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ENCYCLOPÉDIE 

MÉTHODIQUE, 

OU 

PAR    ORDRE    DE    MATIÈRES; 

PAR    UNE    SOCIÉTÉ    DE    GENS    DE    LETTRES, 
DE    SAVANS    ET     D'ARTISTES; 

Préced/e  d'un  Vocabulaire  univerfel ,  fervant  de  Table  pour  tout 
rOuvrage,  ornée  des  Portraits  de  MM.DiDEROT  &  d'Alemsert, 
premiers  Editeurs  de  /encyclopédie.  ^ 
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METHODIQUE. 
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JURISPRUDENCE, 

DÉDIÉE    ET    PRÉSENTÉE 

Monseigneur    HUE    DE    MIRO  MESNIL^ 
Garde    des    Sceaux    de    France,  &c, 

TOME     SEPTIÈME. 


A     P  A  R  I  S, 
Chez  PANCKOUCKE,  Libraire,   hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins. 

A    Liège, 

Giez  Plomteux,  Imprimeur  des  États. 


M.    D  C  C.    L  X  X  X  V  I  I. 
j4r£c  Approbation,  et  Pr.iriLtc£  du  Rot, 
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)BANTE,  adj.  fc  dit  d'une  pîéce  qui  prouve 
|mc  choie  :  on  dii  d*une  obligation  qu'elle 
€iï  en  forme  prohante  &  authentique,  quand  elle 
€à  tijf  papier  oiî  parchemin  thnbré  &  lignée  des 
BOtiires,  fW^r  FORMÎ.  (y/) 

PROBATION,  f,  €  {Jurirp.  cmontfue.)  eft 
réprouve  que  l  on  fait  des  difpofinons  tie  ceuït 
qui  poftuîènt  pour  être  adniis  dans  quelque  ordre 
fcligicux. 

Le  temps  de  probaîîon  eft  le  temps  du  noviciat. 
Vcyei  CoUVEÎfT  ,  MONASTÈKE  ,  NoviCE  ,  PRQ- 
nssiON  ,  R  f  Lier EtJX  ,  RELiGlEUSE  ,  V<EUX.  (A) 

PROCÉDURE,  r  f.  cft  rinftruaion  jiididaire 
ffon  procès ,  fait  ^vil ,  foit  crimiheK  Ce  terme 
Cir>mpfend  tous  les  aôes  qui  fc  font ,  foit  par  le 
mîniftérc  tTun  huiffier,  oit  par  celui  d'un  procu- 
reur ♦  '  ;;r  Introduire  la  demande,  que  pour 
êiabîi:  oir  du  procureur,  les  qualités  des  par- 
tics,  donner  la  communication  rcfpci^ive  des  titres, 
pièces  6c  procidura  ;  enfin  ,  pour  rétabUlfemenr 
des  moyens ,  &  pour  parvenir  à  un  jugement,  foit 
définitif^  ou  du  moins  J)réparatoire  ou  intcrlo- 
Cotoîre. 

Ainfi  le«  exploits  de  demandé  ou  ajournement, 
les  cèdules  de  prcfentation ,  les  aftes  d'occuper , 
les  exceptions ,  défenfes  ,  répliques  ,  (ommationi 
de  procureur  à  procureur,  &  autres  a£les  fem- 
niables,  font  des  proUduns^ 

Les  jugemens  par  défaut  ne  font  même  quel- 
midbts  confidèrés  que  comn^e  de  Amples  pr<?f^- 
inrts ,  lorfqu*ils  font  fufceptibles  de  roppohtion, 
A  caufc  qulls  peuvent  être  détruits  phr  cette  voie. 

La  matière  du  procès,  6c  les  moyens  qui  cta- 
blifTent  le  droit  des  parties ,  font  ce  que  l  on  ap- 
pelle le /^^i;  au  lieu  que  la  procédure  s*appelle  la 
forme  ^  &  commc  il  cft  cffentiel  de  bien  inftruire 
■n  procès ,  parce  que  la  négligence  d'une  partie 
0U  de  ceux  qui  inftriîmentent  pour  elle ,  «  les 
vices  qui  fe  gîilTent  dans,  la  procédure,  peuvent 
opérer  la  déchcance  de  Faôion;  c'cft  ce  qui  fait 
dire  que  U  forme  emporte  le  fond. 

Tout  procès ,  8c  entre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fens  en  excepter  les  communautés ,  peuvent  être 
tertninés  par  trois  voies  principales  ;  Taccommo- 
detnem  volontaire  entre  les  intéreffés ,  Farbitrîtge 
&  la  procédure  judiciaire  ,  foit  qu'une  partie  foit 
attirée  devant  le  |uge ,  ou  qu  elle  veuille  y  attirer 
raiirrc- 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffi- 
^lites,  &  les  procès  étant  plutôt  affoupis  pour 
qiidque  temps  que  décidés  par  leur  moyen  ,  il  faut 
cju*ïl  y  ait  dans  tout  état  bien  réglé  des  tribunaux 
&  un  ordre  judiciaire.  Mais  comme  cet  6rdre  ne 
peut  être  dcrtiné  qu'à  faire  connoître  la  vérité  , 
en    donnant  liea  aux  parties  de  là  montrer,  & 
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d'établir  leurs  droits ,  la  manière  fimpîe  &  natu^ 
relie  de  l'exercer ,  fe  borneroit  à  faire  venir  le» 
parties  devant  k  juge  ,  pour  expliquer  le  fait  de 
leiirs  différends ,  afin  que  les  ayant  entendues ,  ii 
leur  rendît  fur  le  champ  la  juftice  qu'elles  mé- 
ritent. '    'i 

Perfonne  n'ignore  cepeiidant ,  combien  il  s'cft 
fiutquela  jufiicene  s^adminïftrc  d'une  manière  aufli 
abrégée,  La  chofe  eft  même  impraticable  dans  les 
états  policés ,  à  Tégard  d'une  infinité  de  différends, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  fuite.  Mais  le  mal 
confifle  en  ce  qu'ait  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  qu'U 
y  a  d*effentierdans  l'ordre  judiciaire  ,  on  y  a  méU 
neaueoup  de  chofes  vlcieufes  &  fuperflues  ,  qui 
laiiTent  le  champ  libre  à  la  malienité  ,  ali  men- 
fonge  ,  à  toutes  les  efpèces  d'injultices  qu'on  voit 
fe  multiplier  dans  les  procès.  Les  chofes  en  font 
venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu  le* 
procès  en  horrevir,  &  ont  fouvent  mieux  aimé 
faire  des  pertes  confrdcrabies,  que  de  s'engager  dan^ 
un  labyrinthe  fans  iffue.  Mais  avec  tout  cela,  comme 
il  fCy  a ,  &  ne  peut  y  avoir  que  les  fouverains 
qui  fouiffcnt  du  droit  de  fe  rendre  jufttce  à  eux- 
mêmes  ,  il  refte  une  infinité  de  cas  ou  la  voie  de 
recours  au  juge  cft  d'une  néceffué  in difpen fable. 

Cette  voie  eft  donc  devenue  odieufe  ,  comme 
nous  venons  de  l'infinuer ,  &  cela  principalement 
à  caufc  de  l'extrême  longueur  des  procès*  Il  cii 
réfuhe  une  foule  d'inconvéniens  également  dom* 
magcablcs,  8c  aux  citoyens,  que  Les  procès  re- 
gardent immédiatement ,  &  à  tout  l'état.  Telles 
font  les  inquiétudes  &  les  agitations  qui  bouîe- 
verfent  Tame  des  plaideurs  ;  t'animofité  qui  naît» 
fe  fomente  &  fe  perpétue  entre  les  parties  ;  les 
frais  ruineux  ,  qui  abforbent  le  plus  clair  des  biens 
litigieux  ;  les  ètablinTcmens  manques  par  quantité 
de  perfonnes,  qui  auroient  pu  fe  pouffer,  dans 
toutes  fortes  d'états  &  de  profeffinns,  fi  leur  for- 
tune n'avpit  pas  dépendu  de  Ja  décifion  d'un  procès: 
enfin  ,  rextréme  peine  que  les  étrangers  ont  à 
venir  s'établir  dans  des  contrées  ou  les  procès  font 
fréquens  &  traînent  en  langueur. 

Tant  de  maux  réunis  ,  &  procédant  d'une  même 
fource  ,  méritotent  affurément  qu'on  cherchât  k 
y  apporter  des  remèdes.  Il  eft  même  furprenant 
que  dans  les  états  les  mieux  policés  de  l'Europe, 
on  n'ait  trouvé  jufqu'à  préfent  aucun  moyen  effi- 
cace à  cet  égatd.  Ce  n'eft  pas  dans  l'abolition  entière 
des  procès  qu'il  faut  le  chercher  ;  la  chofe  ,  avons- 
nous  dit ,  eu  impoffible  ;  mais  c'eft  dans  l'accour* 
ciffement  des  procédures,  11  s'agit  uniquement  de 
prefcrire  une  forme  convenable  ,  qui  biffe ,  d'un 
coté  à  la  vérïté ,  tous  les  fecours  néceffaires  pour 
fe  faire  connoître  ^  &  pour  établir  fes  droits;  mais 
I  qui  détourne  de  l'autre  Teffei  de  tant  de  rufcs  Si 
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cTaitiBoef  ^  cjiie  ks  bpwhms  mucirttf  àc  12  jawcc 
&  de  Tordre  ofse  inventés  ,  pour  oMcorar  tes 
amarres ,  en  les  emhirraiTafit  de  loogoeurs ,  &  pour 
é^uéer  fies  foeemens  qo*iIs  craigneot  de  fahir. 

Cet  immcnic  aiTcmblage  d^  (CfficuUès  &  d'edep- 
p^îoiro»  a  formé  le  numfire  de  la  diîcaiie  ^  & 
fait  haïr  U  procédure  ,  qui  n*a  été  tanoduite 
que  pour  rinftruâioa  rcfpe^ve  des  parties  lin- 
gamesj  &  Dour  înântire  réguliérefncm  les  juges 
tJe  ce  qui  ^ir  l'objet  do  procès. 

Chez  les  anciens ,  la  forme  de  radmînlAradoci 
€lc  la  juAice  étoit  beancoup  plus  ^ple;  mais  fi 
la  procédure  ou  inftruâion  étoit  moins  difpeodieufe, 
fit  rcjcpédiiion  de  la  juftice  plus  prompte  ,  cUc  n'en 
étoit  pas  toujours  plus  païuite  ;  le  bon  droit  étoit 
fou  vent  étouffé,  parce  quH  n'y  avoir  poînc  de 
régies  cçnaines  pour  le  Éûrc  connohre ,  &  que 
rexpcdirion  dépcndoit  du  caprice  des  juges. 

CcA  pour  remédier  à  ces  mconvéniens ,  que 
Ic^procéJurcj  ont  été  inventées. 

En  effet ,  il  n'y  a  aucun  aâe  dans  Tordre  de  la 
procédure  qui  n'ait  fon  objet  particulier ,  &  qui  ne 

fïuiffc  être  néceffatrp  »  foit  pour  donner  là  une  parde 
c  temps  de  fe  défendre  ,  loit  pour  faire  renvoyer 
TaŒûrc  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
foit  pour  procurer  a ujt  parties  les  éclairciffemens 
dont  elles  ontbefotn,  (oit  pour  inftruire  la  reli- 
gion des  juges  ;  &  fi  Ton  voit  fouvent  des  pro- 
cédures inutiles  &  abuflves»  c*eft  un  vice  qui  ne 
vient  pas  de  la  forme  oue  l'on  a  établie ,  mais  plutôt 
de  llmpéritie  ou  de  la  mauvaife  foi  de  quelques 
parties  ou  praticiens  qui  abufent  de  ta  forme  ,  pour 
empêcher  le  cours  de  la  juftice, 

On  ne  peut  douter  qu  if  y  avoir  âts  formes  ju- 
diciaires établies  chez  les  drecs ,  puîfque  Ton  en 
trouve  chez  les  Romains  dans  la  loi  des  douze 
tables  ,  dont  les  difpofitions  furent  empruntées  des 
Grecs. 

Ces  formes  étoîent  des  plus  fingulières  ;  par 
exemple  »  b  première  que  Ton  obfcr voit  avant  de 
commencer  les  proctiures  civiles,  étoît  que  les 

Earties  comparolflote  m  devant  le  préteur  ;  là,  dans 
i  poftiirc  de  deux  perfonncs  qui  fe  battent ,  elles 
croifoient  deux  baguettes  qu'elles  tenoient  entre  les 
jnains  :  c*étoit  là  le  fignal  àts procédures  qui  dévoient 
fuivre.  Ce  qui  a  feit  penfcr  à  Hotman  que  les 
premiers  R#mains  vuidoient  leurs  procès  à  la  pointe 
de  Tépée. 

Indépendamment  de  ce  qui  étoit  porté  par  la 
toi  des  douze  tabl^  ,  pour  la  manière  dlnrenter 
les  procédures  civiles  ou  criminelles ,  on  introduifit 
beaucoup  d'autres  formules  »  appellées  iegis  aBiones^ 

3 ni  éfoienr  la  même  chofe  que  ce  que  la  procé- 
ure  &  le  ilyle  font  parmi  nous»  On  étoit  obligé 
d'obfcrvcr  les  termes  de  ces  formules  avec  tant 
de  f  iî'ucur,  eue  Totniffion  d*un  feul  de  ces  termes 
dfcnticis  4iloit  perdre  la  caufe  â  celui  qui  Tavoit 

Ces  anciennes  formules  furent  la  plupart  abro- 
gées par  Tbéodofe  le  jeune  ;  cepcndîuit  plulieurs 
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mBcan  fe  tom  ftfipfCfe  cTeo  raflemUer  les  firag- 
mens  ;  le  recadl  le  pi»  conpiet  c&  celui  que  le 
pré6dem  Brifloo  en  a  Ami  Ibus  le  titre  de  /ar- 
mmiu  &  /iifi  ■■aeij  /yi  JgrtiMif  wits.  Ces  for^ 
orales  f cpidcm  oôo-fciJcment  les  mBta  &  b  ^n^ 
udmrt ,  mais  atffi  b  religioa  &  Tan  militaire. 

A  mefore  que  les  anckuacs  formules  tombèrent 
ea  non-fd^e ,  00  ca  titfrodiitfit  de  nouvelles  plus 
Cmplei  Sl  pttis  cbxres  i  U  j  avok  des  appariceim 
qui  Ëûfeienr  les  aâes  que  êont  anioiirdluu  les  Ccf 
gens  &  huiflkis  ,  des  procureurs  sJ  ûêcs^  que  Toa 
appeUûic  oggainn»  JMns ,  &  des  avocats.  Ainû  » 
Toa  ne  peut  douter  qull  nV  sit  eu  to<fjours  chez 
tes  Ronûins  des  formes  judiciaires  pour  procéder 
en  julHce. 

La  procédure  ufîiée  chez  les  Romains  dut  proba* 
btemcnt  erre  pratiquée  dans  les  Gaules ,  lorfqu'ib 
en  eurent  hii  la  conquête ,  vu  que  tous  les  offi- 
ciers publics  étoîent  romains,  &  que  les  Gat^ 
lois  s'accoutumèrent  d'euai-mêmes  à  fuivre  lai 
mœurs  des  vainqueurs* 

Lodque  les  Francs  eurent  à  leur  tour  conquis 
les  Gaules  fur  les  Romartis ,  il  fe  fit  un  mélange 
de  la  pratique  romaine  avec  celle  des  Francs*  C'âl 
ilnfi  qu^au  lieu  des  preuves  juridiques  on  intro* 
duifit  en  France  l  épreuve  du  duel  »  coutume  bar- 
bare qui  venrât  du  Nord, 

Oans  ces  premiers  temps  de  la  monarchie ,  b 
juâice  fe  rendoîi  milttatrement  ;  il  y  a  voit  pour- 
tant quelques  formes  pour  TinAruâion  ,  nuis  elles 
étoîent  fort  fimples ,  ôc  en  même  temps  fon  grof* 
ûères.  Il  y  avoU  des  avocats  &  des  fergens  ;  mab 
on  ne  fe  krvoit  point  du  miniftère  des  procureurs 
adlhes;  il  étoit  même  défendu  de  plaider  par  pro- 
cureur ;  les  parties  étoîent  obligées  de  comparoitre 
en  perfonne- 

Ce  ne  fiît  que  du  temps  de  faint  Louis  que  Ton 
commença  à  permettre  aux  parties  de  plaider  par 
procurenren  certains  cas  «  en  obtenant  a  c^  enfer 
des  lettres  du  prince. 

Ces  permiffions  devinrent  peu-àpeu  plus  ùè* 
que n tes ,  jufqu*à  ce  qu'^nân  il  fut  permis  à  chacun, 
ne  plaider  par  procureur ,  8c  que  Ton  établit  des. 
procureurs  en  titre. 

Depuis  qu'il  y  eut  des  procureurs  ad  ùus ,  les 
roc  c  Jures  furent  beaucoup  multipliées  »  parce  que 
mflrudion  fe  fit  plus  rêguUCrcment* 

La  plus  ancienne  ordonnance  que  nous  ayons  ^ 
où  Ton  trouve  quelques  règles  prefcrites  pour  l  ordre. 
de  la  procédure  ^  ce  font  les  établiâemens  faits  par, 
faint  Louis  en  1270* 

Les  prindpales  or^nnances  qui  ont  été  fûtes 
depuis  (m  le  mtme  objet ,  font  celles  de  149^  » 
de  15^5,  de  1^*5 1  iS19'  M^^ .  ;^^3»  »î^6, 
1 17^1  »  1667,  1669,  1670,  1673,  St  les  ordon- 
nances de  17J7  fur  les  évocations  fit  le  fauic. 

Les  traités  oe  procédure  ne  font  point  à  négliger, 
puifque  la  procédure  fak  aujourd'hui  im  point  ca- 
pital^dans  Tadminirtrarton  de  b  juftice.  On  trouve 
dans  les  anciens  praticiens  divers  uf<igcs  curieux  ,. 
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et  Ton  y  Toît  l'origine  &  les  progrès  de  ceux 
4pe  r<wi  obftrve  préfentement.  On  peut  voir  fiir 
cette  mnlérc  »  le  ftyle  du  parlement ,  Imbert  » 
Fipofi ,  Ayrauit,  MaTucr,  Gauier,  Lange ,  Gauret, 
Ferriercs ,  ^c. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  tracer  ici  les  règles 
f»ropres  à  chaque  efpéce  de  procédure  ;  on  en  trou- 
vera les  nottons  principales  fous  chaque  terme  au- 
micl  elles  appartiennent  ^  tels  que  Ajournement, 
AssiGNATiOK ,  Arrêt,  Défekses  ,  Dupliques  , 
EwQuèTEs»  Exception,  Exploit,  Proces-ver- 
»AL ,  Opposition  ,  Requête  ,  Réplique,  Signi- 
Fic\noN ,  Sentence  ,  Sommation. 

Procidure  civile,  eft  celle  qui  tend  i  fin 
CÎviW ,  c'cll-à  dire ,  qui  ne  tend  qu  k  faire  régler 
quelque  objet  civil ,  comme  le  paiement  à\xn 
mXci  ^  le  partage  d*une  fucceffion  ,  à  la  différence 
«Je  ta  frjccdure  ctiminelle,  qui  a  pour  objet  la  rè* 
paration  de  quelque  délit. 

On  peut  néanmoins ,  pour  raifon  d'un  délit , 
prendre  feulement  la  voie  civile,  au  lieu  de  la 
Toîc  criminelle, 

Taute  procédure  cîvrU  commence  par  un  eitploit 
ffallîgiiatîon ,  ou  par  une  requête  k  fin  de  permif- 
fion  d'affiener  ou  de  faifir,  ou  de  faire  quelque 
autre  chofe. 

La  procédure  clviU  renferme  divers  aftes ,  tels 
que  les  exploits  de  demande^  de  faille,  &  autres, 
les  requêtes,  les  exceptions ,  défenfcs ,  moyens  de 
nuïlîtè,  répliques,  fommations,  les  inventaires  de 
produâion,  les  avcrtiffemens ,  contredits  de  pro- 
duâion;  les  produâions  nouvelles,  contredits, 
falvatwis ,  a^  d*appel ,  griefs,  caufes  &  moyens 
id*«ppel,  réponfcs  &  autres  écritures,  tant  du  mi- 
«irfére  d'avocat ,  que  de  celui  des  procureurs  ;  les 
figntâcaûons  des  jugemens,  les  aôcs  d*appofition , 
d'appd  6c  de  reprife,  les  interventions,  demandes 
en^rantie  ^  &c, 

-  Les  règles  de  la  procédure  civile  font  répandues 
dans  plulieurs  anciennes  ordonnances ,  de  ont  été 
réfiioiées  &  réformées  par  Tordonnance  de  1667, 

Procédure  civilisée  ,  cft  celle  qui  étant 
Sabord  dirigée  au  criminel,  a  été  depuis  con* 
sertie  en  procès  civil  ;  ce  qui  arrive  lorfque  les 
informations  ont  été  converties  en  enquêtes ,  & 
les  parties  reçues  en  procès  ordinaires  ;  mais  la 
procédure  n'eft  pas  civilifée,  lorfque  les  parties 
font  feulement  renvoyées  à  l'audience. 

Procédure  criminelle,  eft  celle  qui  a  pour 
<ibfct  la  réparation  de  quelque  délit;  elle  com- 
mence  par  une  dénonciation  ou  par  une  plainte. 
Loribae  l'objet  paroîi  mériter  une  procédure  en- 
mimclu,  le  juge  permet  d'informer,  &  fur  le  vu 
des  charges,  il  décrète  raccofé,  foit  de  prife  de 
corps  ,  (oit  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'alTigpé 
pour  être  oui  ;  ou  bien  il  renvoie  à  Taudience  , 
ieion  que  le  cas  le  requiert  j  quelquefois  après 
rifiterrogatoire  de  l'accufè  ,  le  juge  ordonne  que 
-le  procès  fe  pourfuîvra  par  récolement  de  con- 
nion;  fur  quoi  il  intervient  un  jugement  dé- 
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finkîf,  qui  al>rotif  on  quicondaritrie  rtccufé.  Après 

ta  condamnacHon  ,  le  criminel  obtient  quelquefois 
des  lettres  de  grâces  ;  en  ce  cas ,  il  feut  les  faire 
entériner  :  tel  eft >  en  petite  le  tableau  d^e  pro* 
cédure  criminelle. 

Les  règles  de  cette  procédure  ^ont  fixées  par 
Tôrdonnance  de  1670  ;  on  en  trouvera  ici  let 
principales  notions  aux  mots  Plainte,  Dénok* 

CIATION  ,  AjOURNEMÈKT  PERSONNEL,  DÉCRET^ 

Information?  ,    Récolement  ,  Confronta^* 

TION  ,  6'C.  *    . 

Procédure  en  état,  c'eft  lorfi^u'une  partie 
a  fatisfait  de  fa  part  à  ce  qu'elle  étoit  obligée  de 
faire;  par  exemple,  à  Tégard  du  défendeur  lorf- 
qu*il  a  fourni  des  défenfes.  Ceft  la  même  chofe 
que  quand  on  dit  que  le  procès  eft  en  état;  ceci 
lignifiant  que  le  prî>cès  eft  înftruit  de  la  part  d'une 
partie  ,  ou  môme  de  la  part  des  deux  parties ,  & 
qu^il  eu  en  état  de  recevoir  fa  décifion. 

Procédure  extraordinaire,  eft  celle  qui 
fe  fait  en  matière  criminelle  lorfque  le  procès  eft 
réglé  à  Textraordinairc ,  c'eft-à-dlre,  lorfjue  le 
juge  a  ordonné  que  les  témoins  feront  récolés 
Si  confrontés* 

PaoctDURE  frustratoîRE  ,  eft  celle  qui  eft 
inutile  &  fans  aucun  autre  objet  que  de  multiplier 
les  frais. 

Procédure  nulle,  eft  celle  qui  eft  vicieufc 
dans  fa  forme  ,  &  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  cependant  une  procédure  n'eft  pas  nulle  de 
plein  droit;  il  faut  qu'elle  ait  été  déclarée  telle- 

Procedurê  périe,  eft  celle  qui  eft  tombée 
en  péremption  par  une  difcontinuatlon  de  pour- 
fuites  pendant  trois  ans,  Foye^  Péremption. 

Procédure  RicRtMiNATOïRE,fe  dit  en  matière 
criminelle,  de  celle  que  le  premier  accufé  iàit  contre 
Taccufateur  lorfqu'il  rend  plainte  contre  lui  ;  en  ce 
cas  ,  on  commence  par  juger  lequel  des  deux 
pla  ignans.de  m  eu  rera  accufè  ou  accufateur  ;  ordi- 
nairement c'eft  le  premier  plaignant.  Cela  peut 
néanmoins  arriver  autrement  par  quelques  cir- 
conftances,  comme  quand  on  voit  qtte  la  pre- 
mière plainte  n*a  été  rendue  que  pour  prévenir 
celui  qui  avoitvèritablement  fujet  de  rendre  plaintet 
yoyei  Plainte  &  Récrimination.  (A) 

PROCÈS,  f.  m.  {Droit  civil  &  crim.)  on  appelle 
proch  en  général  toute  conteftatîon  portée  devant  un 
\  ugc,  en  vertu  d'une  demande  formée  régulièrement, 

H  y  a  deux  efpèccs  de  procès  ,  les  proch  civils , 
&  les  proch  criminels. 

Les  procès  civils  font  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  déterminer  un  droit  ou  une  propriété ,  &  qui 
slnftruifent  par  la  voie  civile* 

Les  procès  criminels  font  ceux  qui  ont  pour  but 
\a  réparation  &  la  punition  d'un  délit. 

Un  procès  civil  Commence  par  une  afrignation 
ou  par  une  reqncte ,  fiuvie  d'une  ordonnance  du 
juge  ,  en  venu  de  laquelle  on  alTigne* 

L'inftruftlon  d'un  procès  civil  confifte ,  fuîvant 
les  circonftances ,  en  excepuons ,  dèfenfes,  replia 
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ques^,  rccmêtcs  verbales,  avenir^  &c.  Le  pmâs 
étant  ea  état  de  recevoir  ù  déciftoii^  change  alors 
de  nom,  on  Rappelle  caufi. 

La  cjufe  cd  portée  à  l'audîencc^ ,  où  elle  reçoit 
un  jugement  définitir,ou  feiilemenc  interlocutoire. 
Lorfijue  la  caufc  n'cfl  pas  fufceptible  de  Taudience , 
foir  par  la  complication  des  procédures  »  foit  par 
la  nature  des  que Aioas  4  alors  le6  fuges  ordonnent 
un  de  libéré  ou  un  appointements  Dans  ce  dernier 
jCas ,  la  caufe  reprend  alors  le  nom  de  f^rods ,  & 
cft  appellée  procès  par  écrit,  Foy^i  Appointe- 

MENT. 

Ce  font  ces  détails  fafltdieux  cjuî  (aifoient  dire 
i  notre  pKîlorophe  Montaenc  {liv,  j»  ckap,  lo) 
u  k  combien  de  fois  me  (uis-je  fait  une  bien  évi- 
n  dente  injuilice ,  pour  fuir  le  hafard  de  la  rece- 
n  VOIT  encore  pire  des  juges,  ipres  un  fiécle  d*en- 
If  nuis  &  d*ordes  &  viles  pratioues,  plus  enne- 
n  mies  de  mon  naturel  que  ntii  la  géhenne  & 
»  le  feu  !  Convenu  â  liùbiis  qtunmm  lUet ,  &  nefclo 
t%  an  pjulù  plus  eûdm  quàm  liai ,  adhorrenttm  effe, 
j»  £J}  cnim  non  modo  libérale  ,  paululum  non  nunquam 
I»  de  jure  fuo  dtctdere  ,  fed  ïnterdum  ttiam  fruBuofum. 
»  Cicér,  de  vjgl  lîL  2.  Si  nous  étions  bien  fages , 
»  notts  devrions  nous  resjouir  &  vanter,  ainïi  que 
n  j'oiiis  un  jour  bien  naifvement,  un  enfant  de 
ai  grande  maifon  ,  fiiire  fefte  à  chacun  de  quoi  fa 
n  mère  vcnoît  de  perdre  un  proce^  :  comme  fa 
If  toux,  fa  fièvre,  ou  autre chofe  d'importune  gar* 
n  de,  les  faveurs  mcfmes ,  que  la  fortune  pou  voit 
Il  m'avoir  données,  parentés  &  accointance,  en- 
»  vers  ceux  qui  ont  fouveraine  authurite  en  ces 
}t  chûfeS'là  :j'ai  beaucoup  fait  félon  ma  çonkîence, 
»  de  fuir  inrfament  de  les  employer  au  préjudice 
li  d*autruy ,  &  de  ne  monter  par-deffus  leur  droite 
»  valeur  mes  droiéls.  Enfin  j'ay  tant  fait  par  mes 
V  journées  ,  ^  la  bonne  heure  le  puiffe-je  dire  que 
u  me  voici  encore  vierge  de  procès  ,  qui  n*oni  pas 
»  laiffé  de  fe  convier  pluficurs  fois  à  mon  fervjcc 
»  par  bien  juftc  litre ,  s'il  m'eut  pieu  à^  entendre , 
P  &  vierge  de  querelles  :  j*ai  fans  offenfede  poids, 
p  païTivc  ou  aâive  efcoulc  tântoil  une  longue  vie  î 
»  &  fans  avoir  oui  pis  que  mon  nom  :  rare  grâce 
w  du  Ciel.  Nos  plus  grandes  agitations  ont  des 
n  refTorts  &  des  caufes  ridicules.  Combien  encourut 
»  de  ruines  notre  dernier  duc  de  Bourgogne ,  pour 
>i  la  querelle  d'une  charette  de  peaux  de  mou- 
p  tons  !  6cc.  » 

On  peut  conclure  de  Topinion  de  Cicéron,  & 
de  celle  de  Montagne  ,  que  les  plus  brillans  fuccès 
dans  les  tribunaux  ne  peuvent  que  bien  diffici- 
lement compeafer  les  ennuis  d*un  procès ,  &  qull 
eft  infiniment  plus  fagc  de  faire  des  facrifices ,  que 
de  courir  les  aangers  &  les  hafards  d'un  combat 
jddiciaire. 

Les  frais  d'une  conteftation  quelconque  font  trés- 
confidérables  de  nos  jours  :  mais  ils  étoient  rui- 
neux du  temps  de  Montagne,  par  la  multiplicité 
incroyable  des  procédures  qu'il  falloit  faire  ik  fubir 
avaiu  d'ofaiAcair  un  jugement  fiir  h  comcftadon  k 
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plus  fimpîc.  Il  vît  cependant  les  commeticem^f!* 
d^me  heureufe  réforme  ^  car  Tordonnance  de  i|}<^ 

iimplifia  beaucoup  Tindru^lon  ,  qtâ  a  été  réduite 
de  nouveau  par  [ordonnance  de  1667,  6c  qui  au* 
mit  bcfoirt  de  Fêtre  encore. 

Heureux  les  peuples  dont  les  procès  font  auffi 
fimples  que  les  mœurs ,  &  qui  peuvent  obtenir 
une  fuflice  aufH  prompte  que  facile  :  la  Suiffe  nous 
Cn  oâFre  l'exemple,  a  Le  petit  confeil  de  Schaflflioufe 
n  juge  définitivement  les  caufes  civiles ,  &  les 
n  appels  interjettes  des  fentences  des  baillis:  mais 
li  dans  les  affaires  criminelles, il  ne  peut  prononcer 
n  une  peine  capitale.  Si  le  délit  Ta  encourue ,  la 
n  connoifTance  en  appartient  au  grand-confeiL  L'ua 
»  &  l'autre  de  ces  confeils  ne  s'affemblent  qu'au 
»  befoin ,  &  les  procès  n'étant  point  fréquens ,  cela 
n  ne  leur  arrive  guère  que  tous  les  huit  jours. 
»  On  3  remarqué ,  comme  une  chofe  inouïe, qu'en 
»  1776  le  confeil  a  fiégé  quatre- vingt  fois  ;  il  eft 
n  vrai  que  c'étoit  relativement  aux  afEaircs  de  11 
»  république  avec  la  France. 

n  Les  procès  civils  fe  plaident  par  les  partie* 
»  enes-mémes  ,  qui  n'ont  pas  la  permiffion  d'écrirt 
il  leurs  moyens,  fijt-ce  pour  foulager  leur  mé^ 
»  moire  ;  cependant  elles  ont  le  droit  de  prier  un 
n  des  confeil l ers  de  quitter  fon  fiège  pour  les 
»  aflTifter  Sl  fupplcer  à  leur  ignorance  ou  à  leur 
n  timidité,  pourvu  toutefois  que  ce  foit  fans  prè* 
n  parât  ion  &  à  r*iudience  même.  Les  frais  d*ua 
»  procès^  quelque  confidérable  quM  foit,  ne  pafTent 
»  pas  7  liv.  10  fous  tournois  «^  L<t tires  de  M.  Wil- 
liam Coxe  fur  Vètat  politique,  civil  &  naturel  de  i> 
Suijfe ,  tome  I ,  pa^^  7  ,  note  du  tra  !uâ(ur* 

\}n  procès  criminel  commence  ordinairement  par 
une  plainte  du  mini  Aère  public  ou  d'un  fimple 
citoyen  qui  prétend  avoir  été  léfé  dans  fa  j>cr- 
fonne  ou  dans  fes  biens;  en  tout  cas  le  miniftere 
public  fe  joint  toujours  à  la  partie  plaignante. 

Cette  plainte  tîe  produit  contre  l'accufé  qu*une 
permilTion  d*informer  des  faits  qui  en  font  l'objet^ 
&  de  rinformation  réfulte  un  décret  qu'il  eft  de 
la  prudence  du  juge  de  proportionner  à  la  gravité 
du  dilït  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  les  ordoiip 
nanccs  du  royaume  lui  en  impofeut  même  l'obli- 
gation exprelTe- 

Lorfque  le  coupable  a  été  furpris  en  fiagrant 
délit ,  fon  emprifonoement  précède  le  décret.  Un 
ordre  du  roi  prévient  quelquefois  les  inconvéniens 
qu'en  traîne  roient  les  délais  nécefTaires  de  Tinforma- 
rion;  délais  dont  indubitablement  plus  d'un  accu fô 
profiteroit  pour  s*évadcr.  On  en  ufe  de  même  à 
Téf^artl  de  ceux  dont  la  conduite  efl  tellement 
fufpeifte,  qu'il  eft  important  de  s affurer  au  plutôt 
de  leur  perfonne, 

L'accufé  ayant  éré  décrété,  doit  être  interrogé; 
&  le  procès  réglé  à  rcxcraordinau-f ,  ou  renvoyé 
à  raudtcnce. 

Dans  les  matières  infiniment  légères ,  le  jugt 
ne  permet  nié  me  pas  d'itltormer  ;  il  permet  feilQ 
lemeot  d'aiUgocr* 


I 
I 


I 


I 


I 


I 


» 


P  R  O 

Si  le  procii  eft  régie  à  rcxtraordînaîre,  on  pro- 
cède ëu  rècolemeQt  &  à  la  confrontation  des 
fèfliotns  avec  IVcufé,  Se  le  tout  eft  communiqué 
tu  procureur  du  roi ,  à  l'effet  de  donner  fcs  con- 
(biuoits.  Le  procès  eft  enfuite  diftrîbué  à  Tun  des 
juges,  qui  en  fait  (on  rapport,  Laccufé  fubit  alors 
ttn  dernier  interrogatoire  en  préfence  de  tous  fcs 
jogcs,  6c  on  pronoûce  fur  fon  fort. 

Oo  fent  bien  que  nous  ne  pouvons  donner  ici 
^  des  notions  très- fom  m  aires  ^  &  qu^ii  ne  nous 
m  pas  permis  de  nous  livrer  à  tous  les  détails  de 
la  procédure.  II  eft  nèceflaire,  pour  les  connoitre, 
de  recoucjr  aux  livres  élémenuires,  qui  ne  biiTenc 
nen  à  defirer  à  cet  égard* 

L'ïnflraâion  des  procès  criminels  étoit  autrefois 
publique  en  France ,  aipfi  qu'elle  Teû  encore  au- 
|(Kird  nui  ea  Angleterre  (  i  ).  **  Les  duels  ,  dit 
»  M.  de  Mixnufytueu^  avoient  introduit  une  forme 
m  de  procédure  publique;  Tattaque  Ôc  la  dcfenfe 
m  éfoicnt  égalemcac  connues.  Les  témoins ,  dit 


(i)rai  ftihrî  evec  admiration ,  dit  le  iavant  M*  Groiley 
ton  ouvrage  intitulé  t  Londru ,  tom,  4,  pa^,  if, 
des  tnltrailtons  crunin«llcs  »  qui ,  pendant  mon  ié* 
^  i  ...r^.Uç^^  fç  fjifoient  au  banc  du  roi ,  en  prefcnce 
ïg  -ire  aui  cniroit  en  fonÛion  pour  Middellcx  ; 

pUc  le  c(pcce  d^amphithcâire*  d'où  ils  pouvoicnt 

tout  voir  fit  tout  entendre ,  Cts  jures  paroiflbient  com- 
fioles  d'artifam  &  de  laboureurs  v  après  qu  ils  curtnt  pris 
tetavs  places .  un  des  eraads-'juges  leur  adreifa  un  tong 
iilcoim«  ou  il  leur  ^it  que  la  loi  qui  les  appelloit  au 
jugement  de  leurs  pairs  remonioit  n  des  tie^tes,  où  , 
arec  Tt -"orance  ,  regnoicnt  la  firaplicitc ,  la  franchire 
H  la  bonnc-foi;  que  U  con6ance  en  ces  heareufcs  cfualitcs 
«voit  o^rt  au]C  Icg^ifUteurs  une  rcJlource  alors  ntcef- 
£ure;  que  depuis  les  hommcf  $*étaiic  ecUircs  »  la  loi 
aroit  été  cependant  maintenue  par  la  présomption  que 
les  psiâs<>Ds  rcfpeôcroîent  Icjcercice  le  plus  augurte  que 
I%aaime  puiCe  faire  de  Tes  lumières  en  devenant  arbitre 
dit  la  yic  ai  de  la  morr  de  frs  femblables  -,  (|ue  quoique 
le*  temps  eurent  changé .  le  motif  de  la  loi  croit  tou- 
Jourf  le  mêroep  &e.  Ce  difcours  lînti  par  une  exhorta* 
bon  aux  ioré*  de  loindrc  dans  la  toodioa  pour  laquelle 
tb  étoient  Semblés  ,  la  iimphcue  ,  la  franchi  le ,  b 
bottoe  foi  de  le\irs  ancêtres ,  aux  lumières  qui  s  etoieni 
rép«adiirs  fur  les  ficelés  fui  vans ,  entin  ,  d'ot-pofcr  ces 
lofliicrrs  à  la  tfauile  pitié  ^  6c  l'antique  franchife  à  tous 
les  nsottvemeas  que  peuvent  exciter  les  payions. 

Uaocufé  fut  cniuite  preienté;  après  un  difcours  que 
lui  fit  le  tnème  Juge ,  parurent  les  fermiers ,  qui  jurèrent 
CB  tensftt  à  la  mam  une  petite  biûk  ,  placée  fur  le 
boreau.  L^accufe  reprocha  quelques  témoins  qui  fe  rc- 
tjrcrenc  A  cHague  fait  que  dépofoient  ceux  qut  furent 
iTttn:^s  Vacculé  mtcrpclloit  le  témoin,  nioit  le  tait, 
texolsquciîf  «  8t  te  témoin  ou  y  perfiftoit»  ou  le  dimi- 
fBaiGiK/au  l'aggrivoit.  Fendant  ces  aialoçuts»  le  juge 
6c  les  jures,  interpeîlanc  les  tcmoim  ÔC  lavcufé  quand 
boQ  leur  fetnbloit ,  prenoienc  des  notes  fur  chaque  tait. 
Chaque  t<;moin  ainû  r*cole  Ôc  confronte  par  ce  feul 
aâr  ic  fans  écriture  juridique  ,  &  Taccufc  retiré ,  le 
loge  donne  de  bouche  aux  |urés  le  refumé  de  Taccu- 
fimon  H  tJes  charge*  rcfultautes  des  depoiitions  ;  enfui  te 
îl  lève  le  dcgc  ,  &  les  jurés  paflcnt  d,m^  la  chambre 
eu  cofifeil ,  fins  boire  m  manger  »  fans  feu  &  fans  lu* 
nière  ,  Jusqu'à  ce  que  le  juge  ,  averti  de  leur  part , 
re^ieniie  fur  ft^n  mUunal ,  prendre  leur  témoignage 
fur  i'icuioccacc  ou  uqsi  irniocence  de  r^^ciiie. 
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»  Beaumanotr,  doivent  dire  leur  témoignage  devaat 


i>  tous. 


»i  Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir 4pprîi 
»  d'anciens  praticiens  &  de  quelques  vieux  procls 
»  écrits  à  la  main  ,  qu'anciennement  en  France  le« 
»?  procts  criminels  le  faifoient  publiquement  &  cïi 
«  une  forme ,  nan  guère  différente  ds^s  jugc- 
H  mens  publics  des  Romains*  Ceci  étoit  lié  avec 
»  rignorance  de  récriture ,  commune  dans  ces 
w  temps-là.  L'ufage  de  récriture  arrête  les  idée* 
1»  &  peut  faire  établir  le  fecret  :  mais  ouand  on 
n  n*a  point  cet  ufage ,  il  n'y  a  que  la  publicité  de 
»  Ja  procédure  qui  puifle  fixer  ces  mêmes  ideci, 

n  Et  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  Imcertitode 
*>  fur  ce  qui  avoit  été  juge  par  les  hommes,  ou 
^  plaidé  devant  hommes  ,  on  pouvoit  en  rap. 
n  peller  la  mémoire  toutes  les  rois  qu'on  tenoit 
1*  la  cour,  par  ce  qui  s'appelloir  td  procédure  p*ir 
n  record,  (  c'eft-à-dire,  en  prouvant  par  témoins 
"  ce  qui  s'étoit  paiTé,  ou  ce  qui  avoit  déjà  été 
»  dit  ou  ordonne  en  juflice  )  ;  6c  dans  ce  cas  p 
»  il  n  etoit  pas  permis  d'appeller  les  ùmolns  an 
n  combat;  car  les  affaires  nauroient  jamais  eu 
»  de  fin. 

n  Dans  la  fuite ,  il  s*introduil)t  une  forme  dt 
w  procéder  fecréte  ;  tout  étoit  public  ,  tout  devînt 
w  caché ,  les  interrogatoires ,  le  récolement,  la  con- 
"  frontation,  les conclufions  delà  partie  publique} 
»  8c  c'cft  Fufage  aujourd'hui,  La  première  forme  d« 
'»  procéder  convenoit  au  gouvernement  d'aîors  ^ 
*•  comme  la  nouvelle  étoit  propre  au  gouverne- 
"  ment  qui  fut  établi  depuis, 

»  Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'ordon» 
"  uatice  de  1539  Tépoque  de  ce  changement;  je 
'*  crois  qu'il  fe  ût  peu-à-peu ,  &  qu'il  p.ifla  de 
"  feigneurie  en  feigneurie,  à  meiurc  que  les 
**  feigneurs  renoncèrent  à  lanciemie  pratique  de 
'*  juger,  &  que  celle  des  établiiferaens  de  faint 
**  Louis  vint  à  fe  perfeiftionner»  £n  effet ,  Beau* 
"  manoir  dit  que  ce  n'étoit  que  dans  les  cas  ou 
"  on  pouvoit  donner  des  gages  de  bataille,  qu'on 
"  entendoit  publiquement  les  témoins  ;  dans  les 
"  autres ,  on  les  oyoit  en  fecret ,  &  on  redigeoit 
"  leurs  déportions  par  écrit.  Les  procédures  de* 
"  vinrent  é^j^nc  fecrètes  lorfqu*il  n*y  eut  plus  de 
"  gages  de  bataille  n. 

Le  commentateur  de  Boutillier,  ainfi  que  le 
remarque  Montefquieu,  s'eû  évidemment  trompé 
fur  Tépoque  à  laquelle  TmAruâion  criminelle  eft 
devenue  fecréte  en  France  ;  ik  ce  u*cft  pas  à  Tor- 
donnance  de  1^39  quil  faut  attribuer  ce  change- 
ment. Le  plus  remarquable  que  cette  loi  ait  pro- 
duit dans  la  procédure  crimineile  concerne  le 
confeil  que  les  accuféî»  avoient  la  liberté  d  avoir, 
&  par  la  bouche  duquel  ils  pou  voient  répondre; 
liberté  dangerenfe,  comme  le  remarqua  le  célèbre 
Puffort  lors  de  la  rétIaOion  de  rordoniiance  de 
1670,  parce  que  le  confeil  qui  étoit  donné  fe  fai- 
foit  honneur  6c  fe  croyo^t  permis  en  toute  iTiretè 
de  confcieiice  de  procurer  par  toutes  voies  Tioi- 
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puniïè  h  Taccufé,  Foy^'ç  Accusé,  ApPOîNTEMENT, 
Cause  j  Conclusions,   Ckime,   Cuimikel. 

Woye^  auiTi  les  dlfférens  ouvrages  cités  dans  cet 
article^  {JrtkU  de  Ai.  Boucher  n'ARCis^  con- 
feïller  au  chaule t ,  de  tacadcmU  de  Rouen  ,  Chalons- 
fur-Marne ,  &c.  ) 

Procès  de  commissaires  au  PARLEMEïfT^ 
font  ceux  qui»  fe  trouvant  de  longue  difctiiTion 
pour  être  rapportés  aux  heures  ordinaires  de  rap- 
port ,  font  vus  par  des  cojnmiffaîres  qui  s^affem- 
blcnt  extraordmairement.  Il  y  a  des  frrocès  de 
|randS'Commiffaires,  &  d'autres  de  petits-commif- 

Les  premiers  font  les  oracès  &  affaires  où  il  y 
a  au  moins  ftx  chefs  de  aemande  au  fond ,  &  plu- 
fieurs  titres  à  voir  ;  les  procès  &  inftances  d'ordre  ÔL 
de  diftributton  de  deniers  procédans  de  k  vente 
d'immeubles,  &  les  inilances  de  contributions  d'ef- 
fets mobiliers  entre  les  créanciers  ;  les  inftances  de 
liquidation  de  fruits,,  de  dommages  &  intérêts, 
de  débats  de  compte ,  d'oppofition  à  fin  de  charge 
&  de  diilratre  «  de  taxes  de  dépens  cxcédans  dix 
croix  ou  apoAilles* 

Il  faut  en  outre,  pour  former  un  procès  de 
grands-commiiTaires ,  que  l'objei  fott  de  plus  de 
looo  Uv. 

Les  grands-commiffaires  s'affemblent  au  nombre 
de  dix  dans  la  chambre  du  confeît  avec  un  pré- 
fident;  ils  ont  le  pouvoir  de  juger  fans  en  référer 
à  la  chambre* 

Les  procès  de  petits-commiflaires  font  ceux  où 
11  y  a  au  moins  trois  demandes  ou  fix  af^es  à 
examiner  :  lorfqu^il  a  été  arrêté  par  plus  des  deux 
tiers  des  voix ,  fur  le  rapport  fommaire  qui  a  été 
fait  de  Taffiiire ,  qu'elle  fera  vue  de  petits-com- 
milTaires ,  quatre  confetllers  qui  font  députés  par 
la  cour  fui  van  t  Tordre  du  tableau  &  de  leur  récep* 
lion  ,  s'affembVent  chez  un  prélldent  de  la  chambre 
avec  le  rapporteur  pour  examiner  l'affaire,  mais 
ils  ne  la  jugent  pas  ;  le  rapporteur  en  fait  cnfuite 
fon  rapport  à  la  chambre  où  elle  eu  jugée, 

L'édit  du  mois  de  juin  1683  contient  un  règle- 
ment pour  les  procès  qui  peuvent  être  jugés  de 
grands'CommilTaires  au  grand-confeil  (A) 

Procès  conclu,  cft  un  procès  par  écrit,  dans 
lequel  on  31  paffé  rappointement  de  conclufion. 
l'oyei  ApPOINTEMENT  &  CONCLURE.  (A) 

Procès  •  VERBAL  ,  (Pratique,)  h  pluprt  des 
grammairiens ,  qui  ont  voulu  dèhnir  ce  que  c'eft 
ou  an  pracès'vertal ,  n'en  ont  donné  qu'une  notion 
liuife  &  incomplette.  Furctiëre ,  par  exemple, 
éïî ,  qunn  procès-verhal  cR  un  aâe  drcffé  ôcattefté 
par  des  omciers  de  juftice ,  qui  contient  ce  qui 
^^-^^  paflé  en  une  capture  *  defcentc  ou  commif- 


$'cft 


iîon  particulicre.  La  définition  de  Tancienne  édi- 
tion de  rEiicyclopédic  eil  plus  exade  ,  6c  nous 
Tadopierons* 

it  Un  procès-verbal  cil  la  relation  de  ce  qui  s'eft 
p  lait  &  dit  en  préfence  d'un  officier  pitbltc  &  de 
»  çc  quHl  a  lu^mcme  fait  en  cette  occafton  »* 
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Le  droit  de  dreffcr  des  procès-vcrhaux ,  appar- 
tient à  un  grand  nombre  d'officiers  &  notamment 
aux  juges,  commiffaires  ,  fubdéîcg;ués  des  inteii- 
dans  ,  notaires  ,  huiiïîers  ,  fergens  ;  aux  experts  » 
aux  commis  des  fermes  ,  qui  ont  prêté  ferment 
pardevant  le  juge  des  traites  ,  &c. 

On  donne  le  nom  de  procès-verbal  à  une  prodî- 
gieufc  quantité  d*afte5  ;  on  le  donne  par  exemple 
aux  faifies-exécutions  ,  auxfaifies-réellesj  aux  rap- 
ports que  font  les  experts  ,  aux  aftes  de  capture  , 
aux  oppofitions  &  levées  des  fcellés ,  à  ceux  qui 
conftarcnt  des  rebellions  &  des  contraventions,  à 
la  rédadion  des  adjudications  faites  à  l'encan  par 
un  hui0îer-commiil'aire-prifeur ,  &c, 

La  qualification  de  procès- verbal  convient  éga- 
lement à  piufieurs  aftes  du  miniftére  du  juge  ;  les 
interrogations  ,  les  informations,  les  récolemens  & 
confrontations,  6'c.  font  autant  des  procès-verbaux 
de  ce  qui  sVft  dît  &  fait  en  leur  préfence  &  de  ce 
qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  &  dit. 

Toutes  les  loîx,  ainfi  que  Ta  trés-bicn  obfer^^é  Tau- 
teur  de  la  colleâion  de  Jurifprudenee ,  tous  les  réglé- 
mens  qui  ordonnent  des  procès -verbaux ,  ne  laiflent 
pointa  la  mémoire  des  hommes  le  foin  de  confervcr 
les  faits  &  d'en  remettre  ladefcription  k  un  temp  pol» 
teneur  à  celui  auquel  ils  en  ont  été  témoins  ;  ils  vel^ 
lent  que  \es  procès-verbaux  foient  rédiges  fur  les  lieux 
&  à  rinflant ,  à  moins  qu'une  rébellion  ou  autre  em- 
pêchement légitime  n'apporte  un  obftacle  invin- 
cible à  leur  rédadion.  La  coutume  de  Paris  préfente, 
même  article  iSj  ,  une  difpofiiion  expreffe  &  re- 
lative aux  rapports  des  experts ,  6*  fant  tenus  Uf* 
dits  jurés  ou  experts  ,  &  gens  connoïjfans ,  faire  &  ré' 
diger  par  écris ,  6»  ftgner  la  minute  du  rapport  fur  U 
lieu ,  S*  par  avant  au  en  partir^  &c. 

Pour  la  validité  des  procès'Verbaux  âreSés  p^t  \es 
commis  des  fermes  ,  il  faut , 

i*'.  Que  les  commis  aient  prêté  ferment  parde- 
vant le  juge  des  traites,  ou  autre  Juge connoiffant 
les  droits  de  la  terme  : 

a*».  Qu'ils  contiennent  la  date  des  mois ,  jour  & 
an ,  &  qu'ils  portent  la  mention  fi  c'eft  avant  ou 
après-midi, 

3**.  Qu*ils  foient  faits  à  !a  requête  de  Fadjudica- 
taircs  des  fermes ,  &  contiennent  éleiflion  de  do- 
micile, enfemble  les  noms  ,  qualités  &  demeures  d« 
ceux  qui  les  ont  dreffés  ou  fignés. 

4*»,  Qu'ils  énoncent  les  caufes  pour  kiquellef 
les  fa i fies  font  faites. 

C'eft  ce  qui  réfuîtc  de  l^article  1 1  du  titre  1 1 
de  Tordonnancc  des  fermes  du  mois  de  février 
1687  ,   &  d'un  arrêt  du  confeil   du  26  o£ïobr€ 

Les  procès-verbaux  des  commis  font  foi  en  juf- 
tice jufqu^à  Tinfcription  de  faux  &  doivent  étr« 
affirmés  par  eux ,  a  moins  qu  ils  n*aient  été  faits 
en  préfence  d\m  officier  de  Ték^flion  ou  d\m  autre 
juge  à  qui  U  appanîentd*cn  faire  de  femblables. 
L'affirmation  de  ces  procis^verbanx  ,  dcvoit ,  con- 
'  formcmeot  à rarticle  7  du  titre  ^  de lordoonanct 
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^  t69o;  ctrèfiiitc  devant  l'un  des  élus,  daAs  la 
quinzaine  au  plus  tard ,  à  Tcgard  des  élevions  coni- 
pprêes  de  cent  paroifles  &  au-deffus,  &  dans  la  hiii- 
otiae  pour  les  autres  éleâions  j  mais  par  deux  dé- 
cbraiions  du  roi  âos  4  odobre  1711  &  25  feptem- 
ii«  173  i  ,  il  a  été  ordonné  qu'elle  pourroit  être 
hkc  valablement  pardevant  les  juges  des  lieux, 
M  les  plus  prochains  juges,  foit  royaux,  foit  des 
le^eyrs  8c  oue  lefdits  oiiîciei's  feroient  tenus  de 
WÊCttre  Taâe  aaiHrmation  au  pied  du  procès-verbal ^ 
&  ife  Cgner  fans  frais  le  tout  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  ordonnances  &  réglemens  de  fans  au- 
cune attribution  de  jurifdiâion  qui  demeurera  tou- 
fours  réfervéc  aux  juges  auxquels  elles  appar- 
tknoenc. 

Les  prtHts^trhjux  des  commis  des  fermes  doi- 
vent être  drcSèi  au  moment  même  oii^la  fraude 
cft  découverte  ,  à  moins,  comme  on  la  déjà  dit 
dmscet  article,  qu'il  n*y  ait  rébellion  ou  autre ob- 
Ûatic  légitime;  auquel  cas  il  en  doit  être  fait  men- 
ôon.  f^oyti  les  arrêts  du  confeil  des  21  mai  1716 
&  2f  mars  1717.  On  fuit  cependant  un  autre  uiage 
dbnv  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  :  comme 
ks  droits  de  détail  y  font  plus  multipliés  que  par- 
ioat  ailleurs ,  &  que  la  perception  en  peut  être 
Ibttveot  troublée  par  les  redevables ,  il  auroit  été 
difficile  aux  commis  &  même  quelquefois  dange* 
•eux  de  donner  le  temps  &  Tartention  nécelfaires 
wom  dreffer  leurs  procès-verbaux  fur  le  lieu  6t  à 
nnftant  delà  découverte  de  la  fraude  ;  c^eA  pour* 
^noi  ils  ont  été  autorifés  à  les  faire  où  ils  juge- 
ment à  propos ,  en  laiflTant  toutefois  aux  prévenus 
im  billet  fom maire  qui  fixe  Tobjet  &  le  genre  de 
la  fraude  fur  laquelle  \c procès-vcrbai  ûoit  être  rap- 
porté. Voyez  Billet  fommatre ,  tant  dans  ce  diéHon- 
Bairc  »  que  dans  le  répertoire  uoiverfel  de  jurifpru- 
deace  publié  par  M.  Guyor,  On  trouve  dans  ce 
dernier  ouvrage ,  tom^  z ,  edh,  in-^^^  la  formule  de 
ces  billets. 

La  rédaâion  6^%prods^*€rhaux  EN  MATI£R£  CRi- 
ICtlfELLf  ,  eft  de  la  plus  erande  imporiance  ^  parce 

rt  cVft  elle  qui  doit  éclairer  le  juge  fur  la  nature 
fur  les  circonftances  du  crime  :  ce  font  ces  pro- 
ds-^trhaux  qui  étabUnent  le  corps  de  délit  »  lorf- 
oa*il  a  été  de  nature  à  laiiTer  des  traces  comme 
oans  les  cas  d^homicîde ,  d'incendie  ^  de  viol^  de 
vol  avec  eŒraâton  &  autres  que  les  auteurs  ap- 
pellent Jel'îBa  faéîi  permanenûs  ;  les  titres  4  6c  |  de 
Fordonoance  de  1670,  ont  déterminé  de  quelle 
naiiière  les  juges  dévoient  procéder  dans  ces  cir- 
ccMtnanceSk 

Suivant  ces  titres  ,  un  corps  de  délit  peut  être 
conflaté  de  deux  manières  ,  ou  par  un  prods-verèal 

£le  juge  dre/Te  fur  les  lieux  y  ou  par  un  rapport 
médecine  8c  chirurgiens. 
Le  fugc  doit  en  général  drç  ffcr  pracès-verhal  dans 
fooslés  cas  qui  font  fufceptibles  de  vérification  , 
svs  fur*tout  dans  ceux  où  il  peut  prendre  connoif- 
bacc  fax  lui-même  de  Tétat  deschofes  &  descir- 
du  délit. 


Ce  procès'vertal  doit ,  aux  termes  de  Tartidc  pre»«l 
mier  du  titre  4  de  fordonnance  ,  être  dreffé  fnr  le 

champ  &  fans  déplacer  :  il  doit  contenir  une  men^ 
tion  expreffe  du  jour  &  de  Theure  à  laquelle  il  eft 
rédigé,  du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis  *  defétat 
dans  lequel  a  été  trouvé  le  bleffé  ou  le  cadavre  , 
sUls*agit  de  ble^ure  ou  d'homicide,  &  généralement 
enfin  de  tout  ce  qui  peut  produire  la  preuve  du 
crime  &  tendre  à  la  décharge  ou  à  la  conviitlon  dqj  j 
laccufé. 

Conformément  à  far ticle    1  du  même  titie^les^ 
procès-verbaux  doivent  être  remis  au  greffe  dans  le»- 
vingt-quatre  heures ,  enfemble  les  armes  ^  meubles 
&  bardes  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve  &  fairô 
pièce  de  rinftruéïion. 

Les  juges  ne  font  pas  les  feuls  qui  puiSent  drcffçti 
ces  procès-verbaux  ,  ce  droit  appartient  également  à 
tous  officiers  de  maréchauiTée  &  même  aux  fim* 
pies  cavaliers ,  lorfqu*ils  en  font  requis  ,  ou  lorf* 
qu'avertis  par  la  clameur  publique  j  ils  fe  tranfpor^ 
tent  fur  le  lieud*un  délit.  ; 

Le5  procès-verbaux  de  vifitc  de  médecins  &  chî^ 
rurgiens  doivent  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
s*agit  de  bleiTures  ou  d'homicide ,  &  que  le  crima 
eft  dé  nature  à  ne  pouvoir  être  conHaté  que  par, 
les  gens  &  fui  van  t  les  règles  de  Tan. 

Ils  peuvent    être  ordonnés   ou  d'office  par  Ifik.l 
Juge  ,  ou  à  la  requête  du  procureur  du  roi  »  ou  à  l^ 
requête  du  bleilè ,  ou  enhn  a  la  requête  des  parens 
de  l'homme  qui  a  été  tué. 

Lorfqu'il  s  agit  de  bleffures ,  le  rapport  doit  ei^ 
ptéfenter  les  détails  par  longueur  »  largeur  6^ 
profondeur  ^  le^  médecins  &  chirurgiens  doivent 
indiquer  fur  quelle  partie  du  corps  elles  font  faites^  I 
û  elles  font  mortelles  ou  non  &  de  quelles  armes 
elles  font  l'effet ,  fi  le  bleffé  en  demeurera  eftropié  , 
quelle  efpèce  de  remèdes  lui  eft  convenable  ,  & 
combien  de  temps  il  fera  obligé  de  garder  le  lie' 
ou  la  chambre  fans  pouvoir  vaquer  à  fes  travaux 
ou  à  fes  affaires. 

Lorfqu*il  s'agit  de  la  vi  fi  te  d'un  cadavre ,  le  rap- 
port doit  mentionner  en  quel  lieu  il  a  été  trouvé  ^ 
quel  eft  fon  fexe  ,  fa  ftature  ,  quel  âge  il  annonce  , 
quels  font  fes  vêtcmcns;  quels  coups  il  paroît  avoir 
reçus  ;  quelle  eft  l'arme  dont  le  meurtrier  paroît  s'ê- 
tre fervi  ;  enfin  quelle  a  étélacaiife  immédiate  de 
fa  mort* 

Lorfqoc  les  procès*vtrhaux  de  vifife  contiennent 
quelque  nullité ,  le  juge  doit  en  ordonner  de  nou- 
veaux ,  comme  auffi  lorfqu'il  a  quelque  motif  pour 
foupçonner  la  bonne-foi  des  experts.  Ces  rapport» 
doivent  être  affirmés  quand  ils  n'ont  pas  été  dreffés 
par  des  médecins  6t  chirurgiens  fermentes ,  comme 
font  ceux  du  châtclet  &  de  quelques  autres  tribu- 
naux *  qui  ont  des  oiiciers  de  fancé  érigés  en  titre 
d*office. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  dava^tajEe  fur  cette 
matière  :  nous  réfervcrons  pour  te  mot  Rapport  , 
l'extrait  d'un  ouvrage  allemand  qui  a  paru  depuU 
quelques    années  fur  la  médecine  &  b  chinirgie 
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yufTicîaJre.  Toye^  R  *  ppORT.  (  Art,  de  M.  Bo&cffJn^ 
v'ÂRCts ,  confàlUr  au  chJukt^  de  l'jcadém'u  royaU 
ées/ciences,  bdUs'Unrts  &  arts  ât  Rouen,  &c.) 

PROCLAMATION,  C  l  cft  Vnaion  de  faire 
rrier  quelque  cKofe  à  haute  voix  pour  la  rendre 
notoire  5c  publique;  otiprùclame  certaines  loix  & 
réglemens  ce  police  au  fondu  tambour  ou  à  fon 
de  trompe  ,  afin  que  le  peuple  en  Ibk  mieux  inf- 
truit. 

On  fe  fcrt  auflTi  du  \trmt  At procUmatîon  pour 
exprimer  la  nomination  publique  qui  a  été  faite 
de  Quelqu'un  à  une  haute  dignité;  comme  quand 
on  tltr  qu*un  tel  prince  fut  proclamé  roi  ou  empe- 
reur, Fayeç  Cri  public,  Publication»(v#) 

,      PROCUPJESTB  PROFIT ERI ,  (  DroU  CanQfi.  )  CCS 

mots  latins  font  partie  d\ine  claufe  inférée  dans 
les  rcfcrits  de  cour  de  Rome  ,  par  lefqucls  le  pape 
accorde  k  un  eccléfiaftique  fécuHer^uu  bénéfice 
régulier ,  fous  la  condition  expreffe  de  faire  pro- 
fciiion  dans  Tordre  ou  la  maifon  dont  dépend  le 
bénéfice ,  &  nous  nous  en  fervons  pour  exprimer 
l'effet  de  cette  cîaufe,  Faye^  BÉNÉFICE  ,  fcét.  IF, 

PROCURATION  ,  MANDAT,  au  MANDE- 
MENT ,  f.  f  (JurifpruJence,  )  eft  un  aâc  par  le- 
onel  celui  qui  ne  peut  vaquer  lui-mcme  k  fes  af- 
faires ,  fott  pour  caufe  d*abfencc  ,  indifpofition  ou 
autre  empêchement ,  donne  pouvoir  à  un  autre  de 
de  le  faire  pour  lui,  comme  s'il  ètoit  lui-mcnic 
préfent* 

On  appelle  manJauire  ou  procureur  conflltué  ctXm 
qui  eu  fonde  de  la  procuration  d'un  autre  pour  (iaire 
quelque  affaire  pour  lui. 

L'engagement  du  mandataire  o* procura teitr  fe 
forme  par  Tacceptarion  ou  par  Texécution  qu'il  fait 
de  la  procuration ,  &  de  ce  jotir  il  y  a  liypothcque 
fur  fes  biens  ,  pour  sûreté  de  ce  qu  il  pourra  devoir 
par  la  fuite,  • 

On  peut  donner  pouvoir  à  quelqu'un  ,  fok  par 
une  procuration  en  forme ,  foît  par  une  fimplc  let- 
tre ou  billet ,  ou  par  une  perfonne  tierce,  qui  fafTc 
favoir  Tordre  ,  mandement  ou  commiflîon  que  Ton 
donne  au  mandatairc- 

tA  procuration  peut  être  pure  &  fimpte«  &  con- 
tenir un  pouvoir  indéfini,  ou  bien  elle  peut  être 
conditionneUe  ,  &  donnée  feulement  avec  de  cer- 
taines rcftriâions,  &  le  pouvoir  du  mandataire 
limité.  » 

Il  y  a  des  procurations  générales ,  d'autres  fpé- 
ciales  :  les  premières  s'étendent  à  toutes  les  affiiires 
du  conAituant  ;  les  autres  ijSoni  dVffet  que  pour 
l'affaire  qui  y  cft  exprimée.  Les  procurations  géné- 
rales ne  s'appliquent  ordinairement  qu'aux  aéles 
d'admitrilration;  &  il  y  a  des  cas  dans  icfquels  il 
feut  une  tnacuratiên  fpéciale ,  comme  pour  tran- 
figer  ou  aliéner ,  prendre  h  voie  de  la  reflitution 
on  entier ,  &c. 

Le  jnandat  ou  p^ruration  ert  ,  de  fa  nature  ^  gra- 
tuit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  expreffe  ou 
tadtc  au  contraire  ,  comme  quand  on  donne  pou- 
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Toîr  î  mîlmmme  d'affaires  à  gages ,  oti  i  uf!  prot 
cureur^i  Uns,  Voye^  Mandat. 

Procuration  adrcfi^nandum ,  en  matière  civile; 
eft  un  ade  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  donne 
pouvoir  de  le  réfigner  ou  de  le  remettre  entre  les 
mains  du  roi  ,  ou  de  M.  le  chancelier.  Voye^ 
Office. 

En  martièrc  eccléfiaftique,  la  procuration  ai  n^  m 
fignandum  e£l  pareillement  Taéte  par  lequelJie  pof-  \ 
feffcur  aétuel  d'un  bénéfice ,  donne  pouvoir  de  le 
remettre  entre  les  mains  du  pape  ou  autre  colb- 
teur.  Foyei  RésïgkatiO!^, 

PROCUREUR  ,  f  m,  {  Droit  public  &  clvlLJ 
eft  celui  nui  a  pouvoir  d'agir  pour  autrui.  On  eti 
diftingue  deux  cfpéces,  la  première  à  laquelle  otI 
donne  le  nom  de  procureur  ad  negotla ,  la  féconde 
cel ui  de  procureur  ad  Utes,  m 

Le  procureur  ad  negotla ,  eft  celui  qui  eft  fondé    I 
de  la  procuration  d'un  autre  pour  taire  quelque  chofe 
pour  iur.  Nous  en  avons  parlé  fous  les  mots  Man- 
dat &  Procuration» 

Le  procureur  ad  H  tes  ^  c^u*on  ^pptWe  ^infCi  procureur 
pojluiant  ^  ou  fimplcment  procureur  ^  eÛ  un  officier 
public,  dont  la  foni^ion  eft  de  comparoîrre  en  ]it^ 
gement  pour  les  parties,  d'inffrulre  leurs  eau  fes  ^ 
inilances  8c  procès  ,  fit  de  défendre  leurs  in*  — 
tércts.  ■ 

On  les  appelloît  chez  les  Romains  cojmUores /urîs  ■ 
feii pracuratores  :  cependant  Afconius  diffingue  entra 
procurateur  &  cognitor;  félon  lui  ^ procura tor  éfoit  celui 
qui  fe  chargeoitde  la  défenfe  cf'un  abfent ,  auliea 
que  cognltor  ètoit  celui  qui  fe  chargeoit  de  la  caufe 
d^une  perfonne  en  fa  prèfence  ,  &  fans  aucun  man- 
dat ou  procuration. 

On  les  appcUoit  auffi  'vlndices  ^  quâfi  qui  alttriui 
catifam  vindtcanJam  fufclplebant* 

En  françois  on  lesnonnmoit  ^fidwmw  :  ce  terme 
fe  trouve  dans  l'ancienne  coutume  de  Normandie; 
mais  on  n'entendoît  par  attoumé ,  que  celui  qui 
avoir  une  procuration  fpéciale  pour  une  certaine 
caufe. 

Les  anciennes  ordonnances  les  appellent  pro- 
cureurs généraux  ^prozuratorcs générales ,  parce  qu'ilf 
peuvent  occuper  pour  toutes  fortes  de  pcrfonnes  , 
à  la  différence  An  procureur-génèral  du  roi,  lequel 
ne  peut  occuper  pour  des  particuliers  ,  &  que  par 
cette  rai  fon  on  appelloit  autrefois  procureur  du  ni 
fimplement  »  &  non  procureur^généroL 

On  les  a  depuis  appelles  quelquefois  procureurs  ' 
aux  cauf's  ^  ou  procureurs  poflulans  ^  &  quelque foîf 
pofluUns  fimplemenr,  pojhUntes ,  parce  que  leur 
fonftion    cft    de   rcquénr   Si   poftulcr   pour  les 
parties, 

Préfcntement  on  les  appelle  procuratrs  fimple- 
ment 9  ou  fiTon  ajoute  à  ce  titre  qdelquc  autre  qua- 
lification ^  ^'eft  pour  dcfigncr  le  tribunal  oîi  \h 
font  procureurs^  comme procttréurs  au  parlement, 
ou  proatrturs  dc  U  couf ,  prûcurcUrs  au  chàtelet ,  &  ■ 
ainfi  de^  ?iutres.  ■ 

Par  rancicû  droit  romaifi ,  il  n'étoit  permis  qu'en  * 
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«fo5s  ess  cTagîr  par  procureur  ;  favoîr ,  pour  le  peu- 
ple, pour  b  liberté  ,  &  pour  b  tutèle. 

La  loi  hcjlïlid  avoit  en  outre  permis  d'intenter 

laâîon  de  vol  au  nom  de  ceux  qui  éroient  prifon- 

cicfs  de  guerre  ,  ou  qui  étoieni  abfens  pour  le  fer* 

we  de  1  état ,  ou  qui  étoicnt  fous  leur  tutéle* 

Mais  comme  il  étoit  incommode  de  ne  pouvoir 

ni  de  défendre  par  autrui,  on  commençai 

ider  par  le  minîftèrc  d'un  procureur  ou  manda- 
taire ad  ntgotia ,  de  même  qu'il  étoit  permis  au 
jBÎneur  de  plaider  par  Ton  tuteur  ou  curateur  ,  ce 

Îi  fat   confirmé  par  Juilinien  en  fes  inditutes , 
us  fer  quoi  agtrt  poffumus^ 

U  y  eut  un  temps  fous  les  empereurs  où  les  ora- 
teurs étoient  feuls  chargés  de  rinftruftion  des 
agraires  &  de  la  plaidoirie* 

Dans  la  fuite  on  introduifit  Tufage  des  procureurs 
éd  nepiûa  «  qui  corn  paroi  iToient  en  ju/Tice  pour  la 
gmkc  :  leur  miniftère  étoit  dVbord  gratuit  ;  mais 
fiotmmc  il  s'établit  des  gens  quifaifoient  profeffion 
de  ibU  ici  ter  les  affaires  pour  les  parties  ,  on  leur 
permit  de  convenir  d*un  falaire. 

Ces  procureurs  n'étoient  point  officiers  publics , 
€*étoient  des  mercenaires  tirés  d'entre  tes  elclaves , 
qui  faifoient  feulement  la  fonâîon  de  loUiciteurs 
auprès  éts  juges  y  &  qui  inAruifoient  les  pat  tics 
de  ce  qui  fe  paiToit  j  c^eA  pourquoi  il  ne  faut  pas 
s'ctonncT  fi  les  empereurs  ont  parlé  de  cette  fonc- 
tion comme  d'un  miniilére  vil ,  cela  n'a  point  d'ap- 
plication aux  procureurs  en  titre  ,  dont  la  fond  ion 
Cil  totalement  différente  de  celle  de  ces  procureurs 
ou  mandataires,  qui  n'étoient  vraiment  que  des 
Serviteurs  &  folliciteurs  à  gages. 

Les  formalités  judiciaires  s  étant  multipliées  , 
il  y  eut  des  perfonnes  verfées  dans  le  droit  &:  dans 
la  pratique  qui  s'adonnèrent  feulement  à  înAruîre 
les  affaires  ;  &  pour  les  diftinguer  des  procureurs 
mandataires  ,  agens  ou  folliciieurs  ,  on  les  appella 
€optmr€s  juris ,  comme  qui  diroit  experts  en  droit 
&  en  matière  de  caufes  ,  6c  par  abréviation  on  les 
appella  cûgnUores  fimplement  ;  on  les  qualifioit  auïli 
de  d^mlni  ildum^  comme  étant  les  maîtres  de  Tinf- 
truâion  d*une  alFaire  ,  ceux  qui  préfidcnt  à  rinilruc" 
tiofi. 

En  France  Tufage  a  varié  plufteurs  fois  par  rapM 
port  ï  la  faculté  de  ^\7i\étr  ^zï  procureur^ 

Siiîvajit  la  loi  des  Ripuariens  ,  m*  ^B  ,  an,  ao ,  il 
étoit  pennis  à  tout  le  monde  de  plaider  f^rprocu' 
7€sr,  Ceb  n'étoit  défendu  qu'aux  ferfs  ;  firvi  autem 
régis  vd  ecdefiarum ,  non  per  aBorts  ^fedipjïpro  femet" 
ipéu  in  jadic'io  refpondeani, 

D  paroît  que  Tufage  étoît  changé  du  temps  de 
Marculphe,  qui  vivoit  vers  Tan  660  >&  que  Ton 
fuivott  alors  Tancien  droit  romain ,  Se  que  quand 
OQ  n'étoit  point  dans  queîqu*un  des  cas  exceptes 
parb  loi,  il  falloit  une  dif{>enfe  pour  comparaître 
txk  jugement  pour  autrui  ;  c*ell  ce  que  Ton  connoic 
parb  21*  formule  du  Itv,  H  de  Marculphe, 

Cet  titage  continua  fous  la  féconde  race ,  &  en- 
core long-temps  fous  la  troifiéme» 
Juiyjpradinct»     T^mt  VU^ 
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On  trouve  qu'en  l'année  îio8  runîverHté  de 
Paris  avoit  demandé  au  pape  Innocent  lïl  »  la 
grâce  de  plaider  par  procureur  ;  8c  quoique  ,  félon 
ce  pane,  ce  qu'elle  demandoit  fût  de  droit  com- 
mun (  ce  qui  doit  s'entendre  des  cours  ecclcfiafli- 
qucs) ,  ii  ne  laifla  pas  de  l'accorder  pour  étendro 
fon  pouvoir» 

Les  établiflemcns  de  S.  Louis  que  Ton  fait  êtrô 
de  Tannée  1270  ,  nous  inilruifent  des  cas  &  de  b 
manière  dont  on  pi  ai  doit  alors  par  procureur^  Le 
càjn^  clj  porte  que  fi  un  homme  vieux  ,  infirme  ou 
malade  étoit  cité  en  juftice  ,  &  que  ne  venant  pas, 
il  mandât  Texotne  de  fa  mabdie ,  fa  partie  devoit 
attendre  huit  jours  &l  huit  nuits  ;  que  fl  le  plai- 
gnant preflbit  pour  avoir  juftice  ,  le  juge  de  voit  en*  « 
voyer  vers  le  malade  &  lui  faire  dire  de  mettre  un 
autre  pour  défendre  en  fa  place;  &  qu'en  ce  cas 
le  fils  devoit  venir  pour  le  père ,  &  à  défaut  d'en-? 
fM\%  fon  héritier  préfomptif. 

Le  chap.  viij  de  la  féconde  partie  de  ces  mêmes 
établiffemens,  qui  eft  intitulé  Je  l'office  al  procura^ 
uur  ^  traire  de  la  fonéllon  des  procureurs  ou  man*- 
dataires  ;  ces  procureurs  faifoient  pmirtant  auiîi 
fonâion  de  procureurs  ad  lues  ;  car  cette  ordon- 
nance déclare  que  nul  procureur  n'eft  reçu  en  cour 
bie,  fî  ce  n'eft  de  perfonue  authentique,  comme 
d'évêque ,  baron  ou  chapitre  ;  ôu  fi  ce  n'efl  pas  pour 
b  cauie  d'une  ville  ou  univerfité»  ou  du  confente- 
ment  des  perfonnes ,  il  falloit  envoyer  les  lettres 
à  fon  ad  ver  fa  ire. 

Les  particuliers  poudroient  cependant  aurti 
plaider  par  procureur  pour  contre  m  ans  ou  en  cas 
d'exoine* 

Beaumanoir ,  ch^p^  Iv  de  ÏQi  coutumes  de  Beau* 
vdifis  qu'il  écrivoit  en  1283  ,  dit  qu'en  deman- 
dant nul  étoic  oui  ^qvlï  procureur  ;  Se  l'auteur  du 
grand  coutumier»  qui  vivoit  fous  Charles  VL,  dit 
qu'au  procureur  du  demandeur  en  pays  coutumler 
but  grâce. 

Mais  lorfqii'il  s'agifToit  de  plaider  en  défendant; 
chacun  pou  voit  conAttuer  procureurs  :  gentils- 
hommes »  religieux  ,  clercs ,  femmes ,  tous  le  pou- 
voient  faire  en  défendant  ;  mais  Thomme  de  poou 
ou  ferf  ne  le  pouvoit  en  aucun  cas ,  ce  qui  reve- 
noit  à  b  loi  des  ripuariens. 

Quand  celui  qui  avoit  été  fcmons  avoît  jufte 
raifon  pour  ne  pas  comparoir»  il  bifeit  propofer 
fon  exoine  ;  il  etoît  permis  de  la  débattre  ^  &  Q 
l'empêchement  étoit  de  nature  à  durer  trop  long^ 
temps,  on  obligeoit  le  défendeur  à  conftituer  pro^ 
cureur^ 

Tel  étoît  Tufage  qui  s'obfervoit  en  cour  laïque  ; 
car  en  cour  d'égtife,  il  étoit  libre  à  chacun  tîe 
plaider  par  procureur ^  foii  en  demandant  ou  en 
défendant* 

La  faculté  djî  plaider  fzx procureur  n'avoir  d'abord 
lieu  que  dans  les  juflices  royales;  mais  peu  de 
temps  après ,  en  1 198  ,  Boniface  VIII  exhorta 
tous  les  feigneurs  temporels  de  fouffrir  que  les 
chofes   fe    pafTaiTent  ainlî  dans  leurs    juitices  ^ 
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regard  des  religîeufes,  abbeffies  St  prieures,  aSn 
qu  elles  n^euJTenc  aucun  prétexte  poiir  qLmter  leur 
clôture. 

On  obligea  pendant  long-temps  les  parties  de 
comparoïrre  en  perfonne  au  parlement;  les  princes , 
les  rois  même  ètcwent  obligés  d'y  comparoftre 
comme  les  autres  ;  on  voit  en  effet  que  ,  dans 
Farrât  célèbre  de  128}  ,  rendu  au  fujet  des  apa- 
nages entre  Philippe*le-Hardi  &  le  roi  de  Sicile , 
le  parlement  aiTigna  un  jour  aux  deux  rois,  pour 
étr«  prèlens  à  la  prononciation  du  jugement. 

On  accordoir  cependant  quelquefois  des  dtf- 
penfes  poin-  comparoitre  p^r  procureur  ;  ce  fut  ainfi 
^ue  Louis,  fils  de  Philippe  -  Augu  fie ,  plaida  au 
•  parlement  par  un  chevalier  quM  a  voit  établi  Cou. 
^ocunur ;  le  légat  plaida  en  perfonne,  il  s'agif- 
ûÀt  de  la  couïonne  d*AnglcterrCp 

Dans  ta  fuite,  les  difpenfes  pour  plaider  par 
frocurtur  devinrent  de  flyle  commun  :  on  accorda 
inéme  des  difpenfes  générales  à  certaines  pcr- 
fonnes ,  comme  firent  les  établiflemens  de  faint 
Louis,  &  l'ordonnance  de  1290,  qui  permirent 
Wùx  évèq^^,  barons,  chapitres,  cités  &  villes 
^c  comparoître  par  procureurs  ;  on  excepta  feule- 
inent  les  caufes  délicates ,  &  celles  oit  leur  prè- 
fcnce  pouvoir  être  néceflairc  ^  c*eft  de-là   qu*au 

Îjrand  criminel  il  fcut  encore  comparahre  en  per- 
onne* 

La  dtfpenfe  accordée  aux  eccléfiailiques  hit 
fcicntôt  étendue  à  tout  le  monde. 

Les  laïques  qui  plaid  oient  en  demandant ,  eurent 
dVbord  befoin  de  lettres  de  chancellerie  fcellées 
du  grand  fccau ,  pour  lefciuelles  on  payoit  fut  fob 
parifis  à  laudiencier  :  le  défendeur  n'avott  pas  be- 
jbin  de  lettres  pour  plaider  par  procureur. 

Cet  ufage  continua  long-rcmps  fous  b  troifième 
race;  il  talloit  renouvcllcr  les  lettres  à  chaque 
ftance  du  parlement,  ce  qui  apportoit  un  grand 
profit  aux  fecrétaires  du  roi» 

Le  droit  d*accorder  ces  lettres  de  grâce  à  pîatder 
par  procureur  fut  mis  au  nombre  des  droits  de 
fcuveraineté  ;  c'cft  ce  qti*on  Ht  dans  rinftritéïion 
donnée  en  1372  pour  la  confcrvatfon  écs  droits 
de  fouvcraineté  oc  de  relTort ,  Ôt  autres  droits 
loyaux  dans  b  ville  &  baronnlc  de  Montpellier, 
cédées  par  Charles  V  à  Charles  !,  dit  te  mau^ 
vmis ,  roi  de  Navarre  Se  comte  d*Evreux.  Cette 
Inilruôion,  anicie  v;,  porte  qu'au  roi  feul  appar- 
tient donner  &  oâroyer  fauve-garde»  8c  grâces 
i  plaidoyer  par  procureur  &  lettres  d'état ,  de  no- 
hili ration  6c  de  légitimation. 

Pour  éviter  aux  parties  le  coût  de  ces  lettres 
qu'il  falloit  renouveller  à  chaque  féance  »  le  par- 
lement pforogeoit  lui-même  gratuitement  toutes  ces 
difpenfes  par  un  arrêt  qu'il  rendoit  à  chaque  ren- 
trée du  parlement»  fur  une  requête  qui  lui  étoit 
prefimtée  par  tous  les  procureurs. 

l^s  procurations  Si  difpenfes  étoient  ainfi  pro- 
rogées d'année  en  année  »  fans  qu*il  fût  befoin  de 
•ouYcUes  lettres  du  prince* 
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Cela  fitt  alnfi  obferve  jufqii*en  I4Ô0^>  qnC 
Charles  VI  ^  par  des  lettres  dii  3  novembre,  dé- 
fendit de  plaider  au  parlement  par  procitreur  en 
demandant ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflon  par 
des  lettres  de  chancellerie  :  il  ordonna  h  même 
chofe  pour  les  procureurs  au  cltâtcktf  le  ij  no- 
vembre 1407* 

Mais  la  néceflîté  de  prendre  de  telles  lettre* 
fut  abrogée  par  fordonnance  du  roi  François  l 
de  ifi?»  par  laquelle  il  autorisa  toutes  les  pro- 
ciRations  tant  qu'elles  ne  feroient  pomi  révoquées  »      j 
&  déclara  que  les  procureurs  pourroient  amfi  00      ■ 
aiper  ^ns  qu'il  fut  befotn  de  requérir  d'autre  aiiff      ■ 
torifation. 

Les  procureurs  n'ont  même  plus  befoin  de  pro* 
euration  depuis  qu'ils  ont  été  établis  en  titre.  La 
remife  des  pièces  leur  tient  lieu  de  pouvoir.  11$ 
n'en  ont  befoin  d'un  nouveau  que  pour  interjetter 
un  appel ,  ou  pour  former  de  nouvelles  demandes  , 
&  tout  ce  qu  tb  font  cft  valable  jufqy'à  ce  qu'ils 
foieot  défavouès  par  leur  partie ,  &  Te  défaveu 
Jugé  valable, 

11  eft  pourtant  encore  de  maxime  que  Ton  ne 
plaide  point  en  France  par  procureur^  c'eft-à-dire  ^ 
que  le  procureur  ne  plaide  pas  en  fon  nom  »  mais- 
au  nom  de  fa  partie  f  c'^eft  toujours  elle  qui  eft 
en  qualité  dans  les  piocédures  &  dans  les  juge* 
mens* 

Il  y  a  pourtant  quelques  perfonnes  exceptées  de 
cette  régler  favoir»  le  roi  OL  h  reine  qui  plaident 
chacun  par  leur  procureur -f^cnèrzl^  tous  les  fei» 
gneors  jufticiers  plaident  dans  leur  juflice  fou*  le 
nom  de  ^eur  procureur-Mc^  ;  les  mineurs  foirs  le 
nom  de  Leur  tuteur  ou  curateur  ;  les  commandeurs^ 
de  l'ordre  de  Malte  pbident  fous  k  nom  du  pro* 
carf«/-généfal  de  leur  ordre  »  comme  prenant  leur 
fait  &  caufe  «  lorfc|u'il  s^a&it  du  fonds  d*un  bien 
ou  droit  appartenant  à  Tordre*  mais  îoifqu'il  s'agit 
ée  fimple  adminillration ,  les  commandeurs  plaident 
en  leur  nom.  Les  capucins  plaident  au  nom  de 
quelque  periWme  de  confidération ,  qui  cil  leur 
proteâ-ur  &c  fyndic ,  &  que  Ton  condamne  à  payer 
pour  eux  ;  il  eA  de  même  des  autres  ordres  men-  * 
dians ,  qui  ne  plaident  qu^affiftôs  de  leui-  père  tem- 
porel. I 

Dans  les  Hes  &  dans  les  tribunaux  maritimes  ;  ■ 
il  eft  aflej  commun  de  voir  les  commJfUon narres 
plaider  en  leur  nom  pour  les  intérêts  de  leur 
commettant;  ce  qui  n*a  lieu  fans  doute  qu'ib 
caufe  de  Fahfence  du  commettant ,  &  que  l'on 
ne  connoit  que  le  commiiTionnaiie  ^  fauf  à  lui  foa 
recours. 

Les  premiers  qui  s'adonnèrent  en  France  à  feire 
la  fon^o^î  ûç procureurs^  n'étoiem  point  perfonnes 
publiques*  mais  il  paroit  qu*il  y  en  avort  d'êra» 
blis  en  titre  dés  le  temps  que  le  parlement  fut 
rendu  fédentaire  à  Paris, 

Il  y  en  avoit  pour  le  châteîet  en  parriculîer 
dès  I117,  comme  il  paroit  par  des  lettres  de  Phi- 
lippe Vldu  mois  de  févner  >  qui  défendent  qu'auaii| 
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fiwt  toat  cnfemblc  avocat  Scprocoreur^  8c  ùtion*  [ 
pem  qiic  û  Tavocat ,  procureur ,  notaire ,  fergent 
étoù  repris  parjure,  Ù  fera  privé  du  chàielet  à 
vmjùurs  ÔL  de  tous  offices. 

U  y  avoît  des  pnKureurs  au  parlement  dès  i  }4i , 
3  £iliott  même  que  leur  établi  lie  ment  fut  plus 
indenî  car  on  trouve  qu'en  cette  année  ils  infti- 
tuèrent  entre  eux  une  confrairte  de  dévotion ,  qui 
a  uns  doute  fervl  de  fondement  à  leur  commit* 
Sautée  ils  étoteot  au  nombre  de  vingt-fept|  lef- 
qocls  firent  un  traité  avec  le  curé  de  Sainte- 
Croix  en  la  cite  *  dans  Téglife  duquel  ils  étoicnt 
IfipremmeQt  convenus  d'établir  leur  confrairie- 

Dias  les  ftatuts  qu'ils  dreflerent  eux* mêmes, 
Ss  fc  qualilïent  Us  coft^fûgnons-cUrcs  &  autres  pro^ 
atrturs  &  écrivahit^  fréquentons  U  pdUis  &  ta  cour 
du  nfi  notre  Jire  i  Paris  &  ailleurs;  &  le  roi  en 
GOttfirmant  ces  ftatuts ,  les  ^qualifie  de  même  pro- 
<Ëtraa's  &  écrwains  au  palais  de  notre  fire  le  roi  a 
Paris  &  ailleurs  en  U   cour  &  in  l'hôtel  dudit  feï- 

Ces  euprefllons  font  connoîire  que  la  fonâion 
4es  procureurs  étoit  d*ccrire  les  procédures  nécef- 
iaires^  qu'ils  fiiifoient  leurs  expéditions  au  palais 
à  Par^ ,  comme  cela  fe  pratique  encore  à  Rouen, 
Les  procureurs  au  parlement  lit  Paris  le  regardoient 
encore  comme  ambulatoires  à  la  fuite  de  li  cour , 
£ms  doute  parce  qu'il  n'y  avoir  pas  long -temps 
que  le  prlement  avoit  commencé  à  être  féden- 
caitc  à  Paris. 

Le  règlement  fait  par  la  cour  le  ii  mars  1344, 
CMtîent  ptufteurs  dirpofitions  par  rapport  aux 
procureurs  des  prties  qu*il  qualifie  de  procureurs- 
finéraux.  Il  veut  entre  autres  chofes  que  leurs 
nows  foicGt  jnis  par  écrit  après  ceux  des  avocats» 
&  qu*il$  prctcnt  ferment,  8c  qu aucun  ne  foit 
admis  à  exercer  TofRce  de  procureur^génèmi  qu'il 
n'ait  prêté  ce  ferment  &  ne  foit  écrit  in  rotults  ^ 
c'eA-à-dire«  fur  les  rouleaux  ou  rôles  des  procu- 
resn ,  auxquels  depuis  ont  fuccédé  les  liAes  im- 
primées* 

Il  n'étoit  donc  plus  permb  à  perfonnc  d'exercer 
la  fonâion  de  procureur  ad  lues ,  fans  être  reçu  en 
cette  qualité  ;  les  afpirans  étoicnt  préfentés  par 
ceux  qui  cxerçoient  cette  profcflTion*  Quand  il  va- 
quoit  une  place ,  c*étoit  ordinairement  la  récom- 
senlê  de  ceux  qui  avoient  employé  leur  jeuneCe 
a  fcrrîr  de  clercs  dans  les  études  de  procureurs , 
ou  dans  celles  des  confeîHers  ^  ou  dans  les  greffes. 
Le  récipiendaire  préfeiuoit  requête  pour  être  reçu  ; 
^Se  étoit  communiquée  aux  gens  du  roi  qui  s'in- 
fenDoient  diligemment  des  vie  &  mœurs  du  ré- 
dpteodaire;  &  s^il  n'y  avoit  point  d'empêchement^ 
il  étoii  examiné  &  reçu  au  ferment  autant  qu'il 
fit  trouvé  capable  «  ainû  que  cela  fc  pratique  en- 
cûfe  préfentefneni. 

Mais  depuis  long-temps  il  eft  d*ufage  conftanr 
—   palus  f    qu'aucun   ne  peut   être  reçu  en  un 
de  procureur  au  parlement  qu'il   n'ait   été 
fia*  les  regiftres  de   ta  communauté   des 
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prùcunurs ,  &  fur  ceux  de  la  bazoche  du  palais  ^ 
pour  juûificr  àt%  dix  années  de  cléricature  au 
palais» 

Le  nombre  des  procureurs  de  chaque  fiège  n*étoil 
point  limité,  le  juge  en  re  ce  voit  auront  qu'il  ju- 
geoit  à  propos  ;  on  fe  plaignit  au  châtelet  que  le 
nombre  des  procureurs  étoit  exceifif;  c'cft  pour- 
quoi Charles  V ,  par  des  lettres  du  16  Juillet  1 378  # 
ordonna  que  le  nombre  de  ces  officiers  feroit  ré-' 
duit  à  quarante  :  il  donna  commiffson  aux  geai 
du  parlement  pour  révoquer  tous  ceux  qui  cxer- 

Î;oient  alors ,  Ôl  voulut  qu'en  appellant  avec  eux 
e  prévôt  de  Paris  &  quelques-ims  de  fes  confeil* 
1ers,  ils  en  choififfent  quarante  des  plus  capables 
pour  être  procureurs'^étiét^n%  du  châtelet ,  &  que 

3uand  il  vaqueroît  un  de  ces  offices ,  le  prévôt 
e  Paris,  aiMé  de  quelques  confeillers ,  y  nom- 
meroit. 

Mais  Charles  VI,  par  des  lettres  du  19  no- 
vembre 1593»  ordonna  que  le  nombre  des  pr»* 
cureurs  du  châtelet  ne  feroit  plus  fixé  à  40,  & 
que  tous  ceux  qui  voudroient  exercer  cet  emploi 
pourroient  le  faire,  pourvu  que  trois  ou  quatre 
avocats  notables  de  cette  cour  certiiiaâènt  au  prévôt 
de  Paris  qu'ils  en  étoicnt  capables. 

Le  nombre  des  vrocunurs  au  parlement  s*étoîf 
aulTi  multiplié  a  tel  point ,  que  Charles  VI ,  par 
des  lettres  du  13  novembre  1405,  donna  pouvoir 
aux  préfidens  du  parlement  de  choifir  un  certain 
nomore  de  confeillers  de  la  cour  avec  lefqucls  îtf 
diminueroient  celui  des  procureurs  ;  il  leur  ordonna 
de  retrancher  tous  ceux  qui  n'auroient  pas  les 
qualités  &  capacités  requifes  ;  mais  il  ne  tij» 
point  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  con- 
te rv  es. 

Louis  XI t  j  en  1498  ,  ordonna  pareillement  que 
le  nombre  des  procureurs  au  parlemeiït  feroit  ré- 
duit par  la  cour,  &  que  Ses  autres  juges  teroient 
la  même  chofe  cbacim  dans  leur  ficge. 

11  ny  avoit  eu  jufqu'alorsau  parlement  tpie  80, 
100,  ou  au  plus  iiô  procureurs;  mais  en  1537,  i! 
y  en  avoit  plus  de  100.  C*eft  pourquoi  la  cour 
ordonna  par  un  arrêt  du  18  décembre,  que  doré* 
navant  il  n'y  feroit  plus  reçu  de  procureurs  en  fi 
grand  nombre  que  par  le  paiTé ,  fufqu'à  ce  que 
ta  cour  eût  avilé*à  réduire  le  nombre  qui  étoit 
alors  exilant. 

Fmnçois  I  voyant  que  Tordonnince  de  fon  pré- 
décelTeur  n'avoir  pas  été  exécutée ,  ortloona ,  le  tS 
oétobre  1544,  que  dans  fes  cours  de  parlemenif 
bailliages,  fénécnaufTécs ,  prévôtés,  fieges  y  ref- 
fortiiïans,  6c  autres  jurildiôions  royales  quel* 
conques,  aucun  ne  feroit  reçu  à  laire  le  ferment 
âcpro€ureur^  outre  ceux  qui  étoteot  alors  en  exer* 
cice ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  pir 
lui  ordonné. 

Il  déclara  néanmoins  le  premier  novembre  fut* 
qu^i  n  avoit  entendu  par-là  déroger  aux 
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juges  r<ïyiur  »  de  pourvoir  aux  ctati  &  charges 
cic  fn>€mtitn  ;  qu'il  fcroit  lever  les  dèfcnfes  p;ir 
hn  htîtes ,  après  que  le  nombre  des  procureurs 
;r  rcdvtit  d%inc  manière  convenable. 

ics  prêfiiliaux  de  Tannée  15^1  »  annonce 
que  ic  roi  avoit  toujours  pour  objet  de  réduire 
le  nombre  des  procureurs  de  chacpie  fiège ,  {m- 
trwit  ce  qui  feroit  arrêté  par  l'avis  des  juges  & 
officiers. 

François  U  défendit  encore^  le  ao  août  15^9, 
de  recevoir  aucun  procureur  dans  les  cours  & 
jutifdiaions  royales  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
puuemcnt  ordonné,  après  que  le  nombre  des/?ra- 
gitreur*  fcroit  diminué  &  trouvé  fuffifant, 

Mai«  tous  ces  projets  de  rédudion  ne  furent 
futini  exécutés,  le  nombre  des  f?r(?ci^rf«r^  augmen- 
foit  toujours,  foit  parce  que  les  juges  en  recevoîcnt 
ciuorc  mal j» ré  les  défenfes ,  foit  parce  qu'une  in- 
fiiùré  fie  gens  fans  caractère  fe  roéloient  de  faire 
la  profeflion  de  procureur. 

Il  arriva  peu  de  temps  après  un  grand  chas- 
gement  à  leur  égard, 

Henri  II  avoir,  par  des  lettres  du  8  août  i  $  5 1,  per- 
Mli»  aux  avocats  d'Angers  d'exercer  Time  8c  rautrc 
fonfiion  d  avocat  &  de /?rafur<wr,  comme  ils  étoicnt 
déjà  en  poflcffion  de  le  faire.  Cet  ufage  étoit  par- 
ticulier k  ce  fiège;  mais  l'ordonnance  d'Orlcans 
étendit  cette  permiflTïon  ii  tous  les  autres  fiéges  ; 
elle  ordonna  même  (art,  jS)  qu'en  toutes  ina- 
fièrcs  perfonnelles  qui  fe  iraiteroient  devant  les 
Juges  des  lieux ,  les  parties  corn  p?  roi  troicnt  en  per- 
fonne ,  pour  être  ouies  fans  altiftance  d'avocat  ou 
4ç  procureur. 

Depuis ,  Charles  IX  confidérant  que  la  plupart 
de  ceux  qui  exerçoient  alors  la  fon6lion  de  pro* 
€unur  dans  fes  cours  &  autres  fiéges ,  étoicnt  des 
pcrfonnes  fans  caraflère ,  reçues  au  préjudice  des 
dcfenfes  qui  avoient  été  faites ,  ou  qui  avoient  fur- 
pris  d'Henri  II  des  lettres  pour  être  reçus  en  Tétnt 
de  procureur  ^  quoiqu'ils  n'cuffent  point  les  qualités 
rcquifes ,  par  un  cdit  du  mois  d'août  1561  ,  il  ré- 
voqua éc  annulla  toutes  les  réceptions  faites  de- 
puis l'cdit  de  1559  i  il  défendit  à  toutes  fes  cours  , 
^  autres  juges  ^  de  recevoir  perfonne  au  ferment 
de  procureur,  &i  ordonna  qu'advenant  le  décès  des 
procureurs  anciennement  reçus,  leurs  états  demeu* 
reroient  fupprimés ,  &  que  dès-lors  les  avocats  de 
fes  cours  ,  &  autres  jurifdi étions  royales ,  exer- 
çeroient  Tétat  d'avocat  &  de  procureur  en(emh\Q , 
fans  qu'à  l'avenir  il  fut  bcfoiii  d'avoir  un  procureur 
à  part,  * 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  arf,  $4  »  prefcrivit 
Vobferyation  des  édits  &  ordonnances  faites  pour 
la  fupprcflîon  des  procureurs ,  portant  défeofes  d'en 
recevoir  aucuns ,  tant  dans  les  cours  fouveraines , 
ue  dnns  les  fiégcs  inférieurs  ;  &  le  roi  révoqua 
és'lors  toutes  les  réceptions  faites  depuis  ces  édits , 
même  depuis  celui  fait  en  Tan  1559  ^  înterdifant 
aux  procureurs  reçus  depuis  ces  édits  ,  Texerctce 
defdites  ebarges ,  fur  peine  de  faujc. 
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Par  un  édit  du  la  mars  1572  ,  il  annonça  q\t*îî 
étoit  toujours  dans  le  deffein  de  réduire  le  nombre 
exceiTif  tics  procureurs ,  &  dans  cette  vue  il  révoqua 
&  anniîila  toutes  les  réceptions  faites  dans  les  cour» 
&  autres  fiéges  royaux ,  depuis  la  publication  de 
Tôrdonnance  de  Moulins ,  défendant  fur  peine  de 
faux  ,  à  ceux  qui  auroient  été  reçus  depuis  cette 
ordonnance  ,  de  faire  aucune  fonction  dudit  état- 

Enfin  ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1572, 
pour  rendre  tous  les  procureurs  égaux  en  qualité 
&  titre  ,  &  afin  de  les  pouvoir  réduire  à  Tavenir 
i  un  nembre  certain  &  limité,  il  créa  en  titre 
d'offices  formés  tous  procureurs  ^  tant  anciens  ou© 
nouveaux»  portulans  &  qui  portul croient  ci-apreSt 
dans  (e%  cours  de  parlement ,  grand -c on fell ,  cham- 
bres des  comptes  ,  cours  des  aides ,  des  monnoies  ,' 
bailliages  ,  fénéchauffées  ,  fièçes  préfidiaux  ,  pré- 
vAtés  ,  éleéiions  ,  fièges  &  |urifdiOions  royales 
du  royaume ,  à  la  charge  de  prendre  de  lui  des 
provifions  dans  le  temp>  marqué,  fans  que  les  par- 
lemens^  autres  juges  puffent  les  en  difpenfer;  & 
qu'au  lieu  des  procureurs  anciens  &  nouveaux ,  il 
en  feroit  pourvu  d'autres  de  prudliommie  &  fuffi* 
fan  ce  requife. 

£t  comme  dans  quelques  bailliages ,  fénécbauA 
fées ,  fièges  préfidiaux  &  royaux  ,  les  avocats  prc* 
tendoïcnt  que  de  tout  temps ,  &  notamment  fui- 
van  t  l'ordonnance  d'Orléans ,  il  leur  étoit  permis 
de  faire  la  charge  d'avocat  &  de  procureur^  &  que 
dans  ces  fièges  il  n'y  avoit  eu  ci-devant  aucuns 
procureurs  poftulans  qui  euflènt  fait  féparément  la- 
dite charge;  Charles  IX  permit  aux  avocats  qui 
voudroient  continuer  la  charge  de  procureur,  d'en 
continuer  rexercice ,  en  prenant  de  lui  des  pro- 
vifions. 

Ce  même  prince,  pour  engager  davantage  à 
lever  ces  offices ,  donna  ,  le  ii  an  même  mois  , 
des  lettres ,  par  lefquelles  il  permit  à  ceux  qui 
feroient  pourvus  de  ces  fortes  d'offices  de  les  ré- 
iigner  ï  perfonnes  capables  ^  en  payant  le  quart- 
denier  en  fes  parties  cafucUes ,  comme  (qs  autres 
officiers. 

Cependant  l'édit  de  1571  ne  fut  exécuté  que 
dans  uuciques-unes  des  provinces  du  royaume  ;  il 
ne  le  fut  même  point  pleinement  en  aucun  endroit. 
Les  états  affismblés  à  Bloîs  en  1579,  ayant  faïc 
des  remontrances  fur  cette  création  de  charges, 
rarticlca4ide  rordonnancedite  deBlols^  révoqua 
les  édits  précédem  »  par  lefquels  les  ch,irges  de 
procureur  avoient  été  érigées  en  titre  d'offices  for- 
més ,  tant  dans  les  cours  fouveraines ,  qu'autres 
fièges  royaux,  voulant  à  Tavenir  que  quand  il  y  ^ 
auroit  lieu  d'en  recevoir,  il  y  feroit  pourvu  cfo^ 
perfonnes  capables  ,  comme  avant  ces  édits  \  6c 
néanmoins  que  les  ordonnances  touchant  la  fup- 
preffion  &  rcduâîoi|  du  nombre  des  procureurs^ 
feroient  gardées  &  obfervées* 

La  révocation  de  Tédit  de  1Ç7I,  fut  encore 
confirmée  par  celui  du  mois  de  novembre  1584 

Mais  par  une  déclaration  du  mois  d'oflobre  1  j8)» 
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rèJîttie  1 5S4  fut  révoque,  &  le  rôî  ordonna  Vexc- 
cutîon  de  celui  de  ijja,  qui  avoit  créé  les  ftom- 
T€»rÉ  en  charge. 

Cet  édtt  de  I  j  71  n 'ayant  point  été  exécuté  dans 
les  provinces  d'Anjou,  Maine,  duché  de  Beau- 
moxM  ,  haut  &  i>as  Vendômois ,  où  les  avocats  ^ 
&  même  les  notaires  des  lieux  exerçoient  en 
némc  temps  la  foné^ion  de  procureur^  Henri  IV, 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  iy6  ,  créa  de  nou- 
▼eau ,  dans  ces  provinces ,  des  onices  de  procureurs 
dans  tous  les  fièges  royaux,  pour  être  tenus  6c 
exerces  Séparément  d'avec  la  fonâion  d  avocat  ; 
tuais  cet  édit  fut  révoqué  à  l'égard  de  la  province 
d'Anjou  ,  par  une  déclaration  du  7  feptembre  1 Ç97, 
i|ai  permit  aux  avocats  de  cette  province  de  con- 
tumer  à  hire  aullî  la  fonâion  de  procureur  :  ce  qui 
m  encore  lieu  dans  cette  prov'mce ,  ainfî  que  dans 
celie  du  Maine« 

Pour  ce  qui  efl  des  autres  provinces ,  Vexécutîon 
de  redit  de  1572  fiit  ordonnée  à  leur  égard,  par 
divers  arrêts  du  confeil ,  entre  autres  deux  du  oer- 
nier  juin  1597,  &  22  feptcnibre  1609. 

Nonobftaot  tous  ces  édits,  déclarations  &  arrêts, 
îl  y  avoir  toujours  des  procureurs  qui  étoient  reçus 
par  les  juges  fans  provifions  du  roi ,  &  comme 
cela  multipliait  le  nombre  des  procureurs^  &  donnoit 
tiea  à  des  abus ,  Louis  Xllï  ,  par  un  édit  du  mois 
de  février  1610,  déclara  qu'au  roi  feul  appartien- 
droit  dorénavant  le  droit  d'établir  des  procureurs 
dans  toutes  les  cours  &  jurirdiftions  royales ,  & 
en  tant  que  befoin  feroit,  il  créa  de  nouveau,  en 
I  ntre  d'cmce ,  toutes  les  charges  de  procureurs  pof- 
tulans  ,  tant  dans  les  cours,  féncchauffées ,  bail- 
liages ,  prévôtés  ,  vigucries  ,  &  autres  jurîfdiâionf 
r#yales ,  que  dans  les  élevions  6c  greniers  à  fel. 

L'exécution  de  cet  édit  éprouva  aufli  plufietirs 
difficultés  ;  les  juges  continuolent  toujours  à  rece- 
yoir  des  procureurs  fans  provifions  du  roi. 

Le  nombre  de  ceux  du  parlement  de  Paris  fut 
réduit  à  100 ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  dernier 
fepcembre  i6ai. 

Depuis,  par  une  déclaration  du  23  juin  16%^^ 
il  fut  âxé  à  500  ;  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
Cipédié  des  provifions  à  ceux  qui  exerc croient 
^âors ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  nombre  ;  6c  à 
regard  des  préfidiaux  ,  bailliages ,  fénéchauffées  ,  Se 
autres  junfdiâions  inférieures  du  reffort ,  qu'il  ferait 
délivré  des  provifions  en  nombre  égal  à  celui  qui 
fubfidoit  en  1 6 10  :  cet  édit  fut  véritié,  le  roi  féant 
ta  fon  parlement. 

Cependant  l'exécution  de  cette  déclaration ,  & 
I  tk  redit  même  de  1 620 ,  fut  d'abord  furfife  à  Tégard 
eu  parleinent  de  Paris  feulement,  fur  ce  qui  fut 
f€iiioiniréqiierétabliirementdesprocur^i//'i  en  titre 
#ofice  étoit  contraire  à  Tufage  ancien  de  ce  par- 
lemear  ;  6c  depuis ,  par  Tédit  du  mois  de  décembre 
l6|5  ,  le  rot  révoqua  celui  de  1 610 ,  en  ce  qui  con- 
cemoit  le  rétablifiement  des  procureurs  poAulans  au 
^kmeot  de  Paris ,  Se  autres  cours  &  junfdiôÎQns 
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étant  dans  Tenclos  du  palais  ;  6c  pour  tenir  lieu  de 
la  finance  qui  devoit  revenir  des  offices  de  procu4 
reurs^  il  fut  créé  divers  offices  ,  entre  autres  trente 
offices  de  tiers-référendaires  ,  6c  huit  offices  d^ 
contrôleurs  des  dépens»  pour  le  parlement  de  Paris , 
61  pour  les  cours  6c  juiifdiélions  de  l'enclos  dit 
palais  « 

Mais  le  roi,  ayant  tiré  peu  de  fecours  de  la 
création  de  ces  offices  ,  réfolut ,  par  une  déclara- 
tion du  8  janvier  1629 ,  de  créer  40Q  procureurs  pour 
le  parlement  de  Paris ,  pour  ta  chambre  des  comptes  ^ 
cours  des  aides  ,  ôc  autres  cours  6c  jurifdiâions  de 
l'enclos  du  palais;  6c,  par  un  autre  édit  du  mois 
de  mai  fuivant,il  unit  &  incorpora  les  offices  de 
tiers-référendaires  à  ceux  des  procureurs  qu'il  créa 
8c  érigea  derechef. 

Tel  eft  le  dernier  état  par  rapport  aux  offices 
de  procureur;  il  faut  feulement  obferver, 

i*».  Que  \ts procureurs  de  la  chambre  des  comptes. 
Se  ceux  de  Téleétion  ,  font  des  offices  di^érens  de 
ceux  des  procureurs  au  parlement*  Foye^  Compt£S 
&  Election. 

î*.  Que  les  procureurs,  tant  des  parlemens  que 
des  bailliages,  fén échauffées  6c autres  fiégcs  royaux 
poffièdent  en  même  temps  plusieurs  autres  offices 
qui  ont  été  unis  k  leurs  communautés,  tels  quo 
ceux  de  tiers-référendaire,  taxateur  des.dcpeus, 
ceux  de  greffiers-gardes-minates  6c  expéditionnaires 
des  lettres  de  chancellerie. 

y.  Que  !e  nombre  des  procureurs  du  parlement 
de  Paris  a  été  réduit  à     .     ,     par     .     .     ,     ,     , 

Les  procureurs  font  donc  préfentefncnt  établis 
par- tout  en  titre  d'office  ,  excepté  daiis  les  jurif- 
diOions  confukires  ,  où  il  n'y  a  que  de  fimpics 
praticiens ,  qu'on  appelle  poJluUns^  parce  qu'ils  iont, 
admis  Dour  poftulcr  pour  les  partie*,  encore  ne^ 
font-elles  pas  obligées  de  fe  fervir  de  leur  mi- 
niftére. 

Il  en  eft  à-peu-près  de  même  dans  les  jui^icei 
feigncuriales ,  les  procureurs  n'y  font  poirt  érigés 
en  titre  d'office  formé;  ils  n*ont  que  des  corn- 
miffioos  révocables  k  volonté ,  8c  les  parties  ne 
font  pas  obligées  de  conflituer  un  procureur. 

Pour  être  reçu  procureur^  il  faut  erre  larque,  r« 
qui  ett  conforme  à  une  ancienne  ordonnance  donncc 
au  parlement  de  la  ToufTaints  en  1287,  qui  rcf- 
traignit  aux  feuls  laïques  le  droit  de  faire  la  fonftion 
de  procureur. 

Il  faut  avoir  travaillé  pendant  dix  ans  en  qua- 
lité de  cicrc  chez  quelque  procureur^  6c  pour  cet 
eâfet  s'être  infcrit  fur  les  regiftres  de  la  bafoche  , 
6c  en  rapporter  un  certificat. 

Les  fils  des  procureurs  font  difpenfés  de  ce  temps 
de  bafoche- 

Ceux  qtû  font  reçus  avocats ,  6c  qui  font  inf- 
crits  fur  deux  taljlcaux  différens  ;  font  pareillement 
ciifpenfés  de  Tinfcription  à  la  bafoche ,  6c  du  temps 
de  cléricature. 

Tout  afpirant  à  Fétat  de  procureur  doit  être  âgé 
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juges  rcfy^ux  ^  de  paurvoîr  aux  états  &  chafcc^   t 
de  procureurs;  C[u*il  feroli  lever  les  f^' 
lui   faites,  après  aue   le    nombre  dr 
auroU  été  rc:dait  d  une  tnaniére  c^^^ 

L*idic  des  prèfidiaux  de  Viuincc  i  >^ 
C|He  le  roi  avoit  toujours  Dour  ^^ 
le  nombre  des  procureurs  de   chi  : 
Vant  ce  qui  feroii  ariciè  par  i'^^  ;^ 

officiers.  ^^a^  & 

François  II  dèfeiidk  cncor 
de  recevoir  3ii' 
jurirdiétifMis  t« 
autre  r 
cureij 

JVl. 

^  irdijitfijnce  de  1446  , 

^  ça  ^trtfiTifrriir,  qu'il 

♦  Tt  en  jufticc,  & 

.  ^tv  cdl^iirc  qu*ds  ^fTcrtf 
:>  de  lulHce  fe  rédigeoient 
!  i  ccffc  que  par  les  ordon* 

.  t ,  lie  1536  &  1539. 

t>  I  ordonna  en  1544*  que  le 
urs  (aon  réduit,  il  fpéciha  que 
luffilans  fcroicnt  retenus ,  &  les 

i  ,  et   1^49,  dit*  en  parlant  des  procw 

,  t  ilcllrc  que  les  caufes  de  fes  fujets  foicnt 

aduttcs  par  gens  de  bien,  experts  & 

;{  ^  6^C. 

Ili^uM  IV  ,  en  1^96 ,  dit  que  pour  le  bon  ordre 
lie  la  iiiflicc,  les  cliarges  d'avocat  &  de  procureur 
fini  été  réparées ,  ne  pouvant  le  procureur  faire  celle 
lfiVOC»f  »  ni  favocat  celle  de  prûcunur. 

Piîfln  ,  il  n'y  a  pas  une  ordonnance  qui ,  en 
parlani  de  Técibliffcment  des  procureurs^  ou  des 
ffOlUtéi  &  capacités  nécefTaires  pour  cet  état, 
f/aiifionce  que  cette  profeffion  a  toujours  été  rc- 
giirdéc  comme  très  -  importante  ^  6c  comme  une 
^mriic  eflentîelie  de  raominlflration  de  la  juftice* 

En  effet ,  le  procureur  eft  ,  comme  on  Ta  dit , 
éÊminui  Ihh ;  c'eft  lui  qui  introduit  la  conteftation 
Se  qui  fait  rinftrué^îon ,  &  fouvent  k  bon  fuccès 
dépend  de  la  forme. 

Le  ferment  que  les  procureurs  prêtent  à  leur 
fcception,  &  quils  renouvellent  tous  les  ans  à  la 
rentrée  ^  eft  de  garder  les  ordonnances ,  arrêts  6c 
fédemeas. 

L'ancienne  formule  du  ferment  qu'ils  prétotent 
«ytrefois ,  &  a  laquelle  fe  référé  le  ferment  qu'ils 
prttmc  aujourd'hui  ^  fait  voir  la  dèlicatefle  que 
VùH  exige  dans  ceux  qui  exercent  cette  profefïion. 
Cette  formule  cû  rapportée  tout  au  long  dans  le 
irectictl  des  ordonnatices  de  la  troiliéme  race , 
0fim0  1  »  h  la  fuite  de  Tordonnance  de  Philippe  de 
VaMst  du  II  mars  1)44^ 

|g#l  ^ocipaus  engagcmens  des  procitnurs  que 
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■Krefots  dans  la  formule  dis  fa* 
Éiifoit  prêter ,  font  fous-entcodia 
-ïnent   quils    prêtent   aujourd'hui   dt 
.^  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens 

^^*u  vient  que  dés  1364  il  étoit  déjà  d^t 
^(ic  ks  procureur j  furent  prèfcns  à  la  'eâure  éia 
Ofldottnances  qui  fc  taie  à  la  rentrée  du  paHesieii& 
On  en  fait  auffi  la  leâure  à  b  cammunautè  kxs 
ée  la  rentrée. 

Les  procureurs  ont  le  titre  de  mmiresj  &  b 
prennent  dans  leurs  figniâcations. 

Leur  habillement  pour  le  palais  eft  la  robe  à 
grandes  manches  &  k  rabat;  ils  portoient  auiTt 
autrefois  la  foutane  &  la  ceinture»  &  étoicm 
obligés  davotr  leurs  chaperons  à  bourlet  pour 
vetiir  prêter  ferment  ;  mais  depuis  long-temps  ils 
ont  quitté  Tufage  de  ces  chaperons;  &  leur  ha* 
biilemeut  de  tête  eft  le  bonnet  quart é, 

Dq  temps  de  François  I ,  ils  portoient  encore 
la  longue  parbe ,  comme  les  magiftrats  »  cela  £ii* 
foit  partie  de  la  décence  de  leur  extérieur;  oti 
trouve  même  dans  un  arrêt  de  règlement  du  18 
décembre  1J37,  «|ue  les  procureurs  au  parlement 
fe  plaîgnoient  que  divers  folltciteurs  portant  grande 
barbe  »  s'ingéroient  de  faire  lear  profefïioo  »  en» 
forte  qu*il  ne  rcftoît  plus  aux  procureurs  que  !• 
chaperon.  Peu  de  temps  après  on  quina  fufage  des 
longues  barbes* 

Le  rang  des  procureurs  eft  immédiatement  après 
les  avocats,  &  avant  les  huiftiers  &  notaires  reçus 
dans  le  même  fiége. 

Aux  fièges  des  inaîtrifes  pardculières  »  élefHons  ; 
greniers  à  fcl,  traites  foraines,  confervations  des 
privilèges  des  foires,  aux  jyftices  des  liôtcls  & 
maifons  de  ville  &  autres  jurifdidions  inférieures^ 
&  dans  toutes  les  juftices  feigneuriales ,  les  par- 
ties ne  font  point  obligées  de  fe  fervir  du  mi- 
niftère  des  procureurs ,  quoiqu'il  y  en  ait  d*établis 
dans  pbfieurs  de  ces  jiirifd irions ,  les  parties  font 
ouies  en  Taudience ,  vingt -quatre  h  aires  après 
rèchéance  de  l'aiTignation  »  &  jogces  fur-le-champ; 
mais  comme  la  plupart  des  parties  ont  befoin  de 
confeil  pour  fe  défendre  >  elles  ont  ordinairement 
recours  à  un  procureur ,  lors  même  qu*elks  ne  font 
pas  obligées  de  le  &ire. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux ,  le  demandeur 
doit  coter  un  frofKnrwr  dans  fon  exploit ,  &  le  dèfea* 
deur  qui  ne  veut  pas  &ire  défaut ,  doit  auill  en 
conftituer  un  de  £a  pan. 

Les  prêcureurs  doivent  avoir  un  rcgiftre  pour 
enregistrer  les  caufes  &  &ire  mention  par  qui  ils 
font  chargés. 

Ils  font  auffi  obligés  tfavoir  des  regiflres  féparés 
en  bonne  forme  pour  y  écrire  toutes  les  fommes 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties ,  ou  par  leur 
ordre,  &  les  repréfcnter  8c  affirmer  véritables 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis ,  à  peine  contre 
ceux  qui  n'auront  point  de  regiftrcs ,  ou  qui  rcfti* 
ferom  de  les  reprè£siuer  &  aAmier  véritables^ 
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fiitt  décbrès  tiOD-recevables  en  kiirs  demmdes 
&  préteattoos  de  Ifuirs  frais,  fabir^s  &   faca- 
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Le  mmlAère  dcsfrocunurs  confifle  à  poÔultr 
pour  les  parties ,  c*eft-à-dire,  à  occuper  pour  etks  i 
CD  coûfèquence ,  ils  fe  conftiiucnt  pour  leur  partre 
pv  un  afte  qu'on  appelle  a^t  d'occuptr  ;  Us  fe 
|n£:feiiteat  au  greffe  pour  leur  çartic,  ils  four- 
ùkxtt  pour  elle  Jcs  exceptions,  tins  de  i»oo*rec<ï- 
fotr,  dcÊ^fes  ,  rëpliqueb  &  requêtes  ^  ils  donnent 
copies  àz%  pièces  nècei3kirc$ ,  font  les  fommaûons 
pour  plaider ,  font  fignifier  les  qualités ,  lèvent  les 
^ugemeas,  les  font  figni^er  ;  âf.  en  général  ce  font 
eux  qui  ibot  toute  ta  procédure  ^  &  qui  font  entre 
cnx  toutes  les  figiùBcations  qu'on  appelle  tjtp^di- 
mms  Je  palais ,  ou  de  procureur  à  procureur  ;  ce 

rie  Eut  avec  tant  de  bonne  «foi  au  parlement 
Paris  9  que  Ton  fe  contente  de  mettre  ta  fignî- 
Scation  for  Tori^al. 

A  l'audience,  le  procureur  affilie  lavocat  qui 
plaide  la  caufe  de  fa  partie* 

L*a£ige  a  auiîi  introduit  que  les  prpcunurs  peu- 
^tDt  plader  fur  les  demandes  ou  il  s'agit  plus  de 
^  &  de  procédure ,  que  de  droit. 

Dans  les  inflances  &  procès  ce  foot  eux  qui 
nmem  au  greffe  les  produdions  qui  font  les 
pn>dui^ons  nouvelles  &  autres  écritures  de  leur 
noîAére. 

Les  procureurs  ont  chacun  un  banc  au  palais , 
cVft-à^dire ,  un  licfi  où  ils  s'arrêtent ,  flatlçtus.  Ils 
ctoient  autrefois  obligés  d*étre  dès  cinq  heures 
du  matin  à  leur  banc,  &  y  travailloient  à  la  lu- 
mière. Chaque  proeurmr  avoit  fon  banc  à  part  ; 
mms  le  nombre  des  procureurs  s*étant  multiplié» 
îk  fe  intrent  deu%  dans  un  même  banc,  &  en- 
fuite  un  plus  gnuid  nombre  ;  6c  pour  indiquer  ïe 
hca où  cmcun  fe  mettott ,  leurs  noms  étoient  écrits 
tu  g^roSs  lettres  au-deflus  de  leurs  bancs  ;  mais 
deptiîs  Tufage  des  liAes  imprtmct^»  on  a  cefîé  de 
£iire  écrire  les  noms  au-deffus  des  bancs. 

JOsBS  quelques  tribunaux ,  comme  à  Lyon,  leurs 
dcrcs  fignent  pour  eux  en  leur  abfencc  ;  à  Paris, 
Se,  font  ooligés ,  Tuivant  les  réglemens  ,  d'avoir 
dttCito  denx  de  leurs  confrères  pour  fubftituts, 
kSfÊdk  Cun^at  pour  eux  en  cas  d'ibfence  ou 
9Mtc  empêchement* 

Outre  ces  fub{ïiruts,  ib  ont  chez  eux  des  clercs, 
^  font  de  jeunes  élèves,  qui  es  aident  û^m 
Itars  expéditions  f  S>i  qui  viennent  ain/1  apprendre 
ého  eux  la  pratique  du  palais.  L'étude  des  pro" 
n  eft  Técole  ou  viennent  fe  former  ptiîfque 
les  feunes  gens  dei^inés  à  remplir  des  offtjes 


de  iwdBcature,  ou   oui  fe  deftinent  au  barreau, 
«B  a  b  profe(&on  de  procureur  ou  autre  emploi 

Ijfts  pmatreurs  ne  (ont  garans  de  la  validité  de 
leiir  procédure  que  dans  les  décrets  feulement^ 
8l  cette  garantie  ne  dure  que  dix  ans. 

'^  les  autres  madères,  s'Js  excèdent  leur 
' ,  Ils  font  (ujets  au  défaveu. 


S'ils  font  quelque  procédure  contraiire  aux  or- 
donnances &  réglemcns,  on  la  déclare  nulle,  fans 
aiKune  répétition  contre  leur  partie. 

Un  procureur  eft  obligé  d'occuper  pour  fa  partie 
jufqu'à  ce  qu'il  fait  révoqué. 

Quand  la  partie  qui  Ta  voit  chargé  vient  à  dé- 
céder, fon  pouvoir  eft  fini;  îl  lui  faut  un  non* 
veau  pouvoir  des  héritiers  pour  reprendre  &  oot 
cuper  pour  eux. 

Lortque  c*cft  le  nracureur  qui  décède  pendant  le 
cours  de  la  contedatlon ,  on  affigne  la  panie  en 
conftitution  de  nouveau  ^r<?cifrrwn 

Us  ont  hypothèque  du  jour  de  la  procurarion. 

Lorfque  leur  partie  obtient  une  condamnatiort 
de  dépefis  qu'ils  ont  avancés,  ils  peuvent  en  de- 
mander la  diftraâion  ;  &  dans  ce  cas ,  les  dépens 
ont  la  même  hjrpothèque  aue  le  titre. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Parts  ; 
il  eft  défendu  aux  procurturs  de  retenir  les  titiies 
&  pièces  des  parties,  fous  prétexte  de  dé&ut  de 
paiement  de  leurs  (rais  &  falaises;  mais  on  ne 
peut  les  obliger  de  rendre  les  procédures  qu'ils  ne 
foient  entièrement  payés. 

La  déclaration  du  1 1  décembre  1597,  porte  que 
les  procureurs ,  leurs  veuves  &  héritiers  ne  pour- 
ront être  poiufuivis  ni  recherchés  dirciflement,  ni 
indireâement  pour  h  reÛitution  des  facs  &  pièces 
dont  ils  fe  trouveront  chargés  cinq  ans  aupaju* 
vant  l'aftion  intentée  contre  eux,  lefquels  cinq 
ans  palTés ,  l*aâion  demeurera  nylte ,  éteinte  & 
prefcrite  ;  Tarrét  d  enregiftremeni  du  1 4  tnar*  160}  ^ 
porte  qu  ils  feront  pareillement  déchargés  »  au 
bout  de  dix  ans,  des  procès  indécis  &  non  jugés  ^ 
ôc  de  ceux  qui  font  jugés,  an  bout  de  cijiq  ans» 
&  que  leurs  veuves  ou  *iutr€S  ayant  droit  d'eux  p 
feront  déchargés  au  bout  de  cinq  ans  après  le 
décès  des  procureurs  ^  des  procès^  tant  fugés  qu*ia* 
décts. 

Les  pocédures  qui  font  dans  rétnde  d'un  prif* 
cureur ,  forment  ce  que  Fon  appelle  fa  pratique  ; 
c*eft  un  effet  mobilier  que  les  procureurs  ^  leurs 
veuves  Si  héri tiers  peuvent  vendre  avec  ro£ce^ 
on  fé  paré  m  en  t. 

Les  procureurs  OC  peuvent  être  cautions  pour 
leurs  parties  ;  Ih  ne  peuvent  prendre  de  bail  ju^- 
diciaire ,  ni  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  dont 
ils  pourfuivent  le  décret,  à  moins  qulls  ne  foieni 
créanciers  de  leur  clicfSc  pou rfui vans  en  leur  nom» 
fuivant  le  règlement  du  parlement  du  ax  iiuliex 
1 690. 

On  tient  commanément  qu'ils  ne  peuvent  rev 
cevair  aucune  donation  univerfelle  de  la  part  de 
leurs  cUens  pendant  le  cours  du  procès  j  il  y  4 
cependant  ouelques  exemples  que  de  telles  hbé- 
ralîtés  ont  été  confirmées;  cela  dépend  des  cir- 
conftances  qui  peuvent  écarter  les  foupçons  de 
fuggeftion. 

Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  mémorable,  qui  eft 
celui  du  11  juin  1700,  qui  confirma  im  legs  uni- 
verfel  fait  au  profit  de  M*  François  Pilloii,/r#* 
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xureur  tu  cliâtetet,  par  la  dame  du  Buat ,  fa  cliente. 
C'étoic  par  un  teftament  oîographe  qnc  la  tefla- 
trice,  trois  ans  avant  fa  mort,  avoit  cïépafè  entre 
ks  mains  de  M"  Pilloo  ;  on  prêtendoit  que  le  le^s 
ctost  de  valeur  de  plus  de  150,000  liv.  Après  la 
prononciation  de  Tarrér,  M,  le  prettïier  président 
de  Harlay  dit  que  la  cour  avertiflbit  le  barreau, 
mi^en  contîrmsnt  la  dirpoiîtiod  faite  au  profit  de 
Pille:!,  elle  nVntendoit  point  autorifer  les  dona- 
tions faites  au  profit  de  perfoilnes  qui  ont  Tad- 
fuiniilration  des  aflfaires  d'autrui  ;  que  la  dèctrion 
de  ces  caufes  dépend  des  circonOances  du  fait  ; 
que  ce  qui  déterminoit  la  cour  dans  refpcce  par- 
ticulière à  confirmer  le  legs,  étoit  la  probité  & 
le  défuitérefTement  de  François  PUion  reconnus 
^ans  le  public. 

Les  procureurs  font ,  en  certains  cas ,  des  fonc- 
tions qui  approchent  beaucoup  de  celles  des  juges , 
comme  quand  ils  taxent  les  dépens  en  qualité 
de  tiers,  &  qu'ils  règlent  les  difEcuîtés  qui  fe 
pré fen te nt  à  ce  fujet  en  b  chambre  des  tiers. 

Ils  exercent  une  furifdiélion  ce  leur  chambre 
de  k  population  contre  ceux  ouï ,  fans  qualité , 
5*ingèrcnt  de  faire  la  fonélion  ue  procureur^ 

Ib  ont  au^  une  fupériorîtè  fur  le  tribunal  de 
la  bazoche,  les  procureurs  de  communaoté  étant 
appelles  pour  juger  les  requêtes  en  caffation  qui 
font  préfentées  contre  les  arrêts  de  ce  tribunal, 

La  cour  leur  fait  fouvent  rhonoeur  de  renvoyer 
devant  eux  <ies  incidens  de  procédure  pour  donner 
leur  avis ,  auquel  cas  cet  avis  eft  ordinairement 
reçu  par  forme  d'appointement. 

Enfin ,  ils  exercent  entre  eux  une  efpèce  de 
runfdiftion  éc<înomiciue  pour  maintenir  une  bonne 
Jjifciplinc  dans  le  plats. 

La  profefilon  de  procureur  demande  donc  beau- 
cotip  de  droiture  Se  de  favolr;  elle  eft  impor- 
tante par  elle-même;  Se  Loin  que  les  fondions 
de  procureur  aient  quelque  choie  de  vil  #  elles 
n'ont  ren  que  d'honorable,  puifque  l'emploi  des 
procunurf  en  de  défendre  en  juftice  les  droits  de 
leurs  clîcns,  de  foûtenir  la  vérité  gc  rinnocence, 
&  d^inflrulre  la  religion  des  juges. 

Les  princes  &  princelTes  du  fang  ont  admis  dans 
leurs  confeils  plufieurs  procureurs. 

Défunt  M'  Jçan-Baptifte  Vernier  étoit  procureur 
de  S.  A.  R.  M,  le  duc  d*Qrléans ,  régent  du 
royaume; il  étoit  auffi  l'un  des  confeillers  du  con- 
seil de  S.  A.  R.  &  de  feu  S.  A.  S,  M.  le  duc 
d*Orléans  »  fon  fiis  ;  ce  font  des  titres  avec  pro- 
vifions  du  prince,  &  fcellées  en  la  chancellerie, 
avec  prédation  de  ferment  entre  les  mains  de  fon 
chanceliçn 

Le  même  M*  Vernier,  après  le  décès  de  M*  le 
jjuc  d'Orléans ,  régept ,  eut  rbonneur  d*être  nommé  » 
par  arrêt  du  parlement,  tuteur  des  p  rince  ffçsjfes 
JHe». 

Feu  M.  le  duc  de  Bourbon,  par  fon  teftament^ 
H  npmmi  M'  / ?^P-Bapii|lç  MaupaHi^ît  ^  fon  pro- 


cureur  du  parlement,  l'un  des  confeillers  de  I4 
tutèle  de  M*  le  prince  de  Conâé ,  fon  fils. 

M*  Louis  Formé ,  procureur  au  parlement ,  Bt 
de  S,  A.  S,  monfeigneur  leikluc  d'Orléans ,  pre- 
mier prince  du  fang ,  a  eu  aulB  rhonneur  d'être 
Tun  des  confeillers  au  confeil  de  S*  A.  S* ,  avec 
provifions  fcellées  en  fa  chanceUeric,  8c  prefta* 
lion  de  ferment  entre  ks  mains  de  fon  chancelier; 
&  pour  cet  office  il  étoit  employé  fur  Vétat  du 
roi  à  la  cour  des  aides ,  comme  les  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi  ;  iï  avoit  auiïi  rhonneur  d'être 
admis  aux  confeils  de  LL*  A  A,  SS.  monfeigneur 
le  comte  de  Clermont ,  de  monfeigneur  le  prince 
de  Conti,  de  madame  la  princeffe  de  Conri,  de 
mademoifelle  de  Charoîois  &.  de  mademoifelle  de 
Sens ,  princes  &  princefTcs  du  fang. 

On  ne  conçoit  pas  comment  quelques  auteurs 
ont  avancé  que  la  profeiTion  des  procureurs  dè- 
rogeoit  à  la  nobîeffe.  Il  eft  évident  qu'ils  fe  font 
fondés  fur  ce  qui  eiî  dit ,  en  droit ,  que  la  pro- 
(cfCion  des  procureurs  ell  vile  ;  mais  il  n'efl  quef« 
tion  en  cet  endroit  que  des  procureurs  ad  negona  , 
de  fimples  agens  ou  fol  1  ic i teu rs,  lef quels,  comme 
on  l'a  déjà  ohfervé,  étoient  ordinairement  des 
efclaves  &  des  mercenaires;  ce  qui  na  rien  de 
commun  avec  les  procureurs  ad  Ittes ,  que  les  loix 
appellent  cognhorcs  juris ,  domini  Ihium  ,  titres  qui 
fuffifent  feuls  pour  juftifier  que  Ton  avoit  de  ces 
procureurs  une  idée  toute  différente  de  celle  que 
l'on  avoit  des  procureur  s  ad  ncgoiia ,  ou  gens  aafi 
filtres* 

On  doit  fur-tout  diflinguer  les  procureurs  det 
cours  fouveraines ,  de  ceux  qui  exercent  dans  les 
^urifdicïions  inférieures* 

L'article  iç  du  règlement  du  iS  décembre  1^37» 
défend  aux  procureurs  au  parlement  de  faire  com- 
merce, de  tenir  hôtellerie,  ni  de  faire  aucun 
ade  dérogeant  à  Tétat  &  office  de  procureur  en 
cour  fouveraine,  mais  de  préférer  rhonneur  de 
leur  état  à  leur  profit  particulier  ;  prohibition 
qui  cft  commune  à  tous  ceux  qui  vivent  no- 
blement. 

Les  ordonnances  leur  donnent  droit  de  commit» 
ûmus. 

Ils  ont  été  appelles  par  la  cour  aux  cérémonies 
publiques  après  les  avocats,  notamment  en  1465  « 
au  convoi  de  Marie  d'Anjou ,  femme  de  Charles  VIU 
Le  1  JMÎn  1483  ,  la  cour  les  manda  avec  les  avo* 
Câts  pour  l'accompagner  en  habit  décent ^  &  allcf 
au-devant  de  madame  la  dauphine.  Le  %6  du  mêma 
mois,  à  la  proce01on  qui  fe  fit  pendant  trois 
jours  il  Saitït-Denis.  Le  30  juin  1498,  &  le  ij 
novembre  1^04,  aux  entrées  de  Louis  XII  o( 
d*Annje  de  Bretagne,  fa  fpmme,  à  Paris»  Les  S 
&  12  février  15133  quand  la  cour  alla  recevoir 
le  corps  d'Anne  de  Bretagne,  qu'on  apportoit  de 
Blois  à  Paris;  ils  aiîillérent  aurfi  aux  funérailles. 
Le  16  mars  1530,  à  Pentrée  d'Eléonore  d^Au^ 
triche,  féconde  femme  de  François  L  Le  iS  août 
IJ34,  à  la  poceJJioa  que  U  cooir  fit  pour  U 
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faire  <fc  Clèmem  Vtl,  Le  ii  Novembre  Hî^J 
ii  celle  que  la  cour  jfit  faire  pour  la  prolp éhtè  de 
François  h  Le  j  juin  155^»  ^^^  allèrent  avec  la 
cour  à  la  proceflion  de  la  fainte  Chapelle  à  Notre- 
Dame.  Le  premier  janvier  1539  ,  ils  allèrent  avec 
ks  avocats  à  cheval  à  la  fuite  de  la  cour  ,  qui 
vint  faluer  Si.  haranguer  Charles-Quiut ,  arrivant 
I  Paris. 

La  Rochcflavîji  dit  qu*aux  entrées  &  obfèqiies 
des  ix>is  ,  les  procureurs  f  comme  membres  de  ofH-^ 
€ia%  du  parlement  y  y  affilient  avec  leurs  robes 
&  chaperons  après  les  avocats,  6c  qu'ils  font 
placés  comme  eox  par  les  huîffiers»  Il  rapporte 
à  ce  fojet  deux  délibérations  de  la  cour.  Tune 
de  1Î55  >  fur  Tordre  qui  de  voit  être  obfervè  à 
l^cnirée  de  François  I;  Tautre  du  4  avril  1541  , 
pour  les  obféqi*!s  de  ce  prince.  £n  i^S9*  p^^^^l 
arrêt  pour  les  funérailles  de  Henri  IL  Les  procu-- 
roirs  étoient  immédiatement  après  les  avocats. 
Le  même  ordre  fut  obfervè  aux  obfèques  de 
Oiailes  IX ,  Henri  III  &  Henri  IV.  Le  12  juillet 
Jf6s  ,  les  procureurs  eurent  rang  à  la  proceffion 
que  U  cour  fit  à  faint  Médard.  On  en  ufa  de 
«âme  à  leur  égard  aux  parlemetis  de  Touloufe  Se 
4c  Bordeaux,  aux  entrées  de  Charles  IX  8c  de 
k  reine  la  mère ,  en  1564  âc  1^5  ;  les  procu- 
m/rs  y  ètoient  en  robe  &  chaperon  à  bourretcL 
L^édit  du  mois  de  mai  1659 ,  leur  donne  rang 
iouii  éclatement  après  les  avocat  s  « 

Enûn ,  nos  meilleurs  auteurs  tiennent  tous 
que  les  procureurs  des  cours  fouveraines  ne  dé- 
roeenr  pas. 

Tel  eft  te  fentîment  de  Balde  &  de  Budée, 
de  Tiraqueau ,  de  Pithou ,  fur  la  coutume  de  Troy  es, 
de  Loiiet  en  f es  mémoires. 

Tel  eft  auffi  le  Icntimeot  de  Zypatus,  en  fa 
i9ùdce  Jit  droit  hclgique ,  /ï^  4i  ^  ChrîÛtnseus  » 
voL  U,  déàf  cxvujt  n",  8;  de  Ghewiet,  en  fon 
mfimmn  au  droit  belglque ,  pd^.  4s J. 

Guypape  eft  de  même  avis,  6c  Ferrerîus  fur 
<ct  auteur ,  dent  que  l'office  de  procureur  dans  les 
cotirs  de  parlewent  eft  honorable  ;  que  fi  un  pro* 
€Mr€Êtr  acquien  quelque  chofe  à  Toccafion  de  fon 
iifice ,  ce  gain  lui  dent  lieu  de  pécule  ,  quaji 
^i^tmfe^  Ceft  ce  que  dit  auftî  Boutaric  ,  en  fes 
jJfàùiiÊS^  Hv,  11^  titre  jx^  §.  /. 

Les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  de 
Pans^  ont  obtenu,  le  6  feptembre  1500,  une 
«lidamiofi  portant  qu'ils  ne  dérogent  point  à  la 

Ce  privilège  eft  commun  aux  procureurs  des 
autres  cours  Souveraines, 

£□  eUet ,  ils  ont  l'oujours  été  compris  comme 
les  «urres  notables  bourgeois,  dans  les  éleélloas, 
«ce  pièces  dVdminiftrateurs  des  hôpitaux ,  de 
«urgoilliers  ,  d*échevias ,  jurats  ,  confuls ,  ik  no- 
mnaacnt  dans  les  villes  où  la  fondîon  d'échevin 
iMJ  jurât  donne  la  nobleffe. 

AL  de  b  Rocheflavin ,  qui  a  traité  fort  au  long 
cette  maaère,  rapporte  une  foule  de  preuve»  qu'à 
Jmrifpmdcnce,     Tome  VIL 


P  R  O 


«7 


Touloufe  \t^  procureurs  au  parlement  ne  dérogent 
point;  que  quand  on  refit  au  palais  de  Touloufe, 
en  1566,  la  ceinture  du  nom  des  procureurs,  \\ 
avoit  d*abord  été  ordonné  que  Ton  ôicroit  la  pré- 
pofition  de  y  qui  ètoit  devant  le  nom  Buzens^ 
procureur  ;  mais  qu  ayant  juftifié  quM  étoit  noble, 
il  lui  fut  permis  de  s'hifcrire  de  Buzens,  Il  ajoute 
qu'ils  font  fouvent  nommés  au  capitoulat;  qu'il 
y  en  eut  un  en  1526;  qu'il  y  en  a  eu  pïufieurs 
autres  depuis.  La  même  cliofe  eft  encore  atieftée 
par  un  aàe  de  notoriété  ,  que  les  capitouls  de 
Touloufe  en  donnèrent  le  4  mai  17JO. 

Un  autre  ade  femblable  du  10  avril  de  la  même 
année  ,  donné  par  les  m^irc ,  lieutenant  de  maire, 
&  jurats  de  la  ville  de  Pau ,  |X)rte  pareillement 
que  les  procureurs  au  parlement  de  Navarre ,  féanf 
à  Pau  ,  exercent  leur  charge  fans  déroger  a  la 
nobïeffc  ;  qu'ils  font  élus  jurats  comme  les  autres 
notables  :  &  ils  en  citent  pïufieurs  exemples,  tant 
anciens  que  récens* 

Le  parlement  de  Bordeaux ,  par  un  anrôt  qui 
fut  rendu  en  faveur  de  Ar  Vakarfet ,  noble 
d'extra£lion ,  &  procureur  en  ce  parlement ,  a  pa- 
reillement jugé  qu'il  n'avoit  point  dérogé  à  ft 
noblefib.  "^ 

On  juge  auffi  b  même  cliofe  au  parlement  de 
Bretagne,  ainfi  que  lattefte  M,  de  la  Rochetlavin; 
il  cite  même  un  arrct  rendu  au  profit  de  M*  Pierre 
Lorgeril ,  procureur  en  ce  parlement. 

AulTi  M.  de  la  Rochcfiavin  obferve-t-il  que 
pïufieurs  perfoones  nobles  n*ont  point  fait  diiBculcé 
d'exercer  la  fondion  de  procureur  :  il  ciie  à  cette 
occafion  un  procureur  au  parlement  de  Bordeaux 
oui  étoit  de  nikiftre  mailon  de  Pic  de  la  Mtran- 
aole  en  Itaiie,  &  qui  en  portoit  le  nom,  & 
exerça  la  charge  de  procureur  tant  qu'il  vécut» 

Jean  de  Dormans  ,  procureur  au  parlement ,  qu? 
vivoit  en  1347»  iux  en  telle  confidération ,  qu^ 
fes  enfans  parvinrent  aux  premières  dignités  :  V2xnk 
fut  èvéque  de  Beauvais ,  peu  après  cardinal ,  cn^ 
fuite  chancelier  de  France,  enfin,  légat  du  pape 
Grégoire  XI  ,  pour  travailler  à  la  paix  encr^ 
Charles  V  &  le  roi  d'Angleterre,  Le  fécond  fils 
de  Jean  de  Dormans  fut  d'abord  avocat-général 
au  parlement,  &  enfuite  chancelier  :  celui  -  ci 
ayant  pïufieurs  enfans,  dont  un.  eut  Mi&.  Thou^ 
neur  d  être  chef  de  la  juftice, 

Etienne  de  Noviant  étant  procureur  au  parler 
ment,  fut  ordonné  &  fubftituè  pour  le  roi  e^f 
1418  ,  par  Jean  Aguenin ,  /^r^^Mr^/^r- gêné  rai ,  pour 
faire  la  fonÛion  de  procureur  du  rot  en  la  chambre 
des  comptes;  il  exer^çoit  encore  cette  charge  eji 
1456  &  1437. 

»  Etienne  de  Noviant ,  deuxième  du  nom  ,  &  fils 
du  précédent ,  lui  fuccéda ,  &  fut  reçu  le  30 
oflobre  1449.  Cette  charge  de  procureur  du  rot 
ayant  été  établie  en  titre  pour  la  chambre  &  le 
tréfor,  par  l'article  49  de  l'ordonnance  de  Char- 
les VU,  du  3.3  décembre  1454,  il  prêta  ferment 
de  nouveau  pour  ladite  chargo,  ic  %i  janvier  14^4^ 
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6c  lui  fut  donné  lettres  pour  difpofcr  de  les  caufes 
jufoiî'à  Pâques  1455. 

SoiB  le  même  régne  de  Charles  VIT»  on  nomma 
\in  procunur  au  parlemenr  pour  faire  la  fonâion  de 
procurtur*^hï\hm* 

La  même  chofe  arriva  fous  le  régne  de  Char- 
les IX  &  la  régence  de  Catherine  de  Médicis. 

ican-Baptiftc  Dumefnil ,  avocat- général,  ctoit 
fils  d'un  procureur  de  la  cour, 

Jacques  Capel,  avocatgénéral  en  1535,  fit  fon 
frère  procureur  au  parlement, 

Julien  Chauveau  »  procureur ,  eut  un  fils,  qui , 
d*avocat,  devint  curé  de  faintGervais,  puis  évêque 
de  Senlïs. 

Il  y  avoit  »  en  1639 ,  deux  frères  procureurs 
nommés  PucelU  y  dont  Tun  fut  père  de  Pucelle, 
avocat,  gendre  de  M.  de  Catinat,  confeilkr. 

Enfin  ,  M.  ravocat-génèral  Talon  ,  qui  fut  de- 
puis préfident  à  mortier,  dans  une  harangue  qu'il 
m  à  la  rentrée ,  dit ,  en  parlant  des  procureurs , 
que  plufieurs  grandes  familles  de  b  robe  en  ti- 
Toient  leur  origine  ,  &  ce  magîQrat  ne  rougit 
point  d'avouer  qu'il  en  defcendoit  lui-mcme. 

Nous  finirons  cet  article  en  obfcrvaut  que  parmi 
ceux  qui  ont  fait  la  profeifion  de  pracunur  ^  il  sVft 
trouvé  beaucoup  de  gens  d'un  mérite  diftingué, 
6c  dont  quelques-uns  étoient  fort  vcrfés  dans  la 
connoifTance  du  droit  &  dans  Tufage  des  belles- 
lettres. 

Tel  fut  un  Hilalre  Clément  »  dont  Nicolas  le 
Mée  a  fait  mention  ,  lequel  étoit  également  pro- 
fond dans  la  connoiffance  du  droit  françois  Sc  du 
droit  romain. 

Tel  fut  encore  Pierre  le  Mée,  dont  nous 
avons  plufieurs  opu feules  forcnfes  écrits  en 
latin,  d'un  iïyle  très -pur,  qui  ont  été  données 
au  public  par  Nicolas  le  Mée,  fon  fils,  avocat* 

En  I480,  Jean  Martin,  procureur ^  rédigea  par 
écrit,  la  police  &  règlement  du  grand  bureau  des 
pauvres  de  Paris. 

Enfin  ,  fans  parler  des  auteurs  vlvans  ,  nous 
poiïrrions  auiTi  faire  mention  de  plufieurs  bons 
traites  de  pntique  faits  par  des  procureurs;  tels 
que  le  flyfe  Je  U  cour  par  Boyer ,  qui  renferme 
plufieurs  chcfes  curieufes,  &  dont  Etienne  Cavet, 
doi^eur  es  droits,  donna,  en  1615  ,  une  nouvelle 
édition ,  enrichie  de  notes ,  &  la  dédia  k  M.  Pierre 
Fortin ,  tres-^eruitux  6*  tris-digne  procureur  de  la  cour 
de  parlement  de  Paris ,  qui  étoit  fon  ami. 

Nous  avons  aufll  le  (lyîe  de  M*  René  Giflier, 
procureur  au  parlement ,  dédié  à  M.  le  premier 
préfident  de  Lamoignon,  dont  il  y  a  eu  quatre 
éditions  :  la  dernière  eft  de  1666. 

Enfin  ,  le  recueil  des  arrêts  &  réglemens  con- 
cernant Icrfonâions  âts  procureurs ,  appelle  com- 
numémcnt  le  code  Giilet  ^  du  nom  au  célèbre 
Pi:rre  Gillct ,  qui  cn  cÛ  Tauteur,  lequel  mourut 
étant  doyen  de  la  communauté. 

P'oye^  le  recueil  des  ordonnances  de  fa  troi- 
fiémc  race  ;  Joly ,  Fontanon  ,  Néron  ,  Chenu , 
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le  code  Cillet,  le  traitd  de  la  nohlejfe  p*r  de  la 
Roque.  {A) 

Procureur  dis  a  mes  ,  procurator  animamm 
feu  annïvcrfarïorum  ,  efl  le  prépofé  à  la  recette  des 
revenus  affignès  pour  payer  les  anniverfaires.  Il 
en  eft  parlé  dans  des  lettres  de  Charles  VI  dii 
mois  de  novembre  1408,  tome  Vîll  des  ordon- 
nances du  Louvre,  yoye^  auili  Ducange ,  au  mot 
Procurator  anntverfartorumn,  {^A) 

Procureur  -  avocat  ,  eft  un  officier  qui 
exerce  conjointement  les  deux  fon 61  ions,  d'avocat 
&  de  procureur^  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  quelques 
bailliages  &  fèncchaui^ees.  Voyei  ce  qui  en  a  été 
dit  Cî-devant  à  Fantcle  PROCUEIUR  ad  lius  ^  & 
le  mot  Avocat,  {A) 

Procureur  de  César,  procurator  Cafarîs; 
c'cioit  un  magiftrat  romain  que  ï  n  mettoit  dans 
chaque  province  pour  conferver  les  droits  de  TcTn- 
pereur  contre  les  entreprifes  des  particuliers  oa 
des  traitans.  Il  cn  ed  parlé  au  code,  liv^  III ^ 
tîfre  XXX j,  U  faifoit  à-peu*près  la  même  fon 6 ion 
que  font  préfentemcnt  les  procureurs  du  roi  dans 
les  bailliages  &  fénêchauffees.  {A) 

Procureur  de  coMMUNAuxâ,  eft  un  procu* 
reur  ad lites  choïû  DÎT  (d  compagnie  pour  admini(^ 
trer  &  régler  les  affaires  communes*  f^oye^  ce  qui  a 
été  dit  ci-devant  de  ces  procureurs ,  au  mot  Com- 
munauté DES  Avocats  et  Procureurs*  (A) 

Procureur  constitué,  ed  celui  qui  eft  établi 
par  quelqu'un  pour  le  rcpréfenten 

On  entend  aulli  quelquefois  par-là  un  procureur 
ad  Vîtes  ^  lorfqu*il  s'eft  conrtitué  en  vertu  du  pou- 
voir à  lui  donné ,  c'e/1-à-dire ,  qu  il  a  fnit  fignifier 
un  aAe  ^occuper ^  par  lequel  il  déclare  qu*il  eft 
procureur  pour  un  tel ,  8c  qu'il  a  charge  d'occu- 
per. {A) 

Procureur  des  coksuis  ,  qu*on  appelle  auflt 
pofluiant ,  eft  un  fi mpk  praticien  admis  aux  con- 
fuls  pour  faire  la  population  pour  les  parties  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  plaider  par  elles- 
mêmes*  Le  miniftére  de  ces  fortes  de  procureurs 
n'eft  point  néce^aire.  Voyei  Consuls.  \A) 

Procureur  de  ia  cour  ou  en  la  cour  ,  eft 
nn  procureur  de  cour  fouveraine>  comme  un  pro* 
curettr  au  parlement,  ^oye^  ce  qui  eft  dit  ci-de- 
vant dçs  procureurs  de  la  cour  ,  au  mot  Procu- 
reur. (>#) 

Procureur  ci^m  iihera  ,  on  fous-entend  /o- 
culiaie^  On  appelle  ainfi  en  Bretagne  un  fondé  de 
procuration  qui  a  un  pouvoir  indéfini  pour  agir 
dans  quelque  affaire  ou  adminiftration.  foye^  Du- 
fail  ,  en  fcs  arrêts ,  Ih,  Il  ych,  xtv^(A) 

Procureur-fiscal  ,  eft  un  officier  établi  dans 
une  furtice  feigneunale>  pour  y  défendre  &  fou- 
tenir  les  intérêts   du  public   &  du  feigncur ,    & 

fïour  y  faire  toutes  les  fondions  que  remplirent 
es  procuretirs  du  roi  dans  les  juftices  royales* 

Procureur-Général  ,  on  donnoit  autrefois 
cette  qualité  à  tous  les  procureurs  ad  lues  ;  on  \t% 
furnommoit  génitaux  pour  les  diftinguer  du  pro^ 


P  R.  O 

''  du  foi ,  lequel  n'cmployoit  fon  îuînîftére  que 
dans  les  caufcs  où  le  roî,  le  public  &  Téglile 
aroienc  intérêt ,  au  lieu  que  les  procureurs  ad  litei 
peuvenr  poftulcr  pour  toutes  les  parties  qui  ont 
recours  à  eux. 

Ehn^  U  iuitc  le  titrô  de  procunur-^éncrdl  a  été 
adapté  (cvScxncnt^ïx procureur à\i  rorau  parlement; 
il  a  auffi  été  communiqué  aux  procureurs  du  roi 
«lacis  les  autres  parlemens ,  Se  même  à  ceux  des  au- 
tres cours  fouveraine*. 

Le  rot  ne  pUide  point  en  Ton  nom  ^  il  agit  par 
(on  procureur-géncrai ,  comme  la  reine  agît  par  le 
fieiL 

le  Pf0C$treur*ginéral  peut  porter  luî-mcme  la  pa- 
role dans  les  aifalres  oii  fon  mini  (1ère  e/l  nécef- 
fiire;  mais  ordinairement  ce  font  les  avocats  gé- 
néraux qui  parlent  pour  \c  procureur  général  du  roi, 
iequci  fe  réferve  Je  donner  âes  conclufions  par 
fcrit  dans  les  affaires  criminelles ,  dans  les  affaires 
QTiies  qui  font  fujettes  à  communication  au  par- 

Ses  fuhftituts  lui  font  au  parquet  le  rapport  des 
ïTocés  dans    lefquels  il  doit  donner  des  conclu- 


Lês  cnregtftremcn  s  d'ordonnances,  édits,décla- 
ttftons  &  lettres-patentes  ,  ne  fe  font  qu'après 
âîoir  oui  le  procureur^général ;  &  c'eft  lui  qui  cft 
durgé  par  Tarrêt  d'enregiftrcment  d'en  envoyer 
(les copies  dans  les  bailliages  6c  fénèchauflJées ,  & 
lutres  fièges  du  reffort  de  la  cour. 

Dins  les  matières  du  droit  public  ^  le  procureur 
faird  fait  des  requifitoires  à  Teffet  de  prévenir 
oo  fiire  réformer  les  abus  qui  viennent  à  fa  con- 
iwilîance, 

Lt%pf\Kureurs  au  roi  des  bailliages  &  fénécliauf- 
fies  n*ont  vis-à-vis  de  lui ,  d'autre  titre  que  celui 
<ic  fcs  fubftjturs  ;  il  leur  donne  les  ordres  con vé- 
nales pour  agir  dans  les  chofes  qui  font  de  leur 
niaiftère ,  &  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  a 
ètè&it. 

Am  rentrées  des  cours ,  c'eft  le  procureur-général 
qniÉnit  les  mercuriales  lour-àtour  avec  le  premier 
avocat  général,  Voye^  a  tarticU  du  Parlement 
M  Paris,  ce  qui  cft  dit  du  procureur-général  ^  & 
Us  mou  Conclusions  ,  Mercuriales  ,  Gens 
w  Roi  ,  Parqvet^  Substituts,  {A) 

PaOCUREUR-GÉNiHAL  DES  PRINCES,  le  frère 
ëtiroia  ordinairement  un  procureur- général ;¥tmi* 
çoct  de  France  ,  duc  d* Anjou ,  en  avolt  un  ;  Mon- 
fietir ,  frère  du  roi  Louis  XIV  ,  en  avoit  auffi  un. 
Cei  princes  peuvent  plaider  par  leur  procureur- 
gèÊkdl ,  c'cft-à-dirc ,  donner  des  requêtes  fous  le 
■Ml  de  leur  procureur -général  pour  éviter  de  dire 
Ctts-tnémes  :  fiippltt  humhUment  ;  mais  ce  procureur- 
f/aéra!  cû.  obligé  de  c  on  Ai  tuer  un  procureur  p  aînft 
qtie  les  autres  parties  ;  leur  avocat-général  n'a  pas , 
en  pUidant ,  d  autres  prérogatives  ni  d'autre  place 
^  celles  des  autres  avocats.  Foyci  Dcfpeijres , 
tÊme  If^pag,  s6^$  BriUon  »  au  mot  Procureur-gé- 
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Procureur*  GÉNÉRAL  de  la  RtiKE^  eft  un 

officier  qui  eft  chargé  de  veiller  pour  les  intérêts 
de  la  reine ,  fur  tous  les  officiers  des  feigncuries 
qui  lui  font  aftignées ,  tant  pour  fon  douaire  que 
pour  remjilaceraent  de  fa  dot,  &  en  don  Se 
bienfait* 

Ce  procureur* général  a ,  dans  l'étendue  de  ces 
feJgneuries,  le  même  pouvoir  que  le  procureur^ 
général  a  dans  le  relTort  du  parlement  oii  il  cft 
établi  pour  ce  qui  concerne  le  roi  &  Tordre 
public* 

L  office  de  procureur*^inéral  dt  hi  rehu  fut  înilitué 
par  Henri  II  en  faveur  de  CatEierine  de  Médicts» 
fon  époufe,  par  édit  du  mois  de  novembre  1549. 
Ce  prince  ayant  déiaifté  à  la  reine  le  gouverne- 
ment, adminiftration  &  entière  difpofition  de  tous 
fes  pays,  terres  8c  feigneuries;  on  fit,  à  cette 
occafion,  difficulté  ;iu  païkmenc  de  lailTer  plaider 
ia  reine  par  procureur  ;  c*eil  pourquoi  Henri  U  ^ 
par  fon  édit ,  ordonna  que  la  reine  feroit  reçue 
à  plaider  au  parlement  par  fon  procureur ,  comme 
le  roi  par  le  fien  ;  ce  qui  a  lieu  également  à  la 
cour  des  aides  &  dans  toutes  les  auti^  cours  & 
jurifdiélions. 

Cet  édit  fiit  enregiftré  fans  autre  modification^^ 
fmon  que  le  procureur-général  de  U  reine  feroît  tenu 
d'infcrire  d'abord  fon  nom  propre  avant  fa  qualité 
de  procureur-général  de  la  reme ,  à  la  différence  du 
procureur-général  du  roi,  qui  -  ne  met  que  fa  qualité 
de  procureur-généraL  Jean  du  Luc  fiit  le  premier 
pourvu  de  cet  office. 

Le  procureur  -  général  de  la  relm  prête  ferment 
entre  les  mains  au  chancelier  de  la  reifie  ;  il  eft 
auftî  reçu  en  la  cour  des  aides,  &  y  prête  ier- 
ment- 

Charles  IX,  par  un  édit  du  iç  mai  ij66,  or* 
donna  que  les  officiers  des  bailliages  &  fénéchauffées, 
&  les  procureurs  du  roi  dans  l'étendue  des  feigneu- 
ries dont  jouiflbit  la  reine  fa  mère,  feroîent  tenus 
de  répondre,  communiquer  zu  procureur-général  de 
la  reine  de  toutes  les  affaires  de  la  juftice,  finince* 
&  domaines.  Il  accorda  au  procureur-général  dt  la 
reine  ^  féance  fur  le  banc  des  baillis  &  fé  née  baux, 
&  ordonna  que  le  procureur  -  général  du  roi  prête* 
roit  aide ,  faveur  &  fupport  aux  affaires  de  b 
reine  S>l  â  fon  procureur-général  en  ce  qu'il  feroit 
par  lui  requis. 

Le  procureur  '  général  de  la  reine  n'a  guère  de 
fondions  que  pendant  les  viduités  &  régences  des 
reines,  , 

La  reine  fi  auftî  fon  avocat  •  général.  Foye^  du 
Luc ,  en  fes  arrêts ,  le  code  Henri ,  &  les  notes 
de  Caron ,  la  Rochetkvin  ,  Fontanon  ,  du  Tillet  ^ 
Joly. 

Procureur  né  ,  eft  une  perfonne  qui  a,  de 
droit  3  qualité  &  pouvoir  pour  agir  pour  une 
autre  ;  par  exemple  ,  le  mari  eft  procureur  né  de 
fa  femme, 

PROCURIUR   D^OFFICS,  eft  celui  qui  fait   les 
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fbnâîons  da  nlîniflére  public  dans  noe  moyenne 
oubaflc  iuAice  (eigncuTiale. 

On  rappelle  proturcar  iVjJî.'f ,  parce  qiill  peut 
agir  tx  ajfitio  »  c'cft  -  à  -  dire  ,  d'office  &  de  Ton 
propre  moi^-vemeni  ,  Tarn  aucune  inftigatioii  ni 
jequîrirîon  de  partie. 

On  ne  loi  donne  pas  le  dcre  de  procureur  fifcal 
comme  aux  procureurs  des  feigneurs  hauts-tufticiers , 
parce  que  les  feigneurs  qui  n'ont  oue  la  moyenne 
&  bane-jjuAice ,  n*ont  pas  droit  de  fîic  :  par  un 
arrêt  du  îo  mars  1619,  rapporté  dans  Jiarder, 
il  fut  défendu  au  procureur  d* office  du  moyen  & 
bas-juflicier  ,  de  prendre  la  qualité  de  procureur- 
fifcal. 

PROCURFUR  plu^  ancien  des  appofjns ,  eft  ceîui 
^i  eft  le  plus  ancien  en  réception  entre  les  pro- 
cureurs des  créanciers  oppofans  à  une  Caifte-récîle 
ou  à  un  ordre*  U  a  le  privilège  de  repréfentsr 
fcul  tous  les  créanciers  oppofans,  &  de  veiîler 
pour  eux  ;  ce  qur  a  été  atnfi  établi  pour  diminuer 
les  frais.  Il  n'y  a  que  le  procureur  pourfuivant  6c 
le  procureur  plus  ancien  des  oppQfani  auxquels  les 
frais  faits  légitrmement  foient  alloués;  G  les  autres 
créanciers  veulent  avoir  leur  procureur  en  caufe , 
&  débattre  les  titres  des  autres  parties,  ils  le 
peuvent  faite,  mais  c'eft  à  leurs  dépens.  Voye^ 
Poursuite,  Poursuivant,  Décret, Ordre, 

Procureur  postulant,  eft  un  procurtur  ad 
Cus,  On  rappelle  pojlulant  ^  pirce  que  fa  fonction 
€Û  de  poftuler  en  juftice  pour  les  parties,  comme 
celle  clés  avocats  eft  de  patrocincr;  on  les  fur- 
00mm e  pofluhns  pour  Ic^  diftinguer  des  procureurs 
md  ne^ottd  ,  ou  mandataires* 

Tous  procureurs  ad  l'ttes  font  procureurs  pofluLms; 
3  y  a  néanmoins  quelques  tribunaux  où  les  pro- 
cureurs prennent  la  qualité  de  procureurs  pofluLns^ 

Procureur  poursuivant,  eft  un  procureur 
md  lues  qui  eft  chargé  de  la  pourfutte  d  une  ins- 
tance de  préférence  ou  de  contribution,  d'une 
iaifte- réelle,  é^un  ordre  entre  créanciers ,  d'une 
licitation  ,  &c^  ^oy^  Poursuite  ,  Poursui- 
vant. 

Procureur  du  rot,  eft  un  officier  royal 
qui  a  le  titre  de  confeiller  du  roi,  ôt  qui  rem- 
plît les  fondions  du  miniftère  public  dans  une  ju- 
fifdi^ion  royale,  foit  bailliage  ou  fénéchau^ée , 
prévoté,  vigiierie,  ou  autre, 

Uétabliflemcnt  des  procureurs  du  roi  eft  fort 
ancien.  Il  y  en  avoit  dés  le  treizième  fiècle  ; 
ainfi  qu'^n  le  peut  voir  dans  les  regiilres  du  par- 
leaient«  ^ 

En  entrant  en  charge ,  ils  dévoient  prêter  fer- 
ment de  ^ire  ^uftice  aux  grands  &  aux  petits , 
&  à  toutes  perfonnes ,  A  quelque  condition 
qu*clles  fuâent ,  &  fans  aucune  acception  ;  qu'ils 
tonfervcroient  les  droits  du  roi  fans  faire  préju- 
dice à  pcifonn^  ;  enfin,  quils  ne  recevroieni  or 
ai  argent ,  ni  aucun  autre  don,  tel  qu  il  iut ,  Gnon 
des  chofes  à  manger  ou  à  boire,  &  en  petite 
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quantité  ;  de  maoiéfe  que ,  fans  excès ,  tout  pSe 
être  confumé  en  un  jour. 

A  chaque  caufe  qu*ils  pourfui voient ,  ils  de-- 
voient  prêter  le  ferment  appelle  en  droit  ctf* 
/  *  irtia, 

Lorfqu'ils  prenoleot  des  fubftimis ,  c*étoit  à 
leurs  dépens. 

Ils  ne  pouvoient  pas  occuper  pour  les  pardes'i* 
à  moins  que  ce  ne  tut  pour  leurs  parens. 

Philippe  V,  par  fon  ordonnance  du  t8  juillet 
i}iS,  iupprima  tous  les  procureurs  du  roi ^  à  Vcx* 
cepcion  de  ceux  des  pays  de  droit  écrit;  &  il 
ordonna  que  dans  le  pays  coutiîmier,  les  baillis 
foutiendroient  fes  cauf^  par  bon  confeil  qu'ils 
prendroient- 

Le  procureur  du  roi  ne  devoit  fiire  aucune  pour^ 
fuite  pour  délits  &  crimes,  quLl  n'y  eût  infor- 
mation &  fentence  du  juge. 

Il  ne  pouvoit  pas  non  plus  fe  rendre  partie- 
dans  quelque  caufe  ouc  ce  fut  ^  à  moins  qu'il  ne 
lui  fut  ordonné  par  le  juge  en  jugement ,  &  par- 
ties ouies- 

Lcs  procureurs  du  rot  qui  quittoîent  leur  charge 
étoieni  tdnus  de  refter  cinquante  jours  depuis  leur 
démiftion,  dans  le  lieu  oi^i  ils  exerçoient  letirs 
fondions ,  pour  répondre  aux  plaintes  que  Toiu 
pouvoit  ^ire  contre  eux* 

Il  y  a  préfentement  des  procureurs  du  roi ,  non* 
feulement  dans  tous  les  fièges  royaux  ordinaires , 
mais  auftî  dans  tous  les  fièges  toyaux  d'attribution. 
&  de  privilège. 

Ils  font  fubordonnés  au  procureur-^énér^  de  la. 
cour  fupérieure  à  laquelle  reffortit  le  tribunal  ou 
ils  font  établis  ;  c  eft  pourq^ioi ,  quand  on  parle 
d'eux  dans  cette  cour,  on  ne  les  qualifie  que  de 
fuhfiituu  du  procureur ^ général  p  quoique  la  pluparr 
d*entre  eux  aient  eux-mêmes  des  fubftituts ,  mais 
dans  leur  fiége  ils  doivent  être  qualifiés  de  procw 
rturs  du  roi. 

Le  procureur  du  roi  pourfuît ,  à  ia  requête  i 
toutes  les  aftalres  qui  intéreffent  le  roi  ou  le 
public  j  il  donne  fes  conclufions  dans  les  affaires, 
appointées  qui  font  fujettes  à  commonication  aux 
gens  du  roi.  f^oyei  Communication  ,  Conclu-^ 
siONs,  Gens  du  roi.  Parquet,  (J) 

Procureur  du  roi  en  cour  d'église,  c'cft- 
à'dire ,  tn  l'offichdiUy  étoit  proprement  un  promo^ 
teur  féculier. 

Ces  fortes  d*officiers  furent  établis  pour  arrêter 
les  entreptifes  que  faifoient  les  officiaux  fur  ia< 
jurifdiâion  féculiére. 

L'ordonnance  du  roi  Charles  VTII ,  de  Tan 
1485  ,  enjoint  au  procureur  du  roi  en  cour  d'égfife  k 
Paris ,  d'aller  par  chaque  femaine ,  les  mercredis  8l. 
famedis,  6i  autres  jours  plaidovables^aux  auditoires* 
des  évéques,  ofHdaux,  archidiacres  &  ^pitre 
de  Paris,  pour  ouir  les  matières  qui  s*y  traitoieni;, 
ce  qui  fut  confirmé  par  le  règlement  de  François  I^, 
de  Tan  1555  ,  fait  pour  le  pays  de  Provence,  & 
par  un  autre  règlement  fait  pour  la  Normandie.,. 
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lir  1  ^40:  on  Vn  dans  le  procès-verbal  de  rancienne 
coutume  de  Paris,  rédigée  en  i$io,  que  Nicolas 
Clurmolue,  procunur  du  m  tn  cour  d'cglîfe  ,  corn- 
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L'oflScâ  de  procureur  du  roi  dans  Us  courl  ûcdé^ 
fii^fBts  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris,  fut 
léimi  à  celui  de  procureur  du  roi  du  châtelet ,  par 
Uk  du  mois  de  novembre  15S3. 

D  paroit  qu*il  en  fut  depuis  défunt,  purfqu'il  y 
fiit  encore  uni  par  édit  du  mois  de  feptembre 
i6(So.  En  effet,  au  mois  de  feptembre  1660, 
Annan4'Jeaa  de  ^hnts  ^  procureur  du  roi  au  chà- 
lëct,  o6tim  des  lettres- patentes,  portant  que  lui 
&  Tes  fucccffeurs  en  la  charge  de  procureur  du  roi 
m  chârelet ,  exerceront  celle  de  procureur  du  roi 
m  cour  ^éffife ,  Sc  pourront ,  en  conféquence  , 
afiiâer  en  LofficiaHtè  de  Paris  &  par-tout  ailleurs , 

L paner  la  parole  pour  le  roi ,  ik  y  défendre  les 
MCI  &  privilèges  de  Téglife  gallicane  toutes 
ilois  &  quant  es  que  bon  leur  femblcra.  Ces  lettres 
fiirent  enreginrêes  au  parlement  le  3  juin  1661  , 
6c  le  même  jour  le  fîeur  de  Riants  y  fut  reçu 
<bns  Tolficc  de  procureur  du  roi  en  cour'  d*égîife^ 

Il  obdtit  encore  au  mois  de  juin  1661 ,  d'autres 
lettres- patentes  ,  portant  confirmation  des  droits  , 
honneurs  «  fondions  ^  prééminences  &  prérogatives 
attribuées  par  les  édits ,  arrêts  &  réglemens ,  a  la 
charge  de  procureur  du  roi  au  châtele^  6c  en  cour 
itffift.  Ces  lettres  furent  enregiftrées  au  parlement 
k  premier  aoûri 661  •  Ces  fortes,  d'offices  ont  de- 

FEiis  été  fupprimés^  Foye^  le  traiU  de  l'abus  par 
cvrcr*  (^) 

Procvueur  du  Roi  de  police  ,  eft  celui  qui 
bit  les  fondions  du  mini  (1ère  public  au  fiègo  de 
ta  police  ;  en  Tabiènce  du  juge  ^  c'eft  lui  qui  ÏUge. 
Vftyei  redit  du  mois  de  novembre  1699,  6c  la 
déclaraiton  du  6  août  170 1  ,  vers  la  ftn.  Foye^  au£t 
FoLicE  &  Procureur  dm  Roi  syndic.  {A) 

Procureur  du  roi  syndic  ,  c*eft  ainfi  qu'on 
appelle  à  Nantes  celui  qui  lait  la  foniSlion  âc  pro- 
mreur  du  roi  au  jiége  de  la  police»  pour  le  difHngiier 
in  procureur  du  rot  au  fiège  du  bailliage  (^). 

rtiocuRXUR  SUBSTITUE  >  eft  celui  auquel  un 
fondé  de  procuration  délègue  le  pouyoir  d'agir  en 
Q.  place  i  ce  qui  ne  fe  peut  faire  valablement ,  k 
moins  que  la  première  procuration  ne  contienne 
le  pouvoir  de  fubftituer.  ^(^ycz  Mandat,  Man- 
dataire 6r  Procuration,  (a) 

Procureur-syndic,  eft  une  charEc  dont  la 
fimôion  coofifte  à  gérer  les  affaires  de  quelque 
communauté.  Les  procureurS'fynScs  ont  été  établis 
en  titre  d'office  dans  la  plupart  des  communautés; 
on^par  un  édit  poftérieurj  ces  offices  ont  été  réunis 
aoz  communautés,  lefqucUes  »  par  ce  moyen ,  choi- 
fiflem  leur  fyndic ,  comme  elles  faifoient  avant  la 
création  de  ces  offices*  {A). 

Procureur-tiers,  on  fous-entend  rèfirenâmre^ 
UxMmr  des  dépens  «  ^û  un  procureur  ad  iius  ,*  qui  efl 
âunù  par  les  parties  ou  par  leurs  procureurs  ^  pour 
i^ler  les  comeilatigas  qui  furvicnneiu  entre  eux 
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dans  la  taxe  des  dépens.  Foye^  ce  qui  a  été  dît 
ci-dtvant  au  mot  PROCUREUR ,  ^  ci-^ipris  TlERS- 
rêferendaire*  (a) 
PRODlGALîTÉ,  f.  f.  Prodigue  ,  f,  m.  {Drok 

civiL  )  La  prodigalité  eft  une  vainc  profvifion ,  qui 
dèpcnfe  pour  foi ,  ou  q*ii  donne  avec  excès  ,  fans 
raifon ,  (ans  connoilTance  &'  fans  prévoyance.  Le 
prodigue  cû  celui  qui  porte  le  dérangement,  dans 
fcs  affaires,  par  une  dépenfe  infenfée,  fuite 'or- 
dinaire du  luxe  6c  de  la  corruption  des  mœurs. 

La  prodigalité  eft  une  efpèce  de  démence  i  c^eft 
pourquoi  \ts  prodigues  font  de  même  condition  que 
les  furieux  ;  ils  font  incapables ,  comme  eux  ,  de 
fe  gouverner  &  de  régir  leurs  biens ,  nt  d*en  dif- 
poler ,  foit  entre  vifs  ou  par  tcftamcnt» 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  Vîncapacité 
qui  procède  du  vice  de  prodigalité ,  Se  celle  qui  pro* 
vient  de  la  fureur  ou  imbécillité,  que  celle-ci  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  que  îa  fureur  ou  imbécillîtc 
a  commencé ,  au  lieu  que  Tincapacité  réfultante  de 
la  prodigalité  ne  commence  que  du  jour  de  Tin* 
terdiâion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue^  il  faut  que  quel- 
c^u'un  des  parens  ou  amis  préiente  requête  au 
juge  du  domicile  ;  Se  ,  fur  lavis  des  parens ,  le 
iuge  prononce  rinterdiftion  ,  s*il  y  a  lieu.  Si  les 
faits  de  diiTipatioo  ne  font  pas  certains ,  on  ordonne 
une  enquête. 

Les  Aréopagiftes  puniffbient  la  prodigalité ,  &  ci» 
pHifieurs  lieux  de  la  Grèce  ,  les  prodigues  éioieni 
privés  du  fépulcre  de  leurs  ancêtres.  Suivant  les 
loix  romaines,  le  père  peut  grever  fon  fils  ou  fa' 
fille  prodigue  d'une  fubllitution  exemplaire* 

Il  n*y  a  point  de  régies  précifes  fur  le  degré- 
auquel  doit  être  porté  le  dérangement ,  pour  pro-- 
voquer  Tintcrdiâion  proprement  dite.  D*Argentréy 
fur  rartiole  491  de  Tanciennc  coutume  de  Bretagne, 
&  Perchambault ,  fur  Farticle  5  18  de  la  nouvelle  ^ 
font  entendre  que  Tufage  de  cette  province  eft; 
d'interdire  tout  nomme  qui  a  diftipè  follement  le 
tiers  de  fon  patrimoine.  Mais  cet  ufage ,  s'il  exifte 
encore ,  eft  purement  local ,  &  par-tout  ailleurs- 
cVfl  à  la  prudence  du  ju^e  à  arbitrer  #  d'apréS' 
Les  circonftances ,  û  la  perfonnc  qu'on  lui  défère 
comme  prodigue ^  doit  être  regardée  comme  telle 
dans  le  fcns  de  la  loi. 

En  général ,  on  peut  dire  qu'en  cette  matière 
la  diftl patio n  ne  doit  pas  être  auftî  grande  lorf- 
qu'elle  eft  jointe  à  une  certaine  fotblefTe  d'efpritr 
que  lorfquVtle  forme  le  feul  titre  de  U  demande 
en  ïnterdiÔion» 

Il  eft  pareillement  certain  que  les  excès  aux- 
quels  il  faut  qu  elle  foit  portée ,  pour  déterminer 
la  juftice  à  priver  un  homme  de  fa  liberté,  doi- 
vent être  moins  conftdcrables  de  la  part  d'un  père 
de  famille,  que  d'un  fimple  particulier.  Celui-ci 
eft,  dans  toute  Vénergie  de  ce  mot,  maîîre  dd 
tout  ce  qu*il  pofTède  ;  il  ne  doit  rien  à  fcs  colla*  ' 
téraux  »  point  d*aiimcns  pen^dant  fa  vie  ,  point  d© 
fuccelTu:>n  acres  fa  mort.  Aufli  a*t-ji  itè  ua  tcmpm 
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OÙ  ils  étolcnt  non-rcccvablcs  à  pourfuîvre  (on  întcr- 
di^^ioa.  li  y  en  a  un  arrêt  du  a  août  1600,  rap- 
porté p2r  le  Grand  »  fur  Vart.  9$  de  la  coutume 
de  Troies,  La  condition  d*un  père  de  famille  cû 
bien  différente  ;  (on  patrimoine  n*eJl  proprement 
pas  à  lui  ,  la  nature  6c  la  loi  le  deftînent  à  fes 
cnfans  »  elles  les  regardent  en  quelque  lorte  comme 
fe<  cD-proprictaircs  ^  &  à  fa  mort  c*eft  moins  une 
iuccelTion  qu'une  conrinuanon  de  propriété  qu'elles 
leur  déférent.  S'il  méconnoit  les  obligations  facrées 
qiie  lui  impofe  le  titre  de  père ,  s*il  facrifie  les 
intérêts  de  fes  enfans  à  fes  paiïions  ,  il  n*y  a  point 
à  balancer,  le  juge  doit  prononcer  fon  interdlâion , 
&  lui  dire ,  comme  faîfoit  ancienneinent  le  pré- 
teur romain  :  Quiindà  tua  hona  paurna  avltaque  ni-' 
quiùd  tuâ  difpcrdïs^  libtrofqiu  tuos  ad  e^efldum  per' 
ducis  ,  oh  tam  rtm  tlbï  ta  re  commtràoquê  hiurdico* 
Pauli  rccept,  ftnu  Vib*  y  ,  lit,  4 ,  n'',  7,  Voyc^  In- 

TIKDICTIOK. 

PRODUCTION  ,  C  l  {ttrme  dePratiqtu.)  c'eft 
tout  ce  qui  cil  mis  pardevers  le  Juge  ,  pour  inf- 
truire  ime  inftancc  ou  procès  par  écrit. 

Chaque  partie  produit  fes  titres  &  fes  procédures. 
Il  td  d'ufage  de  les  affembler  par  cotes  ,  qui  font 
chacune  marquées  d'une  lettre. 

Pour  la  confervatîon  de  ces  pièces ,  le  proaircur 
feit  un  inventaire  de  prùdufHon ,  dans  lequel  les 
pièces  font  comprifes  fous  la  même  lettre  oue  Ton 
S  mis  fur  la  cote  :  on  y  tire  auHi  les  inauâîons 
4es  pièces. 

On  appelle  produâîon  principale ,  celle  qui  a  été 
feite  devant  les  premiers  juges  ;  &  quand  on  a  de 
nouvelles  pièces  à  produire  devant  le  juge  d'appel , 
©n  fait  par  requête  une  produâion  nouvelle. 

Les  produâions  que  l'on  fournit  dans  les  appoin- 
ts à  mettre ,  doivent  être  faites  dans  trois  jours. 
Dans  les  appointemens  en  droit  ou  en  confeil , 
^n  doit  produire  dans  huitaine  ,  &  contredire  dans 
le  même  délai. 

Faute  de  contredire  les  nroduHions  dans  les  délais 
de  l'ordonnance ,  on  en  oemeure  forclos* 

Un  arrêt  du  3  feptcmbre  1667,  fcrvant  de  régie-» 
ment  général  pour  les  procédures  qui  fe  pourful- 
Tent  dans  ïe  reffort  du  parlement  de  Paris  ,j>orcc 
A  que  routes  les  produ&onj  des  parties  pafleront 
par  le  greffe ,  &  feront  remifes  au  greffier  garde- 
facs ,  qui  fera  tenu  de  les  cnregiftrer  îur  un  regiftre 
fur  lequel  chaque  ofHcier  des  fièges  préftdiaux  , 
bailliages  3c  autres  juftices  royales  ,  même  d^ 
fuftices  fubalternes  ,  s*€tt  chargera ,  8i  mettra  fa 
Itgnature  à  côté  de  renregtArement  du  fac ,  qui 
fera  rayée  lorfquc  le  rapporteur  Taura  remifc  au 
greffe  ;  &  que  le  greffier  en  demeurera  chargé  , 
s'il  n^appert  que  quelque  officier  en  foit  chargé  fur 
le  regiitre  par  fa  fignature ,  qu'il  aura  appofée  w. 
Cette  néceffité  de  ptpduire  par  la  voie  dfu  greffe 
m  lieu,  noo'feulemcnt  dans  les  appointemens  de 
conclunons^  mais  aufli  dans  les  ap[>ointemens  en 
érotî  &  au  confeil  ,  &  même  dans  les  appointe* 
mens  k  mettre ,  du  oioins  dans  les  cours.  Mais 
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lorfque  les  procès  appointés  à  mettre  fe  dirtrîbuettf 
nommément  à  un  des  juges  préfens,  nommé  par 
la  fcntence  d'appoîntement ,  ainfi  que  cela  fe  pra* 
,  tique  dans  les  bailliages  &  fénéchaofTées  ,  on  ne  j 
les  produit  point  au  greffe ,  on  les  remet  au  rap* 
porteur  nommé  par  le  jugement. 

Au  refte ,  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  regarde  que 
les  produQions  principales ,  &  non  les  produâlom 
nouvelles  :  car  il  fuffit  de  produire  ces  dernières 
entre  les  mains  du  rapporteur.  Il  en  eft  de  même 
des  écritures  qui  fe  tont  depuis  que  le  procès  eH 
dîflribué  ;  ces  procédures  ne  fe  remettent  point 
au  greffe ,  mais  au  rapporteur  chargé  du  procès. 

PRODUIT,  {aBe  di)  on  appelle  ainfi ,  tn  urnu 
de  palais  ,,  Taée  quon  fait  fignifier ,  pour  déclarer 
qu'on  a  mis  fa  produtlion  au  greffe*  Foyei  Pro- 
DUCTïOff. 

PROESME .  ou  PROME ,  ou  PRÈME ,  font  de 
vieux  mots  françois  qui  viennent  du  latin  proximus, 
8c  qui  font  ufités  dans  quelques  coutumes ,  comme 
Artois  f  pour  exprimer  le  plus  proche  parent  du 
défunt  ou  du  vendeur,  Foy^i  Retrait  lignageR 
&  Succession,  (J) 

PROFECTICE  ,  adj,  fe  dit ,  tn  droit ,  de  ce  qui 
provient  d'ailleurs  ;  on  le  joint  toujours  avec  le 
mot  péculi ,  &  tous  les  deux  fignifient  les  gains 
qu'un  AU  de  famille  fait  avec  l'argent  ou  les  biens 
dont  fon  père  lui  a  confié  l'adminiAration,  Foyti 

PÉCULE, 

PROFÈS  »  f.  m.  {Junfprud,  canonique.)  efl  celui 
qui  a  fait  fes  voeux  de  religion ,  foit  dans  quelque 
ordre  régulier ,  tel  que  Tordre  de  Malte  ,  foit  dans 
quelque  monaftère  ou  congrégation  de  religieux 
ou  de  chanoines  réguliers  i  les  religieux  profis  font 
les  feub  qui  aient  voix  en  chapitre  ;  ils  font  morts 
civilement  du  jour  de  leur  profeffion,  f^oyci  Pro- 
fession en  religion,  (A) 

PROFESSEUR  ,  f.  m.  {Droit  puhUc.)  eft  celui    ^ 
qui  profeffe ,  qui  en  feigne  nuelque  fcience  ,  quel- 
que art  dans  une  univeriîte  ^  dans  un  collège. 

Les  profejfeun ,  dans  nos  univerfités  ,  enfeignent 
b  grammaire  &  les  humanités  »  en  expliquant  de 
vive  voix  les  auteurs  cîaffiques,  &  en  donnant 
à  leurs  écoliers  des  matières  de  compofuion ,  foie 
en  vers ,  foit  en  profe  ,  qu'ils  corrigent ,  pour  leur 
montrer  rapnlication  des  règles.  Ceux  de  philo* 
fophie  j  de  aroit  ,  de  théologie  &  de  médecine  . 
diâent  des  traités  que  copient  leurs  auditeurs  ^  aux- 
quels ils  les  expliquent  enfuite. 

Dans  runivcrfité  de  Paris ,  après  un  certain  nom* 
bre  d'années  d'exercice ,  les  profejfeurs  font  honorés 
du  titre  à'cmèrhe ,  êc  gratifiés  d'une  penlîon  ,  qu*ils 
touchent  même  après  avoir  quitté  leurs  chaires  ; 
récompenfe  bien  jufle ,  &  propre  à  exciter  Pérau* 
larion* 

Il  n'y  a  pas  encore  long-temps  que  les  profef* 
feurs  étoient  payés  par  leurs  écoliers  ;  mais  en 
Fannée  1719,  le  feu  roi  a  affigné  aux  profejfeurê 
des  honoraires  fixes  ,  &  a ,  par  ce  moyen  ,  procuré 
à  fes  fujets  TmAruâion  gratnite  ^  du  moins  daca 
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finÛTCrfit^  de  Paris,  Foy^i  ColiIgi  ,  Univer* 
irri. 

PROFESSION,  C  f.  (DroU  publie.)  état,con- 
ItQoa,  métier  qo'on  embraff^,  dont  on  fait  fon 
ipirreotiiTage ,  ioa  étude  ,  &  {on  exercice  ordi* 


n 


ViaduAnc  humaine  fe  porte  ou  à  racqulluioo  des 
ikoks  nècelTaires  k  la  vie ,  ou  aux  fonâions  des 
eaploif  de  la  focièté  qui  font  très-variées.  Il  tut 
Mc  que  chacun  embraiTe  de  bonne  heure  une 
prfftfiyn  tttile  &  proportionnée  il  fa  capacité  ;  cVft 
à  miot  l'on  cft  généralement  déterminé  par  une 
inobatiao  particulière  ,  par  une  difpofmon  natu- 
fdle  de  corps  ou  d^efprit ,  par  ia  naiOance  «  par 
Wbieos  de  la  fortune  «  par  Tautorité  des  parens, 
9K&qQcfiMS  par  Tordre  du  fouverain,  par  les  oc- 
dfioos  »  par  la  coutume  ,  par  le  befoin  ,  &c.  car 
0»  oe  peut  fc  fouftraire  fans  nécciTité  à  prendre 
i|uei({oc  emploi  de  la  vie  commune* 

U  y  a  des  profitions  glorieufeâ  ,  des  profejjlons 
honnêtes  ,  &  des  profejfmns  barïes  ou  déshon- 
iiéses. 

Les  proftJJIiQns  glorieufes,  qui  produifcnt  plus 
on  OHÛns  reftime  de  diftindion ,  &  qui  toutes 
teodent  à  procurer  le  bien  public  ,  font  la  rcli- 
gioo  ,  les  armes  ,  la  juflice  »  la  politique ,  l'admî- 
oiflratian  des  revenus  de  Téut ,  le  commerce ,  les 
lertres  &  les  beaux-arts.  Les  pwfcJfiQns  honnêtes 
font  celles  de  la  culture  des  terres,  &  des  métiers 
ml  fbot  plus  ou  moins  utiles.  Il  y  a  en  tous  pays 
Mi  profeâîons  baffes  ou  déshonnêtes ,  mais  né- 
Mfluf«s  dans  la  fociété  \  telles  font  celles  des 
bourreaux  ,  des  bouchers  »  de  ceux  qui  nettoient 
les  retraits,  les  égouts,  &  autres  gens  de  néant; 
maïs  comme  le  fouverain  cft  obligé  de  les  fouf- 
£rir,  il  dH  neceSaire  qu'ils  jouiflent  des  droits  com- 
fBtms  jux  autres  hommes.  Térence  fait  dire ,  dans 
mie  de  foi  pièces ,  à  un  homme  qui  exerçoit  une 
fmfyfion  bafle  &  fouvent  criminelle  : 

Lenafkm^fjiteor^  pemlcus  cùmmunh  adoUfctntlum  , 

Pefmrus,  jifils  ;  tam<n  ûbi  à  me  nulU  ejl  oru  m- 

jMiLt.        Adelph.  aa,  //,  fc  ;.  v.  34  6»  35. 

Je  rarotie,  }e  fuis  marchand  d*efclavcs,  la  ruine 
dMtfliuQe  des  Jeunes  gens ,  une  peftc  publique  ;  ce- 
yftribfT  ,  avec  tous  ces  titres ,  je  ne  vous  ai  fait 


Eolip  ,  chaque  profejjtcn  a  fon  lot.  «  Le  lot  de 

m  ccoz  qui  lèvent  les  tributs  cft  Tacquifition  des 

m  fidieffi»  t  dit  l'auteur  de  Vtfpiit  des  kix.  La  gloire 

r  &  rbonoeur  font  pour  cette  noblefle ,  qui  ne 

r  eoonofft ,  qui  ne  voit ,  qui  ne  fent  de  vrai  bien 

:  1*boaneur  &  la  gloire*  Le  refpea  &  la  confi- 

.aooP  Iboi  pour  ces  minières  &.  ces  magiftrats  » 

^  -J,  oc  trouvant  que  le  travail  après  le  travail, 

m  vcîUefit  nuit  &  jour  pour  le  bonheur  de  Fem- 

IJtetsk  choix  d'une  profij/îon  Se  d\m  genre  de 
^le,  les  cnfons  font  très-bien  de  fuivre  le  confeil 
de  leur  père  tendre ,  iagc  &  éclairé ,  qui  n'exige 


d*eiix  rîcn  qut  foît  déraifonnablc  ,  &  qui  leur  four- 
nit les  dépenfes  néceflaires  pour  Temploi  auquel 
il  les  deftine.  Mais  il  feroit  également  injiiile  6c 
ridicule  de  ïes  forcer  à  prendre  un  parti  contraire 
à  leur  inclination,  à  leur  caractère,  à  leur  fanié 
&  à  leur  génie.  Ce  feroit ,  à  plus  fone  raifon  , 
une  tyrannie  odieufe  de  vouloir  les  engager  k 
embralTer  une  profejfion  déshonnètc. 

Mais  on  demande  quelquefois  ,  s*il  eft  bon ,  s'il 
eil  avantageux  «  dans  un  état ,  d*obliger  les  enfant 
à  fyivre  la  proftffion  de  leur  père  ?  Je  réponds  que 
c'eft  une  chofe  contraire  à  la  liberté ,  à  Tindurtrie, 
aux  talens,  au  bien  public.  Les  loix  qui  ordon- 
neroient  que  chacun  reftât  dans  fa  profejjion  ,  &  !« 
fit  pa^er  à  (ts  en  fan  s  ,  ne  iâuroient  être  établies 
que  dans  les  états  defpotiques,  ou  perfonne  ne  peut 
ni  ne  doit  avoir  d'émulation.  Q\i*on  ne  nous  ob* 
je^e  pas  que  chacun  iera  mieux  la  profij/lon y  lorC- 
qu*on  ne  pourra  pas  la  quiaer  pour  une  autre; 
c'eft  une  idée  6iulie  que  Texpérience  détruit  tout 
les  jours.  Je  dis  tout  au  contraire  que  chacun  fera 
mieux  fa  ^rc/^o/z^lorfque  ceux  qui  y  auront  excellé 
efpéreront ,  avec  raifon  ,  de  parvenir  à  une  autre 
prQfcffiûn  plus  glorieufe,  {D,  ),) 

Professiok  en  religion,  {Droit eccUf)  qu'oa 
appelle  aufli  fimplement  proffUim^  eft  Tade  par 
lequel  un  novice  s'engage  à  obfcrver  la  règle  que 
Ton  fuit  dans  quelque  ordre  religieux. 

On  la  définit  aulîi ,  rémiilïon  des  vœux  Hmples 
ou  folemnels  qui  lie  celui  qui  Ta  fait  »  à  une  reli* 
gion  approuvée. 

On  diftingue ,  dans  le  droit  canonique  ,  deux 
efpéces  de  profjïons  ^  Tune  tacite ,  Tautre  exprefle. 

Pour  avoir  une  idée  exaâe  de  la  profjjion  ta* 
cite ,  il  faut  avoir  recours  aux  dècrétales  de  Bo- 
niface  VIIL  On  y  verra  les  différentes  voies  par 
Icfquelles  on  peut  fe  trouver  lié  à  un  ordre  mo- 
naftiqut ,  fans  avoir  fait  de  profeJfion  expreffe.  Voici 
comme  Innocent  IV  s'exprime,  capiu  /,  de  re^uL 
in  6^*  :  u  qui  monaflenum  antè  14  annum  m  mona* 
chus  efficiaiur  în^edïtur^  nlfe  eo  compte to  ,  prî*f£-o^ 
nem  facîat  in  fequtnit ,  vel  kahhnm  uitgioms  fu/^/pia 
qui  dari  profitemibus  confuevït ,  feu  profefftomin  à  fe 
priùs  fdSam  rauim  exprefsc  habeat  :  Itherc  potejî  intra 
fequentem  annum  adfaculum  remeare,  Quod fi per  wtum 
fequemem  annum  m  monafleria  permanfent ,  uJji  pro* 
fejfûrum  &  novniorum  funt  habuus  indijlbihi,  profejm' 
fionem  per  hoc  feàjfe  ,  vel  fi  quam  priùs  fectrat ,  rj- 
t*^nt  h*ibuijfe  videamr  :  m  fi  UnU  ind'tfïuiEûo  ibi  hd^ 
bïtus  habeatur ,  quod  &  profejjî  &  novitii ,  ac  eûam 
âUi  communem  vitam  cum  à  s  duccntes  fimili  penitàs  ha* 
b\m  induiintur.  Qui  verè  pofl  14  annum  ^  habitum  rc 
liponls  ajfumpferii ,  fi  per  annum  dlunn  ^ejhvcrît^  tM 
tune  religionem  affumptam  prafumitur  vt^ractter  cffi 
pro/ejfus  ;  ubi  projejfi  à  novhiis  diffimilitudine  habitui 
minime  dtfllnguntur ,  etlimfi  aiU  degentes  cum  eis  firrà- 
libus  vefùbus  coutantur  :  quonlam  cum  jam  hic  ^J  dif 
cretionis  annos  pervenerit ,  quid  a^at  a^n^fcii  :  &  ideo  , 
fufceptum  difcretîonis  tempore  ordmem ,  {pofiquam  hune 
âimi  probaver'n  fpaûo.  )  intelligitur  firnuttr  approbajfe^ 
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Se:iis  auum  tn  ïlh  qui  anti  difcreùonU  annos  habU 
tum  induit  repiLirtm  :  cum  corum  qiict  nunc  agît  ott- 
fium  non  Lihcal  imtlUclum,  D/ftlntlos  quoque  fio  dtffi* 
miles  inteUieimus  e£l  habhus  ,  fivt  novlûls  fivt  pro- 
fejjii  dljfimnts  vejlt4  dtntur  :  Jtvi  btnedkantur^  cum 
frofiumlhus  concédunf0:  Jîv^Wdm  altqiûd  altud  fidt 
pcr  quod  novtUorum  â  prùjtffomm  habïm^  dtfccrnatur* 
Telles  font  les  régies  établies  oar  les  papes ,  & 
<elon  lefqiiclles  une  proft/fîon  eft  cenféc  tacite,  & 

Îroduire  les  iTiémes  effets  qu'une  vrofcfftjn  exprciVe, 
,c  concile  de  Trente  a  fait  quelques  changemens 
à  ces  règles,  mnh  ne  paroît  pas  avoir  abrogé  Tu- 
fagè  des  prûfejpofis  tSLckc'i,  Il  exige  feulement  une 
année  complettc  de  probation  ,  c*eft-à-dire ,  de  no- 
viciat. 

Nous  n'avons  point  adopté  en  France  rufage 
des  profejftonj  tacites.  Perfonne  n'eft  engagé  irré- 
vocablement dans  un  ordre  monaAîque ,  à  moins 
qu'il  n  ait  coniradé  cet  engagement  d*une  manière 
cxprefTe,  Quelqu'un  eût-il,  pendant  quarante  an- 
nées ,  porté  rhabit  de  religieux  profés ,  les  nœuds 
qui  rattachent  au  fiècle  6c  à  la  fociété  civile  ne 
ieroient  pas  brifés  pour  cela  ;  c'eft  dans  ce  fens 
qu'il  faut  entendre  la  maxime  habkus  non  faclt  mo- 
fidchum.  Rien  ne  peut  fuppléer  une  profejfion  ex- 
prcflc. 

Ces  notions  préliminaires  établies  ,  la  première 
queftion  qui  fe  préfente  eil  de  favoir  quels  font 
ceux  qui  peuvent  faire  proftffmn  monaftiquc. 

La  prûpffim  dans  un  ordre  religieux  ,  formant 
un  engagement  irrévocable  6c  pour  toute  la  vie , 
il  étoit  naturel  que  les  loîx  fîxaffcnt  Tâge  auquel 
on  pouvoit  le  contrafèer-  Les  loix  canoniques  ad- 
jncttoient  à  la  profcJjÎQn  ceux  oui  ont  acquis  r;Àge 
de  14  ans.  L'article  10  de  Tordonnance  d'Orléans 
avoit  pris  des  époques  bien  différentes  ;  il  avott 
fixé  l'âee  pour  faire  proftjfion  à  vingt-cinq  ans  pour 
les  mâles ,  &  à  vingt  pour  les  filles.  Le  concile 
de  Trente  rendit  les  perfonnes  des  deux  fexcs  ca- 
pables de  faire  profejion  à  16  ans.  L'ordonnance 
de  Blois  adopta  ce  règlement ,  &.  il  a  fubfiOé  parmi 
nous  jufqjj*à  redit  du  mois  de  mars  1768.  Louis  XV 
crut  qu'il  étoit  de  û  fageffe  ,  e!i  fe  réfervant  d  ex- 
pliquer encore  fes  intentions  après  dix  années,  d'é- 
prouver un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui  avoient 
été  fuccelTivement  prefcrits,  &  qui  ne  fût  ni  aflcz 
reculé  pour  éloigner  du  cloitre  ceux  qui  y  feroient 
véntaWctTient  appelles ,  ni  affex  avancé  pour  y  ad- 
tnenreccux  qu'un  engagement  téméraire  pourroit 
y  conduire.  En  confcqucnce ,  «  aucun  de  nos  fu- 
n  jets  ne  pourra ,  à  compter  du  premier  avril  1 769  ^ 
t»  s'engager  par  la  projtjfion  monaûique  ou  regu- 
t>  lière  ,  s'il  n'a  atteint,  à  l'égard  des  hommes, 
n  rage  de  vinçt-un  ans  accomplis  ;  à  Tcgard  des 
t>  filles ,  celui  de  dtx-buit  ans  pareillement  accom- 
tt  plis  ,'nous  réfervant ,  après  le  terme  de  dix  an* 
n  nées ,  d'expliquer  de  nouveau  nos  intentions  à 
f»  ce  fujet  »-  Art,  t. 

L'édit  ,  par  fort  article  î  ,  déclare  nulle  toute 
mwfejjfoa  ijui  fcroix  feite  avant  Tâge  prefcrit  par  Tar- 
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tîclei*  «Voulons  que  les profefftans cfiil  fefortt  feu^E 
n  avant  ledit  âge  foient  déclarées  nulles  &  de  nul 
»  effet,  par  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ^ 
»  même  déclarées  par  nos  cours  de  parlement  nul- 
n  Icmenr  &  abufivcmenc  faites  ,fur  les  appels  com* 
n  me  d'abus  qui  pourroient  être  interjettes  en  cette 
I*  matière  par  les  parties  intcrefTces  ,  ou  par  nos 
»  procureurs -généraux  :  voulons  que  ceux  ou  ctUes 
"  qui  feroient  lefdttes  profejftons  avant  ledit  âge  « 
«  (oient  &  demeurent  capables  de  fucceffion  ^  ainfi 
»  oue  de  tous  autres  effets  civils  «. 

Cette  loi  ,  qui  n*étoit  que  provifoîrc ,  eft  de- 
venue une  loi  perpétuelle  ,  par  les  lettres-patentes 
du  17  janvier  1779.  Ainfi,  parmi  nous,  l'âge  rcf 
quis  pour  faire  prûfejjton  eA  de  vingt^im  ans  ac-» 
comiplis  pour  les  mâles ,  &  de  dix-huit  ans  égale- 
ment accomplis  pour  les  iîlles.  Toute /?ri?/i'^<?/ï  faite 
avant  cet  âge  eft  radicalement  nulle ,  fit  il  n*y  ^ 

f  Joint  de  confentemcnt  tacite  qui  puifte  la  yz\ 
ider. 

Mais  ce  fcroit  en  vain  que  l'on  aiiroît  acquît 
l'âge  préfet  it  par  la  loi  pour  foire  proftjfwn ,  fi 
d'ailleurs  on  ne  jouiffoit  de  toutes  fcs  facultés  îtir 
telle6%uelles*  La  fureur ,  la  démence ,  Vimbécillité  i 
pendant  qu'elles  fubfiftent,  forment  des  obftacîcs 
invincibles  à  rengagement  monaftique,  comme  à 
tout  autre  engagement.  Il  n  en  eft  pas  de  même 
de  la  fimple  foibleile  d'efprit;  dés  nu'elle  n'eft  pas 
poufféc  au  point  de  mériter  i'interdiaion ,  &  qu'elle 
ne  rend  point  incapable  des  effets  civils ,  elle  ne 
vicie  point  la  profcjftùn.  Ainfi  jugé  en  la  grande- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  le  16  avril  1764,* 
fur  les  concluions  de  M.  Tavocat-général  de  Sainte 
Fargeau ,  dans  la  caufe  du  fieur  Lelievrc ,  rcli* 
gieux  Génovéfain. 

Si  la  fureur ,  la  démence ,  &  rimbécillité  reni 
dent  une  profijlon  nulle ,  c'efl  que  celui  qui  émet 
des  voeux  dans  de  pareilles  circonftances ,  ne  jouît 
pas  de  la  liberté ,  lans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
ni  véritable  contrat  ,  ni  véritable  engagement  ; 
de- là  il  fuit  que  toute  autre  caufe  qui  priveroït  quel- 
qu'un de  fa  liberté,  influcroit  fur  la  profcjfion ,  & 
Te  m  pêche  roi  t  d'être  valable,  La  violence ,  les  mau- 
vais traitemens ,  les  menaces,  la  crainte,  lorP-, 
que  ces  motifs  font  capables  d^èbranler  une  per-J 
ionne  conftante  ,  produtroient  cet  effet»  Il  Wy  « 
de  difficulté  que  pour  déterminer  jufqu  a  quel  degré 
ils  ont  pu  gêner  ou  anéantir  la  liberté,  a  Pour  con- 
31  noître  ,  dit  d'Hericourt ,  fi  la  crainte  a  pu  rendre 
n  un  vceu  nul ,  il  faut  confidércr  quel  eft  l'objet 
«  de  cette  crainte  ^  la  qualité  de  la  perfonne  me* 
ji  nacée ,  fon  âge ,  fon  fexc  ,  la  foibleffe  ou  la 
n  force  de  fon  cfprit*  La  crainte  de  la  mort,  & 
M  de  guelque  traitement  cruel ,  peut  ébranler  les 
n  perfonnes  les  plus  conftantcs.  Une  crainte  moins 
w  îbrte  peut  émouvoir  des  perfonnes  plus  foibles, 
»  &  rendre  leur  profejjion  en  quelque  forte  invo- 
n  lontaire.  Si  une  mère  répète  fou  vent  à  fa  fille 
n  qu'elle  Ta  deftinée  pour  le  cloître  ;  fi  elle  lut 
»  fait  des  reproches  8c  des  menace;? ,  parce  qu'elles 

jfn'eijibrailc 


n  fl^embraiTe  pas  l'état  religieux  ;  fi  elle  lui  doifne 
m  les  niarques  d*une  indignation  qui  ne  fe  pafie 
m  poÎQi,  jufqu'à  ce  qu^elle  foit  entrée  dans  le  mo- 
>  fiailère  ;  6  dans  le  cours  du  noviciat  elle  lui  (ait 
»  ieodr  qu^elle  U  rendra  inalheureufe  en  cas  quVUe 

•  reocre  dans  le  monde ,  il  n'y  a  rien  qu'une  fille 
w  ne  £àOk  pour  éviter  les  combats  continuels  qu'il 
»  6iu  qu'elle  foutienne  contre  fa  mère;  6c  Tenvie 

•  cTêvuer  cette  contrainte  Teagage  à  t^ire  des  vœux 
»  tkns  U  liberté  nécefTaire  ,  pour  le  choix  d*iin 

•  état ,  fur  les  obligauons  duquel  on  ne  fauroit 
9  trop  feire  de  réflexions  »  même  quand  on  Tcm- 

•  brafTe  par  un  fcntiment  de  piété  ». 

Cc%  principes,  que  la  raifon  6c  la  religion  adop- 
leot  également  »  ont  été  confacrès  par  la  juriipru- 
tecc  des  arrêts*  Tous  ceux  rendus  an  fujec  des 
ibsi-diacrcs  ,  qui  ont  été  relevés  de  leur  engage- 
■eut ,  parce  qu'Us  avoient  été  forcés  »  par  des  me- 
Mccs  ou, autrement  »  à  recevoir  cet  ordre  facré,  doi- 
?ent  s'appl  iquer  à  IzprvfeJJion  monaftique.  Nous  ne  ci- 
teroos  ici  que  celui  du  )  feptenibre  17^9*  qui  a  déclaré 
n'y  avoir  point  abus  dans  une  fentence  de  Toffi- 
cial  de  Paris  ,  qui  admettoit  le  fieur  Bouret  à  prou- 
rcr,  tant  par  titres  que  par  témoins  «  les  menaces 
&  les  mauvais  traitemens  ,  qu'il  foucenoit  avoir  été 
easployés  par  Ton  père  pour  le  faire  entrer  dans 
les  ordres  facrés.  Les  parties  étant  revenues ,  après 
Tarrêr  .  k  l'officiallté  ,  &  les  preuves  s*étant  trou- 
vées concluantes,  l'ordination  fut  déclarée  nulle, 
&  le  réclamant  remis  dans  fon  premier  état ,  par 
fiaiteoce  contradi^oirc  du  9  février  1760,  rendue 
isr  délibéré* 

M»s  il  ne  fuiEit  pas  d'articuler  des  menaces ,  des 

fitcs  de  violence  ,  des  mauvais  traicemenSfpour  être 

admis  à  en  faire  la  preuve  ;  il  faut  nécefiairemcnt 

na  commencement  de  preuve  par  écrit.  La  preuve 

teftimoniale ,  difoit  M.  de  Saint-Fardeau  ,  tors  de 

l'arrèi  de  Lelievre  ci-deiTus  cité ,  toujours  rufpefte 

à  b  ;uiHce«  n'eft  point  admife  dans  les  queftions 

«Tèiat,  Cans  tin    commencement  de  preuve  par 

écrit.  Oa  ne  b  permet  que  pour  achever  d'établir 

ttoe  vérité  qui  a  dé/à  une  bafe  ^e ,  6c  à  laquelle 

S  oe  Banque  qu'un  développement  plus  complet. 

ififinde  e^ëfam  ouim ,  mftrumenth  &  argumenik  qushus 

fmn  :  fotk  emm  ufies  ad  ingenuitatts  proboûonem  non 

p^mni,  L.  j ,  cod.  de  ufik  Cette  loi  reçue  dans 

SOS  Bicrurs*  comme  raifon  écrite ,  n'efl  pas  moins 

bfcepDble  de  s'appliquer  aux  queAlons  fur  l'écac 

id^etix ,  qu'aux  quedions  fur  l'état  civil ,  &  les 

wies  Se  les  autres  font  trop  importantes  ,  pour  en 

abandooner  la  déclfion  à  la  foi  des  témoins  ;  dans 

les  Bues  comme  dans  les  autres ,  la  preuve  tefli- 

lOfiialg  feroit  trop  péril!  eu  fe  à  autorifer  fans  un 

fiowimceincnt  de  preuve  par  écrit.  A  plus  forte 

wâ6m  doit-on  la  rejetter  dans  les  unes  comme  dans 

les  autres  ,  quand  00  veut  s'oppofer  aux  a6ïes.  Ceft 

aux  aâes  établis  pour  conilater  Tétat  des  hotnmes 

&  des  rdii^eux  ,  qu'il  appartient  d'en  décider»  quand 

d'antres  aoes  ne  balancent  point  leur  autorité  ;  il 

y  a  moins  d*tficonvéniens  de  compter  peut-être 
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trop  fur  la  fol  des  aôes,  que  de  trop  hafardcr  fur 
la  foi  des  téAroins. 

Il  faut  donc  Ln  généra!  un  commencement  dé 
preuve  par  écrit,  pour  être  admis  à  prouver  qu'une 
prQfçffton  n'a  pas  été  libre  de  U  part  de  celui  qui 
réclame  :  &  ce  coinmencement  de  preuve  par  écrit 
devient  plus  néceiîaire  ,  1  crique  les  faits  articulés 
font  combattus  par  des  attes  authentiques. 

Ceux  t|ui  font  fous  la   ptiiflance  de  leur  péril 
ou  de  leur  mère»  tuteurs  ou  curateurs,  ont-ils  befoiir  * 
de  leur  confcntement  pour  faire  valablement  rr^. 
fjftcn  dans  quelque  ordre  rtligieux  ?  Cette  querfioit 
a  été  agitée  trés-fouvent  ;  les  partifans  des  deux 
opinions  contraires  ne   manquent  pas  de  motifs 
pour  les  faire  valoir ,  &  citent  de  part  &  d'autre 
des  arrêts  en  leur  faveur,  M;iis  leurs  motifs  &  le» 
arrêts  cités ,  quelque  contradi8oires  qu'ils  paroif^  ] 
fent ,  peuvent  aiiément  fe  concilier,  en  faifant  ,^ 
avec    d'Herîcourt ,  une   di£lin£lion   qui    applanit 
bien  des  difficultés.  «  Les  enfans  ne  doivent  point 
n  embralTer  Tétat  religieux  fans  le  confcntement 
n  de  leur  père  âc  mère;  &  cependant  fi  un  jeuno 
n  homme  ou  une  jeune  fille»  étant  parvenus  U\ 
n  un  âge  mûr^  comme  de  vingt  ou  vingi-deux  ans  • 
n  vouloient  s*engaeer  dans  un  monaflère  ,  fans  qu'il 
»  parût  aucune  téduOion  de  ceux  qui  le  gouver*  < 
>i  nent ,  on  û*auroit  point  d*égard  à  1  oppofitioii 
n  des  parens ,  qui  n'ont  point  le  droit  d'empêché^ 
»  leurs  enfans  ue  fe  confacrer  au  feigneur,  •- .  Ltf  * 
n  fcul  moyen  de  concilier  les  arrêts ,  qui  font 
n  jufles  chacun  dans  leur  efpéce ,  cA  d  admettre 
n  cette  diflindioo  ». 

Aînfi ,  tant  qu'il  y  a  à  craindre  la  fédu^on  ott.] 
rillufion  ,  lautoritè  paternelle  fubfiile  dans  toute 
fa  force  ,  le  droit  de  furveillance ,  de  prote^ioït 
Sl  de  dîredion  que  la  nature  accorde  aux  pères 
fur  leurs  enfans ,  &  dont  ils  ne  font  jamais  pré- 
fumés abufer  pour  empêcher  leur  bien  ,  ne  ceffe 
pas  parce  qu'ils  fe  feroicnt  jettes  dans  un  cloître^ 
Se  fe  feroïent  couverts  de  Fhabit  religieux.  Nous 
avons  cru  devoir  modérer  U  rigueur  de  cette  an* 
cienne  maxime ,  que  la  ferveur  des  prt:mîers  chré- 
tiens rendoit  peut-être  excufablc,  per  cakatstm  pergi 
pdirim ,  per  cakdum  perge  matrtnu  Nous  avons  cm 
que  les  palTages  de  l'évangile ,  /  quu  venu  ad  me 
&  non  odh  patrem  &  mairem  ,  &  uxorem  »  &  fiiloi  ,' 
&  fratres^imo  &  antm^imfuam^  non  poHJi  dïfcipulug 
mmf  tfft ,  &  autres  fembbbles  ,  ne  pouvoiçnt  pas 
avoir  une  application  direde  aux  enfans  mineurs 
qui  embralTeroient  la  vie  monaflique ,  malgré  Jes 
oppofïtions  des  auteurs  de  leurs  jouri.  Nous  croyons 
qu  obéir  à  la  voix  de  Dieu  eft  le  premier  devoir 
a  un  chrétien  ;  mais  nous  penfoos  en  même  temps 
qu'il  faut  de  fortes  preuves  pour  établir  que  Dieti 
parle  ,  lorfque  celui  qui  eft  fon  image  aux  yeux 
de  la  religion  comme  de  la  patute ,  tient  un  lan» 
gage  contraire,  11  n*eft  pas  fans  doute  dVitorité 
qui  émane  plus  immédiatement  de  Dieu  que  fau* 
torité  paternelle.  Mille  textes  de  l'écriture  pref^ 
I  crivent   impérieufement  l'obéiffaûce  &  le  refpefk 


1^11  c> 

H  «Mil*  M  mwritenîr 
^f^mmmjify  Wre  des 
-4tt%  rinbfis* 
-4*»,^  ^ikx  W*  wMitCfS  fièdes  de  Tè- 
VcOmA^^  «i4toif  pif  «  qoant  à  ies 
k ,  vs  ^%klm  m  iMnnmf  KuK  On  ne  connoif- 
isv..r    i^im  Km  Ywux  Wemrtels  qui  prirent 
\  fMi  ecHcr  prcfqiie  ahiblament 
^ctf|M  (bcbl.  Alors  im  inoiive- 
lie  ferveur  exaltée,  ne  pro- 
t%  que  produit  afhtellenient 
30  ;  on  peut  en  juger  par  U 
i.iuvn  »  qui ,  après  avoir  détendu 
I  re  fortir  des  monailëres  ceux  de 
ijui   a  voient  embraffé  U  vte  monaf- 
^^  ,  qvic  le  refus  âes  enfans  de  rentrer 

ThÎi^  li3  monde  ,  ne  fera  point  une  caufe  d'exhé- 
rv*r*nl^n  ,  y>nrcc  qu'on  ne  peutpBs  regarder  comme 
'mce  la  rcfiftance  louable  d'un  fiis  dans 
^  aiîÏÏi  importante.  De  ce  qu'on  pou- 

tot!  fllors  choifir  la  vie  monafiique  fans  le  con- 
fcntçincrtt  des  pères,  il  ne  s'enfuir  donc  pas  qu'on 
le  doive  anjourdlmi,  que  les  chofes  ne  font  plus 
ians  le  même  état, 

N*cft-il  pas  bien  raifonnable  qu'un  mineur,  qui 
è(ï  incapable  de  contra^er  pour  les  plus  petits  ob- 
jets  ,  qui  ne  peut  pas  même  recevoir  une  dona- 
tion fans  le  confentement  de  fon  père ,  ne  puifTe 
pas  »  fans  le  même  confentemetit ,  difpofer  de  lui- 
même  ,  &  pour  toute  fa  vie?  Un  mineur  eft-il 
ecnfè  fe  connoître  affez ,  être  affez  sûr  de  (on  tem- 
pérament, de  fon  carai^ère,  de  fes  partions  ,  pour 
n'avoir  pas  befoin  des  avis  fa^utaire5&  du  confente- 
ment éclairé  de  ceux  que  la  nature  rend  i\  attentifs 
à  fon  bonheur  ?  Ne  foyons  donc  point  étonnés  de 
Farrêt  du  parlement  d'Aix,  du  1 1  avril  i6So  ,  qui 
lait  inhibitions  &  défcnfes  à  tous  les  fupérieurs 
&  fupérîeurcs  des  ordres  religieux  4e  fon  relTort , 
de  donner  l*babit  de  novice  à  Tavenir  à  aucun  fils 
defamiUe,  fans  rautoritè  &  confefitement  de  fes 

përc  &  mère à  peine  de  faifie  de  leur  tem- 

|K>reU 

Ceft  dans  le  même  cfprit  que  le  châtclet  de 
Paris,  pir  fentencc  du  50  août  176a,  a  non-feu- 
lement admis  roppofition  formée  par  tin  père  ,  à 
Véï^ifllon  des  vœux  de  fa  fiUe ,  âgée  d€  vingt- 
trois  ans ,  qui  vouloit  fe  fiiîre  cordelière,  8t  qu'il 
revendîcpioit  ;  mais  a  ordonné  à  cette  fille  de  re- 
tourner chez  ïui ,  avec  défenfes  d'en  fortir  avant 
Fâge  de  vingt-cinq  ans  ,  &  a  condamné  le  couvent 
aux  dépens. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  àçs  jugemens 
eités  &  des  motifs  que  Ton  vient  d*expofer,  qne 
le  défaut  de  confentement  des  père  &  mère  loît 
un  empêchement  dirimant  à  la  profe^iQn  monaf- 
îiqiie.  Si  d*un  côté  on  a  cru  devoir  confer\*er, 
TïS-à-vis  des  mineurs  qui  voudroîent  embrafTer  la 
vie  reîigieufe ,  les  droits  de  la  puiiTance  paternelle , 
on  n'a  pas  cry ,  d'un  autre  côtc,qu*elle  piVt,  dans 
toutes  les  circonftances ,  être  un  obft^te  invin-  , 
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c'ible  a  un  genre  d'état  que  la  religion  coniidére 
comme  îe  plus  parfait  de  tous* 

Si  un  minenr ,  parvenu  à  Tâge  requis  parla  loi, 
entre  dans  un  monaAère  ,  y  remplit  fon  temps  de 
probation,  &  fait  des  voeux,  fans  que  fes  père 
&  mère,  qui  ont  connu  toutes  fes  démarches,  y  J 
aient  formé  oppofition  ,  ce  confentement  tacite  de  \ 
leur  part  fullira ,  &  ils  font  non-recevables  à  venir 
enfui  te  attaquer  la  prûpffion.  Leur  filence  prouve 
qu'ils  ont  adhéré  à  tout  ce  qii*a  foit  leur  enfant , 
ou  du  moins  fuppofe  une  indifférence  qui  les  rend^ 
pour  ainfi  dire,  indignes  de  rédamer  contre  Téiat 
qu'il  a  choiâ. 

Leur  oppofition  formée  dans  un  temps  utile 
n'eu  pas  encore  un  obftacle  que  la  perfévérance 
de  l'enfant  ne  puiiTe  fur  monter.  La  loi ,  dans  ce 
cas  ,  cherche  h  s'affurer  de  fa  vocation  ;  &  lorf-  j 
qu'on  n'en  peiit  plus  douter,  on  lui  laîffe  la  H-  f 
berté  d'cmbraffer  l'état  auquel  il  paroît  que  le  ciel 
l'appelle. Quelquefois ,  dit  d'Hericourt, on  ordonne 
que  la  novice  fera  tirée  du  couvent ,  8c  mife  , 
par  forme  de  fequeitre ,  en  un  lieu  où  (es  paren» 

pourront  fa  vifaer On  a  même  poufle  fur  ce 

point  la  jurifprtidence  jufqu'à  ordonner  que  des 
filles  qui  étoient  entrées  dans  des  monafteres  du 
confentement  de  leurs  parens ,  &  qui  avoient  <àit  ■ 
proftjfion  au  préjudice  des  défenfes  du  juge  laïque  ,  I 
obtenues  par  leurs  pères  ou  par  leurs  mères,  qui 
avoient  cnangé  de  deflein ,  feroient  mifes  dans  une 
maifon  bourgeoife,  &  entendues  par  des  perfonncs 
nommées  à  cet  effet,  avant  de  prononcer  lur  Tappel 
comme  d*abus  interjette  de  la  profcjfùn,  M 

On  trouve  ,  dans  Chopin  &  dans  le  journal  du  1 
palais ,  des  arrêts  qui  ont  Jugé  dans  ces  principes* 
Le  plus  célèbre  cft  celui  rendu  au  parlement  de 
Paris,  le  12  mai  i68j,  au  fujet  de  mademoifelle 
d*Epernon ,  qui  vouloit  fe  faire  reîigieufe  dans  îe 
prieuré  royal  de  Haute-Brière ,  malgré  fes  père 
&  mère  qui  la  redemandoient  :  la  cour  ordonna 
qu*3vantfairedroit  au  principal  fur  les  demandes  des 
parties  ,  la  demoifelle  d'Epemon  feroit  transférée 
du  prieuré  de  Haute-Brière  dans  cette  ville  de  Paris, 
en  la  communauté  féculière  de  la  dame  de  Mi- 
ramion,  par  M.  de  Longueil  ,|doyen  de  la  cham* 
bre ,  aiTiité  de  deux  phis  proches  parens  de  la  fille  , 
pour  demeurer  dans  cette  communauté  pir  forma 
de  fequefbe  pendant  fix  mois,  pendant  lequel  temps 
fes  fére  Se  in  ère  la  pourront  voir, 

Denifard  en  rapporte  un  du  18  mal  1711 ,  rentfu 
fiHT  les  condufions  de  M.  d'Aguefleau ,  alors  avo- 
cat-général ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  fieur 
Mol ,  qui  vouloit  fe  faire  religieux  Bénédiâîn  mal- 
gré fon  père,  fe  retîreroit  pendant  fix  mots  dans 
une  communauté  féculière  ou  régulière,  qiti  fe* 
roit  convenue  dnns  trois  jotifs ,  paffè  lequel  tetrips 
la  c<i>ur  nommeroît  une  maifon ,  &  que  te  péri 
y  paieroit  Ta  penfion  de*  -ôjc  mois  ;  après  quoi  le 
fils  feroft  libre  de  prononcer  fes  vœux  fans  nouvel 
arrêt. 
C*cft  ainfi  ^«c  les  tribunaux  fran^ois  conciUeût 
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kl  dfotts  de  rautorîtë  paternelle  8t  ceux  de  la 
reUgîoD.  Les  premiers  ne  doivent  jamais  être  me- 
cooillis  ;  mais  les  féconds  doivem  remporter ,  lorf- 
ooe  la  vocadon  eft  aflurée  autant  qu*elle  peut  rérre, 
La  religion  eUc-mème  ne  peut  cju^applaudir  à  ce 
tempérament  :  elle  n'a  jamais  eu  en  vue  de  brifer 
tous  les  liens  par  lelqueb  la  nature  attache  iio  fils 
à  fan  père ,  puifqu'eUe  autorîfe  un  religieux  à  aban- 
donner foo  clotire  &  voler  au  fecours  de  fes  père 
&  mère,  qui ,  tombés  dans  Tindigcnce ,  n'auroient 
que  lui  pour  foutien  de  leur  vieilleiTe  »  &  pour 
le^itcce  dans  leur  mi£ere. 

Voc  conteftation  jugée  au  parlenient  de  Paris  ^ 

U  19  décembre  1769  >  a  (ait  nakre  b  quellion  de 

ÛFOtr,  G  rengagement  d'un  foldat  dans  les  troupes 

4ii  roi  €Û  un  obdacle  à  la  validité  de  la  prû/cj/lon 

religieuie.  Le  (ieur  Quoinat  s'étant  engage  pour  la 

croifième   fois  ,  déferra  ,  &  entra ,  en  1748 ,  au 

oouveot  des  Prémontr»^  de  la  rue  Haute -Feuille 

à  Paris  ;  il  y  fit  proftjjlon  le   3    juillet  1749  ;  il 

obànt  fon  c^ogé  le  iS  août  fuivant,  &  la  remtfe 

delà  peine  attachée  à  la  défertion.  Le  17  avril  1753, 

Il  fit  à  Rauen  un  a£ïe  de  proteAatîon  contre  fa 

firwfêfflfM.  Il  fut  enfuite  arrêté ,  en  vertu  d'une  lettre 

clc  cachet ,  &  conduit  à  Saint-Venant  en  Artois , 

d*où  il  ne  fortii  que  pour  interjetter  appel  de  Témif- 

Û€>D  de  fes  voeux;  il  fit  intimer  fur  cet  appel  le 

ficor  Quoinat  ion  père  ,  le  prieur  &  les  religieux 

de  Ta^bbayc  de  Dilo ,  à  laquelle  il  avoit  été  incor- 

pore  ,  le  procureur- général  di  Tordre  des  Prémon- 

wrés  ,  &  le  fieur  Quoinat  >  lieutenant-général   du 

kullîagede  Mantes. 

Par  Tarrét  rendu  fur  les  xonclufions  de  M,  Sé- 
«uter  ,  avocat-général ,  il  fut  die  qu'il  y  avoit  abus 
Sans  rémifTiôn  Se  TadmilTion  des  vœux  du  fieur 
Quoinat  ;  fon  père  fut  condamné  à  lui  rendre 
compte  de  la  communauté  qui  avoit  cx'ii\è  entre 
lui  &  la  feue  dame  Quoinat  fa  femme  ;  il  fut  con- 
damné  en  outre  ,  folidairement  avec  les  religieux 
de  Prémontrèi  en  dix  miile  livres  de  dommages 
&  întcrèts  envers  le  fieur  Quoinat  fils  i  larrét  dc- 
daré  commun  avec  le  ficur  Quoinat»  licMienant- 
aéoénl  du  bailliage  de  Mantes  ;  &  fur  les  conclu* 
fiof»  du  procureur-général ,  U  fut  fait  défenfes  à 
totts  fupérîeurs  de  maifons  reltgieufes  de  pins  à 
Taveinr  recevoir  au  noviciat  &  admettre  à  la  pro- 
fâfioH^xiCïme  perfonnc  engagéeau  fervice  du  rot. 

Cet  axrèt  a-t-il  jugé  que  rengagement  au  fer- 
vice  du  r<H  eft  un  empêchement  dirimant  à  la  pro^ 
fifom.  relîgietsfe  ?  L*auteur  de  rarticle/'rû|/^/î,  dans 
k  Répertoire  univerfel  de  jutifprudence ,  première 
é&iaa,  foucient  la  négative.  M  paroit  que  les  ré- 
da£katrs  du  Tournai  des  caufes  célèbres  ont  em« 
beiié  Topinion  contraire  :  la  queôion  mérite  cer* 
àipe«iesii  d^étre  approfondie. 

Le  ûcar  Quoinat  iaifoît  valoir  quatre  moyens 
comte  6  prQftJJion  ;  le  premier  éioit  que  Tordre 
de  Prémontrè  n*avoir  pas  en  France  une  exiftence 
légale  ;  c'étoît  une  etreur  ;  le  fécond  conûRoit  à , , 
Ak  que  le  fieur  QuoiJiat  n'avoit  fait  que  qua*  I 


P  R  O 


^7 


tOTte  mois  de  noviciat ,  tandis  que  les  conflitutions 
des  Prémontrés  en  exigent  deux  années.  On  ré- 
pondoit  que  les  conAitutions  particulières  des  Pré^ 
montrés  n'ayant  point  été  enregii^rées  »  ne  déro- 
geoient  point  aux  loix  générales  du  royaume,  qui 
ne  demandent  qu  une  année  de  noviciat  avant  d'écro 
admis  à  la  proftjfion  ;  Se  que  d'ailleurs  ces  mèmest 
conflitutions  permettent  au  général  de  difpenferi 
de  tout  ce  qu'elles  prefcrivent ,  &  tjue  c  eft  uti 
ufage  que  le  général  abrège  les  deux  années  de 
noviciat  »  lorfau'il  le  juge  à  propos.  Le  rroifiéinc 
étoit  fondé  fur  la  qualité  de  foldat  du  fieur  Quoinat» 
qui  ne  lui  permettoit  pas  de  faire  profejjlon  pen^ 
dant  la  durée  de  fon  engagement  au  fervice  du 
roi.  Le  quatrième  enBn  ,  la  crainte  dont  étoit  aékè 
le  fieur  Quoinat ,  d'être,  pourfuivi  par  fon  régi- 
ment ,  6c  condamné  à  la  peine  de  mort ,  infligée 
au  crime  de  défertion.  Ces  deux  derniers  moyens 
étoî<;nt  les  feuU  qui  méritaffent  attention^ 

Cinq  des  plus  célèbres  jurifconfultcsdu  barreiii 
de  Paris ,  MM.  Cellier,  Lamhon ,  Boudet ,  Gerbier 
&  Tronchet ,  combauirenr ,  dans  une  confnltation  , 
le  troifième  moyen  du  fieur  Quoinat  ;&  foutinrenc 
que  rengagement  dans  les  troupes  du  roi  ne  for- 
moi  t  point  un  obilaclc  de  nature  A  rendre  la  pro* 
fcffia»  religieufe  radicalement  nulle ,  &  Ton  ne  peut 
fe  diifimuler  que  leurs  motifs  font  capables  de  lâiro 
la  plus  grande  impreirion. 

Le  premier  étoit,  à  proprement  parler,  une  fi» 
de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  n*y  avoit  que 
le  roi  qui  eût  droit  de  fe  plaindre  des  vœux  émis 
par  un  foldat  pendant  fon  engagement ,  &  que 
d'ailleurs  ces  droits  reftoient  dans  tout  leur  entier, 
malgré  la  profcjfion  du  foldat  »  parce  que  le  foldat, 
quoique  religieux  ,  n'étoit  point  fouHtair  à  la  peine 
de  défertion  ,  6c  qu'on  pouvoir  même,  en  lui  fai- 
fant  grâce  de  la  peine  ,  le  forcer  à  remplir  fou 
temps  de  fervice  »  Téiat  religieux  n*étant  incom- 
patible avec  l'état  militaire  que  par  des  loix  de 
difcipline  eccléfiaftique ,  auxquelles  !e  roi  pouvoir 
déroger  s'il  le  jugeoit  à  propos.  Les  confultans  ajou- 
toieot ,  qu'aucune  loi  n  a  déclaré  Tengagement  dans 
les  troupes  être  un  empêchement  dirimant  à  la 
proftjfion  religieufe  »  qu'aucune  loi  n'a  déclaré  nulle 
cette  profiffion;  la  peine  même  infligée  à  la  djfer-- 
tion  n'opère  pas  cette  nullité  i  le  foldat ,  devenu 
religieux  ,  pourra  être  mis  à  mort  comme  défer- 
teur;  mais  il  Vitn  mourroit  pas  moins  religiemc. 
Le  fieur  Quoinat  ne  pou  voit  pas  craindre  d^éprou* 
ver  ce  fort,  puifque  le  roi  lui  avoit  accordé  fon 
congé  &  fa  grâce  ;  fon  engagement  ne  pouvoir 
produire  qu'un  empêchement  pofitif,  dont  il  n'étoit 
pas  recevable  à  excîper,  parce  qw'il  n*étoit  relatif 
qu'au  roi ,  qui  avoit  conlenti  à  n'en  pas  ^e 
ufag^- 

L'auteur  que  nous  avons  cité  trouve  ces  raîfons 
fi  péremptoires,  qu'il  aflirme,  fans  balancer,  que 
fi  le  fieur  Quoinat  n'eût  eu  d'autre  moyen  que 
fa  qualité  de  foldat ,  il  eut  perdu  (a  caufe  :  mais  ^ 
ajouta-t*il,  il  en  ayoit  un  quatrième ,  qui  fed  étoit 
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iriôorîeux  ;  U  était  évident  quela  crainte  de  fubîr 
k  (upplke  attaché  au  cnme  dcdèfertton  avolt  éï&è 
fcs  vœux  i  dès-lors  fa  projfjjion  n'avoit  point  été 
Ubre  ;  ce  qut  la  rendott  radicaleinent  nulle. 

Si  un  foîdat ,  en  faifant  profcffwn  dans  un  oitîre 
religieux ,  ne  s'étoit  pas  déjà  rendu  coupable  du 
crime  de  déferticn ,  peut-être  feroit-il  vrai  de  dire 

Îiuc  l'engagement  au  fervice  du  roi  nerendroit  pas 
a  prof€jfton  radicalement  niille  :  mais  ce  font  deux 
chofcs  inféparables  dans  Tétat  aôuel  du  fervîce  mi- 
litaire; quiconque  ahandonDC  fcs  drapeaux  fans  con- 
gé >  encourt  la  peine  de  mort ,  ou  du  moins  une 
peine  capitale  ;  s'il  fe  réfugie  dans  un  cloître ,  ce 
»*e{l  que  pour  éviter  le  châtiment  qa*il  a  mérkè  r 
fcs  vœux  ne  font  donc  q«c  l'effet  de  la  crainte  , 
&  non  pas  d'un  confentement  libre  &  volon- 
taire :  dès-lors  ils  font  radicalemen  nuls. 

Il  nous  paroît  que  toute  la  di^culté  vient,  de 
ce  qu'on  pofe  mal  lètat  de  laqueftion.  On  examine 
fi  un  foldaf  peut ,  pendant  fon  engagement ,  faire 
des  voeux  ,  6c  ifl  faudroit  examiner  fi  un  foldat 
dléfcrtcur  peut  valablement  prononcer  des  vœux. 
Cette  queilioD  aînli  pofée  ,  donnera  lieu  à  celte- 
ri ,  qui  n*eft  que  fecondaire  ;  un  défcrteur  qui  faii 
des  vœux,  n'eft-il  pas  conduit  par  la  crainte  de 
la  peine  qu'il  a  cncoiirue ,  &  par  le  defir  de  s'y 
Ibuilraire  ?  &  cette  queftlon  n'en  peut  pas  être  une. 

On  ne  peutcomparcr  rengagement  militaire  ,  tel 
fjxi'il  exirte  aujourd'hur,  avec  le  fervtcc  que  les  vaf- 
feux  étoient  obligés  autrefois  de  rendre  à  kurs 
ieigneurs ,  &  les  fcigneurs  de  fiefii  à  leurs  fuze- 
rains.  Li  guerre  fc  dèclaroit-clle  entre  deux  fci- 
gneurs particuliers ,  les  vaffaux  étoient  obligés  de 
prendre  les  armes  ;  fi  elle  fc  dcclaroit  entre  deux 
Souverains  ,  chaque  feigneur  de  fief  étoit  obligé 
de  conduire  (ts  valTaux  :  mais  ces  guerres  étoient 
de  courte  durée  ;  le  fervtce  militaire  fi*ètoit  dû  que 
pour  tant  de  mois  ;  on  ne  te  devoir  fouvent  que 
dans  une  certaine  étendue  de  pays;  c'ètolt  un  devoir 
de  fief  &  de  la  glèbe ,  plus  que  de  la  perfonnc  ; 
ta  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  n'étoit  point 
attachée  à  rirafraâion  de  ce  devoir  ;  on  perdoit  Seu- 
lement^ fi  on  ne  le  remprHToit  pas,  fon  Aef  ou 
fa  terre  qui  étoient  confifqiiés.  Ce  fervice  détour- 
Boit,  à  la  vérité ,  de  Tétat  ou  de  la  profejjton  qu'on 
avoit  embrafl'é  :  mais  bientôt  la  ceuation  des  hof- 
tilités ,  ou  Texpiration  du  terme  fixh  au  fervice , 
vous  rcndoii  à  vos  foyers  &  à  vos  occupations. 
11  o*efl  donc  pas  étonnant  que,  dans  un  temps  ou 
tout  homme  qui  avoit  deux  bras  ètoit  foldat  dés 
c{u*il  poiïédottiifi  pouce  de  terre,  les  moines  comme 
les  clercs  fèculicrs  fuffent  obligés  de  prendre  les 
annts,  &  de  marcher  fous  la  bannière  de  leurs 
feigaeurs  \  ils  étoient  alors  foldats  accidenteUem^t 
&  momeQtanémêDt  ;  leur  engagement  perfonoeï  à 
b  rdiçion  ne  les  dclioir  pas  de  rengagement  réel 
^ui  exjftoit  entre  eux  St  leurs  feigneurs ,  &  dont 
la  po^f  f?îon  des  terres  &  dès  fiefs  faifoit  la  bafe  : 
en  vu  rjiot ,  le  fervice  militaire  n'étoit  point  nn 
éttt  ommc  l'eA  aujourd'hui  celui  de  fcddat.  On 
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I  ne  peut  donc  pas  les  comparer  ^  &  conclure  dr 
ce  qu'autrefois  Tun  étant  compatible  avec  la  pro- 
ftjj^on  rcîigteuic ,  l'autre  le  foit  également. 

Du  moment  qu'il  eft  engagé  ^  le  foldat  n'eft  plus 
maître  de  fa  perfonne;  elle  appartient  au  prince- 
pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  engagement  j 
il  ne  peut  en  difpofer ,  &  contrarier  aucune  obli- 
gation qui  puiflTe  Tempécher  de  faire  fon  fervice  ;, 
s'il  manque  à  fon  engagement,  il  fe  foiimet  ^  la 
peine  de  mon  ,  &  cette  peine  ,  d'après  les  loix  mi- 
litaires ,  eft  imc  des  conditions  du  contrat  qu'it 
paffc  avec  le  roi  ;  il  ne  peut  certainement  en  être* 
de  plus  obligatoire.  Comment ,  diaprés  cela  ,  pour- 
roit-il  valablement ,  &  au  mépris  d'un  pareil  en- 
gagement ,  prononcer  des  vœux  par  lefquels  il  dif- 
pôferoit  de  fa  perfonne ,  &  contraôcroit  des  obU* 
gâtions  incoaipTibles  avec  celles  d'un  foldat  ? 

On  dit  qoe  le  foldat  j  devenu  religieux  ,  peut 
être  puni  comme  défcrteur,  &  qu'il  n'en  mourra 
pas  moins  comme  religieux  :  mais  il  ne  peut  être 
puni  comme  défcrteur  que  parce  que  fcs  engage- 
ra ens  comme  foldat  fubfiftent  encore  ;  &  fi  ces 
engagemens  comme  foldat  fubMent ,  comment 
a-t-il  pu  devenir  religieux  ?  On  ne  peut  être  tout 
à  la  Ibis  aux  ordres  d'un  général  d'armée  &  d'un  gé* 
néral  d*ordrc  %  cela  eft  inconciliable  dans  Vètat  aâuel 
des  chofes. 

On  demande  où  eft  k  loi  qui  dèctare  Tétat  de 
foldat  être  incompatible  avec  b/JTo/f^OAreHgieufe». 
&  y  former  un  empêchement  dirimant?  Cette  loi 
exifte  dans  la  nature  des  chofes ,  dans  le  contrat 
que  le  foldat  a  paânè  avec  le  roi«  dans  la  peine 
de  mort  qui  lui  eft  impofée  s'il  déferre ,  &  il  ne 
peut  fe  foire  religieux  fans  devenir  défcrteur,  C'eft 
cette  double  quadiié  de  foldat  8c  de  défcrteur  qu'il 
ot  faut  pas  ieparer,  &  qui  aiHiulle  néceiTaîremenr 
ta  proftjjlon,  Rengagement  en  lui*même  ôte  att 
foldat  la  faculté  de  difpofer  de  fa  perfonne  ,  la 
crainte  occafionnée  par  la  peine  impofée  à  la  dé- 
fère ion  ,  le  précipite  dans  le  cloître  ^  o£  le  dépouille 
de  la  liberté  d^efprit  néce£aire  pour  faire  des  vœux 
folcmnels.  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  en- 
vi fa  ge  donc  la  profijjion  <n  relipan^  ftiite  par  un* 
foldat,  elle  doit  être  regardée  comme  nulle. 

Mais  l'arrêt  du  19  décembre  1769  a-t-il  jugé 
cette  queftion  in  urmirtls  ?  Ceft  ce  qwc  nous  n  o- 
ferons  pas  affirmer.  Il  paroît  que  le  iieur  Quoinat 
avoit  été  induit  en  erreur  par  fon  père  &  par 
les  religieux  Prémontrés  qui  lui  avoient  fait  re- 
garder fa  profijpon  comme  le  feuî  moyen  pour  fe 
louftraire  à  la  peine  de  mort  qu'il  avoit  encourue 
par  fa  déferiion.  C'eft ,  fans  doure,  pourquoi  Tarrèt 
condamne  le  (ieur  Quoinat  père  &  les  religieux 
Prémontrés  foUdairement  en  to,ooo  de  dommages 
&  intérêts  envers  le  ficur  Quoinat  fils.  Les  dé- 
fenfcs  laites  fur  les  cotrclu fions  du  miniftère  pu- 
blic ,  à  tout  fupérieur  de  monaflère  de  recevoir 
au  noviciat  &  d'admettre  à  la  oroftjfton^  aucune 
perfonne  engaeèe  au  fervice  ou  roi ,  nous  pa* 
roiHcnt  un  préjugé  trés-fon  contre  ropiaioa  dev 
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t€ttx  qui  prétendent  que  b  prof^Jfion  Jim  folclat 

n*ei1  point  radicalement  nulle.  Ce  préjugé  prend 

une  ûouvelle  force,  quand  on  fait  attention  que 

M*  Seguîcr,  qui  porta  la  parole  dans  cette  cauîe, 

înilibi  particulièrement  fur  ce  que  rengagement 

que  le  foldac  contradoit  avec  le  roi  &  Técat,  étoit 

abfolit ,   impalfible   de    tout  autre  engagement  , 

engcanc  même  obèiAance  à  tout  autre  fupérieur; 

ipe  pau-  conféqucnt  tant  que  le  premier  engage- 

msat  àa  foldat  rujfii^oit^  c*étoît  un  empêchement 

dâifBanc  poiir  en  contrarier  en  même    temps  un 

fécond  9  inconciliable  dans  nos  mœurs  &  dans  la 

biénircye  aôuelle  de  rcelife  ^  avec  le  premier. 

Les  comptables  envers  Te  roi  font  incapables  de 

recevoir  les  ordres  (acres ,  jufqii*à  ce  qu  ils  aient 

fendu  leurs  comptes   &  obtenu  leurs  décharges. 

DoiTcnt'ils  être  également  incapables  d*ètre  admis 

1  U  ffoffjfion  rtiî^uuft  ?  Nous  ne  connoilTons  au- 

cme  loi  qui  Vait  flatué-   Il  feroit  trés-impnident 

au  rupèrieur5  des  monadéres  de  recevoir  au  no- 

vkiai  &  d'admettre  à  la  profe^lùn  de  pareils  comp- 

lables.  Certainement  rémiJlion  de  leurs  vœux  ne 

te  foufliairoit  point  à  Tobligation  de  rendre  des 

comptes,  &i  ne  feroit  point  échapper  au  châtiment 

que  leur  mériteroit  une  adminirfration  infidclle , 

&  la    ilifiipatîon  des  deniers  royaux.    SU   étoit 

prouvé  que  la  crainte  du  châtiment  &  le  defir  de 

s*y  fouflraire  avoient  été  les  motife  de  leur  entrée 

en  religion,  leurs  vœux  n'étant  pas  libres ,  feroicnt 

dim  le  cas  d*étre  annuUés,  &  déclarés  abufifs , 

fur  les  cooclufions  du  miniâère  public* 

Il  cfl  des  régies,  comme  celle  de  faint  François , 
fmvant  Icfquelles  celui  qui  a  é^s  dettes  dans  le 
fiècle ,  ne  peut  pas  être  admis  à  la  prûftjfion. 

Les  oppofitions  des  créanciers  ne  forment  point 
obAacle  à  la  proftJJ^on  rcUptufc,  Ccft  ce  qui  paroit 
sToir  été  )ugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  6  février  1643  »  i^apporté  par  Bafnagc 
fur  l'article  178  de  la  coutume  de  Normandie. 

Cq>endaAt ,  fi  malgré  roppofition  des  créanciers  ,* 
les  religieux  paflbient  outre  à  ladmiilîon  des  vœux 
du  débitetir,  &  qu'ils  perdtffent  par-là  tout  efpoii 
de  recouvrer  de  légitimes  créances,  il  nous  pa- 
roftroit  bien  naturel  de  foumettre  les  religieux  qui 
auroietst  ainfi  aei  au  mépris  de  leur  oppoiition  ,  à 
ks  nideainifer  &  garantir  des  pertes  qu*kls  leur  au- 
foieitf  occaiionnées» 

L*Hocnme  chargé  de  dettes  qui  fe  jette  dans  un 
tloiere»  n*annoncc  pas  une  vocation  bien  refpcc- 
ttUe*  Le  premier  pas  à  foire  pour  entrer  dans  le 
diemûi  de  la  perfeaion ,  eil  d'être  ju/le  &  de  ne 
caufer  aucun  tort  à  perfonne. 

D'ailleurs,  Témiflion  des  vœux  ne  déchargerolt 
mliK  de  la  contrainte  par  corps. 

Un  édif  du  mots  de  janvier  16S1  ,  défend  à 
IO«i  fupérleurs  de  maifons  religieufes ,  tant 
Aonoies  que  de  filles  ,  de  recevoir  à  ravenir  des 
ftOTÎces ,  &  d^admettre  aucuns  religieux  ou  reli^ 
penfes  pour  demeurer  dans  leurs  monaftéres  «  qui 
m  fokof  fujets  du  roi,  fott$  tdlc  peine  qii'il  ap- 
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partîcndra  ;  &  veut ,  en  outre  ,  que  l'on  ne  pui^Te 
choifir,  ni  commettre  aucuns  féculicrs  ou  régu* 
Uers,  pour  gouverner  les  monaûéres  éç%  filles» 
qui  ne  foient  pareillement  fujets  de  fa  maieftè. 

L'cdit  du  mois  de  mars  1768  a  renouvelle j  Sc 
même  étendu  les  difpofitions  de  celui  de  168 1  , 
qui  fembloit  être  tombé  en  défuétude.  Par  l'ar- 
ticle î ,  le  roi  a  défendu  à  tous  fupérie urs  des 
ordres ,  congrégations  &  communautés  régulières 
du  royaume,  d'admettre  à  la  prôftjfion  aucun» 
étrangers  non  naturalifés,  même  de  leur  accorder 
des  places  monachaks ,  de  les  agréger  ou  affilier 
à  leur  ordre,  conçrégation  ou  communauté  j  le 
tout  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres 
de  naturalité,  duement  enregiftrées,  dont  il  fera 
fait  mention  dans  les  ades  de  profejfton  ,  rccep* 
tion  ,  agrégation ,  ou  affiliation  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  conreâion  arbitraire  des  fupérie tîrs. 

Il  eft  en  outre  défendu  par  le  même  article  de 
recevoir  dans  aucunes  maifons  religieufes ,  ceux 
des  fujets  du  roi  qui  auroient  fait  profejfion  danf 
des  monaûéres  fitués  hors  des  pays  de  fon  obéiA 
fance. 

L  arrêt  d'enregîftrement  de  cet  édît  au  parle* 
ment  de  Douai,  porte  que  l'article  5 ,  en  ce  qui 
concerna  la  néceifité  d'ootenir  des  lettres  de  na- 
turalité, ne  pourra  être  exécuté  à  Végard  des  reli- 
gieux &  religieufet  des  maifons  uniquement  fon* 
dées  pour  les  étrangers  dans  le  reffort  de  la  cour  ^ 
jufqu  à  ce  qu'il  ait  plu  au  rot  de  déclarer  défini* 
tivemcnt  fa  volonté  à  ce  fujet* 

La  vie  religieufe,  confidérée  comme  un  des 
états  les  plus  parfaits  du  chriftianifme,  exige, 
fans  dot»te ,  la  réunion  de  toutes  les  qualités  mo- 
rales ,  fans  Icfquelles  on  n'eft  chrétien  que  de 
nom.  Cependant  le  défaut  de  ces  qu^^tés  n'an- 
nulle  point  la  proftjjflùn^ 

Les  règles  &  conftitutions  de  quelques  ordres  ^ 
défendent  d'y  admettre  des  perfonnes  attaquéet 
de  certaines  maladies,  telles  que  répilepfie  019 
mal  caduc»  Malgré  ces  flatuts ,  plufieurs  arrêt» 
ont  déclaré  valables  les  vœux  des  religieux  qui 
avoient  le  malheur  d*y  être  fujets-  Nous  nous 
contenterons  de  citer  celui  que  d'Héricoun  rap* 
pone  et»  ces  termes  ;«  frère  le  Couturier,  reli* 
n  greux  Dominicain,  ayant  obtenu  un  bref  qui  le 
n  relevoit  de  fes  yocux  ,  fous  prétexte  d'épilepfic  f 
n  ceux  qui  avaient  intérêt  d'empêciier  qu'il  ne 
11  rentrai  dans  le  fiècïe ,  interne  ttéf  en  r  appel  comme 
n  d'abus  de  ce  bref.  On  fit  voir ,  en  plaidant  Air 
n  cet  appel ,  qu*tl  n*y  avoit  point  de  ânons^  ni 
rf  de  bix  qui  mettent  répilepfie  au  nombre  dep 
n  moyens  qui  rendent  la  pr&fejjion  nulle,  t^oih 
n  qu'il  y  ait  des  ordres  réguliers  ,  dans  lefqueli» 
11  il  eA  dé^ndu  par  les  ftatuts,  de  recevoir  deit 
»  épilcptiqucsi  1  arrêt  oui  intervint  le  30  août 
n  1706,  dit  qu'il  avoii  été  mal,  nullementpabu'- 
ïi  fivement  impétré  &  exécuté  w*. 
,  L'on  ne  peut  être  bon  religieux  fots  être  ap- 
^  pelle  à  cet  éiat*  C'eâ  pour  s'a^urery  autani;  qu'il 
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kes  fu- 
turs 
.^   iT4^»  ftatc 

ce  fujet, 

lu  parieurs 

,  »;c  que  ii  a- 

L.*ârùcle  t  de 

<  Wrr^  ii^^  ^u  veuves , 

ttmin  à  la  proftjfwn   &  à 

\  l'ùlifliin  h  t  m^c  dans  le$ 

^gjH^K  mêi  ft  prétendant  tels  ^  fans 

^^^^mM^^^  tXJUBiiiées  par  les  arche- 

^^^SSm  itûT^fiinî ,  ou  par  des  per- 

■^mS^  ^^  f^^*  ^^^  ^^  Yocation 

^  ;^  M  Veuves ,  Air  la  Bberté  &  les 

.     .  i^^MMunent  qu'elles  font  fur  le  point 

^^^ipm^fj  ^tfor\$  très-exprcffes  inhibitions 

u^lpSS#^  ^  t^^^^   fupéfieurs  ou  rupérieores , 

^^  monaftère  que  ce  puîfTe  ècre>  d'en 

^^^^gf^m  tttcuoc  ^  \i proftjjion  yiàt^  qu'il  ait  été 

%il^'^  «tidlt  eiamen,  ainû  qu'il  a  été  dit  cir 

là  ^f^jibti  forme  entre  celui   qui  la  fait  & 

V     '      ^  Te  monaftére  qui  la  reçoivent  »  un  con- 

it^matique,  duquel  refulte  des  obligations 

Le  religieux  devenu  profés,  devient 

1  ardre  &  du  monaAére  ;  de-là  nai  fient 

u>nî»  qui  ejiiftent  oéceflaireraent  entre  les 

,  s  6t  le  corps.  Mais  on  ne  peut  devenir 

imuibre  d'un  corps  qui  n'exi/leroit  pas.  D*ou  il  ré- 

%\Au'  .luc  pour  que  la  profejjion  foit  vakble,  il  eft 

c-  ([ue  Tordre  dans  lequel  on  entre  &  le  mo- 

iMiuv.  V  ibiîs  lequel  on  eft  reçu,  aient  une  exiftence 

UÂale  &(  djuis  l'églife  &  dans  Tètat*  Soeur  EUzabeth 

I^Rotui ,  rcligieufe  de  la  Préfentation  de  la  ville 

li'Airc,  avoit  quitté  (a  maifon  &  apoftafié.  Elle 

mtaquoit  fa  prvwjion.  Un  de  fes  moyens  étoit  que 

le  monadère  de  b  Préfentation  d'Aire,  ne  rap- 

Îjortoit  point  les  titres  de  fon  écabli Sèment.  Il 
lit  dit  »  par  arrêt ,  qu'avant  faire  droit  fur  Tcxif 
lèoce  légale  d^  religieufcs  de  la  Préfentation  «  il 
ctoit  enjoint  à  la  fœur  le  Roux  de  fe  retirer  dans 
un  monaiUre  qui  lut  feroit  indiqué  par  Tév^ue 
de  Saint  «Orner,  jufqu^à  ce  quautrement  U  en 
fôî  ordonné. 

Par  U  même  raifon ,  il  fetit  que  c?elui  qui  re- 
çoit U  prtffiffiàn  foit  un  fupérieur  légitime ,  ou 
lludincnc  conunis^  &  qui  ait  la  faculté  d^engager 
km  ordre  &  fa  commtnuuté.  Il  ne  le  peut  iâoi 
le  conùtntment  de  là  plus  grande  partie  du  cha* 
ptirc  conventuel.  La  ré^lo  ordinaire,  dit  Brillon^ 
f*il  n*y  a  ftatut  ptrticuUcr  du  contraire  «  eA  qiie 
rftbhA  ne  peut  recevoir  \%  pn>fiffiam  d*un  religieux 
fy^  r4vii  â(  OHififiieamii  d^  autres.  Cet  auteur 


P  R  O 

cite  entre  autres  arrêts  qui  ont  ainC  jugé ,  celui 
du  grand-confeil  du  lo  décembre  16^7  »  qui  or* 
donne  que  Tabbé  de  Montierneuf  admettra  Iuk 
novices  k  proftffwn^  après  que,  par  délibération 
capltulairej  il  aura  été  réfoUi  de  les  y  admettre 
à  la  pluralité  des  voix.  j 

E>cs  iWuts  particuliers  peuvent  faire  exceptîoa  I 
ï  cette  régie  générale.  Si  ûàf^lum  éMsi^m  fâm* 
mai  crtaâa  mofk^horum  ^  to  dtfuniîo^  fufmhit  m»pm 
moùachiis  â  cùnventu  crtari  ;  aJiés  pourk  fi  t^ntm 
€r4aûo  fp€flai  mfmul  ad  mrumqm.  Un  acrét  chl  f 
février  1598  ,  rapporté  par  Bouchel ,  a  jugé  que 
Tabbé  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  SoilTons  n*avoic 
pas  befoln  du  confentcmertt  de  fes  religieux  pour 
admettre  les  novices  à  iz  pro/tJ/hM, 

Si  le  fupérieur  commet  &  délègue  quelque  reli« 
gieux  pour  recevoir  la  profejjion  »  fa  commiiBoa 
doit  être  par  écrit.  Il  doit  en  être  fait  meniion 
dans  la  cédule  du  profès  &  dans  Taâe  qui  dk 
infcrit  au  regiâre.  L'original  de  la  commilTioa 
doit  erre  annexé  à  la  cédule  pour  être  gardé  dans 
le  dépôt  ordsiiaire  du  couvent,  Ceft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  une  feniencc  de  lofficial  de  Paris  du 
II  août  1700»  6t  par  un  arrêt  du  parlement  du 
7  mars  1701  «  qui  déclara  n'y  avoir  abus  dam  la 
iemence  de  ToêficiaL  II  s*agtilbit  d'un  religieux  _ 
Feuillant  qui:  vouloît  faire  annuller  fa  proféra  ^  m 
fous  prétexte  que  le  général  des  Feuillans  n  avoît  ■ 
point  donné  un  pouvoir  par  écrit  au  prieur  de 
la  Maiibn  des  Angles.  Ce  pouvoir  fe  trouvoit  ce- 
pendant annoté  dans  le  regiAre  du  général ,  dans 
lequel  fon  fecrétaire  écrivoit  tout  ce  qui  fe  paf- 
foit  dans  l*ordre  pendant  fon  admtniib*ati#n.  Le 
religieux  réclamant  ne  fut  point  écouté.  Mais 
lotttcial  &  le  parlemâm  de  Paris  crurent  devoir 
enjoindre  aux  Feuillam  de  prendre  pour  Taventr 
des  mefuresplus  certaines  poiir  affurer  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  feroient  par  la  fuite  délégués  pr  les 
fupérieurs  pour  recevoir  hprQfeJ/lan  des  novices* 

Le  fupérieur  qui  reçoit  la  ptcfcfflan  doit  jouir 
de  toute  Tintégrité  de  fon  état.  S%  étoit  interdir 
de  (es  fondions ,  la  profcffion  feroit  nulle*  U  ferok 
incapable  de  former  le  contrat  finalls^matique  ^ 
qui  lie  l'ordre  au  profe ,  comme  le  proies  fe  Ue 
à  Tordre,  Un  arrêt  du  %%  juin  1641  ,  a  mis  hors 
de  cour  fur  Tappel  comme  d'abus  d'une  fenience 
qui  Ta  voit  ainfi  )ugé*  J 

Nous  arons  dit  au  commencement  de  cet  article  1 
que  nous  ne  connoilTîons  plus  en  France  les 
ptofeffiûm  tacites.  La  feule  proftffmn  folcmneUe 
peut  engager  imévocablement  un  religieux.  Pour 
déterminer  ce  qui  cA  nécelTaire  pour  U  foiemnitè 
de  Izpwftffiûn  &  pour  en  établir  la  preuve ,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeller  ici  les 
difpefltions  de  la  déclaration  du  9  avril  1736* 
Cœe  loi  a  étendu  &  confirmé  les  anciennes  loii^ 
promulguées  à  ce  fuict,  Se  notamment  Tordon* 
nance  de  Moulins  &  cdle  de  i6f>7. 

L*artîcle  a^  por^  :  «^ dans  les  maifonsTeligienies^ 
11  il  y  aura  deux  regiiâres  en  papier  commitiv^ 
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pow  îfifcrire  les  aâes  de  veture ,  nôvîcbt  & 
ftoftjj^n ,  IcfqucU  regiftres  feront  cotés  par  pre- 
mxcf  Se  dernier ,  8c  paraphes  far  chaque  feuil- 
let par  le  fupèrieur  ou  hi  fupérievïre;  à  quoi 
&ire  lU  feroDC  autortfés  par  un  aéte  capitubire 
qui  fera  inféré  au  commencement  dudît  regiftre». 
»  Tous  les  aftes  de  vcture,  noviciat  6l  prth 
f^fim ,  feront  infcrits  en  françois  fur  chacun 
defdits  deux  regiftres ,  de  fuite  6t  fans  aucun 
blMic,&lerditsaélçs  fcrontfignés  fur  lefdits  deux 
re^flres  par  ceux  qui  les  doivent  fignf  r  ,  le 
tout  en  même  temps  qu'ils  fcrom  faits;  &  en 
aucun  cas,  lefdits  aftes  ne  pourront  être  inf- 
critt  for  <les  feuiUes  volantes  ».  yln.  26. 
n  Dans  chacun  defdits  ades,  il  fera  fait  mcn- 
ûon  du  nom  Se  fumom  &  de  Tâgc  de  celui  ou 
de  celle  qui  prendra  Thabit  ou  qui  fera  proftf 
fioft  ;  des  noms ,  qualités  &  domicile  de  fes 
père  &  mère ,  du  lieu  de  fon  origine ,  &  du 
|<Kir  de  Taôe,  lequel  fera  Hgnè  fur  lefdits  rc- 
giftr^s  ^  rant  par  le  fupèrieur  ou  la  fnpériciire , 
que  par  celui  ou  celle  qui  prendra  Ihabît  Ou 
fera  pf^ftJpQn,  cnfemble  par  févèque  ou  autre 
peffonne  eccléfiafticjuc  qui  aura  fait  la  cérémonie, 
&  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  afTiAé  w.  An,  47- 
sC^fdîts  regiftres  fervir ont  pendant  cinq  années 
conAècutives  ,  &  l'apport  au  greffe  s'en  fera  ; 
(rrw  ♦  pour  les  rceiftres  qui  feront  feits  ce 
exècudon  de  la  prêfente  déclaration,  dans  fix 
feinatnes  après  la  fin  de  Tannée  1741,  enfuite 
de  cinq  ans  en  cinq  ans  :  fera  au  fur  plus  ob* 
ferré  tom  le  contenu  aux  articles  17  à  18  ci- 
dc^ï2S  Ktix  rapport  des  regiftres^  6c  la  décharge 
qui  en  fera  donnée  au  fupèrieur  ou  fupérieure  ». 

Aru  tS. 
9  11  fera  au  choix  des  parties  intérefTées  de 
lever  des  extraits  defdits  a6tes  fur  le  regiftre 
qtiî  fera  au  greffe,  en  payant  au  greffier  le  fa- 
Uire  porté  par  l'article  19*  ou  fur  le  regif>re 
qai  rcftera  entre  les  mains  du  fupèrieur  ou  fu- 
pMeme,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits 
extrarts*,  dans  vingt-quatre  heures  après  qu'ils 
OB  feront  requis,  ïans  aucun  falaire  ni  frais  n. 

An,  a^, 
»  Les  p^nds  -  prieurs  de  Fordre  de  faint  Jean 
de  Jenifalem  feront  tenus,  dans  Fan  &  jour  de 
iMpmftj^n  faîte  par  nos  fojers  dans  ledit  ordre , 
de  fiâre  enregtdrer  Taâe  de  profltjfton;  Se  à 
cetre  fin  ,  enjoignons  au  fecrétaire  de  chaque 

End  -  priein-é ,  d'avoir  un  regiftre  dont  les 
îilcis  feront  cotés  par  premier  &  dernier  > 
8c  parapiiés  fur  chaque  feuillet  par  te  grand- 
prieur  on  pat  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 
tsdi»  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement 
iégidine ,  pour  y  être  écrite  la  copie  des  a^es 
de  jffofiffian  &  leur  date ,  6c  la^e  d'enregîftre- 
metït  fignè  par  le  grand  -  prieur ,  ou  par  celui 

ren  exercera  les  fonftions  ;  le  tout  à  peine 
Ëù6e  du  temporel  iv.  Art,  p* 
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Telles  font  les  précautions  que  la  loi  a  cru 
devoir  prendre  pour  ailurer  l'état  des  religieux; 

elle  n'a  pas  ^oulu  qu'il  pût  refter  dans  Tincerti- 
tudc  ,  ou  qu'il  pût  dépendre  de  preuves  fragiles 
en  elles-mêmes  ,  ou  faciles  à  fouftraire.  Ainfî  ^ 
toutes  les  fois  qu*it  s'agira  de  prouver  Texiftence 
&  la  folemnitè  d  une  profcffian ,  en  ne  pourra  le 
faire  qu  au  moyen  de  rcgûlres  tenus  dans  la  forme 
prcfcrite.  La  preuve  par  témoins  feroit  inadmtf- 
ftble.  L^  poffeiTion  d'èiat  ne  la  fupplèeroit  pas  , 
parce  qu  on  en  pourrott  feulement  induire  une 
froftjfion  tacite  que  nous  ne  reconnoiflbns  point.  Il 
nV  auroit  que  le  cas  d*inccndie  ou  autres  de  cetto 
cipéce^  prévus  par  l'ordonnance  de  1667,  ^*" 
pût  autorifcr  un  autre  genre  de  preuve  que  ceUs 
des  regiflrcs* 

On  auroit  tort  d*oppoier  à  ces  principes  quel- 
ques arrêts  qui  ont  confirmé  é^%  prof\:JJiuns  ^  dont 
la  preuve  a'étoit  point  faite  par  des  regiÛres  en 
bonne  forme*  Ces  arrêts  font  antérieurs  à  la  dé- 
claration de  1756. 11  y  avoit  d'ailleiu^  des  preuve* 
écrites  des  proftffiatts  ;  6t  les  mcmes  arrêts  ont  em 
mhmc  temps  ordonné»  que  les  couvens  licndroient 
des  rcgillres  des  vétures  &:  proftjjions  des  religieux, 
&  particulièrement  de  faire  figner  ces  aâvS  par 
les  novices,  les  fupéricurs,  éSc  par  deux  parens 
&  autres  perfotines  qui  auront  été  préfentes  aux 
vétures  &  aux  proftpam.  Tel  ell  Tarrèt  de  1701 
déjà  cité  &  rendu  pour  les  FeuiUans  de  Paris,  ^ 
celui  du  11  janvier  1706  pour  les  Augullins  do 
Reims. 

Cependant  quelques  auteurs,  &  notamment  fi 
Combe,  fouticunent  que  toutes  les  fois  que  des 
aûes  de  véture  ou  àc  prof^ion  fe  trouvent  n'avoir 
pas  été  fignés  par  le  religieux  qui  a  pris  fhabi^ 
6c  ùk  profcfion  ,  lorfqu'on  ne  peut  pas  rcpaîKlro 
d'équivoque  &  de  foupçon  de  fraude  fur  fa  prO" 
fejfton ,  comme  il  arrive  lorfqu*elle  a  été  fuivie 
d'une  poUelTion  qui  aflTure  Tétat  du  religieux ,  on 
ne  doit  point  l'admettre  à  réclamer,  fous  ce  vain 
prétexte,  contre  fon  état,  &  à  fe  dégager  contra 
la  foi  de  fon  engagement;  s*il  en  ètoit  autrement^ 
difent-ils,  les  monafléres  &  les  religieux  fcroîenc 
les  maîtres  de  porter  le  trouble  dans  les  familles, 
quand  bon  leur  fembleroit. 

Cette  queftion  de  favoir  (i  le  défaut  de  signa- 
ture de  la  part  du  religieux  annulle  hprofij^m, 
a  été  agitée  dans  la  fameufe  affaire  de  Baîthazard 
Camille  ,  jugée  au  grand  -  confeil  le  7  fep^- 
tembre  1763. 

Dans  le  fait,  Cailille  étoit  entré  le  ï6  juillet 
1713,  au  noviciat  de  Tabbaye  d'Orval,  ordre  de 
Clairvaux ,  diocéfe  de  Luxembourg.  Le  29  oc- 
tobre de  la  même  année,  il  avoit  pris  Thabir,  Sc 
Ton  prétendoii  qu*il  avoit  prononcé  fes.  vœux  la 
1  novembre  1714.  11  étoit  prouvé  par  écrit  que 
Cailille  étoit  reflé  dans  Tabbaye  d'Orval,  comme^ 
religieux  profés,  jutquen  172c.  On  produifoic 
pour  preuve  de  h  profejîûn  un  parchemin  écrit 
en  entier  de  la  mat»,  mats  non  figné,  qu'il  avoit 
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cftpoiTible,  de  la  Tocation  de  cen 
qa*OQ  les  Cou  m  et  au  noviciat^ 
les  éprouve  pendant  iin  ttiv 
c;<noiiiqiie$   &  civil e?   ne 
cette  épreuve,  pour   I 
veuloint  fc  coni^^fL-f 
exigent  en cof 
pcneitfs,  av.i 
vœux.  La  tic. 
Danni  i.. 

qui  •-! 
vokf: 

kû^ 

*>IV> 
m  ini 

M  avi 


il 

ichiitelctde 

-généra). 

riflunédiarde 

^^  i^fBMafignatton , 

00^t^ÊÊA'i\*  Toute  la 

^yXA  Outille  étolt  réel- 

^J  ^  r^kÊjt  é^OrnS,  S'il 

Mi^  «v«lt  tu  droit  de  le 

|%iKHet  n*ètoit  pas  Ton 

,^^  kt  CAS  contraire ,  Tordre 

r*^^  *^^^gyb  yn  «l^^^  d*autorité  qui 

^^^jij^  I  il  »  étott  rendu  coupable 

ITV  t^  Wrible ,  tant  envers  Caf- 


"  -^*^*  4i  fhtnttBm  fûiitint  (lue  CaftîlJc  étoit 

%^*J*  A-  g^  ^iilrt*  Il  pf étendit  le  prouver  par 

CLmM  ètti^  é9  fi  matn ,  contenant  rémif* 

1^  vt^il*  p*»"  l<î*  regiftres  de  Tabbave, 

lUit  d*èfai  <Ic  rcligieux-profès ,  dont 

|4Hti  pendant  dix  années, 

iiil  #^^^  *  **^"*^  ^^  '^^"ÎJf  répondoieot  que 

te  ujynltiinHi  que  Tabbé  de  Ciceaux  produifotr  « 

CJr^i^#   uiicu  informe  &  non  probante  j  qu'il 

I^Ln  fin**^  f  "^  *^^  Cflfïilte^  ni  de  perfonne;  que 

r^l^^  qui  éioit  en  chiffre,  paroiâbit  avoir  été 

Jh|lèi    ri  te  parcliemin  gratè  dans  cer  endroit; 

ZJSlfl  <A^  '^^'^  ^'^  "^^  pouvoit  engager  Caflille, 

Xifittd  même  II  feroit  écrit  tout  enfler  de  ùl  propre 

Xilli  I  que  tpufcs  les  loix  canoniques  exigeoient 

tllf  fil  fa/tei  d^aAes  fuflcnt  fienés  par  Le  novice 

giftt  fil^<^it  fmf'Jlh'i  ;  que  k  régie  de  (âint  Benoît  » 

l|lll  Atolf  cctlc  de  Clau'vaux ,  1  ordonnott  aîn^  ; 

2|»«  It  décret  du  chapitre- général  de  Cîreaux  de 

piiftfi^e  1^7»  »  avoii  renouvelle  ce  fage  règlement; 

§t  «U  plui»  vonloît  qu*il  fuit  tenu  dans  chaque 

IMilfbfl    un   regtflre  ,  lur  lequel  feroient  portées 

jUiiii  ie%  frojcffmm    r^ui   feroient  foufcrîtes    en 

l^tiiff f  de  r^>^  »  ou  autre  qui  Içs  reçoit ,  d^s  pa* 

$9m  H  dr»  fémoins* 

M  f  jvocaf.«eéné  rai  delà  Biiffe  donna  \  ce<ï  moyens 
^^%^ysïA  dévcbppementi  6il^s  mît  dans  leur 


rgrettonî 

jf«fcntes  nous  empêchent  de  ra^ 

laiccaux  les   plus   frappans   de   loa 

Moits  nous  bornerons  à  dire  que  pac 

^^  rendu  le  7  ieptembrc  1763  ,  après  miie 

^*%m^  &  un  d <î liber c  ,  le  grand^confeii  co^ 

^  4   "abbé  de  Clairvaux  en  50>0ûo  livres  de 

.iix^^^es  6c  intérêts  envers  Catherine^Micbdle 

oicbet^  le  condamna  en  outre  en  pareille  iboaiBe 

ic  50,000  liv.  de  dommages  6t  intérêts  cnvcf» 

vcnce-Micheilc  Caiiillc  (c'étoit  la  fille  née  dtt 

-iriage  de  Cartille  &  de  Catherine-Michelle  Pea- 

Jiet),  de  laquelle  lomme  feroit  fait  emploi  wtk 

profit  de  ladite  Renée-Michel  le  Caftille.  raifànt 

droit  fur  les  conclufions  du  procureur  général  du 

roi ,  ordonne  que  Tabbé  de  Clairvaux  Ôc  tous  les 

fupérleurs  de  l'ordre  de  Ciceaux  leront  tenus  dm 

faire  exécuter  le  décret  du  chapitre-général  dudir 

ordre  de   1671 ,  au  fujer  des  fignatures  fur  le» 

regiftres  &  au  bas  des  adcs  d'émiifion  des  voiocy 

tant  du  novice  que  du  fupérieur  qui  reçoit  let 

vœux,  &  des  témoins  ;  ordonne  parciMement  que 

les  aéles  d'émLifion  des  vœux  qui  feront  mis  fur 

Tautel  par  les  novices,  feront  écrits  fur  papier,* 

&:  non  fur  parchemin^  &  que  les  dates  des  jours  « 

mois  &  ans ,  feront  écrites  en  toutes  lettres ,  & 

non  en  chiffres.  Permet  TimprefTion  de  Tarrét ,  8c 

condamne  l*abbé  de  Clairvaux  aux  dépens. 

En  vengeant  ainfi  les  outrages  &  les  cruautés 
dont  Cailille  avoir  été  la  viâime ,  &  que  & 
femme  avoit  partagés  ,  le  grand  -  confeil  a  \\x%k 
Que  Caflille  n'avoit  point  été  religieux-profès  de 
i  abbaye  d'Or  val,  &  que,  par  conféquent,  un 
afle  cTémiinon  de  vœux ,  quoiqu'écrit  tout  entiec 
de  la  main  d'un  novice,  mais  non  figné  de  lui^ 
étoit  infuflflfant  pour  établir  la  preuve  d'une  pro^ 
pjjwn  valable.  Nous  avouons  cependant  qu'outre 
le  défaut  de  ftgnature  »  on  oppofoit  encore  k  • 
faâe  produit  par  Tabbé  de  Clairvaux ,  des  vices 
confidérables ,  tel  que  d'être  en  parcliemin  »  d*étre 
feulement  daté  en  chiffres,  &  de  parottre  avoir 
été  altéré.  Mais  il  paroit  également  que  le  dé&ut 
de  fignature  fut  un  des  motifs  de  l'arrêt  ;  autre» 
ment  il  n*eût  pas  ordonné ,  fur  les  conctufions  dit 
miniftére  public,  l'exécution  du  décret  de  167a; 
qui  veut  que  les  novices  fignenc  leur  aâe  de 
profeji^n. 

Au  reffe ,  la  queAion  eût  encore  moins  fouffcrt 
de  difficulté  ,  fi  l'abbaye  d'Orval  étoit  fituéc  en 
France  ,  &  fi  la  prétendue  profeffmn  de  Caftille 
eût  été  poAérieure  à  b  déclaration  de  1756.  Nous 

(ïcnfons,  malgré  l'opinion  de  la  Combe,  que  cette 
oi  eft  trop  pré  ci  fe  pour  qu*on  puifle  regarder  un 
aOc  de  profeffîon  non  fjgné  par  le  novice,  quoi* 
qLC  fuivt  de  la  podeffion  d'état,  autrcmeiu  que 
comme  une  profejjion  tacite* 

Nous  avons  déjà  dit  quon  ne  reconnoiffojf 
plus  en  Fr;ince  les  praftffioKt  tacites.  Le  principe 
eft  vrui.  Cependant  ,  une  pivfijfian  tacite  peut 
quelquefois  prpduirç  des  effets  »  foit  par  rapport 

ail 
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tu  T^Ugîetix ,  fait  par  rapport  à  Ton  ordre  hu  \ 

Si  une  Communauté,  après  avoir  éprouvé  un 
novice  pendant  le  temps  prefcrit  par  les  loix ,  le 

rj*:  dans  ton  (cm  »  &  le  latffe  jouir  pendant 
îonga.rs  années  de  Térat  &  des  droits  de  rcli- 
peuï-profès,  elle  coatraôe  avec  lui  un  engage- 
inciït  qui  ne  îui  permet  plus  de  le  rejetter  du 
ciptTTû,  quoiqu'il  ne  puiffe  produire  en  la  faveur 
h-  preuves  é\xx\t  projejftjn  exprelTe.  Ceft  refpéce 
-'.  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  fur  les 
'ions  de  M*  d'Agucffeau ,  alors  avocat-gii- 

.,   La  queftion  ctoit  de  favoir  û  Julien  Cou- 

Ptdt  qui  juflîâoit  par  écrit  avoir  porté  pendant 
#t-ncuf  années  Thabit  de  frère  convers  domini- 
eam  lans  ftdre  de  profcjjîon  (blemnelk,  pou  voit 
are  cxpoK^  de  fa  communauté. 

M.  d'Agiieffeau  rendit  hommage  aux  principes. 
L*tiitèrCT  public ,  dit  il  »  doit ,  à  la  vérité ,  t^tire 
refetter  le^  jfraffefjtons  tacites  ;  mais  aufïî  le  même 
tsférèt  ne  demande-t-il  pas  qu'une  communauté 
mû  a  reçu  un  homme  ^  qui  lui  a  donné  Thabit  de 
é  rrllgion  ,  qui  Ta  fait  palier  par  l'épreuve  du 
noviciat ,  puifle  être  contrainte ,  non  pas  à  le  re- 
«fder  comme  véritable  profés ,  mais  à  lui  accorder 
&  grâce  d'une  religion  foiemnell^?  Sera-t-il  juAe 
cfu'il  ait  cffuyé  toutes  les  rigueurs  du  noviciat  » 
€ju*il  ait  co  la  perfévérance  d'aller  jufqii'^  la  fin 
oe  cd  terme,  &  quVnfuite  après  avoir  demeuré 
dans  un  ordre,  fur  la  foi  des  conAitutions  qui  lui 
accordent  XéTic profiffion  tacite ,  il  puilTe  être  exclus, 
ie  raifon  qui  ait  précédé  ou  accompagné 
lat»  par  un  pur  caprice  &  par  le  ieul 
j€Atent  de  volonté  de  la  part  de  fes  fupé- 
fisin? 

Il  faut  ohferver  que  les  {latuts  des  dominicains 
portent ,  c^mpUto  autem  tinno  probaûonts  ,  fi  nuUa 
fâÊis  fi  prûi€jUtia  ,  me  ipjt  txïrt ,  rue  religio  poufi 
mm  fjcDeUcre* 

DVuleiirs  ,  les  loix  canoniques  ordonnent 
I|ia*iiiâj-î6t  après  Tannée  du  noviciat  révolue^  vn 
fcçoîve  le  novice  ou  qu'on  le  renvoie*  Dumoulin* 
fi»  b  clémentine  tos  ^iji,4i^ngue  bien  prccirémcnt 
le  mooaDére»  du  novice-,  il  établit  que  toute /?rtï- 
fifim  tacite ,  ^ft  odîcfa  ,  eJJ  flrhlt  inurpnicnJd ,  nf* 
f^Sâ  v^fitts  mgreffi.  Mais  par  rapport  4  la  commu- 
mmk ,  il  convient  que  ta  maxime  du  droit  cano- 
Wimm  peut  être  exécutée  :  tranfeat  refpeâu  corum 
'fm  pemûttmnt  hdkïmm  indijïm^mn  «  ai  non  pojfint 
tSfmirt  qu€m  fie  admîfcrunL 

Sur  ces  motifs,  Tarrét  déclara  n*y  avoir  point 
Aèntt  datss  b  fentence  de  Tofficial  doiu  les  do- 
nskatni  étoîent  appel  lans  ,  &  qui  leur  ordonnoît 
4e  recevoir  le  frère  Coutard  à  b  profrJfi)n  folem- 
■eile  après  un  fécond  noviciat.  11  femble  même 
^œh  cour,  en  confirmant  la  fentence,  n'exigea 
niK  aoe  nouvelle,  proftjfijn  :  die  enjoignit  aux 
âowilîciim  de  la  ville  du  Mans  ,  de  recevoir 
Caotard  êc  de  le  traiter  cHarifablement ,  ainft  que 
iii  Irèrei  laïques  »  fans  néanmoins  que  ledit  Cou- 
JiÊj't^fMderxt.     Tomt  FIL 
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tlr3  piiîffe  ct-après  prétendre  à  aucune  fucccfllon 
6c  partage,  ni  intenter  d*aftion  pour  aucuns  eiîets 
ci\  iis<  tn  même  temps  la  cour  enjoignit  aux  pro- 
vinciaux &  fupérieurs  des  monartèrcs  de  Tordre 
de  faint  Dominique ,  de  recevoir  à  la  prof\fiîjfg 
ceux  qui  en  auront  été  jugés  capables,  &  de  rern 
voyer  de  leurs  maifons  ceux  que  Ton  n'aura  pas 
ertimé  devoir  être  reçus  aurés  Tannée  de  novi- 
ciat, faite  félon  le^  faints  décrets  &  conîîituïttjns 
canoniques.  Il  fut  auiU  ordonné  que  Tatrèt  feroit 
fignifiè  à  tous  les  provinciaux  &  fupérieurs  des 
couvens  fitués  dans  le  rellort  de  la  cour  ^  à  la  re« 
quête  du  procureur-général  du  roi. 

Cet  arrêt  prouve  quM  eft  des  circonfhncej,^ 
où  une  pw/cj/wn ,  qiioique  tacite ,  crgage  le  cou- 
vent &  Tordre  dans  lequel  le  religieux  a  jotw 
pajfiblement  &  publiquement  de  Tctar  de  profits. 
Il  prouve  en  même  temps  qu*elle  peut  produire 
des  effets  civils ,  puiiqu*il  y  eft  dit  que  Coutard 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  fucceifion  &  par-» 
tage ,  ni  intenter  d*a<ftion  pour  aucuns  effets  civils* 
Des  arrêts  antérieur'* #  qu'on  trouve  dans  Chopin, 
Papou  &  Boucbel ,  avcient  déjii  jugé  la  même 
chofe ,  foit  pour  prévenir  le  trouble  qu  apporte- 
roient  dans  les  familles  des  hommes  que  Toif 
avoit  eu  raifon  de  croire  morts  civilement;  foit 
parce  çnic  ceux  qui  prétendoient  n'avoir  point  fait 
de  profjfiûn^  avoient  eux-mêmes  écrit  plufieurs 
fois  le  contraire  à  leurs  paréos;  foit  cnftn  parce 
qu  on  les  avoit  ordonnés  prêtres  à  titre  de  pftu^, 
vreté  &  en  qualité  de  retigicux* 

Il  femble  que,  félon  Tcfprit  de  ces  arrêts,  oîT 
peut  établir  en  principe,  que  quiconque  aprè^ 
avoir  embraffé  de  plein  gré,  fans  violence  de  la 
part  de  fes  parcns,  &  f^ns  aucune  efpèce  de  ré* 
clamation  de  fa  part,  Tétat  religieux,  en  avoir 
porté  Thabit  pendant  un  long  elpace  de  temps  ^ 
avoir  paffé  dans  le  public  pour  avoir  fait  une 
proftjfion  foUmnclle,  avoir  autorifé  cette  opinion 
par  la  conduite  &  fes  écrits,  feroit  non-recevable 
à  rentrer  tout-à-coup  dans  le  ieui  de  fa  famille, 
à  demander  fa  portion  dans  les  btens  de  fes  père 
&  mère,  dcfà  partagés,  ou  dans  toute  autre  fuc* 
cedion  échue.  Il  e»l  évident  que  ce  feroit  porter 
le  trouble  &  le  défordre  dans  les  familles,  dé- 
truire les  arrangemens  qui  y  auroient  été  pris  dans 
la  confiance  de  fa  mort  civile  ,  confiance  qu'il 
au  roi  f  hii-niéme  autorifl**;  par  fa  poffefPion  d'état; 
confiance  qui  é toit  fondée  liîr  la  foi  pulvlique.  C'eft 
alors  que  des  parens  pourrotent  réclamer  les  effets 
de  la  proùjfijn  tacite ,  &  fans  s'oppofcr  à  la  rentrée 
dans  !c  fiéclc  de  ce  religieux,  jufqu'alors  cru  tel, 
&.  qui,  nouv^cau  Lazare,  foriiroit,  pour  ainfi  dire 
tout*a-coup  du  tombeau ,  de  mander  qu'il  fût  dé- 
claré non  recevaî>le  à  exercer  des  aéficns  civiles 
auxqsjcllcs  il  avoir  lui-même  renoncé  dans  le  fait 
par  une  policfirtcn  d'ccat  ertiâcmcnt  volontaire 
de  {^L  part.  Ici ,  Ton  peut  appliquer  le  principe  de 
la  Combe,  cité  ci-deffus,  &  dire  avec  lui  :  s'il 
en  étolt  autrement^  les  monaflèrcs  &  les  rclîgteux 
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^    ^»^'c   i'aUaés,  du 

. . .  ^    l'^^Nî.ilirt  prétend 

.    ^..•..  .tfs  laïques  :  la 

..     ,- ce-*  procureurs  des 

.X    -O.l  ikCnt  \cs promoteurs 

^  ^j^\k:*%rc.  Cène  raifon  ne 

,\  :.  >i.v'-^»   Un  procureur ,  OU 

,!...s  s  ï  '^i-ï'S  les  juAices  feigneu- 

'  ,..,,  ,.;^v:   »c  juge  ;  on  ne  pourroit 

\  .^    .V.'  *'*^î'*»  S"*î  "'^^  P^5  nécef- 

.  \...vu^-  tvar  cire  juge.  S'il  n'y  a  point 

.  \  *^.  »  OiCîonne  que  les  promouurs  (eront 

\,^^^  4*.  y  a  un  décret  du  concile  de 

/    J.-«^  *'rt  içSj,  qui  a  décidé  qu'il  falloit 

'  X*  .    ^  'î  i»i^^tres;  Tufage  y  eft  conforme,  & 

**  ,  ..j  '  V  ^lî^'  w  nature  de  leurs  fonftions  demande 

.»  :»*'  ttûeni  pas  confiées  à  des  laïques. 
^  \>  *  i  /««e  la  queftion  de  favoir  fi  les  religieux 
iK.iHtfo»  ^'ï''*''  promouurs.  Le  concile  de  Trente 
ix.ii  poiiuct ,  cum  juperioris  iicenûJ^  alkujus  prêt- 
....  .<■  l'uhùcere  ohùquio.  De-là  auelaues  auteurs 
o:w  picicndu  qu*iU  étoient  capables  aexercer  les 
tondions  de  promoteur  Guy -Pape,  confciller  au 
ivirlcincnt  de  Grenoble  ,  a  embraifâce  fentiment. 
11  prouve ,  par  plufieurs  textes  du  droit  canonique , 
«ne  les  abbés  &  autres  moines  qui  font  chargés 
(UdminiArations,  peuvent  être  officiaux ,  &  par 
Kim{i:(\wQnt  promoteurs  y  mais  qu'un  (impie  religieux 
ne  le  peut  ians  le  confentement  de  fon  fupérieur , 
-(>u  de  Tévèque  auquel  il  eA  immédiatement  fou- 
rnis; il  prétend  que  de  fon  temps,  un  moine  qui 
étoit  prieur ,  fut  officiai,  de  Vienne ,  cnfuite  de 
Lyon. 

'  Fcvret ,  Mornac  &  Chorrier  tiennent  l'opinion 
contraire.  Ce  dernier  écrit  que  l'archevêque  de 
Vienne  ayant  pourvu  de  la  charge  d^official,  un 
moine  de  l'ordre  de  faint  Benoît,  difpenfé  par  le 
pnpe,  les  provifions  d'offici.d  &  la  bulle  furent 
déclarées  aoufives,  p<'ir  arrêt  de  1613.  Le  parle- 
ment de  Paris ,  par  arrêt  rendu  le  18  février  1616 , 
fur  \n\  appel  comme  d'abus ,  interjette  par  le  pro- 
cureur-général ,  la  commiilion  d'official ,  donnée 
à  un  rclif^icux  de  Tordre  de  faint  Auguftin ,  fut 
dire  erre  nulle  &  abufivc ,  quoiqu'il  fit  prêtre  , 
fit  aftiicllctrcnt  pourvu  d'une  cure. 

Ces  arrêts ,  donnés  pour  des  officiaux  ,  peuvent 
être  appliqués  aux  promoteuis.  Les  mêmes  raifons 

3ul  cxiliicnt  les   religieux  des  places  d'official , 
oivcnt  les  exclure  également  de  celles  de  ptv- 
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wfcxrr.  Ils  ne  font  cependant  pas  incapables  de 
.c»  remplir,  lorfque  leurs  monaftères  ont  terri- 
3>.re  &  iouifi'ent  de  la  jurifdiâion  contentieufe. 
Les  bénédiâins  de  la  congrégation  de  faint  Maur , 
exercent  cette  jurifdiâion  dans  le  territoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin-de-Séez ,  dans  celui  de 
l'abbaye  de  Corbie ,  &  dans  d'autres  lieux.  Mais 
les  religieux  qui  remplirent  les  fondions  d'offi- 
cial ,  font  obligés  de  prendre  des  degrés  dans  une 
des  univerfités  du  royaume. 

Par  une  tranfaâion  de  1692 ,  paiTée  entre  M.  de 
Harlav ,  archevêque  de  Paris ,  &  les  religieux  de 
Saint-Denis-en-France ,  le  fupérieur  réi^ulier  de 
cette  maifon  a  la  faculté  de  nommer  un  officiai,  un 
vice-gérent ,  &  par  conféquent  un/7nt7wo/airpour  la 
ville  de  Saint  -  l>enis ,  de  la  qualité  requife  par 
l'ordonnance.  La  tranfaâion  n'explique  pas  fi  ces 
officiers  feroient  pris  parmi  les  religieux.  Mais 
les  prieurs  ont  continué  d'en  nommer,  comme  avanr 
ia  tranfaâion.  Il  paroit  qu'il  en  eft  de  même  à 
Fecamp.  Le  parlement  de  Rouen  a  )ugé  la  quef- 
tion le  12  mars  1683,  en  fiveur  de  fabbaye  » 
contre  le  curé  de  Fontaine-le-fiourg ,  appellanr 
comme  d'abus  d'une  fentence  rendue  par  Tofficial 
de  l'abbaye ,  qui  étoit  un  de  fes  membres. 

Depuis  les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  , 
il  eA  défendu  aux  officiers  du  roi ,  tant  dans  les 
cours  fouveraines  que  dans  les  tribunaux  inférieurs  , 
d'accepter  la  place  d'official  ou  de  promoteur,  L'ar- 
cfievêque  de  Keims  ayant  nommé  officiai  de  fon 
diocéfe  »  le  fieur  Coquault ,  confeiller-clerc  au  pré- 
fidial  de  Reims ,  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  30  avril  1717,  ordonna  que  cet  officier  fcrok 
tenu ,  dans  trois  mois ,  d'opter  de  la  fonélion  d'of» 
Acial  y  ou  de  la  charge  de  confeiller ,  finon  que 
(à  charge ,  après  cette  époque  ,  feroit  déclarée  va» 
cante  Se  imi>étrable,  conformément  aux  ordon* 
nances. 

L'établiffisment  des  promoteurs  eA  fort  ancien  ;. 
ils  ont  été  inAitués  pour  &ire  toutes  les  requifi- 
tions  qui  concernent  l'ordre  &  l'intérêt  publics  ; 
pour  maintenir  les  droits  ,  libertés,  &  immunités 
de  l'églife,  conferver  la  difcipline  eccléfiaAique, 
&  faire  informer  contre  les  ckrcs  qui  ont  de  m^u- 
vaifes  mœurs,  afin  qu'on  les  corrige.  Ils  font 
obligés  de  pourfuivre  tous  les  délits  dont  fe  rendent 
coupables  les  eccléfiaAiques  qui  fréquentent  les 
cabarets  ou  les  lieux  de  débauche ,  qui  mènent 
une  vie  déréglée,  ou  qui  négligent  de  fe  con- 
former à  ce  que  prefcrivcnt  les  rituels  du  diocéfe 
pour  TinAruélion  des  peuples ,  l'adminiAration  des 
lacremens  &  la  célébration  de  l'office  divin. 

L'article  28  de  l'ordonnnnce  de  1629,  avoir 
ordonné  que  \qs promoteurs  des  fiéges  eccléfiaAiques  ^ 
tant  inférieurs  que  fupérieurs,  pourfuivroient  le 
jugement  des  caufes  crinrLP.ellcs  qui  fe  préfenre* 
roienr  dans  leurs  fiéges ,  &  qu'ils  les  nourfui* 
vroient  jufqu'à  jugement  définitif,  quana  même 
il  n'y  auroit  aucune  partie  civile  :  mais,  par  arrêt 
du  X  mars  1704,  le  parlement  a  enjoint  ay  pro^ 
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yclqu'un  qui  i  autorité*  PrMhUwn  fignifie  dê- 
tmCc  de  faire  quelque  chofe. 

II  y  a  diverfes  fortes  de  ptvhihtdo/is  pronancèes 
par  la  loi  ;  les  unes  contre  certains  mariages  j 
d*iutres  poiu'  empêcher  de  donner  certains  biens , 
au  de  les  donner  à  certaines  perfonncs ,  ou  de 
difpofer  de  fes  hiens  au-delà  d*u ne  cei-tainc  quotité , 
00^  en  général ,  de  les  aliénerp  Foyci  Donation, 
iiGs,  Mariag£,  Mineur*  pROPHf,  Testa- 

ME>Tr,  &£.  (A) 

PROLATIO  RERUH,  (Droit  romain,)  ces  deux 
mots  latins  fignifient  proprement  fufpenfion  des 
a£ure5.  Res  proUia  étoîent  oppofées  à  res  afia^ 
c'cft*à-dire,  au  temps  où  le  iénat  s*affembIoît  » 
6c  où  Ton  rendoit  la  juAice.  Prolano  rtrum  étoit 
b  même  chofe  que  jujluïum  indkert ,  fufpendre 
les  affaires. 

IJ  y  avoir  deux  fortes  de  prohiio  rerum  ;  Tune 
ordinaire,  qui  étoit  le  temps  fixé  pour  les  vaca- 
tions ;  &  l'autre  extraordinaire ,  qui  n'avoir  lieu 
aue  dans  les  grandes  extrémités ,  dans  des  temps 
oe  tumulte  6c  de  guerre  civile;  alors  le  fénat» 
ns  proftrthat ,  OU  juflUmm  huile tbat ,  formule  qui 
fignifie  que  le  fénat  ordonnoit  que  toutes  les  affaires 
ciTUes  ceiraflent,  &  qu'on  ne  rendît  point  la  juf- 
ace,  iufgu'à  ce  que  la  tranquillité  fur  rétablie. 
Ceft  arnu  qu*il  en  ufa,  lorfqu'il  apprit  que  Céfar 
étoit  entré  avec  fon  armée  en  Italie,  Comme  nous 
c  avons  rien  dans  nos  ufages  qui  réponde  au  rerum 
prolado  des  Romains ,  on  ne  peut  le  rendre  en 
françois  que  fort  difficilement;  mais  il  faut  tou- 
jours (avoir  le  fens  de  cette  exprelTion  pour  en- 
tendre les  auteurs  latins-  {D.  /  ) 

PROMESSE,  f  f.  {Droit  naturel  &  civlL)  eft 
un  engagement  que  Ton  contrafle,  foit  par  parole , 
doit  par  écrit  ;  ainfi,  il  y  a  des  promtjfes  verbales , 
&  d'autres  par  écrit. 

Chei  lesKomains,les/?r(ï/)irJ/ij  verbales  n'étoient 
abligatoires  que  quand  elles  étolent  revêtues  de  la 
tbleronîté  de  certaines  paroles;  mais  parmi  nous 
toutes  pram€Jf[f  verbales  ,  en  qLieîques  termes 
qu'elles  foient  contradées,  font  valables,  pourvu 
qu elles  foîent  avouées ,  ou  que  Ion  tn  ait  la 
preuve  par  témoins ,  &  que  ce  foit  pour  fommes 
*^i  n*cxcèdent  pas  lOO  livres,  fauf  néanmoins 
ks  Cas  où  la  preuve  par  témoins  efl  admilîîblc 
VHlefltis  de  lOo  livres  >  fuivant  Pordonnancc. 

Les  promeffcs  par  écrit  peuvent  être  fouv  feîng- 
pnvé,ou  devant  notaire;  mais  \c^  promcjps  pro- 
prement dites,  ne  s*entendect  que  de  celles  qui 
ihnt  fous  feing-privé  ;  on  les  appelle  auOi  biUets  : 
m  lieu  que  quand  elles  font  pallèes  devant  no- 
taire,  on  les  appelle  oLll^^ùons  ou  contrats^  félon 
b  forme  &  les  claufes  de  Tafte. 

La  prùm<ff€  de  payer  ne  peut  être  éludée* 

tl  Cfi  cfl  do  même  de  b  prowcjf':  de  donner  ou 
Anftituer  j  &ite  par  contrat  de  mariage  :  une  telle 
ffpauffk  vaut  donation  ou  in^itutîon ,  même  en 
pm  comumier,  où  toute  inflitution  d'héritier» 
citcc  par  tcftamept,  cft  nulle  quant  à  Teffet  dp 
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faire  un  héritier.  La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes 
de  prQmifftÈ  font  valables,  eft  que  les  contrats  de 
mariage  font  fufccpribles  de  toutes  fortes  de  claufes 
qui  ne  font  pas  contraires  au  droit  public  ni  aux 
bonnes    mœurs.  Voy^i^  Donation   &  Instttu- 

TIOM  CONTRACTUttLE  ,  COKTR  AT  DE  MARIAGE. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  la  promejfc  de  laire  queU 
que  chofe ,  comme  de  la  promejfe  de  payer.  La 
promejp  de  faire  quelque  chofe  îe  réfout  en  dom- 
mages &  intérêts,  lorfque  celui  qui  Ta  faite  ne 
veut  pas  la  tenir* 

Ainfi,  b  promtjpc  de  vendre  ou  de  louer,  lorf- 
qu*elle  eft  indéterminée^  n'eft  poi-it  une  ventent 
une  location  ,  &  fe  refont  en  do  m  muges  &.  intérêts* 

Pour  que  b  pramcjp  de  vendre  vaille  une  vente, 
il  faut  que  quatre  ci rcon (lances  concourent;  qu'elle 
foit  rédigée  par  écrit,  &  qu*iî  y  ait  rcs ^ pretlum  & 
conftnfus ;  car  en  ce  cas  la  vente  efl  parfaite,  & 
b  promené  de  pafTer  contrat  n'a  d'autre  objet  que 
de  procurer  Thypodiéque  &  Texécution  parée. 

Les  promejfcs  caufées  pour  valeur  en  argent  , 
font  nulles  >  à  moins  que  le  corps  du  biUet  ne 
foit  écrit  de  b  main  de  celui  qui  Ta  figné,  ou 
du  moins  que  b  fomme  portée  au  billet  ne  foit 
reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes 
lettres  «ufB  de  fa  main.  La  déclaration  du  22  fcp- 
tembre  1735  ,  qui  Ta  ainfi  ordonné,  excepte  néan- 
moins les  promejfcs  faites  par  des  banquiers,  né- 
gocians  ,  marchands  ,  manufaéhiriers  ,  anifans  , 
fermiers,  bbourcurs,  vignerons ,  manouvriers ,  & 
autres  de  pareille  qualité. 

Une  promejfe  de  pafler  contrat  de  conftiturlon, 
&  cependant  de  payer  l'intérêt  du  principal,  eft 
valable.  Elle  ne  difere  du  contrat  même  qifen  ce 
qu'elle  ne  produit  pas  hypothèque,  &  n'cit  point 
exécutoire  fuUju'à  ce  qu'elle  foit  reconnue  en 
îuftice  ou  par  devant  notaire.  Si  celui  qui  a  promis 
de  paffer  contrat  refufc  de  le  faire,  on  peut  ob- 
tenir contre  lui  fentence ,  laquelle  vaut  contrat. 

Par  rapport  aux  promeffis  de  mariage ,  8c  fin- 
gul  lé  rement  pour  les  promejfe  s  par  paroles  de  pré* 
lent,  il   faut   voir  ce  qui  en  a  été  dit  aux  mots 

ËMP ÊCHEMEKT ,  MaRIAGE  ,  OfFICIAL  »  P AKQJLËI 
DE    PRESENT* 

Sur  Iq'î  promtffcs  de  palTer  une  Icttre-de-change, 
de  faire  ratifier  quelquun,  de  fournir  &  bire  v^ 
loir,  voye^  CHANGE,  LeTTHES  DE  CHANGE,  RA* 

TiFiCATioN  »  Fournir  ù  Faire  valoik^  Voyt^^ 
auiÏÏ  les  mots  Billet  .Contrat  ,  En  G  agemimt^ 
Obligation.  {A^ 

PROMOTEUR»  (  Droit  ecdéfiaf  )  c'eft  rofficier 
qui  exerce  les  fondions  du  mlniftère  public  dans 
les  officialiiés*  On  rappelloit  autrefois  procureur* 
fifciti  ;  mais  comme  Tcglife  n'a  point  de  fifc  ,  on 
a  eftimé  qu*il  étoit  plus  convenable  de  lui  donner  ^ 
le  nom  de  promoteur  à  promov^ndù  ,  parce  qu'il 
eft  comme  rœil  de  î'évèque  dans  fon  diocéfe, 
pour  y  découvrir  les  défordres  &  les  abus  qui 
s'y  commettent. 

Les  chambres  diocéfaines  &   fouveralnes  du 
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X    ^-^^  va»  toar  dévo- 

.. .   ^  icjc  :  ou  bien 

.^    .\;  bJH/IuB  ve/  ad 

.X      .  I  .MS  même  beibin 

^  .  .  ,-ic  îcgé  par  les  arrêts 

^  \.  .'    -111  i"»02.  Dans  l'un 

Js^-"  j^oii  commis  un  promO" 

^v  Hcuïc  prciê  ferment  :  il  fut 

^    ..s-^i   x»i:u  d*abus,  par  la  raifon 

\^  .     ;  i*t  ixwu  juge  ,  mais  partie,  à 

^^„Ci  i   '>>-f  rintérêt  public,  comme 

^^.   hNI  intérêt  particulier. 

1  ,i  4U  cvMifcil  du  xo  oâobre  1670,  rendu 

^    \.x   <.iN»acrancc$  du  clergé,  décharge  du  droit 

.*   ,vSK.ô.c  Iw  exploits  qui  feront  faits  dans  les 

^i^\»...v^%  i  ^  requête  des  promoteurs. 

**  U  *  A  à  un  ufaee  prefque  général  d'établir  des 

^,^^-.j^.^fats>uurs  &ns  les  officialités.  Dans  le  cas 

^V^icncc ,  rêcufation ,  maladie  ou  autre  empêche- 

«KMU  du  promoteur^  il  eft  néceflfaire  qu^il  ait  un 

fubiUcut  pour  le  repréfenter.  (Af.  CMéÈERTouOj 

«nvcJ/  ^u  parlement.) 

PROMULGATION ,  f.  f.  eft  la  même  chofe 
que  putlUdtion.  Le  terme  de  promulgation  eft  prin* 
^ipalement  ufité  en  parbnt  ae  la  publication  des 
loix  nouvelles.  On  dit  au*une  loi  a  été  promuloUe , 
c*eft-à-dîre,  qu'elle  a  été  publiée.  Voye^  L31, 
Publication. 

PRONONCÉ,  f.  m.  fn  terme  de  Pratique ^k  dit 
par  abréviation  pour  ce  qui  a  été  prononcé.  Le 
prononcé  d*une  fentence,  ou  arrêt  aaudience,  eft 
ce  que  le  juse  a  prononcé.  Quand  le  greffier  ne 
Ta  pas  recueilli  cxaâement ,  on  dit  que  Te  olumitif 
n'cft  pas  conforme  au  prononcé^  &  Ton  fe  retire 

{)ardevers  le  juee  pour  qull  veille  à  £iire  réformer 
e  plumitif.  {A) 

PROPINE,  f.  f.  {urme  de  chancelL  rom.)  eft 
un  droit  que  Ton  paie  au  cardinal  proteâeur  pour 
tous  Içs  bénéfices  qui  paffent  par  le  confifloire  » 
&  pour  toutes  les  abbayes  taxées  au-defTus  de 
foixante«fix  ducats  deux  ders  ;  ce  droit  fe  paie  en 
proponion  de  la  valeur  du  bénéfice.  (/>./.) 

PROPORTION,  f.  f.  en  droU,  fignifie  l'ordre 
qu'un  fage  gouvernement  doit  fuivre  dans  Tadmi- 
niftration  de  la  jufHce. 

Les  anciens ,  qui  affsâoient  fouvent  des  myf«> 
têrcs ,  établtfloient  cette  proportion  fous  la  figure 
des  nombres.  Platon  vouloit  qu'un  état  fut  eou<r 
vcrnc  par  la  proportion  géométrique  ^  dont  le  fem- 
blable  dirige  les  raifons ,  &  d'où  il  faifoit  dériver 
la  iuftice  diftributive.  Xénoj>hon ,  fon  rival ,  tenoit 
pour  li  prQgrejffhn  arithmétique,  fondée  fur  l'égat* 
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:ité ,  &  qui  produit  la  juAice  commotatlTC.  Arîf- 
votfi  ibutenoit  une  troifiéme  o[nnion,  compofee 
des  deux  autres  ;  il  prétendoit  que  l'on  devoît  ufcr 
de  b  juftice-arithmétique  ou  égale ,  quand  il  s'agif^ 
foit  de  régler  la  quantité  de  la  fortune  de  chacun  , 
ou  de  la  punition  des  fautes;  &  de  h  géomètrigae 
ou  femblable,  dans  le  partage  des  terres  coiiqinies, 
eu  égard  à  la  différence  du  mérite  ou  des  amoos» 
Cétoit  amplement  employer  les  deux  propmii^ns 
féparément ,  en  appliquant  chacune  à  des  objets 
dîiférens. 

LaL  proportion  arithmétique  eft  celle  dont  les  rai- 
fons font  conftamment  les  mêmes,  augmentant 
toujours  du  même  nombre  3,  9,  15,  21,  27; 
où  l'on  voit  que  la  progrewon  n'eft  autre  chofe 
que  d'ajouter  continuellement  au  dernier  nombre 
le  nombre  6  ou  tel  autre  toujours  étgaL 

La  proportion  géométrique  eft  celk  qui  a  fes 
raifons  feulement  femblables  3 »  9,  27, 01  ;  c'eft«- 
à  -  dire ,  dont  la  progreftlôn  va  croiflânt  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  3  : 
elle  eft  uniforme  fans  être  égale. 

Pour  fimplifier  les  idées  de  ce  langage  myfté- 
rieux ,  il  fuffit  de  dire  que  Xénophon ,  en  préfé- 
rant la  proportion  arithmétique,  vouloit  que  la 
juftice  publique ,  comme  la  privée ,  c'eft-à-dire , 
celle  qui  fait  les  loix ,  qui  ordonrte  des  biens  en 
général ,  des  dignités  &  des  récompenfes ,  fut  ré- 

t;lée  par  une  égalité  abfolue  :  l'état  populaire  eft 
e  mot  de  l'énigme. 

Platon ,  fous  fon  emblème ,  défîgnoit  le  gou- 
vernement ariftocratiquc.  Cet  état ,  de  même  que 
la  proportion  géométrique,  affocie  les  femblables, 
mais  féparément  dans  deux  ordres ,  dont  la  règle 
confbnte  eft  Finé^lité.  Ariftote  faifoit  un  mê- 
lante ;  il  appliquoit  la  proportion  géométrique  à 
la  juftice  publique;  &  l'arithmétique  plus  parti* 
culiércment  à  la  privée. 

Mais  laifTons  de  côté  les  myftêres  de  ccspro* 
portions  numérales ,  &  difons  qu'en  général  on 
doit  proportionner  les  peines  à  la  nature  des  fatites« 
&  à  la  qualité  des  perlonnes ,  autant  qu'il  eft  pof> 
fible,  û  on  veut  approcher  de  l'inUilUbilitê  de 
la  juftice. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  jamais  être 
égales ,  excepté  dans  b  démocratie ,  où  tous  ]e$ 
citoyens  font  fuppofés  égaux.  La  fixation  des 
amendes  que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  mo- 
dérer «  ne  devroit  pas  être  du  reiTort  des  autres 
eouvernemens.  Il  Ëiut  fuppofer  une  égalité  de 
biens  pour  y  reconnoitre  la  juftice. 

Le  riche,  qui  veut  vexer  &  perfJcuter  fon 
voifin ,  ne  fera  pas  arrêté  par  la  crainte  de  payer 
une  fomme,  tandis  que  cette  crainte  empêchera 
le  pauvre  de  dcmaqdcr  ce  qu'il  croira  lui  appar* 
tenir. 

On  ne  fauroit ,  d'un  autre  côté ,  les  laifler  à 
l'entière  dilcrétion  du  magiftrat;on  lobligeroit  de 
s'infbiûre  des  facultés  di^  chacun;  il  ne  pourrok 
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Strfreineiit  obArvcr  les  proportions  :  cettt  pratique 
cft  irapropofable. 

Les  loix  fompajaircs ,  toutes  les  loix  de  défenfes 
«jui  portent  des  ajnendes  certaines ,  retiferment  la 
même  injuAIce  &  le  même  inconvèniem.  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres,  s'il 
cfl  Boflîble. 

Phiiippc-Ie-Bel  avoît  faîi  une  ordonnance  fur  la 
û\pcrïimté  des  banquets  :  elle  fixoit  une  amende 
pour  les  ducs ,  les  comtes  &  les  prélats  ;  wnc 
moindre  pour  les  G  m  pies  gentils  hommes,  les  doyens 
&L  les  prieurs,  ainfi  de  fuite.  On  voit  dans  cet 
ordre  ,  une  proportion  qui  pourroit  être  imitée ,  & 
b  peine  ne  fecoît  pas  regardée  comme  un  fimple 
foôuvantaiU  La  peine  eft  femblable  pour  tous  ^ 
elle  nci\  égale  que  pour  les  égaux  ;  c'eft  la  propor- 
ion  harmonique.  On  n'y  retrouve  pas»  à  la  vérité, 
la  juiieUe  du  calcul  fcrupuleux  \  on  en  approche 
autant  que  les  cîrconilances  &  les  pofiiions  le  per- 
mettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on  ob- 
km  poîir  la  taxe  des  dépens  de  voyage  6c  de 
féjour  ;  on  y  fuit  la  proportion  des  rangs  certains 
&  des  facuUcs  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur 
ne    '  :  pas  précifément   la  dépenfe  qu'il  a 

oçL  _  ,  mais  celle  qui  convenoit  à  Vtm  de 

telui  ;iuquel  il  a  intente  un  procès  mal-à- propos» 
Une  juûïce  plus  exa6ie  rencontrcroit  des  difficultés 
tafurmontables  dans  la  pratique* 

La  même  proportion  que  Ton  peut  établir  pour 
les  peines  >  aoit  avoir  heu  dans  les  récompcnfes. 
Les  arts  hhéraux>  les  profelTions  nobles  peuvent 
exiger  im  falaire  relatif  à  la  perfonne  qui  exerce , 
&  à  celle  qui  en  reçoit  l'avantage.  La  même  opé- 
ration de  chirurgie  doit  être  plus  récompenfce  par 
le  ridie  que  par  le  pauvre»  &  doit  valoir  plus 
OB  motos  t  à  proportion  de  Thabileté  de  celui  qui 
opère.  Il  en  devroit  être  de  même  du  junfcon- 
fuite. 

\}t\  fervice  rendu  par  celui  duquel  on  n'a  aucun 
droU  d'en  exiger,  mérite  plus  ou  moins  de  libé- 
ralité »  félon  rémt  &  la  qualité  de  celui  qui  Ta 
reçu. 

Les  juges  auxouels  les  réglemens  d'un  état  per- 
laertenr  de  prendre  un  falaire ,  doivent  fe  régler 
fur  des  proportions.  Il  ed  ignoble ,  fur-tout  à  ceux 
ëa  premier  ordre  ,  de  fe  taxer  félon  leur  travail 
&  leur  temps ,  comme  de  vils  mercenaires.  Si 
Xuù^c  &  la  vénalité  des  charges  veulent  que  Ton 
i^ihatffe,  on  peut  mettre  quelque  dignité  dans 
fahaiiTeinent  même. 

La  mefure  du  temps  peut  encore  être  injufle 
en  eUe-même  ;  elle  conduit  à  faire  ahforber  par 
des  frais ,  la  valeur  de  ce  que  la  juflice  donne  à 
ctiui  qui  la  réclame.  C'eft  fur  cette  valeur  que 
k  jiJge  doit  proportionner  Témolument  nue  Ton 
Tcm  qii*il  reçoive  ,  ou  fur  la  fortune  Je  ceux 
^A  1  pigés ,  lorfque  la  chofe  Utigieufe  n*a  qu'une 
"f^icm  arbitraire ^  comme  les  honneurs ,  en  obfer- 
irsis  aoA  leur  importance. 
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Le  grand  nombre  pcnfc  que  la  juflice  devrott] 

être  rendue  gratuitement.  CVA  une  vérité  qui  ne 
doit  fouftVir  aucun  doute  dans  la  fpéculation,  Se^  ^ 
roit-elle  avantageufe  dans  la  pratique  ^  La  chicano 
ou  Tamour  des  procès  eu  une  paffion  ;  elle  efk  do  < 
toutes  I  la  plus  à  charge  au  repos  d«  la  foc i été»'  ' 
Si  elle  n*étoii  point  réprimée  par  la  crainte  de  \z 
dépenftf  &  le  défaut  de  pouvoir  y  fournir ,  elle 
deviendroit  trop  importune,  même  infupporrable 
au  genre  humain.  On  prétendra  plus  ^  à  mefure 
qu'il  en  coûtera  moins  pour  prétendre  ;  on  dit^ 
putera  tout,  s'il  en  cofitc  peu  pour  difputcr  :  il 
ne  feroit  plus  permis  d*étre  ponefiTeur  tranquille^  ' 
On  pounoit  peut-être  retrancher  de  la  dépenfe^' 
la  gratification  que  les  juges  perçoivent;  mais  ce 
feroit  toujours  un  mal  de  retrancher  ;  il  faut  tout 
dire  :  aucune  confidération  ne  doit  faire  taire  une 
vérité  décifive.  On  doit  craindre  du  côté  des  juges 
comme  du  cbti  des  plaideurs»  Souvent  la  juftice 
ne  feroit  pas  expédiée,  fi  fon  expédition  n'étoît 
fyivte  d  une  récompenfe.  Si  on  péfe  attentivement 
ces  raifons ,  il  en  réfultcra  que  l'on  doit  tolérer 
un   inconvénient,  lorfqu'il  efl  léger  en  compa- 
rai fon   des  maux  qui  i croient  la   fuite  du  parti 
contraire. 

Les  proportions  conduifent  à  la  Juftice ,  parce 
qu'elles  tendent  à  TinégaUté  efTentietle*  Le  mim^ 
Çenre  de  mort  n  eft  pas  égal  pour  tous  les  hommes* 
Le  fupplice  auquel  l'opinion  a  attaché  plus  d'in- 
famie ,  ajoute  au  déshonneur  qui  fuit  le  crime  , 
le  déshonneur  du  genre  de  la  mort.  Il  6fe  dou- 
blement ce  que  Topinion  a  appelle  thomieur, 

Ainfi,  par-tout  où  Tégalite  fera  abfolue ,  il  cft 
inutile  de  chercher  des  proportions,  Juftinien  ,  dans 
fcs  loix  des  ufures ,  ordonne  que  les  nobles  pren* 
dront  cinq  pour  cent;  les  marchands,  huit;  les 
corps  &  collèges,  dix;  &  le  re/le  des  citoyens, 
fix.  Ces  loix  font  injuûes,  parce  que  les  hommes, 
en  qualité  de  prêteurs  ou  bien  d*empruntcurs, 
font  entièrement  égaux ,  &  que  la  valeur  de  lar- 
gent  eft  égale  pour  tous.  Les  proportions  dés*Iors 
deviennent  une  injuftice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand ,  celui-ci  profi- 
tera de  huit  (m  h  chofe  qui  ne  produira  que  cinq 
à  celui  auquel  elle  appartient*  Si  le  noble  em- 
prunte du  marchand ,  il  paiera  huit ,  tandis  que 
d  autres  marchands,  fes  débiteurs,  ne  lui  donne- 
ront que  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  marchands ,  bleA 
feroit  aujourd'hui  le  commerce.  Si  le  noble  ne 
peut  retirer  que  cinq ,  6c  le  roturier  ûx  ,  tout 
autant  que  l'on  Se  l'autre  auront  à  prêter ,  le  né- 
gociant ne  pourra  faire  valoir  fes  fonds  qu'en 
marchandifes  ;  &  tout  autant  qu'il  trouvera  à  prêter 
il  ne  fera  plus  d'autre  commerce,  D  efl  jufte  que 
l'on  trouve  dans  fes  propres  befoîns  le  même 
avantage  que  L'on  procure ,  lorfqii'on  foulage  ceux 
des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une  égalité  par- 
faite entre  les  perfonnes  qm  s'engagent ,  «u  égard 


à  Tobjet  de  rengagement  refficfllf.  Ccft  par  cette 
ralfon  que  le  noble  Si  le  riche  ne  doivent  pas 
plus  de  falaîre  k  Touvrier ,  au  domefttquc ,  que 
le  moins  noble  &  le  moins  riche  »  qiioiquMs 
doivent  plus  de  libéralité  au  fcrvice  qui  ntii  pas 
fttpulé. 

PROPOSITION  D'ERREUR  ,f.  f.  {Procédure,  ) 
ctoit  une  voie  pour  faire  réformer  un  arr  t 
quand  il  a  voit  été  ren^lu  (ur  une  erreur  de  (ait , 
loit  que  le  juge  eût  erré  par  h^fard  ou  faute  d*mf* 
truifèion. 

Par  les  anciennes  ordonnances ,  le  feul  moyen 
de  fe  pourvoir  contre  un  arrêr  du  parlemeiit  ^ 
étoit  dobrenir  du  roi  la  perraiffion  de  propoter 
qu*il  y  avoic  des  erreurs  dan'»  cet  arrêt* 

Mais  comme  on  obtenoit  fouvent,  par  im(K>r- 
tnnité ,  dci  lettres  pour  attaquer  des  arrêts  fans 
propofer  des  erreurs,  &  que  ces  lettres  portaient 
même  que  Texécution  des  arrêts  fcroit  fufpenduc 
jufqu'à  un  certain  temps,  &  que  les  parties  plai- 
gnantes fe  pourvoiroient  pardcvant  d'autres  juges 
q^ic  le  parlement  :  Philippe  de  Valois  ordonna 
en  1531 ,  que  dans  la  fuite,  la  feule  voie  de  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  du  parlement ,  feroit 
d'impétrer  du  roi  des  lettres  pour  pouvoir  pro- 
pofer  des  ciTeurs  contre  ces  arrêts  ;  que  celui  qui 
demanderoit  ces  lettres  donncroir  par  écrit  les  cr* 
reur5  qu'il  prétendoit  être  dans  larrct,  aux  maîtres 
des  requêtes  de  rhôtel  ou  aux  autres  officiers  du 
roi  qui  ont  coutume  d*expédier  de  pareilles  lettres» 
kfquels  jugeroient  fur  la  fimple  vue  s'il  y  a  voit 
lieu  ou  non  de  les  accorder  i  que  fi  ces  lettres 
étoieni  accordées ,  les  erreurs  propofées  fignées 
4iu  plaignant,  &  contre  -  fcellées  tiu  fcel  royal, 
feroient  envoyées  avec  ces  lettres  aux  gens  du 
parlement»  qui  corrigeroicnt  leur  arrêt,  fuppofé 
qu'il  y  eût  lieu  ,  en  prcfence  des  parties»  Icfquelles 
préalablement  donncroient  caution  de  donner  une 
<louble  amende  au  roi ,  6l  les  dépens ,  dommages 
&  intérêts  à  leurs  parties  adverfes«  en  cas  que 
Tarrét  ne  fut  pas  corrigé. 

Il  Ordonna  en  même  temps  que  ces  propofinons 
gttrreur  nt  fufpendroient  pas  l'exécution  des  arrêts  ; 
que  cependant  s'il  y  avoit  apparence  qu  après  la 
correction  de  Tarrct ,  la  partie  qui  avoir  g^gné  fon 
frocés  par  cet  arrêt,  ne  iut  pas  en  érat  de  rertituer 
ce  dont  elle  jouiffoit ,  en  conféquencc ,  le  parle- 
ment pourroie  y  pourvoir;  enfin,  que  Ton  n'ad- 
jnettroit  point  de  propofittQns  à*tTr€ur  contre  les 
arrêts  interlocutoires, 

Ceux  auxquels  le  roi  permettoit  de  fe  pourvoir 
«ar  propojittons  (ferrtvr  contre  im  arrêt  du  parle- 
ment ,  dévoient ,  avant  que  d'être  admis  à  pro- 
pofer  l'erreur ,  donner  caution  de  payer  les  dé- 
pens &  les  domtnitges  &  intérêts ,  &  une  double 
nmende  au  roi  en  cas  qu'Us  vinrent  à  fuc' 
tomber. 

^ordonnance  de  i3J9,tfrf.  *^/,  ordonne  que 
les  proposions  iivrtur  ne  feroient  reçues  qu'après 
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«tue  les  maîtres  des  requêtes  auroîent  vu  les  feîtf 
&  inventaires  des  parties. 

L'article  136  de  la  même  ordonnance  régie  que 
les  propofans  erreur  t'eroient  tenus  de  configncr 
240  liv.  parifis  àa^x^s  les  cours  fouveraines. 

L'article  46  de  Vcdit  d'ampliaiion  des  préfidîaux 
vouloit  que  Ton  confi^nât  40  liv*  aux  préAdiaux; 
mats  Tordunnance  de  Moulins ,  aru  18  ,  détendit 
de  pluî  recevoir  lei>  propojtthfts  d'erreur  contre  Ici 
junemens  préfidiaux. 

Il  falloit,  faîvant  les  articles  136  &  138  de 
fordonnance  des  préfidiaux,  mettre  VaBairc  en 
état  dans  un  an,  6t  la  faire  juger  dans  cinq,  après 
quoi  on  n*y  étoit  plus  reçu;  mais  la  déclaratioil 
du  mois  de  février  »  f 49 ,  donna  cinq  ans  pour 
mettre  la  propofinon  d'&nkr  en  étaL 

Ces  fortes  d'affaires  dévoient,  fuivant  rordon* 
nance  de  1539,  erre  jugées  par  tel  nombre  de 
juges  qui  étoit  arbitré  par  les  parties;  Tordon-» 
nance  d'Orléans  prcfcrit  d*appeller  les  juges  qui 
a  voient  rendu  le  premier  jugement ,  fit  en  outre 
pareil  nombre  d*HUtres  juges  ,  &  même  deux 
de  plus  aux  préfidîaux  ;  il  ea  falloit  au  moios  M 
treize,  \ 

L'ordonnance  de  B lois  régla  que  celui  qiii  auroit 
obtenu  requête  civile  ne  ieroit  plus  reçu  à  pro- 
pofer  erreur*  Ce  que  celui  qui  auroit  propofe  er-i 
rcur ,  ne  pourroit  plus  obtenir  requête  civile. 

Enfin,  Fordonnance  de  1667,  lif*  jf,  art.  62 1 
a  abrogé  \e^  propofinon  s  d'trreur;  il  y  a  néanmoins 
quelques  parfcmens  où  elks  font  encore  en  ufage» 
au  lieu  des  requêtes  civiles ,  8i  particulièrement 
dans  le  parlement  de  Flandres ,  où  on  les  emploie 
fous  le  nom  de  nv'ffion,  F^yei^  Cassatioh  ,  Kt* 
QuâTE  CîviLî,  Révision.  {A) 

PROPRE,  f-  m.  {Droit  coutumîcr,)  on  entend 
par  ce  terme  un  bien  qui  n*a  point  été  acquis  par 
fe  dernier  pofleffleur,  mais  qui  lui  a  été  tranfmls 
par  fes  parens  à  titre  de  fucceflTion,  ou  par  une 
autre  voie  qui  l'imite ,  Sl  qui ,  par  cette  raîfon  « 
cA  aifeéïê  à  fa  fkmille  en  général  >  ou  à  une 
ligne  par  préférence  à  Tautre. 

On  dit  quelquefois  un  bîtu  ou  un  héùt^^t propre i 
quelquefois  on  dit  un  propre  fimpUment. 

Dans  quelques  coutumes ,  au  lieu  de  propre  oa 
dit  h  muge  ,  ou  imcicn  ,  hicns  ax'uinj ,  &c^ 

Lc5  Romains  n*oni  pas  connu  les  propret  tels' 
qu*ils  font  en  ufagc  parmi  nous ,  ils  en  ont  pour- 
tant eu  quelque  idée  ;  &  il  n*y  a  guère  de  na- 
tion qui  n'ait  établi  quelques  règles  pour  la  con- 
fcrvation  des  biens  de  pairimoine  d?ns  les  familles. 

En  «fier»  quelque  étendue  que  tut  chez  les  Ro- 
mains la  liberté  de  difpofer  de  fes  biens,  foit 
entre- vifs  ou  par  tt-ftament,  il  y  avoit  dans  les 
fucceifions  ah  mtefiat  quelque  prcf-rcncc  accordée 
airx  parens  d'un  côté  ou  d'une  ligne,  fur  l'autre 
côté  ou  fur  une  autre  ligne. 

AuiTi  plufieurs  tiennent-ils  que  la  rè^le  pjtema 
pjicmis^  materna  ma  remis  ^  que  Ton  appliqué  aux 
propres^  lire  fon  origine  du  droit. 

M» 
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M» Cttjas,  fur  la  novcllc  84,  penfe  qwVllc  vlçûî 
k4c  U  loi  ^  tmandpaûj ,  cod^  dt  Ug,  ketnd,  qui 
|4érefC  wax  hètts  du  cuiè  du  père  ies  biens  qui 
cédcDî  de  Ton  côté ,  &  aux  frères  du  côrè  de 
î ,  ccuJt  qui  procèdent  du  côté  de  la  mère 
aenr \  *k  kUc  ert  lopinion  la  plus  commune 
ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  règle* 
M*  Jacques  Godefroi  en  tire  lorigine  de  plus 
Elûia  ;  clic  dcùcnd  »  félon  lui ,  du  code  théodolien , 
llbtis  ic  titre  de  mM^rnls  honu  &  rnatcrnt  gemrU  »  & 
Itnsjan^  fuêhLt.  Par  la  loi  4  de  ce  titre,  Tempe- 
leirr  écabtit  (contre  la  difpolition  de  l'ancien  droit  ) 
(|De  fi  Tenfant  qui  a  fuccédc  à  fa  mère  ou  à  fcs 
nitres  parens  maierneU,  vient   à  décéder  ,  fon 

Îitrc ,  quoique  cet  enfant  fut  en  fa  puilTance ,  ne 
ui  ruccé<ie  pas  en  ce  genre  de  biens,  la  loi  les 
éecèrc  tâd  proximos  ;  ce  qui  marque  que  ce  n'eft 
pas  feulement  aux  frères,  fuivant  la  loi  de  cman- 
Sféiiis  g  mais  que  cela  comprend  auili  ks  coUaté- 
tmx  plus  éloignés. 

Dins  le  ca»  oii  Tenfant  auroit  fuccédé  à  fon  père 
&  à  fes  autres  parens  du  côté  paternel ,  la  loi  or- 
loBOe  b  même  chofe  en  faveur  des  plus  proches 
lu  côté  du  père. 

Ces  dîrpofitions  établiffcnt  bien   la   diftin^Hon 
ies  lignes  ;  &  ce  qui  peut  encore  faire  adopter 
cote  origine  pour  les  propres^  ceft  qu*il  cR  cer- 
tain que  le  code  tliéodotien  a  été  uendant  plu- 
fiems  llêcles  le  droit  commun  obferve  en  France. 
^m     Pontanus ,  fur  la  coutume  de  6lois  ,  ad  tu,  de 
H/k^€^.  croit  que  cette  manière  de  partage»  qui 
^nèfèfC  les  héritages  propres  aux    collatéraux   des 
■  ei&nsârcxciufton  de  leurs  pères,  s'efl  introduite 
ymni  nous  à  Texemple  de  ce  qMt  fe  pratiquoit 
poor  les  fie€^  Il  eft  confbnt  que  rancicnne  for- 
mie  des  in^ellttures  étoit  quon  donngit  le  fief 
la  vaflkl  pour  lui  &  fes  delcendans  >  au  moyen 
de  qaoi  le  père^  étoit  exclus»  6c  à  ^ki-Aui  cTen- 
&as  du  vaflal»  le  fief  paiToit  aux  collatéraux;  6l 
comme  dans  le  pays  coutumier  la  plupart  des  hc- 
ns^cs  font    poffédés   en   fief,  il   ne    feroit  pas 
èloonant   que    le   même   ordre  de  fuccêder  qui 
èioît  établi  pour  les  fiefs  eut  été  étendu  à  tous 
ks  propres  en  général  »  foit  féodaux  ou  roturiers, 
M.  Charles  Dumoulin  ,  au  contraire ,  tient  que 
rii£i|C   des   propres  tû  venu  des   Francs   8c  des 
Boitrguigoafis,  oc  qu  il  fut  établi  pareillement  chez 
k$  Saxons  par  une  loi  de  Chsrlemagne. 

D  eft  certain  en  effet  que  Théritage  appelle 
Aie  ou  aUu  dans  la  loi  falique  »  n*étoit  autre 
cbofc  qu^an  ancien  bien  de  famille»  ahde  figni- 
ËSDt  en  cette  occafion  heredlus  avha, 

Daiu  la  loi  des  Frifons  »  Taleu  ell  nommé  pro- 
pmm^  DU  vuj^  /îv,  IL 

Les  anciennes  confUtutions  de  Sicile  diilîngucnt 
ki  fii3ffes  des  fiefs. 

Lci  établiiTemens  de  faint  Louis  en  1270,  & 
les  anciennes  coutumes  de  Beauvolfvs ,  rédigées 
eta  11^5,  font  mention  des  propres  fous  le  nom 
é^h:Tiijges.  On  voit  que  dèv-lors  la  difpofition  de 
"^   JiàTtf prudence.     Tome  VIL 
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cas  îotit%  de  biens  étoit  gênée.  Au  commence- 
ment on  ne  pou  voit  pas  les  vendre  fans  le  co«* 
feniement  de  rhéritier  apparent  *  fi  ce  n*étoit  par 
néceflîté  jurée j  dans  la  fuite,  celui  qui  voufoit 
les  vendre ,  après  être  convenu  du  prix  avec 
Tacheteur,  devoir  les  offrir  à  fes  proches  parens^ 
IcfqueJs  pouvoient  les  prendre  pour  le  prix  coa- 
venui  mais  le  vendeur  nctoit  pas  obligé  de  faire, 
ces  ofires  aux  abfens. 

On  reconnoît  dans  cet  ancien  droit  le  germe 
de  nos  propres  ^  des  réferves  coutumiércs  »  du  re-; 
trait  lignager  »  fur  lefquels  la  plupart  de  nos  cou-, 
tûmes  contiennent  diverfes  difp. Tuions. 

La  qualité  de  propre  procède  de  la  loi  ou  de  Ij. 
convention  6c  dïfpofition  de  Thomme  ;  elle  peut 
être  imprimée  à  toutes  fortes  de  biens ,  meubles 
&  immeubles»  avec  cette  différence  que  les  im-* 
meubles  font  les  feuls  biens  qui  àty'xcnncm propret 
réels,  auxquels  la  loi  imprime  cette  qualité;  au 
lieu  que  les  meubles  ne  deviennent  propres  que 
par  fiflion  ,  &  feulement  par  convention  ou  dif- 
pofition^ &  cette  fiélion  na  pas  un  effet  aufR 
étendu  que  la  qualité  de  propre  réel. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  maifons»  terres  ^ 
prés  »  vignes  Se  bois  qui  font  fufceptibles  de  la 
quilirc  de  propres  rMs  ,  mais  auifi  tous  les  im- 
meubles incorporels ,  tels  que  les  rentes  foncières 
&  les  ofEces  »  dans  plufieurs  coutumes  les  rentes 
conAiîuées,  6:  dans  celles  d'Anjou,  du  Maine 
&  de  Touraine»  les  contrats  pignoratifs,  quelles 
autorifent. 

La  qualité  de  propre  eft  oppofée  à  celle  d*acquets 
ou  de  coriijuets, 

Lorfque  la  qualité  d*un  bien  eft  incertaine ,  dans 
le  doute  on  doit  le  préfumer  acquêt  »  parce  que 
la  difpofition  de  ces  îbrtcs  de  biens  eft  plus  libre; 

Le^  biens  font  acquêts  avant  de  devenir  propres^ 

Les  acquêts  iimneubles ,  qu'ailleurs  on  appelle 
conquêts  »  deviennent  propres  réels  en  pluiieurs 
minières;  favoir  par  fuccelTim  directe  ou  colla-, 
térak»  tant  en  ligne  afccndante  que  defcendante,' 
par  donation  en  ligne  dire^ke  defcendante  »  par 
fubrogation  St  par  acceffion  ou  confoli dation. 

Tout  héritage  qui  échct  par  fucceffion  direfte 
DU  collatérale»  ou  par  donation  en  ligne ,  devient 
propre  naiffant  ;  &  loHque  de  celui  qui  Ta  alnfî 
recueillie  elle  pafle  par  fucceffion  à  un  autre  « 
c*eft  ce  que  Ton  appelle  faire  fouckt  ;  Si  alors  ce 
propre  acquiert  la  qualité  d'anàcn  propre,  Ainfi  le 
premier  degré  de  fucceffion  fait  un  propre  naïf- 
fant  »  &  le  fcconi  un  propre  ancien. 

Dans  quelques  coutumes  on  ne  diftinguc  point 
les  propres  anciens  des  propres  naiffans;  il  y  a 
môme  des  coutumes  oia  les  biens  ne  deviennent 
propres  que  quand  ils  ont  fait  fouche.  On  compte 
dans  cette  dernière  claffe  les  coutumes  de  Marfan  , 
Saint-Sever,  Bayonne,  Sole,  Labour  &  Bcarn. 
La  fucceflioa  entre  conjoints ,  en  vertu  de  Tédit 
uruic  vir  &  tixor^  forme  t-e lie  des  propres  ?  Pothier  » 
dans  fon  iraUé  des  propres ,  foiitient  avec  raifon , 


4» 


p  R  a 


qu*crt  ne  doit  donner  la  qualité  de  prives  qti'aiTT 
immeubles  qiii  nous  viennent  de  la  fuccciïron  de  nos 
parens;  qiic  fi  quelques  coutumes  ont  défini  Itsprû- 
ftes  les  h:rîtâgei  que  nous  poffcdons  à  titre  fuccefîîf, 
lins  ajouter  de  nos  parens  ,  c*eft  que  les  lYicceffions 
ont  lieu  à  titre  de  parenté»  &  que  félon  la  cou- 
tume des  jurifconfultes  ,  ks  définitions  ne  fe  font 
que  fur  ce  qui  eft  ordinaire.  D'ailleurs,  h  loi  ne 
donne  la  qualité  ûç  propres  aux  héritages  qui  nous 
Tiennent  de  fuccemon ,  que  pour  les  confcrver 
au  côté  &  ligne  de  notre  famille,  d'oii  ik  nous 
font  venus  ;  cette  raifon  ne  fe  rencontre  plus 
dans  la  iucccflSon  d*enrre  le  mari  &  la  femme; 
c^cft  un  étranger  qui  iiiccêde  à  défaut  de  parens 
Ai  dèftmt;  il  n'y  a  plus,  par  conleqnent»  de 
femille  du  côté  d'où  rfièrltage  efl  venu ,  à  qui  il 
puîfTe  être  confcrvé,  &,  par  conféquent,  on  loi 
donneroit  en  vain  la  qualité  de  prct;?r,r. 

Il  y  a  plufieurs  cas ,  dans  Iciquels  des  acquêts 
deviennent  propres  par  fubrogation  ,  c'eft-à-dire , 
!orfqu*ils  prennent  la  place  d'un  propre. 

Par  exemple  >  lorfqu'on  échange  impropre  contre 
un  acquêt,  cet  acquêt  devient  prêprz^  Cquè^  it 
Paris  y  arK  14]. 

De  même  ,  fui  van  t  Tarticle  94  ,  les  deniers  pro- 
venans  du  rembourfement  d'une  rente  conflituée 
qui  appartenoit  à  des  mineurs ,  confcrvcnt  la  même 
nature  qu*avoit  la  rente,  &  ce  jufqua  la  majorité 
des  mineurs. 

Dans  les  partages  t  un  bien  paternel  mis  dins 
itn  lot  au  lieu  d*ua  bien  maternel ,  devient  propre 
tnaterncl.  Il  en  eft  de  même  lorfque  Phérltier 
des  propres  a  pris  dans  fon  lot  un  propre  d*une 
autre  ligne. 

Un  héritage  propre ,  échu  à  un  cohéritier  par 
licitarton  on  à  la  charge  d*une  foute  de  retour 
de  partage,  lui  eA  propre  pour  le  tout. 

Quand  on  donne  à  rente  un  héritage  propre , 
îa  rente  eft  de  même  nature. 

Les  deniers  provenans  du  réméré  d*un  propre 
appartiennent  à  rhéritier  qui  auroit  recueilli  ce 
propre. 

Enfin  »  il  y  a  fubrogation  quand  im  propre  eft 
Vendu  pour  le  remplacer  par  un  autre  bien ,  6c 

2u*il  en  eft  fait  mention  dans  le  contrat  de  vente 
l  dans  celui  de  la  nouvelle  acquifmon  ,  que  ces 
deux  contrats  fe  font  fuivis  de  fort  prés ,  &  qu'il 
eft  bien  confiant  que  la  nouvelle  acquifition  a  été 
fa  te  des  deniers  provenans  du  prix  di\  propre  vendu. 

$^Cyei  SVBROGATÏON. 

Un  acquêt  eft  hit  propre  par  acceftîon  &  con- 
foltdation  ,  lorfque  fur  un  héritage  propre  on  a 
conftruit  une  m;nfon  ou  fait  quelques  augmenta- 
tions, réparations,  embcUiïïenieos  &  autres  im- 
peofes  ;  de  même  lorfqu'une  portion  d'héritage 
eft  accrue  par  alluvion  au  corps  de  l'héritage  »  elle 
devient  de  même  nature» 

Quand  un  fief  fcrvant  eft  réuni  au  fief  domi- 
nant fuivjut  la  condition  âc  Tinféodation  ,  ou  que 
rhéritàge  qui  avott  été  donaé  à  ttcre  d!emphy- 
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téofé  revient  en  la  main  du  baiUcur ,  foit  par  Tcx- 
pi  ration  du  bail ,  foit  par  la  réfoluticn  de  ce  bail 
faute  de  paien«ïnt ,  rhèritagc  reprend  la  même 
nature  qu'il  avoit  au  temps  de  la  conccftioii. 

Mais  dans  le  cas  de  la  confifcation  [X)ur  caiifa 
de  défaveu  ou  félonie  ,  on  pour  autre  crime , 
dans  le  cas  de  fucceftion  par  déshérence  ou 
bàiiifdife,  rhéritàge  écKet  au  feigneur  comme  un 
acquêt.  11  en  eti  de  même  ^land  ïc  ieigneur 
achète  le  fief  de  fon  vaflal ,  ou  q[uM  le  rciirc  par 
retrait  féodal: 

Toute  donation  d'immeubles  en  ligne  direâe 
defcendante  forme  de»  propres^  foit  qu'elle  con* 
tienne  la  claufe  d'avancement  d'hoirie  ou  non  , 
foit  qu'elle  ait  lieu  par  a^e  entrc-vifiî  ou  par 
teftament ,  parce  que  ces  immeubles  nous  font 
acquis  par  droit  de  fang  &  de  famille.  Cette  régie 
s'étend  même  aux  donations  faites  par  Vsiicuï  k 
fon  petït-fils ,  du  vivant  de  fo4i  fib  ,  &  à  celles 
qui  font  faites  aux  puînés,  dans  les  coutmttcs  ou 
les  aîni^s  fom  feuls  héritiers.  A  l'égard  des  dona- 
tions faîtes  par  des  collatéraux  à  leurs  héritiers 
préfomprîfs ,  le  droit  commun  les  regarde  comme 
acquêt  dans  la  perfonne  du  donataire,  parce  que 
n^y  ayant  poim  dcbîigatton  naturelle  de  lainér 
notre  fuccefiTion  à  des  coilatéraux  ,  ime  pareille 
donatbn  ne  peut  être  regardée  comme  une  ùkc* 
ceftion  anticipée.  Cependant ,  il  exifte  quelques 
coutumes  qut  leur  donnent  la  qualité  de  propres , 
mais  cette  difpofition  doit  être  bornée  i  leur 
territoire. 

L'héritage  propre  retire  par  retrait  lîgnager ,  «A 
propre  au  retrayant  !  niai^  dans  fa  fucceïfion  ,  l*hé*   i 
riiier  des  propres  doit ,  dans  Fan  &  Jour  du  décflH 
rendre  le  prix  de  ce  propre  à  l'héritier  des  acquaH^ 
Coutume  de  Paris ,  <sn.  t^ç.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  l'acquifition  d'un  prome ,  faite  par  un 
parent  de  la  ligne  dont  il  providW.  Il  ne  peut  être 
confidéré  dans  fa  fiKceftion  que  comme  un  acquélf 
puifqu'il  nVft  pas  venu  en  fa  poffeflton  par  le  dtoit 
du  fang  &:  de  la  Camille» 

Lor/qu'on  a  ceffé  dcpoiTéder  un  héritage /»fop/*r^ 
le  recouvrement  qu^on  en  fait  dans  la  Imte ,  lui 
rend-elle  la  qualité  de  propre  ?  Il  faut  diftingucr  ft 
ce  recouvrement  a  pour  caufe  un  nouveau  titre 
d'acqtiifirion ,  ou  la  réfolution  de  raliénarion  qui 
en  avoit  été  i^ite.  Dans  la  première  hyjpothélê, 
on  ne  confidére  phîs  Tancien  titre,  6t  lliérittge 
lient  nature  de  pur  acquêt  :  dans  la  féconde ,  U 
reprend  la  qualité  qu'il  avoit  avant  de  foritr  dtt 
patrimoine  ,  parce  que  rahènation  qui  en  a  été 
fiiite  »  eft  regardée  comme  non  avenue ,  6c  qu*ii 
n'intervient  poir.t  de  nouveau  titre  d'ftcquiftcion. 
C'eft  ce  qui  a  lieu  lorfque  le  vendeur  dVm  héri- 
tage propre  y  rentre  ,  (oit  par  rent^rincmctit  ik 
lettres  de  refcifion  ,  f  h  par  Taiîtion  du  réméré» 
s'il  a  été  vendu  fous  cette  condition.  Foye^  Ac- 
quit ,  Réméré. 

Dans  les  fuccefïîorts  ah  Inttflat^  les  prvprts  ^ 
partienncnt  à  l'héritier  des  praprcs  à  Vcxclit&eu 
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et  lliéniîer  des   meuUes  Se  acquêts  #  quûiijue 
G^hira  lut  plus  proche  en  degrc  que  Thérmer  des 
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n  ligne  dlreélc»  \ç% propres  ne  rcmoiiteiit  point, 
c'eft-i-dirc  ,  que  les  eoians  6c  petits  -  cnfan*  du 
dé&nt ,  6c  mcme  les  collatéraux  ^  font  prèfcrés 
à  Tes  père  &  mère  ;  ceux-ci  luccédent  ieuleoient 
par  droit  de  retour  aux  choies  par  eux  dmiuées* 

Ëa  ligne  direâe  deicendame  ^  les  enfans  ou 
fCÊM-eciC^xiê^  par  repréleoutUin  de  letirs  pères  ou 
déresy  fuccèdcnt  à  tous  les  propres  ^  de  quelque 
côté  &  Ijgn»  qu^ils  yienfienr.  Aiaii ,  la  règle  p^- 
RriM  pattmiSf  mMcrrui  matcrnu  ^  ncH  à'avtcixn  itù^t 
pour  U  Itpïc  dire  fie. 

B  n'en  cft  pas  de  même  en  celbtènde;  pour 
fbccèder  au  propre ,  il  feut  être  le  plus  proche 
prent  dti  coté  &  ligne  d  où  le  propre  lui  cil  avenu 
&  échci.  yoyti  Faterha  Paternis. 

La  difporition  des  propres  cft  bien  moins  lihre 
^  celle  des  acquêts  ;  il  n'y  a  guère  de  coutumes 
qui  fie  contiennent  quelque  limiution  fur  la  dif- 
ytfmtm  des  propres* 

La  pliipwt  permettent  bien  de  dii'pofer  entre- 
ftts  de  tes  propres  ^  mais  par  tc(]ament  elles  ne 
perflietreni  d'en  donner  que  le  quint  :  d'autres  ne 
pcf mettent  d*en  donner  que  le  quart  ^  d'autres  le 
tiers,  d*autres  la  moitié. 

Quelques- Il  nés  défendent  toute  difpofition  des 
y^rts  par  teftament ,  6c  ne  permettent  d'en  donner 
~|tre<rtfs  q«e  le  tiers. 

_^<)n  ne  peoe  même,  dans  quelques  coutumes, 
%fpolW  de  i^  propres  fans  te  coofentcmcnt  de 
ion  héritier  apparent,  ou  fans  une  nécclîité  jurée. 

Nous  avons  aulft  des  coutumes ,  telles  que  celles 
tfArtîou,  ^VL  fVbine  6c  de  Poitou,  qui  lubrogcnt 
les  acquêts  aux  propres ,  6c  les  meubles  aux  ac- 
Œoêts,  c*e(l  à-drre^  qu'au  défaut  de  propres  elles 
oèfeadent  de  difpofer  des  acquêts  au*ddà  de  ce 
qn'tl  cft  periHis  de  f;itre  pour  les  propres ,  6c  de 
mfme  pour  les  meubles  au  défaut  d'acquêts, 

Notis  avons  dSt,  fous  le  mot  Acquêt  »  qu'aa- 
cicnnement  dans  ces  coutumes,  il  furfifoit  qu*itn 
tc&iTeur  laifîàr  dans  fa  fucceflion  quelques  propres^ 
poor  difpofer  librement  de  fes  acquêts  &  de  fon 
mobHier,  mais  que  depuis  un  arrêt  de  i663,  b 
jomprudencc  avoit  changé  à  cet  ègatd ,  &  qu'il 
toit  oéceilâire  que  le  teftateur  poffédât  des  propres 
femr  une  valeur  proportionnée  à  fcs  autres  biens* 

Mais  deptiH  ,  on  nous  a  appris  que  ce  cîian- 
ftmcni  de  jiirifpradence  n'étoit  pas  certain  ,  au 
«oins  dans  les  coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine  \ 
qae  U  queflion  s*étant  prèfentée  à  Angers  en 
1751  ,  une  femence  du  27  juin  avoit  entériné 
tî'  "  'A  d*un  mobilier  confidéridile ,  quoi- 

s^  l'une  rente  de  vingt  fuus,  conf- 

tm^^  aa  ^  le  vingt  livres,  dans  le  dcffdn 

figideiiient  -  valoir  le  don  des  meubles. 

Owc   *c    8    janvier    1759,    une    fentence  des 

es  juges  »von  entériné  le  don  fait  par  Perrine 

■funec  à  Machunn  Delaunay ,  ÎK^n   v^tï .  d^uzi 


mobilier  de  plus  de  6oco  Hv.,  quoiqu'il  n'y  eût 
entre  eux  qu'un  canquêt  d'un  morceau  de  vigne  » 
ajicjté  )6  liv.  i  de  forte  qu'un  immeuble  de  la  Uv. 
de  fonds  qui  rcfloit  aux  héritiers  collatéraux  ,  iUt 
regardé  f um fan t  pour  pouvoir  difpofer  de  f>ooo  Uv- 
de  mobilier,  parce  qu'il  fuffi,t  d'avoir  un  immeuble 
idtjue  ia  quJUié^te  non  In  qîumùtéite  ;  qu'iuie  fen- 
cence  dn  fénéchal  de  Mayenne  avoit  décidé  ,  le 
2^  juin  1761  4  que  Madeleine  Brochoo  avoit  p^ 
donner  su  fieur  Dallé,  fon  mari ,  un  mobilier  de 
a6*i99  Uv.j  quoiqu'elle  ne  laiiïàt  pour  immeuble 
^uHuïï  acquêt  de  4S  liv* ,  &  la  moitié  dans  un 
conquét  de  460  Uv,,  fie  que  fcs  héiiticrs  ,  à  qui 
elle  ne  laifloit  que  j86  livres  de  tous  biens  im* 
meubles»  avpieju  été  privés  dVn  mobilier  de 
16,199  ^*^-»  <i"^  ^^^  Tappei  de  la  femence ,  les 
héritiers  avoient  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
accrèdiier  le  fyAéme  de  proparilon  ,  Se  avoieiu 
fait  imprimer  une  confultation  de  MM.  de  La^nbon  , 
Malbrd  6c  Giiilkp  ,  dans  laquelle  les  çonftiltan* 
vouloient  rappclïer  le  fyrtcme  de  la  proportion ,  8c 
leur  fagacité  y  donnoit  de  nouvelles  apparences* 

Qy^  de  Ion  côté ,  le  donataire  leur  avoit  op» 
pofé  uu  arrêt  de  la  première  cl^ambre  des  enquêtes, 
rendu  au  raj)port  de  M*  Bcrtin,  qui  avoit  décidé 
la  quel! ion   in  ifr/mrusy  h  premier  février  1763. 

Que  Tarrét  rendu  en  h  tr&ifième  cba^nbre  des 
en-fuétes,  au  rapport  de  M.  Moogodefroi ,  le  14 
août  1763  ,  avoit  confirmé  la  fentence  du  fiège 
de  Mayenne.  Qu  aiiifi ,  deux  arrêts  dans  la  même 
année,  Tuo  à  la  première,  Tautrc  à  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  j  a  voient  ]ugi  dans  1^ 
termes  les  plus  précis,  que  dans  les  coutumes 
tFAnjou  Ûl  du  Miâne,  d  fulÇfoit  de  laiffer  de* 
immeubles  in  qujlUau  non  u  qu^nùuu  pour  pou- 
voir difpofer  librement  de  fes  meubles. 

La  portion  des  propres  que  ies  coutumes  dé- 
fendent de  donner ,  (oit  entre- vifs  ou  par  tefta- 
menty  eft  ce  que  Fon  appelle  ia  réferue  coutmnure 
des  propres;  c'eft  une  eipèce  de  lêgiftme  coutu- 
mière  qui  a  Iieti ,  non  -  feulement  en  faveur  des 
cnfans,  mais  aufTi  en  faveur  des  collatéraux. 

Ou  peut  pourtant  vendre  Ici  propres  au  préju- 
dice de  cette  légitime,  à  moins  que  la  counime 
ne  le  défende. 

Comme  les  propres  font  les  biens  qui  ont  le 
plus  mérité  Fattentioa  des  coutumes,  elles  ont 
au/Ti  exigé  un  âge  plus  avancé  pour  difpofer  des 
propres  que  pour  difpofer  de  fes  meubles  6c  ac- 
quêts; car  pour  les  biens  de  cette  efpèce,  il  fuffit 
communément  d'avoir  vingt  ans  »  au  lieu  que 
pour  tcftcr  de  fes  propres ,  il  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans. 

Les  difpDfitions  des  coutumes  qui  limitent  le 
pou%'Oir  de  difpofer  des  propres ,  font  des  ftatutS 
prohibitifs ,  négatifs,  qu  il  n'eft  pas  permis  d*élud^r* 

La  quotité  des  propres  que  les  coutimies  ordon- 
nent de  réf^cver  doit  être  lairtêe  en  j  m  cure ,  tant 
en  propriété  qu'en  ufutruit;  il  ne  fui  fit  pas  de 
iaiUcr  Téqui valent  en  autres  biens. 

Fa 
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jNw  iaw»  k  fuM  étifrtfméiim  on  peut 

çliU^^jW  Mf  voéliiiiiiM  %  011  conMeti  les  biens 

t  ^Nh  ttiMot  lu  fom  <hi  dèrà  du  tef- 

tWi  Mtiticn  peiivtnt  denunder  U  rèduéllon 

'    *i  ckMUtioQ  éts  propres  ^\orCqne  h 

s*  c«  i|tic  U  coumme  permet  de 

.vu  k:;ucf ,  encore  que  l'héritier   ne  fut 

%\^•^   ou   de   U  ligne    d*oii   procède  k 

^Xii  li^riticn  lie*  fn^i  •  même  ceux  qui  n'om 
mm  Ifi  fifcrvci  coiitiimières ,  contribuent  aux 
#»!«#%  i-wnin©  le*  lutrci  hèriders  &  fucccfTeirrs  à 
tltr<  uiiivcrfrf ,  à  proportion  de  t'émolument. 

Ouir«  lc$  f  ^/wx  réels  &  ceux  qui  font  réputés 
f^U  »  H  y  *  encore  une  autre  forte  de  propres 
m\li1  lippclle  pfoprts  fiHtfs  ou  con^ntïonntls  ;  on 
Mé  Appelle  lufTt  quelquefois  propres  de  communauté  , 
1  U  convention  par  laquelle  on  les  Aipule 

a  pour  objet  Je  les  exclure  de  la  coni* 
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i \s  ilipularions  de  propre  ont  diffèrens  degrés; 
(avoir,  propre  au  conjoint,  propre  à  lui  &  aux 
ficns ,  rro/>rf  à  lui  &  aux  Tiens  de  (on  côté  & 
ligne.  La  première  claufe  n'a  d'autre  effet  que 
tl^nclurc  les  biens  de  la  communauté;  îa  féconde 
opère  de  pins  que  les  enfans  Ce  fuccédent  les 
tmi  aux;  autres  à  ces  fortes  de  biens  ;  la  troiftèmc 
nnèrc  que  les  biens  font  réputés  propres  Jufqu'à 
ce  qu'ils  folcnt  parvenus  aux  collatéraux. 

Ces  ftipulations  de  propres  n*empècïîent  pas  les 
conjoints  &  autres  qui  recueillent  ces  propres 
liéïjfs  ,  ^tn  difpofer  lelon  qu'il  cft  permis  par  la 
coutume,  à  moins    que    Ton  eût  mpulé  ^ue  la 

Sualité  de  propre  aura  fon  effet ,  même  pour  les 
onattons  8c  difpofitions. 

Toutes  ces  ftipulations  font  des  fixions  qu'il 
faut  renfermer  dans  leurs  termes  ;  elles  ne  peu- 
vent être  étendues  d'une  perfonne  à  une  autre; 
ni  d'un  cas  à  un  autre,  ni  d*UDe  chofe  à  une 
autre. 

On  ne  peitt  faire  de  telles  ftipularions  de  propris 
que  par  contrat  de  mariage ,  par  donation  entre- 
vifs ou  tdlamentatre  ,  ou  par  quelque  autre  a^e 
de  libéralité. 

Les  conjoints  ou  leurs  père  &:  mère  peuvent 
faire  ces  fortes  de  Aipubtions  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Les  flipulatîons  ordinaires  font  fupplcées  en  fa- 
veur des  mineurs,  lorfqu'elles  oni  été  omlfes  dans 
leur  contrat  de  mariage ,  &  qulls  en  fouâVent  un 
préjudice  notable. 

Les  etTcts  de  la  ftipuîation  de  propres  ceflènt , 
i«».  par  le  paiement  de  la  fomme  ftipulce/yra^rt , 
fait  au  con|Otnt ,  ou  à  fcs  enfans  majeurs  ;  a",  par 
ta  confufiou  qui  arrive  par  le  concours  de  deux 
hérédités  dans  une  même  perfonne  majeure  ; 
3*,  par  la  ceffion  ou  tranfport  de  la  fomme  ou 
oc  là  chofe  ffipulée  propre  ,  faite  au  profit  d'une 
tierce  perfonne,  car  la  fi^ion  ccffe  à  fou  égard; 
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enfin,  elle  cefTe  par  raccomplilTement  desdîvcry 
degrés  de  flipulatîon  ,  lorfoue  la  fiflion  a  produit 
tout  l'effet  pour  lequel  elle  avott  été  admife. 
P^oy^l  Amewblissement. 

L^  propns  reçoivent  encore  différentes  qualî«* 
ficatîons  ,  que  Ton  va  expliquer  dans  les  fubdt* 
vifions  fuîvantes* 

Propre  ameubli  ,  cft  celui  que  Ton  répute 
meuble  par  fia  ion  ,  pour  le  faire  entrer  en  la  com- 
munauté, yoyei  AM£UBtISSEW£NT  &  COMMV* 
NAUTE. 

Proprï  anciev,  cft  un  immeuble  qui  nous 
vient  de  nos  ancêtres ,  8c  qui  a  déjà  fait  fouchc 
dans  la  famille ,  c'e{]*3-dire ,  qui  avoit  déjà  ia 
qualjtéde  propre  avant  qu'il  échût  à  celui  qui  le  re- 
cueille en  cette  qualité  ;  le  propre  ancien  eft  op* 
pofé  au  propre  naiuant.  Foye^  Propre  NAISSANT. 

Propre  avitin  ,  eft  U  même  chofe  que  propre 
ancien^ 

Propre  de  communauté,  eft  tout  bien  moi 
bilier  ou  imniobiîier  qui  appartient  à  l'un  des 
conjoints,  6c  qui  n'entre  pas  dans  la  communauté 
de  biens  ;  on  rappelle  propre ,  parce  que  relative- 
ment à  la  communamé ,  cette  fiâion  opère  le 
même  effet  que  fi  le  bien  étolt  véritablement 
propre  ;  tous  les  biens  que  l'on  ftipule ,  qui  n'en- 
trent point  en  communauté,  ou  qui  font  donnés 
aux  conjoints  à  cette  condition ,  font  propres  de 
communauté ,  c'eft-à*dire ,  que  la  communauté  n'y 
a  aucun  droit,  mais  ils  ne  deviennent  pas  pour 
cela  de  véritables  propres  de  fucceflion  6c  de  dif- 
pofii'on.  Voyei  PROPRES  de  disposition  &  ds 

SUCCESSION. 

Propre  contractuel  ,  cft  celui  qui  rire 
cette  qualité  dun  contrat.  Voy(^  Propre  con- 
ventionnel. 

Propre  conventionnel  ,  eft  un  bien  mobi^ 
lier  ou  immobilier  que  les  futurs  conjoints  ftipulent 
propre  par  leur  contrat  de  mariage ,  quoiqu'il  ne 
le  foit  pas  en  effet  ;  les  propres  conventwnneb  ne 
font  donc  que  des  propres  fiâifs  &  des  propres  de 
communauté  ,  c'eft-à-dîre,  qu'ils  le  font  relative^' 
ment  à  la  communauté. 

Propre  de  coté  it  ligne  ,  eft  un  propre  réel 
de  fucceifion  &  de  difpofition  qui  eft  affeÛé  à 
toute  une  famille,  comme  du  c&té  &  ligne  mar 
ternelle  »  ou  du  enté  paternel. 

On  ftipule  auifi  quelquefois  par  contrat  de  ma- 
riage, qu'un  bien  qui  u'eft  pas  réellement  ;?ro/ïrr 
fera  &  demeurera  propre  au  conjoint ,  &  même 
quelquefois  à  lui  &  aux  fiens  de  fou  côté  &  ligne. 
Cette  ftipuîation  de  propre  renferme  trois  degrés, 
le  premier  propre  à  lui  n  a  d'autre  effet  que  d'ex- 
clure le  bien  de  la  communauté;  le  fécond  degré 
propre  aux  Gens  a  deux  effets  ;  l'un  d'exclure  le 
bien  de  la  communauté  j  Tautre  eft  que  le  bien 
eft  tellement  affefté  &  deftiné  aux  enfiins  &  autres 
defccndans  du  conjoint  qui  a  fait  la  ftipuîation  de 
propre ,  qu*arrivant  le  décès  de  quelques  -  uns  dei 
enfans  &  autres  defccndans  »  ils  fe  fuccèdent  les 
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V^aiix  aim^s  en  ces  fortes  de  propres ,  k  rexclufion 

^  «le  r«utre  conjoint   leur   père ,  mère ,  aïeul  oti 

aîeale«  €rc,;  de  manière  que  ceux-ci  n'y  peuvent 

ma  prèrcndre  tant  qu'il  y  refte  un  feut  enfant  ou 

amrc  dcTccndanr* 

Le  troifiéme  degré  de  ftipulatîon  de  proprt  oui 
ti  â  imi^  aux  [uns  de  fon  téU  &  ll^ne ,  outre  les 
deuac  effets  dont  on  vient  de  parler ,  en  produit 
encore  un  troiftème  ^  qui  eil  qu*au  défaut  des  en- 
fans  6c  autres  deicendans  du  conjoint  qui  %  fait 
b  Stipulation ,  le  bien  eft  affeâé  aux  héritiers  col- 
larérausr  du  même  conjoint ,  à  Texclufion  de  Tautre 
conjoint  fie  de  fes  héritiers  ;  mais  ct^ propres  fidifs  ne 
devîenneiit  pas  pour  cela  de  vrais /^roorr/  de  fuccef- 
(ioQ  oi  de  diipomion  \  de  manière  que  le  con  join  r  qui 
Êit  la  ftipulatîon  peut  en  difpofer  comme  d'un  acquêt, 
&^c  dans  fa  fucce^ion  iU  ne  font  pas  affe<5tés  aux 
hiîltiers  des  propres  ,  mais  au  plus  proche  parent , 
comme  font  les  meubles  6c  acquêts.  Voyti^^  Propre 

9E  COMMUNAUTÉ  ,   PROPRE   FICTIF. 

Propri  D£  oiSPOsmoN,  eft  celui  dont  on  ne 
peut  difpofer  que  fuivanr  qu  ti  efl  permis  par  la 
cofnume;  c*eft  une  qualification  que  Ion  donne 
3xi%pf9pr€j  réels  pour  les  diilinguer  des  propres 
iHÙ'm^  lefquels  font  réputée  propres^  a  Teffct  d'y 
taire  fuccédcr  certaines  perfonnes ,  mais  ne  font 
pas  propres  de  difpojkion* 

Propre  d'estoc  et  lignx  ,  font  ceux  qui 
fom  venus  ik  quelqu*un  de  Teftoc  ou  fouche  dont 
il  efl  ilTu  ;  dans  les  coutumes  fouchéres  on  dif- 
tinguc  les  propres  d*eflo€  des  propres  de  ligne  ;  dans 
les  autres  coutumes ,  ces  termes  font  fynonymes. 
yoyti  Côte  &  LtGKE ,  Coutumes  soucheres 
&  Estoc, 

Propre  fictif  ,  eft  un  bien  meuble  ou  im- 
neoble  qui  n*^(k  propre  que  par  fiftion  &  fcule- 
BCnt  pour  empêcher  qu'il  n^entre  dans  la  com- 
aiuiauté  de  biens,  &  que  Tun  des  conjoints  ou 
fet  héritiers  ne  puiiTent  en  profiter  »  foit  pour 
moiiié  foit  pour  le  tout.  Voye^  Propre  de  com- 
munauté. 

Propre  de  ligne  ,  eft  celui  qui  eA  alFeâé  à 
une  certaine  ligne  d'héritiers  j  comme  à  la  ligne 
paternelle  ou  à  la  liene  maternelle,  ou  à  ceux 
qui  (ont  parcns  du  défunt  du  côté  8c  ligne  du 
pTcraier  acquéreur  de  ce  bien  devenu  propre^  ^*^y^l 

CMi  &  LIGNE. 

Propre  sans  ligne  ,  eft  un  bien  qui  vient 
d'elle  fucccflion  collatérale,  on  qui  eft  donné  par 
md(|u*un  ,  autre  qu'un  afcendant^  a  condition  qu'il 
KO  prPprt  au  donataire  ;  un  tel  bien  ne  peut  de- 
WDÎr  propre  de  Ligne  qu'après  avoir  fati  fouche 
en  4ârt6ie. 

Propre  a  lui  ,  cela  fe  dit  en  parlant  d'un  bien 
^à  efl  flipulc  propre  pour  le  conjoint  ;  on  ajoute 
«li|tiefois  ces  mots  :  &  aux  fiens  de  fon  côté  & 
%i>r  «dont  on  a  donné  TexpUcation  au  mot  Propre 

Of  COMMUNAUTÉ, 

Propre  maternel,  eft  celui  qui  vient  du  côté 
de  la  mérc  de  ^lut  de  çujus;  dans  k$  coutumes    > 
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de  fimple  coté,  on  ne  dirtinguc  les  propres  qu'en 
paternels  &  maternels  ;  dans  les  coutumes  de  c6té 
&  ligne  il  ne  fuflSt  pas  d'être  parent  du  côte  d'où 
vient  le  propre^  \\  faut  auffi  être  parent  du  côté 
6c  ligne  du  premier  acquéreur. 

Propre  naissant  ^  eft  celui  qui  eft  pofTédé 
pour  la  première  fois  comme  propre;  le  bien  qui 
éioit  acquêt  en  la   perfonne  du  défunt,  devient 

ropre  naijfant  en  la  perfonne  de  rhéritier.  Foye^ 

*ROPRE    ANCIEN. 

Propre  naturel,  eft  un  immeuble  qui  ac- 
quiert naturellement  la  qualité  de  propre ,  à  la  dif* 
férence  de  celui  qui  ne  Feft  que  par  fiéiion  & 
par    convention. 

Propre  originaire,  eft  celui  qui  tire  cette 
qualité  de  fon  origine ,  &  non  de  la  convention 
des  parties. 

Propre  paternel  ,  eft  celui  qui  vient  du  côté 
du  père    Voye^  Propre  maternel. 

Propre  papoal  ox^  de  Papoage  ,  eft  la 
même  chofe  qiie  patrimoine  ^  que  le  bien  qui  vient 
de  nos  pères.  Ce  terme  eft  ufué  dans  les  coutumes 
d'Acqs ,  Saint-Sever,  &  Sollc. 

Propre  rèhl,  eft  un  immeuble  qui  a  acquis, 
par  foccelfion  ou  par  donation  ,  le  caraftère  ât propre, 

ProfRE  de  retrait,  eft  un  immeuble  qui  eft 
proprt  à  tous  égards  ,  &  même  fujet  au  rerrak 
lignager  en  cas  de  vente  :  on  appelle  ainfi  ces 
fortes  de  propres  pour  les  diftinguer  de  certains 
immeubles  qui  font  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propres  defu£ce£ion  &  de  dtfpofidon  fans  être  propres 
de  retrait^  comme  font  les  offices  &  les  rentes 
conftituées. 

Propre  aux  siens,  c*eft  un  bien  que  l'un 
des  confoints  exclut  de  ia  communauté  cfc  biens, 
6c  qu'il  ftïpule  propre  ;  de  manière  que  fes  cnfans 
&  defcendans  doivent  fc  fuccéder  les  uns  aux 
au  très  à  ce  bien  ,  à  Tixclufion  de  fau  tre  conjoint. 

Propre  de  succession  ,  eft  celui  qoi ,  dans 
la  fucceftion  de  quelqu'un  ,  doit  paiTer  comme 
propre  à  certaines  perfonnes  :  ces  fortes  de  propres 
ont  trois  cara6téres  diftin£tifs;  le  premier,  d'être 
affeftés  à  la  ligne  dont  ils  procèdent;  le  fécond^ 
qu*il  n'eft  permis  d'en  difpofer  qu'avec  certaines 
limitations  réglées  par  les  coutumes;  le  troificme, 
d'être  fujet  au  retrait  lignager  :  les  propres  réels 
ou  réputés  tels  font  propres  de  fuçcejjton  ;  les  pro^ 
prts  fictifs  font  auifi ,  en  quelque  manière ,  propres 
de  fu€ceJfion ,  en  ce  que  la  qualité  de  propre  que 
Ton  y  a  imprimée ,  y  fait  fuccéder  certaines  per* 
fonnci,  qui,  fans  cette  qualité,  n*/  auroîent  pas 
fticcédé  ;  mais  ils  ne  font  pas  vraiment  propres^ 
n'étant  pas  afleftés  aux  héritiers  éti^ propres ,ig\i\tit 
qu'aux  héritiers   des  acquêts. 

Propre  ut  succession  et  de  disposition, 
eft  un  propre  réel  dont  on  ne  peut  difpofer  que 
fuivant  qu'il  eft  permis  par  la  coutume,  &  qui, 
dans  la  iucceftion  de  celui  auquel  il  appartient  > 
fe  règle  comme  propre^ 

PROPRIÉTAIRE  *  C  m.  (  Droit  naturels  cmL  ) 
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cft  cjloi  qui  a  k  domaine  d'une  chofe  fnobîlîaîre 
oa  bnmobilïairç,  corporelle  ok\  incorporelle,  qaii 
n  droit  d'en  joinr  ÔL  d'en  faire  ce  qne  bon  hii 
lenihle^  même  de  la  dégmdcr  -&  détruire,  îiutunt 
que  la  loi  le  pcrïn<?i ,  k  moins  qu'il  n'en  foit 
«iitpèché  par  qye^qtie  licnventiôn  ou  difpofitiûn 
i|iiî  reflrciîînc  iWn  draît  de  projîri^rè. 

î_  jir^  cil  bien  plus  ctcnflu  que 

ceh  ,  car  celui-ci  n'a  que  la  iîmplc 

jouiilancc,  uu  Ijcu  que  le  propruuïr^  peut  u/i  ^ 
ii^wff  y€  Juâ  quaunks  jum  raùo  pjùiw. 

Ainfi  le  propnkain  d'un  hériuge  peut  changer 
ràat  des  lieux,  couper  les  bois  de  hame-fucaic, 
démolir  les  bàtimens,  en  f:iïre  de  nouveaox,  & 
fouiller  dans  Tlitriwge  fi  avant  qu*il  juge  à  pro* 

Î»os^  pour  en  mm  de  lu  marne  ,  de  rardoife  ,  de 
a  pierre,  du  plâtre,  du  fable  ,  &  autres  cbo&s 
fembhblcsw 

Le  frvfrïù/rfâ  d\m  h6ritt»g;e  jouit ,  en  cette 
qualité ,  de  plnficiir^  privilèges  vis-à^vis  les  fer- 
loieri  éi.  locataires,  Foy^i  BaiC)  6*  à-apm  Pro- 

PROPRIÉTÉ,  t  f.  {Dmtt  nav^d  &  dvil) 
^à  le  droit  qtie  chacun  des  individus ,  dont  une 
fociété  civiJc  cû  compofée ,  a  fur  les  biens  qu'il 
a  acquis  lègictniement. 

En  vertu  de  ce  droit,  le  propriétaire  peut  dif- 
pofer  comme  il  lui  plait  de  la  choie  qui  lui  ap- 
partient. 11  peut  en  changer  les  fornies ,  la  vendre , 
la  donner  ,  ta  détruire ,  &c.  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  donne  auame  atteinte  aux  loix  ni  aux  droits 
d^autrui. 

Mais ,  quoiqite  le  droit  de  /îrop^Wrcn ferme  les 
droits  dont  nous  venons  de  parler,  le  propriétaire 
peut  être  empêché  de  les  exercer ,  foit  par  quel- 
qi»e  défaut  dans  fa  perfonne ,  foit  parce  qu*il  y 
a  quelque  imperfcdioti   dans    fon   droit  de  pro- 

'Les  défaut!  rpii ,  dans  b  perfonne ,  peuvent  être 
lui  oMliïclc  à  l'exercice  du  droit  à^propriéti^  font 
la  minorité,  la  démence,  rintcrdiÔion  ,  rètat  d'une 
iémme  qui  eft  fous  b  piâfTance  de  fon  mari.  Ainfi , 
quoique  ces  fortes  de  propriétaires  aient  le  fonds 
àc%  uroits  que  donne  la  propniU ,  Texcrcice  de 
CCS  droits  appartient  au  tuteur  du  mineur,  au 
Cun^teur  de  Tinterdir ,  vk  au  mari  qui  a  la  femme 
fous  fil  puiiTance. 

Les  cas  dans  lefquels  b  propritu  c^  imparfaite, 
ont  lieu  lorfqu'ellc  doit  fe  refondre  au  bout  d'un 
certain  temps ,  ou  par  révéncment  d'une  certaine 
condidon  ,  ou  que  la  chofe  cft  chargée  de  droits 
féels  envers  d'autres  perfonnes  que  le  proprié- 
taire. 

On  conçoit  que  celui  qui  n'a  qu*une  pwpriàé 
rèfoHible  eft  privé  d'une  panie  des  droits  que 
renferme  b  prt^prmc  parfoite.  ïl  ne  peut  point , 
par  exemple,  ctmn^er  la  forme  des  néritages  au 
ipr^udkc  de  b  perfonne  à  qui  ils  doivent  a|)par- 
tenir  à  titre  de  fuLftltution  ;  il  ne  peut  pas  non 
plus  Ifs  aliéner  «  ni  y  céder  des  dioiis  pour  plus 
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îong- temps  que  ne   doit    durer  fa  prùpnùi,  Pj- 
t^illement ,  le  proprièttiire  d'un  héritage  charge 
d*un  ufufruit  ou  de  quelque  droit  réel ,  ne  pettt 
ficn  faire  dans  cet  héritage  au  préjudice  de  ces     — 
droits.  ■ 

Quoique  le  propriétaire  ouï  a  imc  propriété  par*  ™ 
faite  ,  putiTe ,  en  général  y  uter  de  fa  chofe  comme 
bon  lui  femble,  il  ne  peut  néanmoins  pas  en  faire 
oe  qitc  les  ordonnances  loi  défendent  d*en  iàire. 
Aiafi,  un  marchand  de  bled  ne  peut  pas  tranf- 
porter  fon  bled  hors  du  royaume ,  lorlquUI  y  a 
une  loi  qui  défend  l'exportation  de  cette  denrée  ; 
&  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  pas  y 
planter  du  tabac,  parce  que  la  cuhure  de  cette 
plante  ert  interdite  aux  particîihers. 

Les  manières  d'acquérir  b  pmpncU  d'une  choie 
par  le  dro  t  naturel  6c  des  gens ,  fe  rèduifent  ï 
trois ,  qui  font  Toccupation  ,  l'icccffion  &  la  tra- 
dition, 

Oo  acquiert ,  par  roccupatî^^n  ,  b  pnfprîéié  d'une 
chofe  qui  n^appartient  à  perfonne ,  en  s*«m  em- 
parant. 

Les  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  font, 
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par  exemple ,  l'air,  Teau  qui  coiile  dans  les  rivières, 
les  cailloux  propres  à  être  taillés  qu'on  trouve  fin 
les  rivages  il^  <b  mer  Jk  des  fleuves  ,  les  diffé- 


rentes fortes  d^  coquillages  mi'on  ramaffe  fur  le 
bord  de  la  mt:r ,  &c,  Voye^  Occtn*ATiON, 

Indépendamment  de  ce  droit  d'occupation ,  fl 
y  étt  a  un  autre  qui  eft  du  droit  des  gens ,  par 
lequel  le  fouveratn  &  ceux  aux  quel  î*  il  commu- 
nique fon  droit ,  acquiéFCm  la  proprîéu  dci  chofes 
prîfc  fur  rer^ncmî.  Telles  font  les  conquêtes,  le 
butin ,  les  prifes  fur  mer ,  Si  en  généfal  tout  ce  m 
que  le  vainqueur  enlève  au  vaincu.  f 

On  acquiert  par  Tacceffion  la  propriété  des  choies 
qui  î^'unitTent  à  celles  qu'on  poiTédoit  déjà.  Ainfi 
les  fruits  qtie  produifent  les  arbres ,  les  agneaux 
que  font  les  brebis ,  appartiennent  à  ce^ui  qui  a 
la  prapmté  de  ces  arbres ,  ^  ces  brebts,  Fayti  J 
Accession.  ■ 

On  acquiert  par  b  tradition  b  proprléi:  d*unc 
cliofc  donc  quelqu'un,  qui  a  le  droit  oe  ralîéner, 
transfère  à  quelque  autre  b  pofferijon,  ^'^oyci^  Tra» 

DITÎON, 

La  proprutè  àiQ%  chd^^  fe  tranfmet  auflî  par  le 

droit  civil  en  plufieurs  cas,  fans  tradition  ni  prîfc  M 
de  poifeffi on ,  foit  à  titre  univerfcl ,  foit  à  titre  | 
fm^ulier. 

Èlie  fe  nanfmet ,  par  exemple  ,  k  Hrre  «mverfti 
dans  le  cas  d'une  fucceOion  :  le  di*fnnt  efl  cenlé  M 
avoir,  lors  de  fa  mon,  tran^fh-è  à  fes  héritiers  ■ 
la  propfUié  tju'il  avait  des  chofes  dont  fa  fucceilîon 
fe  trouve  compofée  ,  même  avant  qu'ils  aient  eu 
connôiflance  de  cette  mort  :  c'eft  ce  qtil  cft  érabli 
par  cette  réwle  du  droit  françots  ,  le  mon  fj^tpt 
U  *¥if^  fon  pms  pntckma   hcritler   hiiblh   â  itu  fut* 

La  propfUiè  fc  tranfmet  à  tirrc  iit%giiltcr  par  le 
droit  <ivil«  dans  le  c»$  d'un  legs ,  aii£*tot  .ipib 
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[leltftiinir  dl  mort»  &  arant  qu'il  y  m  a\icufie 
ffidiéofi  de  b  chofe  lèçuéc» 

Uoeadiudicanon  qui  \c  hi\i  mi  )uftjce  eA  encore 
nrte  mmmétc  dacquétir  par  le  droit  civil,  £Ue 
tlJiH&i  t  ée  ptein  droit  à  Tadjudicanirc  b  pr&prkié 
au'jTOit  fancien  propriéuire  fur  la  chofe  adjugée» 
l^<y«ç  Adjudication. 
La  prcfcription  e{l  pareillement  une  insnière 
I  éioquérir  la  proprUié  par  le  droit  civil,  f^ûye^  Pr£S- 
iaupTiox. 

Une  peribntie  perd  la  propriété  des  chofes  qtit 
iMopvnenncAt ,  ou  volontairetnenc  «  ou  fans  feu 
eMMStament^  Bl  msigré  elle. 

Elic  peni  cette  propriété  volontairement ,  lort 
^'ècanc  capable  d aliéner  Va  chofe»  eUe  en  fait 
s  tradidon  à  quelqu'un. 

Elle  peut  luiTi  perdre  la  pwprUti  d^une  chofe 
pt  an  Ample  abandon  de  la  chofe»  qui^  diins  ce 
est ,  appartient  au  pfcmier  occupant* 

Remarquez ,  à  ce  fujei ,  que  ctur  qui ,  pour 
si 'fer  un  vaUIeau  dans  une  tempête,  jettent  à 
h  WBtM  les  marchandifes  quM  contient ,  n  ayant 
«Ht  inteaiion  de  perdre  la  propncié  de  ces  mar- 
€huid&fe«  ^  b  confçrvcnt  ;  c'cft  pourquoi  fi ,  par 
h  fiiiie,  eUes  viennent  à  être  retirées  de  la  mer 
m  fftfivs  fur  le  rivage ,  ils  ont  droit  de  les  re- 
fmlqvcr  en  payant  les  trais. 

Ooc  pctfonne  pcrd^  fans  fon  confcntement ,  la 
p'^fnài  <ie§  chofct  qui  lui  appartiennent ,  lorfque 
Éïi  crèaiiciers  les  ayant  taifies  >  les  font  vendre. 
Elle  perd  auffi  »  malgré  elle ,  la  proDuété  des 
dioCes  «lom  les  ennemis  Tont  dépouillée  à  la 
fient. 

Elle  perd  de  même ,  fans  fon  confcntement ,  la 
pKipfuU  é\mc  chofe  qui  lui  appartient,  lorfque 
Oiiiii  qui  polféde  cette  chofe  vient  à  1  acifuérir 
pv  droit  de  prcfcription. 

On  peut  demander  fi  la  propriété  eft  de  droit 

Hatwttl  proprement  dit?  Je  répondrai  que  fi  on 

pfi^nâ  cci  noots  de  droit  naturel ,  pour  im  précepte 

evpirés  de  la  loi  naturelle,  qui  ordonne  de  faire 

Hdle  ou  telle  chofe ,  il  eil  certain  que  le  droit 

ft^priéu  tktïi  provient  pas;  mitis  fi  on  entend 

cet  fcmies,  ce  que  la  droite  raiibn  cotiieiiic 

n  pmir  l*avantage  de  la  focijté  humaine  en 

I ,  il  cft  vrai  de  dire    que    la  propriété  dk 

^e  êrmt  naturel.  £n  efFet ,  les  hommes  étant  faits 

^  telle  manière ,  qu'ils  n  aurotent  pu ,  fans  la 

î  det  biens ,  vivre  enfemble  dan>  une  fo- 

iMMMiéte  &  paifibk,  depuis   qu'ils  fe  font 

'îés,  &  fju'ils  ont  inventé  divers  »rts  pour 

ia  TÎe  plus  commode  &  pIqMgréable»  la 

OmlBnmon  des  chofes  humaines ,  of  le  but  du 

Aamrel  demandoient  alors  un  «tel  établiii^* 
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L«  ffêpnitè  n*e(l  pas   une  qualité  phyfique  & 
fc  à  la  fubflance  des  chofe?i ,  mais   une 
■M>rils  qui  tire  fun  origine  de  rini^ttution 
,  ^û  fuppofe  la  fociètc  établie ,  &  un 
en  venu  duquel ,  les  chofes  qui 


aupararant  ii*étoicnt  à  perfonne ,  Çt^nt  devettues 
propres  à  quelqu^un  en  particulier.  Ce  fait  humain 

eH  la  prife  de  poflcflîon ,  c'elVu-dire  ,  cet  aÔe  » 
par  lequel  on  s'empare  i^K\ni£  ckïofe  qui  n'di  en* 
core  à  perfoane ,  cUns  le  deiiein  d'en  acqviéiir  ia 
prùpriété. 

Poiir  comprendre  comment  la  prîfe  de  polTei^ 
fion  a  pu  produire  la  propriété  ^  il  faut  d'abord 
remarquer  q»ie  Dieu  ayant  deûiné  les  biens  de 
la  terre  aux  befoins  &  aux  commodités  des  hommes, 
tous  les  hommes ,  en  vertu  de  cette  dcfKnation 
du  créateur,  ont  nnturcllcmcnt  le  droit  de  fe 
fervir  de  ces  biens ,  de  la  manière  qulls  le  jugent 
à  propos  en  fui  vaut  les  r^les  de  la  prudence  âc 
de  la  fociabilité* 

Cela  fuppofé ,  il  s'enfuit  nécefTairemem  cfu^auHI* 
tnt  que  quelqu'un  s'cft  emparé  d*une  cliofe ,  qui 
n*étoit  encore  à  perfonnc ,  dans  l'intention  de  fe 
Tapproprier  pour  la  taire  fervir  a  fes  befoins ,  il 
acquiert  par  cela  même  un  droit  exclufif  fur  cette 
chofe ,  6t  qu'aucun  autre  ne  peut ,  dans  la  fuite  ^ 
Ten  dépoiTédcr ,  ou  s'en  fervir  malgré  lui ,  fans 
injuftice.  C*cfi-là  un  effet  naturel  de  imtention 
du  créateur.  La  prife  de  polTeirion  eft  une  efpéce 
d'acceptation  de  la  deftination  que  Dieu  a  fait  des 
biens  de  la  terre  aux  hommes.  Il  n'en  faut  donc 
pas  davantage  jxmr  produire  un  droit  de  propriété , 
&  pour  mettre  tous  les  autres  hommes  dans  l'obtl^ 
gation  de  refpeder  ce  droit. 

Puffendorf,  iiv,  iv ^  chap,  n',  §*  4,  explique  la 
chofe  un  peu  autrement ,  &  il  fuppofe  que  la 
prife  de  poUeffion  ne  produit  la  propriété  qu'au 
moyen  de  quelque  convention ,  ou  exprefîe  ou 
tacite,  là-dcllus.    11  fonde  fon  fcntnnem  fur  co 

3 lie  tous  les  hommes  ajram  originairement  un 
toit  égal  fur  toutes  choies ,  il  faut ,  de  nécei]iié  , 
une  convention ,  une  elpéce  de  renonciation  à  ce 
droit  commun ,  afin  qu'une  chofe  puifle  appartenir 
à  quelqu'un  eKclufivement  à  tout  autre. 

Grotius,  liv,  ij^  ch^p,  ij ^  §«  2 ^  n.  /o,  cft  ^a 
même  avis ,  de  même  que  plufieurs  autres  jiirij- 
confukes.  Je  trouve,  au  relie,  que  la  raifon  al- 
léguée par  Puffendorf  eft  fans  repliqme.  Car  au- 
trement la  propriété  des  biens  n'auroit  jamais  pu 
s*introduire.  En  effet,  tant  que  la  communauté 
négative  fubfilfeit,  un  homme  n*étoit  pas  le  maître 
de  s'emparer  d'un  bien  qui  apparrenott  aux  autres 
toQt  comme  à  lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le 
lendemain  d*en  Cïclure  celui  qui  venoii  pour  y 
ramafTer  fa  fubfiflance  ?  Le  jour  auparavant  ,  il 
jouîffoit  du  droit  que  le  créateur  lui  avoit  accordé; 
droit  que  perfonne  ne  pou  voit  lui  cooteftcr;au- 
|0urd*hui ,  il  fe  trouve  déchu  de  ce  droit  r  & 
pourquoi  ?  Parce  qu'un  autre  s'en  cd  emparé  : 
par  quel  droit?  Parce  qu'il  l'a  occupé,  c'eft-à-dire, 
parce  qu'il  s'en  eft  emparé.  Ainft ,  dire  qu'on 
acquiert  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  parce  qu*on 
Toccupe ,  c'cA  la  même  chofe  dans  le  fond ,  que 
dire  qu*on  acquiert  le  droit  d^nie  chofe  parce 
qu'on  s'en  empare.  Répondre  qu-on  t'en  empare 
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parce  qu'elle  n*eft  à  perfonnc  ^  c'eft  ne  foîre  point 
de  cas  de  la  communauté  primitive,  quoique  né- 
gative. 11  eft  vrai  que  les  fonds,  dans  cette  com- 
munauté ,  n*apparienoicnt  à  peHbnne  en  partial- 
Uer,  mais  rulu«'ruit  appartenoît  égalemcnf  &  à 
ceux  qu'on  en  \€i\t  exclure.  Si  a  celui  qui  s'en 
cft  emparé  ;  ôr ,  dès  qu*on  s'approprie  le  fonds  , 
on  en  rcfufe  rufufruir  ;  ce  qui  demande  néceiîai- 
reincnt  nnç  convent;on  ou  cxprelTe  ou  au  moins 
tacite* 

U  tû ,  au  refle ,  fort  difficile  de  trouver  des 
traces  de  la  proptUtè^  proprement  ainfi  nommée, 
avant  rér^bliilement  des  fociétés  civiles,  Ôt  que 
les  hommes  fe  fuffent  aflVz  dégrofTis  oour  apper- 
ccvoir  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  pouvoir 
phyfiquc  &  le  pouvoir  moral ,  fuite  du  droit.  Dans 
les  deux  premiers  âges  de  la  vie ,  lorfque  les 
hommes  éf oient  chaifeurs  ou  pafleurs ,  on  avoit 
à  peine  Tidèe  de  propriété  fur  les  fonds  de  terre, 
les  hommes  ignorant  entièrement  ragriculrure, 
ignorant  également  fart  de  bâtir,  fi  ce  n'étoii  des 
cabanes»  qu'ils  conflruifoient  &  déiruifoient  en 
un  clin-d'oeil,  n'avoient  point  d'habitations  fixes; 
mais  ralFembîés  en  hordes ,  ou  tribus,  ils  erroicnt 
de  côté  èc  d'autre  pour  trouver  des  endroits  où 
leurs  troupeaux  puilent  paître.  Tant  que  les  hommes 
ijienérent  cette  vie  vagabonde  ,  ils  uférent  des 
fonds  de  terre  &  de  leurs  productions,  comme 
de  fair  ou  de  l'eau.  Un  pâturage  ètoit  regardé 
comme  appartenant  à  une  horde,  ou  tribu,  tant 
qu'elle  en  étoît  en  jottiiTancc ,  parce  que  perfonnc 
eautre  n*en  réclamoit  fufagc  :  il  en  étoit  de  même 
de  Tair  quUls  refpiroient*,  &  de  l'eau  dont  ils  bu- 
voient.  Du  moment  oii  ils  alloient  s^établir  ail- 
leurs, il  ne  rcfoit  plus  pufun  rapport  ctitte  eux 
&  le  champ  qu^ils  abandonnoient*  Ce  champ  étoit 
ouvert  aux  nouveaux  venus ,  qui  avoient  droit 
de  s'en  emparer  &.  d'en  jouir ,  comme  s'il  n*eût 
pas  été  anciennement  occupé.  On  peut  donc  con- 
clure de-là ,  que  tant  <|Ue  les  hommes  menèrent 
la  vie  de  parte urs  ,  fans  former  une  fociété  civile  , 
il  n'y  eut  entre  eux  6t  les  fonds  de  terre  point 
de  rapport  formé  d'une  manière  aflez  (difiinéte 
'pour  qne  ce  rapport  pût  être  appelle  une  vraie 
propnàé.  l^oyer ,  fur  ce  fujet ,  la  defcnpimn  que 
donne  Thucydide  au  commencement  de  fon  hif- 
0lrt  du  premier  état  de  la  Grèce. 

L'agricuhure,  que  nous  pouvons  regarder  comme 
le  irôiftème  âge  de  la  vie  faciale #  produifit  le 
rapport  de  propriété  des  fonds  de  terre.  Un  liomme 
qwi  s'eft  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ 

fiar  la  culture  où  il  a  employé  le  lecours  de  Tart^ 
e  fai{ant  valoir  par-là,  fuivant  le  calcul  de  Locke , 
gouvernetnem  civil,  chap,  4,  ^^  au-deffus  de  ce 
qu'abandonné  à  la  nature  il  aurolt  produit ,  cet 
homme»  dis- je,  fe  forme  dans  fon  cfprit  lldée 
d'un  rapport  intime  avec  ce  champ.  Il  contrade 
par  degrés  une  affeftion  finguliére  pour  ce  mor- 
ceau de  terre ,  qui ,  en  oueîque  façon ,  eu  Fou- 
vra^e  de  fes  mains,  il  préfère  de  vivre  fur  cette 
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tew  ptmStqaTpar-tout  ailleurs,  &  fouha^dV 
dépofer  fes  os.  Cette  terre  eft  un  objet  qui  af- 
fecte fon  imagination ,  &  s*en  occupe ,  foit  qu'il 
rcfie  fédentaîre,  ou  quM  foit  hors  de  chez  luL 
Après  une  campagne  ,  ou  une  guerre  de  pluiîeurs 
années  en  pays  étrangers  >  il  revient  dans  fa  maifoii 
8l  dans  fa  terre  avec  emprelTement  ^  pour  y  paifer 
fon  temps  dans  la  joie  tk  Tabondance.  Ces  expé* 
rienccs  développent  par  degrés  le  rapport  de  Im 
propriété^  ce  rapport  cft  diftingué  de  la  pofle(îîon  ; 
&  la  vive  perception  de  la  propriété  relativement 
à  un  objet  fl  conftdérable ,  contribue  principale- 
ment à  cette  diftinétion.  S'il  arrive  qu'un  proprié- 
taire foit  dépoiTédé  en  fon  absence ,  tout  le  monde 
fent  &  reconnoît  l'inîuflice  qui  lui  e(l  faite  ^  parce 
que  lorfqu*il  a  commencé  à  travailler  cette  terre,' 
tout  le  monde ,  tacitement  au  moins  »  a  confenci 
à  la  lui  accorder  ;  ainfi ,  on  ne  voit  qu*avcc  peine 
qu'un  autre  la  lui  enlève.  Suivant  Topinion  génè* 
rakmcnt  admife,  il  continue  donc  d*ètrc  proprié* 
taire ,  &  l'aOton  réelle  lui  fera  donnée  contre  le 
poiTelTeur,  à  qui  la  propriété  ne  peut  être  trans^ 
férée  par  un  aâc  contraire  aux  bonnes  moeurs* 
Il  y  a  donc  toute  apparence  que  Torigine  6c  les 
progrès  de  la  propriété  proprement  dite  ne  font 
pas  ditférens  de  ceux  des  lociétès  civiles  &c  de 
Pagriculture^car  h  propriété  des  biens  immobiliers 
demandoit  une  vie  fixe  &  permanente  ;  éwt  qu*oa 
doit  attribuer  à  Téta blilFe ment  des  fociétés  civiles  ^ 
&  aux  progrès  de  l'agriculture. 

Il  rerfe  encore  une  queftion  k  examiner;  favoîr  ; 
fl  rétabliffement  de  la  propriété  des  biens  cft  avan-* 
tageux  au  genre  humain ,  ou  s'il  auroit  mieux  vala 
pour  les  hommes  qu^ils  demeuraflenr  dans  la  cont* 
munautè  primitive?  Je  réponds,  que  depuis  Im 
multiplication  du  genre  hi^niain  ,  rétabli^emeni  de 
la  propriété  des  biens  étoit  abfolument  néceffaire 
au  bonheur  des  particuliers,  au  repos  Ck  à  la 
tranquillité  publique.  Car,  1°.  une  communauté 
univerfelte  de  biens,  qui  auroient  pu  avoir  lieu 
entre  des  hommes  parfaitement  équitables  &  libres 
de  toute  paiïion  déréglée ,  ne  fauroit  être  qu'in- 
juftc,  chimérique  ,  6l  pleine  dlnconvénicns  entre 
des  hommes  faits  comme  ils  le  font;  i^.  dans  une 
communauté  de  toutes  choies ,  chacun  étant  obligé 
de  rapporter  à  la  maffe  commune  tout  le  fruit  de 
fon  induflrie  &  de  fon  travail,  il  y  auroît  des 
difputes  fans  nombre  fur  l'égal" té  du  travail,  8c 
de  ce  que  chacun  confumeroit  pour  fon  ufage; 
y^.  (i  chacun  pou  voit  trouver  dans  le  fonds  cora* 
mun  ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubftflance,  la  plu^i 
part  des  homcaes,  comptant  fur  le  travail  d'autrui  > 
fe  livreroicnt  à  la  pareflé  &  à  roifiveté  ;  &  ainfi 
on  manqueroit  bientôt  du  néceffaire  6t  de  futile  ; 
4«>.  fi  tout  étoit  commun ,  il  n'y  auroit  plus  de 
hefoins  ;  6c  s*il  n*y  a  plus  de  bcloins  ,  il  n  y  aura 
pltis  d\irts,  plus  de  iciences,  plus  dlnvenrions; 
f*».  fuppofez  au  contraire  Impropriété ,  chacun  prend 
foin  de  ce  qui  lui  appartient  i  tous  font  excités 
au  travail»  Si  les  avantages  que  chacun  retire  de 
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fon  ap)>ticaitioft  &  de  (on  induflrie ,  donnent  la 
fiai^nce  aux  arts,  aux  fciences,  aux  invenriom 
kl  plus  unies  6c  les  plus  commodes;  6^  enfin. 
Il  communauté  produisant  una  égalité  de  poffeflflons 
&  de  richcircs,  elle  érablit  aufll  une  écalité  en- 
tière dans  les  couditions.  Mais  cela  banniroit  toute 
riibordtnation  ,  réduiroit  les  hommes  à  fe  iervtr 
d  eux-mêmes ,  &  à  ne  pouvoir  être  fecourus  les 
uas  des  autres,  Ainfi  tariroU  ta  principale  fource 
du  commerce  mutuel  d'offices  &  de  lervkes;  Se 
k%  hommes  l*e  trouveroient  dans  une  telle  indé- 
pendance les  uns  des  autres ,  qu*il  n'y  aurott  prcf- 
quc  plus  de  focièté  entre  eux* 

La  propneu  produit  encore  un  plus  grand  avan- 
tage, |c  vciix  dire  celui  de  nous  mettre  a  portée 
de  facisfaire  les  plus  nobles  affcâions  de  Vame.  Si 
les  dons  de  la  fortune  étoîent  communs ,  quelle 
occaiioa  la  générofité»  la  bienfallance ,  la  charité 
aonncDC-eUes  de  te  fignaler?  Les  nobles  principes 
manquant  d'objets  fur  lelqueîs  ils  puffent  s  exercer , 
reften^ient  à  jamais  dans  rinaflion.  Ot,  que  feroit 
rhomme  fans  eux  ?  Une  vile  créature ,  diuioguée^ 
à  la  vérité,  des  brutes  par  fa  conformation  exté- 
rieare,  mais  d*une  nature  peu  relevée  au-delTus 
de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  reconnoilîance 
&  la  compaâîoa  pourroient  agir  quelquefois;  mais 
dans  fétat  préfent  des  chofes ,  ces  fentimens  ont 
beaucoup  plus  d*a£livtté.  Lesprincipes  de  Thomme 
font  adaptés  avec  une  fagefle  infinie  aux  circon- 
ilaaces  extérieures  de  fa  condition ,  &  ces  prin- 
cipes réunis  tbrment  une  conAltution  régulière^ 
ûû  rharmonie  régne  dans  toutes  les  parties. 

Rien  n'étoit  donc  plus  conforme  à  la  droite 
taifûfl  t  &  p<ir  conféquent  au  droit  naturel ,  que 
rètsMâCsoienf  de  la  propriété  des  biens  ^  puiique 
USA  cela  tl  auroit  été  impolTible  que  les  hommes 
v^éaiflêor  dans  une  fociété  paiûble  »  commode  & 
agréable* 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  Platon ,  Thomas 
Moms  &  Thomas  Campanelle  ont  voulu  intro* 
éuîrc  la  communauté  des  biens  ,  quoiqu'ils  pen- 
Ûfleni  à  une  communauté  poficive  :  le  premier, 
duis  fa  république;  le  fécond,  dans  Ion  utopie; 
&  le  TTorfïémc ,  dans  fa  république  du  foleil.  Mais 
il  ç'}  rimaginer  &  ae  fuppofer  des  hommes 

pan  quefiion  cft  d'en  trouver  de  tels  qui 

citâejit  rèeUemeut*  On  a  beau  dire  que  !e  mien 
&  k  tien  font  la  caufe  de  toutes  les  guerres  ;  il 
eS  cenain»  au  contraire,  que  le  mien  &  le  tien 
ont  été  introduits  pour  éviter  les  conteftations. 
D*où  vient  cjue  Platon  Uii-raême  appelle  la  pierre 
^  marque  les  limites  du  champ ,  une  chofi  facrét 
Êid  fifort  tamhlé  ^  l'tmmné^  de  Itg*  iih*  vtij*  Mais 
ce  ont  donne  lieu  à  une  infinité  de  querelles  6c 
4ediytfions,  c*eft  l'avarice  &  Tavidité  des  hommes , 
ma  les  ponent  à  franchir  fans  retenue  les  bornes 
OD  ■nen  &  du  tien ,  réglées  ou  par  des  conven- 
cîooi  mnictiliéres,  ou  uar  des  loix. 

PRORATA  ♦  font  deux  mots  latins  que  Von 
ton  €mnmc  slls  n'en  faifoicuit  qu'un,  oc  qu'on 
Junfrvdmct,     Tonu  VJU 
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a  adoptes  dans  le  flyle  de  pratique  français  ;  pour 
fîgnifier  â proportion ,  on  fous-entend  le  mot  pane  ; 
c'eft  en  ce  fens  que  Ton  dit  des  héritiers ,  dona- 
taires &  légataires  univerfels ,  qu'ils  contribuent 
entre  eux  aux  dettes  chacun  au  prorata  de  Témo- 
himcnt. 

PROROGER,  V.  aa.  &  PROROGATION,  C  ù 
fignifie,  en  général,  extenfion  J'une  cho/e^ 

Prorogation  d'un  délai  pour  défendre  ou  faire 

3udquc  autre  chofe ,  veut  dire  qu  on  continue  le 
élai ,  qu'on  recule  le  terme  ok  il  doit  finir. 

La  proro^*xeion  du  réméré^  c'eft  lorfque  l'acheteur; 
qui  a  acquis  fous  faculté  de  rachat  jufqu'à  un  cer- 
tain temps ,  après  ce  temps  fini ,  confent  de  pn>» 
longer  encore  le  délai, 

La  prorogadon  d'un  compromis^  eft  l'extenfion 
du  temps  ûxé  aux  arbinres  par  le  compromis  ,  pour 
décider  un  différend. 

Le  temps  du  compromis  ne  peut  être  prorogé 
que  par  les  parties,  ou  par  leur  fondé  de  procu- 
ration fpéciaie  ,  ou  par  les  arbitres  eux-mêmes  » 
fuppofé  que  le  pouvo'u*  leur  en  ait  été  donné  par 
le  compromis. 

La  peine  portée  par  le  compromis  n*auro!t  pas 
lieu  après  la  prorogation  ,  û  en  continuant  ainfi  le 
compromis  j  on  ne  rappelloit  pas  aufii  expreilé^ 
ment  îa  claufe  qui  contient  la  peine.  Voye^  Com- 
promis ,  Bêlai,  Rachat,  Réméré.  {A) 

PROSCRIT,  f.  m.  on  entendoit  quelquefois  par- 
là  chez  les  Romains  celui  dont  la  tête  étoit  mife 
à  prix ,  mais  plus  communément  ceux  qui  étoient 
condamnés  à  quelque  peine ,  emportant  raort  na- 
turelle ou  civile.  Le  ///.  4g  ,  /î^.  2  du  code  cft  in- 
titulé de  bonis  profcriptorum,  Foyt^  CONFISCATION. 

Parmi  nous  ,  on  regarde  comme  profcrh  tout 
iiomme  qui  eft  noté  (Tinfamie ,  &  qui  eft  banni 
du  commerce  des  honnêtes  gens,  (A) 

PROSTITUTION,  f.  L  {Code  cr'm,  &  de  police.} 
la  proflitutîon  eft  le  dévouement  abfolu  d'une  femme 
ou  d'une  fille  à  une  impudicité  publique.  11  cft  im- 
poftîblc  de  fe  figurer  une  débauche  plus  odieufc 
&  plus  révoltante. 

Toutes  les  nations  ont  eu  des  femmes  publiques  : 
mais  ce  qu'on  aiiroit  peine  à  fe  perfuader.  Ci  les 
monumens  de  l'hiftoire  ne  Vatteftolcnt,  c'eft  qu'il 
y  a  eu  des  peuples  chez  lefquels  la  proftituiion  était 
érigée  en  précepte  de  religion. 

On  diftinguoit  chez  les  Grecs  cmatre  fortes  da 
femmes  publiques;  i<*.  les  proiVituees  communes, 
logées  dans  des  maifons  écartées, &  que  les  hommes 
alloiem  voir  fccrétement  ;  2^  les  filles  dreffées 
à  la  proftîtutton  par  le  maftropos  ou  lenon ,  qui  les 
avoir  achetées ,  dont  elles  étaient  les  efclaves  »  qur 
les  ïouoit  ou  les  vendoit  au  public;  5**.  les  prè- 
treffcs  confacrées  à  Vénu»i,  qui  offroient  chaque 
jour  à  la  décffe  un  facrifice  an^ilogue  à  fon  culte; 
il  y  a\'oit  un  de  ces  temples  de  Vénus  à  Corinthe  ; 
4°.  enfin,  ces  fameufes  courtifannes ,  dont  quel- 
ques noms  font  parvenus  jufqu'à  nous ,  les  Lûif^ 
les  Pbrmçn 
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Ceft  encore  une  tradition  commune  ,*  que  les 
filles  de  Vile  de  Cythère,  appellée  aujourd'hui  Cur£ro 
ou  Ccrigo ,  fe  proflituoient  aux  étrangers  fur  Je 
bord  de  la  mer ,  près  du  temple  de  Vénus ,  & 
alloient  porter  lur  Tautel  de  la  déefTe  le  prix  de 
leurs  complaifances. 

Les  femmes  de  Babylone  s'abandonnoient  une 
^  fois  dans  leur  vie  à  Thomme  oui  leur  plaifoit  da- 
'  vantage.  Par  la  fuite  elles  fe  proftituérent  aux  étran- 
gers ,  qu'elles  invitoient  elles-mêmes  de  la  voix 
&  du  gede  ;  elles  fe  tenoient  toujours  afTifes  au- 
près du  temple  de  Nilîta  ou  Vénus ,  &  confacroient 
à  la  pompe  du  culte  de  la  déefTe  les  préfens  qui 
leur  étoient  faits. 

Les  Juifs  eiix-mcmes  n'ont  pas  été  exempts  des 
femmes  publiques  ;  la  bible  en  offre  différentes 
preuves  ;  on  en  trouve  auffi  dans  les  prophètes  : 
;/  n'cjl  point  âc  projihuée  ^  dit  Ezécl^icl ,  qui  n'exige 
fon  paiement. 

Les  Romains  ont  eu  auffi  des  lieux  de  proftîtu- 
tton  ,  appelles  Luvanaria,  Pétrone  ,  qui  vraifem- 
blablement  les  fréquentoit  beaucoup  ,  nous  en  a 
confervé  une  defcription  très-détaillée.  Les  mai- 
fons  oii  logeoient  les  femmes  publiques  étoient 
dans  un  quartier  trés-éloigné  «  oc  qui  les  féparoit 
en  quelque  forte  du  rcfte  des  citoyens  :  c'étoit 
prés  des  murs  de  la  ville ,  ainfi  que  le  prouve  une 
épigramme  de  MartiaL 

In  cuftoditU  &  aperûs  Lcsbia  femper 
Uminibtis  peccas  y  nec  tua  furta  tegis  s 
Et  plusfpeBator  quam  te  deleSiit  adulter, 
Necfuntgraia  ûbi  gaudia^  fiqua  latent  : 
At  jneretrix  ahigit  veftem  ,  vebque  ferdque 
Raraqae  fummam  rima  patet. 


Nous  avons  rapporté ,  au  mot  M  AQUERriLAGE , 
différentes  loix  romaines,  qui  ont  eu  pour  objet  de 
bannir  la  proftïtution^  &  de  punir  ces  femmes  viles, 
qui  faifoient  aind  le  trafic  le  plus  honteux  d'elles- 
mêmes  &  de  leurs  femblables. 

Tous  nos  légiflateurs  ont  fait  les  mêmes  efforts 
que  tes  empereurs ,  pour  bannir  la  profthutîon  de 
leurs  états.  Un  capitulaire  de  Chatlemagne ,  de 
l'an  800 ,  enjoint  à  tous  les  ofEciers  du  palais  de 
£iire  la  recherche  des  femmes  publi(|ue$  &  des 
snaquerelles  qui  pourroîent  s'y  introduire ,  &  d*en 
donner  avis  au  roi.  Plus  loin  il  ordonne  qu'elles 
foient  conduites  au  marché  pour  y  être  fouettées 
publiquement.  Ut  unufquîfque  minifienaiis palatintts, 
Ji/igen/ijffimd  înquifînone  difcutiat ,  mimo  konânes  fuos 
&  poflea  pares  fuos ,  fi  afiquam  inter  eos  vel  apud 
vos  ,  ignotum  hominem  ,  vel  meretrîcem  latitanum  inve- 
nlre  poffit.  Et  fi  inventas  homo  alîquis ,  aut  famina 
hujujkiodi  fuerît ,  cuflodtamr^  ne  fugere  pojjit ,  ufijue 
dum  nohîs  adnuntietur  ! 

Le  maître  de  la  maifon  où  une  femme  publique 
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avoit  été  trouvée,  étoit  regardé  comme  fon  com- 
plice ,  8c  devoit  partager  ion  ignominie  ;  il  étoir 
obligé  de  la  porter  fur  fon  dos  jufqu'au  marché 
où  elle  devoit  être  fouettée ,  &  en  cas  de  refus 
il  étoit  fouetté  lui-même.  Shniliur  de  gpdalihus  & 
meretncibus  y  volumus  ut  apud  quemcumque  inventée  fue* 
rint ,  ab  eis  poruntur  ufque  admercatum  ubifiagellânda 
funt» 

S.  Louis ,  par  fon  ordonnance  de  1254  9  entreprit 
d'expulfer  les  femmes  de  mauvaife  vie  «le  fon 
royaume.  Expcllantur  publicee  meretrices  tant  de  campis 
quam  de  vilUs  :  &  fa^lis  monitionibtu  &  prohibiûonihus 
earum  bona  per  (ocorum  judices  capiantur,  vel  eormn 
autoritate  à  quolibet  occupentur ,  ettam  ufque  ad  mm- 
cam ,  vel  pelliceam ,  qui  verà  domum  pttbacee  meretricî 
fcienter  locaverit^  volumus  quod  ipfa  domûs  incidat  Âff 
commijfum. 

Cependant  ce  prince  religieux  fut  obligé  de  fe 
relâcher  de  la  févérité  de  cette  ordonnance.  Le  fire 
de  Joinville  annonee  dans  fes  mémoires  qu'il  en 
fît  publier  une  féconde ,  par  laquelle  il  fe  contenta 
d'ordonner  que  les  femmes  de  mauvaife  vie  ferotent 
féparées  des  autres ,  d'interdire  aux  propriétaires  la 
fàailté  de  louer  leurs  maifons ,  pour  commettre 
&  entretenir  le  péché  de  luxure ,  &  de  défendre 
à  tous  baillis ,  prévôts  ,  maires  ,  juges  &  autres  , 
de  fréquenter  les  mauvais  lieux. 

Le  même  Joinville ,  qui  accompagna  S.  Louis  dans 
fon  voyage  d'outre-mer ,  raconte  que  u  dans  la  ville 
»  de  Célarée  un  chevalier  ayant  été  trouvé  au 
19  bordean,  fut  condamné  par  condition,  ou  que 
»  la  ribaude  avec  laquelle  il  avoit  été  trouvé ,  le 
n  meneroit  parmi  l'armée  en  chemiiè  ,  ayant  une 
»  corde  liée  à  fes  génitoires ,  laquelle  ta  ribaude 
f)  tiendroit  d'un  bout  ;  ou  s'il  ne  vouloit  fouftiV 
»  telle  chofe ,  qu'il  perdroit  fon  cheval  &  har^ 
»  nois ,  fk  qu'il  ieroit  chaffé  &  fori}anni  de  l'armée 
n  du  roi  :  le  chevalier  dit  qu'il  aimoit  mieux  perdrt 
n  fon  cheval  &  armure,  &  auitta  Parmée  n.  S.  Louis 
avoit  donc  reconnu  qu'il  n  étoit  pas4)offible  dTcr- 
tîrper  entièrement  ce  vice,  non  phis  que  d'anéantir 
les  femmes  publiques ,  puifqu'en  réformant  l'ordon- 
nance de  i2f4 ,  il  s'étoit  contenté  de  féparer  U» 
femmes  de  mauvaife  vie  des  autres. 

Ses  fucceffeurs  annoncèrent  cette  trifte  vérité 
d'une  manière  encore  plus  authentioue.  Ils  entre» 
prirent  de  donner  des  loix  à  la  débauche  mièmê. 
On  ne  verra  pas ,  fans  le  plus  grand  étonnement, 
ces  lieux  de  proOitution  qualifiés  d'abbayes  par  tes 
fouverains ,  &  les  fupérieures  de  ces  msûfons  in* 
famés  qualifiées  d^abbeffes. 

Jeanne  première  «  reine  de  Naples ,  &  comteAê 
de  Provence ,  publia  le  ftatut  fuivant ,  pour  le  bon 
ordre  &  la  difcipline  du  lieu  public  de  débauche 
d'Avignon.  Ce  monument ,  dont  nous  avons  déjà 
eu  occafion  de  parler  ailleurs  ,  eff  trop  extraorm.» 
nairc  pour  que  nous  ne  le  rapportions  pas  ici  en 
fon  entier. 

Anciens  fldtuts  du  Keu  public  de  débauche  d'Avlgnotté 
a  I.  L'an  1347»  &  ^^  huitième  jour  d'août,  notre 
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»  lotifK  ftlnc  /canne  a  permis  un  lieu  public  de 
m  dàbeuchc  dans  Avignon  ;  &  elle  dàfend  à  toutes 
»  I»  femmes  débauchées  de  fe  tenir  dans  la  ville  » 
«  ordonoaiit  qu'elles  foient  renfermées  dans  le  lieu 
m  ée^nè  pour  cela,  &  que  pour  être  connues, 
I»  elles  portent  une  aiguillette  rouge  iur  l'épaule 
9  gauche* 

w  %*  Jum ,  fi  quelque  fille  qui  a  déjà  fait  faute 
m  veut  continuer  de  fe  proftituer,  le  porte-clefs 
9  ou  capitaine  des  fergens  Payant  prife  par  le 
»  hfMi  ,  la  mènera  par  la  ville  au  fon  du  tambour  * 
9  âc  avec  Taiguiliettc  rouge  fur  Tépaulc ,  &  la 
•t  placera  dans  k  maifon  avec  les  autres  ;  lui  dè- 
•I  fendant  de  fe  trouver  dehors  dans  la  ville  ,  à 
it  p^nc  du  fouet  en  particulier  pour  la  première 
m  fois ,  &  du  fouet  en  public  6c  du  banniffement 

•  £  die  y  retourne, 

•  j.  lum ,  notre  bonne  reine  ordonne  que  la 
■  maîfoo  de  débauche  foit  établie  dans  la  rue  du 
j  »  Pwit  trotté  ^  près  la  mailbn  des  Auguftins  jufqu'à 
K  ii  ta  porte  Pttré  (de  pierre)  &  que  du  même  côté 
^P  I»  îl  y  ait  une  porte  prar  où  tous  les  gens  pourront 
'       9»  entrer ,  mais  qui  fera  fermée  à  la  clef  ,  pour 

•  empêcher  qu  aucun  homme  ne  puiffc  aller  voir 
9  Jes  lemmcs  fans  la  permiOlon  de  vMcJfe  ou  haiU 
9  Utc  ^  qui  tous  les  ans  fera  élue  par  les  con- 

•  tfuls.  La  baillive  gardera  la  clef»  6c  avertira  la 
9  fetmcfîe  de  ne  caufer  aucun  trouble ,  £c  de  ne 
9  Éûrc  aucun  mauvais  traitemens  ni  peur  aux  filles 
»  de  joie  ;  autrement ,  s'il  y  a  h  moindre  plainte , 
n  ils  n'en   fortiront   que  pour  être  conduits  en 

Hp  prifon  pr  les  fergens. 

^^  w  4.  £r<nr,  b  reine  veut  que  tous  les  famedîs  la  bail- 
^^^Bi  live,&  un  chirurgien  prépofé  par  les  confuls  , 
Hb  TtArent  chaque  co  uni  fan  ne  ^  &  s^il  s*en  trouve 
Wm  onelqu^Bne  qui  ait  contrarié  du  mal  provenant 
Hi  Je  patllardife ,  qu'elle  foit  féparée  des  autres  pour 

»  deineitrer  à  part ,  afin  qu'elle  ne  puiffe  point  s'aban- 

«»  donner  «  &  qu'on  évite  le  mal  que  la  jeuneflc 

1»  pourrott  prendre, 
B  9  t«  lim  ,  fi  quelqu'une  des  filles  devient  groffe, 
^gf  b  baillive  prendra  garde  qu'il  n^arrive  à  Ten&nc 
^ft  aucun  mal ,  &  elle  avertira  les  confuls  qu'ils  pour- 
K»  Toicnt  à  ce  qui  fera  néceffaire  pour  rcnfant, 
^^  n  6^lum^  la  baillive  ne  permettra  abfolumcnt 
^Mf  à  aucun  homme  d'entrer  dans  la  maîfon  le  ven- 
^B  dmfi  Câint ,  ni  le  faniedi  faint ,  ni  le  bienheu- 
H^  mtx  jotir  de  Pâques  »  &  cela  à  peine  d'être  caifée 

9  8c  «Tavoix  le  fouet. 

n  ^.  Ifem ,  la  reine  défend  aux  filles  de  joîcrravoîr 
9  aucune  difpme  ni  jaloufie  entre  el!e$ielle  ordonne 

I*  tu  contraire  qu'elles  vivent  enfemble  comme 
i  fanvs;  que  s'il  arrive  quelque  querelle ,  la  bail- 
»  live  les  accordera ,  8c  cnacune  s'en  tiendra  à  ce 
•  que  ta  badîive  aura  décidé. 
Si  8,  /imr ,  que  (i  quelqu'ime  a  dérobé ,  îa  bail- 
li lÎTt  faiTe  rendre  à  l'amiable  le  larcin  ;  ^  fi  celle 
1i  Qin  en  eft  coupable  refofe  de  le  rendre  ,  qu'elle 
»  loff  fouettée  dans  une  chambre  par  un  fergent; 
fi  elle  retonsbe  dans  la  même  faute ,  qu'elle 
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«  fort  fouettée  par  la  main  du  bourreau  de  la 
»  ville. 

n  9.  Item  ,  que  la  baillive  ne  permette  à  aucun 
»  juif  d'entrer  dans  la  maifon  ;  &  s'il  arrive  que 
tf  quelque  juif ,  s*y  étant  introduit  en  fecret  ou 
Il  par  fineffe,  ait  eu  à  faire  à  quelqu'une  des 
Il  courtifannes,  qu'il  foit  mis  en  prilon  ,  pour  avoir 
I»  enfuite  le  fouet  par  tous  les  carrefours  de  la 
w  ville  *». 

Nous  n'ofons  garantir  l'authenticité  de  ces  Aatuts; 
€n  y  réâéchilTant ,  on  y  trouve  quelques  invrai- 
femblauces ,  6c  notamment  fur  la  vifite  ordonnée 
par  l'article  4.  Le  Nouveau-Monde  n'étoit  poinc 
découvert  à  l'époque  de  1347,  dont  00  leur  donne 
la  date  ;  8c  ce  poifon  ,  qui  doit  au  moins  fcrvîr  de 
firein  à  la  débauche  de  ceux  qui  n'en  cannoiflenc 
point  d'autre,  étoit  encore  inconnu  dans  nos  climats. 
On  peut  ajouter  plus  de  foi  aux  lettres  que 
Charles  VI  accorda,-  en  1389,  aux  filles  de  joie 
de  la  ville  de  Touloufe ,  &  oii  il  qualifie  leur  mai- 
fon d'aifhayc  :  elles  font  dans  le  recueil  des  or- 
donnances des  rois  de  la  troifiéme  race  »  lomc  f^ 
page  jij, 

««  Charles  VI ,  &c.  favoîr  &ifons  à  tous  préfens 
jj  6c  à  venir,  que  oye  la  fnppUcation  qui  faite  nous 
n  a  été  de  la  partie  des  filles  de  joye  àxx  bordel 
n  de  notre  grande  ville  deXhouloufe,  dite  U  grant 
n  ahhaye ,  contenant  que  pour  caufe  de  pluheut^ 
n  ordonnances  &  dettenfes  à  elles  faites  par  les 
n  capitoux  &  autres  officiers  de  notre  dite  ville» 
Il  fur  leurs  robes  &  autres  ve dures ,  ils  ont  fouffert 
n  &  fou  tenu  plu  ficurs  injures,  vitupères  &  donv 
>t  mages ,  feoffrent  6l  fou  tiennent  de  jour  en  jour, 
1»  &  ne  fe  peuvent  pour  ce  veftir  ni  afTeynier  à 
»  leur  piaifir,  pour  caufe  de  certains  chaperons 
n  Se  cordons  blancs ,  à  quoi  elles  ont  été  eAraintes 
ît  par  icelles  ordonnances  ,  fous  noAre  grâce  &  li- 
M  cence ,  requerrans  que  nous  leur  veuillons  à  notre 
w  joyeux  advenemcnt  que  faîft  av  ons  prefentemenr 
n  en  noftrc  difte  ville ,  leur  faire  grâce  &  les  mettre 
9  hors  d'icelle  fervitude  ;  pourquoi  nous  ,  attendu 
îi  les  chofcs  deiïus  diftes^  defirans  à  chacun  faire 
»  grâce ,  6c  tenir  en  franchifc  8c  liberté ,  les  ha* 
w  bitans  converfans  6c  demourans  en  notre  royau- 
î>  me ,  avons ,  à  noftrC  did  advcnement  »  fait  en 
T>  noftre  diète  ville  ,  ordonné  Bc  ordonnons ,  Sc 
w  par  ces  préfentes  de  grâce  efpéciale  6c  de  noftrc 
n  auâoritè  royale  ,  avons  oâroyé  6c  oâroyons 
n  aux  diètes  fuppliantes ,  que  dorefnavant  elles  & 
»i  leurs  fucccfleurs  tn  laciiéh  Mayi  portent  Sic  puif- 
»  fent  porter  telles  robes  6c  chaperons ,   bc  de 
>ï  telles  couleurs  comme  elles  vouldront  veftir  & 
i>  porter  parmi  (moyennant)  ce  quelles   feront 
w  tenues  de  porter  entour  1  un  de  leurs  bras ,  une 
Il  enfaingne  ou  différence  d*un  jarre der  ou  lifierc 
n  de  drap ,  d'autre  couleur  que  la  robe  qu'ils  au- 
M  ront  veituc  ou  veftiroiit ,  &c.  Si  donnons  en  mari- 
n  dément ,  &c.  n. 

En  1414,  Charles  VII  prit  fous  fa   proteflion 
fpècîale  cette  même  maifon  de  Touloufe ,  qui  étoit 
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appelles  U  Chatdvtrtf  &  fit  une  lo!  expreflSe  pour 
y  rétablir  le  bon  ordre  &  h  tranquillité  qu'une  jeu- 
nèfle  înconftdérée  troubloit  Touvcnt.  Les  capitouls , 
qui  a  voient  le  plus  grand  intérêt  à  Vy  rétablir  » 
adrefleretït  au  rot  des  rcpréfentations  »  dans  lef- 
miellesils  lui  expcférent, que  depuis  très-long-temps 
ils  poflecloient  à  bon  droit  &  juftc  titre  ^uoJJam 
kofptûttm  vulgamcr  voc^mm  bordelum  fivc  hofplùum 
commune  tn  quo  kofplno  â  longuo  tempo n ,  atra  mû^ 
raix  futrunt  ftu  morari  confueverunt  muUcres  vocata 
WUiîhres  pubUca^/iVi  LAS  FILLAS  COMMUNES  ,  dans 
laquelle  maîfon  ,  îes  capitouls ,  ou  leur  tréforier, 
Tcce voient  tous  les  ans  aes  filles  pubUoues  ,  ôc  de 
ceux  qui  venoienf  les  viftrer ,  un  impôt  qui  étoit 
employé  pour  T utilité  de  ladite  ville  (i).  In  quo 
fiùdem  hûjpino  Mal  dominl  de  capimlo  feu  eowum  the- 
fiuranus  recipkbant  quolibet  anno  à  dittis  mulïenbus  feu 
arrendatorihus  j  commodum  nLignum  quod  convertebatur 
ad  uilliutem  difia  villa^  Ils  ajoutèrent ,  que  quelques 
mauvais  fujcts  qui  fréquentoient  cette  maifon  le 
jour  (k  la  nuit  ,  la  r  en  dolent  inabordable  par  le 
bruit  qu'ils  y  faifolem  &.  les  violences  qu'ils  y 
cxerçoient  ;  au*en  conféquence  ,  la  recette  de  leur 
"flroit  étoit  réouite  à  rien  j  pourquoi  ils  fupplioient 
Je  roi  de  vouloir  bien  y  pourvoir. 

Nous  ne  rapporterons  point  ces  lettres  en  leur 
entier,  pour  ne  point  fïktiguer,  par  de  trop  longues 
citations  »  rattenûou  de  nos  le^curs^on  les  trouve 
dans  rbiftoire  de  Touloufe  par  la  Faille  ,  &  dans 
.le  recueil  des  ordonnances  clés  rois  de  la  troifiéme 
face  ,  tome  t^ ,  page  7/  ;  nous  ne  pouvons  cepen- 
*dant  nous  empêcher  d'obferver  oifelles  offrent  le 
conrtrafte  le  plus  bifarre  de  la  débauche  protégée 
&  de  la  dévotit>n  la  plus  ingénue  :  il  y  efl  ait 

3ue  ces  Jeunes  ribauds  caufoient  tout  ce  dèfordrc 
ans  la  maifon  commune ,  en  caflant  les  pertes 
6c  les  fenêtres  fans  aucune  crainte  de  Dieu  ,  non 
i^eremes  Deum» 

On  voit  également ,  par  Tafte  des  communes 
de  Narbonne ,  que  U  confuL  &  Us  habïtatu  avaient 
Tjdmmtjlraûon  de  toutes  les  a^jàres  de  police  ^  &  le 
droit  d'avQÎr  ,  dans  la  jurifdiâion  du  vicomte  ,  UNE 
^RUE  CHAUDE,  c'efl-â-dire ^  un  lieu  <ir  proftitution. 
Les  femmes  publiques  formoient  aufït  à  Paris  une 
cfpèce  de  corps  ;  on  leur  avoit  afligné  des  rues  où 
il  leur  étott  permis  de  demeurer,  &  non  pas  alU 
leurs.  Ces  rues  étoîent  celles  qu'on  appelloit  alors 
Frttimcntcl  (aujourd'hui  Fromenteau) ,  Pavie,Gla- 
îigny,  Tiron  ,  Ciopin  ,  Tire-Boudin  ,  du  Renard , 
du  Hurleur ,  de  la  vieille  Bouderie  ,  de  T  Abreu- 
voir, Maçon,  Champfïeury  Se  Tranfnonain  :  plu- 
ficurs  de  ces  rues,  fans  s*étre  trop  écartées  de  leur 
étymologie  »  ont  néanmoins  diminué  quelque  chofe 
de  la  groiUéreté  de  leurs  noms  primitifs  ;  la  rue 
Tranfnonain  étoit  autrefois  nommée  Traffe-p,.^. 
&  efifuite  Troufle-Nonalii  ;   U  rue  Tire-Boudki 


(î)  On  a  vu  précédemment  que  !a  même  chofe  s'ob- 
fervoit  à  Rom?,  H  que  cet  impôt  étoit  é^aleincnt  cm- 
^loy^  aux  embelli ifctacaî  de  îa  vîJle. 
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avoît  un  nom  pîus  fcandaleux  encore  ;  Marie  Stuat<î, 
reine  d'Êcofle,  &  femme  de  François  II ,  paflani 
un  jour  dans  cette  rue ,  en  demanda  le  nom ,  & 
quoiqu'elle  n'eût  pas  les  oreilles  infiniment  chaftes, 
elle  ne  put  s'empêcher  de  rougir  à  la  prononciatîoa 
de  la  d<f rnière  fyllabe ,  qui  en  coniequence  fut 
changée. 

Ces  femmes  publiques  avoîent ,  dans  chacune 
de  ces  rues ,  un  clapier ,  oii  elles  étoient  obligées  ^ 
de  fe  rendre  à  dix  heures  du  matin  ,  &  dont  elles 
fortoient  à  Tintant  où  on  fonnoit  le  couvre*feu, 
c'eft-à-dire,  à  fix  heures  du  foir  en  hiver ,  6c  entre 
huit  &  neuf  en  été  i  il  leur  étoit  défendu  d'exercer     ■ 
leur   métier    ailleurs  ,    même   chex   elles.    Il   y    1 
avoir  encore  une  maifon  de  proilitution  dans  k 
rue  Brife-Miche,  dont  le  nom  a  été  autlî  changé 
en  1^87.  Le  curé  de  S.  Mcrry ,  trouvant  indécent     J 
qu'elles  fufTcnt  logées  ^ufÏÏ  prés  de  fon  égUfe,  fe    \ 
pourvut  devant  le  prévôt  de  Paris ,  pour  les  obliger 
de  s'éloigner;  celui-ci  rendit  en  effet  une  ordori- 
nancc ,  qui  les  chaflbit  de  la  rue  Brife-Miche  ;  mais 
quelques  bourgeois  entreprirent  de  maintenir  les 
femmes  publiques  dans  la  poffeffion  très-ancienne 
où  elles  étoient  dliabitcr  dans  cette  rue  :  le  parle- 
ment admit  provifoirement  leur  oppofjtion ,  par 
arrêt  du  21  janvier  i  j88  »  8c  renvoya  les  parties 
fur  le  fond  au  premier  lundi   de  carême  :  nous 
ignorons  quelles  ont  été  les  fuites  de  cette  contefta* 
non» 

La  tolérance  accordée  aux  femmes  pubUmjes 
avoit  fait  fentir  en  même  temps  la  néceflité  de  leur 
ouvrir  un  afyle  »  lorfquc  le  remords  les  ramene- 
roit  â  la  vertu  ;  en  conséquence ,  dés  1 226,  S.  Louis 
avoit  fondé  les  Fitles-Dteu ,  pour  y  retirer  Us  pé- 
cherdjfes  qui  toute  leur  vie  avolent  abufé  de  leurs  corps^ 
&  a  la  fin  étoïeni  en  mendicité* 

En  1497,  on  cordelîer  inflitua  tes  Filles  péni- 
tentes» tfont  la  qualification  indique  affez  l'objet; 
il  e(l  encore  plus  développé  dans  leurs  (laruts ,  que 
Simon  de  Champlgny,  évéque  de  Paris  ,  rédigea 
lui-même,  Saint-Foix  les  trouve  fingulîers  ;  il  pou- 
voit  les  caradérifcr  autrement ,  &  nous  nliéfitons 
pas  à  y  reconnoître  le  fceau  de  îa  {âgefTe  ;  en 
effet,  U  eût  été  dangereux  de  ne  pas  exiger  une 
conformité  parfaite  dans  la  fuuation  des  femmes 
qui  f*  préfentoient  pour  être  admifes  dans  cette 
maifon  ;  il  falloit  prévenir  tout  parallèle  dèfavan* 
tageux  ,  tout  objet  d'orgueil  ^  &  par  confisquent 
tout  fujet  de  difcorde. 

u  On  ne  recevra,  portent  ces flatuts , sucunc  rcli» 
gieufe  malgré  elle,  aucune  qui  n'ait  mené  au  motos  » 
pendant  quelque  temps  ,  une  vie  diiibluc  ;  &  pour 
que  celles  qui  Ce  pré  fen  ter  ont  ne  puiff.nt  pas  trom- 
per à  cet  égard ,  elles  feront  viluécs  en  préfcncc 
de^  mères  ,  fous-mércs  Si  difcréte ,  par  des  m;:- 
troncs  nommées  exprés  ,  &  qui  feront  ferment 
fur  les  i'aints  évangUes  de  faire  bon  &  loyal  rap» 
port- 
<t  Afin  d'empêcher  les  filles  d'aller  fe  proilitucr  pour 
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I  reçues ,  celles  qu*on  aura  une  fois  vlfitées  8c 
nées  feront  exclues  pour  toujours. 
«En  outre,  les  poftulantes  feront  obligées  de 
jarei,  ibus  peine  de  damnation  éternelle ,  entre  les 
mains  de  knr  confefTeur  &  defix  rcligieufes,  qu'elles 
ne  s'étotent  point  proAituées  à  dei&in  d'entrer  un 
jour  dans  cette  congrégation ,  &  on  les  avertira 
que  Cl  l'on  vient  à  découvrir  quVUcs  s*étoient  laiflé 
corrompre  à  cette  intention ,  elles  ne  feront  plus 
réputées  rcligicufcs  de  ce  monaflère  >  fuflent- 
elles  profeffcs  ,  &  quelques  vœux  qu'elles  aient 
&tts. 

»  Pour  que  les  femmes  Je  mauvaife  vie  n'at- 
tendent pas  trop  long-temps  à  fe  convertir»  dans 
refpérance  que  la  porte  leur  fera  toujours  ouverte  , 
on  n'en  rcce\*ra  aucune  au-de/Tus  de  Tâge  de  trente 

30S  n* 

L*objet  de  ces  maifons  n'eil  plus  le  même  au- 
jourd'hui ;  on  n*y  admet  que  des  filles  d*une  naif- 
ûnce  8c  d'une  conduite  également  honnête  ;  elles 
ont  été  remplacées ,  à  cet  égard  ,  par  les  Filles 
du  Bon-Paileur,  fondées  en  1698,  par  madame  de 
G>mbé. 

n  ècou  défendu  jadis  aux  femmes  publiques  de 
pûrter  certains  habillemen«  réfervés  aux  dcmoifeiUf, 
Le  commiiTaire  Lamare  rapporte ,  tome  i ,  tiv,  ^ , 
^  J  ♦  ^-  S^4  ♦  deux  ordonnances  du  prévôt  de 
Paris  ^  des  8  janvier  141  ç  &  6  mars  141 9,  &  un 
arrêt  do  parlement  j  du  17  avril  1426,  rendus  à 
ce  fujet.  Lorfqu  elles  étoient  trouvées  en  contra- 
vention, elles  étoient  emprifonnées  ,  &  leurs  ha- 
HUcmens  étoient  confifquês  &  vendus  au  profit 
dii  foi  ;  on  en  Ut  la  preuve  dans  les  regiûres  de 
la  chambre  des  comptes. 

Extrait  du  compte  du  domaine  de  Paris ,  de  Van  9428* 

De  la  valeur  &  vendue  d'une  boupclande  de 
<lra|K  pers  fourrée  par  le  collet  de  penne  de  gris, 
Jehannette  ,  veuve  de  feu  Pierre  Mîcnel , 
^sfnoareufe  ^  fut  trouvée  vétuc  Si  ceinte  d'une 
tiire  fur  un  liiTu  de  foye  noire  à  boucle  mor- 
dant ,  Se  huit  clous  d'argent,  pefant  en  tout  deux 
cnces  ,  auquel  état  elle  fut  trouvée  allant  k  val- 
-vïUe  ,  outre  &  par  deffus  l'ordonnance  Se  def- 
fcfîfe  fur  ce  faits ,  6c  pour  ce  fut  emprifonnée , 
&  ladite  robe  Se  ceinture  déclarée  appartenir  au 
roi  par  can£(cation ,  en  fuivant  ladite  ordonnance , 
&  délivrée  en  plein  marché  le  lo  juillet  1427, 
eVft  a  ûvoir,  ladite  robe  le  prix  de  7  liv.  la  fols  » 
&  ladite  ceinture  2  l.  pariUs ,  qui  font  9  l.  12  f. 

rrifis^dont  lesfergens  qui  l'emprifonnérent  eurent 
otiaitf  partant  pour  le  rurplus ,  &€,  &c*  n 
Not»  nous  contenterons  de  cet  article  peur  éviter 
«ne  furcharge  de  citations  :  d'ailleurs ,  toutes  ces 
AJuodiiniations  d*habiilemens  nous  font  aujourd'hui 
èa^n gères  ,  comme  leurs  formes  nous  font  abfo- 
lomcm  inconnues. 

Eafiji ,  il  fiit  arrêté  aux  états  d'Orléans  qnt  tous 

Kmx  éeproflhutkn  feroient  fermés  ^  Se  raniclc  loi 

de  Tordonnance  de  1 560  ,  appellée  communément 

,.  fordoitoance  d'Orléans  »  défendit  tous  bordeaux  ^  &c. 
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cfijoîgnlt  aux  }ugcs  de  pourfuivrc  ceux  qui  les 
ti^encl  roient  j&  de  les  punir  extraordinaircpicnt ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  offices^ 

a  Cette  abolition  générale  fut  exécutée  avec  au- 
tant d'exaflitude  que  de  vigilance  ;  tous  les  lieux 
publics  de  débauche  furent  fermés  dans  tout  le 
royaume  :  la  rue  du  Huleu  (aujourd'hui  Hurleur) 
à  Paris  en  avoit  été  tellement  infeâée,  qu'elle  avoit 
pris  fon  nom  des  avanies  que  faifoît  la  populace  à 
ceux  ou  à  celles  qu'elle  en  voyoit  fortir  ;  ce  hit 
aufli  celle  qui  en  tut  purgée  la  dernière ,  l'un  de 
ces  mauvais  lieux  y  tint  bon  encore  prés  de  cinq 
ans  j  les  intcreffès  curent  la  hardicffe  de  demander 
d  y  être  maintenus  ;  îe  procès  fut  jugé  contre  eux 
au  chatelet  ;  ils  en  appellèrent  ,  &  refusèrent  d'o- 
béir ;  les  habitans  de  la  rue  eurent  recours  au  roî  ; 
qui  leur  accorda  des  lettres- patentes  le  1 2  février 
156c  ;  elles  font  adreffees  au  prévôt  de  Paris  ou 
fon  lieutenant ,  &  portent  que  b  fentence  du  cha- 
telet fera  exécutée  nonobltant  toutes  oppoficions 
faites  ou  à  faire ,  dont  le  roi  fe  réferve  la  con- 
noiflàncc ,  &  à  fon  confeil  privé  ,  &  enjoint  à  fon 
procureur  au  chatelet  d*en  faire  les  diligences.  Ces 
lettres  furent  publiées  &  enregiftrées  au  chatelet  le 
24  m.irs  1565  i  la  même  fentence  ,  qui  en  ordonne 
l'enregtftrement  ,  fait  défenfes  à  tous  les  habitans 
de  la  ville  Si  fauxbourgs  de  Paris  de  fouffrir  en 
leurs  maifons  aucun  bordeau  fecret  ou  public ,  fur 
peine ,  pour  la  première  contravention  ,  de  60  I. 
parifis  d'amende ,  pour  la  féconde  ,  de  fix  vingt 
livres,  tk  pour  b  troifiéme ,  de  confifcation  des 
maifons.  Cette  fentence  fut  publiée ,  par  !e  juré- 
cricur,  aux  deux  bouts  de  la  rue  du  Huleu  ,  le 
27  an  même  mois  de  mars ,  &  ce  mauvais  lieu 
fut  à  Tin  Haut  fermé  ;  ce  cuî  mit  un  dans  Paris  à 
cette  tolérance  »  après  trois  fiècles  de  fon  établil« 
fcment  j^ 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
article  ;  il  nous  ftiffira  de  dire  que  les  défenfes  de 
loger  les  femmes  6c  les  filles  de  nmuvaife  vie  ont 
été  renouvellées  par  un  très-grand  nombre  de  fen- 
tences,  de  règlemens  Se  d*arrcts,  dont  le  détail 
nous  entraîncroit  dans  des  répétitions  aufiî  fafti- 
dieufcs  oue  fu  péril  ues,  &  néanmoins  il  y  en  a  , 
dit-on,  a  Paris  pus  de  vingt  miUe, 

S*il  eu  impofîible  de  les  anéantir,  H  feroît  h 
defirer  au  moins  que  radminiûration  voulût  bien 
s'occuper  des  moyens  propres  à  les  cmpêclier  de 
révolter  journellement  les  yeux  du  public,  par  le 
défordre  de  leur  habillement ,  leurs  geftes  lafcifs^ 
Si  leurs  invitations  »  dont  llmpudence  étonne  fans 
ceflfe ,  malgré  la  longue  expérience  qu*on  en  ac* 
quiert ,  fur- tout  dans  la  capitale.  Que  de  maris  > 
fédutts  par  un  înfiant  de  foîblefTc ,  reviennent 
enfuite  touiller  la  couche  nuptiaîe  !  Que  de  jeunes 
gens  enlevés  a  la  tleur  de  leur  âge. ,  par  TefFet  de 
ce  venin  contagieux  »  dont  font  infe«SUes  prefque 
toutes  les  femmes  publiques  !  Peut -être  n'iuiroicnt- 
ïls  jamais  couru  de  hafards  auïTi  funefles ,  s^ifs 
n^avoicnt  été  arrhes  vingt  fois  fur  leurs  paiïige» 
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par  ces  créatures  efFroniécs,,  qui  fe  fonr  vn  feu 
cruel  d'exciter  des  defirs  qu'elles n'éprotiveut  point, 
&  d'offrir  des  jouiffances  que  leur  ahrutiflement 
les  empêche  de  partager. 

On  le  contente  aujourd'hui  d  arrêter  les  femmes 
publiques ,  lorfqu'il  arrive  quelque  défordre  chez 
elles  ,  ou  lorfque  les  voifins  &  gens  de  leur  quartier 
en  portent  quelque  plainte  ;  elles  font  conduites 
chez  un  commillaire  ,  qui  les  envoie  à  b  prifon 
de  Saint-Martin  ,  d'où  elles  font  transférées  tous 
les  mois  au  chàtclet ,  &  amenées  à  l'audience  pu- 
blique que  M  le  lieutenant  de  police  y  va  tenir; 
6c  fur  le  rapport  que  les  commiffaires  lui  font  des 
plaintes  &  procès-verbaux  de  capture  ,  ce  magif- 
trai  ordonne  qu'elles  feront  rafèes  &  renfermées 
à  Hiôpital- général  pendant  un  temps  qu'il  pro* 
ponionne  au  trouble  &  au  fcandale  qu'elles  ont 
C3ufés,Ô£  qui  communément  n'ed  pas  moindre  de 
trois  mois.  Quelquefois  auifi  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  maifons  dans  kfquelles 
elles  ont  été  arrêtées  ,  font  condamnés  en  loo  1. 
d'amende  »  même  en  plus  forte  fomme  s'il  y  a  ré- 
cidive ;  &  d:inB  ce  cas  la  fentencc  eft  imprimée 
&  affichée, 

M.  le  licutenant-géncral  de  police  exerce  cette 
|urifdiâion,  concurremment  &  par  préférence,  avec 
m.  le  lieutenant-criminel ,  en  vertu  d*une  décla- 
ration du  roi  du  a6  juillet  1715. 

Il  y  a  deux  réglemens ,  l'un  de  1648,  l'autre 
de  1684,  &  des  lettres-patentes  de  la  même  an- 
née 1684,  qui  fixent  la  police ,  la  nourriture ,  le 
vêtement  &  le  traitement  des  femmes  renfermées 
à  lhôpital*général  pour  caufe  de  débauche. 

Voycî  Us  £pigramifi£S  de  Maniai  ;  Pétrone  ;  Us 
CdpîtuLtres  de  ÈaUtic ,  anno  Soo  ;  VOrdorwanct  dt 
5,  Lùiàs ,  tn  \zf4  ;  VHïjlûUe  dt  S,  Loms  ,  pjr  U 
Jire  dtJomvlUc;  l*H'iflifiu  de  Touloufe ,  pat  la  FailU  ; 
Us  Ordonnances  des  rois  de  U  troifième  race^  tome  7, 
mj^e  557,  &  tome  17  ,  /?.  7/;  Us  AHes  des  coutumes 
de  Narhonne  ;  Us  Effah  fur  Paris ,  par  Satnt*Fohc  , 
tome  /,  p.  toi  &futv,p,  ^16  &  /wV*  ;  Sauvai;  U  Traité 
de  U  Police  ,  tome  1 ,  liv.  3 ,  tt'r,  /  ;  F  Ordonnance 
d*OrUans ,  article  tôt  ;  Us  Ré^Umms  &  Letira-pa- 
Unui  de  1648  &  1684 ,  &c.  Sic.  Foyei  aujft  Maquè- 
RELLAGE*  (Cet  articU  eft  de  M*  BovciiER  d'Ar- 
CISf  confetUer  au  châtilet ,  de  l'académie  royale  des 
fciences  ^  belUs-Uttres  &  arts  de  Rouen ,  Ôcc.  &c,  ) 

PROTESTANT.  Voye^  Calvinisme. 

PROTESTATION  ,  f.  f-  (Droit  civil  &  can.) 
eft  une  déclaration  que  Ton  hiit  par  quelque  a6le 
contre  la  fraude ,  ropprcfllon  ou  U  violence  de 
quelqu'un ,  ou  contre  la  nullité  d'une  procédure , 
jugement  ou  autre  aÛe  ;  par  laquelle  déclaration  on 
protefte  que  ce  qui  a  été  fait  ou  qui  feroit  fait  au  pré* 
judice  d'icclle  ,  ne  pourra  nuire  ni  prèjudicier  à 
celui  qui  protede ,  lequel  fe  réferve  de  fe  pour- 
voir en  temps  6c  lieu  contre  ce  qui  fait  l  objet 
de  fa  protefîjiwn. 

Les  prQtcjlations  fe  fo3t  quelauefols  avant  l'aÛe 
-Vmt  on  Ce  plaint ,  &  quelquefois  après» 
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Par  exemple,  un  enfant  que  Tes  père  8c 
contraignent  à  entrer  dans  un  monaûére  ^  pou^  ^ 
faire  profclTion ,  peut  faire  d'avance  fes  protefta- 
dons  ^  à  Teffet  de  réclamer  un  jour  contre  fcf 
vœux. 

On  peut  auflTi  protéger  contre  toute  obligadoa 
que  l'on  a  conrradée,  foit par  crainte  révérencic lie , 
loit  par  force  ou  par  la  fraude  du  créancier. 

La  prûtejlation ,  pour  être  valable ,  doit  être  faite 
aufTi^tôt  que  Ton  a  été  en  liberté  de  la  faire  ^  ou 
que  la  fraude  a  été  connue. 

Une  prôtijlaûon  qui  n'eft  que  verbale ,  ne  fcn 
de  rien ,  a  moins  qu'elle  ne  (bit  faite  en  préfenoc 
de  témoins. 

Les  pioteftaùons  que  Ton  fait  chez  un  notaire» 
&  que  ton  tient  fccrètes  ,  méritent  peu  'd'atren* 
tion ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  appuyées  de  preuves 
qui  juftificnt  du  contenu  aux  proteftations. 

On  regarde  comme  inutiles  celles  qui  font  &îtc* 
par  quelqu'un  qui  avoit  la  liberté  d'agir  autrement 
qu'il  n'a  fiit. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  toute  protef- 
talion ,  &  réferve  contraire  à  la  fubftance  même 
de  Tafte  où  elle  eft  contenue  ,  n'eft  d^aucune  coa- 
fidératîcm,  (J) 

PROTÊT ,  f.  m*  (  Commerce,  )  ce  terme  femble 
erre  un  diminutif  de  prateftation  ;  6c  en  effet  «  c'cft 
une  fommation  faite  par  un  notaire ,  fcrgcnt  oa 
huiiTier,  à  un  banquier,  marchand  ou  négocbnt, 
d'accepter  une  lettre-de-change  tirée  fur  lui  ;  on 
bien  quand  le  temps  du  paiement  eft  échu  ,  & 
que  celui  floi  l'a  acceptée  eft  rcfufant  de  la  payer, 
le  protêt  eft  alors  une  fommation  qu'on  lui  Éiit  de 
racquitter;  &  dans  Tune  ou  l'autre  forte  de  protêt, 
on  déclare  &  on  protefte  que  faute  d'acceptation  ^ 
ou  faute  de  paiement  de  la  Icttre-de-change  dont 
il  s'agit,  on  la  rendra  au  tireur,  que  l'on  prendra 
de  Targent  à  change  &  rechange  pour  le  lieu  d  où 
la  lettre  a  été  tirée  ,  qu'on  rendra  la  lettre  au  tireur 
&  donneur  d'ordre  ;  enfin  ,  que  Ton  fe  pourvotni 
ainfi  que  l'on  avifera  bon  être*  Voye^  BlLLET^ 
Lettre-de-change  ,  8t  le  Dittiormaire  de  Cammer€t* 

PROTOCOLE ,  f.  m.  (Droit  public)  éroit  chez 
les  Romains  une  certaine  formule  écrite  à  la  tête 
de  la  première  page  du  papier,  dont  les  tabellions 
de  Conftantinople  étoieui  obligés  de  fe  fervir  pour 
écrire  leurs  aiftes*  Ce  protocole  devoit  contenir  le 
nom  du  comte  des  facrees  largeflcs ,  cornes  facrantrm 
Lrptlomm  »  qui  étoit  comme  nos  intendans  des 
finances.  On  marquoit  aufli ,  dans  ce  pro racole ,  le 
temps  ou  le  papier  avoit  été  fabriqué ,  6c  quel- 
ques autres  diofes  femblables*  Il  étoir  défendu  aux 
tabellions ,  par  la  novelU  4^ ,  de  couper  ces  fw- 
tùcoks ,  8c  enjoint  à  eux  de  les  laifler  en  leur  entier. 

En  France  ,  on  entend  par  protocok  les  reglAre» 
dans  îefqucls  les  notaires  tranfcrrvoient  leurs  notes 
ou  minutes* 

Dans  une  ordonnance  de  Philîppe-le-Bel,  du  mois 
de  juillet  1 304  ,  il  paroît  qu'alors  les  notaires ,  lorf- 
qtt'ils  recevoient  les  conventions  des  parties  ,  en 
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^mlMmcnt  Ictirs  notes,  qu'ils  tranfcrîvoîent  cafuûc 
"  ëâns  leur  canalairc  ou  promcoU*   Varùcie  prermtr 
km  cnjoior  ,  loriqu  ils  oni  reçu  l'afte  dans  le  lieu 
de  leur  réiîdence  »  de  le  iranfcrire  fiir-lc-chainp  dans 
kor  pf€!^:QU;  que  s'ils  ont  t^<iw  VslÙq  ailleurs ,  ils 
Je  fMigent  à  l*inftant  par  écrit ,  &  enfiiitc  le  tranf* 
crifcnt  dans  leur  protaccU  le   pîur^^t  qu*ils  pour* 
Sùrtt,  La  grofîe  ou  autres  expéditions  éioienr  tirée» 
lïif  ce  proîi^icU,  V article  4  leur  enjoint  de  faire  ces 
1  prctocoUs  en  bon  papier,  avec  des 
-^ntes  ;  de  ne  laifler  qu'un  modique 
e^ce  entre  les  lignes  d'écriture  ,  afin  qu  on   ne 
puiâc   rien  écrire  entre-deux,  &  de  n'en  laifler 
wûcnn  entre  la  6n  d*un  adte  8t  le  commencement 
iTuo  autre.  Les  protocoUj  du  notaire  qui  changeoit 
éç  domicile ,  dévoient  reÛcr  au   lieu  de  fa   pre- 
rèfidence  ;  St  quand  un  notaire  dêcèdoit  , 
mprci^coUs  reiloient  li  fan  fucceflcur  ;  mais  celui^i 
tt  donner  la  moitié  de  rémolumcnt  aux  cii- 
de  fon  pr èdéce(reur, 

ïce  de  1539,  arûJcs  t^j,  174  8c  tjf^ 
Y  otaircs  de  taire  rcgiftro  de  tous  con- 

s  a^es. 

i  éans  ,  article  $} ,  ordonne  auflS  qu'ils 

tenus  de  figner  leurs  regiftres  »  &  qu*aprés 

iiordécés  ,  il  en  fera  fait  inventaire  par  les  juges 

det  lieux ,  éc  que  ces  regiftres  feront  mis  au  greffe , 

riir  être  les  contrats  6c  aÔes  groflbyés  ^  fignés 
délivrés ,  par  le  greffier,  aux  parties  qui  le  re- 
qoemmt. 

ÉMab  cette  dtfpofition  n*cft  pas  obfervée  à  Paris , 
éàn%  plufieufs  autres  endroits.  Les  notaires  n'y 
m  plus  de  prvio cotes  ou  regiftres  de  leurs  mi- 
m6$  ;  &  le  notaire  »  qui  acnéte  la  pratique  d*un 
ne  ,  carde  les  minutes ,  8c  délivre  fur  icellcs 
les  expécKtions  que  les  parties  en  demandent. 

On  entend  quelquefois  par  protvcaie  des  no- 
taires ^  un  droit  que  le  roi  prena  en  certains  en- 
drohf ,  comme  en  Bourbonaoîs ,  Forez  5t  Beau* 
folots  ,  ftrr  les  regiftres  des  notaires  décèdes ,  !ef* 
«jueb  €om  vendus  au  plus  offrant  6c  dernier  en* 
chèritkm^  Le  roi  a  les  trois  quarts  du  prix  de  cette 
^mte ,  &  Fautre  quart  appartient  aux  veuves  & 
llèrmers.  Pour  la  vérification  de  ce  droit,  il  hut 
npfKirter  Padludi cation  qui  a  été  faite  des  regiJ>res 
par  les  officiers  des  lieux  ,  en  prèfence  du  pro- 
etnror  diï  roi. 

Enfin  ,  on  appelle  anfti  protocole ,  mais  împro- 
weincof  ,  les  ftyles  &  modèles  d^aSes  de  pratique. 
r&rei  Minute  &  Notaire.  {/4) 

PROTONOTAIRE ,  f,  m-  {Jurifpmd,)  ilgnific 
proprement  le  premier  des  notaires  ou  fecrétaires 
iToïi  prince  ou  du  pape,  Ceft  ainfi  cru^on  appelloit 
vineiois  îe  premier  ûc^  notaires  clés  empereurs. 
Ao  nrtecnetit  de  Paris  ^  le  greffier  en  chef  a  con- 
feté  îe  titre  de  p^otonotairt ,  parce  qu'il  éroit  an- 
damement  le  premier  des  notaires  ou  fecrétaires 
«nirof. 

L»  prptonptaires  apoftoliqucs  font  des  officiers  de 
coui  de  Rome ,  qui  ont  un  degré  de  prééminence 
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fur  h%  autres  notaires  ou  fecrcmîres  de  la  chan- 
cellerie romame;  ils  furent  étAhlis  parle  pape 
Clément  I,  pour  écrire  la  vie  des  martyrs.  Il  y 
a  un  collège  de  douze  ^ro/(>fMîwir^x ,  qu'on  appelle 
pariicipans ,  parce  qu  ik  participent  aux  droit*  des 
expédirions  de  la  chancellerie;  ils  font  mis  au  rang 
des  prélats,  &  précédent  même  tous  les  prélacs 
non  confacrés  :  mais  Clément  II  régb  qu'ils  d*3U- 
roient  rang  qu'après  les  évéques  6c  les  abb*;s;c€* 
pendant  les  notaires  participans  ont  rang  devant 
les  abbés  ;  ils  aftîftent  aux  grandes  cérémonies  ,  fie 
ont  rang  &  féance  en  la  chapelle  du  pape  ;  ils 
portent  le  violet ,  le  rochet  6c  le  chapeau  ,  avec 
le  cordon  &  bord  violet  ;  ils  ponent  lur  leur  écu 
le  chapeau ,  d'où  pendent  deux  rangs  de  houpes 
de  fmoplc  une  &  deux.  Leur  fonâion  eft  d'expé- 
dier, dans  les  grandes  caufes,  tes  ades  que  les  ftm- 
ples  notaires  apoftoUques  expédient  dans  les  pe- 
tites, comme  les  procès-verbaux  de  prile  de  pof- 
fcftîon  du  pape;  ils  afTiftent  à  quelques  confiftoires» 
6c  à  la  canonifation  des  faints  ,  &  rédigent  par  écrit 
ce  qui  fe  fait  &  fe  dit  dans  ces  aftembtées  ;  ils 
peuvent  créer  des  doâeurs  &  des  notaires  apofto* 
liques  ^  pour  exercer  hors  de  la  ville.  Ceux  qui  ne 
font  pas  du  corps  des  participans  portent  le' même 
habit,  mais  ne  jouirent  pas  des  mêmes  privilcgcjï. 

En  France ,  la  qualité  de  protonoutrc  apoftoliqtlc 
n*eft  qu'un  titre  fans  fonâion  ,  que  Ton  obtient 
aflez  aifément  par  un  refcrit  du  pape. 

Il  y  a  aufti  un  protonotaïrc  de  Conftantinople , 

3 m  eft  auftî  le  premier  des  notaires  ou  fccrctaires 
u  patriarche.  Voyt^  le  Glojf^re  de  Oucange^  au 
mot  Nof^rîus,  (A) 

Protonotaire  de  Daupbîkeom  delphinal, 
é toit  le  premier  des  notaires  ou  fecrétaires  du  dau- 
phin ;  cette  charge  fut  créée  par  Humbert  II ,  re- 
venant de  Naples ,  fur  l'idée  de  celle  qui  s'y  cxer- 
çoit  fous  le  même  titre.  Amblart  de  Beau  mont  eft 
le  feul  que  l'on  trouve  avoir  exercé  cctcc  charge  ; 
fa  fonftion  étoit  d'écrire  les  lettres  du  dauphin  , 
&  de  faire  fes  réponfcs  ;  ainfi  il  ne  fe  paffoit  rien 
de  confidérable  dont  il  ne  fût  inftruit  ;  fa  fonéïion 
reffembloit  affez  à  celle  des  fecrétaires  d'état  j  aufl\ 
exigeoît-on  ,  à  fa  réception  ,  un  ferment  particu- 
lier de  garder  inviolablcment  le  fecret.  Humbert , 
pour  donner  plus  de  luftre  à  cette  charge ,  re- 
commande à  celui  qui  en  étoit  pourvu ,  de  ne 
paroître  en  public  qu'avec  des  liabits  ornés  de  four- 
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Cet  officier  tenott  un  regîftre  de  toutes  les  lettres 
tjii'il  écrivoit  ou  ou 'il  reccvoit  pour  le  dauphin  ;  il 

avoit  un  rôle  des  leigneurs ,  gentilshommes  ,  &  de 
tous  les  vafflaïux  &  officiers  publics ,  pour  leur  adret 
fer  les  ordres  du  dauphin. 

11  faifoit  aufli  les  expéditions  de  tous  les  aôes 
qui  pouvoîent  intéreffer  k  dauphin  ,  6c  les  re- 
mettoit  entre  les  mains  du  chancelier,  qut  les 
plaçoit  dam  les  archives. 

Ne  pouvant  fuffire  à  tout ,  on  lui  donna  un  ad- 
joint ,  qu'on  appeîla  vke-protonotûlre ,  pour  le  foit- 
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lager,  &  pour  fupptécr  en  Ton  abfencc.  Voyt^  Thtf- 
totrt  du  Dauphtné^  par  Valbonav,  &  U  rtcutil  des 
ordonnances  de  la  iroiftème  race ,  tome  y  11^  J?-  jBq 
&  38S.  {A) 

PROTUTEUR ,  f.  m,  (JurîfprudJ)  eu  celui  qui , 
n*ctaiit  pas  ctireur  d\m  pHplle  ou  mineur,  a  géré 
&  adminiftré  fes  affaires  en  qualité  de  tuteur,  foit 
qii*il  crût  être  chargé  de  la  tutèle  ,  ou  qu'il  (ut 
ne  Tétre  pas. 

Cekii  qui  époufe  «ne  veuve  tutrice  de  fes  en- 
fans  ,  devient  leur  prcmuur. 

Cette  protiucU  produit  les  mêmes  aûions  ref- 
peOives  que  la  rutèle. 

PROVINCIAL ,  fubft,  m*  (  Droit  eccUfiaf  )  c'eil 
le  nom  que ,  dans  la  plupart  des  ordres  religieux 
établis  depuis  le  douz^tème  fièclcy  on  donne  au 
premier  fupérieur  de  plufieurs  maifons  du  même 
ordre  &  louiiûres  à  la  même  règle-  il  a  paru 
néceffaire  dans  ces  ordres  »  pour  en  rendre  le 
gouvernement  plus  facile  &  la  correrpondance 
plus  aifée ,  d*y  établir  plufieurs  degrés  de  fupé- 
riorîté  &  une  efpèce  de  hiérarchie.  Cnaque  maîfon 
devoit  avoir  fon  fupérieur  local  ;  mais  il  y  auroît 
eu  beaucoup  d'embarras,  fi  poiu*  toutes  les  affaires 
qui  fe  feroient  préfentées  entre  le  fupérieur  &  fes 
inférieurs ,  ils  avoîent  été  obligés  de  recourir  aux 
généraux  d'ordres,  fouvent  très-éloignés ,  la  plu- 
part d*entre  eux  rêfidant  à  Rome,  &  toujours 
trop  occupés  pour  pouvoir  répondre  ou  juger  aulfi 
promptement  que  le  bien  le  demandoit.  On  a 
iionc  pris  fagement  le  parti  de  réunir  différentes 
maifons  pour  en  former  de  grandes  dlvifions  du 
corps  entier^  ^  on  a  donné  à  ces  maifons  ainfi 
réunies  le  nom  de  provinces ,  parce  qu'elles  Ibnt 
à-peu-prés  dans  les  ordres  religieux ,  ce  <:\\x^  font 
les  provinces  dans  les  grands  éfâtsjen  conféquence^ 
on  a  donné  le  nom  de  provincial  au  religieux  qui 
cft  mis  it  la  tète  de  chacune  de  ces  divifions*  La 
inaniére  de  les  élire ,  leurs  fondions ,  leur  auto- 
rité ,  varient  félon  les  régies  &  les  conffitutions 
<îes  ordres*  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  ce 
détail ,  il  nous  faudrait  analyfer  les  règles  de  tous 
les  ordres  admis  dans  Fégliie  &  dans  l'état.  Nous 
devons  nous  borner  à  renvoyer  aux  articles  qui 
traitent  de  chaque  ordre  en  particulier.  (  M,  Blr- 
TOLIO  i  avocat  au  parlement»  ) 

PROVISION ,  f.  t  (Droit  civH  &  cm/i,)  fignifie 
en  général  un  afle  par  lequel  on  pourvoit  à  quel- 
l^ue  chofe  ;  on  f  adjuge  k  une  partie  ,  en  attendant 
le  jugement  définitif,  &  fans  préjudice  des  droits 
réciproques  au  principal. 

Pr&vtfion  fe  prend  quelquefois  pour  poffcjjlon  , 
comme  quand  on  dit  que  Ton  adjuge  hprovlfion 
à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent ,  c'erf-à-dire , 
que  la  p>o{reflion  que  Ton  adjuge  n*eft  pas  irrévo* 
pble ,  mais  feulement  en  attendant  que  le  fond 
foit  jugé. 

Provlfion  fe  prtod  auffi  pour  exécution  provî- 

ïp^  comme  quand  on  dit  que  la  provi/ian  cft  due 
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au  titre  ;  c*cft-à-dîre ,  qu'entre  deux  contcnJatft  ? 
celui  qui  ef^  fondé  en  titre  doit ,  par  provijton  , 
être  maintenu ,  fauf  à  juger  autrement  en  définitive, 
fi  le  titre  eA  conteffé, 

Provlfion  cft  auffi  une  fomme  de  deniers  que 
Von  adjuge  aquelqu^un  pour  fervir  à  fa  fubfiftance^ 
&  pour  fournir  aux  frais  d*un  procès ,  eir  atten- 
dant que  Ton  ait  ffatué  fur  le  fond  des  contefta* 
lions. 

Pour  obtenir  une  provifion ,  il  faut  être  fondé  cH 
litre  ou  qualité  notoire. 

Par  exemple  »  une  veuve  qui  plaide  pour  foil 
douaire ,  peut  obtenir  une  provlfion. 

Il  en  eit  de  même  en  cas  de  partage  d'une  fuc* 
ceffion  direde  ;  un  héritier  qui  n*a  encore  rien  reçu ,' 
foit  entre-vifs  ou  autrement ,  eft  bien  fondé  à  de* 
mander  une  provlfion ,  lorfque  le  partage  ne  peut 
être  fait  prohiptement. 

Un  enfant  qui  eft  en  poffeffion  de  fa  filiation 
peut  auffi  demander  une  provlfion  à  celui  qui  ro- 
fufe  de  le  reconnoicre  pour  fon  père. 

Un  tuteur  qui  n*a  pas  encore  rendu  compte  étani 
réputé  débiteur,  peut  de  même  être  condamné  à 
payer  une  provlfion  à  fon  mineur,  lorfque  le  compte 
n'efl  pas  prêt. 

Une  femme  qui  plaide  en  féparation  ,  peut  de^ 
mander  «ne  provlfion  fur  les  biens  de  (on  mari  > 
une  partie  faifie,  fur  les  biens  fa ifts réellement;  une 
perfonne  blefféc  en  obtient  auffi  fur  un  rapport  en 
chirurgie  ,  pour  fes  alimens  &  médicamens  ;  mais 
on  ne  peut  pas  en  accorder  aux  deux  parties. 

Un  religieux  pourfaivi  criminellement  par  fotf 
fupérieur ,  une  femme  que  fon  mari  pouffuit  p#ur 
adultère  ,  font  autorifésà  demander  unt  provifion  ^ 
qui  leur  eft  d*autant  plus  néceffaire  ,  qu'elle  a  pour 
objet  leur  nourriture ,  &  de  fubvcnir  aux  firais  que 
leur  défe nfc  exiue. 

Dans  les  cas  de  groffeffe  ,  on  accorde  une  pra^. 
vlfion,  pour  pourvoir  aux  frais  de  couche  &  à 
la  nourriture  de  l'enfant  ;  on  en  donne  aullî  queU 
quefois  dans  le  cas  d'homicide  «  à  la  veuve  &  aux 
enÉans  de  celui  qui  a  été  tué  ,,  foit  pour  leurs  ali- 
mens >  foit  pour  fubvcnir  aux  frais  du  procès  contre 
Faccufé. 

Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  contre  lefquek 
la  provlfion  eu  demandée ,  ils  doivent  être  con- 
damnés folidaîrement  à  la  payer,  fauf  le  recours 
de  celui  qui  paie  contre  fes  coaccufés. 

Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris 
ont  jugé  que  le  lieutenant-criminel  ou  autre  juge 
chargé  de  l'infiruftion  d'un  procès  criminel ,  pou- 
voit  feul  adjuger  les  provtfions.  L'article  48  de 
redit  donné  au  mois  de  fepterabre  1697,  pour  les 
préfidiaux  de  Franche-Comté ,  porte  que  le  lieu- 
tenant-criminel donnera  feul  les  fentcnces  de^nt* 
vlfion  dans  tous  les  cas  ,  lorfqu'eîles  feront  dernan* 
dées  avant  le  jugement  de  compétence  ;  mais  quç 
fi  ,  après  ce  jugement ,  on  en  demande  une  nou- 
velle ,  elle  fera  adjugée  en  la  chambre  du  confeil  z 
cependant ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  aj  février 
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I,  tl  zéil  ordonné  que  le  Itém^ant<3m!nel 
d*  Comances  ne  pourroît  adjuger  aucune  provijlon 

£c  par  Tivis  du  fiegc,  contorméincnt  à  Tarrêt 
règlement  readu  au  parlement  de  Normandie  te 
12  mars  t6o8. 

LoHqtic  laccufe  forme  oppofitîon  au  jugement 
1^  accorde  une  provijîon  g  i*opporuion  doit  être 
i»géc  par  la  compagnie* 

Une  prwijion  peut  être  demandée  en  tout  état 
ic  caulle ,  même  en  cas  d'appel  ;  cependant  on  ne 
doit  point  raccorder,  quand  le  procès  eft  en  état 
iàre  jugé  définitivement ,  ni  même  après  le  rè- 
glement i  rcxtraordînaire  ,  à  moins  qu'il  ne  fur- 
fîeUne  des  circonflances  qui  exigent  une  féconde 

Les  pravî/tons  font  à  Tarbifrage  du  juge  ;  elles 
doivent  erre  proportionnées  aux  befoins ,  aux  qua- 
lités &.  aux  facultés  des  parties  :  au  furpfus ,  on  ne 
éoit  en  accorder  aucune ,  qu'autant  que  le  corps 
éa  délit  cA  conilant ,  &  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  contre  Taccufé.  tl  Y  ^  des  cas  où 
Ton  peut  en  obtenir  plufieurs  fucceffivement  ;  cela 
dcpend  des  circonftances. 
U[âjit  t  en  matière  criminelle,  avant  d'accorder 
fîfhn^  que  Tétat  du  plaignant  foit  conftaté 
Etapîport  de  médecins  ou  chirurgiens,  &c* 
m  y  ait  un  décret  contre  Taccufé.  Ceft  ce 


& 
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►  rcfufte  d'un  arrêt  du  ao  oftobrci7i4,  rendu 
le  juge  de  Nogent-le-Roi.  En  effet ,  on  n'eft 
^rdé  comme  accufé  que  quand  on  eft  décrété  : 
i  voit-on  que ,  dans  I  ordonnance  criminelle  le 
titre  des  provifiùns  eft  précédé  par  le  litre  des  dé- 
crets. Au  refte ,  c'cft  aflcz  que  le  décret  foit  fignifié 
avaot  U  provljion ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'attendre 
Fcchéancc  du  dél^j. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  i  a  de  l'ordon- 
paijcc  criminelle ,  les  provlfions  doivent  cn^  ad- 
jugées fins  concluions  de  la  partie  publique,  parce 
qu'elles  ne  regardent  que  rinterét  particulier  de  ceux 
qui  les  demandent. 

Suivant  rariiclc  4 ,  les  fentences  de  provljîon 
8e  peuvent  èire  furitfes  ni  jointes  au  procès  par 
les  |uges  qui  les  ont  données ,  à  peine  de  fufpen- 
ton  de  leurs  charges,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts, 

paffkle  a  défend  ,  fous  pareilles  peines  ,  aux 

s  d'accorder  à^s  provlfions  à  l'une  8c 
parties.  Ainfi  qu-nd  ,  par  exemple, 
parues  litiganies  ont  été  bklTécs  dans 
erîc,  8c  qite  Tune  8c  Tautre  demandent 
'eue  provijton  ^  le  juge  doit  l'adjuger  à  celle  qui 
pitoît  la  moins  coupable ,  à  moins  qu'il  ne  trouve 
1  prop<»s  de  furfeoir  à  faire  droit  à  cet  égard, 

S<  îcs  plaintes  des  parties  lit j gantes  ont  été  portées 
fcv;int  différens  juges ,  &  que  chacune  d'elles  ait 
tibteiiu  une  provifion ,  on  doit  fe  pourv^otr  devant 
Se  JQgie  fupcneur  ^  pour  faire  régler  a  qui  la  pro* 
wlfaa  doit  être  adjugée. 
Scivant  l'article  3  ,  les  juges  peuvent  accorder 
t  féconde  pro^^lfion  ^  lorfqu'elle  eft  jugée  nccef- 
Tenu  VIL 
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faire  ;  mais  il  fiiue  qu'il  y  ait  un  éSià  de  mimxstne 

au  moins  entre  la  première  &  la  féconde ,  &  il 
ne  doit  être f>er^u  aucune  forte  d'émolument  pour 
cet  objet,  ni  pour  les  incidcns  qui  peuvent  ca 
réfulter. 

Il  faut  remarquer  oue  cette  féconde  provljim 
doit  être  adjugée  par  la  compagnie  »  8c  non  par 
le  juge  d'initriiftion  fcuL 

Les  deniers  adjugés  pour  provifion  ne  oeuvcnr 
être  faifis  ou  confignés  pour  frais  de  jurficc  ,  ni 
pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit, 
&  les  fentences  de  provîfon  s'exéciuent ,  tant  par 
faifie  des  biens  du  condamne  ,  que  par  cmpri-* 
fonnement  de  fa  perfonne  ,  fans  donner  caution. 
C'eA  ce  qui  réfulte  des  articles  f  &  6  du  titre 

L'article  7  veut  que  les  fentences  de  provifion , 
rendues  par  les  baillis  ou  autres  juges  reflbrtilTans 
nuemem  aux  cours,  s'exécutent  nonobdint  l'appel 
8c  fans  y  préjudicier,  lorfqti'elles  n'excèdent  pas 
aoo  livres»  li  doit  en  ctrc  de  ménije  des  fentcncet^ 
de  provifion  rendues  par  les  autres  juges  royaux  * 
lorfgu'elles  n'excèdent  pas  120  livres.  Se  de  celles 
des  juges  feigneurîaux ,  lorfqu  elles  n'excèdent  pas 
lOo  liv» 

L'article  S  défend  aux  cours  &  autres  juges  de 
furfeoir  ni  de  défendre  Tcxécution  des  fentences 
de  provifion ,  fans  avoir  vu  les  charges  8c  infor- 
mations ,  ainfi  que  les  rapports  des  médecins  8c 
chirurgiens ,  8c  que  le  tout  n'ait  été  communiqué 
aux  procureurs-généraux  ;  8c  le^  défcnfes  ou  fur- 
féanccs  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  à  l'égard  de 
la  provifion ,  fi  cela  n'eft  expreffcment  ordonné  par 
l'arrêt  ,  pour  lequel  il  ne  doit  point  être  pri» 
d'èpices, 

Lorfque  les  provfions  font  pour  alimcns  ^  elW 
fe  prennent  par  pré^rence  à  toutes  autres  créîinces» 
Dans  les  anciennes  ordonnances ,  de  dans  quelquei 
coutumes,  les  ^rov//7b/ii^ alimentaires  font  appellée* 
proviflbni  de  €Oips^ 

Provisions  des  BâNÉFicis ,  {Dr(Ht can.)  ce  fonf 
les  lettres  d'un  coUateur,  par  lelquelles  il  déclare 
qu'il  confère  à  un  tel  un  tel  bénéfice,  vacant  de 
tel  genre  de  vacance. 

lis pr&vtfions  peuvent  donc  être  confidérécs  par 
rapport  au  collateur  ,  par  rapport  au  bénétice  j  8c 
par  rapport  au  genre  de  vacance. 

On  connoît  parmi  nous  trois  fortes  de'  colla- 
teurs  ,  l'ordinaire,  le  pape  8c  le  roi. 

Les  bénéfices  font  ou  féculiers  ou  réguliers.  Voyc^ 

BÉNÉFICES  RÉGULIERS  ,  COMMEKDE. 

La  vacance  peut  être  par  mort ,  par  démiflion  » 
par  réfignation  en  faveur,  par  permutation  ,  par 
incapacité ,  indignité,  ou  incompatibilité,  royci  c<s 
d'îfftrtns  articles. 

Nous  ne  confidérerons  donc  ici  Xtsprovtfions^vCen 
elles-mêmes  ,  8c  par  rapport  aux  différcns  colla- 
teurs* 

Obfcrvnns  préliminaîrement ,  que  relativement 
aux  béncâces  à  diâr^e  dames,  il  ne  hm  pas 
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coofondfe  les  provlfions  avec  rinflîmtiaiî  propre- 
ment dite 

Pluricurs  de  nos  cancniAes  diflinguent  deux  înAl- 
tiitions  par  rapport  à  ces  bénéfices  ;  ils  appellent 
Tune  înuitution  coîlative ,  &  Tautre  infiitiitîon  au- 
torifable.  lU  foutiennent  que  la  première  peut  être 
donnée  par  toutes  fortes  de  collateurs,  même  lai- 
ijues,  &  que  la  féconde  eft  rèCcrvéc  aux  fupè- 
rieurs  ccclefiaftiques.  Sur  qnoi  Taiiteur  des  mé- 
moires du  clergé  remarque  qu*il  eft  difficile  d'ex- 
pliquer ce  qu^on  veut  dire ,  fi  on  entend  autre 
chofe  par  celle  qu'on  appelle  collation  du  titre ,  que 
Tinfliiution  pour  le  bénéfice  ,  &  par  Tiutorifation, 
celle  qui  regarde  roffice.  11  ajoute  c]uon  parleroit 
plus  exaftemcnt ,  fi  or  difoit  inftttL  uon  civile  & 
inflitution  canonique. 

Van-Efpcn  coiifidéroit  nnflîfutîon  canonique 
comme  rinveftiture  des  fiefs  :  qucmadmodum  hœc 
tnvcjitmrd  civUh  y  Itcet  v*3jjlilum  non  conjihuat  pof- 
fefforem  ^  nece£ario  tamen  pramhù  dtbct ,  «ûqm  per 
ipfum  à  domino  dirtHo  accips^  ut  queat  corporaUm  j\-udi 
pojfefflonêm  ingrcdi  fiu  tippfeht/jdere  ;  ita  parltcr  quem' 
quitm  cUrlcus  ptr  tnvtjîhw am ,  qu^m  hiflituùontm  c^- 
nontcjm  dlàmtts  ,  non  adtpifc^tur  corporaUm  hcufiai 
pojfrjfionem ,  tam  tamtn  non  pouft  appreàcnJ^r^  Jeu 
adîpifcî  ,  ntfi  ttlam  prias  fcr  injhiutloncm  cunonkam 
tUulûm  binejk'n  acccperiL 

Sans  avoir  recours  à  la  diftînftîon  de  Tiititeur  des 
mémoires  du  cltrgé  ,  ni  à  la  comparailbn  peut-être 
plus  tngénieufe  que  jufte  de  Van  Efpen ,  on  peut 
donner  une  idée  exaâe  de  rînftitutton  collacive  ou 
canonique  ,  &  àz  TinAitution  auiorifable. 

La  première  eft  le  titre  que  Fordtnaire  accorde 
aux  fujets  préfcntés  par  les  patrons ,  ou  aux  gradués 
&  autres  cxpeÛans  fur  leur  recjuifition. 

Les  lettres  que  les  pourvus  des  bénéfices  à  charge 
d*ames  ,  par  le  roi  &  par  les  collateurs  inférieurs  , 
<>bticnnent  de  Tévéque  diocéfain  ,  à  Teffet  de  pou- 
voir adminiftrer  les  (acrcmens,  &  exercer  les  autres 
fonâions  eccléfiaftiques  des  bénéfices  qui  leur  ont 
été  conférés ,  conftitucnt  rinftitution  autorifable. 
I  "  D'après  ces  définitions  ,  on  voit  que  toute  pro- 
vtjton  forcée  de  Tordinaire  eft  une  inftitution  coIKv 
tive  ou  canonique ,  &  que  rinflitution  autorifable 
s'a  lieu  que  pour  les  bénéfices  à  charge  d'ames  con- 
férés parle  roi,  ou  par  des  collateurs  inférieurs  ;  l'une 
eft  le  complément  d'un  droit  acquis  ,  mais  encore 
imparfait  ;  l'autre  n'eft  que  Tauiorifation  pour  exer- 
cer un  droit  acquis ,  parfait  en  lui-même  ,  mais 
^  Texercice  duquel  le  non-confentemem  de  révéque 
fcroît  un  obftacîe.  De- là  il  fuit  que  toute  prùvi- 
fion  renferme  Tiuftitution  co!îative,  &  que  par  rap- 
I  port  aux  b<^nèficcs  à  charge  d'ames ,  il  n'y  a  que 
I  les  provlfom  de  Tévcque  diocéfain  qui  renferment 
1^  Vinftituiion  autorifable.  Ces  notions  établies  ^  re- 
venons aux  /^rov^w/ïj cOnfidcrées  relativement  aux 
collateurs.  Nous  examinerons  cnfuite  leurs  effets^ 
&  quelles  font  celle*  qui  doivent  remporter  dans 
le  cas  de  concours. 

Pryvtjîum  des  ordinaires.  Quand  qû  les  confidère 


EfîsTetîr  forme ,  o«  voit  qu'elles  font  orcfini&e* 

ment  compofées  de  fcpt  parties, 

i".  La  falutation  &  Tadrefte*  Dans  la  falutatîoQ 
doivent  fe  trouver  le  nom ,  furnom  ,  qualités  du 
coilatcur  ,  ÔC  principalement  celle  en  vertu  de 
laquelle  il  difpofe  du  bénéfice,  L'ufage  prèfeot  eft 
que  les  provifions  foicnt  adreftées  à  la  pcrfonne  à 
laquelle  le  bénéfice  eft  conféré, 

2^*  La  caufe  de  la  coliatton.  Id ,  l'on  doit  ex- 
primer le  genre  de  vacance  du  bénéfice,  le  droit 
oue  le  collatcur  a  d'en  diipofer,  &  les  qualités 
ae  celui  en  faveur  de  qui  il  en  dtfpofe. 

Quant  au  genre  de  vacance  du  bénéfice»  Ter- 
reur qui  fe  commettroit  à  ce  fujet ,  pourroit  être 
réparée  dans  les  provifions  des  ordinains  par  b  cladc 
aut  alloquovis  modo  vaceu  C'eft  l'opinion  de  Du- 
moulin fur  la  régie  de  public,  rejlgn,  y  «.  200,  èL 
celle  de  tous  nos  canoniftes  modernes.  Cette  cUufe 
donne  un  effet  utile  à  la  provlfion  en  faveur  du 
colïataire  ;  elle  prouve  rinteotion  du  coilateur  de 
lui  conférer  le  bénéfice ,  quel  que  foit  le  genre 
de  fa  vacance. 

Il  eft  cffenûel  d'exprimer  dans  les  pro^ifiom^ 
le  droit  que  le  collatcur  a  de  difpofer  du  béné* 
fice.  Il  faut  défigner  fi  c'eft  fur  la  préfenratioa 
d'un  patron ,  fur  la  requifition  d'un  gradué ,  d'un 
induh^trc,  d*un  brévetaire;  fi  c'cft  de  plein  droit 
&  librement ,  pUnojure  &  Itberé  ;  fi  c  eft  pour  caufe 
de  vicvolution  ;  fi  c*eft  prir  le  titre  de  la  tbndation  » 
ou  à  raiion  de  la  dignité  dont  on  eft  revéto. 

Quant  aux  qualités  du  pourvu  ,  les  formules 
varient.  Mais  il  faut  au  moins  c|ue  Uprovi/ion  porte 
une  reconnoiifance  de  fa  fuÔifance  6c  capacité  » 
ce  qui  s'exprime  ordinairement  par  ces  termes  : 
jii^àcnâ ,  cjp^icî  &  idonco.  On  doit  aufti  marquer 
le  nom»  le  furnom,  le  diocéfe.  Tordre,  les  de- 
grès  du  colïataire.  On  prétend  que  Tomiftjon  du 
nom  de  baptême  n'opércroit  point  une  nullité*  En 
général ,  il  fuffit  que  le  colïataire  foit  défignè  de 
njaniëre  à  ce  qu*il  ne  puillc  pas  y  avoir  aincer* 
tituile  fur  fa  perfonne. 

3"".  La  collation  6c  Tinvertiture,  La  collation 
renferme  la  dèfignation  de  la  véritable  qualité  dta 
bénchce,  qui  eft  nécelîaire  à  peme  de  nullité.  Le 
coilateur  en  outre,  exprime  qu'il  confère  le  bè^ 
néfice  avec  tous  fes  droits  ^  honneurs  ^  profits  & 
revenus  j  circonftancesëc  dépendances.  Les  termes  9 
dont  il  fe  fert^  font  ordinairement  :  consuUmtÊi^ 
donavimus  g  conjtrîmus ,  donamus  &  providimUM, 

L*invert?ture  >  qui  eft  bien  d  ffércnte  de  la  plift 
de  poflefllon  ,  ch  une  cérémonie  qui  nVft  pas 
fort  en  ufage  dans  le  royaume;  elle  fe  ^it  ord»* 
nairement  par  la  feule  tradition  des  lettres  de  ppov:- 
fions.  Il  y  a  des  lieux  où  Ton  fait  venir  les  pourvus 
à  qui  Ton  fait  prêter  un  ferment  à  genoux.  Le 
collatcur  leur  met  un  bonnet  quatre  fur  la  téie 
Se  leur  dit  :  &  ego  autorhau  ïnvefllo  te  €apelé*ms 
N,  ïn  nomine  patrîs  y  &c.  Cela  s'appelle  rinveftiture^ 
per  pi  là  qujdrju  tradhionem:  cette  invcftiturc  rcclle 
OU  fiftive  eft  énoncée  dans  quelques  pro\ifyns  ^41 
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Cfjl  pourquoi  U  t'm  revit  &  Phptti4 

,  O'C, 

4*,  La  miacriéme  partie  des  prcvrjiùns  contient 
b  coinmiilioQ  de  mettre  en  poflertion*  Cette  corn- 
iRtâioil  fe  donne  par  ces  expreffions  :  rmindantcs,,, 
pMamt  te  vd  i€pûmumpn>cufatQrtm,,^/inpojj€£îonçm 
ruiem&aiiu^Um^&c^  EUceft  ordinaîrcment  adreffée 
m  premier  prêtre,  ou  notaire  apodoUque  ou  royal 
éi  ce  requis.  Primo  pr^hyuro  »  fin  notario  apojh' 
6a  vtl  re^îa  fuptr  hoc  rtquirendo, 

y,  La  ÛMe  oc  la  ftgnartire  dit  conateur.  Ce  font 
ilcuï  chofes  eCTeiiiielles.  La  date  doit  être  du  jour  & 
rfc  Fannce.  Si  îes  provifions  émanent  de  Tivèque , 
dte  doivent  être  fignées  de  lui ,  &  tontrefignèei 
4t  fon  ftc  '  -  ^  Si  îes  coUateurs  infériettis  qui 
obi: 7  j  fervir  en  miniftere  à\m  no- 

t»re  apottoUque ,  ne  peuvent  pas  figncr,  il  faut 
^w  le  notaire  en  faffe  mention, 

6\  Les  témoins.  Selon  toutes  nos  ordonnances 

redit  de  15J0,  toutes  pri^fentations  ou  col- 

des  patrons  &  collateurs  ordinaires,  doivent 

ires  en  préfence  de  deux  témoins  connus, 

^omidliès ,  non  pare ns,  ni  alliés  au  degré  de  coufin- 

ttrnutn ,  ni  domeftiques  du  patron  ou  collateur , 

m^uds  (îgneront  la  minute,  à  peine  de  nullité. 

Où  ne  dilpcnfe  de  la  préfence  de  deux  témoins , 

^^  dans  le  cas  011  Taâe  de  provifions  eft  paiTé 
fignè  par  deux  notaires,  U  eft  facile  de  lentir 
^  nos  loix  ont  exigé  la  préfence  de  deux  té- 
iDMis  outre  le  notaire ,  ou  le  concours  Û^,  deux 
Bocaîfcs ,  pour  obvier  aux  fraudes*  Non  admhmntur , 
<b  Rebtine  ,  collationes  eptfcoporum  ncc  altorum  col- 
iMtùrmm  fine  tcfilbus  confcripta  ftnatufconfulto  dic- 
iamte^  ut  frauJes  vttemur, 

Oeft  encore  pour  éviter  les  fraudes,  que  Ton  a 
écaBU  que  les  aâes  de  provifions  feroient  reçus  par 
de*  notaires ,  &  qu*il  en  refteroit  minute.  Mais  cette 
nèceffité  de  recourir  au  miniftére  des  notaires, 
ne  peut  re^der  nue  les  collateurs  inférieurs  aux 

Ées  qui  ne  (ont  ni  chefs,  ni  membres  des 
cathédrales»  coUègiales  ou  conventuelles, 
que  fti  les  évèques  ni  ces  trois  différentes 
s  de  chapitres ,  n*ont  point  été  compris  dans 
de    i^ço,    ni  dans  celui  de    1691.  Voyc^ 

rHESEKTATlON. 

7*^»  La  preftatîon  de  ferment.  Il  y  a  quelques 
cotliieiirs  Gui  font  dans  Tufage  de  faire  prêter  un 
iermaxt  k  leurs  collatalres.  Mats  il  faut  que  cet 
n&p  6»tr  bien  établi  *,  le  collateur  ne  pourroît  pas 
Teiâger  de  fa  feule  autorité. 

Ta  doit  être  le  raéchanifme ,  ft  nous  pouvons 
iKMfi  •  c  cette  exprelîion  ,  des  provi /ions  des 

ètM^.  vrées  par  les  coîbteurs  ordiruirej. 

*^  cie  varient  que  par  rapport  à  refpéce  de 
;  noe  colbtion  forcée  cfl  exprimée  «i-tmc 
manière  qu'une  collation  liore*  Les  provh 
f^m  rfua  collateuf  inférieur  qui  cft  obligé  de  re- 
courir as  mimiHre  d*un  notaire  »  a  une  autre  ibrme 
,ûue  h  collation  de  Té^éque,  quoique  '  -  ' 
fofance  elle  renferme  les  mêmes  claiifw. 
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ces  différentes  fonnules  dans  le  Notêre  apofioli^ue 
deBfunci,  &  ^^\\s  îediflioûnaire  de  droit  canun 
de  Durand  de  Maillane. 

'TQ\Mm provifions  des  ordinaires  doivent,  à  peine 
de  nullité ,  être  enreeiftrèes  dià.m  le  mois  de  leur 
date,  au  greffe  de  nnfmuntion  cccléfuftîq'jp  du 
diocèfe  où  eft  fitué  le  béncrice.  Si  elles  ont  été 
expédiées  dans  un  autre  diocèfe,  elles  doivent, 
dans  le  mois,  y  éire  infinuées,  &  deux  raoi^ 
après  dans  celui  de  la  fituation  du  bénéfice.  C'efl 
U  difpofition  des  articles  X4  8c  ïj  de  Tédit  du 
mois  de  décembre  1691* 

Cependant ,  malgré  les  difpofitîons  précifes  de 
cet  édit ,  on  ne  le  confidère  aujourd'hui  au  palais 

3ue  comme  une  loi  burfale,  8c  le  défout  d*inlinuer 
ans  le  délai  qu'elle  prefcrit ,  ne  vicie  pas  telle- 
ment i'aéle ,  qu  il  le  rende  abfotument  nul  en  toutes 
cjrconilances  :  ce  défaut  ne  fak  impretTion  fur 
refprit  des  juges,  qu  autant  qu*il  donne  lieu  à  una 
préfomption  de  fraude  ou  de  faux.  Si  on  ne  peut 
cas  en  foupçonner  le  pourvu  qui  aura  négligé  de 
taire  infmuer  fes  provifions  dans  le  mois  ,  fon  com- 
pétiteur ,  en  cas  de  complainte ,  ne  parviendra  pas 
à  les  faire  annuUcr  fur  cette  omiflion  ;  &  elles 
feront  à  l'abri  de  toute  attaque,  pourvu  qu'elles 
fuient  infinuées  avant  le  jugement  définit»f. 

Les  lettres  de  provifions  ne  font  point  fujettcs 
au  contrôle.  Elles  en  ont  été  déchargées  par  l'arrêt 
du  confeil  du  30  août  1740,  rendu  en  forme  de 
règlement. <(  Les  inflitutions  canoniques,  les  vifa» 
H  &  généralement  tous  les  aftes  qui  font  de  la 
>ï  jurifdidîon  gracieufe  6l  volontaire  dei  évêques , 
"  lors  même  qu'iïs  feront  faits  &  donnés  par  les 
»  chapitres  pendant  la  vacance  du  fiège ,  feront 
»  &  demeureront  à  toujours  exempts  du  droit  de 
Ji  contrôle ,  lors  même  qu'ils  feront  produits  en 
w  juftice.  Faifant ,  fa  majefté ,  trés-expreffcs  inhi- 
I»  biiions  6c  défenfes  aux  fermiers  du  contrôle, 
»  fes  procureurs,  commis  &  prépofés,  d'exiger 
»  aucun  droit  de  contrôle  défaits  a6tes ,  à  peine 
w  de  concudion  &  de  reftitution  du  quadruple  de 
w  ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été  pr  eux  exigé 
»  au  préjudice  du  préfent  article  ?>.  Il  fout  cepen- 
dant convenir  que  cet  article  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1740»  ne  parle  que  des  provifions  des 
évéqucs  &  des  chapitres  pendant  la  vacance  dti 
fiége,  &  non  pas  des  provjfi^ns  données  par  les 
collateurs  inférieurs. 

Quelques  canoniftes  ont  prétendu  qu'un  colla- 
teur peut  conférer  de  vive  voix  ;  que  récriture 
n'cft  point  effcntielle  à  une  provîfion^  &  qu'elle 
fcrt  feulement  à  la  prouver.  Liticra  non  ejl  de 
fué*ii.intiéj  gratiay  fed  prohationis  ^  dit  Rebuffc.  MatS 
cette  doflrine  eft  rejettée  parmi  nous  dans  la  pra- 
itioue,  &  la  preuve  par  témoins,  quun  collateur 
a  uifpofé  d'un  bénéfice  en  faveur  de  telle  perfonne, 
cft  ctrtalnemeot  inadmiillble, 

Provifions  du  p^ff  »  ou  de  cour  de  Rome,    Les 
hcnt^CQi  que  k  pape  confère ,  &  pour  lefquets 
id*  dénoe  des  mpVÂfions^t  ioat  ou  confiiïoriaux  ou 
^  Ha 
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confondre  les  provifions  avec  rinftimtîon  propre- 
ment ilite. 

Pliifieiirs  de  nos  canoniftes  dîflinguent  deux  infti- 
tutions  par  rapport  à  ces  bénéfices  ;  ils  appellent 
Tune  inditution  collative ,  &  l'autre  inftitution  au- 
lorifablc.  Ils  foutiennent  que  la  première  peut  être 
donnée  par  toutes  fortes  de  collateurs ,  même  laï- 
ques ,  &  que  la  féconde  efl  réfervée  aux  fupé* 
rieurs  eccléfialViques.  Sur  quoi  l'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  remarque  qu'il  eft  difficile  d'ex- 
pliquer ce  qu'on  veut  dire»  fi  on  entend  autre 
chofe  par  celle  qu'on  appelle  collation  du  titre ,  que 
Vinftltution  pour  le  bénéiîce  ,  &  par  l'autorifation , 
celle  qui  regarde  l'office.  Il  ajoute  qu'on  parleroif 
plus  exaAenient ,  fi  on  difoit  inftiti:':i(3n  civile  > 
inAitution  canonique. 

Van-Efpcn   coi>fidcroit  HnAitution  cano- 
comme  l'invefliture  des  fiefs  :  qutmadmc 
învefluura  civWs  ^  licet  vaffaUtm  non  co/.f! 
fcfforem ,  necejfario  tamen  pramitû  tUbcr 
ipfum  à  domino  direéh  accipi^  uiquiatc 
pojfejjionem  hgr<difeu  apprehemifre  ; 
quant  cUrïcus  ptr  invtfiiiuram  ,  qy.  • 
nonicam  dlcîmus  ,  non  adipïfcMw 
poJTefflonan,  eam  tamen  non 
adiptfci  ,  nîfi  eûam  prîis  pt, 
tttttlum  benqicn  acetptru. 
Sans  avoir  lecours  a  ' 
Bièmoires  du  dtrgc . 
plus  ingénieufe  (T' 
donner  une  idéc^ 
canonique ,  ^ 

La  premî 
aux  fujet*^ 
&  autre 

Le> 
dPar. 

*"'  ..  ,  ^v.  ii.isiiitrii  int-t 

\  ..u- .  a  qn*^i^|ii^*  dillance  des 

.  s  Je  IVndroit  ou  le  fous-dataire 

.  ^.  Il  txunjum.  Il  met  cnfukc  au 

\     lo.  i  rcxtrémlié  dn  coin  gauche, 

uui  r^'t»-'»  ^P'"''^*  "*^*'  ^^  fignaniie 

'     i.c     q»ii»  y  ^'<>y**^^  ^^  ^^^^  appofée 

•  'lit  lU'Kt  il  connôit  la  main ,  fait  Tex- 

1  o-iic  date ,  îiu-defliis  de  celle  qui  a  été 

*  iIm  i»é  par  le  fubftitut. 

•    *  **'..;  mit c  .»inf»  ^^••^'^^'  P^^'^'  '"  ^*^^^"*  ^^V' 

•  ^  '?,,'  .iprcs  avoir  corrigé  ,  met  la  première 

*^  •    •  ;i .  ion  iti)'"  suprês  de  celle  du  premier  ré- 

*•    '"     I  ,  r,.Miî.ture  en  cet  état  eft  rapportée  a  la 


.  '.'i.  s  hi  (\^r  îe  bord,  par  un  fimple  chiffre  ou 
;;  ,„Oo,  le  jour  où  elle  a  été  apportée.  Ce  même 
!  '.(  la  diftriLue  à  un  des  regiftrateurs ,  au  choix 
ili  banquier.  Le  clerc  &  le  reg.ûraK-ur  y  mettent 

kfûture  «ne  fois  enrcgiftrce  paffc  entre  Içs 
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dans  leur  forme ,  on  v 
ment  compofées  de 
i"".  La  ialutador 
doivent  fe  trou% 
collatcur«  & 
laquelle  il  d- 
que  les  pt^ 
laquelle  1 


^^.  î 


prim- 

T 


I  la  collatianna 

racollaticnnée, 

emplit  toute  la 

let  la  première 

nom  entier. 

Te  des  prélats 

régent,  ou  à 

uivant  la  na- 

:  le  prclat  y 

de  fon  nom , 

le  la  grande 

\m  des  pré- 

c   de  mjjort 

ibution  ,  y 

-r.o  D,  vite* 

le  foHicî- 

yer  à  fon 

'.:n  bénéfice 
'j  Rome 

:.  cxtenA 


.-  T.'in- 
.  .-rire 
.  ..w  I  :  cv;ur  de  Rome,  dans  l'exv 
ijwciiiion  des  iignatures  ou  provifions  des  bénéfices» 
Ils  ont  cru  devoir  prendre  des  précautions  parti- 
culières ;  en  conféquenCc ,  toute  fignature  doit  être 
cotée  du  nom  du  banquier  de  Rome  &  du  nom  du 
banquier  de  France  qui  en  a  foUicité  l'expédition , 
enfemble  du  numéro  de  l'article  de*  fon  reeiÂre 
où  eft  infcrit  l'envoi  dont  il  a  été  chargé.  L'ex- 
péditionnaire de  France  doit  en  outre  mettre  au 
dos  de  la  fignature,  fon  tradUa ^  c'eft- à-dire,  fon 
certificat ,  comme  c'eft  lui  qui.  l'a  fait  expédier  & 
délivrer  à  Rome.  Et  ce  certificat  doit  encore  êti« 
figné  d'un  de  fes  confrères. 

Telle  eft  la  forme  félon  laquelle  les  fignatures 
font  expédiées  à  Rome  pour  les  bénéfices  noa 
confiftoriaux.  Voyons  comraen:  s'expédient  les 
provifions  des  autres  bénéfices  qui  font  à  la  no- 
mination du  roi. 

Provifions  des  bénéfices  à  la  nomination  du  rot,  Loif- 
que  quelque  bénéfice ,  anquel  le  roi  doit  nommer  » 
d'après  les  claufes  ^u  concordat ,  eft  vacant ,  ia 
majcfté  fait  expédier  un  brevet  figné  de  la  main 
&  contre-figné  par  un  fecrétaire  d'état,  par  lequel 
elle  fait  don  du  bénéfice  à  la  perfonne  qiii  y'  eft 
PQmméc» 
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Lorfqoe  k  brevet  eft  expidîi ,  le  roi  écrit  trois 
'^s  en  fitreur  de  recdéliaftique  qu*il  a  nommé. 
'  eft  adreflîe  au  pape  pour  le' prier  d'accorder 
vifiMs  :  les  deux  autres  font  pour  le  car* 
'fOttâeur  des  af&îres  de  France  »  &  pour 
leur  de  là  majcfté  à  Rome. 
•  mè  par  le  roi  doit,  pour  parvenir  II 
de  les  pnvtfiorùf  faire  faire  une  in  for- 
fa  vie  &  de  fes  mœurs  ^  &  de  Téut 
.  C'eft  par  les  évêques  des  lieux  où 
obtenu  des  brevets  de  nomination , 
/iq  ans  auparavant  ^  &  par  les  cha- 
lonafiéres  des  églifes  vacantes,  que 
:*s  &  réelemens  veulent  c^ue  les  in- 
liflent.  Cependant  on  tolère  que  le 
rempli£k  cette  formalité ,  quoiqu'il 
l'cliâion  en  France.  Cette  tolérance 
•jndée  fur   un   accord  fait  entre 
j  pape.  Cet  accord  ne  pouvant 
c  comme  une  lot  du  royaume , 
lifif  le  refus  que  ferolt  la  cour 
i-ier  des  provî fions,  s'il  n'avoir 
:  que  d'avoir  ùlm  faire  l'informa- 
c  au  lieu  du  nonce, 
fil  mis  par  l'eccléfiaAique  que  le 
once  vacant,  ou,  pour  mieux 
!jr  expéditionnaire  de  France, 
de  nomination  à  Tambafladeur 
:tre  au  dos  fon  attache,  qu'on 
es:  la  figne  avec  fon  fccrétaire. 
remettre  enfuite  au   pape  & 
.i.T,  les  lettres  qui  leur  font 
ciuic  les  mains  de  l'auditeur 
cii  ,  rinformation  fur  les  qua- 
..  lur  Tétat  de  Téglife  vacante. 

il  proteâeur  annonce  dans  le  conclave 

p.cchain,  qu'il  propofera  dans  celui  qui  fuivra  , 
telle  églife  vacante  pour  telle  perfonne  qui  y  eft 
•ommée  par  le  roi  trés-chrétien. 

Si  le  pape  confcnt  à  la  propofition ,  le  cardinal 
proteâeur  fait  examiner  par  (on  auditeur,  l'infor- 
nation  &  les  autres  titres  du  nommé.  Si  tout  eft 
en  régie ,  il  met  fon  approbation  au  pied  du  procés- 
▼erbâ.  Cette  efpéce  ae  certificat  eft  enfuite  pr^ 
ientéc  aux  cardinaux  chefs  d'ordre ,  pour  qu'ils  La 
ioufcrlvent  ;  après  quoi  on  drefte  des  mémoriaux 
^fû  doivent  être  remis  au  pape  &  aux  cardinaux 
la  veille  du  confiftoire.  Ces  mémoires  font  au 
afin  du  cardinal  proteâeur  ,  &  rédigés  par  fon 
anditeur. 

Le  foUiciteur  £dt  en  même  temps  deux  cédules. 
.Vtf  h  première»  il  s'engage  à  payer  le  droit  de 
propine  ou  d*épices  au  cardinal  protcfleur  ;  &  par 
la  féconde,  de  payer  les  droits  du  facré  collège 
&  des  clercs  de  la  chambre  apoftoliaue.  Ceft  une 
condition  Jîne  qua  non.  Sans  cela  ^  le  cardinal  ne 
.fupoferoit  point  le  nommé  par  le  roi. 

An  confiftoire  marqué ,  le  cardinal  proteâeur 

Spofe;  les  autres  cardinaux  donnent  leurs  fuf- 
;cs  ji  &  après  que  Le  caidinal  propofant  a  conclu  ^ 
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le  pape  prononce ,  fiât  in  nombu  pairîs  &  fi!u  ^ 
fpîntus  janEli.  Dès  ce  moment ,  la  grâce  eft  ac* 
cordée,  &  le  vice  -  chancelier  en  enregiftre  le 
décret  dans  le  livre  des  matières  conftftoriales.^ 

Après  le  confiftoire,  le  cardinal  propofant  en« 
▼oie  au  vice-chancelier  une  cédule,  dans  laquelle 
il  explique  la  grâce  accordée  par  le  pape ,  fur  la 
nomination  du  roi,  ainfi  que  les  claufes  &  les 
conditions  de  la  nomination  ;  ce  qui  eft  néceftaire, 
parce  que  tout  fe  pafle  de  vive  voix  au  confif- 
toire. Sur  cette  cédule,  le  vice-chancelier  en  dreife 
une  autre,  appellée  contre ^ cédule ,  fccUée  de  foa 
fceau,  &  contre-fignée  de  fon  fecrétaire.  La  minute 
des  bulles  qui  font  datées  du  jour  que  le  pape  a 
accordélla grâce  dans  le  confiftoire,  eft  dreuée  fur 
cette  contrc-cédule  par  l'abréviatcur  du  grand-par**  *- 
quet  qui  fe  trouve  en  tour.  Cette  minute  eft 
revue  &  examinée  par  un  autre  abréviateur  qui 
juge  (i  tout  y  eft  régulier  &  conforme  à  la  contre- 
céaule  :  de-là  on  la  donne  à  un  fcripteur  des 
bulles. 

Lorfque  les  bulles  font  écrites,  elles  font  por- 
tées en  chancellerie  :  elles  paflent  par  les  mains 
de  tons  les  officiers  qui  prennent  chacun  leurs 
droits.  Enfuite  le  fubftitut  de  l'abréviatcur  les  col- 
lationne  avec  la  minute,  &  les  remet  à  l'abré- 
viatcur pour  les  juger.  De-là  elles  vont  au  pbmb 
ou  au  fceau ,  &  enfuite  au  rcgiftre.  Des  mains 
du  fcripteur  du  regiftre,  elles  viennent  au  notaire 
de  la  chambre ,  qui  examine  par  la  fignature  ou 
marque  de  tous  les  officiers,  fi  tous  les  droits  fon» 
fidellement  oayés;  &  après  avoir  eu  foin  de  per- 
cevoir les  fiens ,  il  remet  les  bulles  au  foUiciteur 
pour  les  foire  parvenir  à  fon  commettant. 

Pour  un  évêché,  les  bulles  font  au  nombre  de 
fept.  La  première,  qui  eft  la  principale,  eft  la  bulle 
des  ptwifions.  La  féconde ,  eft  une  commiifion 
pour  facrer  le  pourvu.  Quelquefois  elle  eft  adreflce 
à  certains  prélats  en  particulier ,  mais  ordinaire- 
ment elle  laifTe  au  pourvu  la  liberté  de  fe  choifir 
un  confécrareur  de  fes  affiftans.  Elle  contient  eo^ 
core  une  délégation  pour  recevoir  le  ferment  de 
fidélité  que  le  pourvu  doit  au  pape.  La  troifièmo 
bulle  oblige  le  pourvu  de  fe  tranfporter  chez  le 
nonce  ,  ou  chez  un  autre  délégué ,  pour  y  renou- 
veller  fa  profeifion  de  foi  ;  ce  dont  on  drefle  ua 
procès-verbal,  La  quatrième  n'eft  qu'une  recom- 
mandation que  fait  au  roi  le  faint-pere ,  pour  qu'il 
accorde  fa  proteâion  royale  au  nouvel  évèque^ 
La  cinquième  eft  adreflee  au  métropolitain ,  h  la 
provifion  eft  d'un  évêché,  ou  au  fufiragant,  fi  elle 
eft  d'une  métropole.  Dans  le  premier  cas,  elle 
n'eft  qu'une  recommandation  faite  au  métropolitain 
en  faveur  de  fon  nouveau  fuffragaiit.  Dans  le 
dernier,  le  pape  mande  aux  fuftragans  d'obéir  à 
leur  nouveau  métropolitain ,  comme  les  membres 
à  leur  chef. 

La  fuième  bulle  eft  adreflee  au  chapitré,  dcrjgé 
&  peuple  du  diocèfe.  Elle  ne  contient  que  cUs 
exhoiiaiions  aux  uns  &  aux  autres  pour  remplie 


iîwTeiirs  devoirs  k  Tégard  de  leur  a^Ytatl 
pafleur» 

'  La  feptièmc  enfin ,  cft  adreffée  anx  vaflTaut  du 
diocéfe,  &  kur  enjoint  de  recevoir  Tévâqiie  avec 
tout  rhonneur  qu'ils  lui  doivent»  de  lui  prêter  les 
ferment  accoutumés,  &  de  lut  rendre  les  fervices 
ordinaires  ;  le  pape  déclare  que  dans  le  cas  de 
rébcUion  de  leur  part  &  d'une  jufte  fentencc  lancée 
contre  eux  par  Tévèque,  le  (Ltint  fiège  foutiendra 
Tévéque  juiqu'à  ce  qu  il  ait  obtenu  (atisfaflion, 

Poui'  les  prèlatures  du  fécond  ordre,  cç(l-à- 
dire,  les  abbayes  &  prieurés,  autrefois  éleftifs- 
confirmacifs ,  auxquels  le  roi  nomme,  les  pro^ 
viftons  fe  demandent  en  cour  de  Rome  comme 
celles  des  évèchés,  &  s'expédient  également  par 
la  voie  du  confiftoire,  &  pnr  bulles.  Le  nommé 
'Soie  d'abord  faire  fa  profeifton  de  foi  entre  les 
mains  de  Tofîicial,  qui  lui  en  donne  une  attefta- 
tïon  fignée  de  lui,  contre-fignée par  fon  greffier, 
èc  fcelléc  du  fceau  de  l'évêque.  Le  même  officiai 
feit  cnfuite  une  erqaéte  fommairc,  compofée  de 
trois  ou  qtiatrc  r^noins,  fur  la  nainance,  bonnes 
îiiQ&urs,r4>ti  ration,  conduite  &  capacité  du  nommé: 
il  en  dreUe  un  procès^verhal ,  figné,  contre-figné 
&  fcellé.  comme  rartcOuion  de  la  profeiTion  de 
foi.  Le  linquîer  expéditionnaire  envoie  ces  pièces 
\  4  Rome  il  fon  correfpondant ,  avec  le  brevet  de  j 
fïomîîiation,  &  on  y  fuît  Texpédinon  des  bulles, 
comme  pour  les  évêchés, 
Les  bulles  contenant  la  provifion  font  adreflees 
Vofficial  du  dîocèfe  où  la  prélaturc  eft  fituée, 
C*eft  à  lui  à  les  mettre  ï  exécution  en  les  ful- 
lîiinant.  Voye^  FULMINATION, 

On  fuit  les  mêmes  formalités  pour  les  abbayes 
^  prieurés  de  moniales  à  la  nomination  du  roi* 
L'official  fe  tranfporte  au  parloir  du  couvent  où 
la  religieufe   nommée  fait  fa  demeure  pour  re- 
cevoir fa  profefiTion  de  foi  &  procéder  à  Tinfor- 
►  mation  de  vie  &  de  mœurs.  Voyci  Abbaye  de 
I Villes,  Concordat,  Nomination.  Ce  feroit 
l 'ici  le  moment  de  rendre  compte  de  Tévénement 
\  de  la  contefhtion  élevée  au  fujet  de  lancicnne 
abbavc  de  Clairmarais ,  entre  la  dame  de  la  Ville , 
qui  fa  impétrée  en  cour  de  Rome ,  la  dame  de 
Mandols  ,  qui  y  a   été  nommée  par  le  roi ,  & 
Tabbaye  de  Cbirvaux,  à  laquelle   elle  eft   unie 
depuis  des  fiécles.  Mais  cette  affaire  inréreffante 
îi'cft  pas  encore  jugée.  Nous  tiendrons  rengage- 
ment que  nous  avons  contraôè,  à  rarttcle  I^mi- 
WATION ,  en  traitant  le  mot  Union  ,  pourvu  ce- 
f>endant  qu'elle  foit  jugée  lorfque  nous  le  livre- 
rons à  rimpreifion^ 

Sur  les  obligations  des  nommés  par  te  roi  aux 
bénéfices  conliftoriaux ,  leur  âge,  leurs  qualités, 
le  temps  dans  lequel  ils  doivent  prendre  pofTef- 
fion ,  comment  ils  doivent  fe  pourvoir  en  cas  de 
refus  de  provifions  de  la  part  de  la  cour  de  Rome , 
voyti  COMMENDE  ,  CONCORDAT ,  EvÊQVE  ,  No- 
DONATION. 

Provîfiom  imanits  du  rçi  6'  da  cQlUttun  laïques 


w.  Xe  rot  confère  des  bénéfices 
royaume  à  plufieurs  titres»  Il  en  contére  en  vcrtà 
du  droit  de  régale,  comme  fondateur,  &  à  titre 
de  garde  &  de  lirigc  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. On  fent  que  la  formule  de  fcs  prowfiom 
doit  varier  félon  les  titres  en  vertu  deiqucls  il 
confère.  Toutes  les  pwvijions  émanées  dé  lut  font 
dc$  brevets  qu*il  fïcne  6t  qui  font  contrc-figoé* 
par  un  fecrétaire  d*etat.  Ces  brevets  ne  font  ja- 
mais adrellés  aux  pourvus  ;  ils  le  font  tantôt  aux 
évéques ,  tantôt  aux  officiers  qui  doivent  le*  mettre 
à  exécution. 

Les  collaicurs  laïques  donnent  des  nrcvtfions^ 
qu'ils  adretTent  tantôt  au  pourvu ,  tantôt  au  prc* 
micr  notaire  royal  ou  autre  ayant  à  ce  Douvoif. 
Ils  ne  peuvent  ufer  du  terme  mandons  ^  ule  rang 
&  la  naiffance  ne  leur  donnent  ce  droit.  Ils  daiveni, 
fe  fervir  de  la  formule  ,  prions  &  requérons  le  prt^ 
mïtr  nouïr^  ,  tiuqiid  ïl  plaira  à  vaut ,  ou  à  voirt. 
procureur  vous^adrcjfcr  ;  ou  autre  fcmblable. 

Les  pourvus  par  le  roi  ou  par  les  collateurs 
laïques,  de  bénéfices  à  charge  d'ames,  ne  peuvent 
fe  mettre  en  poffejfion  avec  Leurs /?rt?v{/?o/^/  feules  j 
ils  font  tenus  en  otitre  d'obtenir  de  Tévêque  Tindi- 
turion  autorifable  ,  c*eft  -  à  -  dire  ,  de  prendre  U 
miflTion  de  la  puifTance  ccclcftaflique  pour  exercer 
les  fonflions  fpirituelles.  Foye^  ce  que  nous  avons 
dit  ci-deffus  à  ce  fujet» 

£jfèu  des  provt fions,  Lorfque  les  provlfions  fnnf 
en  règle  &  valables ,  le  pourvu  fe  trouve  titu- 
laire du  htniûcc  ;  de  manière  qu'il  feit  réellement 
impreifion  fur  fa  tête,  8f  qu'il  n'a  plus  befom 
que  d'en  prendre  pofleflTion  pour  en  jouir  încom* 
mutablement.  Les  fruits  doivent  lui  appartenir,  k 
compter  même  du  décès  de  fon  p rédèce (leur,  fui- 
van  t  Tancien  principe  ,  fruHus  fuiuro  fuccejfori  fr> 
vamur ;  mais  v<?y<^{  DÉPORT ,  Fruits.  Si  Icsp/is 
vîfions  acceptées  par  le  pourvirle  tendent  véri- 
table titulaire  j  il  s'enfuit  que  le  collateur  a  exercé 
tout  le  droit  qui  lui  étoit  ouvert  par  la  vacance 
du  bénéfice,  SW.  Texerce  mal  &  abuiivemcnty  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  réformer  lui-môme^ 
fon  droit  pafTe  ,  pour  cette  fois ,  à  {on  fupèrieur. 
C'eft  une  efpèce  de  peine  infligée  par  les  loîx 
canoniques  à  Tinfraftion  d*un  devoir  auffi  effen- 
tiel  que  celui  de  pourvoir  aux  bénéâces  vacam. 
Peu  importe  que  la  nullité  àçs  provtfions  vienne 
du  coïbteur  ou  an  collataire  ;  le  pouvoir  de  con- 
férer le  bénéfice  qui  refte  vacant  de  droit  au 
moyen  de  la  nullité  de  la  pr&vijion^  cft  dévolu 
au  fupèrieur  j  quelle  que  foit  la  caufe  de  la  nul- 
lité. Foyc{  Dévolut,  Dévolution,  VarUp  < 

TION.  ( 

Concours  de  provtfions.  Des  provlfions  peuvent 
concourir ,  ou  parce  qu'elles  ont  été  données  par 
le  même  coUateur  à  différens  pourvus  ,  ou  parce 
qu'elles  font  données  par  plufieurs  coUatcurs  qui 
prétençlent  avoir  droit  de  contcrer. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  concours;  1*1111,  ézm 
lequel  il  Vagit  fimpkment  de  décider  quelles  fi^ 
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at  l'emporter  ;  Tautrc,  lorfque  m  pr^ 
w^^hm  étant  émanées  du  même  coUateur ,  le  même 
fotir ,  poiir  Je  mcmc  bénéfice ,  &  fur  le  même 
«0rc  de  vacance,  on  ne  peut  diiltmguer  celui  des 
écux  pourvus  qu'il  a  eu  intention  de  gratifier, 
C*cA  pour  ce  concours  qu'on  a  établi  la  maxime  > 
wmtMiO  concarfu  ftft  iUftruimu 

La  première  elpèce  de  concours  peut  avoir  lien 
CRîre  r  ordinaire  &  fon  grand-vica'u'e,  ayant  pou- 
'WMf  fpècial  de  conférer.  On  demande  quel  efl 
cdiit  des  deux  pourvus  qui  doit  remporter  dans 
k  cas  dli  i*an  &  Tautre  auroient  donné  des  pro- 

Si  les  provi/îons  ne  font  pas  du  même  jour, 
celles  qui  fopt  antérieures  en  date  doivent  Tem- 
poner.  Si  elles  font  du  même  jour,  le  pourvu 
pir  révcque  doit  être  préféré  ,  à  moins  que  le 

rïrvu  par  le  grand-vîcaxre  n'ait  pris  pouclFion 
premier.  On  rapporte  en  faveur  de  ce  fenti- 
pear,  tia  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29 
•PiUet  1 119  :  &  il  a  été  embraffé  par  Papon , 
Hdrafie  ik  Gonzales.  Carondas  &  pluheurs  autres 
feot  cTua  avis  contraire  ,  £k  prétendent  que  malgré 
QM  le  pourvu  par  le  granci-vicaire  ait  pris  pyf- 
yhm  le  premier  ^  le  pourvu  par  Tévèque  doit 
KBtponcr. 

La  même  cfpéce  de  concours  peut  fe  trouver 
cmrc  l'ordinaire  qui  néglige  de  conférer  pendant 
Jcs  ÛJL  mois  qui  lui  font  accordés  par  la  loi,  6c 
tsm  fupérieur  dans  Tordre  hiérarchique.  Les  pro- 
vifiûns  qtii  font  antérieures  en  date  doivent  Tem- 

rxer,  y^fyci  Dévolution.  Mais  fi  le  fupcrieur 
fordînaire  confèrent  le  même  \o\xr  ^quid juris  ^ 
l-  'onj  données  }ur€   dtvoîutionU  doivent- 

e  porter  fur  celles  données  jure  ordindriQ  ? 

Kotts  ierions  portés  a  croire  que  dans  ce  cas  ^  le 

EMinru  par  l'ordinaire  devroit  être  préféré.  Les 
lit  de  la  dévolution  ont  été  établies,  non  pas 
rv^i*  dépouiller  les  ordinaires  de  leurs  droits  de 
on,  mais  feulement  pour  exciter  leur  vi- 
fci-ncc*  Après  les  fix  mois  qui  leur  font  accordes, 
les  fiîpcncurs  exercent  un  droit  qu  on  peut  con- 
Cdêrer  comme  un  droit  de  prévention  ;  &  il  nV 
a  ncn  de  plus  oppofé  à  la  prévention  que  fe 
doncoors*  La  collation  du  fupérieur,  lorfque  la 
dévolution  efl  ouverte,  n'annuUe  pas  celle  de 
rorditïairc,  qui  lui  eft  antérieure.  Il  nous  paroît 
^*eik  ne  doit  pas  plus  Tannuller  >  lorfqu  elle  con* 
çocrt  «vec  elle. 

n  ne  peut  jamais  y  avoir  de  concours  entre 
les  fwwjpûns  du  pape  &  celles  de  rordinaire.  Si 
eBes  ne  font  pas  du  même  jour ,  les  plus  an* 
ciennes  en  date  font  préférées  ;  fi  elles  îont  du 
fkèaie  jour ,  celles  de  l'ordinaire  l'emportent,  Voy^i^ 
ftltV-tKTiON.  Il  en  cft  de  même  de  celles  du 
ifSc^léçat  d'Avignon.  Il  faut  cependant  excepter 
la  pmvifion  expédiée  à  Rome  fur  réfignation  ,  le 
mfane  jour  que  l'ordinaire  en  a  accordé  une  per 
■iittm.  La  provifton  du  pape  l'emporte  alors  lur 
cdic  de  ^ordinaire*  Elles  ne  font  pas  données  fur 
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e  mime  genre  de  vacance  i  ce  quî  eft  nécefTaire 

pour  qu'il  y  ait  concours.  f^oyei[^  RisiGNATiOK. 
Mais  la  véritable  efpéce  de  concours  a ,  le  plus 
fouvent,  lieu  entre  les  provtjîons  émanées  de  la 
cour  de  Rome,  Il  arrive  très-fouvent  que  les  im- 
pétrans  retiennent  date  le  même  jour,  &  comme, 
fuivant  le  privilège  des  François ,  dau  ntcnui ,  grac^ 
*îCcordéey  les  provtjîons ,  c*eft-à-dire ,  les  fignatures, 
portent  la  même  date ,  par  conféquent  ,  elles 
concourent.  Tous  nos  auteurs  conviennent  que 
dans  ce  cas,  les  provtfims  font  nulles,  mumo  Lon^ 
curfu  ftft  deJlruunL  La  rai  fon  qu'on  en  apporte, 
c'eft  ^le  le  pape  ne  peut  avoir  intention  de  pour- 
voir à  la  fois ,  deux  ou  plufieurs  perfonnes  »  du 
même  bénéfice, 

C*en  donc  dans  la  qualité  de  collateur  forcé  ^ 
que  le  concours  des  provlflons  du  pape  prend  fon 
origine,  11  ne  peut  rcfufer  les  bcncfices  que  les 
François  lui  demandent;  la  grâce  leur  efl  accordée 
du  jour  de  leur  demande.  De-là  il  réfulte  qu'une 
date  fimplement  obtenue  »  produit  le  même  effet 
qu'une  date  pouffée  au  regiflre  ,  8c  fur  laquelle 
on  foi  t  expédier  des  provtjîons,  De-là  il  ré  fui  te  encore 
qo  une  fimpîe  date  concourt  avec  une  provifion  , 
quoique  expédiée,  &  par  conféquent  la  détruit^ 

Ainfi  le  concours  a  lieu,  non-feulement  entre 
deux  provijlons  du  même  jour ,  mais  même  entre 
une  Ample  date  6c  une  prGvijIon  ^  toutes  deux  auffi 
du  même  jour» 

Du  même  principe,  dau  retenue ,  ^race  accordée^ 
il  réfulte  encore  quunc  date,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  pouflée  au  regiftre  dans  Tannée,  &  que  même 
elle  ne  puiffe  plus  Tètre ,  n'en  concourt  pas  moins 
avec  une  provijlon  du  même  jour.  Quoiqu'un  des 
deux  impétrans  n'ait  pas  voulu  profiter  de  fa  date, 
la  grâce  ne  lui  en  étoit  pas  moins  accordée.  Il 
ne  peut,  par  fon  filence  oi*  fa  négligence,  valider 
la  grâce  accordée  à  l'autre  impétrant.  Le.  dcjx 
grâces  ont  été  frappées  d'une  nullité  abfolue,dès 
qu'elles  ont  été  accordées  à  deux  perfonnes  à  la 
iuis  dans  le  même  inftant*  Aiafi,  elles  font  nécsC- 
fairement  caduques,  Cefl  pourquoi,  qu»i:,d  même 
im  des  pourvus  ren#nceroit  à  foi!  droit,  ou  le 
céderoità  Tau trc,  celui  qui  dcmeureroït  fans  com- 
pétiteur, ne  pourroit  pofiéder  le  bénéfice  er  vertu 
et (ts provlftQns*  II  eu  évident  que  lun  &  Tautre 
étant  réputés  n*y  avoir  point  de  droit,  la  celïion 
d'un  des  deux  ne  peut  rendre  meilleur  le  droit  de 
l'autre* 

Tels  font  les  principes  généraux  qui  font  fui  vis 
en  France  fur  le  concours  des  dates  &  des  provi- 
fions  en  cour  de  Rome.  Nous  avons  rejette  Its 
diilinélions  imaginées  par  les  papes  pour  laire  cefler 
ce  concours.  Nous  nWons  jamais  reçu  le  chapitre 
duahus  dt  refirîpûs  m- 6^  de  Boni  face  Vlll ,  ni 
celui  Ji  à  fade  apoftoikd  du  même  pape ,  ni  la 
trente-unième  règle  de  chancellerie  de  ^Qncurrcrt-* 
ùhiis  in  data  y  ni  la  quinzième,  qui  veut  que  Ton 
préfère  la  proyijion  ptr  Jîat  à  celle  qui  n'ell  que 
par  çoncejfuftu  M.  Bignon  paroit  être  le  premiLt 
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qui  ait  développé  ces  principes.  «  Il  n*y  a  rî^n; 
w  difoit  ce  magîfh'at  à  Taudience  du  grand-con- 
jt  fcil  le  21  oaobrc  1624,  de  fi  contraire  à  la 
w  nature  même  que  le  concours  :  impoflîbk  que 
w  deux  hommes  occupent  le  même  bien  j  auffi, 
if  fui  vaut  le  droit ,  que  duo  Jïnt  tjnfdem  rcî  in  fo- 
I»  UJum  dom'tnî ^  &  fe  rencontrent  tels  concours, 
jf  mutu6  fcft  txtollunt ,  X,  duo  [uni  Tint  de  ttft  muh 
»»  oii  le  jurifconfulte  dit  :  non  jus  déficit  ftd  pro- 
M  hdûo  ,  auquel  on  adjugera  plutôt  f{u*k  l'autre  »  ce 
I»  que  Ton  doit  plus  étroitement  obferver  pour  les 
n  bénéfices  qui  n'admettent  ni  feOion  ni  divifion  : 
f>  les  chapitresyT  a  je  de ,  &  cum  duobus ,  de  prabend. 
»  in -6^  Y  font  formels,  &  les  régies  de  chan- 
»  ceUerie3i  &  15  montrentcombienona  cherché 
»  d'exceptions  pour  empêcher  le  concours  reçu 
•>  &  approuvé  en  France , comme  nous  l'apprenons 
>i  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  prononcé 
w  en  robes  rouges  en  1 5  5  ^ ,  contre  lequel  on  ne 
*»  peut  appliquer  la  dîflinÀton ,  an  per  conccjjum 
f>  An  vtrb  per  verbum  fi^t  ^  faEla  Jii  provjto,  Celui- 
it  ci  n'ayant  pas  plus  de  force  que  celui-là,  à  caufe 
•>  du  priviléee  des  François,  en  faveur  defqucls  on 
>»  expédie  oc  on  date  les  provifions  du  jour  de 
n  l'arrivée  du  courrier  à  Rome»  concours  qui 
1»  produit  une  nullité  eflentielle  des  provifions^ 
m  telle  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  la  taci- 
M  turnité  d'un  des  pourvus ,  bien  qu^il  ne  fe  plaigne 
n  point  w* 

Ces  motifs  aînfi  développés  par  M.  Bignon  ont 
reçu,  pour  ainfi  dire,  une  nouvelie  force,  par  la 
défaveur  de  la  prévention,  &  même  par  la  haine 
qu*on  lui  a  toujours  portée.  On  a  vu»  dans  la 
nullité  des  dates  ou  des  provifions  de  cour  de  Rome , 
opérée  par  le  concours  ,  un  moyen  ,  finon  de 
l'anéantir ,  du  moins  d*en  reftreindre  beaucoup  les 
effets.  Par-U ,  les  ordinaires  ont  moins  reffenti  le 
joug  d'un  droit  exorbîtant^u'on  ne  tolère  qu'avec 
peine;  &  il  arrive  en  effet  trés-fouvent  que  leurs 
frovi fions  font  valides ,  parce  que  des  dates  retc- 
nuc« ,  ou  des  provifions  obtenues  en  cour  de  Rome 
fc  détruifcnt  par  l'effet  du  concours. 

Ceft  encore  la  haine  de  la  prévention  qui  a 
donné  lieu  à  la  maxime ,  quune  provifion  ou  même 
fimpïe  date  radicaUment  nntU ,  fait  concourt  avec  une 
autre  provifion  ou  date  du  même  jour,  a  C'eft  une 
n  maxime  certaine,  difoit  M.  Talon  en  1661, 
tf  que  deux  provifions  du  même  béncfice  en  même 
t>  jour  à  deux  diverfes  pcrfonnes,  mutuo  conairfu 
n  fie  imptdmnf  ;  c'eft  la  difpofition  du  chapitre 
9»  duohus  de  refcript.  f/î-<S«,  confirmée  par  les  arrêts; 
••  &  le  concours  doit  avoir  lieu ,  nonobftant  que 
»  Tune  des  provifions  fc  trouve  nulle ,  parce  que 
t>  le  concours  vient  ex  parte  pontifias ,  à  l'égard 
ff  duquel  la  provifion  eft  toujours  une  provifion, 
n  qui  n'cft  nulle  que  par  le  fait  de  Vimpétrant , 
n  comme  au  fait  particulier  où  la  provifion  n'étoit 
w  nulle  que  parce  que  Ton  avoit  envoyé  à  Rome  , 
t$  du  vivant  du  tinilaire  ;  mais  cette  provifion  fe 
«I  trouvant  du  même  jour  avec  une  autre,  elle» 
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V  filfoîent  concours  &  fe  détrulfoiene  mutuelle 
n  ment  »». 

La  raifon  paroît  répugner  à  faire  concourir  uno 
date  ou  une  provifion  radicalement  nulle»  avec 
une  date  ou  une  provifion  valable.  Aucune  loi  ne 
la  décidé  ;  &  nos  anciens  auteurs  ne  penfoiei 
pas  ainfu  Brodeau ,  ftir  Louct ,  affure  comme  uai 
régie  certaine ,  qu*unc  provifion  nulle  ne  donne 
point  lieu  au  concours ,  parce  que  ce  qui  eft  nul 
ne  produit  aucun  effet,  Rehuffe  avance  auftî 
fi  mt  des  deux  pourvus  eft  inhabile  à  poffèder 
le  bénéfice,  cette  provifion  ne  fait  point  concours. 
Se  n'empêche  pas  que  celui  qui  eu  habile  ne  foit 
bien  pourvu ,  ficut  teftamentum  nullum  ,  non  rtvocâi 
validum^ 

Cependant  Topinion  contraire  eft  admife  par  nos 
auteurs  modernes,  «f  Si  la  grâce  ,  dit  M»  Pîales , 
1»  eft  accordée  par  la  feule  rétention  de  la  date, 
n  il  n'importe  que  Fun  des  rétenrionnaires  foit 
V  atteint  de  quelque  încapaçiié  qui  rende  la  dat^ 
n  radicalement  nulle  :  cette  nullité  n'empêche  pas 
n  Teffct  du  concours.  La  date  nulle  anéantit  11 
n  date  légitime,  par  la  raifon  que  la  volonté  du 
>»  pape  devient  fans  efficace  quand  elle  fe  mtdtiplîe 
«  dans  le  même  inftant,  en  accordant  deux  graû|» 
n  incompatibles,  &  qu*il  «ft ,  par  conféquesitf 
n  impoffibîe  de  laiffer  fubfifter  w* 

Il  paroi t  par  ce  paffage  de  M.  Piales,  que  l'on 
ne  fait  concourir  une  date  nulle  avec  une  date 
légitime,  que  lorfque  la  nullité  provient  de  l'in- 
capacité de  Vimpétrant;  ce  qui  eft  déjà  une  limi- 
tation a  la  maxime  générale  :  une  date  nulle  concourt 
avec  une  date  valide ,  &  la  reftreint  a  la  date  nulle 
par  l'incapacité  de  Timpétrant.  De  forte  que  fi  la 
nullité  provenoit  d'un  vice  inhérent  à  la  dalc 
même,  alors  il  ïCy  atiroit  point  de  concours. 

La  raifon  que  donne  M,  Piales  avec  la  pluralité 
de  nos  auteurs,  qu'une  date  nulle  par  l'incapacité 
de  rimpétrant,  concourt  avec  une  date  valide, 
c'eft  que  la  volonté  du  pape  devient  fans  efficace 
quanif  elle  fe  multiplie  dans  le  même  inftant  en 
accordant  deux  grâces  incompatibles,  &  qu'il  eft 
par  conféqueot  impoffibîe  de  laiffer  fubfifter. 

Ne  pourroit-on  pas  répondre  avec  le  rédaSeur 
des  mémoires  du  clergé ,  que  la  conceffion  du 
pape  fuppofc  cette  condition ,  fi  rimpétrant  eft  en 
règle  ;  &  qu  on  ne  peut  pas  préfumer  que  le  pape 
ait  voulu  donner  le  bénéfice  à  celui  qui  Ta  oe* 
mandé,  par  exemple,  fur  une  courfeambitieufe? 
Le  pape  ne  neut  donc  pas  alors  être  fuppofc  avoir 
voulu  accoroer  la  même  grâce  à  deux  perfonocs 
à  la  fois  ;  on  ne  peut  pas  dire ,  dans  ce  cas ,  que 
fa  volonté  fe  multiplie,  puifquil  eft  impoflîble 
qinl  veuille  gratifier  un  indigne  ou  un  incapable. 
L'axiome  des  François ,  date  retenue ^  p-ace  accordée^ 
ne  peut  kù-méine  s  appliquer  qu'à  rimpétrant  qui 
eft  capable  de  la  recevoir.  Lartlcle  47  de  nos 
libertés ,  d'ov»  cet  axiCme  eft  tiré  ,  après  avoir 
établi  que  le  pape  é>oit  collateur  force»  ajoute  « 


I 


I 


P  R  O 

faon  dirpiiter  par  après  de  la  validité  oii  inraiidlté 
pardevant  les  jnges  du  roî ,  nuxqucU  la  connoîf- 
tance  en  appartient.  Il  ne  faut  donc  pas  toujours 
conclure  de  la  rétention  d^la  date  ,  %  la  concel- 
fioii  de  la  grâce  ;  la  date  retenue  emporte  nécef- 
biTcmcnt  la  conceiiio'n  de  la  fignature  on  provijîon  ; 
nais  celle-ci  n*accordc  la  grâce  que  conditionnel- 
Icfoenc  ,  fauf  à  dtjputer  par  après  de  fa  validité  ou 
èe  (on  invalidité. 

Nous  ofons  dire  qiîe  la  doArine  du  concours 
fune  date  radicalement  nulle  avec  une  date  va- 
lable 6c  légitime ,  n'eft  fondée  que  fur  deux  fo- 
phifmes.  Il  n'eft  pas  vrai  que  toute  rétention  de 
date  entraine  néccfTairement  la  concetTion  de  la 
pace ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  figna- 
are  ou  la  provifton  avec  la  grâce  ;  la  première 
n'cû  qu'un  parchemin  ftérile ,  lorfque  celui  à  qui 
oa  Texpédie  eft  incapable  de  la  féconder.  Il  n  eft 
pas  plus  vrai  que  le  pape  ait  la  volonté  de  gra- 
tiber  un  incapable  ou  un  indigne  ;  lorfqu'il  lui  fait 
npèdier  une  fignature ,  il  ne  fait  qu  obéir  à  une 
lu  impérieufe  qui  le  rend ,  pour  ainfi  dire ,  pafTif ; 
&  fi  fa  volonté  eft  enchaînée  lorsqu'il  confère  à 
«n  fu jet  digne  &  capable ,  il  n*en  a  point  du  tout 
lorfqu'il  accorde  une  fignature  à  celui  à  qui  il  la 
K&ileroit  certainement  s*il  agifToit  en  liberté  & 
en  connoiflance  de  caufe.  Ainfi ,  point  de  grâce 
accordée  à  un  incapable,  point  de  volonté  dans 
le  pape  de  la  lui  accorder.  Donc  point  de  con- 
cours entre  une  date  o\\  provifion  radicalement 
ooHe,  &  une  date  ou  provifion  légitime  ou  va- 
lable. D'ailleurs,  comment  ce  qui  eA  nul  en  lui- 
nêine,  pourroit-il  produire  quelque  effet? 

Mais ,  nous  dira-t-on ,  votre  (yftéme  fevorife 
h  prévention.  Nous  répondrons  :  attaque  t-il  la 
railon  »  blelTe-t-îl  quelque  loi  ?  La  prévention  exiftc  ; 
il  feroit  peut-être  mieux  qu'elle  n'exîAàt  pas.  Mais 
tant  qu'elle  exiilera ,  on  ne  fera  pas  difpcnfé  pour 
OdadTètre  conféquent;  &  c'eft  la  plus  grande  des 
înoonfiquences ,  de  faire  produire  à  une  date  ra- 
'ificalemenc  nulle,  les  mêmes  effets  qu'à  une  date 
▼alable.  Le  même  motif,  la  défaveur  de  la  pré- 
Tention  ,  avoit  ^t  adopter  dans  toute  fa  généra- 
lité ,  la  maxime  provifio  etiam  nulia  impedit  prévenu 
àtmem  :  on  l'a  cependant  réduite  dans  (es  juftes 
bornes  nar  la  diftinâion  des  nullités  abfolues  & 
des  nuiiicés  relatives.  Pourquoi  ne  pas  appliquer 
bmème  diAinftion  aux  dates,  lorfau'il  s*agit  de 
Icnn  concours?  Si  la  défaveur  de  la  prévention 
n'a  pas  empêché  de  l'introduire  pour  les  provifions 
de  l'ordinaire ,  elle  ne  doit  pas  plus  l'empêcher 
pour  les  dates;  &  la  faine  raifon  veut  qu'on 
ladmette  pour  les  unes  &  peur  les  autres.  Il  nous 
fvcrit  que  M.  de  Toumy,  avocaMénèral  au  grand- 
CQsfeîl ,  fit  un  pas  vers  notre  (Çinion  ,  lorfqu'il 
àaUit,  en  1752,  qu'il  n'étoit  pas  certain  dans  le 
droit,  qae  des  dates  retenues  par  un  homme  cou- 

eile  du  crime  de  recelé  de  corps ,  puffenl  opérer 
concours  avec  des  dates  retenues  par  d'autres 
kpètraDs.  Nous  n'ignorons  pas  que  M.  de  Tourny, 
lÊtrîfpnsdetKf.     Tomt  VIU 
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propofa  h  ce  fujet  des  vues  tirées  i\\  bien  public , 
qui  demande  que  les  recelés  de  corps  foicnt  punis; 
ce  qui  n'asriveroit  pas ,  ou  du  moins  rarement , 
fi  les  dates  de  celui  qui  s'en  cft  rendu  corpable 
opéroient  le  concours.  Il  en  fera  de  mcme  de 
tous  les  autres  crimes  ou  délits  qui  produifcnt  lin- 
capacité  ou  l'indignité  poui*  pofiéder  des  bénéfices  ; 
&  alors  la  maxime  quune  date  nulle  opère  le  cort- 
cours  y  recevra  des  exceptions  félon  le  genre  d'in- 
capacité ou  ((indignité  des  impétrans.  Concluons 
donc  qu'elle  n'eft  rien  moins  que  certaine ,  & 
qu'elle  fera  réduite  dans  fes  jufles  limites,  lorfqu'il  fe 
trouvera  des  jurifconfultcs  afî'cz  logiciens  pour 
expofer  clairement  des  principes,  &  afl'ez  coura* 
geux  pour  réfifter  au  torrent  des  auteurs ,  &  dif- 
cuter  une  jurifprudence  qui  n'eA  peut-être  pas 
auffi  bien  établie  qu'on  le  prétend.  On  ne  cite 
en  effet  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de 
1 661,  &  du  27  mars  1725 ,  oc  un  du  grand-confeil 
du  29  janvier  1745.  On  en  citoit  bien  davantage  au- 
trefois pour  prouver  qu'une  collation  radicalement 
nulle  empêchoit  la  prévention.  Cependant  on  tient 
aujourd'hui  le  contraire.  On  en  citoit  encore  un  bien 
plus  grand  nombre  pour  prouver  que  les  indultaires 
du  parlement  étoient  fujets  à  la  prévention  ;  cepen- 
dant  aujourd'hui  ils  en  font  affranchis. 

Jufqu'à  préfent ,  nous  n'avons  examiné  le  con^ 
cours  des  dates  ou  provifions  de  cour  de  Rome, 
que  dans  l'hypothèfe  oii  le  pape  eft  collateur  forcé 
yis-à-vis  de<ous  les  impétrans.  Il  arrive  quelquefois 
qu'il  eft  collateur  libre.  Il  Teft  toutes  les  fois  au'on 
lui  demande  un  bénéfice  qu'on  ne  peut  pofféder 
qu'avec  une  difpenfe,  qu'il  eft  le  maître  de  ne  pas 
accorder.  Un  bâtard ,  par  exemple ,  fupplie  pour 
un  bénéfice,  &  demande  en  même  temps  la  dif- 
penfe d'illégitimité  ;  un  féculier  demande  en  xom- 
mende  ou  avec  la  claufe  pro  cupiente  profita ,  un 
bénéfice  régulier  qui  vaque  en  règle  ;  dans  tous 
ces  cas  ou  autres  femblables ,  la  rétention  de  la 
date  n'opère  pas  néceffairement  l'obtention  du  béné- 
fice. Le  pape  peut  refiifer;  il  peut,  à  plus  forte 
raifon ,  faire  dater  les  provifions ,  s'il  en  accorde  , 
d'un  autre  jour  que  celui  de  la  date  retenue  ;  on 
ne  peut  pas  alors  invoquer  la  maxime,  date  re* 
tenue ,  grâce  accordée. 

Ces  fortes  de  dates  feules  &  indépendamment 
des  provifions  qui  en  font  ordinai»-ement  la  fuite  , 
ne  peuvent  jamais  opérer  de  concours,  parce 
qu'elles  ne  donnent  par  elles-mcmes  aucun  droit 
au  bénéfice  demandé.  Il  n'y  a  que  la  provifion  qui 
puiffe  l'opérer,  foit  avec  une  autre  provifion,  ou 
avec  une  fimple  date  du  même  jour.  Si ,  par 
exemple ,  trois  impétrarft  demandent  un  bénénce 
en  commende,  &  que  les  trois  provifior.s  folent 
datées  du  même  jour ,  il  y  a  alors  concours ,  & 
les  trois  provifions  font  nulles.  Si ,  au  contraire  , 
elles  font  datées  de  différens  jours,  la  première 
en  date  l'emportera.  Peu  importe  que  les  trois 
fuppliques  aient  été  préfentées  le  même  jour.  Elles 
ne  rundent  point  le  pape  collateur  forcé,  &,  par 
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conféquent  ne  Tobligent  point  à  accorder  des 
^rovïfioiis  du  jour  même  de  la  demanda. 

Souvent  le  pape  eft,  tout-à-la-iois ,  colbteur 
libre  8c  colbteur  forcé*  Cela  arnve  lorfquc  le 
même  jour  deux  perfonnes  ri-tiennent  date  pour 
le  même  bénéfice,  &  que  lune  a  be(oin  d'une 
difpenfe,  dont  Taiitrc  na  pas  beloin,  A  l'égard  du 
premier  impétrant ,  le  pape  cil  coUateur  libre , 
puil'quM  peut  lui  refufer  la  dirpenfe.  Il  eft  colla- 
leur  forcé  à  l'égard  du  fécond  ;  alors  la  rétention 
des  deux  dates  ne  forme  point  de  concours,  parce 
cju'en  général ,  pour  que  les  dates  concourent ,  il 
iaut  qu'on  puîuc  leur  appliquer  b  maxime,  dau 
jtunui^  pace  accordée,  éc  qu'on  ne  peut  pas  rap- 
pliquer à  celle  de  Timpétrant  qui  a  belbin  d'une 
diipenfe*  Mais  s'il  plaît  au  pape  d  accorder  des 
prov'ifions  à  l'impétrant  qui  a  befoin  de  dilpênfe^ 
SiL  qu'il  les  feffe  dater  du  jour  de  la  rétention  de 
la  date  »  alors  il  y  aura  concours  ,  foit  que  Tautrc 
impétrant  fafle  poulîér  fa  date  au  regiltre  &  ex- 
pédier fa  ftenature,  foit  qu'il  ne  le  talic  pas,  La 
raifon  en  eft,  comme  on  Ta  déjà  dit,  quk  legard 
de  Timpéirant  qui  n'a  pas  bcfoin  de  difpenie,  la 
date  vaut  proViJion,  Il  doit  donc  y  avoir  concours 
entre  une  (impie  date  retenue  &  wiit  provifion  libre 
du  pape  ,  &  ,  à  plus  forte  raifon ,  entre  une  pro- 
yïfiùn  forcée  6c  une  provïjhn  libre. 

Il  faut  obferver  ici  que  ces  principes  ne  font 
pas  applicables  aux  pr^vlfions  données  par  Tordi- 
ji2.ire.  Ses  provtfiom ,  comme  colbteur  tbrcè ,  ne 
concourem  point  avec  fes  provljiûns  comme  col- 
latcur  libre.  Un  gradué  requiert  un  bènétice  va- 
cant dans  un  mois  de  grade  >  l'évéque  le  lui  con- 
fère en  qualité  de  gradué ,  5c  non  autrement.  Le 
anème  jour  il  le  confère  à  un  autre  eccléfiaft ique , 
jurt  lièero.  Les  deux  provijîons  ne  concourent  point 
6l  ne  fe  détruifent  point.  Si  le  gradué  cû  en  règle  > 
&  n'a  en  lui-même  aucune  iacapacité,  il  rempor- 
tera fur  le  pourvu  jure  Hhcro  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ce  dernier  fera  préféré.  Deux  provijîons  de 
l'ordinaire,  comme  collateur  forcé ,  ne  concourent 
pas  plus  entre  elles  qu'une  provijion  libre  6c  une 
provifton  forcée,  l'oyc^  Variation. 

La  preuve  du  concours  des  dates  entre  elles, 
ou  d'une  date  avec  une  provijîon,  ne  feroit  pas 
hclk  k  faire,  (i  on  étoit  pour  cela  obligé  de  re- 
courir aux  officiers  de  la  cour  de  Rome.  La  réten- 
tion des  dates  non  pouffées  au  regirtre  eil  même 
impoflible  à  établir,  après  rannée  révolue',  piiif- 
quon  cft  dans  Tufage  à  Rome  de  brùier  chaque 
année  les  mémoriaux  ou  les  mémoires  remis  à  ia 
dateric*  Pour  parer  à  ces  inconvénicns ,  on  a  établi 
en  France  des  officiers  publics ,  du  uiiniAére  dcf- 

3uels  on  cil  forcé  de  ft  térvir  pour  toutes  fortes 
'impcirations  en  cour  de  Rome,  Les  banquiers 
expéditionnaires  font  obligés  de  tenir  des  regithcs , 
dans  lefquels  ils  doivent  infcnrc ,  non- feule  ment 
les  commilTions  dont  ils  ibnt  chargés ,  mais  le 
jour  de  Tarrivée  des  courriers  à  Home  ,  &  la 
xitention  réelle  des  dates,  Ceft  dans  ces  regilhes 


>ui{cei 


p  R  o 

mion  pulfc  la  preuve  du  concours  des 
limplcment  retenues ,  Se  de  celles  qui  font  poi 
au  rcgîflre.  Pour  que  nos  tribunaux  puiiTent  ajouter 
foi  à  ces  regiflrcs,  loua  promulgué  des  réglemeus 
qui  enjoignent  aux  banquiers  expéditionnaires  de 
cour  de  Rome ,  d'cire  exa£ls  à  y  marquer ,  laiit- 
Ics  mémoriaux  qu  ils  envoient  à  Rome ,  que  les 
réponfes  qu'ils  en  reçoivent,  f^'vyci  Banquiers 

EXPEDITIONNAIRES. 

Les  certificats  des  banquiers  expéditionnaires 
forment  la  preuve  ordinaire  de  la  rétention  des 
dates.  Ces  certilicats  ne  font  autre  chofe  que  des 
extraits  de  leurs  regiilres.  Le  fecret  qui  doit  régner 
dans  leurs  opérations,  &  les  loix  que  leur  im* 
pofe  la  conhîïnce  qu'on  met  en  eux  ,  ne  leur  per* 
mettent  pr.s  de  les  délivrer  IndiiTéremment  a  toutes 
fortes  de  pcrionncs.  Celles  qui  ont  intérêt  a  fe  les 
procurer ,  ne  le  peuvent  que  par  le  moyen  des 
compuirgires.  Alors  les  banquiers  font  obliges 
d'obéir  à  juftice.  Un  arrêt  du  ii  Juillet  1711  , 
fut  plu^î  loin.  Il  ordonna  à  un  banquier  de  faire 
lever  a  Rome  des  prcvl/Ions  fur  des  dates  qu'il  a  voit 
eu  commijrioîi  de  retenir,  par  un  ccckliadiquc 
qui  n'étoit  pas  en  caufe ,  6l  cela  fur  la  demaïade 
d'un  impétrant  qui  avoit  intérêt  à  prouver  que 
les  dates  de  fon  compétiteur  concouroicnt  avec 
d'autres  dates. 

Nous  n'admettons  point  en  France  la  preuve 
de  b  rétention  des  dates  par  les  perqulrjtur^  Ces 
aéles  ne  font  fignés  par  aucun  officier  de  b  daterie, 
mais  fealement  par  un  banquier  expéditionnaire. 
Nous  ne  reconnoiflbns  que  ce  qui  émane  immé- 
diatement du  pape ,  ou  de  Tun  des  officiers  qu'il 
autorife.  C*eft  ,  dit  M.  Pîales  ,  b  doélrine  conf- 
iante de  Mi\L  les  avocats-généraux. 

Concours  de  provt fions  du  roi  &  des  patrons  Ul^ms^ 

Voyei  Collateur , Collation ,  Nominatio», 
Variation, 

Provifton  s ,  pro  cuplenie  profiteri,  Voye^  SecULJI- 
RIA   SECUIARIBUS,  REGULARIA   RIGULARtBl^S* 

Fipyf {  aufîj ,  iur  plufieurs  queflions  qui  peuvent' 
avoir  rapport  au  mot  /^rov/yTo/ii ,  SIGNATURE, 
Visa.  (Al  l'aùté  Bbrtouo ^  ovocm  au  j^k* 
ment,  ) 

PEOVnîONS  BE   CHARGES  ET   OFFICES,  font 

des  lettres-patentes  par  lefquelles  le  roi ,  ou  quel- 
que autre  feigneur^  confère  â  quelqu'un  le  titre  d^tio 
office  pour  en  faire  les  fondions. 

Avant  que  les  offices  eulTeni  été  rendus  Aables 
&  çermancns,  il  n*y  avoit  que  de  fimples  com» 
mimons  ,  qui  étoient  annales  ;  enfuite  elles  furent 
Indétinics  ;  mais  néanmoins  toujours  révocables  4i 
nutum. 

On  n*entend  donc ,  par  le  terme  de  prûvîfionj^ 

3ue  les  îcttrcÀ  qUi  confèrent  indéfinimesit  le  titre 
'un  office. 

On  mettoit  cependant  autrefois  dans  les  pnh 
vijhns  cette  cbufe  ,  quandiu  nobu  ptacuerh  ^  pour 
tant  qu'il  nous  plaira  ;  mais  depuis  que  Louis  XI 
eut  décbré  que  les  offices  ne  leroient  révocables 
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fpoTir  forfaiture  »  les  provifians  font  regardées 

une  un  iitre  perpétuel. 

Pour   les  offices   royaux,  U  Ikut  obtenir  des 

vifiorti  du  foi ,  qui  s'expédient  au  grand  fceau. 

V>ur  les  offices  des  juffices  fcigneuriales ,  c*efl 
le  feigneur  qui  donne  des  provifions  fous  fon  fcel 
panîcutier  :  mais  ç^v  pr^vlfions  ne  font  proprement 
qoe  des  commUTions  toujours  révocables  ad  numm. 
Ce  oe  font  pas  les  pr^vljions  du  roi  qui  donnent 
h  pToprîété  de  lofficc ,  elles  n*en  confèrent  que 
le  titre  ,  de  manière  qu'une  autre  peifonne  peut 
ai  itft  propriétaire;  &  dans  ce  cas,  celui  qui  a 
de*  frcvtfwns  du  roi  cft  ce  qu  oh  appelle  Xh^mmt 

Le  fceau  des  prù^'lfions  accordées  par  le  roi,  ou 
par  un  prince  apanagifte  ^  purge  toutes  les  hypo- 
thèques &  prÎTilègcs  qui  pourroient  être  prétendus 
îur  roffice  par  les  créanciers  du  réftgnant ,  quand 
iï  n'y  a  pas  eu  d'oppoGtioti  au  fceau  avant  l'ob- 
tentioo  des  provlfions. 

On  forme  aulfi  oppofuîon  an  titre  de  lofRce, 
pour  empêcher  qu*il  n*en  foit  fcellé  aucunes  pro- 
vtfions  au  préjudice  de  Voppofant  qui  prétend  avoir 
droit  à  la  propriété  de  l'omce.  Voy^i  Office  ,  Op- 
posmox  AU  SCEAU, Oppositioî*  au  titre.  {A) 

PROVISIONNFX ,  adj.  {en  tame  de  Praûque) 
fe  dit  de  ce  qui  dl  relatif  à  quclqu;*  chofe  de  pro- 
vifoire  ,  comme  un  parrsEc  prov'tfmjid ,  une  fcn- 

itViÇ^  provifiorir.tlle,  Foyi^  PARTAGE  ,  PROVISOIRE 
(f  SîNTf  NCE. 

PROVISOIRE ,  ad;,  {tn  terme  de  Pahh)  fe  dit 
descbofes  qui  requièrent  célérité,  &  quicioivent 
ttre  réglées  par  provifion  ;  les  allmens  ,  les  répa- 
ntions  font  cles  matière*  p^ovîfores^  On  fe  fert  aulïï 
de  ce  ter«ie  fubAantivement ,  6l  on  dit  quelque- 
lois  un  provlfotrt  fimplement  >  pour  exprimer  une 
miùkïcprovifiihe^  Foyci  CAUSE  ET  MATIERE  SOM- 
HAIRE. 

PROXÉNÈTE ,  f,  m.  eft  celui  qui  s'entremet 
pour  ËitfC  conclure  un  marché  «  un  mariage,  ou 
fuelqne  autre  affaire. 

Oict  !cs  Romains ,  celui  qui  s'entremcttolt  pour 
6ire  réufur  un  mariage,  ne  pouvoît  pas  recevoir 
pour  foo  falaire  au-delk  de  la  vingtième  partie  de 
a  dot  6c  de  la  donation  ^  cauf:;  de  noce. 

Parmi  nous,  on  ne  peut  faire  aucune  paclion 
pour  un  pareil  fujct ,  &  les  proxcncus  en  fait  de 
mriage  >  ne  peuvent  recevoir  que  ce  qu  on  veut 
hicTi  leur  donner.  Voyt^  COURTIER. 

PROXl^!ITÉ  ,  f.  £  on  fe  fert .  en  droh  ,  de  ce 
icfflEit  pour  exprimer ,  en  iait  c^e  parenté ,  la  po- 
Ciîûft  de  quelqu'un  qui  eft  plus  proche  qu*un  autre, 
Ût  du  défunt,  s^il  s'agit  delà  fuccelTion,  foit  du  ven- 
éoÊTy  s'il  s*agir  de  retrait  Ugnager ,  dans  les  cou- 
tumes où  le  plus  proche  parent  eil  préfère-  K'ytç 
DiGAÈ,  Ligne  ,  Parenté  ,  Retrait,  Succes- 

PRUDHOiMMES  ,  ou ,  comme  il  eft  écrit  dans 
^iàqfies  coutumes  9  Pesi^'dhommes  f  eu  latin  pru- 
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Rentes  homhts  ou  fimpUmcnt  prudcntts  feu prohî  ko* 
mims ,  vel  boni  homlf^es. 

Ce  font ,  en  général ,  &  fuivant  la  tradufl'oiî 
littérale  ,  tous  les  hommes  recomniand,ibles  par 
leur  bonté  ,  leur  prudence  ,  leurs  vertus  ,  leurs  ta- 
lens,  6*«:. 

On  accordoit  autrefois  ces  titres  dans  les  difR- 
rentes  chifles  de  la  foctété,  à  ceux  qui  jouifToient 
plus  particulièrement  de  rcHirac  &  de  la  conâance 
publique. 

Les  anciens  chevaliers  étoîent  qualifiés  de  prtux^ 
quâfi  prudentes ^  comme  pour  exprimer  qu'ils  unif* 
foient  la  prudence  à  toutes  les  vertus  guerrières. 

Dans  radminiftrarion  de  la  jûftice ,  on  a  appelle 
pmdkommes  ceux  qui ,  étant  verfés  dans  îa  connoif- 
fance  des  loix  6t  des  ufages ,  fervoient  d'aiTcflcnrs 
&  de  confeil  aux  magiilrats  ;  les  termes  bonus ^ 
probus  &  prudens  étoient  alors  regardés  comme 
fynonymes  ,  &  également  propres  à  carabe  rifer 
im  homme  d«  bien ,  un  homme  fagc  &  inftruit  des 
loix, 

Marculfe,quî  vivoit  au  milieu  du  feiïième  fiéclep 
a  recueilli ,  comme  on  le  fait,  les  formules  ufitées 
de  fon  temps.  La  trente- huitième  du  livre  fécond 
de  fon  ouvrage  ,  cH  celle  d'une  procuration  pour 
faire  infinuer  une  donation.  Le  défenfeur  de  la  cïtè 
auquel  on  s'adrcfle  pour  cet  objet  y  e/l  qualifié 
vlr  Laudahilis  ,  & ,  dans  le  même  a«Ele  aufTi  ,  bone 
dcfenfor^  cxprciTion  qui  annonce  quelles  étoient 
ou  dévoient  être  la  probité  &  la  fagefle  du  défen- 
feur de  la  cité. 

Cette  formule  porte  que  la  donation  eft  fouP» 
crite  par  plufieurs  gens  de  bien  :  honorum  hommum 
manlbus  roborata  <uque  fignaîa  ;  ceux  qui  font  appelles 
en  cet  endroit  boni  hommes  ,  ne  font  point  les  eu- 
riaux  ou  confeil  1ers  du  défenfeur  de  la  cité ,  ce 
font  littéralement  de  bonnes  gens,  d*honnétes  gens, 
des  citoyens  recoramandabks  Si  dignes  de  foi ,  qui 
atteftent  la  vérité  de  la  donation. 

Dans  les  formules  d'un  auteur  incertain  ,  les  ca- 
naux ou  afleffeurs  du  comté  (formule  ç)  font  z^ 
i^tWcs  rachïnburp  ;  ce  qui  veut  dire  juges;  mais^ 
dans  les  formules  ii  &  xi  ^  ces  alîeiïeurs  du  comté 
font  qualifiés  boni  komUies  ;  ils  atteftent  Ta^ie  paffii 
en  leur  préfence. 

Dans  les  formules  anciennes ,  ^rww//^  ventes^  les 
aétes  qu'on  fait  attefter  Se  figner  par  des  témoins , 
font  clits  :  bonorum  hominum  manéus  robmdîd, 

La  trentième  de  ces  formules  eft  un  modèle  de 
procès- verbal  &  d'information  ,  rebrivement  à  un 
homicide.  Il  y  eft  dit  que  le  juge  s*cft  tranfporté 
fur  les  lieux,  unà  cum  bonis  kominïbus  ;  ce  qui ,  dans 
la  circonftance ,  ne  peut  s'entendre  que  de  fes  af- 
fefteurs  ordinaires  ;  le  juge  ordonne  à  celui  qui  eft 
foupçonué  de  l'homtcide  ,  de  fe  purger  par  ferment, 
&  de  faire  également  affirmer  fon  innocence  par 
trentc-fîx  autres  pcf  fonncs ,  rnartu  fuâ  tri^eJImJ-Jepm 
if  ma  apud  homms  vtfores  &  co^mtores^  Ces  hommes 
vi fores  6»  cognïtores ,  ne  font  ici  ni  des  juges  *  ni 
des  experts  j  m^  des  témoins. 
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Dans  la  formule  3  2  ,  les  gens  qiiallfi<is  honî  ko* 
mines ^  ne  font  point  des  juges;  mais  des  arbitres 

Îrui  avoîcnt  facilité  une  tranladîon  fur  une  accu- 
ation  de  rapt  r/ft/,  httcrvenunnbus  bonis  homtnibus^ 
talïur  tis  convemi  ut  ^  &Li:. 

C'eft  principalement  dans  les  chartres  des  com- 
inunes,  des  villes ,  bourgs^  &c^  qu'on  trouve  fré- 
quemment les  titres  de  boni  homincs  y  prudtntts  ho- 
mines  ^  ou  fimplemenî/jr^i^cr/j/^i ,  &  en  françois  ^rwi- 
hommts.  Ces  titres  déiignent  alors  les  officiers  mu- 
nicipaux des  lieux.  Ils  y  font  ainfi  qualifiés  comme 
étant  choifis  entre  les  citoyens  les  plus  vertueux, 
les  plus  fages  &  les  plus  expérimefités  en  tait  d  ad- 
inini<!ration  8c  de  juAice. 

L'ufage  n'ètoit  cependant  pas  uniforme  ace fu jet  ; 
dans  les  lettres  de  la  coumme  de  Laon  (en  1 108) 
les  officiers  municipaux  font  nommés  m^^jor  O  ju* 
rau^Xc  maire  5c  les  jurés, &  ^iWttwrs ^komint s p^cis : 
le  mot  pax  exprime  ici  la  iuftice. 

Dans  les  lettres  pour  les  privilèges  de  la  com- 
mune de  Mantes  de  1150,  ils  font  nommés  les 
pairs  de  la  commune ,  parts  communitath. 

Par  des  lertres  de  Tannés  itSo,  Philippe*Au- 

Sufte  permet  aux  habitans  de  Ciiàteau-neuf  d'élire 
ix  bourgeois  pour  gouverner  leurs  affaires  com- 
munes i  &  il  veut  que  ces  reprcfentans  de  la  com- 
mune foient  prudhommts ,  dacm  burgenfes  probos  ho* 
mlnfs. 

Le  légiflateur  ordonne  que  ces  pmdhommes  fé- 
lon t  élus  tous  les  ans  ,  que  les  autres  bourgeois 
feront  ferment  de  leurobcir  en  toutes  chofes,  que 
les  jeunes  gens  ,  parvenus  à  un  certain  âge  ,  8i 
les  étrangers  même,  lorfqu'iis  viendront  s'éta- 
blir dans  La  ville ,  feront  tenus  de  prêter  un  pa- 
reil ferment.  Que ,  de  leur  côté  ,  ce^  prud/tornmes 
promettront  6c  jureront  de  rendre  à  tous  leurs  con- 
citoyens une  juftice  exacte,  fans  dirtindion  ni  ac- 
ception de  perfonne  ;  enfin ,  que  û  quelqu^un  refufe 
de  leur  obéir,  ils  pourront  lui  inlVuire  fon  procès. 
Les  différentes  chartres  qui  parlent  de  ces  prud- 
h(mmis^  entrent  dans  plus  ou  moins  de  détail  iiir 
leurs  pouvoirs,  leurs  fondions  &:  leurs  privilèges. 
On  a  auffi  attribué  le  titse  de  prudhommes  à  ceux 
fjui  étoient  prépofés  à  la  garde  &  infpe^^ion  des 
gensd*une  même  profeffion  oud*un  même  métier. 
On  en  trouve  un  exemple  dés  Tan  1 196  ,  dans 
une  délibèratioii  du  cocfeil  de  la  ville  de  Paris,  où 
il  eiï  dit,'  «  qu'à  lavenir  on  donnera  le  fervicc  de 
»  prendre  garde  que  ceux  qui  font  les  chauffées, 
•»  (c'cff-3'dirc  le  pavé)  faficni  bonnes  journées 
n  èi  fiifFifantes  à  un  prudhcmme  qui  fers  déchu  de 
n  fon  état  par  fortune  ;  &  pour  le  choix ,  il  cff 
»  ëii  qu  on  ne  regardera  point  au  lignage ,  ni  au 
n  (crvice  qu^tl  aurott  fait  au  prévôt  ou  uux  cche- 
n  vins  ;  mais  feulement  qu'il  ait  été  prudh^mmc  6? 
»  d€  bonne  vre  tt, 

La  m6ne  délibération  pot  te  qu'on  élira  yingN 
quatre  prudhommes  de  Paris*  qui  feront  tenus  de 
vrnit  au  parloir  aux  boijrgeois  »  au  mandement  du 
yj'é  vàt  &.  de»  êclte  vins,  qui  cvaiciUGiOJU  les  bonnes- 
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cens  ,  &  iront  avec  le  prévôt  &  les  éche\4n$  chc£ 
les  maires ,  le  i;oi  ou  ailleurs  ,  à  Paris  ou  debon , 
pour  le  profit  de  la  ville. 

Ces  pmdhommes ,  qui  alloient  avec  le  prévôt  det 
marchands  &  les  échevins  faire  la  vifite  cher  les 
maîtres ,  peuvent  être  regardes  comme  Porigine  des 
gardes  &  jurés  qui  ont  été  ciablh  depuis  dans  cha-- 
que  communauté  d'arts  &  métiers  ;  ils  avoicnt ,  dans 
le  principe ,  quelque  jurifdiction  fur  les  gens  de  lewr 
état ,  pour  le  f.iii  de  la  marchandife  dont  ils  corn- 
mcrçoient,  ou  du  métier  quMfexerçoient;  mais» 
depuis  long-temps,  cette  junfdiilion  eff  réduite  à 
une  funple  adminiffration  des  affaires  de  la  com- 
munauté ,  6c  à  une  certaine  infpe8ion  fur  fes  mem- 
bres. Lorfqu'il  eft  queftion  de  quelque  aÛc  de  ri- 
gueur, ils  font  obliges  de  fc  (ervir  du  miniftére 
d'un  huiificr,  &  même  de  requérir  Taffiflance  d^uil 
commiffairc  ,  fuivant  Tcxigence  des  cas ,  &  de 
sWreffer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  fuite  des 
pro  ce  s -verbaux  qui  ont  été  drcffcs. 

On  a  donné  auffi  le  titre  de  prudhommes  à  ceux 
qui,  étant  expérimentés  fur  une  matière  quelconque, 
font  choifis  par  les  parties,  ou  nommés  par  le  juge 
pour  faire  h  vifite  ,  le  rapport ,  la  prifée  &  TelTi- 
mation  d'une  chofe  quelconque  ;  S:  dans  ce  fens, 
le  terme  de  prudhomtne  eft  fynonyme  d'expert» 

La  coutume  de  Paris  ,  article  ly ,  ordonne  que 
les  récompenfes  que  Tainé  devra  à  fes  puittés  pour 
raifon  de  Tenclos  attenant  le  château,  £:k  excédant 
im  arpent,  feront  acquittés  en  autres  terres  ou  hérx- 
lages  de  la  fucceffion ,  h  dire  de  preudhomme^  Preud* 
homme ^âiim  le  fcns  de  cet  article ,  veut  dire  expert* 

La  même  chofe  fe  rencontre  anlcUs  //  6*  47^ 
&  dans  plufieuts  autres  coutumes. 

Celle  d'Anjou  ,  anïcU  4J0 ,  &  celle  ^n  Maine  , 
article  ^y%  ,  diferu  preudes*^ens ,  au  lieu  de  prud* 
hommes. 

En  parcourant  Thifloire  de  notre  légîflation ,  on 
trouve  encore ,  &  même  à  une  époque  très-éloignée 
de  celle  où  M.^rciilfe  recueilloit  fes  formules  ,  des 
pri/dhommes rcmp\](Wm  des  fonâions  de  juges*  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  édit  du  roi  Louis  XI,  donné 
à  Nogent-le-Roi,  le  29  avril  1464»  portant  pou- 
voir aux  confeillcrs ,  bourgeois ,  manans  &  habi- 
tans  de  la  ville  de  Lyon  ,  de  commettre  un  prud- 
homme  fuffifant  &  idoine ,  pour  régler  les  contcf-^ 
tations  qui  pourroicnt  arriver  entre  les  marchands 
fréquentant  les  fcires  de  la  ville  de  Lyon. 

La  ville  de  Bcurges  étoit  autrefois  adminiflrée 
par  quatre  pruàhommcs  :  cet  ordre  a  fubfiflé  jufqu^cit 
1474,  qu'il  eft  intervenu  un  édit,  donné  à  bcolb 
îe  17  mai ,  portant  qu'au  iJeu  de  quatre  prudhommes^ 
la  ville  de  Bourges  itroit  dorénavant  gouvernée  paf 
un  maire  8t  douïfe  échcvins*  Voyez  Chenu  ,  des 
privilèges  de  la  viUe  de  Bourges,  p,  32  ,  la  Th^u* 
maffiére ,  hifloirc  du  Derti ,  &c,  (Ardck  dcM.  BoV-^ 
CHER  d\4mcis.  ) 

Il  exifte  k  Marfeillc  une  jurifdiftton  pour  b 
pèche,  dont  les  juges  font  appelles  iïr«i/Aamm«. 
Ils  fiiuL  au  nombre  dv:  quatre»  &  m  ùuu  éluE 


PR  U 

lonucllemcnt  par  les  pêcheurs,  qui  les  choififlent 
entre  eux.  Auffi-tôt  que  ces  quatre  prudhommes 
ont  prête  ferment,  ils  font  juges  fouverains  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pèche.  • 

Us  exercent  leur  jurifdiâion  d*une  manière  auffi 
Cnguliere  qac  fommaire.  Ceft  le  dimanche,  à 
deux  heures  de  relevée  «  qu*iis  donnent  aud^nce. 
Le  pécheur  qui  a  quelque  plainte  ou  demande  à 
fcnner  contre  fon  confrère,  au  fujet  de  la  pèche, 
lui  hit  donner  aflîgn^tion  pa«  le  garde  de  la  corn- 
muoauré»  &  met  pour  cela  deux  fous  dans  une 
boite. 

Le  dimanche  fuivant ,  le  défendeur ,  avant  de 
pUder,  met  auÂTi  deux  fous  dans  cette  boite,  & 
ce  foot-ià  toutes  les  épices  des  juges.  Enfuite  les 
deux  parties ,  fans  être  aijiftées  ni  d'avocat  ni  de 
procureur,  difent  leurs  raifons,  &  les  prudhommes 
prononcent  en  conféquence  un  jugement  qui  doit 
s'exécuter  fur  le  champ,  finon  le  garde  va  faifir 
h  barque  &  les  filets  de  la  partie^  condamnée , 

Si  ne  peut  obtenir  main-levée ,  qu'en  payant  hà 
nme  ou  l'amende  énoncée  dans  la   condam- 
lunon. 

Si  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  les  prud- 
bùmmu^  étoit  empêchée  par  voie  de  tait,  le  fous- 
▼iguier  feroit  tenu  de  feirc  lever  l'obûacle  par  fes 
fagens  ûir  la  requifition  des  prudhommes ,  k  pQioc 
de  500  Ut.  d'amende. 

Cette  fingulière  juiifchffion  a  été  établie  en  145^ 
par  le  lOi  René,  comte  de  Provence.  Elle  a  depuis 
éeè  confirmée  par  différentes  lettres -pateintcs  d^ 
rois  Louis  Xll ,  François  I ,  Henri  II ,  Charles  IX. , 
Louis  XIII ,  Louis  XI V  &  Loujs  XV  ,  &  enfin  par 
un  arrêt  du  confeil  du  16  mai  1738. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  fujet  du  refus  que  les 
pécheurs  catalans,  fréquentant  les  jncrs  de  Mar- 
fcille ,  avoient  fiiit  de  reconnoître  la  jurifdiâion 
ici  prudhommes  ^  en  s'adreffant  à  l'amirauté  de  Mar- 
fclle,  &  fur  l'appel  au  parlement  d'Aix ,  pour  être 
difpcnfts  de  connibuer  aux  charges  de  la-  com- 
Bunauté  des  pêcheurs  :  l'arrêt  cité  a  caffé  &  an- 
ouUé  la  fentence  rendue  par  l'amirauté  le  9  dé- 
cembre 1735  ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi,  &  a 
maintenu  les  prudhommes  dans  leur  droit  de  jurif- 
diâion fouveraine ,  avec  défenfe  à  tous  juges  de 
connoître  des  caufes  founfiifes  à  leur  décifion ,  à 
peine  de  nuUké,  de  1500  liv.  d'amende,  &  de 
W'js  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

H  faut  néanmoins  obferver,  1».  que  le  droit 
accordé  aux  prudhommes  pêcheurs  de  connoître  des 
contraventions  commifes  par  les  pêcheurs  contre 
h  police  de  la  pêche,  n'empêche  pas  que  le  pro- 
cureur du  roi  cle  l'amirauté  ne  puiflc  poiirfuivre 
te  contrevcnans ,  non -feulement  au  criminel, 
lûffqu  il  y  a  lieu  d'inftruire  une  procédure  extraor- 
diiaire,  mais  encore  par  aôion  civile,  lorfque  la 

contravention  n'a  pas  été  déférée  aux  prudhommes^ 
•u  qu'ik  ne  l'ont  pas  punie. 

r».  Que  le  droit  qu'ont  les  prudhommes  de  con- 
•ûnc  de&  comdlauQn»  qui. s'élèvent,  enue  les 
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pécheurs  au  fujet  de  leur  profef&on ,  ne  les  af- 
Ëranchit  ni  de  la  jurifdiâion  de  l'amirauté.,  ni  de 
celles  des  juges  ordinaires ,  dans  les  affaires  indé? 
pendantes  de  leur  profeifion. 

3^.  Que  ce  droit  des  prudhommes  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  foient ,  ainfi  que  tous  les  pêcheurs ,  fujets 
à  la  police  de  l'amirauté ,  foit  pour  la  vifite  de 
leurs  filets  &  la  confifcation  de  ceux  qui  fe  trou^ 
vent  prohibés ,  foit  pour  les  contravennons  qu'ils 
peuvent  commettre  contre  les  ordoo^apces  &  ré^ 
glemeps  concernant  la  pêche.  ' 

PU 

PUBERTÉ ,  f.  f.  (  Drotf  naturel  *  éhU.  )  fignîfie 
l'âge  auqttel  on  efl  capable  de'  contraéler  mariage»^ 

Avant  Juftinien ,  la  puberté  des  filles  avoir  été 
déterminée  par  leur  âee  ;  mais  on  n'eftimoît  celte 
des  garçons  que  par  l'infoeétion  de  leurs  corps. 
Cette  méthode  parut  à  Juftinien  un  abus  qui  blef« 
foit  la  pudeur ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  devoit 
être  corrigé.  Il  fixa ,  par  une  loi  générale ,  l'âge 
de  la  puberté  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
mâles ,  &  à  douze  ans  pour  les  filles.  Le  droit 
eccléfiaftique  a  adopté  à-peu-prés  la  même  déci" 
fion;  on  dit  ^à-peu-près,  parce  que  les  décrétâtes 
ne  s'expliquchit  pas  -aïkn  pofitivement  que  les 
inftituts. 

Une  obfervation  cffentielle,  c'eft  que  la  fixa- 
tion de  la  puberté  n'eft  qu*Une  préfomption  de 
droit.  L'âge  n'eft  déterminé  que  comme  une  règle 

Î(énérale ,  qui  peut  fouffrir  des  exceptions  (uivant 
es  différens fujets.- Si  le  mari,. qui  n'a  pasencord 
atteint  l'âge  fixé  par  la  loi,  a  cependant  confommé 
le  mariage ,  on  Ue  pourra  pas  le  diffoudre  fous  pré^ 
texte  du  défaut  d'âge, parce  qu'il  a  rempli  lé  vœu 
&  le  but  principal ^du  mariage.  Ceft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  rapporté  par  Bouguier ,  à  l'égard 
d'une  jeune  veuve  d'onze  ans  &  neuf  mois.  Les 
héritiers  du  mari  avoient  attaqué  de  nullité  fon 
mariage,  comme  fait  avant  r4ge,  &  lui  avoiçnt 
contefté  toutes'  fes  conventions  matrimoniales;  la 
jeune  veuve  ayant  prouvé  qu'dle  étoit  erofle,  il 
fiu  jugé  que  le  nrariage  étoit  valable ,  &  qu'elle 
devoit  en  conféquence  jouir  de  fon  douau-e  & 
de  fes  autres  conventions  matrimoniales. 

La  décifion  de  cet  arrêt  eft  conforme  à  celle 
du  pape  Alexandre  lll  (r). 

PUBLIC,  adj-.  pris  quelquefois  fubft.  Comme 
adje6tif ,  il  fignifie  ce  qui  appartient,  ce  qui  con- 
cerne tout 'un  peuple.  Pris  fubftantivement,  il 
fignifie  le  corps  politique  que  ft>rment  entre  eux 
tous  les  fujets  d'un  état ,  quelquefois  il  ne  f(»réfêre 
qu'aux  citoyens  d'une  même  ville. 

Le  bien  public  ou  l'intérêt  public  eft  la  même 


(t)  Si  ita- fitermt  éuati  proximi  ^  quod  potuerint  copula. 
carnali  eonjungi ,  m':tsoris  Mot'u  intuitu  ftparan  non  ddant^ 
càm  in.  eis  atéUm /u££UmJ[<  maliSitiL  wlaur^. 
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chofe  que  fi  on  difoit  Tintèrét  du  public^  ce  qïiî 
eft  avantageux  au  public  ou  à  la  fociété  ;  comme 
quand  on  dit  que  le  public  a  întércc  que  les  villes 
loient  remplies  d*unc  race  légitime. 

Loriqiie  rintérèt  pubUc  fe  trouve  en  concurrence 
avec  celui  d*un  ou  de  plufieurs  particuliers.  Fin - 
térét  public  eft  préférable»  Aînfi ,  lorfque  le  hien 
public  demande  que  Ton  drefTe  un  chemin ,  &  que 
pour  le  faire  il  faut  abattre  la  maifon  de  quelque 
particulier ,  cette  maifon  doit  être  abattue  de  Tau- 
loritè  du  fouverain,,  de  quelque  ntilité  que  cette 
maifon  pût  être  à  celui  qui  en  étoit  propriét^rc; 
fauf  néanmoins  à  rindcmnifer  s'il  y  écoet. 

La  confervarion  de  Tintérêt  public  eft  confiée  au 
fouverain  &aux  officiers  qui,  tous  Tes  ordres ,  font 
chargés  de  ce  dépôt. 

Dans  les  affaires  qui  întérefleni  le  public^  il  feut 
des  conciufîons  du  miniûére  public  ;  autrement , 
&  s*il  n*y  en  avoit  point  eu  dans  ua  arrct  rendu 
en  pareil  cas«  ce  feroit  un  moyen  d^  requête 
civile»  Ordonn.  di   (667^  tÎL  ^4,  an,  jf. 

Ce  terme  pubUc  eft  auffi  quelquefois  joint  à 
d'autres  termes,  pour  défigner  des  chofcs  qui  ont 
rapport  au  public  ;  comme  un  chemin  public  ,  un 
àépot  public  y  le  mimdéi'C  public  j  un  oSiQÏcr  public  ^ 
pn  pailage  public ,  une  place  publique* 

on  appelle  lieux  publia ^  ceux  où  tout  le  monde 
a  le  droit -d'aller ,  comme  les  égUfes,  les  marches, 
ks  foires ,  les  promenades ,  Sç. 

On  appelle  perfonnes  publiqutsy  celles  qui  font 
revêtues  de  lautorité/Jiii'/ifi/^,  qui  exercent  quelque 
emploi,  quelque  magiftraturc  fous  Tautorité  du 
prince  ;  &  charges  publlquis ,  les  impofitions  que 
tout  le  monde  eil  obligé  de  payer  pour  fubvenir 
aux  dépenfes  &  aux  befoins  de  r<tat» 

PUBLICATION,  f,  f.  {Droit  public  &  parti- 
iulier,)  çû  Taftion  par  laquelle  on  rend  une  chofe 
pubhque  &  notoire  «  &  on  la  notifie  à  haute  voix 
dans  les  aiTembtées  6c  lieux  publics ,  afin  quelle 
foit  connue  ic  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt. 

Les  loîx  &  les  réglemens  dont  on  veut  donner 
çonnoiiTançe  au  pubîîc  doivent  être  publiés  & 
enrcgiArés  dans  les  principaux  fiéges  royaux,  tels 
que  les  bailliages,  fén échauffées ,  &c* 

Quand  des  édirs ,  déclarations  &  lettres-patentes 
Ii'ont  pas  été  vérifiés  ni  cnregiftrés  dans  les  cours 
auxquelles  ils  fout  adrc(Tcs ,  ils  ne  peuvent  pas 
être  publiés  ni  cnregiftrés  d^ins  les  fièges  qui  ref- 
fortifiVnt  à  CCS  cours. 

On  publie  une  fubflitution  pour  en  donner  con- 

Doiffance  à  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  Les 

i  t>iens  des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  vab- 

blcment  qu'après  avoir  été  publiés.  Les  immeubles 

des  majeurs  le  font   fur  trois  pubiïapjons  ^  lorf* 

3u*iU  font  trop  modiques  pour  fupporter  ks  ffais 
'un  décret. 
Les  curés  ne  font  affujettis  à  publier  au  pr(!>ne 

Ïue  les  bans  de  mariage ,  les  monitoires  ,  les  prifes 
e  pofléffion  de  béniCEces ,  ainfi  que  ce  tjui  a  rap- 
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port  aux  affaires  ccclcuafliques,  &  Tédit  du  moîs 
de  février  15^6  concernant  les  déclarattons  que 
doivent  faire  les  filles  enceintes. 

Les  publications  que  les  curés  font  obligés  de 
faire  au  prône,  ne  doivent  être  contrôlées  dans 
aucun  cas  ;  mais  il  en  efl  autrement  des  publica- 
tions qu'ils  font  volontairement  fans  y  être  affu- 
jettis  :  les  aéles  qu'ils  en  donnent  font  confidérés 
comme  des  certificats  de  perfonnes  privées  dont 
il  ne  peut  être  fait  ufagc  en  juftîce  avant  -qu'ils 
aient  été  contrôlés*  Foyq  Loi,  Ordonnance, 
Substitution  ,  Monitoirje  ,  Bans  de  Ma- 
riage. 

PUBLICITÉ  DE  L'AUDIENCE,  la  queftioii 
de  fa  voir  fi  les  afîah'es  criminelles  dévoient  ou  ne 
dévoient  ps  être  plaidées  &  jugées  publiquement  * 
comme  elles  le  font  en  Angleterre,  efl  devenue 
û  importante ,  elle  occupe  dans  ce  moment  tinr 
d'efprits ,  que  nous  avons  cru  devoir ,  malgré  ce 
qui  a  été  déjà  dit  à  rarticle  Audience  ,  revenir 
fur  un  fujet  qui  ne  peui  être  trop  èclairci ,  &  fur 
lequel  cependant  il  ne  devroitplus  rcfler  de  doutes* 

L*ufage  de  rendre  publiquement  la  juftlce  ,  a  , 
fuivant  toute  apparence  ,  pris  naiflancc  dans  lo 
defir  de  prouver  à  tous  les  citoyens  ,  k  tous  les 
fujets  d'un  empire,  que  les  jugemcns  prononcés 
fur  leurs  demandes,  fur  leurs  différends,  étoient 
Cl  conformes  à  Têquité  6c  aux  loix  ,  qu'ils  pour- 
voient être  entendus  de  la  multitude,  fans  avoir 
rien  à  craindre  de  fa  cenfure. 

Nos  rois,  en  impofant  à  ceux  qui  tes  reprê<« 
fenrent  dans  une  des  plus  belles  fondions  de  b 
fouveraineté ,  la  nécefUtc  de  tenir  leur  auditoire 
ouvert  au  public,  ont  voulu  les  environner  da 
témoins,  les  placer  entre  l'équité  &  la  perte 
de  toute  confidération  ,  donner  au  foible  ua 
appui  dans  l'aïïembîée  qui  entend  fa  caufe  ,  ÔC 
qui  peut  la  juger  intérieurement  av#â.t  les  mzi 
giftrats. 

La  pubftcité  de  V audience  retient  non  -  feulement 
le  juge  dans  les  bornes  de  l'équité ,  donne  plus  de 
confiance  au  défenfeur  du  malheureux ,  clic  relève 
encore  les  fonéliwns  de  la  niagiftrature ,  en  leur 
communiquant  rêclat  Si  h  dignité  d*une  repré- 
fen  ration  plus  augufle.  AufTi  a-t-on  remarqué  ^ 
qu'en  général ,  los  affaires  portées  h  Taudicnce 
étoient  mieux  jugées  que  celles  qui  fc  décident 
obfcurément  fur  de  fimples  rapports  &  dans  des 
chambres  ou  les  juges  fcub  font  admis. 

Malheureufement  il  efl  beaucoup  d'affaires  qur 
ne  peuvent  pas  fe  juger  à  Taudience,  foit  parce 
que  leur  décifion  dépend  de  Texames  des  titres 
qui  doivent  paiTer  fous  les  yeux  même  des  ma- 
giArats,  Ôt  dont  la  leâure  emportcroit  trop  do 
momens;  foit  parce  qu'elles  font  û  compliquées , 
qu^elles  exigent  un  recueillement  6c  des  éclair* 
ciflemens  qui  ne  peuvent  fc  concilier  avec  la  prè- 
fence  du  public.  Mats ,  dans  ce  cas ,  il  icroit  boti , 
pour  ne  pas  perdre  IVvantage  qui  refaite  de  U 
publicité  des  jugemens  «  qu'à  Theurc  qui  précède 
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Wlc  fe  andîcnces ,  8c  à  laquelle  les  paniês  ou 
leurs  dètcnlcurs  feroieni  appelles,  la  cour,  après 
avoïr  nommé  un  magiftrat  chargé  du  rapport  de 
Tiêiirç,  annonçât  publiquement  le  prononcé  de 
larrct. 

Si  U  crainte  très  -  raifonnable  que  les  injuf- 
ticcs  ou  les  néeUgcnces  ne  fuiîent  plus  fré- 
fjuentes  dans  le  fuence  &  robCcurité  qu^aii  grand 
jour,  a  d«iterminé  à  rendre  les  audiences  publiques , 
c'àoit  principalement  de  rimportance  6c  de  la 
grandeur  des  intérêts  h  diicuter  que  devoit  dé- 
pendre cette  publidù*  Ainfi ,  par  exemple ,  dans 
un  itSLi  oii  Ton  fait  plus  de  cas  de  Thonneur  que 
de  Targent,  il  étoit  néctflairc  de  porter  à  Tau- 
dience  publique,  plutôt  les  caufes  qui  intérefîbient 
rhonneur,  qne  celles  qui  intéreiloient  feulement 
la  fortune*  Comme  aux  yeux  de  l'homme  rien 
o'eft  plus  précieux  que  fa  vie  ou  fa  liberté  ,  il 
étoit  encore  d*une  néceiTité  plus  abfoluc  que  les 
a£Eiires  du  jugement  dcfquelles  Tune  ou  lautre  dé* 
pendoit ,  fufltnt  défendues  &  jugées  publiquement , 
de  prèfcrence  à  toutes  aurres.  Mais  malheurcufe- 
ment  les  hommes  font  prefque  toujours  le  contraire 
de  ce  que  leur  intérêt  bien  éclairé  femblcroit  leur 
lirefcrirc  ;  en  conféquence,  il  eft  arrivé  que  toutes 
les  fou  qu^une  aâaire  appartenoît  à  ce  que  Ton 
somme  U  grand  criminel,  c'efl-à-dire ,  qu'il  pou- 
voit  en  fortir  une  condamnation  qui  mît  h  partie 
acctiféc  es  péril  de  perdre  Thouneur,  la  Ubertc 
iOU  b  vie ,  cette  affaire  étoit  écartée  de  Taudience 
publique,  tandis  que  s'il  étoit  bien  reconnu  qu'il 
n'en  pût  réfulter  ni  peine  affîiÔive  ni  peine  In- 
iimante  ,  elle  étoit  renvoyée  à  Tau  dience ,  pour 
y  être  défendue  8t  jugée  fous  les  yeux  du  public. 

Cette  inconféquence  n'a  pas  laîlfé  que  dVxciter 
des  réclamations  de  la  part  de  plufieurs  auteurs 
«jiii  ont  écrit  fur  les  matières  criminelles;  notre 
ouvrage  fur  le  même  fujet ,  &  dont  on  a  pu  voi/ 
dans  celui*cî  quelques  fragmens  relatifs  aux  articles 
<îue  nous  y  avons  traités,  nous  a  néceflairement 
conduits  à  Texamen  d*une  queflion  auiti  intéref- 
&ntc  que  celle  de  favoir  (i  rinflruâion  des  procès 
criminels  dcvroît  être  publique ,  ou  refter  dans 
les  ténèbres  ;  s'il  feroit  avantageux  de  permettre 
à  Taccufé  de  lutter  au  grand  jour  8c  fous  les  re- 
gards d*une  nombreufe  affemblée ,  contre  faccu- 
^evr,  contre  les  témoins  qui  mettent  fon  honneur 
ou  iz  vie  en  péril  ;  ou ,  s*il  vaut  mieux ,  pour  la 
cooviâion  du  crime,  pour  la  tranquillité  de  l'in- 
oocence ,  que  raccufé  ne  puiife  fe  défendre  que 
«bus  l'ombre  d*un  cabinet  folitaire,  &  fous  la 
proteâion  d'un  feul  Juge. 

Un  jurifconfulte  très-e/limé ,  &  un  jeune  ma- 
tiflrat^  nui  ont  récemment  jette  quelques  idées 
liir  le  vaite  fujet  auquel  nous  nous  fommes  con- 
ÊCrés,  font»  quant  à  ce  point»  d'un  avis   bien 

le  preniter»  après  avoir  ,  dans  fon  effal  fur  les 
^inÊÊs  â  faire  dans  notre  légljlaiwn  cnnunelU ,  donné 
U  flouvcao  développement  à  ce  que  nous  avons 


dit  furîa  manière  d'interroger  les  acaifés ,  fur  la 
néceflîté  de  leur  accorder  plus  de  facilité  de  fe 
jufti6er ,  &  de  ne  pas  leur  rcfufcr  le  fecours  d'un 
confeil  qui  éclaire  leuc  ignorance  ou  fouttenne 
leur  foimeffe ,  veut  «  qu'amîi-tôt  que  le  procès 
n  aura  été  réglé  à  Textraordmaire ,  rinilru£lion 
>ï  devienne  publique  ,  que  les  témoins  foient 
»  obligés  de  confirmer ,  modifier  ou  retracer  leurs 
u  témoignages  en  pleine  audience  ;  que  Taccufé 
»  puiffe,  a/hflé  de  fon  conieil ,  les  reprocher  ou 
>»  les  réfuter  publiquement,  après  avoir  entendu 
)i  la  Icélurc  de  leurs  dépofuions  p>. 

Le  fécond ,  dans  fes  obfcrvaûons  fur  Us  loix  cri* 
mlneUes  ^  foutient  qu'il  naitroit  beaucoup  d*abus  de 
cette  puhlk'ué ;  que  ce  feroit  d'abord  «  expof<;t* 
»  au  mépris  un  homme  qui  peut  être  injuflement 
n  accufé;  qu^m  citoyen  ne  paroitroit  )jas  plutôt 
n  devant  fon  juge ,  que  fa  captivité  feroit  publique, 
13  fon  honneur  anéanti ,  &  fon  crédit  ruine;  qu'en 
n  vain  il  feroit  fouvcnt  abfous  par  un  jugement 
lî  folenmel  ;  une  imprcilion  première  lailieroit  des 
w  traces  que  le  temps  n'efface  jamais  qu*imparfai- 
iî  temenr,  au  lieu  qu*en  copfervant  le  fecrct  de 
«  la  pratique  criminelle ,  fi  fon  innocence  efl  re- 
»  connue,  ou  fi  fa  ^ute  e{l  regardée  affez  légère 
»  pour  ne  pas  mériter  une  longue  détention,  il 
n  peut  au  moins  faire  illufton  à  ceux  qui  Tont 
n  Ignorée  »>. 

Le  même  écrivain  prétend  «  que  la  juftice  feroit 
n  en  danger  de  voir  jounieUement  arracher  de 
i>  fes  mains  les  coupables  dont  la  fociété  attend 
n  la  punition;  que  dans  le  cas  oîi  le  criminel  ré- 
M  véleroit  à  fes  juges  le  lieu  ou  il  auroit  dépofé 
n  fes  vols  ,  un  des  fpe^lareurs  pourroit  (ortir 
îi  promptement  &  enlever  la  fomme  ou  les  effets 
.»  dont  il  efl  eflentiel  que  la  juftîce  fe  faifiiîe  , 
n  pour  les  repréfenter  aux  témoins  &  à  Vaccufé; 
Il  enfin  *  que  cette  publkhé  ^  en  avertiifant  les  corn- 
"  plices  que  les  regards  de  la  juHice  font  fixés  fur 
»  eux ,  les  détermineroit  à  s'évader  w. 

Je  ne  penfe  pas  que  de  pareils  motifs-  foient 
de  nature  à  entrer  en  balance  avec  les  avantages 
qui  réfulteroient  pour  l'innocence  accufée ,  de 
ré  cl  a  t  d'une  défenfe  publique. 

Combien  il  ei^  facile  d'applanir  ces  obftacles 
que  l'on  oppofe  à  Texercice  du  plus  beau  minif- 
tère  !  Vous ,  qui  voulez  que  nos  tribunaux  ne 
rftentîffent  jamais  que  des  cris  des  orateurs  qui 
s*animent,  qui  s'enflamment  pour  des  intérêts  fou- 
vent  méprifables  ,  &  qui  condamnez  au  filence  les 
voix  prorcftrices  de  la  liberté  &  de  la  vie  des 
citoyens  ;  vous ,  qui  craignez  pour  l'accufé  qu'il 
ne  foît  d'abord  enveloppé  du  mépris  public  , 
lorfque,  paroiffant  aux  yçux  d'une  nombreufe  af- 
femblée ,  on  lira  en  pleine  audience  les  diffèrens 
chet  de  plaintes  données  contre  lui ,  êtes  -  vous 
bWn  fûrs  quil  partage  avec  vous  cette  crainte  que 
vous  femblez  éprouver  ?  Peut-être  que  lefpoir  de 
diffiper  entièrement  les  foupçons  que  fon  décret 
&  fon  emprifonnement  ont  élevés  contre  lui^  joixtt 
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"'t,  o  u-  ùiMc  ,  pour  les  reprelentcr  aux  témoins 
V  àTrf^iU**^'-  Ctïninicni  prcUimcr  que  cet  homme. 


iihMilCiH  pour 
il 


M  «kiiiWé  Tes  voU ,  6c  détruire  par  cet  aveu  tout 
t.n.oirdc  fc  fîiuvcrr  ^ 


liilrcr  te  cJanKercux  effet,  û  cette  publicité  avoit 
lif;ij\fv:ii>t  i'cniprif^/nncmcnt  &  l'interrogatoire  de 
VdtL\ii':\  m^'^  iorfqu^il  fera  amené  à  i audience 
pr/uf  y  'îcr.H'îre  f;i  caufc,  les  complices,  que  fes 
aveu  4  'ii<  '{li  l '^  dépolltions  des  témoins  auroient 
Hi/i.'^i.*.'.  t  î»*i^'>rî'  d'ij;»  été  arrêtés. 

'(/,<.*  «;ti  rcfur^nt  k-  fyAémc  oppofé  à  celui  du 
t,fr.{'f,t.(uu:  qui  Veut  que  rinftruâion  foit  pu- 
!#>»/;  <*  ,  ^  f/*7Mr  du  moment  oii  le  procès  eft  réglé 
U  /'  /  /^fffiittiiri:,  je  fuis  bien  éloigne  d*adopter 

*,i  ,',.'.  ri  ^*nit  pas  toujours  croire  l'accufé  cou- 

r%i,'.  ,  '»:•  ^''Af  encore  moins  toujours  foupçonner 
4//.  ^é'Kur  *ic  cklomnie,  &  les  témoins  de  cor- 

:/m:a  ^.'.%  mut'iKrti  aufTi  importantes,  fi  la  pru- 
<  '  /  ••.  '  rt.  ktnK  licrmcttiAt  de  donner  quelque  cnofe 
^•»  S0^isiô^  on  pourroû  cgnjcâurer  que  fur  dix 
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..    .«   !  y  en  a  huit  do  coupabloj,  I!  rifuîfetld 

.; [u\in  toiiiTûit  le  rifquc,  en  d!-:»r.ant 

■  -;  tlvilavantagc  à  racculatcur  &  aux  tiflioins, 
.    >.  Tiiiier  ,  de  décourager  premiôfcnicnt  Ir.:it  pcr- 

.■.:cs  honnêtes,  gui  auroient  dénoncé  un  tdit  vrai 
ju'il  étoit  iîuéreriant  do  connoître  ,  &  enîuite 
coûtes  celles  qui ,  en  ayant  été  témoins ,  auroient 
obéi  à  la  juftice  en  lui  déclarant  la  vérité. 

Admettons,  pour  nn  moment,  le  fyllême  de 
l'auteur  des  uformcx  à  f.iirc  fur  notre  Lf^ifljtîor:  cri» 
mir.dU ,  &  introduirons  un  acculé  réellement  cou- 
pable dans  l'enceinte  du  tribunal,  pour  y  détendre 
fa  caufe  en  prcfcnce  de  fon  accufiteur  6»  des  îemo'tns 
iju'il  pourra  reprocher  &  réfuter  publiquement.  S'il  a 
de  l'énergie  &  de  l'audace ,  il  réunira  toutes  les 
forces  de  fon  cfprit,  toute  la  chaleur  de  fon  ame, 
pour  combattre  &  terraifer  ceux  dont  la  dépofi- 
tion  &  le  témoignage  meitcut  fa  vie  en  péril. 

Il  n'y  aura  point  d'efforts  qu'il  n'emploie  pour 
les  rendre  fufpefts  &  même  odieux  ;  les  men- 
fongcs,  les  injures,  les  calomnies  couleroîit  de  fa 
bouche  à  grands  flots;  peut -être  réufTira-t-il  à 
attirer  fur  lui  l'intérêt  général ,  à  foulever  l'in- 
dignation de  fes  auditeurs  contre  ceux  qui  n'ont 
dit  que  la  vérité,  &  que  leur  refpeâ  pour  la 
juflice  obligera  de  dévorer  en  fdence  l'outrage  & 
la  diffamation. 

Si  (ts  adverfaires  veulent  lui  répondre ,  moins 
animés ,  moins  hardis  que  lui ,  peut-être  fe  trou- 
bleront -  ils  à  l'afpeft  du  public  ;  leur  modeAle  , 
leur  difficulté  de  s'énoncer,  feront  prifes  pour 
l'embarras  du  menfonge.  S'ils  ont  le  malheur  d'hè- 
fiter  fur  une  qucflion  qui  leur  fera  faite,  quel 
parti  l'accufé  ne  tirera  - 1  -  il  pas  fur  le  champ  de 
leur  incertitude  ?  Comme  il  chercliera  à  les  dé- 
concerter par  des  interpellations  précipitées!  S'ï 
leur  échappe  une  apparente  contradiftion ,  il  s*en>- 
prefTera  «c  la  faire  écrire ,  pour  détruire  leurs  dé- 
pofttions  entières. 

Cependant  ces  témoins ,  fimples  &  honnêtes , 
fe  voyant  ainfi  fatigués  par  l'audace  &  l'artifice  , 
éprouveront  un  vif  regret  de  s'être  gratuitement 
livrés  à  une  lutte  fi  humiliante  ;  &  il  n'y  aura 
pas  un  de  ceux  qui  y  auront  aflîflé ,  qui  ne  fe 
promette  bien  de  ne  jamais  s'expofer  à  jouer  ur 
rôle  auffi  défagréable ,  &  de  garder  le  filence  fur 
ce  qu'il  pourroit  avoir  vu  ou  entendu. 

Défions-nous  d'un  faux  amour  de  l'humanité; 
Parce  que  nos  ordonnances  font  trop  défavorables 
à  l'accufé,  ne  tombons  pas  dans  un  excès  con- 
traire, en  lui  donnant  trop  d'aCcendant  fur  {es 
accufateurs  &  fur  les  témoins;  ne  perdons  pas 
de  vue  que  ceux-ci  font  tout-à-la-fois  les  fléaux 
du  crime  &  les  lumières  de  la  juftice  ;  que  fi  on 
les  décourage ,  ils  re(!eront  tous  muets ,  lorfqu'ii 
feroit  de  la  plus  grande  importance  qu'ils  vou- 
lufl'ent  bien  parler  avec  afTurance  ;  &  que ,  par 
une  fuite  de  cette  dangereufe  retenue ,  il  n  y  aura 
bientôt  plus  que  défordre  &  impunité. 

Ne  donaons  point  d'abord  trop  d'éclat  à  i'inP 
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iruâton  des  procès  crîmlncU;  ne  livrons  pas  l'ac* 
cuft  à  rigoorancc  ou  k  U  prévention  d'un  feul 
homme;  quil  ne  puifflc  jamais  être  décrété  que 
fur  Tavis  de  trois  juges  au  moins.  Combien  U 
fcroit  i  defircr  qu'il  ne  fut  ïntcrrogé  &  confronté 

?u  en  prCfencc  du  nombre  des  juges  fuffiùnt  pour 
ibfoudre  ou  le  condamner  ;  que  racculé  &  les 
témoins  n'aient  jamais  à  redouter  que  lafcendant 
de  la  vérîté  fur  TimpoUure,  foutenu  également 
jttr  U  fagcflè  &  l'impariialiié  »  qui  peieront  leurs 
paroles ,  qui  réprimeront  leurs  emportemens ,  8c 
les  ramèneront  toujours  aux  points  qu'il  eu  im- 
portant d^éclaircir;  qu*ils  n  aient  d'autres  craintes 
que  celle  de  tromper  la  juftice  &  d'èire  lurpris 
en  menfonge  ! 

Lorlquc  rinftruftion  du  procès  fera  achevée,  il 
n'y  a  plus  de  motife  raifonnables  pour  la  tenir 
fccrète  ;  elle  ne  peut ,  au  contraire ,  recevoir  trop 
4:  lumières^  ni  être  trop  amplement  développée 
feus  les  yeux  de  Taccuic  ôc  de  Ton  confcîl.  il 
&it  que  tous  deux  puiflTent  voir  clairement  ce 
que  rcnfcnnc  la  plainte  de  raccufatcur»  ce  que 
les  témoins  ont  dépofé ,  s'ils  ont  varié ,  foit  au 
fêcolemenr ,  foit  à  la  confrontation  i  fi  les  faits 
jufiificatifs ,  fournis  par  Taccufé»  font  allez  difcutcs 
&  fuffifammeni  établis  pour  détruire  les  dépofi* 
tions  qui  lui  font  contraires*  Enlîn ,  k  Ton  a  eu 
éjard  aux  reproches  propofés  par  lui,  &  pour- 
quoi on  a  laifTé  fubfiftcr  des  témoignages  quM 
prétendoit  avoir  le  droit  d'écarter.  Tant  qwe  Ion 
m  k  laccufé  &  à  fon  confeil  un  myftère  de  la 
pocédurc,  ni  Tun  in  l'autre  ne  pourront  corn- 
twîrc  îe  menfonge  &  faire  triompher  la  vérité; 
iii  feront  cous  deux,  fi  Ton  peut  fe  fervir  de 
eeite  comparaifon,  c(wnme  deux. voyageurs  qui, 
iQ  milieu  d'une  nuit  épiiflc,  fe  trouvent  envi- 
roonéi  par  des  ennemis  redoutables  dont  ils  ne 
peuvent  parer  les  coups  qu*au  hafard ,  parce  qu'ils 
OC  diffin^uent  ni  la  main  d'où  ils  partent  >  ni  le 
OMntire  oe  ceux  qui  les  leur  portent.  Mais ,  dira* 
i-on,  les  brigands  que  la  juftice  a  furpris  chargés 
^e  leurs  vols  ou  teints  encore  du  fang  quMs  ont 
verfe ,  feront-ils  tous  admis  indiftîn6tcment  à  venir 
t*écrier  en  pleine  audience  «  qu'ils  font  innocens, 
qu'Us  vant  mourir  vidimes  de  Terreur  ou  de  Tini- 
<juttè^  Les  tribunaux  retentiront  alors  tous  les 
jocirs  de  U  voix  des  fcélèrats  ou  de  celles  des 
ivocats  qui  ne  rougiront  pas  d*ètre  leurs  défen- 
feors. 

/e  tàoM  toute  la  force  de  cet  abus,  j'en  découvre 
mite  retendue ,  Sl  néanmoins  je  ne  diirimukrai 
pa  qoe  je  préféreroîs  de  faire  perdre  beaucoup 
de  mofoens  ^  la  juftice ,  plutôt  que  d'enlever  * 
■lime  k  uo  criminel  »  un  feul  moyen  de  défendre 
fi  me  contre  la  loi  qui  a  le  gUive  levé  fur  lui. 
Mais,  tout  en  plaidant  la  cau^  de  rhumanitè,  il 

I       âoE  iavotr  faire  des  facri6ces. 

I  Je  foufcrirois  donc  à  refufer  la  faveur  de  Tau- 

fcoce  aux  accufés  qui  auroiest  déjà  été  repris  de 

IfÊfkt  &  ptinis  de  peines  aflliftives;  ^ux  vaga* 
Jmnfàfudinçi.  tomt  FIL 
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bonds,  aux  voleurs,  aux  anaftîns  pris  en  flagrans 
diiits ^  &  qui,  dans  leurs  interrogatoires,  auroient 
fait  l'aveu  de  leurs  crimes  :  mais  je  la  réclamo 
pour  le  citoyen ,  pour  le  père  de  famille  con-» 
damné  à  la  mort  ou  à  rs:fclavage  par  un  premier 
jugement. 

Le  gentilhomme  a  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  jugé  que  par  la  grand  -  chambre  aftemblée  , 
pourquoi  n'accorderoit  on  pas  au  domicilié  celut 
de  ne  pouvoir  être  condamné  à  perdre  ta  vie  ou 
la  liberté  qu'après  avoir  été  défendu  à  Taudience? 

Pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  de  fort 
mrniftére  ,  le  défenfeur  d<i  l'accu fè  fe  prcfenteroit 
devant  les  magiftrats ,  6c  leur  expoferoit  les  fait» 
tels  que  fon  client  les  auroit  Uû-mcme  déclarés; 
il  feroit  valoir  les  moyens  de  dëfcnfc  6t  de  jufti- 
ficntion  que  lui  auroit  fournis  la  ic6liire  du  procès; 
il  n'apporteroit  dans  cette  difcuiTion  ni  chaleur  ni 
emportement  ;  il  y  feroit  régner  la  fimpltcité  d'un 
homme  vrai,  qui,  en  fcrvant  d'organe  au  mal- 
heur ou  à  la  foibleile  »  n'auroit  pas  pour  objet  de 
faire  iUufion  à  la  juftice,  &  encore  moins  d'en» 
courager  le  crime  par  l'exemple  de  Timpunité. 

Il  ne  s'identifieroit  pas  avec  Taccufé,  &  paroî- 
troit  moins  comme  (on  défc^nfcur  ^  que  comme 
celui' de  la  loi  6c  delà  vérité.  Lorfqu'il  ne  pour- 
roit  pas  piftifier  fon  client ,  au  lieu  d'avoir  recours 
ou  à  de  faux  raifonaemcns  ou  à  des  dénégations 
abfurdcs,  il  fe  contcnteroit  de  folliciter  l'indulgence 
des  juges  pour  les  fautes  qu'il  ne  pourroit  difR- 
mukr,  &  dont  il  auroit  même  la  franchife  de 
faire  l'aveu ,  Çi  elles  étoient  prouvées.  Autant  A 
feroit  glorieux  pour  lui  d*avoir  fauve  un  innocent, 
autant  il  feroit  digne  de  fa  juftice  d'avoir  laiftî 
condamner  un  coupable. 

Si  ce  plan  de  réforme  éto*t  adopté ,  on  n*aurok 
à  craindre  ni  débat ,  ni  fcandale  dans  les  audiences; 
Taccufatcur ,  îcs  témoins  ,  ne  fcroient  point  ou- 
tragés en  face  par  un  criminel  qui  n'a  plus  rien 
à  perdre ,  6c  auquel  les  menfonges ,  les  calomnies 
ne  doivent  rien  coûter,  Repréfenté  par  fon  con- 
ftil ,  on  pourroit  même  le  difpenfer  d'alîtftcr  ea 
perfonnc  à  Taudience ,  toutes  les  fois  que  la  juAlce 
ne  le  croiroit  pas  nécefîaire* 

Mais ,  nous  demandera-ton  peut  être ,  qui  pro- 
curera des  dèfenfeurs  à  tous  les  accufés  dont  l'in- 
nocence incertaine  fe  cache  fou  vent  fous  les  appa- 
rences de  la  mifère  6c  du  crime  ?  Trouve ront-ili 
toujours  des  orateurs  aftez  généreux  pour  leur 
facrîfier  des  momens  qu'ils  pourroient  employer 
à  des  affaires  plus  utiles  pour  eux  ?  L'auteur  des 
0hfervaiions  fur  Us  lobe  crhmnelîts  ^  qui  a  cru  voir 
naître  de-là  une  difficulté,  invite  non-feulement  le 
fouverain  «  a  ordonner  que  la  communication  des 
31  procès  criminels  foit  rai  te  à  fes  frais,  mais  en* 
«  corc  à  établir  un  certain  nombre  de  jurifcoH» 
n  fuites  qui  fuient  les  patrons  des  accufés  », 

Je  réunis  mes  vœux  à  ceux  de  cet  écrivain,' 
pour  obtenir  de  la  bonté  du  prince  cette  com- 
munication gratuite ,  &  qu'il  Icroit  d'autant  plu^ 
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Jjifte  <l*accorier  indiftlntîem^nt  a  tous  l€$  accufé^; 
que  le  fecret  de  la  procédure  n'exiftc ,  comme 
c>ri  l'a  trè*  -  fagement  remarque  ,  que  pour  le 
pauvre  ;  tandis  que  le  rich^^  «  q^î  p^i^t  faire  le 
(àcritîce  de  quelque  argent  à  la  loi ,  obtient  faci- 
lement ce  qui  eA  conflammsnt  refufé  au  malheu- 
fCwx,  Mais  je  penfe  que  ce  feroit  faire  injure  à 
l'ordre  des  avocats»  &  rendre  bien  peu  de  jufticc 
Hiix  fentimens  qui  animent  fes  membres,  que  de 
douter  qui!  ne   s'en  trouvât  un  grand  nombre 

farmt  eux  difpofés  à  répandre  génereufement  fur 
in'ligence  une  lumière  bienfaifante.  Ce  feroit  rif- 
qucr  de  blefler  leur  déUcateffe  &  d'étou&r  Tèmu- 
Jation  M  qiic  ^e  reftreindre  exclufivement  à  quel- 
qu'un d'entre  eiuc  lexercice  d'un  û  honorable 
mi  ni  Aère* 

Ainfi  donc  nous  pouvons  rèfumer  toutes  les 
Idées  iparfes  dans  cet  artitle  en  peu  de  mots.  Toutes 
les  fois  que  laccufè  ne  (ira  pas  dans  le  cas  d*êrre 
renvoyé  abfous  ou  avec  une  peine  légère,  les 
fngcs»  immédiatement  après  lui  avoir  fait  fubir 
ibu  dernier  interrogatoire  (  non  fur  la  fellette , 
dont  la  feule  vue  lui  donne  d'affreux  preflenti- 
menSj  &  doit  néceffairement  le  troubler  d^ns  le 
moment  même  ou  il  a  le  plus  bcfoin  de  fou 
courage  &  de  fa  raifon ,  mais  fur  une  chaife 
commune  à  tous  les  accufés  )  ,  fcroient  porter  les 
pièces  du  procès  au  bâtonnier  des  avocats ,  qui 
diAribueroit  Taffaire  à  Vun  de  ceux  qui  fuivenc 
ordinairement  le  barreau.  {  Cçt  article  ejl  de  M*  jd£ 
LA  Croix ,  avQcat  aupjrUment.) 

PUISNÉ ,  ù  m,  eft  le  nom  qu'op  donne  en 
droit  à  tous  les  en  fans  qui  font  ncs  après  le  pre- 
jnicr ,  qu'on  appelle  aine.  Pour  ce  qui  concerne 
les  droits  des  puijhcs^  voyi^  Avantage  ,  Fief, 
fAET,  Partage,  Précïput,  Quikt  datif, 

QUIST  NATUREL- 
PUISSANCE  ,  f.  l  (  DroU  naturel ,  polmqtu  & 

civtL)  eft,  en  génénl,  le  pouvoir  accordé  par  les 

loix  à  quelqu'un  fur  la  perfonne  8c  les  biens  d'au- 
•frui.  Dans  ccttiî  acception  ,  les  deux  mots  puif- 
/anci  6c  pauvQir  font  fynonymes ,  &  c*eft  dans 
ice  fcns  qu'on  dit  indifféremment  p^uvAr  ou  pulf- 
fance  paternelle  ,  pouvmr  ou  pujjfinîe  maritale , 
^fùavoir  ml  pmffancc  fouverainc ,  pouvair  ou  puif- 
-fonce  Icgifliitivc  ,  Oc, 
V    On  entend  aulTi   par  puljfancf^  la  fommc  des 

forces  d'un  état  ou  d'une  iocièté  politique,  rela- 
tivement aux  états  avec  lefqucls  il  a  des  rapports. 
-Kous  ne  traiterons  pas  ki  de  la  p'   ^        ?  >us  oe 

ftoint  de  vue  ;  on  trouvera  cet  o^,  -  dans 

c  ditilofinaifc  d'é^onomît  polit.  &  dlpUiu,  Nous  Dous 
bornerons  à  parler  de  la  vmjfâtice  comme  fupé- 
noritc  morale  d'une  perionne  ftir  une  ou  plu- 
Heurs  autres. 

Toute  pht(fluK€  fwT  la  tcr^   a  été  établie  de 
Dieu  pour  maintenir  chaque  choie  dans  IVrdre  ' 
,<Hi  elle  dent  ctr^»  Ce  principe  ne  dott^  cepcidiJant  \ 
^sVcucodrc  que  de  b  puijfdnct  établie  conformé- 
«jucnt  kh  suture  dc.niomipe^  ^  aux  loiac  oasii- 
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relies;  car  celle  qui  ne  doit  fon  coramcncemen 
qu^  la  force,  &  qui  ne  fubftAe  que  par  la  force t 
ne  peut  être  cenfée  émaner  de  Dieu ,  ni  conférer 
un  titre  légitime ,  jufqu'à  ce  qu^clle  ait  été  confo-- 
lidée  par  le  confemement  des  hommes  qui  yj 
font  fournis.  î 

On  dlAingue  deux  fortes  de  pmjfsnces ,  la  fpH 
ntuelle  ou  ecdéiiaAique ,  &  la  temporelle  ou  {&« 
culiére. 

l^  puljfanee  fpiritueîle  eft  celle  qui  s*étend  fur' 
les  perfonnes  relativement  aux  chofes  purement! 
fpirituelles ,  telles  que  les  facremens*  Celles*  d' 
appartiennent  aux  mini  Ares  de  l'églife  ,  lefquels 
nont,  pour  fe  faire  obéir,  que  les  arm^s  fpirt-^ 
tucUes.  Foyci  Censuoe  ,  Église  ,  Excommunk 
CATION ,  Interdit. 

Outre  cette  puijfance  fpïrîtnelle ,  le  clergé  jouît 
chri  les  nations  chrétiennes,  d'une  puljfanee  qu'oo^ 
appelle  eccUfiajYique ,  qui  comprend  celle  que  lcs> 
prince  ont  donnée  à  Téglife  dans  certaines  ma*; 
tières  qui  ont  quelque  rapport  aux  chofes  fpi- 
rituelles.  Voyc^  Jurîsdiction  tCCLÉsiASTlQUf»; 

La  puiffance  temporelle  eft  celle  qin  s'étend  fur^ 
les  perfonnes  &  les  biens  relativement  à  des  ii>| 
téréts  temporels.  On  la  divife  en  puijfance  publiqur 
&  particulière* 

La  puijfance  particulière  fe  fubdivifc  en  pluGeur», 
^fpéces ,  telles  que  la  puijfance  paternelle  6c  1« 
puijfdnce.  maritale,  celle  des  tuteurs,  curateurs^ 
gardiens ,  &  autres  admisiftrateurs  ;  celle  de» 
-maîtres  fur  leurs  cfclavcs  &  domcftiqucs  :  cet 
diverfes  fortes  de  put  [fance  s  particulières  font  lo 
plus  anciennes  de  tomes  r  le  gouvernement  do- 
meAique  étant  auAi  plus  ancien  que  le  gouvcp- 
nement  politique.     • 

L'union  de  Tautorité  avec  les  forces  lbr»e  ce 
que  Toti  appelle  puijfdnce  publique* 

La  piâjfance  fo^verainè  ou  publique  cA  cel1e'< 
qui  a  le  gouvernement  ^i\n  état  ;  elle  fe  fubdi*; 
vife  en  ptûjf*i7ice  monarchique ,  puijfance  ariftocr»^ 
tique  &  puijfance  démocratique.  Voyc^  dans  M 
diSionnairts  de  jurifprudence  &  d'économie  polit,  St 

diplonu  Monarchie  6*  RoYAUi^iE,  Aristdcrv»^ 

TIE  ,  ÉTAT  6?  DÉMOCRATIE, 

L'objet  de  toute  puijfance  publique  eft  de  pro» 
curer  le  bien  de  Tétat  au -dedans  &  au -dehors. 

Les  droits  de  lapuijfunce  publique  confiAent  danl 
tous  les  droits  de  fouvcraineté. 

Dans  tous  les  états ,  celui  ou  ceux  en  qui  rèftfle 
h  puiffatice  publique,  ne  pouvatit  feuls  en  rem- 
plir tous  les  devoirs,  ils  font  obligés  de  fc^^ 
charger  fur  difTcrentes  perfonnes  d'une  parci^H 
^fcmôions  arrachées  à  cette  puijfance  :  tous  les  tf^^H 
émanent   mêdiatcment  ou  immcdia*^emcnt   de» 
puijfance  publiqtie  ;  amfi ,  ceux  qui  exercctit  quclcnw 
ponion  du  gouvernement  militaire ,  ou  de  ccltii 
de  juftice  ou  de  Aisances,  font  autant  de  dépofi*' 
tafticf  d^uc»  panie  de  la  puijfance  publique^  8L 
agtffent  au  nom  de  cette  pulffance. 
^Le  devoir  de  tout  ceux  c^uî  ont  cjuclque  ff|. 
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fuîjfxnce  piibliotiCj  crt  de  maîmenir  le  bon 

jc ,  de  foîrc  reaare  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 

(îeflt,  d'empêcher  les  abus  qui  peuvent  tTotioler 
l*htrfnoxiie  politique,  Voyt^  d^ns  Us  dMonnaires 
ddeffêu  chts  ÉTAT,  GOUVERKEMEXT,  SOUVE- 
ILAIH  ,  SOUVERMNETÉ. 

Puissance  de  cens,  {Dfûh  féodal,)  Ragueau 
dit  qtic  ces  mors  :  ptnjfanct  de  fief  ou  de  cens ,  fe 
CfDUA'enf  dans  rarriclc  294  de  la  coutume  de  flre- 
nçfie.  Mais  on  ne  les  voit  ni  dans  Tanctenne,  ni 
ims  la  nouvelle  coutume,  y^ye^  PUISSANCE  DE 

niF.  { G.  /?.  C  ) 

Puissance  de  fief,  {Droit fiod^i  )  eft  le  droit 
queîe  fcigncur  du  fîefdominanta  fur  le  fief  fervant, 
faîit  pour  le  faifir  féodalemcnt ,  faute  d'homme, 
droit  &  devoirs  non  feits  &  non  payés ,  que  pour 
les  reprendre  par  droit  de  retrait  fëodal  »  en  cas 
tfalictiatîon  de  la  part  du  vaifal.  P^oyei^  Ft£F , 
RîTRATT  FfODAt , Saisie  féodale, Seigneur, 
Vassal.  {A) 

PUî<.SA>XE  législative;  EXÉCUTRICE  ET  DE 

ICiCER.  On  nomme  pwjpmct  dans  un  état  la  force 
èablte  entre  les  mains  d'un  feul  ou  de  plufieurs» 
St  oti  en  diftingue  trois  fortes ,  favoir  :  la  putf 
Çnnu  Upflaievc  ou  celle  de  lâire  des  loix,  la  puif 
finci  txfcutnct  des  chofcs  qni  dépendent  du  ÛToït 
fa  gens  ^  autrement  dit ,  la  puijfance  extcutrke  de 
Fètat,  &  la  pulffjncc  exécutrice  de  celles  qui  dé- 
^dent  du  droit  civil* 

Par  la  première  ,  le  prince  ou  Tétat  fait  des 
Wï  pour  un  temps  ou  pouf  toujours ,  corrige  ou 
iln-oge  celles  qui  font  faites.  Par  la  féconde,  que 
quelques  auteurs  appellent  puijfance  confdéraùve , 
il  fait  la  paix  ou  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit  des 
ïmbaflades,  ^^tablit  la  fureté,  &  prévient  les 
(Rvafions^  Par  la  troifième  ,  il  pu^t  les  crimes , 
on  jjuge  les  différends  des  partictdiers;  c*eft  pour- 
«jùoi  nous  rappelions  la  puijfance  de  jug^r^ 

La  pui/fince  légîfhfive  ell  établie  par  la  première 
kki  pofitive  de  tous  les  états,  parce  que  la  grande 
6n  '  hommes  fe  font  propofèe  ,  en  formant 
Bn  civile  &   poliriquc^  eft  de  jouir  de 

leL  Jiès  en  fureté  Ôc  en  repos ,  6c  que  le 

fci  qu'on  pulffe  y  employer,  ell  d  établir 

àci  ïoix  qui  tendent  à  la  confervadon  de  la  fo- 
cîété,  &,  autant  que  le  bien  public  peut  le  per- 
lucttre,  à  celle  de  chaque  membre  ik  de  chaque 
peWV.«irr-  ^u\  ]:}  compolel 

/  . ,  qui  cft  le  droit  ftprcme  de  l*ctat , 

efi  i4Lt^i^  j  cv  ne  peut  être  ravie  à  ceux  à  qui 
•ïk  a  été  une  fois  remife.  Maïs  elle  ne  peut  être 
tb(biument  arbitraire  fur  la  vie  Si  les  biens  du 
peuple  ;  elle  n'a  pas  droit  d^agir  par  des  décrets 
ar'  fur  le  champ  ;  elle  eft  tenue 

Èii  _  ifcr  la  juilice,  ik  de  dcdder 

4»  droHs  de*  Il  les  loix  publiées  &  éta- 

Hies,  Se  par  à^  ,^  tmnus  Se  autorifés;  elle 
ca  pas  îe  droit  de  fe  faifir  d'aucune  partie  des 
biem  ptopes  d'un  particulijcr ,  fans  fon  confenre- 
««1;  Car  la  conferyation  de  ce  qui  appartient 
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en  propre  â  chacun  étant  la  Bn  du  gouverne* 
ment ,  &  ce  oui  engage  à  entrer  en  focrctè ,  ceci 
fuppofe  néccltïtremcnt  mic  les  biens  propres  du 
peuple  doivent  être  facres  &  inviolables  :  autre- 
ment il  fau droit  fuppofer  que  des  gens  entrant 
dans  une  fociété,  auroiem  perdu  par-U  leur  droit 
à  ces  fortes  de  biens ,  quoiqu'-ib  y  fuffcnt  entré^ 
dans  la  vueVèn  pr  <ravec  plits  de  fureté' 

6c  de  commodité.  L\  cFunc  pareille  opinion^ 

efl  fi  grande  ,  qinl  n'y  a  perfonti'c  qui  ne  la  fcntei 
L'autorité  législative  ne  peut  remettre  en  d'autres 
mains  le  pouvoir  de  feire  des  loix.  Car  cette  au- 
torité n'étant  qu'une  autorité  confiée  par  le  peuple» 
ceux  qui  Pont  reçue ,  n'ont  pas  droit  de  là  remettre 
à  d'autres.  Le  peuple  feul  a  pu  établir  h  fornifé 
de  l'état ,  c'cfl-à-dire ,  faire  réfider  la  puîJfMct  /?* 
gijlathe  dans  les  berfonncS  qu'il  hîî  a  pHi  /  8c  dé 
Ta  manière  qu'il  l'a  jugé  à  propos  ;  &  quand  le 
peuple  a  dit  :  nous  voulons  être  fotîmis  attx  Ioîk 
de  tels  hommes ,  8t  en  telle  manière  »  aucune 
autre  perfonne  n'eft  en  droit  de  propofer  à  ce 
peuple  des  loix  à  obferver  ,  puifqu'il  n*eÛ  tenu 
de  le  conformer  qu'aux  régkmens  de  ceux  qu^l 
a  chotfis  &  autorifés  pour  cch.  ^û[>'^J  ^f  dliBonm 
d'icûrt,  polit,  6*  dlphm.  '   ^       *       '•*    "^ 

Puissance  des  maitres  sur  leur^  im^rtrs^ 
TtQUES,  eft  Tautorité  que  les  maîtres  ont  fint 
ceux  qui  les  fervent  pour  leur  camma^nder  ou  dèf 
fendre  de  faire  quelque  chofe.  "     ^ 

Les  domcfliques  doivent  avoir  de  ta  foumîffiort 
&  du  refpefl  pour  leur  maître,  &  ceux  qui  s'eit 
écartent  font  punis  de  la  peine  du  carcan  ,  ^ti 
autres  plus  févêrçs,  félon  la  qualité  du  délit.  Les 
maîtres  ne  doivent  point  maltraiter  leurs  tlomef- 
tiques  ;  lorfqu*tls  en  reçoivent  quelque  fujet  de 
mécontentement  >  ils  ont  feulement  le  droit  de 
leur  faire  ime  réprimande,  de  leur  ordonner  de 
faire  leur  devoir  r  ils  peuvent  aufll  les  congédier 
quand  bon  leur  femMe,  memp  rendre  plainte  contre 
eux  ,  s*il  y  échet;  mais  ils  ne  peuvent  pas  fe  faire 
juflice  eux-mêmes. 

Les  domeftiques  font  auffi  libres  de  quitter  leur» 
maîtres ,  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos  ,  fauf  les 
dommages  -  intérêts  du  maître  J  au  cas  qu'ils  ft* 
fuflent  loués  pour  un  certain  temps ,  &  que  par 
rinexécution  de  la  convention  ,  le  maître  fournît 
un  dommage  réel.  ^^ay^'^'OoMESTiQUE. 

Lr  puijjfitnce  des  maîtres  (ut  les  efdaves  cft  pltol 
étendue  que  celle  qu'ils  ont  fur  de  fimples  domefi 
tiques,   f^oyei    AFFRANCHISSEMENT,    ESCLAVI  : 

Manumtsston.  * 

Puissance  MARITALE,  eft  cejlc  que  le  xnirr;! 

fur  la  perfonne  Se  les  biens  de  fa  femme, 

La  femme  eft  naturellement  &  de  droit  divin 
dans  îa  dépendance  de  l'homme  :  fub  viri  po- 
iijhne  crrs  ,  O  ipfe  âùtninabiiur  tm.  Gcnéfc  j  c-  n}\ 
vtrf  tô.  '  * 

Cette  dépendance  et  oit  telle  chez  les  Romains; 
que  la  fille  qui  n'éttoît  plus  fous  Ujmtjfance  pater^ 
nelie  &  qui  n'é toit  pas  encore  martêe ,  dcmeufi/ît 

Kl 
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toujours  fous  la  tutèle,  foit  de  tes  prodièsi  feît' 
des  Tuteurs  qui  lui  avoient  été  donnes  par  le  juec  ; 
telle  étoU  b  difpofiuon  de  la  loi  des  douze  tables. 
La  loi  ^ alita  otdonnoit  que  Je  préteur  6c  les 
tribuns  donua{reiit  des  tuteurs  aux  femmes  &  aux 
pupilWs. 

Mais  il  y  avoit  cette  différence  entre  les  tuteurs 
des  pupilles  &  ceux  des  filles  ou  fernines  pubères, 
«jue  les  premiers  avoient  la  geftion  des  biens  »  au 
lieu  que  les  tuteurs  des  femmes  interpofoient  îeu- 
lement  leur  autorité. 

Or,  de  même  que  la  femme  non  mariée  étoit 
en  la  puijf,ince  d'un  tuteur,  h  femme  mariée  étoit 
en  ia  pu'îffanûe  de  fon  mari  ;  cela  s'appelloit  être 
€n  ia  main  du  mari ,  v€nir  en  Li  m*iin  du  mari  ^  in 
triijmim  convenire  ;  Se  cette  puijfunct  mjrîuk  s^établil- 
foit  en  la  forme  indiquée  par  Ulpicn ,  ût,  de  his 
fui  in  manu  fu^nu 

La  manière  li  plus  folemneile  &b  pins  parfaire 
de  cofirraâer  mariage  étoit  celle  où  la  femme  paf- 
foit  en  la  main  de  fon  mari  j  elle  étoit  appel !ée 
m^iter  fdmilias  ^  parce  qu'elle  étoit  réputée  de  li 
famille  de  fon  mari^  6c  y  tetîir  la  place  d'héri- 
tier ;  au  lieil  que  celle  qui  étoit  mariée  autrement , 
étoit  feulement  qualifiée  de  matrone ,  maironj. 
On  voit  par  ce  qiy  vient  d*ètre  dit,  que  U  puij- 
fance  mantaU  ne  différoit  pas  alors  de  la  puijfance 
'  paternelle. 

Mais  le  deffcin  de  faciliter  le  mariage  »  ou  plutôt 
la  liberté  du  divorce ,  ayant  fait  peu-à-peu  tomber 
en  non  ufate  tes  formalités  par  kiquelles  la  femme 
venoit  en  b  main  de  fon  mari ,  la  pmjfancc  mm- 
iéilt  fut  grandement  diminuée. 

Tout  ce  qui  eft  rcfté  de  Tancien  droit  romain  » 
"dans  les  provinces  du  royaume  oui  en  fuirent 
les  dîfpofitions ,  c'eft  que  k  mari  cit  le  maître  de 
la  dot,  c*eft-à-dire ,  quHl  en  a  radminiftration  & 
quUl  fait  les  fruits  fiens  ;  car  du  refle  il  ne  peut 
aliéner  ni  hypothéquer  le  fonds  dotal ,  même  du 
eonfenicmcnt  de  fa  femme ,  fi  ce  n  eft  d,ins  le 
rcffort  du  parlement  d^^  Paris,  fuivant  redit  du 
aïois  d'avril  1664 ,  qui  permet  rhypothéque  8c 
Valténatîon  des  biens  dotaux,  quand  ^lle  fe  ^it 
par  la  femme  cofijomtcment  avec  fon  mari.  La 
femme  y  eft  feulement  mahreffe  de  fes  parapher- 
vaux. 

Les  effets  ordinaires  de  la  puijfance  maritale  en 
|Miys  coutumier,  font,  i*.  que  la  ftmme  ne  peut 
palier  aucune  obligation  ni  contrat,  fans  Tautontè 
exprcfle  du  mari  ;  elle  ne  peut  mèm^  accepter  f^ns 
lui  une  donation,  quand  même  elle  feroir  féparce 
de  biens-,  2^.  elle  ne  peut  pas  efter  en  jugement 
fans  le  confentemcnt  de  fon  mari,  k  moins  qu'elle 
ae  foit  autorifée,  ou  p^r  iuAice  au  refus  de  fon 
mari,  ou  qu'elle  ne  fcit  féparéc  de  biens,  6c  la 
Aparation  exécutée;  y,  le  mari  cil  le  maître  de  la 
communaïuè;  de  manière qird  peut  vendre, aliéner 
eu  hypothécTuer  tous  les  meubles  &  conqucts 
Immeubles,  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
fpounru  que  ce  ibît  au  profit  de  perfonne  capable  , 


&  fans  fraude,  Voy^i  Communauté  ,  Conqu^tj; 
Dot,  Mari  ,  Femme  ,  Par  aphirnal  ,  Propres, 
Remplacer,  Velleien*  {A) 
Puissance  paternelle  ,  eft  k  droit  &  jurif- 

diiTion  accordés,  par  la  loi  naturelle  &  civile,  au 
père  ou  autre  afcendant  mile  &  du  côté  paternel, 
fur  la  perfonne  8c  les  biens  Je  leurs  enfans  &  petits- 
enfans  nés  en  légitime  mariage,  ou  qui  ont  été 
légitimés  ,  foit  par  mariage  ujbféquent  ,  ou  p^j- 
lettres  an  prince. 

On  entend  quelquefois  par  puijjfance  paumelle  le 
droit  de  fupé norité  &  de  corrcûion  que  les  pères 
ont  fur  leurs  enfans  ;  droit  qui  appartient  égale- 
ment aux  mères,  avec  cette  différence  feulement 
nue  l'autorité  des  mères  eft  fubordonnée  à  celle 
des  pères ,  à  caufe  de  la  prééminence  du  fexe  maf- 
cuhn.  En  effet,  quoique  Us  mots  puijfance  paur- 
ndle  femblent  conflitiier  tout  le  pouvoir  fur  les 
enfans  dans  la  perfonne  des  yétt'^ ,  cependant  t  fi 
nous  confnlions  la  rai  fon  ,  nous  trouverons  que 
les  mères  ont  un  droit  &  un  pouvoir  égal  à  celui 
des  pèrts  ;  c^ï  les  obligations  impofées  aux  enj^ns 
tirent  femblablcment  leur  origine  de  la  mère  comme 
du  père,  puisqu'ils  ont  également  concouru  à  lei 
mettre  au  monde.  Auffi  les  loix  pofitivcs  de  Dieu , 
touchant  l'obéifîance  des  enfans ,  joignent  fans  nulle 
diftindion  le  père  &  la  mère  ;  tous  deux  ont  une 
cfpèce  de  domination  fie  de  jurifdiélion  fur  leurs 
enfans,  non-feulement  lorfqu'ils  viennent  au  monde, 
mais  encore  pendant  leur  enfance. 

La  puiflancc  des  pères  &  des  mères  fur  leurs 
enfans  dérive  de  l'obligation  où  ils  font  d'en  prendre 
foin  durant  l'érat  imparfait  de  leur  enfance  L'homme 
en  n  ai  liant  efl  fi  foi  ht  c  de  corps  ,  &  fa  rai  fon  eft 
encore  enveloppée  de  tant  de  nuages ,  qu'il  eft 
néccffaire  que  les  ]>ères  &  mères  aient  autorité  fur 
leurs  enfans,  pour  veiller  à  leur  confervatîon  ,  & 
pour  leui  apprendre  à  fe  conduire.  Ils  font  obligés 
de  les  inftruirc ,  de  cultiver  leur  efprit  ,  de  régltr 
leurs  aftjons  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  I  âge 
de  rai  fon  ;  mais  lorfqu'ils  font  parvenus  à  cet  état, 
qui  a  rendu  leur  ne  rc  &  mère  des  gens  libres  ^  ils 
le  deviennent  à  leur  tour. 

Il  réfulte  de-là  que  tout  le  droit  &  totit  le  pou- 
voir des  pères  &  mères  font  fondés  fur  cette  obli- 
gation ,  que  Dieu  &  la  nature  ont  impoféc  aux 
hommes  aufli-bîen  qu'aux  autres  créatures ,  de  con- 
fcrver  ceux  à  qui  ils  ont  donné  la  nai/Tancc  ,  juf- 
qu*à  ce  qu'ils  foitnt  capables  de  fe  conduire  eux- 
mêmes,  Aïnfi  nous  naiffons  libres  auflî-bien  que 
raifoonables  ,  quoique  nous  n*cxercions  pas  d'aboté 
aêuellcment  notre  rai  fon  &  notre  liberté  ;  Tâge 
qui  amène  l'imc  amène  au flTi  Tautre  ,  &  par-là  nous 
voyons  comment  la  liberté  naturelle,  &  la  fujétion 
aux  parens,  peuvent  fubfirter  enfvrmb  c  ^  &  font 
fondées  Tune  &  Tautrc  fur  le  même  principe. 

La  puijfance  paUrndU  n'cft  point  arbitraire  «  & 
elle  appartient  fi  peu  au  père  &  à  la  mère  par  quel» 
ques  droits  particuliers  de  la  nature,  qu'ils  ne  Pont 
qu'en  qualité  lie  gatdiens  &  de  gouyerneurs  <k 
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Ihars  enfant  ;  de  forte  que  lorfqii'îls  les  abîndotî- 
acot,  en  Ce  dépouillant  de  la  tendrenfe  paternelle  , 
3*  perdent  leur  pouvoir  fur  eux ,  qui  et  oit  inié- 
MTiblement  annexé  aux  foins  qu  ils jpre noient  de 
les  noarrlr  &  de  les  élever,  &  qui  paUe  tout  entier 
au  père  nourricier  d*un  enfant  expofé ,  6c  lui  ap- 
prneni  autant  qu'appartient  un  femblable  pouvoir 
au  véritable  père  d'un  autre. 

De  cette  manière  ,  h puijfance  pJtemelU  eft  plutôt 
00  devoir  qu*un  pouvoir;  mais  pour  ce  qui  regarde 
le  devoir  d'honneur  de  la  pan  des  enfans ,  il  fub- 
Me  toujours  dans  fon  entier,  rien  ne  peut  TaboUr 
fit  le  iîminuer,  &  il  appartient  fi  inféparabïemcni 
au  père  &  à  ta  mère ,  que  Pautonté  du  père  ne 
peut  dipoiTéder  la  mère  du  droit  qu'elle  y  a  ,  ni 
«cmpier  fon  6b  d'honorer  celle  qui  Ta  porté  dans 
fes  ftancs.  Cet  honneur,  ce  rcfpeél ,  tout  ce  que 
les  Latins  appellent  puit  ^  eft  dû  indirpenfablcment 
itix  pères  oc  aux  mères  durant  route  la  vie ,  6c 
tas  toutes  fortes  d'états  6c  de  conditions ,  quoi- 
qu'il foit  vrai  qif un  père  6c  une  mère  ifont  au- 
CTine  domination  proprement  dite  fur  les  ai5tions 
de  leurs  enfans  à  un  certain  âge,  ni  fur  leurs  propres 
biens.  Cependant  il  eft  aifè  de  concevoir  que  dans 
les  premiers  temps  du  monde ,  8c  dans  les  lieux 
qui  n'étoient  guère  peuplés  ^  des  familles  venant 
ï  fe  féparer ,  fie  à  occuper  des  terres  inhabitées , 
un  père  devenoît  le  prince  de  fa  famille  ,  le  gou- 
remeur  &  le  maître  de  fes  enfans  ,  non-feulement 
diuis  le  cours  de  leurs  premières  années,  mais  en- 
core après  que  CCS  enfans  avoient  acquis  Fâge  de  dil- 
crétion  &  de  maturité. 

Il  ne  &ut  pas  conclure  de-là  que  la  vuijfancc 
fâtmulU  foit  l'origine  du  gouvernement  d  uo  leuî, 
comme  la  plus  conforme  à  la  nîiture  ;  car  outre 
que  la  mère  partage  ici  la  furifdidion ,  ft  le  pou- 
îoir  du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un 
fcul ,  le  pouvoir  des  frères  après  la  mort  du  père , 
eu  celui  des  couftns  germains ,  après  la  mort  des 
frères,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plu- 
fieurs;  enfin  Ja  puifTance  politique  comprend  né- 
ccflâirement  l'union  de  plufieurs  familles. 

Une  chofe  plus  vraie ,  c'cft  que  k  gouvernement 
te  pères  6c  mères  eft  fond^  fur  la  raifon  ;  leurs 
enfins  font  une  portion  de  Jeur  fang  ;  ils  naifTent 
«ians  une  famille  dont  le  père  6c  la  mère  font  les 
chc6  ;  ils  ne  font  pas  en  état ,  pendant  leur  en- 
fance,  de  pour\'oir  eux-mêmes  à  leurs  befoins,  à 
kur  coofervation  ,  à  leur  éducation  ;  toutes  ces 
eirconftances  demandent  donc  une  Jufte  autorité 
te  pères  &  mères  fur  les  enfans  quMs  ont  mis 
au  monde* 

Cette  autorité  eft  de  toutes  les  pulfTances  celîe 
4oot  on  abufe  le  moins  dans  les  pays  où  les  mœurs 
fan  de  meilleurs  citoyens  crue  les  loix  ;  c'eft  la 
P^^facrée  de  toutes  les  m  agi  A  ratures  ,  c'eft  la  feule 
foi  ne  dépende  pas  des  conventions ,  8c  qui  les 
•  mè©c  précédées. 

Mais  ce  n*eft  pas  feulement  le  droit  naturel  qmi 
Mffde  aux  pères  &  mères  i^ie  certaine  pmjfance 


PU  I 


77 


fur  leurs  enfans ,  elle  a  été  également  admife  par 
le  droit  âts  gens  ;  il  n'eft  point  de  naiion  qui  n'ac- 
corde aux  pères  6c  mères  quelque  autorité  fur 
leurs  enfans  ,  8c  une  autorité  plus  ou  moins  éten-* 
duc  ,  félon  qtie  les  peuples  fe  font  plus  ou  moins 
conformés  à  la  loi  naturelle. 

Le  droit  divin  eft  venu  fortifier  en  nous  cet 
principes;  le  Décalogue  apprend  aux  enfans  qu'ili 
doivent  honorer  leurs  pères  8c  mères  ,  ce  qui  an- 
nonce que  ceux-ci  ont  autorité  fur  leurs  enfans» 
Mais  comme  les  enfans  ne  reftent  pas  toujours 
dans  le  même  état  ^  6c  que  Tbomme  a  fes  diffè- 
rens  âges,  lautorité  des  pères  8c  mères  a  auffi 
fes  diffèrens  degrés. 

On  doit ,  relativement  à  la  pmjfanct  paitmdk ^ 
diflinguer  trois  âges. 

Dans  le  premier,  qui  eft  celui  de  renfence,  oà 
rhomme  n'eft  pas  encore  capable  de  dircernemeni , 
les  pères  6c  mères  ont  une  autorité  entière  ;  6c 
cette  puiffUnu  eft  un  pouvoir  de  proteâion  &  de 
défenfc. 

Dans  le  fécond  âge  ,  que  l'on  peut  fixer  k  la 
puberté  ,  l'enfant  commence  à  être  capable  de  ré- 
flexion ;  mais  il  eft  encore  fi  volage ,  qu'il  a  be* 
foin  d'être  dirigé  ;  la  puiffjncf  des  pères  6c  mères 
devient  alors  un  pouvoir  dadmini ft ration  domcAi- 
que  Ôc  de  direflion. 

Dans  le  trolfième  âge ,  qui  eft  celui  où  les  en- 
fans ont  coutume  de  s'établir,  fott  par  mariage, 
foit  en  travaillant  pour  leur  compte  particulier, 
ils  doivent  toujours  fe  rcfîouvcnir  qu'ils  doivent 
k  leurs  père  fie  mère  la  naiftance  8c  l'éducation; 
ils  doivent  conféquemment  les  regarder  toute  leur 
vie  comme  leurs  bienfaiteurs >  8c  leur  en  marquer 
leur  rcconnoiflance  par  tous  les  devoirs  de  refpe^  , 
d'amitié  6c  de  coniidcration  dont  ils  font  capa- 
bles :  c'eft  fur  ce  refpeô  »  &  fur  laffeélion  que 
les  enfans  doivent  avoir  pour  leurs  pères  6c  mères, 
qu*eft  fondé  le  pouvoir  que  les  pères  8c  mères 
conservent  encore  fur  leurs  enfans  dans  k  troi- 
fjènic  âge. 

Le  droit  naturel ,  le  droit  des  gens  Se  le  droit 
divin  ne  donnent  point  aux  pères  6c  mères  d'autre 
pwjfince  fur  leurs  enfans  ouc  celle  qu  on  vient  d'ex- 
pïiqiier  ;  tout  ce  qui  eft  au-delà  provient  éc  la 
difpofition  des  hommes  ,  6c  eft  purement  arbi- 
traire* 

Ainfi  ,  ce  que  Ton  entend  en  droit  p^T  pur^ance 
paternelle  ^  en  tant  que  cette  puîfflince  attribue  au 

f»ère  certains  droits  fmguliers  fur  la  perfonnc  6c 
es  biens  des  enfans ,  eft  une  prérogative  émanée 
du  droit  civil,  fit  dont  rexerclce  plus  ou  moins 
étendu  dépend  des  loix  de  chaque  pays. 

C'eft  par  cette  raifon  que  Juftinien  obferve  que 
la  pmffanci  que  les  Romains  avoient  fur  leurs  en- 
fans éroit  particulière  à  ce  peuple  ,  parce  qu'en 
eftet  il  n'y  avoit  aucune  autre  natî^  où  les  pères 
cuflent  un  pouvoir  aufti  étendu. 

Ce  quiétoit  de  particulier  aux  Romains  n^étoit 
pas  raocorité  en  géaéral  que  les  pètes  ont  ûir  Uuii 
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enfàns ,  mais  cette  même  autorité  niomft^  (Se  étefl- 

4ue  teïlc  qu'elle  avoit  lieu  prmi  eux  »  &  que  Ton 
peuc  dire  n'avoir  ni  fin  ,  ni  bornes  »  da  moins 
fuivsnt  Tancien  droit- 

EUe  n  avoit  point  de  fin  ,  parce  au  elle  duroit 
pendant  toute  la  vie  du  fils  de  famille. 

£Ue  n'avait  point  de  bornes,  puirqu'elle  siîloît 
lufqu'au  droit  de  vie  &  de  mort  ,  Sd  que  le  père 
avoit  la  liberté  de  vendre  fon  enfant  jufqu'i  trois 
fois. 

Le  père  avoit  au0i  le  droit  de  s'^ipproprrer  tout 
c«  que  fon  fiU  acquéroît  >  uns  dillin^^ion. 

Ces  difîèrens  droits  fiàrent  dans  la  fuite  reflreints 
&  miiigcs* 

On  ota  d*abord  aux  pères  le  droit  de  vie  &  de 
mort,  &  celui  de  vendre  &  aliéner  leurs  enfans; 
il  ne  leur  demeura  à  cet  égard  que  le  droit  de 
correâion  modérée. 

Le  droit  mûme  d'acquérir  par  leurs  enfans  ,  8t 
de  s'approprier  tout  ce  q«*iis  avoient ,  fut  beau- 
coup reftreint ,  par  l'exception  que  Ton  fit  en  fa- 
veur des  fils  de  femille  de  leurs  pécules  ciflnnfcsy 
quafi  cajlntifis^  &  autres  fc^niblables-  Fpyq  PÉCULE, 
La  puijf^rc-:  paurtidU^  telle  qu  elle  ètoit  réglée , 
fuivant  le  dcinicr  ttat  du  droit  romain  ,  a  encore 
lieu  dans  tous  les  pays  du  droit  écrit ,  fauf  quel- 
ques dilférences  qu'il  y  a  dans  Twfage  des  divers 
parlemens. 

Le  premier  effet  de  h  puijfance  paUrnelU ,  eft  que 
ceux  qui  font  fournis  à  cette  puiffancc ,  &  qu  on 
appelle  infans  de  famlHc  ^  ne  peuvent  point  s'obliger 
pour  caufe  de  prêt,  quoiqu'ils  foient  majeurs  ;  leurs 
obligations  ne  font  pas  valables,  même  après  la 
mort  de  leur  père»  Voye^  Fils  de  famille  & 
Senàtus-cowsulte  macédonien. 

Le  fécond  erîet ,  efl  que  les  enfans  de  famille 
ne  peuvent  tcfler ,  mcme  avec  la  permiiîion  de 
leur  père,  &  leur  teftament  n'eft  pas  valable,  même 
après  la  mort  de  leur  père  ;  on  excepte  feulement 
de  cette  règle  les  pécules  c^fircnja  &  quafi  câf^ 
trtnfes. 

Le  troifième  effet ,  cft  que  le  père  jouit  des  fruits 
de  tous  les  biens  de  fes  enfims  étant  en  fa  piùf^ 
fifice  ,  de  quelque  part  que  leur  viennent  ces  biens , 
à  Texception  pareillement  des  pécules  cafttenfcs  6* 
quajl  çjflnnfci^ 

Il  y  a  311(1*1  des  cas  oîi  il  n'a  pas  rufufruit  des 
Ucns  adventits;  fivoir,  i%  lorfqu'il  fuccèdc  con* 
jointemenr  avec  fes  enfans,  à  quelquuji  de  fcs 
enfans  préd^céd:S  *  il  œ  jouit  pas  de  Tufufruitdcs 
portions  de  fes  ctifans,  p;m:c  quil  a  une  virile  en 
propriété  ;  i*.  lorfqu'il  rci^fc  d^autorifcr  fc5  en- 
fans pour  accepter  une  fuccelUon  ,  donation  ou 
kjçs  ;  y^  il  en  c\\  de  mcme  des  biens  donnés  ou 
lègutSi  a  fes  cniâns ,  à  condition  qu'il  ne  jouira  pas 
des  fruits, 

Lc_qo>tT?0iT#"fïfl^f  de  !îi  pnhf^ee  patirntïït\  eft 
que  tout  Cl  quiert  du  profit 

dci  bieotiq*  ,  app;»rfcnant  au 

péfC' »iiKlV40c{iiib^u  pero^  non^iiçijiciittnt  en  ufu- 
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fruit ,  mait  aijffi  en  pleine  propriété ,-  fur-tout 
le  fils  faifoit  valoir  ce  fonds  aux  rifques  du  père. 
Le  cinquième  effet ,  eft  que  le  père  ne  peut 
faire  aucune  donation  entre*vifs  &  irrévocable  »  auat 
enfans  qu*il  a  fous  fa  puîjpince ,  û  ce  n'tft  par  le 
contrat  de  mariage  du  fils  de  famille. 

Le  fixième  effet ,  eft  que  le  père  qui  marie  fort 
fils  étant  en  fa  pusjfjnce^  eft  refpon fable  de  la  dot 
de  fa  belle-fille,  foit  qu'il  la  reçoive  lui-même  , 
ou  que  fon  fils  la  reçoive. 

Le  feptième  effet  eft  que  le  père ,  pour  prie 
de  rcmancipation  de  fon  fils ,  retient  encore  queU 
que  droit  fur  fes  biens.  Suivant  la  loi  deConftantin^ 
il  avoit  le  tiers  des  biens  en  propriété  ;  Juftinien  ,  au 
lieu  de  ce  tiers  ,  lui  donne  la  moitié  en  ufufruir. 
Enfin  ,  le  huitième  effet,  eft  que  le  père  a  droit 
de  jouir  en  ufofîruit  d'une  portion  virile  des  biens 
qui  èchéoicnt  à  fes  enfans  par  le  décès  de  la  mère» 
après  leur  émancipation.  Les  doreurs  "font  d'avis 
qu'il  en  eft  de  même  des  biens  qui  écbéoient  d'ail- 
leurs aut  enfans. 

Le  père  ne  peut  pus  renoncer  en  fraude  de  fc$ 
créanciers ,  à  l'ufufruit  qu'il  a  par  droit  de  puîjfance 
paurneiU  ;  mais  (es  créanciers  ne  peuvent  l'empè* 
cher  d'émanciper  (es  enfans  fans  aucune  réfcnro 
d'ufufruit. 

L'émancipation  eft  un  des  moyens  qui  font  finir 
la  putffjnce  paurndU,  Voy^i  ÏmaNCIPATIOîT. 

Les  autres  moyens  qui  la  font  finir ,  font  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  père  ou  du  fils ,  la  profeftîon 
reïigicufe  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  grandes  dienitèsi 
Suivant  le  droit  romain ,  il  n'y  avoit  que  la  aignité 
de  patrice  qui  excmptoit  de  \i puîjfance  patemeîU, 
celle  de  fénateur  n'avoir  pas  cet  effet. 

En  France,  les  premières  dignités  de  Tépée  & 
de  la  cour  émancipent ,  &  dans  la  robe  celles  do 
préfident ,  procureur  &.  avocah-gcnéraux. 

A  l'égard  des  dignités  eccléfiaftiques ,  il  n'y  I 
que  Tépifcopat  qui  taife  ceffcr  h  puiffjnce  pjtcrnelU; 
les  dignités  d'abbé  y  de  prieur,  de  curé,  n'ématl» 
cipcnt  point. 

L'habitation  féparée  ne  fait  pas  feule  finir  la  fui^ 
fana  paumelle  ,  ii  ce  n'eft  dans  quelques  eodroil& 
où  il  y  a  un  ufage  finguUer, 

Pour  ce  qui  elt  du  mariage  ,  il  émancipe  daiii 
les  pays  de  droit  écrit  du  reÏTort  du  parlement  dt 
Paris  ,  &  dans  toutes  les  coutumes  ,  mais  non  {ai 
dans  les  parlemens  et  droit  écrit.  '^ 

M,  de  Laurière  ,  fur  U  re^U  ^7  de  Loifcl ,  CIDÎ 
ploie  de  bonnes  autorîtci  pour  prouver  que  datf 
toute  là  France  coutumJè^e4y  les  pères  avoient  an* 
ciennement  une  telle  putjfiinu  fur  leur»  enfant j 
qu'ils  pouvoient  les  vendre  ;  mais  que  cette  ba^ 
barie  «'étant  abolie  peu  k  peu  fous  les  rois  de  h 
troifième  race^  les  enfans  furent  traités  avec  u 
de  douceur,  qu'Accurfe ,  qui  vivoit  ^'crsTan  laodi 
écrit  quede  fon  temps  ils  écoient  en  ^France  comni 
affranchis  de   la  pwjjance  paumelle ,  ut  jiroffMs  4  ' 

Quelques  auteurs  «  qui  ont  mal  ef  tendu 
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mes  ffAccurfe ,  ont  cru  qu'il  avoli  nîé  que  les  Fran- 
çois admi/Tent  la  puîffance  pati^nelU ,  qiîoiqii'il  ait 
feulement  voulu  dire  qu'elle  y  étoit  extrcmement 
mitigée. 

Loxfel ,  parlant  de  Tufage  du  pays  coutumier , 
dit  que  le  droit  de  putffjnce  paternelle  n'a  lieu. 

Coquille  ^  en  fon  hijîhution  ,  dit  qu'elle  n'eft  que 
Lvirficuîre  en  France  ,  &  que  nos  coutumes  en 
ont  retenu  quelques  petites  marques  avec  peu 
(Teifet. 

Dumoulin  ,  §.  2  de  Vanc,  coût,  glojf,  2  ,  dit  que 
les  François  en  ufcnt  en  quelque  forte  feulement 
tuâdamtenus  untum  ,  &  dans  les  commentaires  fur 
Décius  ,  il  ne  fait  confiAcr  cette  puijfancc  qu'en 
fconneur  dû  au  père ,  &  dans  le  droit  d'aflifter  fes 
enfâns  ,  &  de  les  autorifcr  pour  agir  &  pour  con- 
taôer. 

Il  eft  évident  que  cet  auteur  n*a  entendu  parler 
qne  de  ce  que  la  qualité  de  père  opère  plus  com- 
munémant  parmi  nous. 

En  cfFet ,  nous  avons  vu  plufieurs  coutumes  qui 
admettent  exprcflemcnt  un  droit  de  puijfance  pa- 
kmelU ,  en  vertu  duquel  le  père  fait  fiens  les  fruits 
du  bien  de  fes  enfans. 

Qttte pu'ijfdnce  ytQ\\Q  qu'elle  a  lieu  préfentement 
dans  les  pays  de  coutume ,  cft  un  compofé  du 
droit  des  gens  &  du  droit  romain ,  dont  les  peuples , 
fuivant  leur  goût,  ont  emprunté  plus  ou  moins; 
c'eft  un  mélange  de  la  tutèle  oc  du  droit  de 
garde. 

Par  exemple ,  dans  la  coutume  de  Berri ,  les 

en£in$  font  tous  la  puijfance  paternelle  ;  mais  cette 

fmjjanct  ne  dure  que  jufqu'à  25  ans  ,  quand  les 

enfans  ne  font  pas  mariés  ,  &  finit  plutôt ,  quand 

,     ils  font  mariés  avant  cet  âge.  Les  ieuls  effets  de 

ttttc  puîffjnce  font  que  les  enfans  qui  y  font  en- 

,     core  fournis  ,  ne  peuvent  efler  en  jugement ,  agir  ni 

difpofer.  Du  rcfle ,  ce  n'efl  de  la  part  du  père  qu'un 

droit  de  protefHon ,  &  une  tutele  naturelle  ;  car 

il  ne  gagne  pas  les  fruits  des  biens  de  fes  enfans , 

û  ce  n'eft  après  le  décès  de  fa  femme ,  pendant 

ifaTil  efl  légitime  adminiftrateur.  Mais  cette  admi- 

fifflratîon ,  qui  efl  commune  à  la  mère  ,  n'eft  pro- 

Drepient  qu'un  droit  de  garde  ;  elle  ne  dure  que 

Jtifquk   18  ans   pour  les  mâles,  &    14  pour   les 

fffles  ,    au    lieu  que  la   puîjfance   paterne He   dure 

Jurqu'à    15   ans,    quand  les   enfans  ne    font  pas 

Dans  la  coutume  de  Montargîs ,  les  enfans  font 
en  la  pmjfance  de  leur  père  ;  mais  cette  putjfance  ceiTe 
ft  so  ans  &  un  jour ,  oc  même  plutôt  fi  les  enfans 
font  mariés  ,  ou  fi  le  père  ou  la  mère  meurt  ;  alors 
les  enfans  tombent  en  garde ,  &  s'ils  font  nobles , 
la  carde  emporte  perte  de  fruits  ;  cette  puijfance 
tCm  encore  qu'un  droit  d'autorité  &  de  pro- 
le&ion. 

'  Les  coutumes  de  Châlons  &  de  Reims  font 
|»liis  mélangées.  Leurs  difpofuions  font  émanées  de 
«iférentes  fources  ;^les  enfans  y  font  en  hpuîfflmce 
de  leur  père ,  ce  qui  eft  du  ^olt  des  gens^  mais 
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ils  ceflTent  Jctre  en  cette  puijfance  dès  qu'ils  ont 
l'âge  de  20  ans ,  ou  qu'ils  font  mariés ,  ou  qu'Us 
tiennent  maifon  &  feu  à  part ,  au  vu  &  au  fu  de  leur 
père  :  ceci  eft  du  droit  coutumier.  Si  pendant  que 
cette  puîjjancc  dure ,  on  donne  à  l'entant  quelque 
héritage  ,  les  fruits  en  appartiennent  au  père  :'ceci 
eft  du  droit  romain.  Si  la  mère  meurt ,  ià^utjfance 
du  père  eft  convertie  en  tutèle ,  ce  qui  eft  con- 
forme au  droit  comtnun. 

Les  difpofitions  de  la  coutume  de  Bretagne  fur 
\z  puijfance  paternelle ,  tiennent  plus  du  droit  romain. 
Le  fîls  y  eft  en  la  puijfance  du  père ,  fut-il  âgé  de 
Co  ans  ;  il  n'y  a  que  le  mariage  contrafté  du  con- 
fentcmcnt  du  père ,  ou  une  émancipation  exprelTe , 
requifc  par  l'enfant  âgé  de  20  ans ,  qui  puifte  Ym  ^ 
faire  foitîr.  Tout  ce  que  l'enfant  acquiert  appar- 
tient au  père  de  plein  droit;  mais  pour  les  autres 
biens  des  enfens ,  le  père  n*en  jouit  qu'à  la  charge 
de  rendre  compte  quand  ils  ont  atteint  Tâge  de  2| 
ans. 

Dans  la  coutume  de  Poitou ,  la  puijfance  paternelle 
dure  tant  que  le  fîls  n'eft  point  marié  ,  pourvu  que 
le  père  lui-même  ne  le  remarie  point;  enforte  qu  un 
fils  non  marié ,  âgé  de  30  ,  40  8c  50  ans  ,  eft  tou- 
jours fous  la  puijfance  du  père  ,  lequel  ga^e  les 
fruits  des  biens  patrimoniaux  de  fes  enfans  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  25  ans  ,  au  cas  qu'ils  foient  mariés , 
&  indéfiniment  lorfqu'ils  ne  le  l'ont  pas. 

Mais  les  enfans ,  quoique  en  la  puijfance  de  leur 
père  ,  peuvent  acquérir  ;  &  même  s'ils  ont  alors  2^ 
ans ,  le  pèfe  n'a  rien  dans  ces  accfuèts  ;  s'ils  acquiè- 
rent au-deiTous  de  25  ans,  les  meubles  appanie a- 
nent  au  père  avec  Tufufruit  des  acquêts  immeu- 
bles jufqu'à  25  ans. 

L'enfant  qui  eft  en  puijfance  ,  peut  dans  cette 
même  coutume  ,  difpofer  par  teftament;  favoir^ 
pour  les  immeubles,  les. garçons  à  20 ans, les  filles 
à  18;  &  pour  les  meubles  ,  les  garçons  à  17,  6t 
les  filles  à  I  (  ans  accomplis,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
mariés  plutôt. 

La  coutume  d'Auvergne  tient  beaucoup  du  droit 
romain  fur  cette  matière  ,  ainfi  que  fur  plufieurl 
autres.  Le  fils  de  la  famille  y  eft  fous  \2i  putjfance  dit 
père  ;  mais  à  25  ans  il  peut  cfter  en  jugement ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  fans  l'autorité  oti 
licence  du  père  ;  mais  le  jugement  ne  porte  aucim 
préjudice  au  père  pour  les  droits  qu'il  a  fur  les 
biens  de  fes  enfans  ;  car  le  père  eft  admîniftra- 
reifr  légitime  dé  leurs  biens  maternels  &  advcn- 
tîft,  &  fait  les  fruits  fiens ,  &  cette •  jouiâance 
dure  nonobfhnt  que  l'enfant  décède  avant  fo» 
père. 

Pour  jouir  de  la  puijfance  paumelle  ,  il  falloir  i 
fuivant  les  loîx  romaines ,  avoir  le  droit  de  cité  ; 
par  la  mcn.e  raifon ,  nous  exigeons  que  le  père  fok 
régnicole ,  &  participe  à  tous  les  efTets  de  la  vîe 
civile  r  aînfi  celui  qui  eft  banni  â  pcfrpétuité  hor$ 
du  royaume  ^  ne  peut  exercer  cette  puijjana  , 
I  foit  fur  les  enfans  dont  la  naiilànce  a  précédé 


C>i 


So 


P  U  L 


fa  condamnadon ,  feît  fur  ceux  qpi  nailTent 
depuis. 

il  eft  encore  de  principe ,  que  l'on  ne  peut  avoir 
fes  enfans  fous  fa  puiffanee ,  lorfqu'on  eft  encore 
aflujetti  à  hpwjfanci  d*un  autre  :  ainfi  dan^  les  pays 
où  le  mariage  n'énjancipe  pas ,  le  fils  n*a  pendant  la 
•vie  de  fon  père  aucune  autorité  fur  les  propres 
tttfsLns.' 

.  Nous  avons  remarqué  au  commencement  de  cet 
article ,  que  le  droit  accordoit  à  la  mère  comme  au 
père  une  efpèce  de  domination  &  de  jurifdiâion  fur 
les  enfans  ;  mais  les  loix  civiles  ne  lui  ont  pas  ac- 
cordé cette  puiffanee ,  &  cette  autorité  particulière 
qu^elles  ont  accordée  au  père.  On  trouve  néanmoins 
Quelques  coutumes  »  qui ,  en  confervant  la  plupart 
aes  effets  que  la  puiffanee  paumtUe  produifoit  chez 
les  Romains ,  la  rendent  abfolument  commune  au 

f>ère  &  à  la  mère ,  de  manière  cependant  que 
e  père  l'exerce  feul ,  &  que  la  mère  ne  commence 
à  en  jouir  réellement ,  qu'à  l'inftant  où  elle  devient 
veuve.  Telles  font  les  Chartres  générales  du  Hai- 
naut  )  les  coutumes  du  chef-lieu  de  Mons ,  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  de  Liège ,  de  Gorze  en  Lor- 
raine 9  de  Courtrai  «  de  Bailleui ,  &c.  la  mère  en  fe 
remariant  ne  perd  pas  cette  autorité  ;  mais  elle  la 
transfère  à  fon  nouvel  époux. 

Le  ftatut  de  la  puiffanee  paternelle  ^  en  tant  qu*il 
met  le  fils  de  famille  dans  une  incapacité  d*agir> 
de  contraÔer  &  de  tefter ,  eft  un  ftatut  perfonnel , 
dont  l'efiFct  fe  règle  car  la  loi  du  lieu  où  le  père 
avoit  fon  domicite  au  temps  de  la  npiflance  du  fils 
de  famille ,  &  ce  ftatut  étend  fon  empire  fur  la 
perfonne  du  fils  de  famille  ,  en  quelque  lieu 
que  le  père  ou  le  fils  aillent  dans  la  luite  de- 
meurer. 

Mais  ce  même  ftatut ,  en  tant  qu'il  donne  au  père 
U  jouiflance  des  biens  du  fils  de  fiimille  «  eft  un  fta- 
tut réel ,  qui  n'a  conféquemment  de  pouvoir  que  fur 
les  biens  de  fon  territoire,  f^oye^  Fils  de, famille  , 
Père  ,  Pécvle  ,  Senatus  -  consulte  macé- 
donien. 

PUITS  ,  f.  m.  eft  un  trou  creufô  de  main 
d'homme ,  ordinairement  revêtu  de  pierres  en  de- 
dans «  &  deftiné  à  donner  l'eau  néceflaire  aux  be- 
foins  d'une  maifon.  La  coutume  de  Paris  ;  an.  içi , 
exige  un  iQur  de  trois  pieds  d'épaifteur  entre  deux 
fuiu  voifins,  &  un  dejjuatre  pieds  entre  \mpmis 
&.  une  fofle  d'aifances.  Cfelui  qui ,  en  &ifant  creufer 
un  jïmts  fur  fon  terrein  ,  c?ufe  du  dommage  aux 
bâtunens  voifins ,  eft  tenu  de  le  réparer ,  fauf  <bn 
recours  contre  l'entrepreneur  :  s^d  le  fiût  fidre  conn- 
ue un  mur  ipitoyen ,  il  eft  obligé  de  £dre  conf^ 
truire  un  contre-mur  d'un  pied  d'épaifteur. 

PULTURÊ,  f.  f.  {/urifprud,)  dans  quelques  li- 
vres de  droit,  ^ft  une  épreuve  au'on  faifoit  fubir 
aux  poftulans  pour  Tétat  monaftiqne ,  avant  que 
de  Içs  admettre  dans  le  cloître  ;  cette  épreuve  é^oit 
ginfi  appelles ,  parce  que  jpfqu'à  leur  aamif&on ,  ils 
frappoient  ai»  portes  pepdï^nt  plfdieurs  jours  ^pul- 
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PUIVERAGE ,  (Droit féodal.  )  les  auteurs  font 
partagés  fur  l'interprétation  de  ce  mot.  M.  Houait 
dit  dans  fon  Di&îowtaîre  de  DroU  normand ,  u  que 
»  c'eft  un  droit  que  les  feigneurs  levoient  fur  les 
n  pieds  poudreux ,  &  qu'il  en  eft  parlé  «  chap.  129 
n  des  loix  des  bourgs ,  p.  44J  ,  2«.  vol.  des  Traités 
n  Normands  n» 

Mais  il  fufilt  de  recourir  à  Tendroît  cité  pour 
voir  qu'il  nV  eft  point  queftion  du  droit  de  ric^ 
verage.  Il  eft  dit,  que  fi  les  marchands  forains» 
qu'on  appelloit  aufti  pieds-poudreux ,  prèvariquent 
hors  des  portes  de  leur  boure ,  loriqu'ils  vaque^ 
ront  à  leur  commerce ,  ils  liront  jugés  le  foîr 
mêiQe,  fuiyant  la  loi  des  marchands  :  u  fi  Bur* 
n  genfes  mêrcatorcs  &  pede  pulverofi  ,  quand^ 
»  exeunt  extra  quatuor  portas  burgorum  fuorum  in 
»  merchandifiis  fuis  agendis  «  m  aie  egerint ,  extr^ 
w  ipfas  quatuor  portas,  vel  in  aliquibaroniâ.;hl« 
n  bebunt  fine  conditione  legem  mercatorum  iii 
n  horâ  diei  craftinâ ,  feu  tertiam  horam  diei  prout 
91  communiter  dicitur  hora  caufarum  n. 

C'étoit-là  un  privilège  particulier  des  marchands; 
pour  lefquels  on  avoit  aufti  établi  en  Angleterre 
une  jurildiâion  fommaire  qu'on  appelloit  la  cour 
des  pieds-poudreux.  On  peut  confulter  à  cet  égard  le 
chap.  4  du  liv.  3  des  commentaires  du  feu  che- 
valier Blackftone ,  qui  paroit  néanmoins  s'être 
écarté  mal  -  à  -  propos  de  l'opinion  commune  fur 
l'origine  de  cette  dénomination. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  droit  de  pulverage  ne 
paroîr  guère*  avoir  été  connu  que  dans  nos  pro« 
vinces  méridionales.  M.  Salvain^  obferve  à  cette 
occafion  qu'on  a  nommé  autrefois  pulveraticum  oa 
pulveragium,  i^.  le  falaire  qu*on  oonnoit  aux  afw 
penteurs  ,  qui  foUbant  auandoque  raùonem  ahaci  fat 
m  pulvere  conficere  ,  luivant  Texplication  qu  ea 
donne  Alciat,  Ub.  2,  parergon  juris,  cap.  26 ^  &€m 

2°.  Le  préfent  que  les  gouverneurs  desprovinces 
exieeoient  des  villes  qu*ils  vifitoient ,  oc  qui  fut 
aboli  p^  la  novelle  de  Léon  &  Majorian  ^  de  cm* 
rîalilus, 

3^.  L'engaeement  qiron  donnoît  aux  fer6  q/û 
s'enrôloient  dans  la  milice ,  fuivant  la  loi  16  »  cod^ 


theod.  de  ùronîbus. 

P*a& 
parlent  les  capitulaires  &  Tes  anciennes  Chartres. 


4®.  Une  efpèce  de  péage   ou  d'impôt,  dont 


Le  droit  de  pulverage  oui  fubfifte  auiourdliui  <  ^ 
Dauphiné ,  fe  rapporte  a  cette  dernière  otftct  \ 
fc  ce  n'eft  autre  chofe,  fuivant  M.  Salvaing,  qu*ua 
n  drQit  que  les  feigneurs  fondés  de  titres  ou  de 
y>  pofiTeftion  immémoriale  ,  ont  accoutumé  de 
»  prendre  fur  les  troupeaux  de  moutonsqui  paflènt 
n  d^ns  leurs  terres ,  à  caufe  de  la  pouflière  qu'ils 
Il  y  excitent,  comme  Pline  dit  en  fon  hiftoire 
»  liât,  j  liv.  12 ,  chap.  1 ,  que  les  Romains  pren<Hent 
»  un  tribut  pour  l'ombre  des  arbres  ». 

M.  Salvaing  obferve  à  cette  occafion  «  qu'il  n*y 
n  a  point  d'élément  que  les  feigneurs  n'aient  taché 
n  de  s'appropriei:  pour  aftujettir  de  toutes  parts 
I»  Içs  habiuin^  de  leurs  terres  coptre  la  loi  de  119* 
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m  lurc  «.B  aJour  :  «  que  le  ni^mc  droit  fe  lève 
n  cil  Provetice,  fous  le  nom  de  p^Jf^ç^  %  comme 
ii  il  fc  voit  dans  fes  {fcitnrs ,  ;?J!f.  j^/  de  Tlirprcl* 
»  fion  de  1641»  quoique  par  les  anciens  Aarut* 
-m  du  comec  Bcrcngcr  ,^dc  Tan  1355  ,  il  y  eut 
»  déienfc  de  Tcxlger  w. 

Cependant  ce  droit  fubfïfte  tôujonrs  en  Pro- 
Tcocc ,  oii  il  parott  même  qiiHl  eft  vu  d'un  œil 
afejt  &vorable  :  un  arrêt  rapporté  par  Boniface, 
mm  4 y  /#V.  _^  ,  ///.  7,  cAjo.  j  ,  confirma  une  fen- 
ince  qiil  maintcnoit  le  feîgneur  au  droit  de  />«/- 
t^v^.S  Û5c  n'eut  aucun  égard  aux  rins  de  Tappellant, 
qui  dcmaodoit  t|ue  le  feîgneur  julVtfiat  de  ion  titre 
ou  de  fa  poffeirion  immémoriale.  L'arrct  fut  fonde, 
dit  raufcwr,  fur  le  llatut  de  Provence,  qui  dit 
qu'il  cft  dû  au  fcigneur  droit  de  paifage  des 
brcfaU    qui    mootenc   ou    defcendent  des    mon* 

Le  feu  roi  avoît  ♦  à  la  vérité ,  fupprîmé  ce 
éroif  lors  de  la  vérification  des  j)éages  qui  fe 
lèvent  dans  le  royaume»  Mais  il  le  rétablit  fur  la 
rcpréfeutnrion  des  fyndics  des  poiTédans  fiefs  en 
U  province.  Ils  expoférent  «  qu*on  ne  devoit  point 
»  confondre  le  pulvérjg^  avec  ks  péages  ;  que  ce 
»  droit  n'cft  autre  chofe  qu'une  efpécc  d'abon- 

^p  netiient  convenu  pour  le  bien  de  la  province , 
»  cotre  les  propriétaires  des  troupeaux ,  qui  font 
»  une  des  principales  parties  de  fon  commerce, 
»  &  les  feigneurs  de  fiefs  ;  qu'étant  indifpenfablc 
i  de  conduire  ces  troupeaux  tous  les  étés  dans 
»  les  montagnes  de  la  Haute-Provence,  pour  les 
»  y  faira  fabfift^r  jufqu'à  Thiver,  il  a  fallu  trouver 
J»  le  moyen  de  les  nourrir  pendant  un  trajet  de 
»  }0  à  40  lieues  qu*ils  font  h  travers  les  terres 
»  gaAes  ou  incultes»  dans  Icftruelles  ils  trouvent 
•  Unr  nourriture,  &c  que  c*dt  pour  indcmnifcr 
Ji  ces  feigneurs  de  ce  pnifage  &  de  cette  nourri- 
»  turc  qui  s'y  prend  à  leurs  dépens ,  que  le  droit 
■^  tnês-modique  dont  il  s'agît  a  été  établi  6d  payé 
îijtqu'à  pfcfent,  fans  aucune  difficulté  »». 
Sur  CCS  repréfcntations  »  le  roi ,  après  avoir 
entendu  les  procureurs  du  pays  &  les  feigneurs , 
\  pris  tous  les  éclairciileroens  qu'elles  pouv oient 
rsérircr,  ordonna,  par  des  lettres-patentes  du  16 
invicr  1764  u  que  le  flatut  de  la  Provence  con- 
cernant le  ûroit  de  putvàa^e ^  feroit  exécuté; 
en  cooféquence,  maintient  les  feigneurs  po/Té- 
»  dant  rfiefi  dans  ladite  province  ,  dans  le  droit 
>i  &  poSelfion  de  percevoir  diacun  dans  rétendue 
I  de  Ictir  territoire ,  ledit  droit  fur  les  troupeaux 
davcf^ge ,  ou  de  moutons ,  brebis  ,  chèvres  & 
chcvreauii  pafTmt  par  leurs  terres  gâtes ,  fui- 
ram  les  bornes  oui  y  ont  été  placées  h  cet 
I  rffcr,  pour  aller  dans  les  momagnes ,  ou  pour 
i  m  re^'cnir  ;  &  ce  à  raifon  de  6  deniers  en 
jt  ftt  atirant  en  revenant ,  par  chaque  tren- 

de  bctes  d^avcrage,  fans    toutefois    que 

»  feiEc  droit  puiiTe  êtic  exigé  fur  les  hœvh ,  vaches , 
w  chevaux  ,  mulets ,  àncs  ou  cochons ,  prifTant  par 
9  les  chemins  defdiies  fcigneuries  u.  Foye^  Us 
J»nfpitdcnc€,     Tome  rll* 
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Jlafiits  (U  Provenci  par  Julien,  tome  t,  pag,  ^Bj  & 

Un  arrit  du  parlement  de  DaunHinéj  donné  à 
la  requête  du  procureur-général  le  2  mai  14^^, 
&  rapporté  par  Salvaing ,  prouve  auffi  que  le 
pulvérjge  nVft  dà  dms  cette  province  que  pour 
le  menu   bétail  qu'on    fait  paÏÏjr  dans  une  fei- 

fneurie  pour  les  mener  paître  dans  les  montagnes, 
l  fixe  le  droit  dû  à  cette  occafion ,  pour  U  p^if- 
f^^c  ^  puivJra^e  &  dommage  quU  p:u{  eau  fer  ^  à'^g 
gros  pour  chaaue  mataîc ,  compofée  de-jcco  chef^, 
tant  pour  Talléc  que  pour  le  retour,  6t.  pour 
une  lieue  de  chemin  ,  &  ainfj  du  reile  ix  pro- 
portion. 

Cet  arrêt  contient  d'ailleurs  diveries  règles  pour 
la  police  du  bitail  durant  leur  paflage.  11  a  été 
confirmé  par  \\n  autre  arrêt  du  a  mai   155  i. 

Au  refle ,  les  ndditionnaires  de  du  Cangc ,  qui 
paroiffenr  croire  avec  lui  ^  que  le  puhén^^c  n'était 
rien  autre  chofe  qvAm  droit  de  péage»  affûtent 
que,  ûiivant  d'anci*nncs  Chartres,  il  fe  percevoit 
aufTi  fur  le*;  boeufs ,  les  cochons ,  &  les  autres 
beHliuix.  (G.  D,  C) 

^  PUNITION,  f,  £  {Jurlfprud.  dv.&crm,)  cft 
Taftion  de  punir  quelqu'un.  La  pttmthn  des  cri- 
mes 8:  délits  appartient  au  juge  criminel  ;  celle  def 
faits  de  police  aux  officiers  de  police ,  celle  de» 
coîîtravcntions  à  la  loi,  en  matière  civile,  appar- 
tient aux  piges  ci viU, 

On  appelle  pumtum  exemplairs  celle  qui  emporte 
quelque  peine  févére  qui  ^exécute  en  public  pou»- 
iervir  d'exemple.  Voye^  Peine.  (A) 

Lliifloirc  fiiit  mention  à^vm^  peine  ufitéc  autre- 
fois chez  les  Francs  6c  lesSucvtS,  qui  confilîoità 
faire  porter  par  le  coupable  un  cliien  iur  fes  épaules 
la  longueur  de  plufieurs  millc-s. 

L'empereur  Frédéric  ,  dans  une  cour  tenue  à  fon 
retour  de  Rome ,  condinma  à  cette  peine  Arnold  , 
archevêque  de  May  en  ce  ,  8c  Herman  ,  comte  pa* 
latin,  avec  leurs  complices  ;  mais  touché  de  la  vieil- 
lefle  du  prélat, ■&  par  refpeét  pour  fon  caraâére  ,  il 
le  difpenfa  de  cette  ignominie;  mais  le  comte  Tef* 
fuya  avec  dix  feigneurs  de  fon  parti  ,  pour  avoir 
autorifé  des  défordrcs  dans  le  palatlnat  ,  XIF. 
fiècle. 

LeP,  Barre,  Htfl.  d'Aiîemj^.c  ,  tom,  V  in-4\ 
il 48 ,  en  rapportant  ce  trait ,  ajoute  que  cette  peine 
militaire  étuit  pour  les  flobles  :  qviant  aux  autres  on 
letir  fûfult  porter  tête  nue  une  fcUe  de  cheval  :  il 
remarque  qu'un  comte  de  Châlons  fubit  cette 
peine. 

PUPILLAIRE»  adj.  fe  dit  en  droit,  de  ce  qui 
appartient  à  wn  pupille,  comme  des  deniers  puptl- 
Uïrts,  Voye^  Deniers  6*  Tuteurs, 

Suhrtiruuon  pupîUarrc.  Foyc^  SUBSTITUTION. 
PUPILLARITÉ,  f.  f,  cft  l'état  d\in    pupille; 
cet  état  dure  depuis  la  nai/j'ance  juCqu  a  Tâgc  de  pu- 
berté ,  qui  eft  de  quatorze  ans  pour  les  mâles  & 
douie  ans  pour  les  filles,  Voyti  ti^après  Pupille. 
I       PUPILLE  ,  f  i\  fuîvant  le  dtoit  romain,  eft  vm 
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G[^  ou  une  fille  de  famUlG  qiii  n'a  p^  encore  atteint 
râ^c  de  puberté  ,  &  qui  eil  en  tutéle. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  diftingue  confor- 
mémenr  au  droit  romain,  [QspupUUs  d'avec  les  mi- 
netirs*  On  n'entend  par  ceux-ci  que  les  enfans  qui 
ont  paiïb  Vige  de  puberté  ;  mais  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  celui  de  majorité. 

Une  autre  différence  clTentielle  entre  ks  pupilles 
&  les  mineurs,  en  pays  de  droit  écrit,  c'cft  oue  les 

CupUhs  ne  pouvant  (c  conduire  à  caule  de  la  foi- 
leffe  de  kur  âge ,  font  néceffaircmcnt  fous  la  puif- 
fanee  d'un  tuteur  qui  a  autorité  fur  leur  perfonne 
&  fur  leurs  biens ,  au  lieu  que  les  mineurs  pubères 
n'ont  point  de  tuteurs  ;  la  tutèle  en  pays  de  droit 
écrit,  fintrtant  à  Tàgede  puberté,  on  leur  donne 
feulement  un  curateur  pour  gér^r  &  adminiilrer 
kurs  biens,  encore  faut-il  quils  )e  demandent >  car 
ils  peuvent  gérer  leurs  biens  eux-mêm.cs  ,  Se  n'ont 
beioin  du  curateur  qne  pour  efter  en  jugement  »  ou 
lorfaull  s'agit  de  f,dre  quelque  afte  qui  excède  b 
fimpk  adminiftration  ,  &  qui  touche  le  fonds. 

En  pays  coutumier  on  confi»nd  les  pupHlcs  aviec 
ks  mineurs;  &  les  uns  &  les  artres  font  ordinaire- 
ment déG^n  es  fous  le  nom  de  mineurs^  8c  font  en 
tutèle  jufcjuà  Tâge  de  majorité,  à  moins  qu'ils 
se  foicat  émancipés  plutôt. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  époufer  fa  pupilU  ,  ni  la 
faire  époufer  à  fon  fils,  fice  n'eft  du  confemement 
eu  père  de  la  pupille  ;  cette  proliibîtion  faixc  par  rap> 
|>ort  au  mariage  des  pupilles ,  s'entend  aufli  du  ma- 
riage des  mineures, 

'  Au  (lirplus ,  toutes  les  incapacités  de  s'obliger, 
de  rendre  ou  aliéner  qui  fc  trouve  en  la  perfonne 
des  mineurs,  à  caufe  de  la  folblcifede  leur  âge, 
ont  lieu  à  plus  forte  ralfon  en  la  perfonne  des  pu* 
pUUs^  puifquHls  font  dans  un  âge  encore  plus  ten- 
dre que  ks  mineurs.  Voyt^  les  loix  citées  dans  le 
trîfor  de  Broderode  ,  au  mot  Pupllla  &  Pupïîlus ,  Se 
ks  wo/j Curateur, Emancipation,  Mineur,' 
Tuteur*  (//) 

PUR  ,  (en  terme  de  Pratique,  )  fignifie  ahfolu  & 
fans  reftriàion ,  comme  un  billet  pur  &  (impie  ; 
c'eft*à-dirc ,  celui  dont  Tobligation  ne  dépend  d*au- 
cun  événement  ni  condition  ;  de  mcme  une  quit- 
tance pure  &  iimple ,  cft  celle  qui  ert  donnée  fans 
rcferve  ni  proteftation.  Une  main-levée  pure  &. 
fimp^e  c(ï  celk  qui  e^  accordée  lans  aucune  con- 
dition. Une  chofe  qui  demeure  en  pure  perte  pour 
quelqu'un,  c'eft  iDrfcjw'tl  n^en  retire  rien  &  qu'il 
n'a  point  de  recour?.  roye^Ba^itT ^  Mainlevée, 

QU rTTANCF,   6x.   (--€) 

Pur  {^).  ce  mot  a  été  employé  pour  immé- 
diatement Abtfi,  la  fomme  rurale  dit,  au  /iv*  r, 
II/,  j ,  /?j^,  lâ  de  rédition  in-4'^.  de  1621 ,  qu'une 
terre  ell  tenue  i  pur  &  faris  moyen  du  roi ,  pour 
indiquer  qti*€le  ert  mouvante  du  rot  directement 
&  ctt  pkin  fkf,  ùm  rdcvcr  d*autre  feigneur. 
(G.  A  t.) 

Pur  FtACt* ,  (  Droit  fcodaL  )  c'eft  une  înféo- 
imon  pure  &  ûinpk-  L'^tticle  3 1%  dit   q,u  U  ne 
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doit  'fo%nt  y  avoir  de  prcmcjpe\  c*eft-à-^^ 
retrait  lignagcr  en  pur  fcage  noble ^  ou,  comme  Wi 
dit  IVticle  298  de  Tancienne  coutume ,  en  pur 
fcjge  de  noble  fef,  La  raifon  qu'en  donne  k  cha* 
pitre  120  de  la  très-ancienne  coutume,  cft  u  que 
»  les  cou  fins  aux  bailleurs  ni  fes  pareils  ne  lui 
«  feroient  pas  les  fervitudes  (  le  fervice  du  fief  y 
»  comme  gens  étranges ,  &  qu'ainfi  les  feigneur» 
n  feroient  déçus  à  qui  ks  devoirs  devroieQt  être  ir, 
(G.A  C.) 

PCJRG  ATION  ,  (  Jurifprud,  ch,  crîm*  &  can*  )i 
*>n  entend  par  ce  terme ,  les  différentes  formée' 
dont  on  uu>it  anciennement  pour  fc  juAificr  dr 
quelque  fait  dont  on  étoit  prévenu. 

Il  y  avoir  deux  fortes  de  purgjûon ,  celle  qu*oti^ 
appcholt  purgdûùn  vulgaire^  &  la  purgamn  camH 
nique, 

La  purgamn  vulgaire  confiftoit  en  des  épreuve* 
fupertiitkufes ,  par  Teau  froide,  par  Teau  bouil- 
lante ,  par  le  feu ,  par  le  fer  ardent ,  par  le  combat 
en  champ  clos,  par  la  croix,  reuchariftie^  parle 
pain  d'orge  &  k  froma^  de  brebis  ;  l'ignorance 
Sl  la  crédulité  des  peuples  fit  introduire  ces  preuves^ 
&  les  juges  peu  éclairés  eux-mêmes  les  adopté rentjr 
elles  acquirent  tant  d'autorité  ,  qu'on  les  appellâ 
jugemens    de   Dieu,     Voye^   COMBAT    EN    CHAM0 

CLOS,  Duel  6*  Epreuve.  1 

La  purgatîon  canonique  fut  ainfrappellée,  parce* 
qu'elle  étoit  autorifée  par  les  canons, 

PURLlEU,f.  m,  (terme  de  Jurifprudence  angloift^g 
compofé,  comme  l'on  voit,  des  deux  mots  fran^ 
çois  pur  &  lim^  efl  un  morceau  de  terre  contign 
à  une  foret  royale,  à  laqucrie  il  avoir  été  joinC 
par  ordonnance  d'un  roi ,  mais  de  laquelle  un  autre 
roi  poftérteur  Ta  démembré,  pour  en  faire  jouir 
ceux  à  mû  il  en  a  oélroyé  la  polTefilon  franche** 
ment  âc  librement,  &  fans  être  aiîujettis  aux  lois 
&  ordonnances  concernant  ks  forêts. 

On  détinit  le  purlîeu  un  efpacc  de  terre  joignanc 
une  forêt ,  détermijîé  par  des  bornes  invariables 
qui  fervent  fimplemcnt  de  monument  de  ce  qu*iB 
a  été  autrefois  j  kquel  autrefois  a  ùilt  partie  iê 
la  forée  voîfine,  m.ats  en  a  été  depuis  féparè 
après  un  ade  de  bornage  préaliblemcnt  fait 
pour  djâinguer  la  nouvelle  forêt  davcc  Tan* 
cicnne. 

Voici  conHiient  s'introduiiirent  les  purUeux  d 
Henri  II,  roi  d'Anj^letcrre ,  à  fon  avènement  ^ 
la  couronne,  prit  tant  de  goût  pour  les  f^^èts^ 
que,  non  content  de  cclks  quii  trouva  toutce 
plantées ,  quoiquVn  affez  grand  nombre  6t  afTcs 
vaAes,  il  coinmença  à  en  agrandir  plufieurs^  8c 
y  enclava  ks  terres  de  fes  fujets  qui  y  ètoieil^ 
contiguës.  Voye^  Enforesthr. 

Richard  I ,  fon  fucceiJeur,  bien  loin  de  rétablie 
les  forêts  de  fon  domaine  dans  leurs  anckonei 
limites,  Teur  donna  encore  plus  dVtenduc;  &  Ici 
chofes  reftérent  dans  ce  dernier  4r2t  iufqu*à  l'ai 
17  du  roi  Jean,  que,  la  léfion  étant  notoire  fiC 
kidiipofaiit  toute  la.  nation  y,  les  nobles  fie,  les  ^xk 
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notables  fu}ets  le  ftippliêrent  de  dSiùnfôrcdct 
toutes  les  terres  que  les  prédèccfleurs,  que  nous 
Tenons  de  nommer ,  &  luî-mcmc  avoictu  enclavées 
dm$  leur*  forêts  ;  &  le  roi ,  après  beaucoup  de 
IrilUttations  &  d'iaAances,  prit  eiiân  fur  \vi  ûc 
ûgact  &  de  fccllcr  les  articles  qu'on  lui  deman- 
dot  touchant  la  liberté  dci  terres  >  lelqucls  fe 
ircHivenc  »  ^  plupart  ,  dans  Tordonnance  des 
ibràts. 

En  conféquence ,  on  fit  choix  de  plufieurs 
oobles  »  au  nombre  de  vingt-cinq-»  pour  veiller  à 
ce  que  roÔroi  defdites  fenchifes  accordées  & 
oonénnces  par  le  roi,  fortîc  Ton  plein  &  entier 
dfet. 

Les  chofcs  éroîcnt  dans  cet  ctat  lorfqiie  le  roi 
Jcaiï  mourut.  Henri  lU  lui  ayant  fuccèdè ,  on  lui 
fie  les  fîièmes  inftanccs  qu'à  fon  prèdèceffeur, 
Henri  ^  pour  terminer  cette  affaire ,  nomma  des 
fommîflaires  k  Tcffet  de  diftraire  les  nouvelles 
forêts'  d'avec  les  anciennes  ;  il  en  fut  dre^Tè  un 
état ,  6c  en  conféquence  beaucoup  de  bots  &  de 
terres  furent  défenfore/lées  ,  avec  faculté  aux  pro- 
priétaires de  les  convertir  en  terres  labourables, 

fjyr^  DeSENTORESTER. 

Cette  ordonnance  rendue ,  on  arpenta  quel* 
fKS*unes  des  terres  nouvellement  enforeftées,  8c 
ton  drefla  des  procès-vcrbaux  à  l'effet  de  conftatcr 
I  perpétuité  quelles  terres  étoient  d^ancienntrs 
forêts,  &  quelles  étoient  des  forérs  neuves.  Ce- 
pendant il  paroît  que  la  plupart  des  terres  noti- 
tdlemcnt  enforcftces  fublidérent  en  cet  état  pen- 
iint  tout  le  rézne  de  Henri  111. 

Sous  Edouard  I,. nouvelles  fuppîications  âirent 
âtt»;  &  le  nouveau  roi  nomma  trois  évèqucs , 
irws  comtes  &  trois  barons,  à  Teffet  de  faire  & 
CDOtîmicr  les  vifnes  6c  recherches  néccfLires ,  8c 
[  tn  ùlre  ensuite  leur  rapport  à  la  cour  de  chan- 
cellerte  «  pour  être  en  conféquence  les  anciennes 
fcrêts  diffinguées  &  fixées  par  des  bornes  inva- 
fnbles ,  à  TeSet  de  conflater  pour  toujours  leur 
wdcnnetè. 

Le  roi  fit  aufii  féparer  des  anciennes  forêts  les 
bob  &  les  terres  nouvellement  enforeftces ,  &  en 
fit  rapporter  à  la  chancellerie  un  état  par  tenans 
&  abowtrJTans ,  à  Teffet  de  conflater  auffi  à  per- 
fènmé  U  qualité  de  ces  dernières, 

Voib  donc  quelle  a  été  l'origine  des  purlicrix  ; 
tm  tous  les  bois  &  les  terres  qui  avoicnt  été 
eoéoreflés  par  Henri  U  ^  Richard  I ,  &  le  roi  jcan  « 
S  qtij ,  par  un  bornage  ,  furent  en  fuite  diftingués 
des  aJlcicnnes  forets,  commencèrent  à  s'appeller 
fmëemx ,  cVÛ'^L  dire ,  Ucux  fépsLrès  des  fort;ts  an- 
desoes  par  le  bornage. 

>lais  ,  quoique  les  terres  nouvellement  enfo- 
uîmes fuffent  diftraites  des  anciennes  forêts  par 
le  boroi^  «  &  rendus  purlîdux ,  elles  ne  réioient 
p»  h  regard  de  toutes  les  perfonncs;  car,  en 
rcrm  de  Tordoonance  des  forêts,  fi  le  roi  avoit 
CB&reflé  les  bois  ou  les  terres  de  quelques-uns 
ie  fes  fujcts  2U  préjudice  des  propriétaires,  ces 
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terres  dévoient  être  dèfenforcrties  (ans  délai ,  c'câ- 
à*dire,  feulement  en  ce  qui  conccrnoit  crux  k 
qui  appartenoiont  les  bois  oc  les  terres ,  lef^uels 

fîourrojcnt j  comme  propriératrcs ,  couper  5c  abattic 
eurs  bois  félon  leur  bon  plaifir,  6c  fans  en  ob« 
tenir  la  pcrmiifion  du  roi  ;  comme  auiîi  convertir 
leurs  prés  5c  leurs  pâturages  en  terres  laboura- 
bles ,  & ,  en  un  mot ,  en  faire  6c  difpofcr  de 
la  manière  qu  ils  jugeroîent  la  plus  avantageufe  ; 
ils  peuvent  même  challer  fur  ces  terres  jufqu*| 
la  forêt.  Mais  cette  permiffion  de  chafier  fur  Ici 
purihux  étoit  accordée  au  propriétaire  feul ,  & 
exclufivement  à  tout  autre  ;  &  rien  ne  Vcmpê* 
choit  de  laifler  fubfiflcr  fon  purUeu  en  bois  r 
c'eA  même  le  parti  que  b  plupart  ont  jugé  le 
plus  expédient ,  parce  q«*au  moyen  de  ce  ilâ 
ont  la  jouidance  cfc  la  forêt,  qui,  autrement  leur 
fcroit  interdite.  Si  donc  les  bêtes  s*échappent  de 
la  forêt  dû  roi  dans  le  purltcu ,  elles  n'en  iippar- 
licnnent  pas  moins  au  roi  exclufivement  à  tout 
autre  ,  fi  ce  n*eft  au  propriétaire ,  à  qui  cil  ci 
appartiennent  auffi  raàonc  fotî ,  6c  qui  peut  lâ- 
cher fes  chiens  deffus ,  6:  les  pomfuivre  juf- 
qiï*à  la  forêt,  le  tout  fans  fraude  6c  fans  iur* 
prife. 

Outre  cette  première  différence  cnn^e  la  forêt 
8c  le  purluu ,  il  y  en  a  encore  une  autre  ^  qui  cft 

3UC  tous  les  bois  &  les  terres  qui  font  enclavés 
ans  la  forêt  en  f#nt  partie ,  6c  font  fujcts  aux 
mêmes  îoix,  auflî-bicn  pour  le  propriétaire  même 
que  pour  toute  autre  perfonne  :  car ,  qui  que  ce 
foit  ne  peut,  dans  Tétenduc  de  ce  pourpris  ,  couper 
fon  boîs  ou  améliorer  fa  terre  en  la  changeant 
de  nature,  fans  la  pcrmiiîlon  du  roi  ou  éc  fon 
grand-maitre  des  eaux  6c  forêts,  Perfonne  ne  peut 
même  chaiTcr  fur  fa  propre  terre  ainfi  enclavée, 
fans  y  être  autorifé  par  le  roi  ou  par  fon  grand- 
maitre  des  eaux  6c  forêts. 

Mais  ceux  dont  les  terres  font  des  purltetix  ^ 
ne  font  pas  ailujettis  à  ces  fervitudes  ;  cependant 
leurs  bois  Se  leurs  terres,  quoique  purl'uux ^  ne 
font  pas  abfoïument  francs  de  tome  fujétion  en 
ce  qui  concerne  les  bêtes  égarées  de  la  forci,  qui 
V  ont  établi  leur  repaire;  mais  iU  rcftent  tou- 
jours, du  moins  à  cet  égard,  dans  raffujettiffc- 
mcnt  où  ils  étoient  lorfqu'ils  faifoient  partie  de 
b  forêt  royale. 

Le  propriétaire  du  purBeu  a  titre  8c  qualité  pour 
chafïcr  fur  fon  purlku ,  mais  néanmoins  avec  quel- 
ques ré  fer  V  es. 

Aux  termes  de  fordonnance  de  Richard  II, 
pour  avoir  droit  de  challer  fur  fon  purlku  ^  il  faut 
pofleder  en  franc- (icf  dans  le  pnrîhu  au  moins 
{  our  quarante  chelins  de  revenu ,  de  boîs  ou  autres 
terres. 

Aux  termes  de  Tordonnance  de  Jacques  1 ,  il 
faut  avoir,  en  fonds  patrimoniaux,  au  moins  dix 
livres  de  revenu  ,  ou  des  terres  en  franc  -  fief 
ïiifqu'à  concurrence  de  30  livres  de  rente,  ou 
avoir  en  biens- fonds  ico  livres  de  rente,  o»  être 
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fih  de  chevalier  ,  ou  baron  »  ou  d*un  ningmf-   [ 
tiiigué ,  ou  être  fils  &  héritier  préfomptii  d'uji 
écuyer. 

Mais  ,  par  une  ordonnance  poftérîeure  de 
Charles  II,  perfonne  ne  peut  avoir  des  lévriers 
dans  unpurlicu  ou  autre  terre  dans  toute  retendue 
de  TAngletcrre  ou  de  la  province  de  Galles,  s'il 
n'en  a  une  permifTinn  cxpreffe  du  roi  ,  ou  s'il 
r'cft  feigncur  de  iief ,  ou  ne  polîé'je ,  folt  de 
{on  chef»  Coit  de  celui  de  la  femme  ,  40  livres 
de  revenu  clair  &  liquide  ^  toutes  charges  dé- 
duites ,  en  terres  fcignenrialcs  *,  ou  »  s'ii  n'a  an 
moins  de  revenu ,  en  autres  terres ,  foit  de  fon 
chef,  ou  de  Ctlui  de  fa  femme  pour  tout  le 
temps  de  fa  vie,  ou  de  celle  de  Win  &  Tautre, 
80  livres,  toutes  charges  déduites,  ou  la  va- 
leur de  400  livres  en  tonds  de  terres  ou  habi* 
Kl  tons* 

Le  droit  de  purlîett  appartient  donc  exclufive- 
mentaux  perfonncs  que  nous  venons  de  défigner, 
&  non  à  d'autres  ;  car  le  proprictairc  d*un  pud'uu 
fjui  n  a  pas  quelqu'une  des  qualirèi  que  je  viens 
de  dire,  peut  bien,  s'il  trouve  des  bjtcs  de  la 
forer  dans  {onpurlleu ,  làclii;r  dcflus  de  petits  chiens 
domelVicnics ,  mais  il  ne  hû  eft  pas  permis  de  les 
pourcbilTcr  avec  des  Jcvriers  ou  autres  chiens  de 
cliafle* 

Et  celui  même  qui  a  droit  de  chnïïe  dans  fon 
purilm ,  ne  peut  Tcxcrccr  qu  avec  quelques  rcftrîc- 
ûons  iit  rclerves  :  car , 

i*'.  Il  faut  que  le  gibier  fe  fdît  levé  fur  fa 
terre;  &  quoique,  r^ûone  fùii ^  il  ait  un  droit 
cxc!u(if  à  regard  de  toute  autre  perfonne  que 
le  roi  fur  le  gibier  qui  fe  lève  fur  fa  terre ,  ce 
droit  fe  réduit  à  pouvoir  lâcher  fes  chiens  defTus , 
fit  le  tuer  tant  qu*il  eil  fur  fa  terre ,  mais  non 
lorfqu*il  eft  une  fois  fauve  dans  la  forêt.  Dés 
que  la  bète  a  niîs  le  pied  dans  la  forêt  «  elle 
rentre  dans  la  propriété  de  la  forêt ,  ou  du 
propriétaire ,  qnti  qu'il  foit  ,  à  qui  elle  ap- 
partient. 

Mais ,  quand  le  propriétaire  des  terres  com- 
prifes  dans  im  partira  a  fait  lever  une  bête  dans 
retendue  de  fon  fief,  il  la  peut  pourfuivrc  fur 
toutes  les  tcues  vo.fincs  comprifes  dans  ïepurlita^ 
pcurvu  qu'il  nVnrre  pas  dans  la  forêt. 

1*.  Si  celui  qi.i  poîTedc  des  terres  dans  un 
fUfluu  commence  fa  chaffe  fur  la  terre  d'un 
voifm  ,  que  fcs  chiens  atteignent  la  bète  avant 
qu'elle  foit  rentrée  dans  !a  forêt ,  mais  qu'elle  les 
y  entraîne  St  qu'ils  Vy  tuent ,  leur  maître  n'ci^ 
pas  en  droit  pour  cela  d'entrer  dans  la  foret  & 
rfy  prendre  ta  béte  que  f«  chiens  ont  tué» , 
parce  que  fa  chaiTc  étoic  contre  les  règles  dés  le 
commencement,  &  qne,  par  conféquent ,  il  ne 
pt.ît  prétendre  aucune  propriété  fur  la  béte,  rj.- 
uont  folk 

5^,  Celui  qui  a  droit  de  purlleu ,  ne  peut  y 
mener  ou  y  envoyer  cliaffer  d'autres  perfonncs 
que  fcs  domefUqucs. 


PUT ^ 

4***  Les  ordonnances  des  forêts  lui  défendent 
de  chafTer  fur  (es  propres  terres  plus  de  troi$ 
jours  la  femaine ,  defquels  le  dimanche  eft  ex- 
cepté. 

5^.  Perfonne  ne  doit  oourfuivre  un  cerf,  quoi' 
qu'il  le  rencontre  dans  fon  purlieu  ^  dans  les  qua- 
rante jours  après  que  le  roi  a  fait  une  chalTe  gé- 
nérale dans  la  forêt  voinne;  parce  qu'en  ce  cas 
le  gibier  n'eft  pas  venu  tle  lui-mîme  dans  le  pur* 
liett^  mais  qu'il  y  a  été  pouÛé  par  les  chafTeurs, 
effrayé  par  leurs  clameurs  8c  p.ir  le  fon  du  cor. 
Se  ne  s  y  eft  retiré  que  comme  en  un  lieu  de 
refuge. 

6°<  Perfonne  ne  pourra  cba-fTer  plus  prés  de 
la  forêt  qu'à  fept  milles  de  diftance^  même  dans 
f^^  purUeUy  dans  les  quarante  jours  après  que  le 
roi  aura  déclaré  qu'il  a  defTein  de  faire  une  chaffe 
générale  dans  la  forêt. 

Ainiî ,  les  purluitx  étnnt ,  à  cet  égard  ,  demeurés 
en  partie  fujets  aux  ordonnances  des  forêts,  il  2 
fallu  érablir  des  nfhciers  pour  veiller  à  la  con- 
fcrvation  du  gibier  qui  pourroit  s'échapper  de 
la  forêt  dans  les  pudïtux ;  faute  de  quoi,  les 
règlement  faits  pour  les  purlleux  feroient  de- 
meurés fans  exéctîtion  ,  &  les  forets  auroient 
été  bientôt  détruites  par  les  propriétaires  ^^ 
purlleux, 

^  C'eft  pourquoi  on  étabîît  des  maîtres  de  ve- 
naifon,  qui,  fins  être  projjrement  forefîiers,  ne 
laifToient  pas  d'avoir  qtielque  office  dans  \a  forêt; 
car  les  foreiliers  ont  infpcdion  tou^à*la-fois  fur 
les  arbres  &  la  venaifon  de  la  foret,  au  lieu 
que  le  maître  de  venaifon  n'en  a  point  fur  les 
arbres ,  mais  feulement  fur  le  gibier  qui  paiTe  de 
la  forêt  dans  le  putfuu,  Son  office  efî  de  le  faire 
rentrer  dans  la  foret,  ^oyc;^  Maitre  DE  vi- 
NAISON, 

Cet  officier  reçoit  fes  provifions  du  roi  ,  our 
du  grand-mai tre  des  eaux  &  forets ,  &  a  d'Ap-» 
pointemens  îo  ,  30  ou  40  livres,  ou  plus,  Icf— 
quelles  kiî  font  payées  à  la  cour  de,  réchlquier^ 
ïans  compter  un  droit  qu'il  a  fur  chaque  cerf  on 
daim  de  la  forer, 

Son  emploi  confifle  h  faire  rentrer  les  bètey 
dans  la  forêt,  tout  amant  de  fois  qu'elles  en  font 
ibrt:cs  i  de  drcffer  procès  -  verbaux  des  délits 
commis  en  matière  de  chiffe  ,  foit  dans  les  pur* 
Ihux  ,  foit  dans  la  foret  même  ,  6i  d'en  faire 
(on  rapport  a  la  plus  prochaine  gruerie  ou  cour 
forcfliére. 

Les  mnîtrcs  de  venaifon  ne  font  établis  que  pouf 
les  terres,  qui,  ayant  été  enfcreftées  autrefois  » 
6c  défenforcflijcs  depuis,  font  ainfi  devenues  des 
purlleux,  C'cft  iKJurquoi  ,  comme  il  y  a  des  fo* 
rets  en  Angleterre  qni  n'ont  jamais  été  agrandies 
aux  dépens  des  terres  voi  fi  nés,  8i  autour  dcf- 
quelles  par  conféquent  il  ne  s'ofl  pas  formé  de 
purlkux ,  Ici  mai  Eres  de  venaifon  n*y  ont  que 
fbire, 

PUTATIF,  adj.  fe  dit,  en  irm^  de  celui  qui 


tpufè  mvoîf  une  qualité  qu'il  n'a  pas  rétl- 
mt  :  aînfi ,  un  pérc  puttûf  eft  celui  que  Ton 
\  être  le  pérc  dVn  enfant,  quoiquil  ne  le  foit 
m  effet. 
JTUREt  f*  f*  i^fff>^  ^^  JuTifpmJenu  anghifc^ 

droit  que  prétendent  les  gardes  des  to- 
l  &  quelquefois  les  bs^îllis  des  hundrcds  fur 
liabîtans  &L  propriétaires  des  terres  dans 
rcintc  de  la  forôt  ou  de  Thundred ,  &  qui 
lâe  à  en  cxig;er  qu'ils  les  nourri  tient ,  eux  , 
chevaux  &"  leurs  chiens,  P'oyc:^  Purlieu. 
y  a  dôjà  long  -  temps  qu  on  a  échangé 
Irotc  à  Knaresbourg  ,  en   une  redevance  de 

fous*  La  terre  chargée   de   cette   fcrvi- 


tudc  s'appelle   terra  pumrau ,  terre  de  pmurt^ 

PUY,  Pec,  Pou  ,  Pov,  Puech  ,  Puey, 
ou  Peu,  en  latin  hzth^tc  y  podium.  Ce  mot  a  été 
&  eft  encore  employé  dans  plufieurs  provinces 
pour  défigncr  une  montagne,  une  colline,  & 
quelqucfoiîi  \in  pâï tirage  en  montagne.  Ccft  de- 
là que  t;int  de  lieux,  comme  le  i^uy  en  Veby  ^ 
le  Puy  Notre-Dame,  &c,  tirent  leur  dénomina- 
tion, yoyei  du  Cange  &  dom  Carpentier  au  mai 
Padmm  ^  6*  4* 

Il  fcmble  ,  d'après  le  premier  de  ces  deux  au* 
leurs  ,  qu'on  a  aufiî  quelquefois  entendu  par-îà 
une  m;.iron ,  un  cdiftce.  (  Af,  G  AURAS  D£  CouLOHf 
dvoidi  au  parkmcnt.  ) 
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K^  ,  Dîx*fcptîertie  lettre  de  Vaîpliabet  françow  , 
forme  la  marque  diûinâive  des  monnoies  fabri- 
quée* à  Perpignan. 

QUADRIENNAL, adj,  eA  k  qualification  par 
laquelle  on  défignc  les  offices  qui  ne  s'exercent 
que  de  quatre  ans  en  quatre  ans.  Les  bcfuins  de 
létat  ont  Couvent  engage  nos  roi*  à  créer  pîu> 
iicurs  titres  du  même  oÈce  *  pour  être  exercé  fuc- 
ceflTivement  par  les  différens  titulaires.  Delà  les 
oiîices  alrernatifs  ,  dont  les  ntulaires  exerçotent 
les  fondions  d'une  année  Tune,  les  triennaïax  de 
trois  ans  en  trois  ans,  les  quadrunnaux  de  quatre 
en  quatre  ans.  On  appelle  auiTi  exercice  quatrk-n- 
nal  Tannée  oii  s*exerce  un  office  quadrUnnal,  La 
plupart  de  ces  offices  ont  été  réunis  aux  anciens, 
&iont  exerces  par  le  même  titulake. 

QUADRUGÉE  ,  qujdm^eSia  tenu ,  dans  quel- 
ques anciens  titres,  fïgnifie  autant  de  terre  qne 
quatre  chevaux  en  peuvent  labourer  en  un  jour- 

QUAIGE ,  f,  m.  (  Droit  fcoduL  )  eft  un  droit  qui 
fe  perçoit  (ut  les  marchandifes  que  Ton  dècliarge 
fur  les  quais  ;  on  le  nomme  en  Normandie ,  cajjp 
&  funrt, 

QUALIFICATEUR,  f,  m.  {DraucamnA  cft 
un  tliéologicn ,  prépofé  pour  qualifier  ou  déclarer 
la  qualité  des  propofitions  qui  ont  été  déférées  à 
quelque  tribunal  eccléfiaftique#  &  finguliéremeot 
à  celui  de  rinquifalon. 

Les  qu,tlifu:auurs  ne  font  point  juges,  ils  ne  font 
que  dire  leur  fentiment  fur  les  propofuions  qu  on 
leur  adonné  à  examiner;  ce  font  les  inqulfiteurs 
qui  jugent.  Voye^  Inquisitiox. 

QUALITÉ  ,  f.  L  (en  Dmii  )  ,  fignifie  ordinai- 
rement un  titre  perfonnel  qui  rend  habile  à  exer- 
cer quelque  drou  :  par  exemule  pour  intenter  une 
aélion ,  il  f^ut  Kvoïr  ûnallté ,  c  eft-à-dire ,  avoir  droit 
de  le  faire.  Foyei  Actîok. 

On  prend  quailtj  dans  une  fucceflloti  en  fe  por- 
tant héritier  ou  légataire  ,  on  donataire  ou  douai- 
rier. 

Il  y  TLÛcsqualhés  qui  font  incompatibles  entre 
elles  ,  comme  celles  cf*hériiier  &  de  légataire  dans 
la  coutume  de  Paris.  Toye^  Héritier. 

On  entend  auTi  par  qualité  les  titres  qu'tme  per- 
sonne prend  à  caufe  de  fa  naiÏÏance ,  de  fa  charge , 
de  fa  dignité ,  la  naiflancc  ou  les  tities  donnent  la 
^iï*i/m  de  noble.  L3l  qualité  des  femmes  eft  b  même 
que  celle  de  leurs  maris. 

Les  réglcmens  défendent  aux  propriétaires  des 
terres  de  fe  qualifier  barons ,  comtes  ou  marquis  , 
s'ils  n*y  font  auïor'fés  par  des  lettres-patentes  due- 
ment  vérifiées  ;  aux  gentilshommes  de  prendre  la 
^tt*ï/iV  de  meiïire 6c  de  chevalier,  finon  en  vertu 
de  tities  légitimes,  &  aux  rotuticrs  de  prendre  la 
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quallti  d'écuyer ,  à  peine  d'amende.  Il  y  a  fur  cet 
objet  dans  le  Journal  du  audunccs  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris,  du  13  août 
1663. 

Les  qualités  d'une  fentcnce  ou  d'un  arrêt  » 
font  les  noms  des  parties  plaidantes  avec  leurs  de- 
mandes &  défenfcs  que  1  on  énonce  avant  le  vu 
&  ledifpofïtif  du  ji.gcment* 

Le  procureur  qui  veut  lever  un  jugement  d'au- 
dience ,  fait  figoifier  à  fon  confrère  des  qualités:  fi 
celui  auquel  il  les  fignifie  y  trouve  quelque  chofe] 
à  réformer  j  il  peut  former  oppofition  aux  qualités^  ' 
Se  alors  on  plaide  fur  cet  incident  avant  que  te 
greffier  expédie  le  jiigement.  f^^oye^  ArrIt, Sen- 
tence ,  Greffier  *  Dispositif,  (â) 

QUAMDÎU  SE  BKNE  GE5SER1T ,  (terme  de  Ju^  | 
ri  [prudence  ûnglcîfe)  ^  ctaufe  ordinaire  dans  les  let- 
tres-p.iteutes ,  ou  les  concédions  d'offices,  qui  ea 
aiTure  la  pofrefiîon  à  l'impétrant ,  tant  qu'il  ne  s'en 
rendra  pas  indigne  par  quelque  prévarication. 

Cette  c  la  ufe  ,  par  exemple,  eft  eiprimée  datîi^ 
les  lettres  que  le  roi  d'Angleterre  donne  aux  ba- 
rons de  l'échiquier  :  elles  portent  expreffément  j 
lu'ils  jouiront  de  leur  office  auffi  long  temps  qu'ili  j 
c  conduiront  bien  ,  ce  qui  s'entend  fimplement  1 
dis  devoirs  de  leur  clTarge ,  Si  ne  fignîfie  auire  I 
chofe,  finon  qu'elle  leur  eil  donnée  pour  la  vie, 
s'ils  continuent  jufqu'à  b  fin  de  s'en  bien  acquitter* 

Ain  fi  pour  Tordinairs  ,  une  conceffion  où  (t 
trouve  eerreclaufe  ertune  concefiion  à  vie. 

QUARANTAINE  ,  f.  f  fignifie  l'cfpacc  de 
qiTarante  jours.  Ce  mot  s'emploie  quelquefois  pouf 
fignificr  le  temps  du  cnrcme  ,  parce  qu'il  efi  effec- 
tivement compofé  de  quarante  jours  de  jeune. 

Quarantaine  (  Code  maritime,  )  e{l  le  fèfour 
que  ceux  qui  viennent  du  Levant  ou  de  tout  au- 
tre pays  inféré  ou  foupconné  de  contagion  , font 
obligés  de  faire  dans  un  lieu  fêparé  de  la  ville  oi 
ils  arrivent*  On  prend  cette  précaution  ,  pour  èvitcf 
que  les  équipages  ou  paiHîgcrs  ne  rapportent  déc- 
rient l'air  des  maladie  %  contagieufts  &  pefiiien* 
tielîes  qui  y  font  fort  fréquentes  ;  &  l'on  a  donné 
à  cette  épreuve  le  nom  de  quarantaine ,  parce  qu'elle 
doit  durer  quarante  jours.  Cependant,  loriqu'ofl 
t'{[  sûr  que  les  marchandifes  &  les  paiïagcrs  i» 
viennent  point  des  lieux  ou  fufpcéts  ou  infeélésde 
contagion  ,  on  abrège  ce  terme  ,  &  Ton  permette 
débarquement ,  tant  des  perfonnes  que  des  nla^ 
chandifes  ;  mais  on  dépofe  les  uns  &  les  autre»  ' 
dans  un  laxarct  où  on  les  parfume.  Le  temps  qu'cllei 
y  demeurent  ,  fe  nomme  toujours  quaranttlm ^ , 
quoiqu'il  ne  foït  fou  vent  que  de  huit  ou  qulme 
jours,  &  quelquefois  de  moins.  Ce  langage  n*«ft 
pa*;  exaél ,  mais  Tufage  l'a  confirmé.  1 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  14  oflobte  ^ 
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_  ^  X  ^  il  a  ètè  faîc  dèfcnfc  de  faire  ^u^ranuint  dans 
aucun  autre  port  ou  lauret,  que  ceux  de  MarieiUe 
©u  de  Toulon. 

QOJtRANTAlNE  ,  «ï  terme  de  Junfprudence  an- 
^bift ,  cft  un  bénéfice  accordé  à  la  veuve  d'un  pro- 
pnétaire  d'une  terre ,  en  vertu  du^quel  elle  eft  main- 
icfiue  pendant  quarante  jours  après  limort  du  dé- 
6lglt,oans  Iliabitatîon  du  chef-Heu,  ou  principal 
IBAeîr ,  pourvu  que  ce  ne  foi t  pas  un  château. 

S  quelqu'un  entreprend  de  l'en  expulfer ,  elle  a 
à  oppoier  Talion  de  quamnttnâ  hahenla, 
QuARAîTrAlK E  (  Enchtft  ik)  ,  voye{  Enchère. 
Quarantaine  LE  roi,  {Junfprud.  tmcunnt,) 
kxkx  une  rréve  de  quarante  jours,  qui  fut  établie  par 
Plutippe- Augufte ,  ou  ,  félon  d'autres ,  par  Philippe- 
k'Hardt  9  &  renouvellée  par  S.  Louis  en  124}. 
Ctt'c  ofxiannance  fut  appellée  elle-même  U  qud- 
iHtutae  U  roi  ;  elle  porte  que  depuis  les  meurtres 
commis  ou  les  injures  faîtes  ,  jufqu'à  quarante  jours 
accomplis  ,  il  y  avoit  de  plein  droit  une  trêve  de 
par  le  roi ,  dans  laquelle  les  parens  des  deux  par- 
ties fcroîent  compris  ;  que  cependant  le  meurtrier 
PD  Tagreffcur  feroit  arrêté  &  puni  ;  Se  que  û 
éws  les  quarante  jours  marqués,  quelqu'un  des 
forcns  fe  trouvoU  avoir  été  tué  ,  celui  qui  auroit 
Miwiliif  le  crime  Cctoït  réputé  traître  Ql  puni  de 

QUARTE  »  f.  f,  fe  dit ,  en  droit ,  de  la  quatrième 

partie  de  quelque  chofe*  Il  y  a  plu fieurs  fortes  de 

fMLsnts  ^  que  nou»  allons  faire  connoltre  fuivant 

lenr  ordre  alpïiabériqne.  Suivant  le  droit  romain  , 

I      h.fÊÊsru  èioït  la  légitime  de  droit ,  &  e4e  étoit  ain^ 

U    qipdiée,  parce  qu'elle  confifloic  en  la  quatrième 

Hpo^e  de  la  fuccelHon  ,  ce  qui  depub  a  é&è  changé, 

■  fW<^f  LÉGITIMA. 

H        QUARTH  CANOmQUE  OU   FUNERAIRE,   eft  CC 

^BMi  eft  dît  au  curé  du  défunt  lorfque  celui-ci  meurt 
H  w  fa  paroiife  ,  &  fe  fait  enterrer  ^TÎlleurs. 
^  LViafie  de  prefque  toutes  les  cglifes  de  France , 
efl  que  le  curé  qui  a  conduit  le  corps  de  fon  pa- 
■ot£eii,damrcglire  d*un  monaflèreoii  le  défunt  a 
Htt  ù,  répulrure ,  partage  le  luminaire  par  moitié 
WWtc  les  religieux. 

11  y  a  néanmoins  des  églifes  oîi  Ton  ne  donne 
^oe  la  quatrième  partie  du  luminaire  au  curé  ; 
ttcte  ffcicîpiine  eft  ancienne  Se  autorifée  par  des 
cocadlcs  généraux,  &  entre  autres  par  celiti  de 
Vknoe;  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  quisrte  funé- 
■m,*  qydques  arrêts  font  conformes  k  cette  dif- 
tipnoe. 

Le  «wtcile  de  Vienne  Tcut  même  que  Téglife 
farcÀffiale  du  défunt  ait  aulTi  la  quatrième  partie 
iii  dodaooos  qull  fait  aumonaftère  où  il  veut  cire 

Uglofe  fur  le  canon  in  nojird  fixe  la  portion  du 
fwi  au  riers  :  le  fynode  de  Langrcs  en  1 4^4 ,  la 
fc .  tantôt  à  la  moitié  ,  tantôt  k  la  quatrième  partie 
t  érjitres  ;  ce  même  concile  ajoute  qull 

«  :  -^  ^^  ,011  peur  toutes  les  fépulnKcs  faites  Wies 
l^ncodians  »  jidfl- feulement  la  quatrième  partie 


QU  A 

des  frais  funéraires ,  m:iîs  encore  de  omnibus  reKétis 
ad  quojcumqîte  ufus  certes  vil  inceriOi. 

Les  monaftères  bâtis  avant  le  concile  de  Trente  ^ 
&  qui  quarante  ans  avant  n'ont  point  payé  de 
quaru  funéraire  ^rCcnûoXvcnt  point;  mais  elle  eft 
due  par  ceux  qui  font  établis  depuis.  Il  faut  néan- 
moins eu  cela  fc  conformer  à  rufagc.  yoye^  les 
AUm^  du  clergé* 

Quarte  du  conjoint  pauvre  ,  ou  de 
l'authextique  PRETER! a.  On  appelle  ainft 
dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  la  portion  qu'nrt 
conjoint  fur  vivant  peut,  en  certains  cas,  deman- 
der fur  la  fucceliion  de  fon  conjoint  prédccédé, 

C'eft  à  rempereur  Juftinijn  que  cette  faculté 
doit  fon  inrrocluâion.  Les  novelles  jr j  ,  74^  nj  ^. 
dont  Irnerîus  a  compoférautîientique/yr<rffr^j,  C- 
mdèvlr  &uxor,  portant, que  lorfque  le  conjoint 
furvîvant  a  été  marié  fans  dot,  &  que  le  prédé- 
cédé a  lai  (Té  des  biens  confidérables  ,  le  premier 
doit  avoir  le  quart  des  biens  du  fécond ,  s'il  n*y 
a  que  trois  héritiers  ,  &  une  part  afFércnte ,  s'il  s'ett 
trouve  un  plus  grand  nombre.  Elles  ajoutent  que, 
dans  Tun  ix  Tautre  cas ,  le  furvivant  n*eft  qn*ufu- 
fruitier  de  cette  portion  ,  Çi  les  héritiers  font  des 
enfans  communs,  mais  qu'il  en  eft  propriétaire 
lortque  le  défunt  n'a  lalué  pour  héritiers  que  des 
étrangers  ou  des  enfans  d'un  autre  mariage. 

Ces  loLx  font  fondées  fur  ce  qu'il  convient ,  que 
celle  qui  a  porté  avec  dignité  le  nom  &  la  qualité 
d'époufe  durant  la  vie  de  fon  mari  >  qui  a  pirtagé  fon 
étax  &  a  participé  à  tous  fcs  avantages ,  tombe  tout- 
à-coupdans  un  t^honteufe  pauvreté  ,  parce  ou 'elle  n'a 
apporté  dans  la  com  m  u  naut^  des  bi^ns  que  des  vertus 
6c  du  mérite*  Si  les  bienféances  font  choquées  par 
cette  iri'.ligne  dégradation  ,  la  juftice  ne  Teft  pas 
moins.  Un  homme  qui  époufe  une  femme  dont  il 
connoît  rindigence  ,  n'ayant  égîird  qu'à  fes  qualité» 
perfonnelies ,  ne  contrai5lc-t'il  pas  Kobligatron  de 
pourvoir  pour  toujours  à  fa  fuljfiftance  ?  Que  ceux 
qu'un  nœud  û  faint,  autorîfé  par  toutes  les  loix, 
a  unis,  t^  d'une  union  û  parfaite  qu'ils  n'ont  plus 
qu*un  même  nom  &  ne  font  plus  qu*une  même 
cbair ,  n'aient  aulTi  qu*un  même  état  &  qu'une 
même  fortune.  Si  pendant  la  vie  le  mari  rompt  cette 
harmonie  en  refuiant  à  fa  femme  fon  entretien  , 
tous  les  tribunaux  s'élèvent  pour  Vy  contraindre^ 
La  mort  du  mari  ne  doit  pns  réduire  cette  femme 
au  comble  de  la  misère*  Parce  que  le  ciel  lui  a 
rnvi  celui  qui  faifoit  fon  appui  oc  fon  banheur  , 
faudra-t-il  que  les  hommes  la  dépouillent  de  tous 
les  autres  biens,  &  ajoutent  à  une  condition 
malheureufe  ,  Textréme  pauvreté  ,  plus  dure  & 
plus  odieufeque  la  mort;  à  cet  égnrdplusà  plain- 
dre dans  fon  état  qu'une  mercenaire,  qui  trouve 
au  moins  dans  fon  épargne  une  reftburce  après  la 
mort  de  (es  maîtres  r 

Les  doftcurs  élèvent  fur  rauthenrîque  pneureù 
différences  queftions  qu'il  dï  important  d'exr.- 
rniner, 

-D  abord,  en  demande  ce  que  Ton  doiiUn tendre 
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mmtfiîè  it  cofiferver  Vuùge  de  h  EJcîdîe  ;  miU 
elle  €ii  louî-à-fait  inconnue  clans  les  pays  coutii- 
«îCTS  ,  iDomme  robfervc  Dumoulin  fur  ta  coii- 
tanK  de  Raris  ,  litre  <Ù!S  fiefs ,  §.  ;/  ,  ^loft  4  ,  n, 
'»;  &  Bacquet  y  du  droit  de  bâurdifc  ^  chapure  /, 

II.  J2« 

Lai  falàdU  fc  prend  fur  tous  les  legs  &  fidèi- 
oommis  généraux  &  particuliers ,  fur  les  donations 
àcaufe  de  mort ,  même  fur  tin  legs  d'ufufruie ,  6c 
fiif  les  prclegs,  dont  un  reftaieur  gratifie  quelque- 
fois ttn  de  fes  héritiers,  La  qualité  de  légataire  ne 
Teo  affranchit  pas:  les  legs  laits  aufouverain,  au 

{mblic  ,  aux  communautés  dliabitans,  y  font  éga- 
emest  fujets»  Quoique  les  legs  pieux  en  foient 
exempts ,  fuivant  la  loi  4c,  c*  de  epijl  &  cUr,  Cette 
eiceptîon  n'a  plus  lieu  en  France ,  vis-à-vis  les 
hériners  qui  ont  droit  de  légitime-  L*ordonnance 
deste{hmcns  de  1735  *  *irt,  jS ,  veut  que  toutes 
Tes  dtA?ofîtions  foli  fur  la  forme,  foi  t  fur  le  fond 
te  teitamens ,  codicilles  &  autres  aéles  de  dernière 
f  olooté  ^  foient  exécutées  ,  encore  que  les  difpo- 
fmons,  de  quelque  efpècc  qu^elles  foient ,  eurfent 
la  Ciufc  pie  pour  objet. 

Léif^lcUîe  n  a  point  lieu  dans  le  legs  que  fait  im 
idbteyr  à  un  tiers,  de  titres  ,  papiers  6c  documens 
coQcernant  un  bien  dont  celui-ci  cû  propriétaire, 
La  loi  I  ^ ,  C.  «s^  legem  fdiddîam ,  le  déciae  ainil , 
&  cela  eil  fondé  fur  Téquitè  même  ;  car  le  retran- 
chement que  Ton  feroit  dans  un  legs  de  cette  ef- 
pècc ,  ne  profitcroit  aucunement  à  rliéntier ,  8t  ne 
icroii  que  nuire  au  légataire- 

Le  legs  que  fait  un  mari  à  fa  femme  de  la  dot 
ipi'eUe  lui  a  apportée  &  qu'il  eA  obligé  de  liii  ref- 
dnier  ;  celui  que  tait  un  débiteur  à  fon  créancier  de 
la  cbofe  qu*il  lui  doit ,  font  pareillement  affran- 
chis  de  toute  détradion  ,  lorfqu'ils  ne  contiennent 
rien  déplus  que  ce  qui  eil  véritablement  dij  aux 
légataires ,  parce  que»  dans  ce  cas ,  ce  ne  font  point 
»  libéralités ,  mais  leur  propre  bien  que  ceux-ci 
leçoivent  de  la  main  du  teilateur.  Mais  û  ces 
fortes  de  legs  proctiroient  quelque  avantage  aux 
créanciers,  ils  feroient  fournis,  jufqu'à  cette  con- 
osrrence^  au  retranchement  de  hfalcidie.  Le  §.  j , 
de  U  loi  81  »Jfl  adUg,  fakîd,  exempte  encore  de  la 
fMdle  le  legs  que  fait  un  mari  à  fa  femme  des 
cbofcs  qu'il  avoit  achetées  pour  fon  ufage  :  qu(t 
tOBOru  taufl  tmfî^t  antparata^  tjfcnu  Ce  texte  re* 
loarque  même  que  la  loi  falcidia  en  contenoit  une 
tfpofttion  expreffe  ,  nom'maûm  ipsâfakldiâ  kge  ex- 

LTicntîcr  tcftamentaire  o*eft  pas  le  feul  qui  ait 
k  droit  de  dîilraire  la  fakidit  dei  legi  qui  abfor- 
bern  la  fuccelfion  ;  la  loi  18  au  digefte  adle^,  file, 
iitie  d'une  conftitution  de  TemBercur  Antonio  » 
tccorde  le  même  privilège  à  Theritier  ah  tntcjÎM; 
et  cote  dîfpofition  a  ètc  confirmée  par  lordon- 
mjice  de  175  ç  »  art.  ^7  &  $8, 

L'héritier  qui  décède  avant  d'avoir  diftrait  lui* 
wâtmt  b  fdcidk  ,  tranfmet  le  droit  de  le  faire  à 
Cbbénriers  &  ayans  caufe  ;  cnforte  ^ue  le  âfc  qu{ 
Jkifî^rudênct^     Tame  VIL 
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lui  fuccêde  pàf  droit  de  déshérence  ou  de  confif-: 
cation  »  ufê  de  cette  faculté  comme  Thèntier ,  &  - 
il  en  tik  de  même  de  Tacquéceur  ou  du  donataire.' 
d'une  hérédité  ;  mais  Théritier  fidéicommiiTairc  n'a-, 
pas  le  même  droit ,  foit  furies  legs  dont  il  eft  chargé . 
perfonnellement ,  foit  fur  ceux  dont  le  fiduciaire 
lui  a  tranfmLs  le  fardeau ,  en  lui  reftititant  Thérédité.', 
Les  légataires  n*ont  également  aucun  droit  de  di-i 
traftion  fur  les  arrière-le«;s  dont  ils  font  chargés. 

Suivant  le  droit  des  ]  %  on  ne  pouvoïc 

pas  prohiber  à  l'héritier  i  ton  de  la  fahldie  ^ 

maii  cela  a  été  permis  par  les  loix  du  code  ,  6:  a 
été  confirmé  par  lordonnance  Je  1735  ^,ar(,  6q^ 
Le  tcftateur  peut  également  prohiber  de  cumuler 
hfdlcîdie^  6c  la  trébelbnique ,  ou  l'une  de  ces 
deux  quartes  avec  la  légitime.  Mais  il  faut  que  ces 
prohibitions  foient  expreiles,  mie  défenfe  tacite 
ne  fuffiroit  pas. 

L^héritier  ne  peut  retenir  la /"*ï/c*i/V  que  lorfqu'il 
a  fait  un  inventaire  légitime  de  la  fuccefllon  do  dé- 
funt ,  autrement  il  eft  tenu  de  payer  les  legs  indé- 
finiment. On  prétend  néanmoins  qu  il  s'eft  introduit 
un  ufaee  contraire  en  Provence  ,  d'après  la  dilpo- 
fuionaun  édit  perpétuel ,  du  14  décembre  1456; 
8c  Denifard  rapporte  un  arrêt  du  7  février  17^2 « 
qui  confirme  cette  difpofition, 

Lorfque  rhériiier  en  conooiflance  de  caufe ,  ou 
par  erreur  de  droit ,  a  payé  en  entier  un  ou  pîu- 
fieurs  legs  ,  fur  lefquels  il  y  avoit  lieu  à  la  dètrac* 
tîon  de  \z  filcidie  f  il  o*eft  pas  recevable  à  répéter 
contre  ceux  qui  les  ont  reçus  ,  ce  qu'il  leur  a  donné 
de  trop. 

L'héritier  a  différcns  moyens  de  parvenir  i  la 
diflradion  de  la  fjiâdie.  Tant  qu  il  pofléde  les 
chofes  qui  y  font  fu jettes  ,  il  peut  ufer  du  droit 
de  rétention  jufqu'à  due  concurrence,  fi  la  chofc 
léguée  eiî  divifible  ,  8c  fi  elle  ne  left  pas ,  il  peut 
la  retenir  en  entier  ,  jufqu'à  ce  que  le  légataire  lui 
offre  en  efîimation  la  partie  à  laquelle  cfl  taxée  fa 
contribution  pour  la  faktdtt.  Si  au  contraire  la 
chofe  léguée  efl  en  la  poflTefllon  du  légataire,  il  a 
contre  lui  une  a6lion  réelle  Sl  perfonnelle ,  pour  fe 
faire  rendre  la  portion  qui  lui  appartient* 

L'héritier  n'împuie  fur  la  fikldle ,  que  ce  qu'il 
3  eu  du  défunt  en  qualité  d'héritier ,  8c  non  ce  qu'il 
a  eu  à  d'autres  titres ,  comme  legs ,  prélegs  ou 
fidéicommis ,  pour  la  portion  qu'il  en  reçoit  de  fes 
cohéritiers;  car  pour  celle  qu'il  prend  fur  lui-même, 
il  la  poiTéde  à  titre  fucceffif ,  6c  par  conféquent  il 
eft  tenu  d'en  faire  l'imputation. 

Pour  régler  la  détraé^ion  de  la  fakldîe  on  forme 
une  maiTe  de  tous  les  biens  qu'avoit  le  teftateur 
au  moment  de  fon  décès  ,  tout  ce  qui  fur  vient 
depuis  en  augmentation  ,  ou  en  diminution,  efl 
poiu  le  profit  ou  la  perte  de  rhéritier* 

Lorfque  Ton  a  déterminé  l'état  des  biens  fur  lef- 
quels doit  fc  faire  la  détra6lion  de  la  faiiàdk ,  il 
faut  en  déduire  les  dettes  du  défunt ,  même  celles 
dont  il  eft  redevable  à  fon  héritier  ,  la  légitime  des 
cnfans ,  les  fiais  funér^res ,  &  les  dêpenfes  qu'og^ 
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[néceflîtées  la  confeftion  de  rinventarre  ,  roiiver^ 
jture  &  la  publicatioo  du  lefïament,  &  la  vente 
bdes  effets»  Tous  ces  objets  doivent  être  prélevés 
f avant  \^faicidu,  qui  a  lieu  alors.  Ci  les  legs  ex- 
[cèdent  le  quart  des  biens, 

*  Pour  qu  II  ne  fe  g^liiTc  dans  U  âxatlon  des  biens 
|,du  dé*'unt ,  aucune  fraude  préfudidable  aux  léga- 
fntres,  rbèriiief  cA  tenn  de  Iciir  donner  comrau- 
DÎcation  de  lous  tes  titres ,  papiers  &  documens 
dt  la  AicceflTion ,  &  de  faire  cftimer  par  un  arbitre 
convenu  ,  ou  nommé  par  les  juges  ^  les  choies  hé- 
réditaires. Cette  eAimation  fe  fait  au  pri;c  com- 
mun ,  &  fuivant  la  valeur  ordinaire  &  intrinfeque  , 
ians  confidérer  ce  qu'on  appelle  communément 
prix  d'aflfeâion  ;  en  un  mot  il  ne  faut  avoir  égard 
ni  à  nnc  cherté,  ni  k  une  viliré  de  prix  purement 
accidentelle  &  momentanée  ;  mais  faire  attention 
à  la  valeur  ordinaire  des  chofcs. 

QUAKTE  TREBÈLUANiQUE  ,  cft  la  quatrième 
partie  de  la  fucccSîon  que  rhéritier  inftituc  a  droit 
de  retenir ,  loriqail  efl  grevé  de  ridèicommis  ,  foit 
pour  la  totalité  ,  fuit  pour  partie  de  l'hérédité*  Elle 
eftdiflféremc  delà  quarte  fJàdïe  ^  en  ce  quecclle^ 
ci  regar'Jj  les  legs  6t  les  faïéicommis  particuliers 
de  certaines  cho^s,  Elb  tire  fon  nom  du  fenams- 
confulte  Trebellicn,  donné  Tan  814  de  llome  , 
ibus  le  cofifiibt  de  L  Anneus  Senèquc  ,  &  de  Tré- 
beliius  Maximus. 

Ce  qui  y  donna  lieu  ,  fut  que  Thérédité  ctoii 
fou  vent  abandonnée  par  rhéritier  înAitué  ^  lorf- 
qu*U  voyoit  que  la  fucceilion  étoit  embarrailéc  , 
&  qu  il  n*y  avoir  point  de  profit  pour  lui.  Cette  ab- 
liication  de  l'héritier  enttalnoit  lexuo£lion  des  ii- 
dèlcommis. 

Il  fut  pourvu  à  cet  inconvénient  d'abord  par  le 
S*  C.  TrebelUeti ,  qui  ordonna  qu'après  que  b  fuc- 
ccffion  aurott  été  reftituéc  en  venu  d'un  tidéicom- 
mis ,  toutes  les  ji^ions  que  rhéritier  pourroit  in- 
tenter^ ou  que  i*on  pourroir  intenter  contre  lui» 
paileroient  à  celui  ou  contre  celui ,  auquel  la  rcili* 
nition  de  Thé  ré  dite  auroit  été  faite  ;  mais  que  fi 
rhéruier  étoit  chargé  de  rendre  moins  des  trois 
quarts  de  la  fucceifion ,  les  aétiorts  feroient  diri* 
gces  tant  contre  Théritier  grevé  ,  que  contre  le 
iidèicammi^re  »  chacun  à  proportion  des  leurs 
èmolumens. 

On  s*appcrçut  bienrAt  de  rinfuffifance  de  ce  rè- 
glement ^  &  pour  crgiiger  rhéciiier  inf^itué  à  ac- 
cepter le  teftanVïnt .  le  fcnatus-con fuite  Pègafiçn  lui 
domia  le  droit  de  retenir  le  quart  ;  avec  cette  dilfé- 
rcnce  feulement ,  que  §*il  avoir  accepté  la  fucceffion 
volontaire  ment ,  on  inicrpofoit  des  ftipulations 
pour  le  Gif  €  contribuer  aux  charges  à  proportion 
do  rcmohjmciif  ;  fi  c^étoîc  coi'  me  contraint,  tout 
k  bénéfice  &  les  charj;cs  patToicut  au  fidêicom- 
miffaire. 

Juilinien^  pour  fimplifier  îcschr^fes,  donna  toute 
r«iitoritè  :iu  leliMttis-coniblce  Trébcllîen  ,  crull  am* 
plifia  ,en  ordonnant  oue  k*hàriti<f  grevé  dt  fidèî* 
€l>Aimii  )  foit  qull  ciH  le  quart»  plus  9U  moins ,  bi* 


vant  le  teftameot ,  auroit  toujours  le  tptVfi  ;  en  Ce  T 
qui  s'en  détaudroit«  ^  que  les  aâions  dt^  crèarii' 
ciers  fe  dirîgeroienc  contre  lui  &  contre  le  fidéi- 
corn  miffaire  au  prorata  de  rémohiment. 

La  quarte  trJhdlianiqut  contribue  donc  aux  dettes  ; 
mais  elle  ne  contribue  pas  aux  legs  6c  fidéicommis 
part'culiers, 

La  dctraâion  de  cette  quarte  fe  fait  fur  le  fidéî- 
commis  univcrfcl ,  &  non  iur  les  legs  6c  fidéi<om- 
mis  particuliers. 

Du  reflc  la  trébeUiamque  fe  retient  fur  tous  lej 
corps  héréditaires»  a  moins  que  le  teflut(2ur  n'ait 
ailigné  à  rhéritier  grevé  un  corps  certain  pour  ùl 
trébellianique  ,  ou  que  cela  n'ait  été  convenu 
entre  Thcritier  &  le  fidéicom  mi  flaire  ,  auxquels 
cas  il  doitfe  contenter  de  cet  effet  ^  pourvu  qu'il 
foit  fufBfant  pour  le  rempUr  du  quart  des  biens  »  les 
dettes  payées* 

L^héritier  ne  peut  pas  retenir  la  quaru  trcheUtaru» 
que ,  fur  ce  que  le  défunt  a  deftiné  pour  être  em- 
ployé es  œuvres  pies ,  ni  fur  les  choies  qu'il  a  dé- 
fendu d'aliéner. 

Celui  qui  a  détourné  des  effets ,  n'y  prend  poîoe 
ia  qUiirte  tnhcULimque^ 

11  n'en  cÙ.  |>as  dû  non  plus  à  celui  qui  n'a  ao 
cepté  rhérédité ,  que  comme  contraint  ,  &  aux 
riiques ,  périls  &  fortunes  du  ftdéicommiiîàire. 

Le  défaut  d'inventaire  n'empêche  pas  rhéritier 
de  retenir  la  qUimc  trékcUiismque^ 

11  peut  h  retenir  avec  la  falcîdie,  &  même  avec 
la  légitime  du  droit  ;  m;.is  le  tcdatetir  peut  défendre 
de  cumuler  ces  differens  droits  ^  pourvu  que  la  pro* 
lubîtion  foit  cxpreffe. 

Quoiqu'il  y  ail  plufieurs  degrés  de  fubfl initions 
établis  par  le  teflamcnt ,  la  qti*irte  tribtUUnïqut  nt 
fe  retient  qu'une  feule  fois. 

Tout  ce  que  lliéritier  grevé  tient  du  défunt  1 
litre  dliéritier,  î.'impute  iurla  trébellianique. 

Lk  quarte  trébdlUmquc  n^  pas  lieu  dans  les  pays 
coutumiers,  fi  ce  n*elt  dans  les  coutumes  qui  dcfi* 
rent  une  inftitution  d'héritier  pour  la  validité  dil 
teÛament ,  ou  qui  ie  réfèrent  au  droit  écrit  pouf 
les  cas  non  exprimés,  y^ye^  FlDEiCOMMîS  ,  Hi* 
RiTiER ,  Substitution  ,  Testamsnt.  {j4) 

QUARTE!  AGE.  f  m.  eft  le  nom  fous  lequel 
on  trouve  défignée  une  vexation  des  feigneurs^ 
qui  ettlevoieut  aux  habirans  de  leurs  domaines  ,  la 
quatrième  partie  de  ce  qu'ils  avoicnt  recueilli. 

QU  ARTENIER  ,  f  m,  (  Polkc  )  cû  un  officier 
royal  sk  municipal  qiu  efl  prjpofé  fur  uu  des  quai* 
tiers  de  la  villç  de  Varis  >  pour  y  faire  exécuter  les 
ordonnances  &  mandemeiis  du  bureau  de  la  ville  » 
&  y  exercer  certaines  ton  «liions  de  police. 

Le  titre  et  quartcnter  \\çnt  àc  quartier  ^  &  de  Ci 
qu'anc'cnnement  la  ville  de  Paris  n*étoit  divifèt 
qu'en  tyuatre  pariies  ou  qiîartiers  ;  &  néanmoins 
lorfqne  le  nombre  de  ces  divifions  a  été  augmenté  «  _ 
00  leur  a  confervé  le  nom  primtîtf  de  çtf*ifrirr,&  * 
à  l'oiHcier  prépofi  fur  chaque  divifton ,  le  tiirc  de  \ 
^uartmkr*  . 
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*ètaMiffemerît  des  ^uaruniers  de  la  ville  de 
eft  conforme  à  'rufage  de  toutes  les  nations 
cêes  qtîî  ont  toujours  eu  rattcntîon  dedivifer 
BSfï  le?  villes  en  plufieurs  rcgions  ou  quartiers^ 
&  de  prepcfer  fur  chacun  certains  officiers  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre ,  &  y  faire  exécuter  les 
mancleincn^  du  nTaï;iftrat  :  tel  étoit  l*iifage  des  Hé- 
breux >  des  Grecs  &  des  Rorraim.  ' 

Rome  &  les  autres  villes  qui  en  dépendoient , 
étoiem  divifées  en  plufieurs  régions;  ik.  ceux  qui 
^icnt  prépofés  fur  chacune  de  ces  diviGons  s*ap- 
pelloîent  curatortt  re^lonum  ^  adjutons  frcsftêfi  nriis^ 
<t  qui  revient  trèî:-bien  aux  quartenUrs ,  kfqtiels 
ibnt  ;iiîfll  des  aides  du  prévôt  des  marcluinds ,  dont 
Toffice  a  beaucoup  de  rapport  a  celui  que  les  Ro- 
IBiitis  appellolentfr^yi/  de  LviiU, 

On  tient  que  ce  fut  du  temps  des  Rcmaîns  que 
laTiîle  de  Piiris commença  à  erre  partagée  en  diffé- 
rentes régions,  pour  y  faciliter  rcxcrcice  de  iapo- 
Bcc  ^  8c  que  ce  parcage  fut  d*:ibord  fait  en  quatre 
parties  on  quaniers  ;  telle  eft  l'opinion  de  Fauteur 
ces  annales  de  Parts,  dans  le  parallèle  qu'il  fait  de 
cette  ville  avec  les  plm  célèbres  villes  du  inonde  ; 
c'c^  aulfi  le  fcnîiment  de  Loif:^au  ,  en  fon  traité 
ézj  O^cts ,  /Jv,  f^f  ch.  v'tj.  des  cjfices  dss  vUL's,  Ce 
dernier  auteur  penfe  qire  les  diverfes  régions  de 
Pans  font  appel  lies  quartiers  ^  foi  t  parce  qu\incien- 
sement  il  n'y  en  avoir  que  quatre  ,  ou  p:ïrce  qu'à 
prHenr  il  y  en  a  quatre  fois  quatre  ,  de  même 
«jc'à  Rome  il  n*y  eut  au  commencement  q!)e  trois 
tribut,  puis  trois  fois  trois;  mais  la  première  éty- 
fl)o4oçVe  paroît  la  meilleure. 

En  effet,  depuis  le  prem"er  accroiflcment  delà 
^ïUc  de  Paris  &  jufqu  à  la  nouvelle  enceinte  gui 
fut  Élire  fous  Philippe-Ai»gwfle  ,  toute  la  vîile  n^c- 
Toîi  encore  divifée  qu'en  quatre  quartiers ,  dont 
Ton  c«>mprenoit  S:  comprend  encore  toute  Tan- 
Cîcnne  cite  renfermée  dans  file  du  pal  ai  i  ;  les  trois 
smres  qui  ètoîcnt  dans  la  ville  an  nord  de  h  cité , 
étoiem  exaf^ement  bornés;  c'étoîcnt  le  quartier 
de  fiirrt  Jacqueç  de  b  Boucherie  ,  celui  de  la  Ver- 
teric  >  Se  celui  de  la  Grève  ;  enfortc  qu'il  ne  dé- 
port y  avoir  alors  que  (\\v&\rt  qUAfUnUrs. 

Depuis  le  fécond  arcroifiement  de  la  ville  de 
fins  ,  qjn  Val  entrepris  par  Phtlippe-Augufte  en 
1 190,  &  achevé  l'îin  1211,  •^..ris  fut  atîgmenté  de 
quatre  nouvranx  qmrtiers  ;  favorr ,  du  côté  du 
norl,  cciTx  de  faîntc  Opportune  &  de  faint  G^r* 
vA%  éc  TAuxerrois;  &  du  côté  du  midi ,  les  qnar- 
Ttn  defjinr  André  &  de  la  place  Maubcrt.  Il  y 
fclica  de  croire  que  le  nombre  des  qw^tinurs  nu- 
pienta  comme  celui  des  quartiers;  qu'ainfi  de- 
Hm  iiT  I  ils  ctoient  au  nombre  de  huit. 

fttrîs  ayant  reçu  un  troifième  ncrroillement  qui 
fa  c»Jïnmencé  par  Charles  V  et  achevé  fous 
Oar^es  VI  en  i)8)  ,  cette  ville  fe  trouva  encore 
-^"—rée  -de  Imit  non  veaux  qu::rtiers;  favotr , 
.  faînt  Antoine  ,  fekrt  Çcrvais  ,  fainre 
v.'Qjj,  faintManin  ,  faint Denis, les  halles  ,  frîim 
Eoftache  Se  faint  Honora  ;  de  forte  q«c  la  ville  fc 
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trouvant  par  ce  moyen  divifée  en  feîxc  quartiers» 

le  nombre  des  qturUmcrs  fut  pareillement  mis  à 
feixe ,  atîn  qu'il  y  en  eût  toujours  un  prépoïc  fur 
chaque  quartier. 

Ils  furent  touifupprimés  par  des  lettres-patentes 
de  Charles  VT  du  27  janvier  i^Sa,  portant  aboli- 
tion de  la  prévôté  ûts  marchands  de  la  ville  de 
Paris,  &  union  d'icelle  a  la  prévôté  dn  Chàîclet 
de  cette  ville.  Le  toi  défend  parlanicie  4  de  ces 
lettres,  qijc  dorénavant  il  y  ait  dans  cette  ville 
auCHns  ^fwr^/î/V,f ,  cinqtianiÉniers,  ou  dizainisrs  , 
établis  pour  la  dofenfe  de  cette  ville  ou  autremenr; 
Sf  il  déclare  qu'en  cas  de  befoin  ounéccflité,  par 
la  puifiaacc  de  fes  ennemis  oti  autrement,  il  y 
pourvoira  &  fera  garder  ladite  ville  &  les  bour- 
geois de  toute  opprefi^on,  de  telle  manière  qu'ait- 
cuns  inconvén  ens  ou  dommages  ne  pourront  s'en- 
fuivre ,  ou  à  aucun  des  bourgeois. 

Ce  changement  fut  occafionné  pair  la  fa 0 ton  du 
duc  tle  Bourgogne  ;  en  138S  ,  la  prévôté  des  mar- 
chands fut  féparée  de  la  prévôté  de  Paris  ;  mais  on 
ne  voit  pas  que  les  qnartzmtrs  ^itm  été  dés-lors  ré* 
tablïs;  ils  ne  le  furent,  ^  ce  qu'il  paroît,  qu'en 
141 1  ,  fuivant  det  lettres  de  Charles  Vi  du  10 
avril  de  ladite  année,  dans  lefquelles  le    roi  dit 

Îue  pour  la  garde  6c  sûreté  de  fa  bonne  ville  de 
ans  ,  &  pour  aucvmcs  nouvelles  qui  ètoient  fur- 
venues  ,  il  avoit  par  délibération  du  confeîl,  or- 
donné que  Ton  fcroit  guet  &  garde  de  jour  airx 
portes  de  la  ville  de  Paris,  &  de  nuit  dans  les  rues 
de  ladite  ville;  6c  qu*afin  que  cela  fut  plus  dili- 
gomment  exécuté  &  avec  un  meilleur  ordre ,  il 
avoir  établi  pour  cet  effet  Ûk^  juartcfiurs  &  cinquan* 
tcniers  ,  pour  ordonner  ledit  guet. 

Pendant  les  guerres  civiles,  fous  le  règne  (te 
Charles  VU  la  nuit  du  28  au  29  mai  t-<i8  ,  Pcrrinet 
k  Clerc,  iîls  d'un  qa^nenier  de  la  ville  ,  prit  fous 
le  chevet  au  lit  de  fon  père  les  clefs  de  la  porte  de 
Buffy,  &  rouvrit  aux  tfou[ics  dn  duc  de  Rour- 
gogne.  Ces  troupes,  auxquelles  fe  joignit  la  plus 
vile  populace,  pillèrent  ^tuèrent,  oti  cmprifonnè- 
rcnt  tous  ceux  qui  étoient  optîofé*  à  la  fcâion  de 
ce  prince ,  &  qu*oo  appelloit  Àrmignacs,  Le  %% 
Juin  le  carntge  recommença  avec  encore  plus 
d'horreur  ;  la  populace  courut  aux  prifons ,  8c  fe 
les  fit  ouvrir  ;  les  plus  notables  bnnrgcois ,  deux 
archevêqncs  ,  fix  èvêqnes ,  plufieurs  préfidens  , 
confeillers  &  maître  d«s  requêtes ,  (utzm  alîom* 
mes  ou  précipités  du  haut  àc%  xoivts  de  la  concier» 
geric  &  du  grand  chàtclet  ;  on  les  recevoit  en  bas 
lut  la  pointe  des  pî^^iies  &  des  èpécs;  le  corps  du 
connétable  Bernard  d* Armagnac  ,  ^  du  chancelier 
Henry  de  Marie,  après  avoir  été  traînés  dans  le» 
nic'î ,  furent  jettes  à  la  voirie. 

Depuis  le  rétabli (Tement  àeh  quarumert ^  il  arriva 
en  1642  un  changement  dans  U  divifion  des  quar- 
tiers de  Paris;  celui  de  faint  André  qui  étoit  de- 
venu  três-confidérable  ,  fut  divifé  en  deux  ,  &  l'on 
en  détacha  un  nouveau  quartier  qui  fut  celui  du 
fauxbourg  faint  Germain  ;  ce  <jui   ^rraa  un  ëin- 
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feptîème  qiisreîer,  du  moiits  à  l'égard  des  com^ 
jniiTaircs  du  cliatelet;  mais  la  divifion  des  quar- 
tiers demeura  toujours  k  même  par  rapport  aux 

Quant  à  la  place  de  quarunurs^  ce  n'étoient  juf- 
qia'alors  que  des  commiffions  à  vie,  auxquelles  le 
bit/cau  de  la  ville  nommoit  fous  le  bon  platHr  du 
roi ,  6c  fuivant  Télp^tion  qui  étoit  faite  du  nou- 
veau qtuirtcnUr  ^Tit  les  cinquanteniers  &  dizainiers 
de  fon  quartier  ,  &i  par  deux  notables  bourgeois 
de  chaque  dizaine,  qui  étoient  élus  entre  ceux 
que  chaque  dizainier  avoir  mandés  pour  cet  effet. 

Ceux  qui  vouloient  fe  démettre  de  cette  place , 
ue  pouvoicnt  le  faire  qu  en  perfonne  &  entre  les 
mains  du  prévôt  des  marchands  &  échcvins ,  de 
même  que  plufieurs  autres  officiers  de  police  dé- 
pendons du  bureau  de  la  ville. 

Louis  XIll  ayant  reconnu  les  inconvénicns 
qu'il  y  avoit  pour  ces  officiers  d'ctre  obligés  de  fe 
tranfporter  ainfi  en  perfonne  au  bureau  de  la  ville 
pour  y  faire  leurs  réfignaiions  entre  les  mains  djs 
prévôt  des  marchands  6c  cche vins,  par  un  editdu 
nims  de  février  1623  ,  les  difpenla  de  faire  ces 
rcfïgnations  en  parfonne  dans  Thâtcl-de- ville,  & 
leur  permit  de  les  faire  devant  des  notaires  ou  ta- 
bellions, ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  autres 
officiera,  en  payant  par  eux  par  chacun  an  une 
w  ibmme  modérée  aux  prévôt  é^  marchands  &  éche- 
vins  pour  cette  difpcnfe. 

Mais  Texécution  de  cet  édit  fut  différée  ;  &  par 
wn  autre  du  mois  d'oâobre  1633 ,  le  roi  ordonna 
que  ,  conformément  au  précédent  édit ,  tous  ces 
officiers  pourroient  réfigner  leurs  o^ces  pardc- 
▼ant  notaires  ou  tabellions ,  fans  être  tenus  de 
faire  ^  fi  bon  ne  leur  fembloit,  leurs  réfignaiions 
en  perfonne  à  rhotcl'de-ville^  en  payant  par  eux, 
pour  une  fois  feulement,  pour  cette  diipenfe ,  la 
finance  qui  feroit  taxée  au  confcil ,  &  encore  à 
Ta  venir  par  chacun  an  en  Thô  tel -de-ville  ,  es  mains 
du  receveur  d'icelle ,  wnz  redevance  annuelle , 
telle  qu*cUc  feroit  arbitrée  ,  pour  dédommager 
îefdits  prévôts  des  marchands  6c  échevins ,  pro- 
cureur 8c  greffier  de  la  ville ,  de  la  faculté  qu  ils 
avoient  de  pourvoir  à  ces  offices ,  vacation  arri- 
vant d'iceux  ,  que  le  tiers  de  cette  redevance  feroit 
employé  par  les  prévôt  des  marchands  6c  éche- 
vins ,  au  paiement  des  rentes  ducs  par  la  ville  ,  & 
341  très  néceffitès  d'icelle  ,  &  que  tes  deux  autres 
tiers  leur  appaniendroicnt  comme  droits  &  émo- 
lumens  de  leurs  charges. 

Les  quartmïers  ayant  été  nommés  dans  cet  édit 
^«1633  cumulativement  avec  plufieurs  autres  offi- 
ciers de  police  ,  que  cet  édit  concernoit  auill ,  fe 
firent  admettre  au  paiement  de  la  finance  qui  avoit 
^cé  r^lée,  8c  de  la  redevance  annuelle.  Ils  préten- 
dirent en  confcqucnce  que  leurs  places  avoient  été 
créée*  en  titre  d*officc  par  cet  edit  du  mois  d  oc- 
tobre ié}3  ,  &  qu'ils  les  poffièdoicnt  en  titre  de 
£opriétè;  ces  prétendus  offices  eotrércnr  même 
D5  k  ct>imnerce» 
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Maïs  te  roi  ayant  été  informé  de  cette  noiiveatrt?; 
par  arrêt  de  fon  confcil  du  11  juillet  1679,  en  in- 
terprétant Féclit  de  1633  ,  tJéclara  que  le  procureur 
de  La  ville ,  le  receveur  6c  le  greffier  ,  les  conicil- 
1ers  de  ville  ,  les  quartinUrs ,  Se  quelques  autre* 
qui  font  dénommés  dans  cet  arrct ,  n'avoient  potat 
été  créés  8c  érigés  en  titre  d'office  par  Tédit  de 
1633  »  <1"^  ^^s  quittances  de  finances,  pro\ifion$ 
8c  inftal lacions  faites  à  Thôtel-de- ville  en  vertti 
de  cet  édit ,  étoient  nulles  ,  ainfi  que  tous  ades  â( 
ordonnances  donnés  par  les  prévôt  des  marchands 
Se  échevins  à  quelques-uns  de  ces  officiers  ,  pour 
être  reçus  au  droit  annuel  de  rhatel-de-ville.  Sa 
majeHè  fit  défcnfes  aux  prévôt  des  marchands  & 
échevins  d'admettre  à  Tavcnir  aucunes  rèfigna- 
tioiis  ftiites  en  leur  faveur  par  les  confeillers  & 
qujrunUrs  ^  &  autres  officiers  dénommes  dms  cet 
arrêt ,  ni  de  procéder  à  Téleélion  des  offices  de 
cette  qualité,  que  huitriine  après  le  décès  des  offir 
ciers  ,  ordocnant  qu'avant  leur  inilallation  ,  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins  p  réfente  roi  ent 
à  fa  nîajctlé  les  actes  de  Té  lésion  ,  pour  agréer 
celui  qui  auroit  été  élu«  £  tel  étoit  le  pbiitr  ck 
fa  majcrté. 

Depuis ,  fur  les  remontrances  des  prévôt  de^ 
marchands  6c  échevins  »  confeillers  de  ville  ,  qujr- 
tcnlcn  3l  autres  officiers ,  le  roi  par  Tédit  du  mots 
de  juillet  1681  ,  regiilré  au  parlement  le  15  du 
même  mois  ,6d  à  la  cour  des  aides  le  29  ,crea  en 
titre  d  offices  formés,  entre  autres  vingt-fix  con- 
fcillers  du  roi  en  l*hôtcUdc-ville  ,  dont  dix  fc rotent 
poffcdé^  par  des  officiers  des  cours  &  compagnies 
&  par  des  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  ,  & 
fciie  par  des  notables  bourgeois  8c  marchands  de 
la  ville  de  Paris.  11  créa  auffi  en  titre  d'office  les 
fciie  quarumtrs^  auxquels  il  attribua  le  titre  de 
fcs  confeillers  i  enforte  que  préfcntement  ces* 
offices  font  tout^à-la-fois  offices  royaux  8c  muni- 
cipaux* 

Ces  offices  furent  créés  aux  mêmes  hooncurs , 
autorités,  pouvoirs,  foné^ions,  prérogatives,, 
prééminences,  droits  ^  privilèges  dont  les  pof- 
fciîcurs  de  ces  charges  avoient  joui  }ufqu*alors. 

Le  roi  admit  ^  ces  offices,  ceux  qui  en  faifoient 
alers  l'exercice  ^  auxquels  il  fut  expédié  pour  cette 
première  fois  feulenient  des  provihons  (ccllées  du 
grand  fceau ,  en  payant  aux  parties  cafuelles  du 
roi,  la  iinance  qui  avoît  été  taxée,  ^  il  fut  or- 
donné qu'ils  les  feroicnt  enregiftrer  au  greffe  de  ThÔ- 
tel-de-vilie,  fans  qu'ils  fuffcnt  tenus  de  prêter  Uli  ' 
nouveau  ferment. 

Il  leur  fut  permis  de  réfigner  leurs  offices  de- 
vant notaires  ,  à  perfonnes  capables  ,  fans  que  les 
réfignataires  fu/îeni  tenus  de  prendre  des  provi* 
fions  du  roi ,  mais  feulement  d*obfcr>xr  le  même 
ordre  qui  s*ctoit  pratiqué  jufqu'alors  ,  c'cft-à-dirc 
que  les  rifignations  font  admifes  par  fentence  du 
bureau  de  la  ville ,  où  le  nouveau  pourvu  prête 
ferment  encre  les  mains  du  prévôt  des  marchands. 
Suivant  Tédic  de  t6€i  ,  tes  quartenurs  font  tenus! 
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.  f^jet  clucun  anouelUment  au  receveur  du  do- 

iimc  de  la  ville,  pour  forme  de  droit  annuel ,  5c 

V  b  riculiè  de  réfigner  leurs  offices ,  les  fom- 

fr.pcur  kl"cp.ieUes  ils  feroicnt  compris  dans  Fétat 

ije  roi  en  teroit  mettre  au  greBfe  de  la  ville. 

-Crédit  du  mois  de  dàcembre  1701  ,  le  roi  créa 

pluûeurs  otHces  de  ville,  entre  autres  quatre  nou- 

ux  offices  de  confeillers  du  roi  quarunUrs  ;  ces 

offices  furent  levés  aux  parties  calaelles  du 

divers  particuliers. 

^  .4  janvier  1701 ,  le  roi  rendit  en  fon  confeil 

lanrf ,  portant  une  nouvelle  divifion  de  la  ville 

B  Paris  en  vingt  quartiers ,  dans  chacun  de fqiiels 

^coointiiTaires  au  chàtelct  feroient  diibibuési  il 

^lionîu  auffi  quî  pareille  diftributlon  fcroit  faire 

dei  vingt  qudrunlers  dans  les  mêmes  quartiers  par 

'     prttvCu  des  marchands  &  échevins  ,  pour  y 

îfC  leurs  fondions ,  à  Teff^t  de  quoi  toutes  let- 

-patentes  fcroient  expédiées. 

"^  ttc    nouvelle    divifion  de   la  ville  de  Paris 

tio't   quartiers  ,    fut  contirinée  a  l'égard  des 

liifaircs  au  châtelet,  par  une  déclaration  du 

ccntbrc  1701  ;  on  a  même  depuis  ajouté  un 

^unième  quartier, 

ais  ces  changemens  n'étant  relatifs  qu  aux 
niOVîrei  du  churelet ,  les  quarunun  qui  sVti 
oient  toujours  tenus  à  Tancienne  divifioii  de  la 
lîlc  en  feize  quartiers,  obtinrent  du  roi  le  3  (c- 
rier  1703  ,  la  réunion  à  leur  compagnie  des  qua- 
:  nouveaux  offices  de  qummcrs ,  à  la  charge 
-  rembourfer  ceux  qui  en  étolent  pourvus* 
Le  roi  leur  permit  néanmoins  de  les  défunir, 
&  d*cn  difpofcr  au  proht  de  pcrfonnes  capables, 
■  '  feroient  pourvues  fur  leur  nomination  par  les 
rot  des  marchands  &  échcvins ,  même  d'en 
fcpourvoir  quatre  d'entre  eux  qwi  en  pourroient 
Jf  &  faire  les  fondions  fans  incompatibilité 
'avec  leurs  autres  offices,  &  fans  qu*il  fut  belbin 
d'obtenir  du  roi  de  nouvelles  proviilonsi  mais  les 
fiiaru/Û€rs  ont  laiffé  ces  offices  réunis  à  leur  com- 
pgnk!,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  toujours  que 
fcizc  qusmnîiTS  en  titre ,  qui  ont  chacun  leur  quar- 
ticT,  fui rant  l'ancienne  divifion. 

Ces  feize  quartiers  ,  Auvant  Tordre  du  départe- 

mcar,  qui   eft  renouvellée  dans   le  courant  du 

notv  de  feptembre  de  chaque  année  ,  font  ceux  de 

prhôtcl-<le^villc,dela  place  royale,  du  Marais,  de 

^  {iiiit  Martin ,  de  faint  Deriis ,  des  faints  Innocens , 

as  halles ,  de  faint  Euftache  ,  du  palais  royal , 

dî-  Louvre  ,  de  faint  Germain-dcs-prés ,  du  Liucem- 

-g,  de  Sorbonne,  de  fainte  Geneviève,  de 

HIC  Notre-Dame  &  de  la  cité, 

\     D  y  a  pour  chaque  quartier  un  qudnenur  ^  ^\ 

i  fous  lui  quatre  cinquantcnicrs   à  feize  dizai- 

T  es  quartenUn  ne  font  point  obligés  de  demeurer 

-  le  quartier  cjui  leur  eft  diftribué.  L'ancienneté 

,.     >  acquièrent  dans  leur  compagnie  ,  ne    leur 

f'  nnc  pas  non  plus  le  droit  de  changer  de  quar- 

ner    &  fi  par  une  prédilcSion  pour  m\  quartier 


t  quf  pour  un  autre ,  ils  en  vouloîent  chan- 
*  gcr,  ils  ne  le  pourroient  faire  que  de  gré  à  gré, 
6c  en  vertu  d\mc  fenteiice  du  bureau  de  la  ville  , 
qui  autoriferoit  Taccord  qu'ils  auroieot  fait  entre 
eux  3  cefujct* 

Les  quartenlcrs  ^  fuivant  leur  première  inflitu* 
tion  ,  ètoient  plutôt  officiers  d'cpée  que  derobbc: 
car  quoiqu'ils  aient  toujours  eu  certaines  fonô- 
lions  de  police ,  ils  étoient  anciennement  chacun 
les  capitaines ,  ou  plutôt  les  colonels  de  leur  quar- 
tier, dont  ils  commandoient  ïa  milice  bourgeoifc 
dans  le  temps  que  les  Parifiens  étoicnt  armés,  St 
qu'ils  fc  gardoieni  eux-mêmes. 

Les  lettres  de  Charles  VI  des  27  janvier  nSi^ 
&  20  avril  1411  ,  juftificnt  que  leur  principale 
fonction  étoit  de  commander  dans  leur  quartier^ 
qu'ils  étoicnt  établis  pour  la  garde,  siircté  &  dé- 
fenfe  de  la  ville ,  &  pour  faire  faire  guet  &  garde 
aux  portes  &  fur  les  murs  de  la  ville. 

L'iincien ne  formule  du  ferment  qu'ils  prctoient 
à  leur  réception  ,  étoit  de  bien  is:  loyalement 
exercer  L'état  &  charge  de  quarwnicr ,  d'obéir  auK 
commandemens  des  prévôt  des  marchands  & 
échcvins ,  préfens  &  avenir,  de  mettre  à  éxecu- 
tion promptemcnt,  lesmandemcns  qui  leur  feront 
envoyés  par  eux  ;  de  faire  bon  guet  &  garde  aux 
portes  &  fur  les  mur»  de  h  ville  »  toutes  les 
fois  que  befoîn  feroit,i?t  que  s'ils  favoiont  chofe 
qui  îht  contre  &  au  préjudice  du  roi ,  de  la  ville  , 
de  la  chofe  pubhque  ,  ils  en  viendront  incontinent 
avertir  le  prévôt  des  marchands  ou  échevins ,  ou 
le  procureur  du  roi  de  la  ville. 

Ils  avoient  chacun  fpécialement  la  garde  d'une 
des  portes  de  la  ville  j  mais  il  n'y  a  pas  toujours 
eu  autant  de  portes  que  âç  qtiarunîtrs  ^  le  nombre 
des  portes  ayant  varié  félon  les  temps.  Ils  ont  en- 
core aduellcment  chacun  infpedion  fur  une  des 
portes  ou  entrées  de  la  ville  ;  mais  plufteurs  de  ces 
portes  fe  trouvent  abattues,  comme  les  portes 
iaint  Honoré  &  de  la  Conférence;  ceux  qui  ont 
dans  leur  département  une  porte  encore  exilante  , 
difpofent  du  logement  qui  fe  trouve  au-dedans  de 
cette  porte:  ce  logement  ,  dans  l'origine,  étant 
deHinépour  loger  le  portier,  qui,  fous  îcs  ordres 
du  quarîemer  ,  avoit  foin  d'ouvrir  &.  fermer  les 
portes. 

Les  cinquameniers  commandoient  fous  leurs 
ordres  à  cinquante  hommes  de  milice  bourgeoifc  , 
&  les  dizain  sers  à  dix  hommes  ^  de  ftrte  que  cha- 
que quamnkr  ayant  fous  lui  anciennement  deux 
cinquamemers ,  &  dix  dizainîers  ,  il  en  réfulte  que 
le  quiirt ( nur  kto\t  le  capitaine  d'une  compagnie  de 
cent  hommes.  Préfentemeni  ils  ont  fous  eux  quatre 
dnquanteniers  &  fetze  dizainicrs. 

Les  Icttres-patentes  de  Louis  XIII  du  mois  de 
février  1618  ,  portant  confirmation  des  privilèges 
des  quammers ,  font  mention  que  c'efl  en  confidé- 
ration  des  recommandablcs  fer  vices  rendus  par 
leurs  prédéceffcurs  a  l'état  6c  à  la  couronne ,  fous 
le  règne  des  rois  Jean  &  Châties  VU  &  par  ks 
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îtnpétrans  an  feu  roi  Henri  IV  Sc  au  roi  Louis  XTII 

lui-ml'me,  ilurani  îes  dei'aicrs  mouvenicns  qu'il  y 

Javoii  eu  à  Paris;  &  pour  leur  donner  moyen  de 

connu uer  ces  fervices  à  Ua venir  ,  avec  autant  de 

foin  ,  vigtlancs  &  travail  de  jour  &  de  nuit,  qu'ils 

avoient  fait  par  le  p.iffé,  dont  Louis  XIII  tcmoi* 

»  ^m  qu'il  cil  graiideiuent  fatis&t. 

Il  y  eut  feulement  un  teinpioîi  les  qUiirunUrs 
Icgiriruement  pourvus  par  la  ville ,  furent  trou- 

.klêb  dans  leurs  fouélions.  Ce  fut  pendant  le  t^mps 
funcfte  de  la  ligue»  ou  les  capitaines  des  quartiers 
furent  nommés  par  nxi^  fa^ilion  qui  fc  forma  à 
F^aris  en  15S9,  à  que  l'on  noauiia  les  /w^  Les 
principaux  de  cette  favîiion  étoient  au  nombre  de 
quarante  ;  ce  fin  un  bourgeois  de  Paris  nommé 
k'ia  Rochc-lC'blond  ,  qui  commença  cette  ligue  par- 

.  ticulièrc  ,  pour  s*oppofer  aux  delTeins  du  roi  Henri 
III,  lequel  favoriloir,  dit  on ,  les  Huguenots,  & 

-pour  cmpOchcr  que  le  roi  de  Navarre  ne  fuccédât 
k  la  couroun^^  de  France. 

La  Roche- IC'Wond  eut  d^abord  une  conférence 
fccrette  avec  deux  curés  de  Paris  ,  &  un  chanoine 
cîc  SoiiToHS  qui   prêchoit  'a  Paris  ;  peu  de    jours 

.  iprès  ces  quatre  perfonnes  en  atiitérent  huit  autres 
dans  leur  parti  ;  cas  douze  fu'diticux  furent  les  fon- 

,  dateurs  de  la  ligue  particrlierc  de  Paris  :  elle  fut 
bientqt  augmentée  de  nouveaux  confédérés,  gens 
d'égluc ,  ce  palais  &  de  boutique ,  dont  les  prin- 
cipaux #  au  nombre  de  quarante  ,  formèrent  entre 
eux  unconfcilpaur  dehbérer  fur  les  affaires  pu- 
bliques» 

Ce  confeil  ,  pour  garder  quelque  ordre  dans 
cette  confplration ,  choifa  fcizc  des  fcditieux ,  aux- 

'  quels  il  diftribua  les  feize  quartiers  de  la  ville  de 
Paris  ,  artfl  dobferver  ce  qui  s'y  feroit,    &  d'y 

.  exécuter  les  ordres  du  conlell  ;  c*eft  de-là  que 
ccrte  faction  fut  nommée  Usfei^e,  ou  U  conftll  de 

&:      Cette  fn^lion  fe  joîgnii  à  la  grande  ligue  com 
I    inene!e  à  Péronue*  O^ndant  elle  eut  aulT»  fe' 
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intérêts  parnculiers  »  &  les  fcize  ne  feconcièrent 
)t  pas  toujours  les  iuiv*ntions  du  duc  de  Guife,  ni 
L  celles  du  Awc  de  Mayenne ,  auqutl  ili  préférèrent 
li  le  roi  tl'Efpagne, 

[  On  nit  loutci  h*s  înfnîences  &  les  Héfordres 
1.  que  coînTnir*pt  à  Paris  les  foir^ ,  avec  quelle  au- 
I  dace  HuiTy -le* Clerc  ,  Tun  d*eux,  conduiiit  le  par- 
I!  kmcnt  prifonnier  à  la  PâliUe ,  6t  comment  les 
\i  fcize  firent  périr  ignominliufement  le  doÛe  préfi- 
■  dent  Driffon  ,  St  deux  confcUlers  qui  s*oi>poioient 
à  leurs  dcffcinn* 

Mais  autant  cette  fai^ri<>n  fm  aîniéc  du  duc  de 
Gulfc,  autant  elle  fut  hîiie  du  duc  de  Mayenuc  , 
fon  trére  ^  qui  fut  /p'^és  lui  îe  chef  de  b  ligue  ;  il 
en  condamna  lui-méinc  n«uf  à  mort  en  1 591 ,  dort 
quatre  forent f>ti^  &  exéeutHvIcs  cinq  auireî^du 
nombre  ne  r<|i»eU  étoit  9uf1y-)c'CUrc  fe  fjiuvércm: 
le  duc  de  Mayenne  envoya  une  aliolition  3i|  par- 
lement ïx>ur  les  attttes  coupables  ;  îl  défendit 
u/mci  aCcn^lccs  privées ,  (otii  peine  de  la  vie  &l 


cfu  rafement  des  maifons  où  elles  fe  fcroîent;c'eft 
ainfi  que  cette  fanion  des  feiic  fut  déshonorée  6£ 
ruiiiéc  par  le  dac  de  Mayenne. 

Les  quarttnlcrs  légitimement  pourvus ,  étant  par 
ce  moyen  rentrés  dans  leurs  fonélions  ,  rendirent, 
comme  on  Ta  d^ja  obfervé,des  fervices  eflen rie I s 
au  roi  Henri  IV  &:  enfuite  au  roi  Louis  XIH, 
outre  ceux  dont  il  fait  mention  dans  Us  lettres  de 
161S.  On  voit  qu*ils  furent  encore  employés  pour 
fon  fervice  en  1636  ,  ftûvant  un  ordre  qu*il  en- 
voya le  6  août  aux  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins  ,  portant  j  que  comme  il  ne  pou  voit  fournir 
à  ce  qui  ètoit  néccffaire  pour  Téquipage  &  attirail 
de  fon  artillerie,  ou  pour  monter  ia  cavalerie, 
s'il  n'étoit  fccouru  &  aû'tfté  de  fes  bons  fujets 
dans  une  f»  prclTatite  ncccirué ,  il  ordonnoit  aux 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  Paris ,  de 
députer  aucuns  des  qihirunurs  ^  colonels  &  capi- 
taines ,  en  chacun  d:s  Quartiers,  pour  faire  la 
levée  des  chevaux  dont  la  majertc  avoit  bcfoin  ; 
favoir  ,  un  cheval  de  chaque  perfonnc  ^lyant  car* 
roife ,  avec  lequel  on  envcrroit  un  bquais  ou  co- 
cher pour  en  avoir  foin  ,  &c* 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1663  ,  ob- 
tenues par  les  cinquantcnicrs  &  dizainicrs  ,  pour 
rauiorifation  de  leurs  ftatuts^  portent  entre  autres 
chofes ,  que  quiconque  prétendra  à  la  charge  de 
cinquantcniers  &  dizainiers  de  Paris ,  fera  tenu  de 
certifier  au  auartmcr  de  fon  quartier ,  par  lescin* 
quanrenicrs  Se  dizainiers,  ou  autres  bourgeois  du 
même  quartier,  fes  bonnes  vie  ,  mœurs  ,  religion 
catholique ^apaOolIqtie  &  romaine,  &  de  fon  af- 
fcdion  pour  le  fervice  du  tou 

hc  qu4irunur  ^Q\t  préfenter  aux  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  le  nouveau  cinquantenier  ou 
dizainier  ,  lequel  doit  faire  ferment  d'obéir  aux 
mandemens  du  prévôt  des  marchands  &  échevins  , 
&  de  fon  quamnitr  ^  &c  de  garder  exaélcmcnt  en 
tout  Tordre   qu  ils  lui  auront  prefcrit. 

Les  cinquantenier  s  &  dizainicrs  doivent  cxécnrer 
en  perfonne  les  mandemens  des  prévit  des  mar- 
chands &  échevins  &  de  leurs  qiMrunurs ,  finon 
en  cas  d*excufe  légitime,  &  pour  lors  ils  y  peu- 
vent commeitrc  des  perfonnes  dont  ils  répondent, 
mais  îl  faut  qu*eilcs  foient  agréées  par  les  ^udf- 

Les  ftatuts  portent  encore ,  qu*afin  que  la  tran* 
quillité  de  la  ville  foit  religieufement  gardée ,  les 
cinquanten<ers  8c  dizainicrs  iront  aux  maifons 
des  qthirunUrs  prejîdre  les  clefs  des  portes  da  la 
ville  en  temps  de  guerre  ,  pour  les  ouvrir  &  les 
fermer  lorfcjue  les  capitaines  de  leurs  d'u^aines  iront 
en  garde ,  è-r. 

Il  efl  ditaudi  qu'ils  feront  les  rôles  des  perfonnes 
réfKkïites  dans  lairs  dizaines,  par  noms ,  furnoms, 
&  qualités  ,  pour  les  délivrer  aux  quant nhrs  félon 
Tordre  que  Von  leur  pourra  enjoirwfre,  &  fatis 
qu*ils  p^ûifent  donner  copie  de  ces  rîSles  à  qui  <pîç 
ce  foit  que  par  Tordre  des  quanenurs. 

Que  pour  maintenif  le  repos  de  It  ville  ih  vctU 
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St  tiîceflimment  que  Ton  ne  fafle  aucunes  af- 
»!  lies  générales  ou  particulières  ,  ni  au*il  y  ait 
de  gen%  de  guerre  qui  puiffent  tenarc  à  fè- 
ont  en  ce  cas  ils  feront  leui-s  procès-ver- 
-  porteront  aux  qujrhnUrs  pour  y  être 
es  prévôt  des  marchands  Se  échevins, 
-  prendre  garde  que  les  rues  foicnt 
chaînes  de  (et  avec  Iturs  rouets  Si 
^  néceflaires  pour  les  foutenir ,  à 
ns  les  défordres  ,  tumulces  ,  & 
n  reçoiveat  Tordre  de  la  part 
i^kands  &  échevUis  ou  des  quar* 

^"ice  foit  exaifleraent  obfer- 
-4  il  cft  dit  qu  ils  porteront 
jt  dts  colonels ,  capitaines  , 
»*^K  autres  oificiers  qui  de- 
ttes,  ou  qui  changeront 
rapport  que  les ^w*ir- 
.  marchands  &  èchc- 
luation  de  nouveaux 

^iiurgeois  de  prêter 

: ,  nd  dans  quelque 

liX  ,  crocs  &0U- 

*  (C  chez  les  ^Jiiir- 

M^v  certificats  de 
.1  6c  lettres  de  bout- 
.i>  contiibiient  aux  charges  ordl- 
t-  .e,   &  font  actuellement  réficlans 

^éii^ndue  de  leurs  dizaini:s.  Se  fur  le  certificat 
inicf  »  le  quarunUr  donne  le  fien  »  par  lequel 
certïlîe  k  mciTteurs  de  la  cour  des  aides  ëi  à  tous 
<p2*il  appanicr>clra,  qu'un  tel  eft  demeurant  depuis 
tant  de  leoips  a  Paris  dans  une  telle  rue  ,  en  une 
cdVe  maifon  «  fife  dans  retendue  de  ion  quartier, 
&  en  b  dizaine  du  fjeur  teh...  en  laquelle  celui 
auquel  iJ  donne  ce  certificat  contribue  à  toutes  les 
charges  de  ville  pour  la  police ,  comme  boues , 
puvres,  &  lanternes  ,  atnfi  que  font  les  autres 
bourgeois  de  Paris. 

Lftscinquantejucrs&  dizalnïers  peuvent  réfigner 
ICHTt  offices  trn  appella-it  leur  quarunlir  ^^  ks  ré- 
tonvaires  l  nrés  par  le  ^tumcnur  s^ux  pré- 

toc  destn.i?  .>:  échcvins ,  pour  être  admis 

€8  la  manière  accoutumée. 

Telles  font  les  dilpofitions  de  ces  flatuts  des 
fîiKpiaiiteiiiers   &  dizain îtrs  qui  ont  rapport  aux 

On  a  vu  cî-devant  que  les  quortemers  étaient 
ccmme  les  capitaines  ou  colonels  de  leurs  quar- 
tws;  mais  il  paroit  que  dés  avant  1663  ,  les  prè* 
ffc  des  ntarchands  &  échevins  con>mettoicnt 
te  chaque  quartier  des  capitaines  &  autres  offi' 
O&s  SDur  commander  la  milice  bourgeoife  fous 
Jbovvres  des  quarunlcrsàu  ]3ure?.ii  de  la  ville. 

loins  XIV  ayant ,  par  édit  du  mois  de  mars 
lé^,  créé  dans  toutes  les  villes  des  colonels, 
ft|û»^  cdpttames,  tieutenaus  £c  enfeigo^s  des 
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bourgeois,  il  en  excepta  la  ville  de  Paris,  dans  la- 
quelJe  il  maintint  les  capitaines  &  autres  oiScicrs, 
nommés  &  établis  fous  les  ordres  des  prévôt  de* 
marchands  &  échevins  dans  toutes  leurs  fondions , 
droits  &  privilèges  ;  mais  comme  ils  y  étoicnt 
tous  les  jours  troublés  lous  prétexte  quMs  n*exer* 
cotent  qu'en  vertu  de  fmiples  comniifTions  des> 
prévôt  des  marchands  &  échevins,  Louis  XIV  ,  par 
êdît  du  mois  de  fepiembre  1703  ,  regiflré  au  par* 
lement  le  3  o6lûbre  fuivant,  révoqua  toutes  les 
commiffious  qui  pouvoicnt  avoir  été  accordées^, 
foit  par  les  gouverneurs  de  Paris ,  ou  par  les  pré* 
vôt  des  marchands  Ôc  échevins,  des  capitaines» 
majors,  lieutenans  &  cnfeignes  de  bourgeoifie, 
&  il  créa  en  même  temps  en  titre  d'office  forma 
en  chacun  des  fcize  quartiers  de  Paris,  un  lieu* 
tenant-colonel»  un  major,  un  capitaine,  un  iiiu» 
tenant ,  ik  un  enfeigne  pour  chacune  des  133  com- 
pagnies de  milice  bourgeoife,  qui  étoîent  alors 
établies  à  Paris. 

Il  ordonna  que  du  nombre  de  huit  bourgeois  & 
notables  habitans  que  chaque  quanmur  choifit 
tous  les  ans  dans  fon  quartier  pour  Téle^ion  des 
échevins  ,  il  en  feroit  pris  deux  dans  le  nombre 
des  officiers  créés  par  cet  édit  pour  donner  leur 
voix  au  fcrutin  ,  peur  rélcélion  de  deux  échevins 
emrans  ,  à  peine  de  nullité  de  rékdion..,  6t  qi/aii^ 
cun  bourgeois  de  Paris  ne  pourroit  poiVéder  sucun 
office  de  confeiller  de  ville ,  quarunier ,  dizaliaier  ^ 
ni  cinqcantenicr ,  qu'il  n'eût  poflédé  ,  favoir ,  lei 
confeillcr  ou  qiumnur ,  Tune  des  charges  de  lieu* 
tenanS'Colonels,  majors  on  capitaines  ,  ik  les  dizai* 
ni  ers  &  cinquantenicrs  Tun  defdits  offices ,  ou  ceux 
de  lieutenans  ou  enfeignes. 

Ces  officiers  de  milice,  a  leur  ri^ceptioa,  font 
conduits  chez  M*  le  prévôt  d' s  marchands  par  le 
qudrunUr  auquel  ils  font  fubotdoaués,  conjointe-* 
ment  avec  les  autres  officiers  de  la  mèmt  compa- 
gnie, Scpréfentésau  bureau  de  la  ville,  après  en 
avoir  donné  avis  m  colonel ,  5*il  y  en  a  un  ,  qui 
peut  le  préfenter  lui-même  conjointcmcni  avec  I0 
quarten'ur. 

Un  des  plus  beaux  droits  des  ^ar^mnirri  cft  dV 
voir  pan  à  Félet^jon  des  prévôt  des  marchands  & 
échevins  ;  on  trouve  des  prtuvcs  qu'ils  jouif- 
foient  de  ce  droit  dés  Tan  1438  ,  ainft  qu'il  paroit 
par  un  procès-verbal  du  2}  juillet  de  ladite  année, 
quieÛ  rapporté  à  la  lin  du  recueil  de»  ordonnances 
de  la  ville,  édition  de  1644.  ^  » 

Pour  ccteilet  chaque  quamnitf ,  aprèt  avoir  reçti 
un  inatadement  du  bureau  de  la  ville,  pour  faire 
affembler  les  officiers  de  ville  &  ix)ui*gcoîs  au  fujet 
de  cette  élcâ iun  ,  va  lui-même  en  «lanteau  &  en 
rabat,  inviter  des  notables  bourgeoi:i  de  (on  quar* 
tier ,  dé  tout  état ,  tant  officicrî^  du  roi  6c  de  milice  ^ 
qu'anciens  échevins,  eccléfiaftiques  ,  mngiibais, 
&  autres  gens  de  robe,  gentilshommes  ,  mar* 
çhands  non  méchaniques ,  demeurant  dans  l'en* 
ceinte  de  la  ville  &  non  dans  les  fauxbourgs,  de 
fe  trouver  en  (on  hôtel  au  jour  &  beurc  qu  il  leur 
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indique  ,  qm  eft  ordinairciucnt  \t  14  3n  mois 
d^août ,  fur  les  quatre  heures  de  relevcc ,  pouf 
entendre  la  leélure  d  un  mandement  à  lui  envoyé 
par  la  ville  au  fujet  de  rétention  des  nouveaux 
prévôt  des  marchands  Si  échcvins  au  îieu  &  place 
de  ceux  qui  ont  faii  leur  temps*  Anciennement 
on  mandoit  fix  notables  ;  depuis ,  le  nombre  en 
fut  fixe  à  huit  »  préfentement  le  qu^runicr  vCtn 
mande  ordinairement  que  quatre,  Qjand  il  ne 
trouve  pas  les'  notables  chez  eux  ,  il  biffe  pour 
eux  une  lettre  ou  billet  qui  les  inftruit  du  lu] et 
de  fa  vifue. 

Il  envoie  auffi  à  chacun  de  fes  clnquanteniers 
un  mandement ,  à  reflfet  par  eux  de  faire  avertir 
les  dizainiers  étant  fous  leur  charge ,  de  fe  rendre 
avec  eux  en  V\\Qtc\  en  quarterthr  ^  au  jour  &  heure 
par  lui  indiqués. 

■  '  Lorfque  la  compagnie  eft  aflemblée  chez  le 
fiiaranier,  il  fait  donner  un  fauteuil  k  celui  quil  a 
deft  né  pour  préfider  à  ladite  aiïemblée  ,  il  le  fait 
pLicer  au  bout  du  bureau  &  lui  donne  la  droite  ; 
il  fait  enfuite  placer  les  autres  mandés,  puis  leur 
fait  la  lefture  du  mandement  ;  8c  le  ferment  étant 
pris  par  le  préfident  de  raffembléc ,  chacun  des 
mandés  donne  fa  voix. 

Le  qiiûrttnur  dreffe  du  tout  fon  procés-verbal , 
&  marque  les  noms  des  quatre  d'entre  les  mandés 
qui  ont  eu  le  plus  de  voix  ;  il  enjoint  à  ceux-ci 
de  fe  trouver  en  leur  maifon  le  16  du  mois  juf- 
qu'après  1 1  heures  du  matin  ;  que  deux  d'entre 
eux  feront  mandés  en  riiotel-de- ville  pour  pro- 
céder h.  Véleftion  des  nouveaux  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  ;  le  quartmUr  figne  ce  procés- 
verbal  avec  fes  mandés  &  en  remet  un  double 
itgnè  de  lut  au  bureau  de  la  ville. 

Le  jour  de  Téle^ion  venu ,  &  tous  ceux  qui 
doivent  y  avoir  part  étant  alTcmblés  ,  les  quarte^ 
nlcrs  font  appelles  par  le  greffier  de  la  ville ,  cha- 
cun en  leur  rang,  avec  leurs  deux  mandés  ap- 
pelles pour  rélection  ;  ils  les  conduifent  vers  les 
Scrutateurs  »  entre  les  mains  du  premier  defquels 
ils  prêtent  tous  trois  ferment  ,  &  donnent  leur 
bulletin  pour  Téleélion. 

Les  quûfUnUrs  ont  eu3t-mêmes  Tavaiîtage  de 
parvenir  à  Téchevinage. 

On  ne  connoit  ceux  qui  ont  rempli  les  places 
de  qujritnicrs  que  depuis  Fan  1500  ^  fuivant  Tar- 
morial  que  la  ville  a  fait  faire  en  17^9,  oii  Jean 
Croquet  efl  le  premier  qui  foît  marqué  ;  il  ctoit 
quarunur  en  1500,  &  fut  échevin  en  ijoi,  & 
ternis  en  if  to.  Oa  voit  parmi  ceux  qui  Suivent  » 

3u'il  y  eo  eut  nommés  échevins  dans  chacune 
es  années  1504,  1506,  1507,  1509,  isio, 
i^ia,  1514,  1516,  1518^  &  que  Jean  Baza- 
nier ,  qui  avoir  été  élu  en  1514,  fut  remis  en  1 5  lo* 
Dans  le  rôle  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins qui  eft  à  la  fin  du  recueil  des  ordonnances 
de  la  ville  y  édition  de  1644,  on  trouve  que  le 
16  août  152^  «  il  fut  élu  trois  nouveaux  échevins  « 
tfant  Iç  dcrnlei:  devoir  aclt^ver  feulement  le  temps 
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d'un  qui  éioît  décédi.  Sire  Jean  Turquant,  qu^ 
tejiicr  &  bourgeois  de  Paris  ,  efl  nommé  le  fécond 
entre  les  trois  qui  furent  élus  ;  c'eft  le  premier 
de  cette  lifte  qui  foit  défigaé  avec  la  qualité  de 
quAnmter, 

Dans  toute  la  fuite  de  cette  liile,  les  quarte^ 
nitrs  qui  n'avoient  point  d*autre  qualité,  ou  qiii 
y  joignoicnt  feulement  celle  de  bourgeois  de 
Paris,  font  qualifiés  de  ce  titre, /re  tel,  commo 
on  qualifie  encoru  les  confuls;  ceux  qui  avorent 
quelque  autre  fonâion  publique,  font  qualifiés 
maîtres^ 

Au  furplus  ,  on  remarque  encore  dans  cette 
même  liOe  ,  qui  va  jufquen  1643  »  ^^^  ^^*  f"^" 
tenitrs  qui  furent  élus  échevins ,  furent  nommés, 
tantôt  premier  échevin  &  tantôt  le  fécond  :  il  sVn 
trouve  de  nommés  de  deux  années  Tune  ,  &  quel- 
quefois il  y  a  eu  de  plus  long  intervalle  ;  en  1 5  2f  p 
hre  Jean  Turquant ,  quarttnur^  bourgeois  de  Paris, 
efl  élu  fécond  échevin  :  en  152S  ,  fire  Claude  Ma- 
ciot,  premier  échevin  ;  en  iS3î>  f<''«  ^^^^  Bar- 
thelemi  fécond  j  en  1534,  M*  Guillaume  Qui- 
nctte ,  receveur  des  généraux  des  aides  fur  le  Eut  J 
de  la  judice,  premier  échevin.  1 

En  1538,  on  prit  pour  échevins  deux  quarte" 
mers  ^ïne  Jean  Croquet  &  Guillaume  Danes. 

En  1540  &  en    1541,  deux  (^uancmen  furent    ■ 
élus  féconds  échevins;  en  1546  le  quanenhr  ht    ■ 
le  premier  »  en  1548  il  fut  le  fécond ,  en  i^p  il 
fut  le  premier- 
Mais  depuis  long-temps  il  eft  d'ufagc   d'élire 
alternativement  un  confeiller  de  ville  &  un  fc*ip- 
lenicr  ;   3c  ces    officiers  font   toujours    premiers 
échevins. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1^54»  il  fuf  or- 
donné qu'un  quanenier  qui  voudroit  accepter  Tè- 
chevtnage  ,  fcroir  tenu  de  fe  démettre  de  rétat  de 
quanenier^  fans  pouvoir  même  enfuite  reprendre 
ledit  état;  mais  préfeiKement  Tofficc  de  çtt#r£tf- 
mer  n'eft  plus  incompatible  avec  la  fon^on  d'è» 
chcvin. 

Les  qujnemerî  ont  une  chambre  en  Thotelnfe* 
ville  où  ils  s'afTemblent  pour  leurs  affaires  parti* 
culières. 

Ils  s'affemblent  auiïi  avec  les  confeiUers  de  ville 
pour  les  alîaîres  qui  font  communes  aux  deuf 
compagnies. 

Enfin  ils  font  du  corps  de  ville ,  &  en  cette  <|ua* 
lité  ils  font  appelles  aux  aflemblées  générales  qm 
font  convoquées  par  le  bureau  de  la  ville» 

Ils  fcant  aufli  propriétaires  en  corps  de  pluiietirs 
autres  offices  qui  ont  été  unis  à  leurs  ofEces  de 
quanenkrs^  favoir  : 

i**.  De  Toffice  de  confeiller-lieutcnant  du  pré- 
vôt  des  marchands ,  lequel  leur  appartient  &  aux 
confeillers  de  ville.  Cet  office  fut  créé  une  pre» 
miére  fols  par  édit  du  mois  de  mai  1690,  &  vaà 
par  édit  du  mois  d'août  fuivant  au  coips  des  con«^ 
feillers  quarunurî  ,  moyennant  finance  ,  &  leâV 
fonfUons  de  cet  office  /coient  ialtes ,  confornne-^ 
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fiKfit  à  cet  éàit ,  par  Ton  des  confcîllers  Se  ^ti^r- 

um^ri  qui  en  étoient  pourvus ,   &  étoient  reçus 

sodk  amce  au  bureau  de  la  ville ,  alternativement 

chaque  année  ;  il  fut  de  nouveau  créé  par  édit  du 

mob  de  mai  170a;  mais  par  une  déclaration   du 

10  juillet  1703  ,  ce  nouvel  office  fut  éteint  &fup- 

primé,  &  le  roi  ordonna  que  celui  qui  a  voit  été 

créé  en  1690,  &  qui  avoit  été  uni  au  corps  des 

confeillers  8c  quarimurs ,  continueroit  d'être  par 

tnï  cjicf ce  i  comme  ils  avoient  fait  juigu^aiors , 

fit  II  les  maintint  dans  les  droits  de  cet  office.  Pré* 

fcntcmeoi  cVft  le  premier  échevin  qui  fait  la  fonc- 

vm  de  lieutenant. 

î*.   Ils  font  auffi   propriétaires  conjointement 

lc4  confeillers  de  ville  des  quatre  offices  de 

iUcrs  de  ville  intendans  &  commîffaîresdes 

fentames,rcgard5,aqueducs  ik  conduites  publiques 
dcpendances  de  la  ville  de  Paris  ,  créés  au  lieu  des 
confeillers  de  ville  ,  qui  en  faifoient  auparavant  les 
tanâtons  ;  de  Toffice  de  confeiller  du  roi  fyndiç 
rénéral  des  communautés  d*officiers  dépendant  de 
rb^tel-de- ville,  &  de  Toffice  de  confeiller  du  roi 
irifofier  des  deniers  deftinés  à  rentreienement  des 
Ildtels  des  deux  compagnies  de  moufquetaires  du 
I  foî.  Ces  diffèrens  offices  furent  crées  par  Téditdu 
Bob  de  novembre  1706;  mais  par  un  autre  é dit 
Al  mois  de  décembre  1707,  ils  furent  réunis  au 
corps  des  confeillers  &  quaruniers ,  pour  en  hlrc 
nr  eux  les  fondions  ;  favoir^  que  dtiix  offices 
,  4c  commifla'ires-intendans  des  fontaines  ,  ferolent 
exercés  par  les  confeillers  de  ville,  6c  deux  par 
les  ^^ncnun  alternativement  les  uns  après  les 
SKre«  ,  Toffice  de  oréforier  par  les  quartmurs  auffi 
alternativement,  &  celui  de  fyndîc  en  vertu  de 
comminîon  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins  (m  b  préfentation  çjui  leur  en  fera  faite 
pr  les  confeillers  ô£  qu^rtenurs. 

Outre  ces  fonAioos ,  les  quarwiiers  en  ont  en- 
«ere  d^atitres^  &  notamment  quelques-tmes  qui 
ont  rapport  à  la  police. 

Lors  de  l'établi  (Te  ment  du  grand  bureau  despau- 
yfc%^  c*étoient  quatre  confeillers  au  parlement  & 
TC  qu^rUfûers  qui  en  avoient  la  dirtâion  5c 
[liniftratîon. 

Ils  ont  chacun  fous  l'entrée  de  leur  maifon  vingt* 
oiiire  fciux  de  ville,  &  des  crocs  pour  les  inceti- 
é^^deTufage  defquels  ils  ordonnent  en  cas  de 
i^  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  une  ordonnance  du 
tdcsmirchands  du  31  juillet  i68i, 
Dsfont  obiiçés ,  de  même  que  les  cînquanteniers 
Btdizainiers  ,  dés  qu'un  crime  eft  commis  ,  6c  qu*il 
à  leur  conooiflaocc ,  d'en  avertir  le  com- 
rdu  quartier. 
Ea  temps  de  pcAe  ils  doivent  veiller  pour  etn- 
«àcr  les  progrès  de  la  contagion  ;  le  règlement 
nis  k  13  feptembre  151}  par  la  chambre  ordon- 
née par  le  roi  François  l,  au  temps  des  vacations , 
OHicenrim  la  police  de  la  ville  6c  fauxbourgs  de 
hm  ,  pmir  obvier  aux  dangers  delà  pcftc  ,  art.  iS, 
rtat  aux  quarurùiTs  y  diz.iinterâ  ik  cinquante» 
Jiêrîfprudtncft     Tomi  Vlk 


Q  U  A 

nîers  de  donner  aux  commiiTaires  renfort  &  aide  J 
6c  de  les  avertir  des  tranfgieffions  6c  fautes  qui' 
viendront  à  leur  connoifiance  ;  afin  que  les  qaar^ 
Un'uri  6c  autres  foient  plus  enclins  à  faire  les  dé- 
nonciations ,  la  chambre  ordonne  qu'ils  auront  le 
tiers  des  amendes  qui  poiur  ce  feront  adjugées* 

LW/.  ^j  du  même  règlement  enjoint  par  pro- 
vifion  à  tous  ceux  qi.i  connoitront  quelqu'un  enta- 
ché ou  foupçonné  de  perte,  de  le  révéler  incon- 
tinent au  quanenicr^  cinquantenier  oa  dizainîcr, 
fans  aucune  perfonne  exculcr  ni  exempter  ^  fuirent* 
ce  mari,  femme ,  ferviteurs  ,  maîtres  ou  maîrrtfles» 
pour  en  avertir  le  commidaire  du  quartier  ,  pour 
y  pourvoir  feîon  lordonnance,  auxquels  la  cham- 
bre enjoint  éy  pourvoir  incontinent  &  fans  délai  » 
fur  peine  de  privation  de  leurs  offices  6c  amende 
arbitraire. 

Suivant  une  ordonnance  de  François  I  du  mois 
de  novembre  1539  ,  pour  tenir  la  vilîe  de  Paris 
nette  6c  bien  pavée,  il  eft  enjoint  aux  qujrunkrs  , 
dizainiers  6c  cinquantcniers  de  répondre  de  ceux 
de  leur  quartier  qui  auront  fait  quelqtie  contra- 
vention au  contenu  de  ce  règlement,  à  peine  de 
fufpcnfïon  de  leurs  fondions  pendant  im  an  pour 
la  première  fois ,  Se  pendant  trois  ans  pour  la  fé- 
conde ,  6c  pour  la  troifième  >  d^être  privés  6c  dé- 
clarés inliabiles  à  pofféder  tous  au  très  états  6c  offices.' 

Il  eft  encore  enjoint  expreiïémcnt  aux  quarte- 
nkrs  y  par  cette  ordonnance  ,  de  donner  avis  au 
commiffiiirc  du  quartier  des  maifon  s  qui  n*ont 
point  de  foftes  ou  retraits ,  Se  de  veiller  que  per- 
îbnne  ne  nourriffe  aucuns  cochons  ,  oîfons ,  la- 
pins ,  pigeons  6c  autres  volailles. 

Enbn  la  même  ordonnance  enjoint  très -étroite-^ 
ment  aux  commifîaires  de  faire  obferver  ce  régie* 
ment  en  général ,  Sc  aux  ^i/jrrrwfrr/ ,  dizainiers  8c 
cinquantcniers  d*y  vaquer  Si  entendre ,  8c  de  don-* 
ncr  confort  6c  aide  aux  commînai''es,  tic  leur  ré- 
véler les  tranfgrcffions  6c  fautes  ;  6c  afin  de  rendre 
ces  officiers  plus  foigncux ,  le  roi  leur  a  accordé  le 
quart  des  amendes  qui  feront  adjugées. 

Dans  le  temps  de  trouble  ,  8c  lorfqu'il  y  a  dans 
la  ville  des  pcrfonncs  fufpcâes  ,  ils  doivent  con- 
courir avec  les  commiffiiires  à  faire  les  rccberches 
néccffaires;  c'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  parlement 
du  6  feptembre  1^67  ,  c'étoit  le  temps  des  troubles 
caufés  par  Icî-reli^ionnaires,  la  cour  enjoignit  aut 
coin  mi  fia  ires  du  cïiàteîet,  quartcnïers  ,  dizainiers  Sc 
cinquantcniers  de  Paris  de  faire  les  rcchcrcbcs  ac* 
coutumées,  ordonnées,  6c  d'y  procéder  en  toute 
diligence  ,  donnant  aide  6cr  confort  les  uns  aux 
autres ,  félon  l'exigence  des  cas ,  8c  que  la  ncceiîlti. 
le  requerroif, 

Lorfque  la  capintion  fut  établie  pour  la  pr** 
miérc  fois  en  1695  ,  ii  fut  ordonné  par  un  arrêt  tlu 
confeil  du  27  février  de  ladite  année  ,  que  les  pro- 
priétaires qui  babitoi^nt  leurs  maifons  à  Paris,  ou 
les  principaux  locataires ,  donneroîent  aux  qiiaf^ 
tenkrs  qui  en  feroient  la  vifite,  urjc  déclaration  de 
toutes  les  pcrlbunes  qui  babiioicnt  dans  Icfdices 
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maifons ,  de  leur  état  8c  qualité ,  à  peine  de  répon- 
dre de  la  taxe  des  perfonnes  omlfcs  ,  &  c!u  double 
de  la  taxe  à  laquelle  ils  feroient  fujets  contre  ceux 
qui  dègui feroient  leurs  qualités* 

Par  des  l  ettrevpatentes  du  ly  marsfuivant,  don* 
nées  fur  un  arrêt  du  conleil  du  12  du  même  moh , 
il  fut  ordonné  que  les  quanenUrs  de  la  ville  de 
Paris  feroient  chacun ,  dans  Tétendue  de  fon  quar- 
tier ,  la  recette  &  recouvrement  en  détail  des  taxes 
de  ia  capi ration  générale  fùte  Tu r  les  bourgeois  & 
autres  habitans  de  ladite  ville  ,  ils  furent  difpenfés 
par  cçs  mêmes  lettres  de  donner  caution  &  de 
compter  à  la  cliambre  des  comptes,  il  fut  feule- 
ment  ordonné  (|u'ils  compteroient  au  bureau  de  îa 
ville  ;  mais  la  capîtatton  ayant  été  fupprimée  après 
la  paix  de  Rifwick ,  &  enfuite  remiie  par  l*édtt 
du  lî  mars  1701  ,  les  quamniirs  n'ont  plus  été 
chargés  de  la  recette. 

Le  roi, ayant  par  déclaration  du  j  décembre 
1743  ,  ordonné  le  rachat  de  la  taxe  des  boues  & 
lanternes,  les  quiinmurs  furent  appelles  avec  les 
commiflaires  pour  donner  leur  avis  fur  fimpcfî- 
tion  de  la  taxe  ou  rachat  fur  chaque  maifon  ;  &  à 
cette  occafion  ils  aiTemblèrent  chacun  dans  leur 
ht^rel  les  principaux  propriétaires  des  maifons  de 
leur  quankr  *  pour  entendre  leurs  obfervations  fur 
la  répartition  de  la  taxe  fur  chaque  maifon* 

Enfin  les  confeillers  de  vîUe  afti fient  au  nombre 
de  quatre  ,  &  les  qmirunkrs  au  nombre  d-*  deux  , 
aux  affemblées  qui  fe  font  pour  le  tirage  des  lo- 
teries royales,  C^eft  ainfi  que  cela  fut  réglé  par  un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  6  décembre  1718 ,  à  l*oc- 
Cafion  de  la  loterie  qui  avoit  été  établie  en  1717, 
pour  le  rembourfement  des  billets  de  rêtat  ^  le 
roi  ayant  ordonné  que  cette  loterie  feroit  tirc^  cha- 

2ue  mois  en  prèfence  du  prévôt  des  marchandi  & 
chevins,  6tdc  fix  confeillers  de  ville,  fans  au* 
cune  dcfignation  précife  des  quarienlers  ;:  fa  ma- 
jeftè  déclara  que  fon  intention  n*avoit  point  été 
àc  les  exclure  de  ces  affemblées  ^  &  pour  ne  pas 
diminuer  leurs  droits ,  fans  néanmoins  augmenter 
le  nombre  des  perfonnes  en  prèfence  defquelles  la 
loterie  devoit  fe  tirer,  le  roi  ordonna  quau  lieu 
de  fix  confeillers  de  ville ,  il  n*y  en  auroit  que 
quatre  ,  &  qu'il  y  auroit  deux  quarumers ,  ce  qui 
a  depuis  toujours  été  obfervé  de  même  au  tirage 
des  autres  loteries  royales. 

Les  quartenîers  jouiffent  encore  de  plusieurs  au- 
tres droits,  privilèges^  francbiles  &  exemptions; 
ïh  ont  entre  autres  droits  celui  de  commltûmus^  aux 
requêtes  de  Thôtel  St  du  palais  à  Paris ,  fuivani  un 
arrct  du  confeil  du  19  février  i6Sâ,  Ik.  lettres-pa- 
tentes fur  icelui. 

Ils  ont  auili  droit  de  ffanc-falé. 

Ils  font  exempts  du  logement  des  gens  de 
gitcrrc  ,  futvant  une  détlanition  du  if  mars  1 6^5  , 
aui  leur  accorde  cette  exemption  dans  leurs  mai* 
fa>DS  fUcs  tant  dans  la  ville  ëc  fauxbourg^  de  Paris , 
<|ue  dans  toute  Ter  en  due  du  royaume. 
ËuâiiiU  pariiclpem  en  général  k  w\x%  iesdt<>us 


8c  exemptions  qui  ont  été  accordés  au  corps  des 
officiers  de  la  ville  de  Paris. 

Indépendamment  des  differens  édits  ,  dedans 
tions  j,  lettres-patentes  &  arrêts  qui  ont  confirmé 
les  privilèges  de  tous  les  officiers  qui  compofentle 
corps-de-ville«n  général  ^  les  privilèges  des  quarte- 
mtrs  ont  été  conhrmés  en  particulier  par  un  édit 
du  mois  de  janvier  1^05  ,  par  des  lettres-patemes 
du  mois  de  mai  ï  567  ,  par  d*autres  lettres  du  mois 
de  juillet  1607,  &  encore  d'autres  lettres  du  mois 
de  février  16 18,  une  déclaration  du  15  janvier  j 
i^Çf ,  un  édit  du  mois  de  mars  1669 ,  un  arrêt  dit  ■ 
confeil  du  10  juillet  1707.  m 

Il  faut  encore  remarquer  ^ut  les  quarterrUrs  ont 
la  nomination  de  trois  lits  à  ITiotel-dieu  de  Paris, 
comme  il  réfulte  de  trois  délibérations  du  bureau 
de  cet  hôtel-dieu,  en  date  des  9  fuin  1708,  f 
juillet  1716  ,  6c  3  juin  1747,  par  lefquelles,  en 
confidération  de  ce  que  M,  le  prévôt  des  mar- 
chands &  échcvins  ont  donné  &  concédé  audit 
hôtel-dieu  deux  pouces  d'eau  ,  6c  auiïi  de  ce  que 
les  confeillers  de  ville  &  quancnltrs  om  remis  en 
faveur  des  pauvres,  les  droits  qui  leur  étoicnt  dus 
pour  cette  conceïïion  ,  le  bureau  de  rbôrcl'di<:u 
leur  a  accordé  neuf  lits  à  perpétuité  dans  ^es  faîles 
de  riioiel-dieu ,  pour  coucher  un  malade  feul  dans  j 
chaque  lit»  la  nomination  de  trois  defquels  appar» 
tiendra  à  meflieurs  du  bureau  de  la  ville ,  iroîs^l 
autres  à  la  compagnie  des  confeillers  de  vdle,& 
les  trois  autres  à  celle  des  quancnurs ,  à  condition*  1 
qu'ils  nommeront  des  malades  de  la  qualité  re^| 
quife  à  rhôcel  dieu,  {Â) 

QuARTENiEa  ,  {  Droit  fcodaL  )  dom  Carpefitîer  j, 
dit  dans  fon  Gbjfalrc  frjnçoU^  que  c*eft  ce  qui  cil  m 
du  à  rai  fon  du  droit  appelle  quant.  Cet  auteur  ren-  | 
voie  en  preuve  au  mot  quartenenc  partes  du  Glojfairt     ' 
de  Ducangc,  Mais  on  ne  voit  fous  ce  mot  qu^une 
chartre  de  Tan  1300  ,   ou  Jean  Doublie  recûn* 
noît    devoir  à  Tabbaye  de  faine  Vandrille  troiSK 
boilTeaux  quanenurs  de  froment ,  avec  deux   cha* 
pous  de  rente  ;  &  une  autre  chartre  en  latin  de  Tarn  J 
i236,0iul  eâ  dît  que  le  même  abbé  ell  chatgérl 
d*acquifter  un  particulier  de  deux  parts  quanc*  " 
VLvèïc%  (  de  duabus  panihus  quartenens  ) ,  deux  gè-- 
lines  fîc  un  tournois. 

On  voit  aue  ces  quanenurs  ne  peuvent   guèrr 
s*appliquer  à  la  preilation  du  droit  de  quarte,  qu^ 
eft  une  efpèce  de  dime  &  de  tcrrage.    Voyt^  le 
même  Ducange  au    mot    Qaana   6,  AuflTi   dotn 
Carpenticr  dit-il  encore^  dans  fon  Ghjfirium  no* 
vum ,  que  ces  mots  quaneaerœ  partis  dcfigneot  CC 
que  Von  paie  pour  le  droit  de  quartage;  maiscette^ 
eirplication  ne  paroit  guère  mieux  juilifiée  que  1;^ 
précédente ,  puifque  le  droit  de  quartage  cil  auiïn 
un  droit  de  terrage  ou  de  complani  au    quatre».    , 
comme  on  peut  encore  le  voir  dans  Ducange.      ^à 

A  Foccafion  de  ce  droit  de  quartage ,  &  de  oo<9 
lui  de  quartebge ,  dont  on  a  omis  oc  parler  pitis 
haut,   jV>bfcrvcrai    que  Lauriére  a  confondu  cc% 
deux  droite  dans  ce  ^à  dit  de  ce  dernier,  en 
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Chjfàire  éa  ârolt  françoU,  Le  quartelage  donf  pari: 
r^adenne  couctime  de  Troy  en  Berry ,  eA  une 
Êfflple  reore  en  grains  &  en  argent ,  6c  rien  n*an< 
Doocc  quelle  provienne  crun  droit  de  tcrnige;  rien 
ne  prouve  non  plus  que  ce  dtoic  foit  une  ufurpa- 
Don  des  feigneiirs  ,  comme  Lauriére  le  prétend  , 
d'après  ce  que  Ducan^e  dit ,  avec  tout  auffi  peu  de 
Ibttdbment ,  du  droit  Je  quarrage. 

La  chartre  du  monaftére  de  Nanteuil ,  que  Lan- 
lim invoque  pour  cette  opinion,  contient  bien 
lia  règlement  fur  des  exaOions  que  faifoienc  les 
tecereurs  du  droit  de  quartelage  ,  indépendam- 
ment de  la  levée  de  ce  droit  ;  mais  elle  ne  contient  ni 
r^^Lemeat  ,  ni  plaintes  fur  le  droit  de  quartelage. 
Lauriére  paroît  auHi  fe  fonder  fur  ce  que  die  la 
coutume  de  Troye ,  que  le  fcigneur  a  droit  de  car* 
tdage  par  ladite  coutume  &  droit  prefcrlt  de 
iflsiip&  immémorial;  mais  cette  expremon  fi  frè- 
^■ente  cians  nos  anciennes  coutumes,  n'indique 
poînt  une  ufurpation  «  ni  une  prefcription  ,  mais 
featetnent  une  poffeffion  dont  on  ne  connoît  pas 
Tongine  à  caufe  de  Çon  extrême  ancienneté  j  on 
rapplique  fouvent  aux  droits  les  plus  légitimes. 

Ducange  cite  bien  une  autre  chartre  de  Tan 
1519,  oii  Guillaume  le  Maire  ,  évîque  d*Angers , 
fc  plaint  de  ce  qu^on  avoit  voulu  aiîujcttir  les 
feosdc  (ou  ègli(e  au  quartage;  mais  cVfl-lit  fans 
doute  une  de  ces  réclamations  que  le  clergé  n'a  ceffé 
et  faire ,  pourconferver  fa  franchife  prétendue* 

Sans  doute  on  a  trop  fait  d'ururpations  fur  le 
peuple  \  nuls  il  ne  faut  pas  en  imputer  fans  preuve 
4JH  fcjgneurs  ;  le  quartage  &  le  quartelage  peu*e*it 
iToir  une  origine  tout  auffi  légitime  que  n^i 
rentes  foncières*  (  G.  Z>,  C.  )  - 

QU  ARTERE  &  Quintere  ,  (  Droh  féodal  ) 

éom  Carpentier  6c  les  additionnaires  de  Ducangc  , 

dt&nt  qu'on  appelloit  ainfi  des  terres  dont  on  ren- 

doif  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  des  fruits, 

U$  fc  fendent  pour  cela  fur  une  chartre  de  1  an 

1495    de  l'abbaye  de  Noailléj  qui  fe  trouve  au 

10QC  j  manu/hni  des  Antiquitù  Po'iUvincf  du  père 

En^onot^p.  ^46  ;  ils  ajoutent  qu*on  appelle  aujil 

fBJ3ttri<f  en  Éfpagne ,  un  héritage  qui  paie  lecin- 

^ième  <ies  fruits  au  feigneur. 

Covarruvias  enfeigne  à*pcu-près  la  même  chofe 

ibns  (on  Tr^for  de  U  Langue  cajTdljnc  ;  &  le  Die- 

di  PAcsdcmu  cfpagrtùU  ne  paroît  pas  s*é- 

icr   de  fon   interprétation  dans  ce  qu'elle  dit 

nMyts  Qu'il  1 6c  QuinterU,  (  G,  D.  C  ) 

QUARTERON ,  (  Dron  fiadaL  )  c'efl  le  labou^ 

,  ou ,  comme  le  dit  la  coutume  de  Poitou  ^  ia 

'£  d*iJn   bœuf,  qui  forme  la  moitié   d'une 

^itefiCfOu  ie  qutin  d'une  mafure.  Vm  chartre 

par  CharleS'le-Chauve  ,  le  14  des  calendes 

ihfncf  854  ,  aux  religieux  de  faint  Philbcrt  de 

milPiiltier ,  fe  fert  du  mot  ht'inquarta  dans  le 

mèmehtii.  Voyez  i'HiJîoke  des  comtes  dt  PqUqu  , 

fur  Befly  ^p,  8  &  *7o. 

O*  a  aufîi  dit  quaruron ,  pour  défigner  une  me* 
(mç  de  %'ifif  &  une  mefure  de  terre,  qui  forme 


le  quart d*un  arpent,  comme  on  peut  le  voîr dan» 
les  additionnaires  de  Ducangeaux  mots  (^uanma^ 
&  Quartonns  4 ,  &  dans  le  Gto£lsire  fniFiçois  dc^m 
Carpe ntier  ;  mais  on  ne  doit  pns  confondre  ce  Car- 
tier avec  le  quarteron^  dont  parle  la  coutume  de 
Poitou  ,  comme  Ta  fait  dora  Carpenticr. 

Au  rcûe  on  voit  dans  l'art.  57  de  la  coutoms 
de  Bordeaux  ,  qu'on  appelle  aufli  qu trierons  ou 
carurons  en  Gui  en  ne  les  quatre  termes  ou  les 
quaniers  d'un  loyer  de  malfon.  (  G.  D,  C.  ) 

QUART-HOMMAGE  ,  Quarte -foi  ,  ou 
QuARTE-MUTATiOK  ,  on  appelle  ainfi  dans  la 
coutume  de  Poitou  Tavantage  qui  a  lieu  ,  en  fa- 
veur de  Far  né  ou  de  rainée ,  dans  les  fiefs  d  une 
fucceifion  roturière  »  lorfque  ces  Çi^îs  font  oar- 
venus  à  la  quatrième  mutation  à  titre  fuccefîif.  Le 
terme  employé  par  la  coutume  ,  eft  quarte-muLiûon  ; 
mais  celui  de  quart-hommage  eft  plusufité  dans  lapro* 
vince.  Le  mot  de  quarte-mutMîon  préfente  effec- 
tivement tjuelque  ambiguicé,  en  paroiiTant  ex- 
clure Tacquereur  du  nombre  de  quatre  poffeffeurs  > 
exigés  par  la  coutume. 

On  a  douté  autrefois  fi  le  droit  de  ^quan-hom» 
mage  ne  devoir  pas  aufTi  avoir  lieu  dans  TAngou- 
m  ois  ,  la  Sain  longe  &  rAunts,  dont  les  ufages  fur 
les  fiefs  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  du 
Poitou,  Il  paroît  même  qu'on  trouve  des  exem- 
ples de  qudrt-hommagi  ,  dans  les  anciens  partages 
des.  fiefs  de  ces  provinces  ;  mais  comme  leurs 
coutumes  n'ont  aucune  difpofition  à  ce  fujet, 
il  n'efï  pas  douteux  aujourd'hui  que  le  quan-horm 
mage  n'y  efl  pas  admis. 

On  voit  combien  le  droit  de  quart-kommaf^  â 
de  rapport  avec  celui  de  tierce  ft )i ,  qui  fuhfifl:^ 
danîi  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ^  de  Toy- 
raine,  de  LotidunoisSc  dans  quelques  autres.  On 
renverra  par  cette  raifon  aii  mot  TiEftCE  Foi ,  les 
queftions qui  font  communes  aux  droits  de  quart- 
hommage  &  de  tïcrce-foï ,  &  Ton  fe  contentera  d'ex- 
pofer  ici  ce  que  la  coutume  de  Poitou  a  de  par^ 
ticuiier  à  ce  lujet. 

Ces  pardculafités  peuvent  fc  rapporter  à  trots 
chefs:  qui  font,  i^  les  fuccefîtons  ou  le  qujrt- 
hommage  peut  avoir  lieu  :  ^'^.  les  bitns  qui  font 
fujcts  à  ce  droit  :  )*.  la  manière  dont  les  domaines 
nobles  tombent  en  quart-hommage. 

§*  L  D4S  fucccjjtons  oii  le  quart-hommage  peut 
avoir  Heu.  La  coutume  de  Poitou  ,  comme  plu- 
fieurs  coutumes  voifines ,  règle  le  partage  des  biens 
nobles  fur  la  qualité  de  la  fuccefïion.  Les  fuccef- 
fions  nobles  fe  panagcnt  avec  avantage  pour 
l'aîné  ;  les  roturières  fe  partaient  également. 

Mais  comme  la  noffeltion  Ses  fiefs  annobliffoit 
autrefois,  lorfqu'elle  étoit  continuée  pendant  un 
certain  nombre  de  générations  ,  ils  fe  partagcoicnt 
noblement  ^  quand  ils  y  étoient  parvenus»  On  peut 
voir  des  preuves  de  ce  fait  au  mot  Tieece-fol 

Quoique  la  poffeffton  des  fiefs  n':mnoblifle  plus 
aujourd'hui ,  quel  que  foit  le  temps  durant  lequel 
die  fe  perpétue  dans  U  même  femille  ,  la  coutume 
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ie,  Poitou  a  confervè  Tufagc  de  partager  noble- 
jnent  les  fiefs  qui  fe  îrouvoient  a  la  quatrième  mu- 
cation  clans  une  fucccffion  roturière.  Ceft  ce  que 
ditt^^  2S0  ,  qui  contient  les  principes  du  droit 
de  qnan-homma^e  :  a  entre  roturiers  ,  ion  en  meu- 
«9  bles  ou  hèritaees  8c  au/Ti  entre  les  nobles ,  au 
m  regîvrd  des  héritages  roturiers  ,  n'y  a  aucune 
»  diffcrence ,  foit  en  fuccelTion  direâe  ou  colla- 
m  tcrale,  foient  tUs  ou.  filles:  car  tous  fuccèdent 
m  par  tète,  txctptc  qut  fi  aucun  hénui^t  nohU  ou  no* 
m  bUmcni  unu  ,  avoït  tté  trois  fois  hommage  &  feroh 
if  vtmi  à  la  quartc-mumàon  ,  par  droit  de  fucccffion  » 
ff  la  foi  d4  Vacquinur  comptée  y  ledit  héritage  fe  éi* 
»  viftra  comme  entre  nobles  w. 

Il  réfulte  de-là  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
droit  de  qtiart-hommage ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
fucceifion  entre  roturiers.  Les  domaines  nobles  fe 
partagent  noblement ,  dans  les  fuccciTions  entre 
poble> ,  quel  que  ioit  le  nombre  de  mutations  par 
kf^^uelles  ils  ont  paffc. 

Mais  que  doiï-on  entendre  par  ces  mots  entre 
nobles  ?  Faut-il  que  ce  Ibit  le  défunt  ou  fes  héri- 
tiers qui  foient  nobles ,  pour  que  le  parMge  nor)lc  ait 
lieu  iûdiflinâement  &  indépendamment  du  nombre 
des  mutations  ?  Il  n*eft  pas  douteux  tjue  c'eft  la 
îiobleffc  du  défunt  <ÙL  non  pas  celle  de  les  héritiers, 
^uc  la  coutume  confidère  pour  régler  la  forme  du 
fartage. 

Cette  règle  fe  trouve  dans  Vart*%8ô  de  la  cou- 
tume, &  elle  eft  confirmée  par  Tcxceptien  miâme 
tjue  la  fin  de  cet  ûriicle  y  apporte  :  a  Si  aucun  ro- 
«  turler»  y  eft-îl  dit  ,  prend  femme  noble,  & 
»  fi  le  noble  prend  femme  roturière  ,  les  enfans 
I»  fuccéderont  à  celui  qui  fera  noble  &.  parti- 
n  ront  la  fucccffion  venant  de  fon  branchage  » 
m  comme  nobles  ;  8c  aux  fucceiTions  venant  du 
m  branchage  roturier  ,  fuccéderont  Se  jpartiront 
t>  comme  roturiers ,  encore  que  îa  chofe  fiit  noble  : 
7»  &  quant  attx  acquêts  6*  msubles  d'entre  eux  ^  fi  le 
V  père  efl  noble  ,  ils  fuccéderont  coinme  nobles  ^  &  s'il 
W  efl  roturier  ^fuccéderont  comme  roturiers ,  eocoie  qite 
u  la  femme  iut  noble  «• 

11  efl  évident  ici ,  aue  fi  les  caquets  feits  par 
un  père  noble,  marie  avec  une  roturière,  ne  ic 
partiigent  pas  roturiérement  pour  la  portion  qui 
appartient  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  ,  c'efi  afin 
de  ne  pas  faire  le  partage  de  ces  biens  de  deux 
manières  ,  &  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
Toîcnt  fe  préfenter  à  cet  égard,  en  conféqucnce, 
des  opérations  qui  peuvent  fe  f^ire  après  la  difib- 
lution  de  la  communauté  ,  ou  même  parce  que  les 
conquéis  font  cenfés  provenir  entièrement  du  père 
en  (a  qualité  de  chef  de  ïa  communauté  :  tout  le 
furplus  de  Tarticle  établît  bien  clairement  que  le 
partage  noble  ou  roturier  fuit  !a  pcrfonnc  de  celui 
doFit  la  fucceffjoû  eft  ouverte  ;  &  ces  mots  même 
yf  le  père  efl  noble ,  prouvent  que  la  forme  du  partage 
des  conquèts  dérive  auffi  du  même  principe. 

Comme  fjr/*  28a  ne  fait  mention  que  des  fuc- 
f ciTioBs  en  ligne  direâe ,  les  çommemateurs  ont 
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conclu  c|ne  ce  qif  il  difoit  du  partage  de  Ta  fuci 
celîion  dune  femme  noble ,  mariée  à  un  roturier, 
contenoit  un  privilège  particulier ,  en  faveur  des 
enfans,  6c  qu*en  général,  fuivant  Vart.  zBp^  le 
partage  noble ,  hors  le  cas  du  quart-hommage ,  nm 
pouvoit  avoir  lieu  quautant  que  les  héritiers  Ô£  la 
perfonne,à  quiTot]  fuccéde,  fonr  également  nobles;- 
mais  on  peut  raifonnablement  douter  que  ce  foit» 
là  lefcns  delà  courimie.  V^rt,  28^  ne  dit  point 
ce^  qu'on  lui  fait  dire ,  il  décide  feulement  qua» 
l'aîné  prend  le  précij.'Ut  entre  nobUs  ,  au  ref^ard  des 
chofcs  nobles  ,  taitt  en  fucccffion  direRc  que  collaiéraU  l 
ces  derniers  mots ,  tdnt  en  fucceffion  direâe  que  cot\ 
latérale ,  annoncent  au  contraire  que  la  coueum# 
régie  ks  fucceifu/ns  collatérales  ,  fur  îc  même  pîc4 
que  les  fucceifions  direâes.  1 

VarL  360,  qui  pHrle  du  quart-hammage ,  êh  plm 
pofitivenicnt  encore  la  même  chofe,  comme  on 
vient  de  le  voir  ;  a  entre  roturiers  ,  foit  en  meubles 
n  ou  héritages,  Se  auilî  entre  nobles,  au  regard 
n  des  héritages  roturiers ,  il  n'y  a  aucune  cTifFé-i 
»  rcnce ,  foit  en  fucccffion  direâe  ou  collatérale  ;  foient 
»  fils  ou  tiUes  ;  excepté  que  fi  aucun  héritage  nobW 
n  ou  noblement  lenu  ,  avoit  été  trois  fois  hom«, 
n  m;:gé  ,  6c  feroit  venu  à  la  ouarte-mutation  ,  par- 
»  droit  de  fuccelîion,  la  foi  de  Tacquéreur  com- 
ïi  prife  ,  ledit  héritage  fe  divîfcra  comme  entre- 
»  nobles  w.  On  voit  que  c'eft  toujours  une  feule 
&  même  règle  pour  les  fuccelîîons  dire^es  &' 
collatérales.  Ces  mots  entre  roturiers  doivent  donc 
uniquement  s'entendre  de  la  fucccrt"ion  d*un  rotu- 
rier ,  même  en  ligne  collatérale ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  s'entendre  autrement  en  ligne  di# 
rcéîe. 

§.  IL  Des  biens  qtdfont  fujfts  au  droit  dt  tpiart^ 
hommjge,  Uaîné  ne  peut  avoir  le  droit  de  quari^ 
hommage  que  fur  les  biens  qui  fe  par  rage  roi  entno^ 
blemcnt  dès  la  première  mutation  ,  dans  la  fucccf- 
fion d'un  noble  :  ce  font,  dit  l'art,  280,  les  hàrim 
tages  nobles ,  ou  noblement  tenus.  { 

Vart.  çp  explique  ce  qiic  Ton  doit  entendre 
par-là.  On  doit  ,  dit-il,  rcputer  nobles,  les  do*; 
m  ai  ne  s  qui  font  tenus  par  hommage  lige  ,  ou  platn  ytm 
pu  rage  ,  ou  part-prenant ,  ou  part-m*  ttant ,  ou  en  garU 
mcnt^  ou  autres  devoirs  nobles  félon  la  coutume  &, 
ufige  des  lieux  où  Ils  font  affis^ 

Vart,  106.  met  dans  la  même  clafle  les  atsins  d§i 
volrs  nobles  abonnis  fans  foi  &  hommage^ 

Il  n*y  a  donc  pas  de  difficulté  dans  la  coutom^ 
de  Poitou  ,  à  affujettir  au  quart- hommage  ,  les  d<H 
miiines  dont  la  foi  a  été  abonnée  pour  un  devoii 
annuel ,  loriquHIs  font  venus  à  la  quatrième  mu- 
tation ,  quoiqu'on  n'en  ait  pas  fait  &  qu'on  n  en 
ait  pas  du  faire  hommage,  , 

§*  m.  De  la  manière  dont  les  domaines  noblei 
tombent  en  quart  hofttmjgf^  l,**irf.  280  i\c  la  coutume  d^ 
Poitou  s'explique  d'upe  manière  fi  claire  à  cetéeard| 
qu'il  ne  peut  plus  gnîre  (ubfifterde  drtBculcé  lur  c^ 
point ,  «(  &  eÛ  entendu  ^  y  eil-il  dit  ,  la  choA 
n  Être  venue  en  quarte-mutation ,  comme  û  aucQi| 
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Jl  rowriet  ac<)uîcrt  aucune  chofe  ,  lïiommage  qu'il 
»  en  fait  eli  compté  pour  la  première  mutadon  , 
9  &  lliommage  quVn  fait  fon  fils  ou  héritier  ,  eft 
•  compté  pour  la  féconde,  &  rhommage  qu'en  fait 
»  fon  neveu  en  droite  ligne  (  c'cft-à-dire  fon 
»  peiit-iils  )  ou  autre  fon  hcriiicr,  e(l  compté 
••  jiour  la  tierce  ,  &  après  U  mort  ciudït  neveu  ou 
»  autre  fon  hcritif^r ,  les  cnfans  d^itelui ,  s'il  nV 

■  voit  neveu  ou  autres  héniicrs  ,  qui  doivent 
»  la  qujTU-muumn ^  iov  ^  hommage, 
»  :.  r  ra  comine  noble;  6c  le  pareil  doit 
»  wre  gardé  en  fuccdîion  co^latt:raIe  ;  mais  en 
»  €c  oc   Tûnt  comptées  les  mutations  qui  vicn- 

■  ueni  par  la  mort  ou  inutaiion  du  Icigncur , 
»  duquel  la  cliofe  eft  tenue  par  honiniage,  ou  au- 
•  trement  noblement  ;  car  il  pourroic  avenir  qu'un 
»  roturier  en  feroit  eu  fon  temps  riiominase  trois 
»  fois  ou  plus  ^  fon  feigreur  ». 

La  coutume  de  Poitou  met  nè.mmoî as  une  ex- 
ception importante  aux  relies  gène  raies  de  cette 
nutière-  Lorfque  le  domaine  noble  n'eft  pas  tenu 
a  foi  &  homm'cige ,  m*j/i  à  ûucun  Jtvolr  nobU ,  ou 
^iî  gjriauni,  ou  un  parafe  ^  ce  n'eA  pas  (ar  les  mu- 
sclions du  poiTeiVeur  du  domaine  qu'on  doit  fe 
régler  pour  compter  les  mutations  ,  mais  fur  celles 
«lu  cbemîer^  ou  de  celnl  qui  garantit  le  poHelieur 
ibus  fon  hommage. 

CcCi  la  difpofirion  des  articles  aSt,  182  & 
^|.  Ûart.  i8i ,  dit  quM  faut  que  le  cliemier  foie 
mâft  ou  ch.tn^£ par  tw'tsfois» 

L*art*  28-^  ajoute»  <tque  pour  départir  ledit  hé- 
!■  ritage  noble ,  &  noblement  tenu ,  comme  dit 
«I  efl«  il  fuffit  qu'il  foit  venu  à  la  quane-mutation 
n  du  chcmier»  dont  racquéreur  foit  compté  le 
w  premier,  &  ceux  qui  le  veulent  divifer  foicnt 
9  comptés  pour  la  ûnaru-fol  w. 

Cette  exprcifiontie  Tarticle  aSi  ^  mon  ou  changé^ 
prouve  quM  eft  indifférent  que  la  mutation  duché- 
mîer  foit  arrivée  par  mort  ou  par  aliénation  ;  Conf- 
iant, Leîet  &  Boucheul  décident  néanmoins  le 
contraire  :  ils  prétendent  que  la  particule  ou  ,  forme 
ici  une  copulative  &  non  pas  une  alternaûve  sk 
une  disjôfiOtve.  Gonflant  Ta  mi^me  ainfi  jugé  avec 
pkfiairs  autres  arbitres ,  dans  une  affaire  qui  leur 
ivoii  été  renvoyée  par  arrêt  »  d^ûuiant ,  dit  il ,  ^lu'on 
mUw'u  pu  €ompr€ndri  en  U  cour  atte  éjjit,uhé  Je  notre 
iùumme,  U  ajoute  que»  fi  le  chemîer»  après  trois 
CttiUDons ,  atiénoit  fa  portion  à  un  tiers  ,  il  fau- 
^roit  recommencer  les  mutadons  en  b  perfonne  de 
facquércgr  >  nouveau  chemîer. 

U  eft  certain  au  contraire  que  Valiénaiion  de 
la  portion  du  chemier  faifant  ccffer  le  parage  » 
^aque  portion  précédemment  tenue  en  parage 
&nne  un  £ef  diftinâ.  11  femble  donc  qu*on  a  droit 
fc  Cûccture  qu'après  cette  aliénation  ,  ce  font  les 
BBtnîoiis  i\\x\  arrivent  du  chef  des  paSeSeurs  des 
pccnoBS  ci-devant  tenues  en  parage,  qu'on  doit 
cedidèrcr  pour  favoir  s'il  y  a  lieu  au  quart-hom' 
mâ^  àTavenir.  Confiant  lui-même  &  Liège  pa- 
Huent  a<k>pcejr  cette  diftindion  dans  ce  qu'ils  (ii«^ 
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fent  fur  Tart.  107  de  la  coutume  ,  quoiqu'il  faille 
avouer  que  ce  dernier  auteur  s 'eft  expliqué  là- 
deffus  avec  beaucoup  d^obfcurité. 

Enfin  Conftant ,  Fillcau  &  Boucheul ,  recon- 
noiflent  encore  ailleurs  que  les  aliénaiions  du 
cHcmicr  ne  préjudicicnt  point  aux  parage urs  ou 
aux  part-prcnans  pour  le  droit  de  qujn-himmage , 
puifqtfils  difent  que  ce*  aliénations  ne  change- 
Toient  pas  la  nature  du  partage  noble  qui  fe  fe- 
roit entre  eux  ,  fi  des  au pai avant  la  portion  du 
cliemier  étoit  parvenue  à  la  quatrième  mutation. 
(  A/.  Garuan  D£  COVION,  ) 

QUARTIER ,  (  DrohfcodjL  )  c'eft ,  dit  Faber t, 
fur  la  coutume  de  Lorraine,  m.  6^  %*  97  *  *<nne 
n  malfon  ou  héritages  donnés  à  cens  ou  rente 
n  par  le  feigneur  en  laquelle  autre  qive  celui  qui 
»  réfide  à  U  nui  Ton  ne  peut  prendre  portion  ,  parce 
j>  qu'ils  ne  fe  peuvent  démembrer  ni  aliéner  à 
3J  autre  quau  fujet ,  nidélaitîer  à  autre  quaux  en- 
»  fans:  ^  fe  doivent  bien  entretenir  6l  payer  le 
n  ccnSj  à  peine  de  confifcation.  Tout  ceci  fe 
n  voie  aux  titres  de  Rioii-au-bois ,  le  Pcyrécs , 
1'  &  autres  îN 

Fabert  ajoute  avec  raifon ,  qu'on  trouve  "  des 
exemples  de  cette  efpèce  de  tenure,  qui  approche 
beaucoup  de  la  main-morte ,  dans  Ijs  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  d'autres  coutumes ,  &  que  fuivant 
Bafmaifon  ,  fur  celle  d'Auvergne,  le  icigncur  qui 
rentre  dans  ce  domaine  ,  n'eft  tenu  d^aucunes 
charges ,  ni  hypothèque,  {  G.  />•  C,  ) 

QUARTOIER ,  (  Droit fé»JaL  )  dôm  Carpen- 
tier  dit  que  c'eft  un  droit  feigneurial ,  provenant 
de  la  melure  appellée  quant*  Cet  auteur  cite  a  ce 
fujct ,  unechartre  de  Louis  ,  comte  dcNivernois, 
de  1 3 1 2  ,  ou  il  eft  dit  :  «  hem ,  le  ijuartour  priHé 
ff  huit  fols  neuf  deniers  tournois  cLafcim  an  de 
n  rente î>.  Mais  il  fe  peut  que  ce  mot  lui  même, 
n'indique  \k  qu'une  mefure  de  grains,  (G*  D.  C.V 

QUARTOYEMENT.  Foyc^  Tieucoyemeht, 

QUASI-CONTRAT,  Voye^  Contrat  {qua/uy 

QUASI-DÉLIT  ,  i\  m.  (  Cod  crïmïmL^  Police.  ) 
on  appelle  quafi-délh ,  tout  afle  qui  caufc  quelque 
préjudice  aune  perfonne,  qui  cependant  n'a  pa*i 
été  commis  par  dol  ouméchjnceté ,  mais  feulement 
par  une  imprudence  quon  ne  doit  pasexcufer, 
&  qui  approche  du  véritable  délit. 

Juftinien  dans  fes  inftitutes »im  4,  i/V.  y,  rapporte 
quatre  cfpèces  de  qu*ifi'dèUt,  Le  premier  exemple 
eft  d'un  juge  qui  a  rendu  un  jugement  injuftc , 
fans  aucune  prévarication ,  mais  par  ignorance.  li 
n'a ,  dit-il ,  ni  commis  un  délit  »  ni  enfreint  un  con- 
trat ,  cependant  il  eft  cenfé  coupable  ;  il  Teft  par 
fon  ignorance  feule  j  c'eft  un  quafi-délU^  &  il  00 ic 
fupporter  une  peine  telle  que  le  juge  Tarbitrera 
dans  fa  confcience. 

Nous  devons  remarquer  fur  ce  premier  exemple , 
que  le  qiiaJhdiUt  fuppofe  uïiq  faute  réelle  j  mais 
légère.  Un  juge  eft  coupable  d'ignorer  ou  de  violer 
la  loi-;  car  en  ie  chargeant  de  cette  fonaiooj  il  a 
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promis  îes  finalités  nécefiaircs  pour  la  bîen  rem- 
plir »  comme  le  dit  fort  bien  un  ancien  jurifcon- 
fuite  :  Eoïpfo  quod  auefiat  o^àum^  vitLiurfe  affh'ert 
fu^cuntan  6»  ptittum.  Mais  il  ne  iaut  pas  entendre 
par  mprtidcnce  Am\s  le  Juge,  une  ïx] habilité  abfo* 
lue;  car  alors  ia  faute  ieroit  plus  qu'un  quafi-delh; 
il  fuffit  qu'il  fe  foit  écarté  de  ces  régies,  dont  le 
Jjon  fens  ordinaire  doit  garantir  un  magiflrat. 

Le  fécond  exemple d*un  ^i^^yT-^tf/i/^eft celui  des 
accidens  qui  arrivent  par  une  cliofc  jettéc  d'une 
maifon  ,  ou  fufpendue  dans  un  paiTage  public â  celui- 
là  ,  dit  Juilinicn  ,  eft  auili  obligé  par  un  quaji~dclk^ 
de  la  maifon  duquel  on  a  jette  ou  répandu  quel- 
que chofe  5  &  cela  »  foit  que  la  maifon  lui  appar* 
tienne ,  foit  qy*il  rait  à  loyer ,  ou  fans  loyer.  Il 
n'efl  poini  en  cela  coupabic  ''l*uii  délit  proprement 
dit ,  car  le  plus  fouvent  il  n*eft  en  ce  cas  garant 
gue  de  la  faute  d'un  autre ,  c'eft*à-dire ,  de  fes  en- 
fans  ou  de  fes  cfclaves.  11  en  eil  de  même  de  celui 
3 ut  a  mis  ou  fufpcndu  quelque  chofe  au-dclTus 
*un  Heu  de  paiïage ,  laquelle  venant  à  tomber , 
peut  nuire  à  quelqu'un,  &  cette  imprudence  eft 
punie  par  une  amende  de  dix  écus  d'or.  Quand  quel- 
que chofe  a  été  ainfi  jeitée  ou  répandue ,  on  a  une 
aftion  pour  réclamer  le  doubîe  du  dommage.  Si  un 
homme  libre  a  été  tué  par  un  tel  accident  ,  IV 
mende  eft  de  cinquante  écus  d'or  :  fi  la  perfonne 
n'en  meurt  pas ,  G  elle  eft  feulement  blefléc  ,  elle 
a  une  aôion  pour  obtenir  ce  que  le  juge  arbitrera  ; 
&.  le  juge  doit  avoir  égard  ,  dans  cette  apprécia- 
tion ,  aux  honoraires  des  médecins ,,  à  toirtcs  les 
dépenfes  d'un  malade  &  à  toutes  les  pertes  que 
pourra  fouffrir  cette  perfonnc  en  conféquencc  de 
ia  maladie. 

Dans  ce  fécond  exemple ,  il  y  a  une  impru- 
dence caraélérifèc.  Qui  ne  peut  concevoir  en  effet 
qu'une  chofe  jettée  ou  fufpendue  dans  un  lieu  fré- 
quenté ,  peut  caufcr  une  foule  d'accidens  ?  Il  y  a 
donc  une  faute  réelle  ;  mais  il  eft  bien  étrange  que 
la  peine  de  cette  faute  foit  fixée  dans  deux  cas , 
&  arbitraire  dans  un  autre.  Il  y  a  ici  un  délit  de 
police;  car  ce  fait,  trop  à  craindre,  eft  ordinaire- 
ment défendu  par  des  lotx  pofitives  :  la  peine  de 
ce  délit  de  police  peut  être  fixée ,  &  doit  Tètre. 
Mais  comment  détenu iner  la  réparation  des  pertes 
qui  peuvent  être  occafionnécs  par  cet  accident  ?  Y 
a-t-il  une  valeur  commune  pour  les  divcrfes  cbofes 
ou  pour  les  diverfes  perfonnes  ?  Comment  la  loi 
avoit-cllc  pu  évaluer  la  deftruâion  d'une  chofe  quel- 
conque ï  dix  écus  d'or ,  6c  ^  mortd^un  homme  libre , 
quoi  qu'il  fut  à  cinquante  écus  d*or  ?  On  croit  lire 
une  dtfpofuion  des  codes  des  nations  barbares ,  qui 
avoientun  tarif  pour  tous  les  crimes.  Cependant 
la  même  loi  qui  vient  de  ftatuer  fur  la  valeur  de  la 
vie  d'iui  homme  libre,  fe  fcnt  impuiffantc  pour 
apprécier  les  dommages-iniéréts  d'un  homme  bleffé  : 
cette  loi  préfenre  donc  une  contradiâion  ,  après 
une  mauvaife  difpofition. 
Nous  n'avons  pas  adopté  cette  lot;  les  dom- 
'intérêts,  dans  ce«  cas,  fom  ÎAcertaih^  & 
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dépen«mdes   circonftances.   L'amcndfi  pour  Is 
contravention  aux  régkmens  de  police  eft  fouvcnt 
arbitraire  aulfi  ;  6c  c'eft  un  mal ,  car  elle  peut  trés-^ 
bien  être  fixée.  ! 

Le  troifiérae  exemple  d'un  quafi^dUhcH  relatif  aux 
fils  de  famille  qui  vivent  féparés  de  leur  père,  telle 
en  eft  refpéce  :  fi  un  fils  defomillc  habite  fa  maifon 
particulière ,  &  fi  quelque  chofe  ,  capable  de  caufer  ' 
un  accident  ou  un  malheur,  eft  jettéc  de  cette  mai-  , 
(on,  ou  y  a  été  fufpendue  ;  le  jurifconfulte  Julien  | 
a  décidé  qu'on  n'a  voit   aucune  a^ion  contre  le 
père ,  &  qu'on  ne  pou  voit  fe  pourvoir  que  contre 
le  fils.  Il  tant  dire  la  même  chofe  du  nls   de  fa- 
mille,  qui,  dans  lafondion  de  juge,  a  mérité  de  j 
répondre  de  fon  jugement.  1 

En  France  »  tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays 
de  droit  écrit ,  le  père  n'eft  pas  tenu  des  délits  ni  I 
des  qudfi-déihs  d#  fon  fils.  Il  faut  s'adrefTcr  au  fils  I 
&  le  faire  condamner  :  8t  la  condamnation  ne  peut  i 
être  exécutoire  que  fur  les  biens  du  fils.  On  ne 
peut  s'adreffer  au  père  ,  en  pays  coutumier ,  que 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  pourroit 
devoir  à  fon  fils,  comme  détenteur  des  biens  de 
la  mère  défunte,  ou  à  quelque  autre  titre;  mais 
en  pays  de  droit  écrit ,  le  pérc  peut  être  pourfuivi 
en  conféquence  de  la  condamnation  portée  contre 
le  fils ,  pour  les  biens  profefticcs  &  pour  Tufufruit 
des  adventices.  C'eft  ce  que  remarque  Perrière  fur 
cet  article  des  InfiUutes ,  wm.  f ,  pag,  jôf  de  la  nou-  | 
V ell e  t rad u 6li on  des  Jnfl'tuues, 

Le  quatrième  exemple  d'un  qu^ifi-délh  concerne  ' 
les  maîtres  des  fieux  oîi  Ton  reçoit  en  garde  des  - 
effets  appartenans  à  des  étrangers. 

Celui  qui  fait  valoir  pour  fon  intérêt  im  vatf- 
fcau ,  ou  qui  tient  une  hôteUerie  ,  eft  obligé  par  un 
quaft-dHu  ï  la  réparation  du  dommage  ou  du  lar-   ! 
cin  qui  eft  fait,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  coupabic, 
maïs  feulement  quelqu'un  employé  par  lut  fur  le 
vaift'eau   ou  dans  l'hôtellerie  ;  il  en  eft  tenu  par 
un  quafi'délk ,  parce  que  cette  action  ne  provient 
tu  d'un  délit  ni  d'un  contrat ,  &  parce  qu'il  eft  en 
quelque  fa^on  coupable  de  fe  fervir  de  fervitetirs  i 
infidèles.  Cette  aéiion  que  Ton  a  contre  lui  s'ap- 
pelle aEl'iù  m  fatlum  ;  elle  fe  tranfmet  à  l'héritier  »  ; 
mais  elle  ne  paffe  pas  contre  rhériticr ,  de  celui 
qui  en  eft  tenu. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  en  France, 
tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
que  les  maîtres  des  navires ,  cabarets  ou  hotcl-  î 
leries,  font  refponfibles  des  faits  de  t»us  ceux 
qu'ils  emploient  pour  le  fervice  de  leur  navire  ou 
de  leur  hôtellerie ,  &  de  ceux  de  toutes  les  per- 
fonnes qu'ils  y  reçoivent  :  ils  doivent  s'imputer 
de  ne  pas  connoître  les  perfonnes  qu'ils  admettent 
à  leur  fervice  ou  qu'iis  confentent  à  recevoir ,  8c 
de  n'avoir  pas  pr  is  d'à  ffez  bon  nés  précautions  con* 
tre  leurs  mauvais  deffcins.  Mais  notre  jurifpru* 
dence  eft  à  cet  égard  différente  en  plufieurs  points  1 
de  celle  des  Romains*  i 

1**,  Les  msutres  des  navires  ne  foot  pas  CGtni 


Himnés,  pannl  nous  ,  au  dooble  de  reftlmatîo0 
deslufdesoii  maTchandil'es  ,  comme  ils  Vètoient 
cbez  les  Rotnains  ;  ils  font  condamnés  uniquement 
au  dcdomm^geroent  de  la  personne  volce ,  c'cft- 
Mire ,  à  la  reftitUDOu  de  la  chofe  ,  ou  au  paiement 
de  ia  valeur, 
a**.   L*aôion  qui  peut  être  intentée  en  ce  cas 

Icootre  les  maîtres  des  navires  ou  hôtelleries  ,  n'eil 
point  pénale  pzrTàû  nous  ;  elle  ne  tend  qu'à  l'effet 
dvil  d  obtenir  la  réparation  de  h  perte  ;  &  non- 
feulciDcnt  elle  paiTe  aux  héritiers  de  la  perfonne 
motéCt  mais  encore  elle  a  lieu  contre  les  héritiers 
éû  mattre  du  navire  ou  de  rhôteUerie. 
Obrervons  bien  à  quoi  s*étead  la  garantie  légale 
iltt  maîtres  de  navires  &  d hôtelleries;  elle  n*a 
fieii  que  pour  les  perfonnes  logées  chez  eux  ou 
employées  à  leur  (ervice.  Ils  ne  font  pas  refpon- 
lâfales  des  cas  fortuits  ou  des  faits  des  paiTans.  Non 
I  ÊiÊUmr  éi  cjfitus  Jhnuws ,  nec  tenctur  v'tatorum  mores 
I  êognpfitre,  Ainfi ,  û  une  troupe  de  voleurs  venoit 
fondre  fur  un^  hôtellerie  ,  le  maître  ne  pourroit 
être  condamné  à  indemnifer  les  voyageurs  logés 
chez  lui ,  de  rien  de  ce  qui  leur  auroit  été  enlevé. 
On  a  jugé  plufieurs  fois  que  tous  les  vols  faits 
avec  effradion  par  des  gens  du  dehors  ,  n^étoient 
pas  à  la  charge  du  maître. 

Domata  coofacré  un  long  chapitre  de  fes  loix 
dviles  ,  à  la  matière  des  quaft-diUu  ;  il  y  a  com- 
hnt  toutes  les  dèci fions  des  lolx  romaines ,  rela- 
lires  à  ces  obfets  dans  quatre  ferions* 

La  première  traite  de  ce  qui  crt  jette  dVmemai- 
Ion ,  ou  de  ce  qui  peut  tomber  &  eau  fer  du  dom- 
aiage*  Elle  a  rapport  au  fécond  exemple  propofé 
éâxis  les  Inftitutes^  Il  obferve  qu'il  faut  ici  diflin- 

rfr  deux  fortes  de  peines  ;  Tamcnde  qui  naît  de 
caftera verttion  aux  loix  de  la  police  ;  &:  la  répa- 
ration due  à  celui  qui  a  fouHcrc  un  dommage. 

Il  décide  un  cas  fort  embarraffant,  qui  peut  fou- 
rcfit  fc  f  CD  contrer  dans  cette  matière  :  fi  ^lufieurs 
perfenties,  dit-il,  habitent  le  même  lieu,  d'oii 
«oeique  cliofe  a  été  jetrée  ou  répandift ,  chacun 
Kva  tefni  foli<lairement  de  tout  le  dommage  ,  fi  ce 
9*cft  qu*on  puifTe  connaître  qui  Ta  caiife  ou  des 
flBfCres  on  des  perfonnes  dont  chacun  doit  répon- 
dre. Alais  il  l'habita  lion  eu  fc  parée ,  chacun  fera 
tenu  Je  ce  qui  fera  jcnc  des  lieux  qu*il  occupe, 

La  féconde  fe<fBon  traite  du  dommage  caufc  par 
ém  animaux;  la  troifiéme  du  dommage  qui  peut 
armrer  de  la  chiite  d'un  bâtiment ,  ou  par  les  conf- 
9iiâto(»  £c  démolirions.  Nous  en  avons  traité 
fixfs  le  mot  AociUEKS,  La  dernière  traite  de  toutes 
tes  efpécès  de  dommages  caufcs  par  des  fautes  funs 
cnme  nî  délit. 

Toutes  Ic^  pertes  &  tous  les  dommages  qui  peU- 
▼eat  arriver  par  le  fait  de  quelque  perfonne ,  foit 
tBpmdence ,  légèreté  ou  ignorance  de  ce  qu*on 
«l  ÊToir  ,  doivent  txtQ  réparées  par  ceîui  dont 
b  ii«ie«  quelle  qu'elle  foit,  y  a  donné  lieu.  On 
ne  rc^rde  pas  ici  à  l'int. ntiou  ,  mais  à  la  réatiré 
fc  lapcne,  Ainû  celui  qui  >  en  s'amufaiu  à  quel' 
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que  jeu  dansim  lieu  public ,  viendroît  à  blefTcr  un 
paffant ,  fcroit  tenu  de  pourvoir  à  la  guénfon  du 
blefféj&dele  dédommager  de  tout  le  préjudice 
que  le  blc/Té  auroit  reçu  de  cet  accident. 

ULnexaâitude  à  remplir  un  engagement  eil 
aufîî  unt  faïue  qui  peut  donner  occafion  à  des  dom- 
maEes-intéréts.  Ainfx  un  vendeur  qui  eft  en  re- 
tard de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu  ,  un  dépofitaire 
qui  diffère  de  remettre  un  dépôt ,  un  héritier  qui 
retient  une  chofe  léguée,  &  tous  ceux  qui ,  ayant 
en  leur  pofleffion  une  chofe  qu'ils  doivent  déli- 
vrer,  rctufent  ou  différent,  font  tenus  non-feuïe- 
ment  des  dommages  intérêts  que  leur  retard  aura 
pu  occafionner,  mais  de  la  valeur  même  de  la 
chofe  j  fi  elle  périt  î  cqi  événement  auroit  fn  ne 
pas  arriver ,  fi  la  chofe  avoit  été  entre  Its  mains 
du  maître,  foit  que  le  diangement  du  lieu  ait  fufft 
pour  la  garantir  de  Taccident ,  foit  qu'elle  eut  été 
déjà  vendue  ou  employée  à  quelque  ufage  qui 
Tauroit  confommée  utilement  pour  le  maître. 

S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  fuite  im- 
prévue d'un  lait  innocent,  fans  qu'on  puiiïe  im-. 
puter  de  faute  à  Tauteur  de  ce  fait,  il  ne  fera  pas 
tenu  de  cette  fuite,  car  cet  événement  aura  quel* 
que  aunre  caufc  qui  s'eft  ')mmt  à  ce  fait ,  foit  hm- 
prudcnce  de  celui  qui  aura  fouffert  le  dommage  , 
foit  quelque  cas  fortuit;  &  c'cft  ou  à  cette  impru^ 
dcnce  ou  à  ce  cas  fortuit  que  le  dommage  doic 
être  impiué  :  tel  feroit ,  par  exemple  »  celui  qui 
vatraverfer  un  feu  de  mail  public  pendant  qu'orî 
y  joue  ;  le  fait  innocent  de  celui  qui  a  pouflè 
la  boule ,  ne  le  rend  pas  refponfahie  d'un  événe- 
ment ^ut  n'a  d'autre  caufc  que  Timprudence  de 
celui  ciui  en  efl  la  viâimes'il  favoit  qu'il  y  avoit 
là  \m  jeu  de  mail  ,  ou  un  cas  fortuit  fi  ce  fait  lui 
étoit  inconnu. 

Ceux  qui  font  quelques  ouvrages  ou  quelques 
travaux  d'où  il  peut  fuivre  quelque  dommage  ,  en 
feront  tenus  s'ils  n'ont  ufédes  précautions  nécef- 
faites  pour  le  prévenir.  Ainfi  ks  maçons  &  les 
charpentiers  ,  tk  les  autres  ouvriers ,  qui  ,  dans 
leur  travail ,  peuvent  mettre  la  vie  à^s  citoyens 
en  danger,  doivent  avertir  ceux-ci  de  s'écarter  du 
lieu  de  leur  travail ,  à  peine  de  repondre  de  tout 
ce  qui  en  peut  arriver. 

Il  ï:ix\t  mettre  au  nombre  des  dommages  caufcs 
par  des  fautes,  ceux  qui  arrivent  par  TignorancE 
des  chofes  que  l'on  doit  fa  voir,  Aitifi,  lorfqu'un 
artifin ,  pour  ne  p'-s  fa  voir  ce  qui  eft  de  fa  prr- 
fwlEon  ,  fait  une  faute  qui  caufe  quelque  don* 
mage  ,  il  en  fera  tenu* 

Comme  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais 
que  par  quelque  imprudence  ,  ceux  qui  font 
convaincus  de  cette  imprudence  font  expo  lé  s  à  des 
dommages-intérêts. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  fait  volontaire  prc* 
duit  an  dommage  ,  fans  que  lauteur  de  ce  fait 
puiffe  en  être  refponfable.  Ainfi ,  par  exemple  ,  Ci 
un  coup  de  vent  jette  un  vaiffeau  fur  les  cordes 
des  ancres  d'un  autre  vaiiTeau ,  &  que  le  maître 
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du  valflcau  jette  par  le  vent  ne  piiiATe  fe  dégager 
fans  couper  ces  cordes ,  il  ne  fera  pas  tenu  ae  ce 
dommage,  qu'un  cas  fortuit  a  rendu  néceiraire, 
Ceft  ici  un  exemple  8c  une  décifion  formelle  dans 
la  loi  29  ,  jf-  dd  kg,  AqmL  11  en  eft  de  même  de 
ceux  qulj  à^ns  un  incendie,  abattent  une  mai- 
fon  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes  ;  ils  ne 
doivent  pas  de  dommages-^întêrcts  pour  la  deibruc* 
tion  de  cette  niaifon. 

Ceux  qui  pouvoient  empêcher  un  dommage  & 
qui  ne  le  font  pas,  peuvent,  dans  quelques  cir- 
conflances,  ètreconaamnés  à  le  rcparer  :  ce  prin- 
cipe a  Heu  fur-tout  lorfque  ces  perfonnes  avolent 
une  forte  de  miflion  pour  prévenir  ou  arrêter  un 
pareil  dommage.  Par  exemple,  un  maître  qui  voit 
&  qui  fouifre  un  dommage  caufé  par  fon aomeftt- 
qtïe,  s'en  rend  refponfabîe, 

Ceft  une  queflion  de  fa  voir  ce  que  !  on  doit  dé- 
cider dans  un  cas  où  le  dommage  eft  arrivé  par 
un  cas  fortuit ,  mais  où  le  cas  fortuit  a  été  précédtS 
de  quelque  fait  cjui  a  pu  donner  lieu  au  cas  for- 
tuit ;  tout  dépend  du  plus  ou  du  moins  de  liaifon 
entre  le  fait  &  entre  le  dommage.  Expliquons-nous 
par  un  exemple.  Un  tuteur  ou  un  autre  admiuif- 
trateur  a  reçu  une  fomms  d'argent  pour  celui  dont 
les  affaireà  font  entre  fes  mains;  il  pouvoit  faire 
ml  emploi  utile  de  cet  argent,  foit  en  fcifaiat  une 
icquifition  »  foit  en  payant  des  dettes  ;  mais  il  con< 
fcrvecet  argent,  o  Uargcjn  ell  à  la  fin  enlevé  par 
w  des  voleurs.  On  demande  fi  cet  adrainiflrateur 
w  eft  tenu  de  rembourfer  cet  argent n.  Il  doit  en 
être  tenu ,  s'il  ne  peut  alléguer  aucune  raitbn  fuffi- 
fantç  qui  Tait  déterminé  a  garder  cet  argenf;  mais 
la  grande  difficulté  fera  de  favoir  qu'eft-ce  qui 
peut  iïtrc  réputé  ici  une  ralfon  fuffifantc:  il  nous 
lemble  que  tout  motif  qui  peut  rendre  la  conduite 
de  cet  adminifli-ateur  exculable,  doit  être  admis; 
&  cela  dépend  trop  des  circonftançes  pour  rece- 
voir une  règle  fixe  &  déterminée. 

Si  le  cas  fortuit  efl  une  fuite  d*un  fait  illicite,  & 
ou  il  en  arrive  quelque  dommage  ,  fauteur  de  ce 
fait  illicite  en  fera  tenu.  Ainft,  par  exemple,  fi  un 
créancier  fc  it^ct  en  poirclTion  fans  autorité  de 
juftice  &fans  le  coiifeutement  du  débiteur ,  d'un 
meuble  ou  d'un  immeuble  de  ce  débiteur,  5t  que 
ce  meuble  ou  Cï5t  immeuble  vienne  à  périr  entre 
f^s  mains ,  il  doit  être  condamné  à  en  reflituer  la 
valeur. 

11  réfuUe  de  la  dèfimiîon  que  nous  avons  don- 
née des  qujfi*(*clln  »  tju  il  n'y  a  que  les  perfonnes 
qui  ont  Fufage  de  la  raifon  qui  en  lotent  ca* 
pables. 

Cîir  il  y  a  eflenticUcmcnt  dans  le  ûuajl-dêlh  une 
imprudence  ;  or ,  une  imprudence  cit  un  oubli  ou 
tni  ccart  de  ia  mifon  ;  &  pouf  oublier  la  raifon ,  ou 
s'en  écarter  »  il  faut  l'avoir. 

On  ne  peut  pas  fixer  précifément  l'âge  où  les 
enfins  commtïiceni  à  avoir  la  raifon  ;  cela  ne  peut 
fc  cgnncitje  que  par  TcTpccc  des  motifs  quijts 
kirigfVUs  &ccU  cfcpcad  ^loUunent  de^  arçonf- 
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tances.  Dés  qu*on  apperçoit  dans  un  fàît  q«î 
çaule  quelque  préjudice  ,  de  la  réflexion  ,  c:es  vues 
6c  des  defleins,  on  peut  juger  que  Tauteur  de  ce 
fait ,  favott  ce  qu'il  faifbit  ,  &  ]l  doit  être  jtigi 
coupable ,  &:  le  ikit  devient  un  délit»  XJnc  imprut 
dcnce  eil  plus  difficile  à  conftnier ,  parce  qu^Ud 
n'efl  ordinairement  que  la  fuite  d'un  défaut  de  ré^ 
flexion  ,  6c  que  ce  défaut  de  réflexion  n*cft  un 
^/^.ï/J-Jc;///,  tiu'autant  que  la  perfor^ne  étoit  capable 
de  cette  réflexion  qu  elle  n'a  pis  faîte. 

Quoique  TivrcÛe  falTe  perdre  Tufige  de  la  raifon  ^ 
une  perfoune  oe  laille  pas  d'éire  obligée  à  û  répai 
ration  domalqitVUe  a  tait  dansTivreffe  ;  car  c'dl 
fa  faute  de  s'être  mife  dans  cet  état,  \ 

Il  n'efl  pas  douteux  qu'un  interdit  pour  cauf« 
de  prodigalité  ne  foit  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé 
par  des  quafi-dcilts^  quoiqu'il  ne  puifle  plus  con^ 
trader  aucune  obligation,  La  raifon  de  cette  diffé- 
rence eft  évidente  :  ceux  qui  auroient  conrraâA 
avec  lui ,  étoient  avertis  du  danger  qu'ils  couroienc 
par  fon  interdiélion ,  qui  étoit  publique.  Mais  on 
ne  peut  rien  imputer  à  ceux  qui  font  devenus  Ici 
viaimes  de  fes  qudfi-dclhs  ^  6c  ils  ne  doivent  pa> 
fouflrir  de  fon  intcrdiéïion,  * 

H  faut  obfcryer  que  ceux  qui  font  tenus  d'un 
qujj:  diilh  commis  par  une  autre  perfonne  ,  en  font 
tenus  différemment  de  Tautcur  du  délit,  Celui^i 
eft  condamnable  par  corps  pour  la  réparation  à| 
laquelle  il  a  été  condamné,  lorfque  le  qujfi-déM 
eft  de  nature  à  donner  lieu  à  la  contrainte  par; 
corps.  Mais  les  perfonnes  qui  font  feulement  rcf-' 
poafihles  du  délit ,  ne  le  font  que  civilement , 
&  ne  peuvent  être  contrait ites  que  par  failles  dû 
leurs  biens, 

QUASIPOSSESSION.  Voycr  Possession, 

QUA5I'PUPILLA1R£  ,  tn  Droit  ,  fc  ditd© 
ce  qui  approche  de  la  riature  des  chofes  relatives 
^un  pu  pu  le  ;  aînfi  on  appelle  fuhjïitutton  quj/i'pw 
pUinrt  eu  (XimpUire  ^  celle  qui  eft  faite  par  Icspa* 
rens  à  leurs  enfans  furieux ,  imbccilles  &  dé- 
pourvus d#jugement,  Voyc^  Substitution  e 

CLAIRE.  {j4) 

QUASTOYÉS.  P'oyc^  Tiercoyement, 
QUATORZAINE ,  ume  de  prjdque ,  fe  dit  éê 
Tin terv aile  qui  doit  fe  trouver  entre  deux  ctiéci 
d'un  immeuble  vendu  p^r  décret  :  comme  elles  ft 
font  de  dimanche  en  dimanche ,  on  doit  après  une 
criée ,  laifTer  palier  un  dimanche  ,  &  attendre  le 
fuivant  pour  faire  l'autre  criée;  ce  qui  forme  la 
qudtoriainc,  P^oyei  ClllÉE  ,  DiCRET  ,  Sa: 
RÉELLE. 

QUÂYAGE.  P'oyci  QuaÏge. 

QUAYLANIE,  Qu^ilanie  ,  OuEYLAKii, 
ou  Caylanie,  c'eft  une  çfpéce  de  droit  de  g«^ 
&  garde,  connu  dans  le  Languedoc,  tel  que  le 
fauvejnent  Se  le  droit  de  vtngrain  du  Dauphiûé* 

On  le  nomme  en  îatin  barbare  cnjlj'ù.i^  & 
quelques  auteurs  penfent,  d'après  fa  fignificatiofl» 
que  cçft  un  îibrégé  du  mot  cajhllMÙa,  ciwt«l* 
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Ôrt  l'appelle  aufll  dr&k  dt  p/ix  on  h  pas  en  lan- 
p|e  du  pvSf  «lans  «juelques  endroits  de  h  ha- 
ronntc  de  Mayrevis,  St  lur-tout  en  celui  qu'on 
nomme  de  Cjt^Jfs-ncgrt ,  parce  que  les  fs^igTicurs  fe 
fe  biibîent  payer  en  reconnoUlance  de  la  protec- 
tion qu*ils  accofdoiciit  à  Iturs  fujcts  pour  les  ga- 
laodr  eux  Sl  leurs^iens  des  incurûons  des  icl- 
cncurs  du  voiGnage,  Au  reile ,  le  mot  de  ^uay- 
ZmU ,  quelle  que  foit  fon  origine ,  paroît  avoir 
plus  d'une  Pgnificarion. 

Quoique  le  droit  de  guet  &  garde  ,  &  celui  de 

Iptcatge  nVient  rien  de  commun,  on  voit  pourtant 
éms  plufteurs  reconnoilTances  de  la  province  du 
Languedoc  »  notamment  dans  celles  cics  baronnics 
d'Alex  &<l'Anduze,  que  le  droit  de  qu^yUnk  ne 
fuppore  qu'une  cenfe  ou  redevance  due  pour  la 
iacultè  ût  faire  dépaitre.  Il  eft  bien  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  quayUnïc  ne  pctu  pas  être 
la  même  chofe  que  le  droit  de  guet  6c  garde. 
CraTerol,  qui  a  fait  cette  obrs:rvation,  ajoute 
«i*en  examinant  les  anciens  a^es  qui  parlent  du 
oroit  de  qu^ylanU  pris  pour  droit  de  guet  bi  garde  , 
3  t  remarqué  que  ce  n'eft  pas  toujours  un  droit 
(général  &  univerfel  pour  tous  les  habitans  d'un 
icu ,  Se  qu'à  tout  le  moins  on  peut  le  prcfumer 
ainfi*  parce  que  ces  aÔcs  portent  que  le  feigncur  , 
prend  telle  redevance  de  divers  hommes  de  la 

roiffc ,  pour  certaines  poflelfions  qu'ils  y  ont  ; 
mie  c'eft  ainfi  entre  autres  qu*cll  conçu  la^le 
ëe  Paflîette  du  lo  janvier  1^07,  faite  par  Phi- 
Iippe-le-Hel  à  Guillaume  de  Plcfian  ,  Icigueur  de 
Vczenobre, 

Eatîn,  Graverol  remarque  encore  que  la  quan- 
tîtê  de  Tufage  &  de  la  preftation  étant  fou  vent 
dAfférente,  ce  n'eft  pas  par  confèqiïent  une  rede- 
vance qui  <e  paie  par  tétc  ou  par  chefs  de  famille , 
â  moins  qu'elle  ne  foit  réglée ,  pro  ntQdo  fuçul^ 
Lcam.  fj^v^  le  traité  àcs  droits  feigncuriatix  de 
h  Rochtflavin  ,  un  27,  an,  g.  Foyci  aulfi  COM- 

KUK   DE   PAIX,   SaUVEMENT,   VlXGTAÎN ,    &C. 
(  SL  GARIL4S  DS  COVLON  ,  avocat  au  ^arlcmnu  ) 

QUE 

CE,   {DroUfioddi^  ce  mot  fe  trouve 
carrulaire  de  faiat  Yandriile,  tom^  1  ^p,  fSi, 
'&jc^  te  Glojfjrlum  novum  de  dom  Car p entier ,  au 
\oi  Cayagium  fous  Caya^ 

Le  quijg€  eft  un  droit  fur  les  quais<  Foyer 
Caiage.(  G.Z),C) 

QUENAICE  »  f.  m.  cft,  ditRagueau  dans  fon 
tad»ce  ,uo  droit  connu  dans  la  Bretagne  ^  par  le- 
^fûà  un  feigncur  fiodal  retire  Théritage  roturier  , 

£è$  h  mmt  du  détenteur  décédé  (ans  hoirs  de 
corps, 
^r  '  ,  {  DrûU  fiodai)  Ragueau  dît  que 

c'ti;  '  qui  a  lieu  ,  «  quand  la  terre  Sc  le  rief 

f  ronirier  tournent   (  c'cft  â-dire  retournent)  au 

I»  (ei^eur  aptes  la  mort  du  détenteur,    décédé 
V  bus  hoirs  ae  Ton  corps  n, 
Junfprudtnct*     To/tu  Vli^ 


QUE 
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Il  ajoute  ce  qu*il  en  eft  fait  mention  au  Recueil 
n  des  arrêts  de  Bretagne ,  Hv,  t  &  j  ^  fous  le  mois 
n  d"o5lobre   1568,  &  au //v.  2  du  21  1575»» 

Il  y  a  erreur  dans  ces  citations,  qui  ont  pour 
objet  le  recueil  de  Dufaîl;8c  c'cft  peut-être  autlî 
une  faute  d'imprellîon  d'avoir  écrit  quénaife  au 
lieu  de  quevaïfe  ;  ce  dernier  mot  a  étj  rèt.ibli  dans 
l'édition  augmentée  par  Sauvageau.  Voyei^  néan- 
moins rarticle  Quevaise. 

Jobferverai  encore  qu'on  doit  lire  1568,  & 
non  pas  1668,  dans  la  date  de  Tarrét  cité  dans  ce 


QUERELLE  DlîWFFICiOSITÉ ,  eft  la  même 

choie  que  plainte  d'inoîlîciofité.  Ft^ye^  ïnofficio* 
SITE,  Légitime,  &  les  mots  Plainte,  pRsxi- 
RïTioN ,  Testament. 

Querelle  { Sergent  de  la),  Faye^  Sergent. 

Querelles-Fieffaux  ,  (  Droit  fioJaL)  c'eft 
une  conteftation  féodale.  IL  en  eft  queftion  dans 
le  grand  coiitumler  de  Normandie ,  chap,  48  &  gz^ 
(  G.  D,  CA 

QUERELLER,  {en  Droit,)  fignifie  débattre; 
attaquer  ,  fe  plaindre^ 

QUERRELLEUR ,  f.  m.  fe  dit  dans  quelquer 
coutumes  &  provinces ,  pour  exprimer  celui  qui 
intente  la  querelle  ou  plainte  d'inofficiofité,  ou  qui 
intente  complainte ,  ou  qui  attaque  un  arrêt  ou 
autre  jugement  ,  un  teftametu  ou  autre  ai&c. 
Foyei  Complainte  ,  Inofficiosité  ,  Testa- 
ment. {.4) 

QUÉRIMONIE,  f.  f.  du  mot  latin  (/«fr/^o/if^  ; 
qui  {Ignifie  pLtinte^eil  nfité  dans  les  tribunaux  ec- 
cléfiailiques ,  pour  exprimer  la  phinte  que  l'oii 
rend  au  juge  d'églife,  k  TefFct  d'obtenir  permiftîofl 
de  publier  moniroire.  (Â) 

QUÉRIR  ,  (  Droit podJ.  )  dom  Carpeiîtîcf 
dit  dans  fan  Cbjf/we  françoh  ,  que  c'cft  Lver  une 
taille,  un  impôt.  Se  toute  cfpece  de  droit,  îl  fo 
fonde  pour  ccLi  fur  Textraii  fuivant ,  d'une  charrre 
donnée  en  1178,  par  Louis,  comte  d*ttampes, 
laquelle  eft  tirée  du  cartulaire  de  Tabbaye  de  faint 
Chéron  :  "  Donnons  8c o^royonr.,.  aux  religieux^ 
tj  prieur  &  frètes  ùq  ladite  églif:-  de  falnt  Ger- 
»  main  (  de  Dourdan  )  ,  In  quelle  J  -fî  bleds  &  au- 
îT  très  grains  mouUbîcs,  en  nos  vibsde  la  Fo- 
n  reft-le-Roy  ,  Authon,  Bechîer-Viï^e  ,  &c.  & 
I?  que  ladite  qucftc  &  mrïlages  pulflent  feîre 
n  quérir  efdîtes  villes  &  paroi iTcs,  par  les  fermiers 
n  de  leurdit  moiîlin  ;..,  ainfi  Sf  p.ir  la  manièrç 
V  qu'il  appartient  à  faire  la  queftc  de  moulin». 

Mais  toutes  les  expreiTionï»  de  cette  chartre 
même,  annoncent  que  la  quête  dont  il  eft  quef- 
tion, n^eft  rien  autre  cliofe  que  la  ch.nfredes  meu- 
niers ,  c'cA-à  dire  ,  le  droit  que  la  ch.\rtre  leur  at- 
tribue, d'envoyer  chercher  le  bled  des  habitans 
des  paroifFes  qui  y  font  dénommées  ^  pour  le  faire 
moudre  par  les  fermiers  de  leurs  mon!in  ,  Le  ffzc?f 
quérir  ne  llgnïfie  non  plus  rien  autre  cl><  I  re 

cette  recherche.  On  l'emploie  encore  .ois 

aujourd'hui  dans  ce  fcns,  &  Ton  vok  t^aiis  doM 

O 


À 
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Carpeiilicr,  au  moi  Qu^er^rt  i^  qu'on  s'en  eAfervî 
au  lieu  de  celui  de  nchirchtr^  en  parlant  de  quel- 
qu'un provenu  d'un  crîme,  (  G.  D.  C\) 

QUERRIE.  Voyti  Guerrîe. 

QUESTA,  On  nomme  ainft  d*-ms  nos  provinces 
méridionales,  i"*  le  droit  de  queftaUrè,  ou  cette 
efp€ce  de  main  -  morte  qui  conftiiue  Tctat  des 
qut{l,iux  ;  2^,  la  taille  à  volonté  que  les  qutjijux 
doivent  à  leur  feîgneur. 

Le  mot  quefij  fe  trouve  en  la  première  de  ces 
acceptions  dans  les  anciennes  coutumes  de  Bor* 
deaux  ,  publiées  par  MM.  de  la  Mothe,  §§.  ip  , 
152,  tSg  &  2^f  ;  Tarticle  3  du  titre  53  ,  de  qutf 
uux  ;  des  fors  de  Béarn  Temploic  dans  h  féconde 
acception*  La  coutume  d*Acs,  ùl  p  ,  jrt,  /a  ,  tf& 
iS  ,  donne  le  nom  de  qutfte  ,  à  une  taille  abonnée, 

Foye^  QUESTALITAT  &  QUESTAUX.  (  G.  D,  C.  ) 

QV^TAhLES  ,{Dron  féodal.  )  la  coutume  de 
Nivcrnois  ^  chap,  8  ,  *i//,  y  ^  donne  ce  nom  aux 
main-mortables ,  parce  quils  fontlujers  à  la  taille 
(eigncuriaîe ,  qui  cfl  au iTi. connue  fous  le  nom  de 
^ucte ,  oti  parce  que  le  feigneur  peut  les  potirfuîvre 
&  les  aller  quérir  hors  de  fa  felgncurie. 

Ceft  dans  le  même  feus  que  la  coutume  de 
Saijit-Sever  ,  th,  p,  ari'  1  Û*  4  ^  dit  cùitMon  qu^f- 
iale  &  /cft'r.  (  G,  D.  C  ) 

QUESTALE,  r^yt^lafin  de  rartick  QuHs- 

TABLES* 

QUEST ALITAT,  Tart. '1  du  titre  5^  ,  J. 
qucflaux  »  de  la  coutume  de  Bèarn  ,  donne  ce  nom 
à  cette  efpcce  de  terre  de  main-morte,  qui  cA  lia- 
Srtée  par  les  queftaux.  Voyez  â-dLjfous  l\mkU 
QUESTAITX*(  G.D.C.) 

QUESTAUX  ,  ou  QuESTAVS  ,  (  Dro]îféod.jl  ) 
on  nomme  ainfi  dans  Kt  Guicnnc,  fuivant  Ra- 
gue»iu  ,  des  m^iins-mortiiblcs  qui  ne  peuvent  dif- 
pofcr  de  leurs  pcrfonnes  &  de  leurs  biens ,  hn^  le 
confcntcment  de  leurs  fcigneurs ,  tk  qui  ne  peu- 
vent pas  en  îaifler  la  terre  pour  aller  demeurer 
ailleurs.  Mais  cette  définition  ne  convient  qu'aux 
qucJLux  du  Béarn  ,  qu'il  nefaut  pas  confondre  avec 
ceux  de  la  coutume  de  Saint-Sevcr ,  nv  as'cc  ceux 
delà  coutume  de  Dordcaux,  On  va  parler  de  ces 
trois  efpecos  de  quèjhmx ,  tbns  autant  de  paragni- 
phcs  difldrens*  On  y  en  joindra  unquarrîéme  re- 
latif au  droit  de  qiiète  j  dont  parle  la  coutume 
d'Acs. 

§.  I*  Des  qiitfiaux  ât  la.  coutume  de  Béarn.  Leur 
état  eft  rcglè  par  le  chap»  S3  des  fors  de  Bèarn, 
qui  perte  pour  lître  de  qutjldiu.  11  y  efï  dit  qu*ils 
ne  peuvent  biffer  )a  terre  de  îa  queflalitc,  ians 
la  vtîlont-è  du  fcigneur  ,  pour  en  aller  habiter 
une  autre  ;  mais  que  s*ils  n  ^nc  p.is  affeï  de  terre 
pour  labourer ,  le  ftigneur  leur  en  doit  bailler ,  Se 
que  la  queftc ,  cVO-^-dire ,  la  taille  que  le  feigceur 
lève  fur  eirx,  ne  doit  pas  être  fi  grofle  ,  que  pour 
la  payer,  il  iâUlc  vendre  leurs  boeufs,  &les  b^f- 
liaux  confijcrés  au  labourage, 

L*articlc  8  du  îirrc  %  à'C  Con  mayor ^  mQt\ii% 
quc{lioi\s  ichtivcs  à  Tétat  des  pcrfunnes;^  ou^ 


ï 
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comme  clîe  dît  encore ,  celles  qui  ont  pour  otîctre 
chef  d'un  homme  (  eau  d'ht^mî)  ,  ^  ou  il  eft  ques- 
tion de  favoir  fi  on  eft  quejliu  ou  libre  ,  au  nom* 
brc  des  cas ,  dont  la  cour  majeure  ,  qui  eft  aujour- 
d'hui le  parlement  de  Pau  ,  connoît  par  appel. 
Mais  l'article  précédent  ajoute  que  cette  cour 
connoît  aulTi  par  prévention  du  cap  d'humi  ^  êc 
qu'elle  peut  en  juger  ,  à  moins  que  les  parties  ne 
confcntcnt  in  jugimcru  d*arwut* 

L  article  7  cuï  litre  18  de  JaJgearneni,  &:.  v^ 
plus  loin  encore  r  il  dit  que  les  gentUihommef 
oui  ont  baèle ,  jurés  &  coiwt ,  peuvent  connoitre- 
de  cjp  d*homî ^  c'cd-ià'dirç ^  fi  on  eft  cclf*^  ou  quef- 
w^i^,  pourvu  que  toutes  les  prties  foient  fou* 
mifes  a  leur  cour,  &  quelles  y  confentent,  mais- 
que  fi  Tune  délits  n'y  confent  pas,  on  doit  les  * 
renvoyer  devant  le  fénéchal.  Ainiï  c*eft  cti  offi- 
cier qui  a  la  véritable  jurifdii^ion  en  cette  ma^ 
tière, 

Vv^fei  aufli  Van*  ^y  du  chap,  $^  %  ^^  ^^  taxj^ 
de  us  fdUns  d^lnflrkm€TUi, 

Au  refte ,  ToppoGiion  que  les  fors  de  Bear» 
mettent  entre  les  qucflaux  6i  les  ceifaux  ^  prouve 
que  les  ceifaux  font  des  petfo  on  es  franches  ,  ou  , 
comme  le  dit  Laurière,  de  fimples  cenfuaires  ^cen^ 
fu*des  komhies.  Ceft  à-pcu-prés  la  même  ciiofe  que 
les  hommes  ruruux .  que  le  for  de  Bigorre  appelle 
indifféremment  cenfuales  niflici  veî  l'écru  On  lit 
dans  ce  for,  qui  fe  trouve  dans  VNtflvke  de  Béûm  » 
par  M,  de  M^irca,  ilw  ^,  chap.  tf ,  ccnfuaïes  rLp- 
ûci  ,  Vit  liberi  ^  non  in  expcdltto.icm  Cûrmum.  Je* 
quanmr. 

Au  refte ,  le  droit  d'empêcher  les  qaeJUux  de 
quitter  la  feigneurie,  ne  fubfifte  plus  depuis  Tédit 
des  mains- morics  ,  donné  en  1779.  F»yei  MaiH- 

MOUTfi. 

§.  Il,  DiTS  Qiufliiux  dans  h  coutume  dt  Saînt^evir^ 
L-i  quelbliiè  de  la  coutume  de  Saint-Sever  ,  eft  ^ 
bien  des  é^irds  plus  rigoureufe  que  celle  de  Béara  » 
quoiqu'elle  ne  toit  relative  qu'aux  biens  feuls  des. 
queflaux^  On  en  trouve  les- régi  es  dans  le  titre  9  de 
Lt  condlmn  des  mdiiSrmcms<^  qui  contient  les  qua^ 
cre  arricles  fuivans. 

L  En  la  \  icomtè  de  la  Vtgner  8*  baroonie  de 
Faget ,  1^  feigneur  a  plufieurs  hommes  appelles 
queflaux  &  de  condition  ferve,  lefqiiels  ne  peu* 
vent  tefter  ne  dlfpofer  des  biens  qu'ib  polTédcnr 
par  teftamenr  ou  contraa  entre  vifz,  en  aucune 
manière  :  car  leurs  biens  &  héritages  font  é^- 
condition  qu^flaU  Si  (tt^c^  &  font  au  feigneur  8c 
non  auxditz  hommez  qutjiàux  ^  ilnon  quanr  à  la 
feule  adminiArattrin, 

IL  Et  ks  peut»  ledit  feigneur  »  prendre,  enfem* 
bîe  tout  ieurdit  bien  ,  quand  il  lui  pîaîf. 

IIL  Et  les  peut  ledit  Ligueur,  affranchir»  9V 
par  les  aiTranchiflemcns  font  diiS  ^tenuz  homme» 
francs  &  non  fcrfs  ne  quejimx.  * 

IV,  Et  CJUK  qui  deîcend:;nr  &  forrem  defJîfi 
qtnjl^tnx  y  font  de  condition  ^^fl'^*  ^  fave  ^Cûa^ 
lîc  foat  afitaavhkfc 
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§,in./?ri  Qiujlaux  Jiws  U  coutume  de  î^ or J taux. 
On  pstjf  juger,  tlifent  MM.  de  la  Morhe  dans  leur 
conîmeiuairc  fur  rart.  t)7  à^  la  coutume  de  Bor- 
éant ,  de  b  dureté  de  rétatou  condition  des  anciens 
^u/Iiax  ,  par  la  nature  &  l'étendue  des  obligiiîtofiS 
qui  leur  tiirem  impolecs  en  quelqvies   endroits  « 
lors  de  leur  affranchiflVment,  VoicL  ce  qui  en  eft 
dit  dins  les  atrêis  notables    prononces  en  robe 
rouge,  par  M.  le  premier  préfident   de  Nefmond  , 
dn*  4,  Il  efl  queflion  des  ïiabîtans  de  la  paroi  iFc 
de  Satntc-MAgne   ou  Saînt- Manne  en  Mcdoc, 
cui  avoienc  eie  affranchis  en  1291 ,  par  BertraJid 
Ile  Podcnfac»  leur  fcigneur  :  «par  la  chartre  daf- 
I»  franchiffement ,  les  terres  qu'ils  pofledoieiu  au 
»  temps  de  leur  qucftalité  &  fcivitude  leur  furent 
»  données  a  iief  noureau  ,  ô ,  (  c  cft-à-dire  avec  )  U 
»  diargc  de  quelque  dev'oir  d'efporlc  à  mu  an  ce  de 
»  fçîg.iîv'ur ,  de  certains  cens  annuels  ,  eu  grains, 
»  dasiers;  ôc  de  la  dime  de  tous  les  fruits  ,  &  de  la 
■•  raiiiç  aux  4  cas  :  ô  la  charge  que  les  hiibicans 
p  &  leurs  hoirs  tlendroient  feu  vif  &  fer  oie  ut  leurs 
n  habîtatlons   ordinaires  aujc   étages   ou   maifons 
I»  qa^tls  avoient  à  Saint-Manne, en  tout  tems  Ôc 
ff  contlnuellemet]!  n.  Il  c(l  quclTion  de  ces  mains* 
mortables  dans  les§§.  150,  iijt  ,  189  S:  ii%  des 
--'icines  coutumes  de  Bordeaux  j  que  MM*  de 
'othc  ont  publiées. 
^uivani  ces  trots  articles ,  le  quejlau  ne  pouvoît 
fm  mancr  fa  fiUe  hors  de  la  terre  de  -b  querte  , 
In  volonté  du  feigneur*  Il  pou  voit  néaiimotns 
onner  en  mariage  de  fon  mobilier,  ou  de  la 
tare  queflale ,  pourvu  qvi*îl  la  mariât  à  un  qutjhu 
lu  mèine  feigneur.  Les  lils  du  quejlau  partageoient 
entre  eux  la  terre  qucfVale  de  leur  père*  Mais 
l'un  d*cux  mouroit  fans  hoirs,  cVfl-j -dire,  faiis 
enfans  ,  les  autres  frères  n'y  fuccédoicnt  pas ,  elle 
rcfournok  au  feigneur.  La  fille  mime  du  qu^flju^ 
fnarîèe  hors  de  la  quefle ,  ne  prenoit  aucune  part 
asix  biens  quejîjttx  fans  le  confcntenient  du  fei- 
pteitr  >  quoique  fes  foeurs  rcftées  avec  leur  pcre 
*     en  bèritaflenr, 
I         II  parcît  bien  qu'il  reftoît  encore  des  qucpaux  ou 
^^Hfes  peffonnes   qu*on    prétendoit   telles,    dans  la 
■BHimme  de  Bordeaux ,  du  moins  dam  h  feigneurie 
I     de  Candalle ,  lors  de  la  rèformation  de  i^io«  M^is 
Il  coutume  afluslle  ne  contient  aucune  difpofition 
pour  en  régler  l'état.  Voici  ce  que  contient  à  cet 
'      c^.ird  le  procès- verbal  6£  l*art.  97  :  &  aprèi  a  été  lu 
^ruîft  *tmcle  concernant  les  droits  ijue  Us  faveurs  ont 
comff'i  les  qiujïjux ,   &   ledit  fci^ncur  de  CanduUt , 
psr  tùrgant  de  mdijîre  Jîhan  -  André ,    a  requis  que 
fift  arrefii  par  coutume  qu'il  dit  t<îs  droits  qn\jî  con- 
IKini  e^  dlâf  articles  ^  &  auUres^  qu  il  nous  a  hatile^, 
^^fQu%  apoinàt^  qum  ferons  mention  en  notre  procès- 
rtrèiAl ,  &  que  les  fàgneurs ,  &c. 

m  lum.  Et  les  feigneurs  jouiront  fttr  leurs  quef^ 
»  taux  de  tels  droicb  qu'ils  ont  accouflumè»  & 
»  <|u*cft  contenu  en  leurs  inAruments,  fauf  fi  les 
«  fÊtifioMX  viennent  alléguer  aukune  cbofe  à  ce 
»  tiOQtraire  dedans  deux  mois ,  (  les  orrons,  )  ». 


'« 


Q  0  E  107 

MM.  de  ta  Moihe  ajoutent,  dans  leur  commcn-- 
taire  fur  cet  article,  que  a  conformément  k  cette 
n  difpofîtjon  de  la  coutume ,  qui  fait  dépendre  les 
»  droits  de  qneftaUté  de  l'exprefTion  des  titres  ét% 
n  feîgneurs  ,  on  trouve  quelques  irréts  inférés  des 
w  Autom.  rr.  5' ,  &  celui  de  M,  le  premier  prèfi- 
n  dent  de  Ntfmond,  du  7  avril  1610  *». 

§.  IV.  De  U  qnsjh  dans  la  coutume  d'Acs^  Il  V 
a  lieu  de  croire  que  la  quedalité  fubfiftoit  autrefois 
ilans  la  coittume  d^Aci,  avec  des  règles  peu  dif- 
férentes de  celles  quoa  vient  de  tracer,  &  qne 
l'afFranchifTc nient  de  cette  fervitude  a  été  l'origine 
de  la  taille  connue  fous  le  nom  de  quefle ,  qui  cft 
duc  aux  fcigneurs  par  pliifterrs  communautés,  & 
du  droit  de  perpris  qui  appartient  à  tous  ceux 
qui  contribuent  à  cette  taille.  Rien  n'eft  plus  com- 
mun dans  les  chartres  d'affranchifîeraent  que  de 
voir  le  fcigneur  y  Ir  ifTer  fubfifter  des  relies  de  la 
main- morte,  concéder^  ou  y  confirmer  aux  ha- 
bilans  en  corps,  la  propriété  des  terres  çaines  & 
vagues  à  titre  de  commutics,  Se  fe  réferver  une 
taille  fixe  à  la  charge  de  la  communauté  qui  k 
répartit  annuellement  fur  les  habîtans. 

La  coutume  d'Acs  confirme  ces  idées  dans  tout 
ce  qu'elle  dit  du  droit  de  quête  &:  des  perpriies. 
Il  en  cfl  queflion  dans  divers  articles  du  titre  9 
des  préfentûthns.  Les  articles  15  &  16  »  en  expliquant 
ce  que  c'e/l  que  le  quefle  y  tlëfcndent  aux  tenan- 
ciers de  démolir  leurs  maifons  pour  aller  bâtir 
ailleurs  :  •*  quefle^  y  cfl-il  dit,  cVft  une  rente 
Il  générale,  uniforme,  communément  payée  pour 
11  raifon  de  toute  une  paroiffc ,  ou  de  tous  le^ 
ïi  tenemeru  &  terres  d'une  baron  nie  par  les  ha- 
«  bilans  d'icelle ,  pour  le  paiement  ae  laquelle 
m  chacun  é^s  habitais  entre  eux  contribue,  pouf 
u  la  quantité  des  terres  qu'il  a  prins  ou  autrement 
n  tient. 

«  Tous  fcigneurs  généralement  peuvent  empé- 
»  cher  les  tenanciers  de  leurs  maifons  nobles  de 
I»  démolir  leurs  maifons  pour  aller  bâtir  ailleurs 
ît  hors  de  leurs  j u ri fdi fiions  «. 

Les  articles  18  &  fulvans  ajoutent  «  qu'es  vi- 
n  comté  de  Marenne ,  baronnies  de  Marenfîn  , 
»  Grofle ,  Scïihans  &  autres  lieux  qui  paient  queftc 
M  Se  aubergade  aux  feigneurs,  Û  ufent  de  per- 
ji  prifon  (  qifeft  prendre  de  propre  auiSoriié  terres 
n  communes),  ne  paient  aucuns  loz  ou  ventes  «• 

Les  articles  fui  vans  contiennent  des  difpofitions 
prefque  femblables  pour  d*autres  feigneuries.  Ils 
parlent  auili  de  quelques  feigne uri es  oii  le  droit 
de  quefie  ne  donne  pas  celui  de  pcrprifon  ,  & 
de  la  baronnie  de  Maiefc,  oîi  le  droit  de  quétc 
n  exempte  pas  de  la  prêfcntation  au  feigneur  & 
de  la  rétention  ,  ou  retrait  feigneurîaL  Vcyti^ 
Main-morte  ,  Quête  6*  Taille  seigneuriale. 
(A/.  Garran  n£  Couloir.) 

QUESTE,  (Droit  fiodûL  )  on  écrivoit  aînfi  au- 
trefois le  mot  quête,  ^^oyei  Qu  EST  AUX  ,  QUESTA  , 
QUESTALITAT,  QUETE,   &C, 

On  ajoutera  ici  que  les  coutumes  de  Beauvoiû*» 


À 


io8 


QUE 


par  Bcaumanoîr ,  chap,  2  p,  /p ,  Itgne  u  ,  emploient 
ce  mot  pour  celui  a  Acquit,  (  G.  D,  C.  ) 

QuESfE  (cens  i )  ,  la  TliaumafTiére  dit ,  cLm^ 
le  petit  gloflake  qu  il  a  joint  aux  alTifes  de  Jt- 
rufàlcm  Ùc  aux  coetumes  de  Beauvoifis  »  qu'on 
a  moelle  ctns  à  que  fie ,  It  ans  qucrabU ,  c*eft  à-dire , 
celui  que  le  feigneur  eft  tenu  d'envoyer  chercher, 
(G. />.  C.) 

QUESrÉAU.  Voyci  la  fin  du  §.  I  de  rartîcle 

QUESTAUX. 

QUESTER  ,  Tarncle  4  du  titre  8  des  fervmJts 
&  tailles  de  la  coutume  de  Ntvtrnois  ,  porte  «  que 
>»  les  feigneurs  qui,  par  convenance  ou  prefcrip- 
n  non  AiiHiantc,  ont  pkîs  ample  droit  de  taille 
«  ou  une  fois  Tan»  fur  les  hommes  8f  femmes 
»>  lerfs,  de  tailler  deux  ou  trois  fois  Tan,  &  de 
n  qucjhr  leurs  gens  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ou 
»  autres  femblables  temps  ^  &  d'avoir  fur  eux 
«  corvées,  en  uferont  ainfi  qu'il  eft  convenu  ou 
n  qu'ils  ont  accoutumé  d*anciennetè  ». 

coquille  n'explique  point  ce  que  fignifie  ce  mot 
quificr,  11  paroit  que  ç*cit  lever  une  taille  à  volonté. 
(G.  D.  C) 

QUESTES.  roye^  QuÊTE. 

QUESTEUR,  f.  171,  { Jurifpntje/jce  rom,)  les 
Romains  don  noient  ce  titre  à  des  maglArats  chargés 
de  la  garde  du  trèfor  public  8c  de  plufieurs  autres 
fondions.  Il  y  en  avoir  pour  la  ville  même  » 
d'autres  pour  les  armées ,  ou  ils  fervoient  comme 
officiers  généraux  ;  d*autres  pour  les  provinces , 
0tj  ils  avoient  une  grande  autorité  fous  les  préteurs 
&  les  proconfuls. 

La  queiiure  éioit  le  premier  degré  pour  par- 
venir aux  honneurs  ;  la  tidélité  de  la  que^ure  , 
la  magnificence  de  Tédilité,  l'cxaflitude  &  Tinté- 
grité  de  la  prémre,  frayoient  un  chemin  fur  au 
€«>nfulat. 

On  ne  pouvoit  être  qucfleur  qu*à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans  j  &  lorfqu*on  avoir  exercé  cette  charge, 
Oïl  pouvoit  venir  dans  le  fénat ,  quoique  Ton  ne 
fut  pas  encore  fénaieun  Elle  fut  abolie  ik  rétablie 
ylufieurs  fois  fous  les  empereurs*  Aiigufte  créa 
ieux  préteurs  pour  avoir  foin  du  tréfor  public  ; 
mais  Tempcreur  rendit  cette  fonction  aux  queft^'urs^ 
«ui  rétoient  pendant  trois  ans.  Dans  h  fuite  on 
établit  une  autre  efpèce  de  qucjleurs ^  m^'on  appella 
candidats  du  prince.  Leur  fonûîon  étoit  de  lire  les 
ordres  de  Tempereur  dans  le  fénat.  Après  eux 
vinrent  les  quefleurs  du  palais ,  charge  qui  fe  rap- 
porte à  celle  de  chancelier  parmi  nous ,  &  à  celle 
ic  t^rand  lo^otAcit  fous  les  empereurs  de  Conftin- 
tinople* 

Qucflcur  fe  dît  »  dans  runîverfité  de  Paris ,  d'un 
officier  de  runiverfité  chargé  de  recevoir  les 
deniers  communs  &  de  les  diftribuer  à  qui  ils 
font  du^. 

QUESTION ,  f.  f.  en  terme  de  Pratique  ,  fi^nifie 
un  point  fur  leduel  on  n'eft  pas  d*accord  ,  &  qui 
c&  loujim  à  k  décifiaa  du  juge. 


I 


QUE 

On  zppéiU  quejTion  agitée  ^ccWc  qui  eft  débattue 
par  les  auteurs  ou  par  les  parties, 

QfupJon  appolmée  ^  eft  lorfquc  dans  Ufîe  caufe 
d'audience  les  parties  ont  été  appointées  à  écrire 
8c  produire* 

Qucjlion  controverfà^  eft  celle  fur  laquelle  le$ 
parties ,  les  juges  ,  ou  les  ^auteurs  font  partagés. 

Qutflwn  départagée  ^  eft  celle  où  il  y  a  eu  partage 
d'opinions  entre   les  juges  ,  lefquels  oui  depuis  - 
pris  un  parti  à  la  pluralité  des  voix. 

Quifiion  de  droit ,  eft  celle  qui  roule  fur  un  point 
de  droit ,  comme  quand  il  s'agit  d*expliquer  le  feni 
d'une  loi  dont  on  f.iit  l'application  à  b  caufe,  ou 
de  détermtner  quel  eft  le  droit  d'une  panie  dans 
telle  ou  telle  circonflance. 

Quejihn  de  droit  public ,  eft  celle  ou  le  ptibKc 
fe  trouve  intéreft^é^  &  qui  doit  fe  décider  par  tes   J 
principes  du  droit  public.  I 

Queftion  d'état^  eft  celle  qui  concerne  l'état  d'une 
perfonne,  c*cft-à-dire,  fa  hberté ,  les  drolfs  de  fa 
naiftknce ,  te(s  que  fa  filiation ,  fa  légitimité ,  Il 
validité  de  fon  maringe. 

Quc/îtcn  étrangère^  eft  celle  qui  n'a  point  de  rap* 
port  à  celle  qui  fait  le  véritable  objet  de  la  con- 
te ftation. 

Qtiepon  de  fat! ,  eft  celle  dont  la  déclfton  ne 
dépend  que  de  la  difcuftîon  des  faits. 

Quejlion  indécife ,  eft  celle  qui  eft  encore  pen- 
dante devant  le  juge,  &  foumife  à  fa  dcciiron, 

Quejlïon  majtttn ,  eft  celle  qui  intérciTe  direéle- 
meut  ou  iudireftemcnt  beaucoup  de  perfonnes  ;  on 
rappelle  majeure ,  parce  qu'elle  eft  plus  importante 
que  les  queftions  ordinaires. 

Queflion  mixte  ^çd  celle  qui  naît  de  la  contrariété 
des  loix  ,  coutumes ,  ftatuts  &  ufages  de  deux  pay>  ■ 
diffcrens;  par  exemple  ^lorfque  la  coutume  du  w>  I 
micUe  répute  un  homme  majeur  à  40  ans ,  &  que 
celle  du  lieu  ou  les  biens  font  fitués  ne  répute  ma- 
jeur qu'à  2j  ans;  dans  ce  cas,  il  s'agit  de  faroir 
fi  on  doit  le  régler  par  la  coutume  du  doitiiciLe, 
ou  par  celle  de  la  fituation  des  biens  :  c'eft  mm 
queflion  mixte ^  parce  qull  fe  trouve  deux  loix  dît 
fîrentcs,  qui  font ,  pour  airtfî  dire ,  mêlées  enfcmble, 
fur  Icsqueftions  mixtes ,  voyez  Dumoulin  j  Dargentré» 
Stockmans ,  Voet ,  Rodemburg  ,  Burgundus ,  Fro» 
land ,  Boulenois. 

Quepori  mue^  eft  .celle  qui  eft  déjà  élevée«à  W 
diilérence  de  celle  qui  n'eft  pas  encore  née,         * 

Quejlion  partagée^  eft  celle  fur  laquelle  les  opi- 
nions des  auteurs  ou  des  juges  font  partagées  ;  de 
manière  qu'il  s'en  trouve  autant  pour  foutenir  un 
parti  que  pour  l'autre,  Voye^  Question  btpAA' 

TACfE,  * 

Qut^lon  fendante ,  eft  celle  qui  eft  afluellemeot 
foumilc  1  la  déci/ïon  du  juge. 

Qu:ftion  de  pratique^  eft  celle  qui  oe  roule  qac 
fur  quelque  point  d'ufage  de  la  pratique  judiciaire. 

Quepion  problématique ,  eft  cclïe  fur  laquelle  il  Y 
a  des  raifons  8c  de»  autorités  pour  &  contre  ^  tclçj 
kmeat  qut  Ton  eft  embarraile  à  la  décider. 


A  « 


QUE 

Qittflion  /ipwcédurii  td  celle  qui  ne  touchç  que 
Tertre  de  la  procédure  6c  rinftni^tion, 

Qîiiflion  mvtdU^  eft  ceUe  qui  eft  déjà  rebatme , 
Étdont  la  décifion  eft  noioire  &  connue  de  tout 
k  monde,  Voy€^  Cause  ,  Contestation  ,  Ins- 
tance, PilOCES.  M) 

Question  ou  torture,  {Code  criminel,)  h 
q^ijUon  eft  une  torture  à  laquelle  no^  ordonnances, 
&  ooamment  celle  de  1670,  permcttoient  aux 
Jugent  de  faire  appliquer  les  accufés ,  pour  les  forcer 
et  dire  li  vérité.  Ce  inoyen  A  dangereux  pouvoit 
•atrefois  être  employé  dan^  deu v  circonflances  dîfFé- 
mats  i  la  première ,  lorfqu  11  ciiftoit  contre  les  accu- 
fés  de  fortes  preuves  d'un  crime  d'ipic  de  mort^  mais 
qui  o  ctoîenr  pas  cepend^int  ûifRlances  pour  opérer 
cette  certitude  abfoîue  &  juridique  qui  doit  pré- 
céder nne  condamnation  à  mort.  La  quefllcn  que 
Ton  ordonnoit  dans  ce  cas ,  fe  nom  mou  quejllon 
préparafoirt ;  c'eft  celle  que  la  déclaraticn  du  roi, 
donnée  le  24  août  1780,  Si  cnregiilrée  le  ^  fep- 
tembre  fui  van  i»  a  abolie  (i). 


(t)  Voici  eau  lot  fjon  moinr  intéreffiinîe  pour  U  gloire 
et  mondffut  ^ut  four  U  fîcunii  de  fcs  fujets^ 

Louis ,  ^r.  Salut.  Le*  antiennes  ordonnatîces  des  rois 
ODS  prcdécc^euTS  avoienc  toujours  ado ptià  rufagc  dap. 
nHquîT  a  ïa  qutfion  l'accufè  d*un  crime  coaiïanr,  &  auquel 
y  loi  réfervoïc  la  peine  de  mon  »  lorf^ue  les  indices  ènnx. 
confidéiables  contre  Tjccufc,  la  preuve  ne  fe  tf  ou  voit 
ctpcndinc  pat  cire  fuEfantc  pour  lui  faire  fubir  cette 
pemc.  Par  rarticle  premier  du  titre  19  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1670,  tous  juges  ont  été  autorifés  â  or- 
âo&oer  cette  quejlion ,  dcnommce  quÉjTton  frépar^iont, 
P»  Tamde  î,  ils  ont  été  mjme  autonfcs  à  arrêter  que, 
BQQobfiant  la  coadamnattan  a  cette  qt/ejhon,  let  preuves 
fobiiâeroîenc  en  leur  entier,  pour  pouvoir  condamner 
Ticcufe  a  toutes  fortes  de  peines  pécunidiresQu  .ifHidives, 
excepté  toutefois  celle  de  mort ,  à  laquelle  Taccufé  qui 
auroit  fouflFcrt  Ïa  aue/iion  fjns  rien  avouer,  ne  pou rr oit 
être  coadamné,  u  ce  n'eÛ  qu'il  furvinc  de  nouvelles 
l»reuves  depuis  la  qucflion.  La  faculté  hifl'ée  aux  juges 
rfordonfler,  fuivant  les  clrconïlances ,  la  qutfilon  prépa- 
ratoire ,  avec  ou  fans  réferve  de  preuves ,  a  rendu  tié- 
ceffaire  de  déterminer  la  place  que  chacune  de  ces 
cocdanifiatlons  dcvoit  occuper  dans  Tordre  des  peines  , 
d'autant  plus  que  les  jugemens,  foit  défînîtîfst  foit  d'inf* 
truûionf  devant  paiTer  a  f 'avis  le  plus  doux  en  matière  cri- 
BBineUe,  û  le  plus  févère  ne  prévaut  d'une  voix  dans 
les  procès  qui  {c^  ^uecnt  à  la  charge  de  Tappel,  &  de 
^eux  4an5  ceux  qui  le  jugent  en  dernier  rerforc ,  il  étoit 
mdtTpe&fable  de  régler  entre  ces  deux  manières  de  pro* 
noocer^  Laquelle  étoit  la  plus  douce  ou  la  plus  févère. 
Ccil  tfaprês  ces  confi  de  rations  que,  par  lartiçle  ij  du 
tïire  x\  de  la  même  ordonnance,  qui  dé  termine  l'ordre  des 

roei^aprèilapeinedela  mort  naturelle,  la  qtttflion^^ytc 
réferve  des  preuves  en  leur  entier,  u  été  marquée 
Goanne  la  plus  rigourcufe,  &que  la  queflian,  fans  réferve 
te  preuves»  n'a  été  rangée  qu'après  celle  des  galères 
feipcoicUes  &  du  bannUTement  perpétuel ,  comme  étant 
aoiairigom^ufe.  Nous  nous  fommes  fiùt  rendre  compte 
4m  morit%  Gai  a  volent  détermine  a  autorifcr  d'une  ma* 
ï:v  l'ufagc  de  la  que/iion  préparatoire ,  Ôc 

Èxy  ■^rmés  que,  hirs  des  conterenccs  tenues 

:  a  la  rédaujon  de  l'ordonnance  du  mois 
des  magiftrats  recommandables  pdr  une 
frincc  c.ip4Cité  &  par  «ne  expérience  cortfommée ,  s*étanr 
C2pii(|ucs  fur   ce  genre  de  quefitm^  aurojfot  déclaré 


l 


QUE  »09 

La  féconde  circonfîance  dans  laquelle  il  eâietit 
core  permis  de  faire  fubir  la  qucftion  à  unaccuféi 
eft  celle  où  les  juges,  bien  convaincus  qu'il  a 
commis  le  crime  pour  lequel  il  eft  condamné ,  pré- 
fument qu'il  a  eu  des  complices  qu  il  eft  important 
de  connoitrc  &  qu'il  s'obftinc  à  ne  pas  voulotr 
révéler.  Cette  queftton  fe  nomme  oridUbU ,  &  on 
n'en  fait  fouffrir  les  douleurs  à  1  accufé  qu  après 
que  fon  jugement  de  mort  a  été  rendu. 

Plufieurs  écrivains  célèbres  fc  font,  avant  nous.p 
élevés  contre  ce  moyen  employé  par  la  force  pour 
faire  fortir  la  vérité  du  feic  des  toiirmens. 

Le  peu  de  fuccés  qu'ont  eu  d'êloquens  difcours , 
de  touchantes  rétlexions ,  ne  nous  a  point  décou- 
lagcs  :  perfuadés  que  la  vérité  le  fiit  jour  tôt  ou 
lard,  nous  nous  fommes  efTorcés  de  démontrer  {%} 


qu*elle  leur  avoir  toujours  femblé  inutile  ;  qu  il  étoit 
rare  que  la  quejfion  préparatoire  eut  tiré  U  vérité  de  la 
bouche  d'un  accufc,  &  qu*il  y  avoit  de  fortes  ravfons 
pour  en  fupprimer  Tufagc  ;  &  il  nous  p.iroit  que  Ton 
n'a  cédé  pour  lors  qu'a  une  forte  de  rcfpcd  p  jur  fon 
ancienneté  :  nous  fommes  bien  éloignés  de  nous  détet' 
miner  trop  facilement  a  abolir  les  loue  qui  font  anciennes 
&  autorilées  par  un  long  ufage  j  il  eu  de  notre  fa^cffo 
de  ne  point  ouvrir  dci  facilités  pour  introduire  en  toutes 
chôfes  un  droit  nouveau  qui  ébranleroit  les  principes 
&  pourroit  conduite  par  degrés  à  des  innovations  dan- 
^ereufei  :  mais  aprèî  avoir  donne  toute  notre  attention 
a  l'ufage  dont  il  s*agit ,  avoir  examiné  tous  fcs  rap»pori$ 
&  tous  fcs  inconveniens ,  &  les  avoir  balancés  avec 
les  avantages  que  la  jûftice  en  a  pu  tirer  &  qui  pour- 
roient  en  réfuker  par  la  fuite  powrb  conviction  &  pour 
la  punition  des  cotipables ,  nous  ne  pouvons  nous  ré- 
futer aux  réflexions  Ôt  à  l'expérience  des  premiers  rtia- 
gillrats  ,  qui  nous  laiiTeni  entrevoir  plus  de  rigueur 
contre  l'iccufé  dans  ce  genre  de  condamnation  ,  que 
d'efpérance  pour  la  jiiftice,  de  parvenir,  par  Ta  v  eu  de 
raccufé .  à  compléter  la  preuve  du  crime  dont  il  eft 
prévenu  ;  nous  ne  pcnfons  donc  pas  devoir  difTcrcr  de 
faire  ceflfcr  un  pareil  ufage,  &  d'annoncer  en  méfre 
temps  à  nos  peuples,  que  fi ,  p-ir  un  effet  de  not  e  clé- 
mence  naturelle,  nous  nous  relâchons  en  cette  occafioii 
de  Tanclenne  févcritc  d<s  loix  »  nous  n'entendons  pas 
toutefois  je ftreindre  leur  autorité  par  rapport  aux  autres 
voies  qu  elles  prcfcrivent  pour  conftatcr  ïcs  délits  &  les 
crimes,  &  pour  punir  ceux  qui  en  feront  duement  con- 
vaincus-, nous  fommes  d'ailleurs  bien  afliirés  que  nof 
cours  »  qui  font  dépofîtaires  de  cette  autorité,  conr?nûe- 
ront^ànotrc  exemple,  de  protéger  toniours  l'innocence 
&  la  vertu.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  confeil,  5t  de  notre  certaine 
fcicnce  ,  pleine  pui^ance  &  autorité  royale .  nous  avons 
aboli  &  abrogé»  &  par  ces  préfentes Ififfoees  de  notre 
ma'm ,  aboliiTons  6c  abrogeons  Tufage  de  la  queffion  pré- 

Jïaratoire.  Défendons  à  nos  cours  &  autres  juges  de 
'ordonner I  avec  ou  fans  réfer%'e  des  preuves,  en  aucun 
cas  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être.  Et  fera 
notre  préfente  déclaration ,  à  compter  du  jour  de  îa  pu- 
blication ,  exécutée  félon  fa  forme  ôc  teneur  dans  toute 
rérendue  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  fcigneurie» 
de  notre  obéiffance,  nonobflant  toutes  coutumes  ,  Joix, 
ftatuts ,  réglemens ,  ftyles  &  utages  à  ce  contraires  (aux- 
quels nous  avons  dérogé  &  dérogeons.  Si  donnons  en 
mandement,  &c. 

(2)  f^oyei  le  chapitre  6  des  réâexions  phîlofophiquei 
fur  la  civilifatîon  6k  fui  les  moyens  de  remédier  ausâbo» 
qu'elle  çïirraine, 


b^iAi 


il»  q'&'e  _^_ 

*ati$&îrc  fa  vcifgf ancc ,  peut  porter  à  la  calomnie. 
Si  le  crimind  qui  va  pcrir  na  pas  de  motif:*  ailez 
puiiTans  pour  préférer  de  foulTrir  plutôt  que  de 
révéler  les  véritables  complices,  la  force  de  la 
douleur  peut  aiaffi  contraindre  à  en  dénoncer  d'ima- 
ginaires ,  lorfqu*!!  n'en  a  point  de  réels  à  nommer. 
Que  rifque-t-il  à  calomnier?  Cette  confidération 
detcnnineia  pcui-éire  un  jour  le  légiflateur  à  abolir 
inème  la  q'iejlhn  préalable. 

Des  réglemens  fages  défendent  de  jamais  con- 
damner à  b  qutphn  l'atlolefcenc ,  ie  vieillard  dé- 
créj^it,  rhoyime  valétudinaire ,  la  femme  enceinte , 
les  lourds,  les  muets  6:  les  infenfés.  Mélange 
étonnant  d'humanité  &  de  barbarie,  de  raifon  & 
irç;rreur  ! 

11  n'eft  pas  permis  aux  juge?^  fous  prétexte  de 
vouloir  fumionter  la  rcfirtance  du  criminel,  de 
lui  ftire  tuhii  une  torture  diflérente  de  celle  ufitée 
dans  le  relTori  des  parlcmens  oii  leurs  tribunaux 
font  fifués.  Comme  Tufsge  eft ,  dans  le  parlement 
de  Paris,  de  donner  la  queflwn  en  faiûint  fouffrir 
4IUX  membres  une  extenfion  doulonreufc,  ou  en 
/roiiTant  ks  jambei  avec  des  brodequins,  il  fut, 
le  18  janvier  1697,  ordojmé  aux  juges  du  bail- 
liage d*Orléans  d?  ne  plus  donner  celle  de  Tc/îfii- 
fade  I  qui  étoit  en  lifage  dans  leur  tribunal ,  & 
de  n'employer  que  celle  vÇnht  à  Paris.  Depuis, 
il  a  été  envoyé  par  oïdie  de  la  cour,  dans  tous 
les  fièges  de  fon  reffort ,  un  mémoire  inftrudif 
fur  ceite  matière  (i). 


ti)  Ci  mémoire  ejl  a'fr.fi  conçu  i 

Il  y  aura  dans  tous  ies  fièges  préndiaux  6c  autres  (îégcs 
loyaux  reffortilTaiir  au  p3rl-,*meiit»  où  les  juges  om  pou^ 
▼•:r  de  jug^îr  en  dernier  rciTorr,  &dans  ki  juflkes  aux* 
IfUcllcs  Ja  cour  renvoie  rcxécution  de  f«  arrêts,  une 
chambre  dcftinée  pour^h  que/îioTj,  Dans  ccrte  chambre, 
il  y  aura  une  itllette"fur  laque!  le  l'accufé  condamné 
Jeta  mis  &  intettogc  par  le  rapporteur  du  procès ,  afiîflé 
^un  des  juges  du  nombre  de  ceux  qui  auront  jugé  le 
procès. 

Il  y  aura  pareillement  un  bureau  pour  ïc  greffier,  5c 
un  petit  tableau  de  réyangile,  fur  lequel  il  fera  fait 
prêter  ferment  à  r^ccufc  de  dire  vérité- 

Si  la  qucfiion  etl  préparatoire  «  après  t|ue  l'accufé  aura 
été  iRtctroeé  &  que  lecture  aura  été  faite  de  fon  mtcr- 
Togatoirc ,  ligné  de  lui,  ou  déclaré  qu*il  ne  ûit  fîgricr, 
If  Sure  lui  fera  tjite  de  fon  jugement  de  conddinndrton 
4  la  queflioft ,  après  laquelle  il  fera  vu  &  viûté  par  un  me» 
éecio  5c  deux  chiriiriiens,  fi  tous  fc  trouvent  dans  le 
lieu ,  pour  favoir  fi  l'accufé  n*a  point  Quelque  defccntc 
ou  autre  infirmité  qui  k  mer  hors  actat  de  fouâVir 
Textcnfion. 

Que  fi  îe  médecin  &  les  chirurgiens  le  trouvent  ainfi^ 
il  en  fera  fait  mention  dans  le  procàs-verbaï  j  H  fur  le 
champ  «  le  rapporteur  &  le  confciller  qui  a/Ment,  en 
donneront  avis  aux  juges  aui  auront  jygé  le  procès, 
%L  fera  ordonné  que  U  qutjtion  des  brodequins  lui  fera 
donnée. 

Si  la  ^Mtfihn  cil  jointe  à  une  contamination  de  mort, 
fera  fait  Icâure  à  l'accufé  »  étant  â  genoux  ,  de  la  con* 
damnation  de  mort  &  de  la  qutjlion  préalable.  En  fuite  it 
fer-î  lié  par  rcxccutcur  H  mis  fur  la  fcllette,  H  ineer- 
f^fé  «ûmme  deiî^u^,  déUé  pour  figntc     parçiilemcnc 
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QUE 

.%  imtiîere  de  donner  la  qucflhn  eft 
dans  prefque  tous  lesparlemens  du  royaume d 
celui  de  IJretagne,  on  attache  le  patient  fur  un^ 
chaiCe  de  fer»  on  lui  fait  préfcnter  fes  jambes  nuq 
au  feu ,  en  les  en  approchant  par  degrés. 

Au  parlement  de  Rouen,  on  ferre  Te  pouce  ol 
im  autre  doigt»  ou  une  jambe  de  Taccufé  ave< 
une  iftacliinc  de  fer,  pour  la  quefliôn  ordinaire | 
on  lui  comprime  les  deux  pouces  pour  la  qucfiiai 
extraordinaire. 

Au  parlement  de  Befançon ,  on  la  doone  | 
l'eftrapade;  on  lie  les  bras  au  patient  derrière  h 
dos ,  £k  on  lenlève  en  Tair  par  le  moyca 
corde  attachée  à  fes  bras  ,  quon  tire  à 
d'une  poulie  &  d'un  tour  ;  pour  la  quefihn  c: 
dioaîre»  on  lui  attache  de  plus  un  gros  poids 
fer  à  chaque  pied ,  &  ces  poids  demeurent  fuf 
pendus  lorfquon  élève  Taccufé 

Dans  d'autres  royaumes  où  la  anejîhn  n'cft  pif 
encore  abolie,  on  a  imaginé  diverles  tortures  dott^ 
la  defcription  nous  couteroit  autant  à  faire  qu'elle 
feroit  pénible  à  lire,  Augeras,  dans  fôti  traité  if 
quapomhuj  ^  feu  (ormentïs  ^  chjp,    4,  «*•   8,  n^ 
porte  toutes  les   efpèces  de  qacftions  ufitées  en 
Allemagne*  Il  paroît  que  celle  dont  les  Romains 
fe  fervoient  étott  le  chevalet ,  aqaaltus,  Sénéque, 
au  itv,  22  de  fes  épîtres,  fait  mention  d*unc  autrt 
efpèce  de  qaeflion  qtuls  employoient, 

O  hommes  î  il  n'y  a  voit  donc  déjà  pas  affez  de 
foufirances  attachées  ï  votre  malheureufe  condition; 


vifitë,  ainiî  qu*il  a  été  dit;  &  de  tout  fera  fait  tneo* 
tion- 

Si  I3  qiiifiion  cft  donnée  avec  de  Teau  »  faccufé  f<rt 
dépouille  ,  &  en  chemîfe ,  attache  par  le  bras  entre  fet 
jambes. 

Si  c'eft  une  femme  ou  une  fille ,  lui  fera  laifle  tme 
jupe  avec  fa  chemife ,  &  fera  la  iupc  lice  aux  genoux* 

Si  la  fw«yî/o«  eft  celle  des  brodequins,  Taccufê  (^ 
dcchauffc,nii  jjmbes;  ce  qui  fera  fait  après  fintertog^* 
ïotre  &  ïa  viljtc  du  médecin  &  chirurgiens. 

La  tjUiftiim  de  Teau  ordinaire,  avec  extsnfioni  fed«»- 
ncra  avec  un  petit  tréteau  de  deux  pieds  de  baJtfur#^ 

?[uatfe  coque  mars  d'eau  de  deux  pintes  ât  €hoptfle,l!D^ 
urc  de  Paris, 

La  quejiion  ordinaire  5t  extra  or  dîn  aire,  avec  exieftlîofl» 
fc  donnera  a Vi^c  ïe  même  petit  tréteau  tic  quatre  pJrttii* 
coquemars  d  eau  -,  puis  on  ôtcra  le  petit  tréteau  &  fcri  flu< 
en  fa  place  un  grand  tréteau  de  trois  ptcds  quatre  poiicett 
&  fe  continuera  l3^a<ryi?jo/i  avec  quatre  au  1  i^i 

pareillement  de  deux  pintes  ôc  çhopine  ci  J*'^* 

coauemars  d'eau  feront  verfés  dans  la  LMuv.itv  ^i.  i*^^ 
cufé  lentement  &  de  h  lUt. 

A  cet  cflfet,  fcr.i  l'accufé  lié  par  les  poignets ,  &  tcfiâ 
attachés  &  liés  entre  deux  cordes  d'une  grolTeur  rajfoû* 
nahle,  à  deux  anneaux  qui  feront  fcelles  dms  \c  tavt 
ic  la  chambre ,  de  diflance  de  deux  pied»  auttrc  pouûO 
l'un  de  l'autre  ;  Se  à  trois  pieds  au  moias  oe  hauteur» 
plancher  par  bas  de  ladite  chambre. 

§eron  t  p  ar  e  i  î  I  çmt  ut  fce  II  é^  d  eu  x  autres  ^aads  ifUH*** 
au  bjs  du  plancher,  a  dcuit  pieds  au  moms  dudii"*'* 
icfdirs  anneaux ,  Tun  à  la  fuite  de  Tautre ,  &  clot] 
viron  un  pied,  dans  Icrquth  anneaux  feront 
cordages  a^ei  gros ,  avec  lefquelft  les  ptcds 


QUE 

foi  Côrp«»  R  fenfjb\e$,  n*itoieiit  donc  pa4  déjà 
kris  par  la  natnrc  à  des  douleurs  aflcz  aiguës  ? 
Vooi  avez  voulu  en  inventer  de  nouvc  les.  Vous 
aVcz  mis  plus  d'art  Ik  de  recherches  pour  créer 
des  maux  étrangers  à  votre  exiftencc ,  que  peur 
b  foubger  de  ceux  qui  en  foni  inféparablcs.  Vous 
irez  calculé  les  degrés  de  la  lenfibilité  humaine 
irec^n  fang-froid  barbare  ;  vous  avez  recueilli  fos 
cris;  vous  les  avez  comparés^  afin  de  pouvoir 
inarïpier  préciCémeot  le  terme  ou  votre  fèrocit<^ 
devoit  s'arrêter  pour  ne  pas  perdre  fa  viHiinc* 

Pour  rendre  Thomme  plus  foible  contre  les  etForts 
Je  la  ^efl'iQTi,  \\  y  avoii  des  juftices  où  on  la  fai- 
foit  fubîr  à  jeun  à  1  accufc.  il  y  a  eu  mîïme  des 
crimtnalifles  qui  n'ont  pas  craint  de  mettre  en  prin- 
cipe, qaîl  faîloit  laijfcr  cet  mifèrabUs  un  jour  fans 
tmit^  ^  afin  de  pouvoir  triompher  plus  aifément 
de  leur  foiblefl'e.  Le  règlement  que  nous  venons 
de  cicer  itc  prefcrlvant  pas  de  lurcroît  de  tour- 
ment, les  juges  doivent  abrokrment  l'interdire; 
it  eft  même  de  leur  prudence  de  le  faire ,  car  ils 
s'^tpofcroient  à  être  punis,  fi ,  en  prolongeant 


fieront  lié**  chacu»  fcparéroent,  au-deffus  des  chevilles 
d»)rtie4f.  Lcfdirs  cordages  tirés  à  force  d*homme ,  noues, 
pîfTéî  5t  rcpaîTês  les  um  (ur  les  autres  ,  cnfortc  que  l'jc- 
cuie  io%i  bandé  le  plus  fortement  qu'il  fe  pourra*  Ce  tait , 
le  ipidlionniîre  fera  glifTcr  le  petit  tréteau  le  long  de* 
CDrdiges ,  le  plus  pré^  de f dits  anneaux  des  meds  cju'il  fe 
Mntrra^  l^ccu/é  fera  interpelle  de  déclarer  la  vérité.  Un 
f  lionuiie  *  qui  fera  avec  le  queflionnaire ,  tiendra  la  lête 
ée  raccufé  un  peu  baffe  &  une  corne  dans  la  bouchc^ 
JBa  ijii'çltc  derocure  ouverte.  Le  queftionnaire  prenant 
le  nez  de  Taccufe ,  le  lui  ferrera ,  &  le  lâchant  néan- 
piotits  pour  lut  ta  iïer  la  liberté  de  la  refpiration ,  fie  ten^int 
le  premier  coqueroar  haut,  il  vcrfera  lentement  dans  la 
%o4Khe  de  Taccufé;  te  premier  coqucmir  fait»  il  le 
C«»*^ptera  8u  ju^e  ,  &  ainU  des  trois  autres  »  lefqucU  pa- 
reilJciseflt  finis»  fera,  pour  l'exiraordinaire,  mîs  un 
0aaé  tréteau  de  trois  pied^i  de  hauteur,  à  la  pli  ce  du 
p^ttt  »  6t  les  quatre  autres  coqu-^mars  d'eau  donnés  amû 

?iir  les  premiers;  a  chacun  dcfqueïs  le  juge  interpellera 
acwufé  de  dire  ta  vérité  v  &  de  tout  ce  qui  fe  pnirera 
lors  de  ladite  qucfiîon  en  fera  fiit  une  t^-ès-exaûs  men- 
ctoo.  Stra  mis  une  grande  chaudière  fois  i'accufc  pour 
^  ceeevoir  Tcau  qui  tombera.  ^ 

■  S*  pendant  les  tounnc^ns  Taccufc  voiiTi>îr  reconnoîrre 
L^Tcrité,  &  que  te  juge  trouvât  â  propos  de  le  ùire 
HHfilta^er,  fera  mis  fous  lui  le  tréteau,  dbnr  fera  p^rciU 
^■lSi.e0t  fait  mention;  &  enfuite  fera  Taccufé  rcmî^  au 
«êf&c  écac  ^u*il  eroit  avant  d'avoir  été  touUgc  ,  &  ta 
m^ffU^-n  connnjce  ainfi  que  deûus,  f^ns  néaUTnoins  qu'il 

r-  ctié  qu'après  la  quejîlon  lînie  ^  après  laquelle 

;:ié,  mis  fur  un  matelas  près  du  feu,  fit  in- 
«r-pclie  de  nouveau  par  le  juge  de  dire  la  vérité.  Lec- 
r-tre  lui  icra  faite  de  tout  ce  qui  fe  fera  p.itTé  depuis 
l9  t6Ôu.re  4e  rmtcrrogatoire  avant  d'être  appliqué  à  la 
^jfiiif  éc,  ^il  peut  fign^r,  fera  le  pro^ès^veihal  de 
p^iM«  âgné  de  lui ,  iinon  fera  fait  mçntioa  de  fon  refus 
\  de  la  r^iïba  dudic  refus* 

V9&Û  €t  yoe  h  m:mi  mémaire  conti*nt  rdaûyemint  à  la 
pijTi'  M  f«/  fi  donne  avic  Us  krçdc^uins. 

L*accufé,  Fprès  l*intcrrog'itoirc  fur  b  feîlctte,  %nc 
ie  m, fera  m.is  nu-}amb;s ,  Si  »  éïant  afTis  fur  la  feiktte  , 
Ici  tûf^  mis  quatre  planches  de  hois  de  chêne  entre  les 
^^^i,  depuis  les  pieds  jufqu'au-dciïus  des  genoux, 
ém%  en  dedans ,  âc  une  a  chaque  Jambe  eonlchors ,  de 


trop  tes  tortures,  ou  en  ne  les  foifant  pas  fuf-' 
pcrdiC  à  propos,  Taccufé  expîroit  à  la  tjufjlian* 

Chez   les  Romains^  on  appliqi:oit  quclquefoif 
les  témoins  à  la  i^uijlhn ,  pour  déclarer  ce  qu'ils* 
avoîent  pu  voir  ou  entendre;  c'étoitlà  le  comble  .»i 
de  rinjuJlice  Si  de  la  tyrannie  des  empereurs^  qui  »  [ 
d*un  autre  coté,  pour  fe  ménager  TattachcmentM 
Se  le  zélé  des  foldats  contre  les  îimples  citoyens ,d 
avoient  accordé  aux  gens  de  gtierre  le  privilège 
de  n'être  Jamais  mis  a  la  quejlton.  En  France,  la' 
loi  n'en  exempte  que  ceux  que  nous  avons  dé-'  ! 
fignés- 

La  lîiarquife  de  Brinvillicrs  fut  condamnée' à  la^ 
qucfliûn  par  un  arrêt  du  î6  juillet  1676.  *l 

L*abbè  de  Saint  -  Jean -d'Àngely ,  accofé,  en  \ 
1Ç7Î,  d*ètre  Tauteur  de  !a  mort  de  Charles  d«' ' 
France ,  duc  de  Guîenne ,  fut  appliqué  à  la  qutf-*" 
lion. 

En  13SÇ ,  on  y  avoit  condamné  îe  baron  d'Ar- 
gentone  ^  qui  réclama  en  vain  les  privilèges  attachés 
à  fon  titre  de  b^ron. 

Jacques  Stuarr,  parent  de  la  reine  Marie  Stuart, 


deux  pieds  de  hauteur  chacune,  &  d*un  pied  de  ïtrgeur,.  j 
qui  excèdent  le  haat  du  genou  de  quatre  doigts  ou  cn- 
viroti  ;  lefqu elles  pUncliL-s  enferm<?roiit  les  picd^ ,  Ici 
ïambes  &  Jes  genoux  en-dedans  &  dehors ,  ôcOron^ 
percées  de  quatre  trous  chacicnc ,  dans  Kfqi.els  feront 
paflees  de  iDngua  cordes  que  le  quedionnaire  ferrera 
très  fortement  i  5c  après  tournera  lefdites  cordes  autour 
des  planches,  pour  les  tenir  plus  ferrées;  6t  a^^ec  ^tn 
marteau  ou  inaillec,  il  pouJît-ra  à  force  fcpt  cotns  de 
bois,  fun  après  l'autre,  entre  les  deux  pLînchcs  qui 
feront  entre  les  jambes,  â  l'endroit  des  genoux  »  fit  lu* 
huitième  aux  chevilles  des  pieds  cn-dedafiï ,  à  chacune 
defqucls  le  juge  fem  des  interpellations  a  l'accufè  ,  der*.  i 
rière  lequel  il  y  aura  un  homme  pour  le  fourenir;  ^'îll 
tomboit  en  défaillance,  lui  fera  donné  du  vm,  Lcrdits* 
coins  finis ,  fera  délie  fit  rais  fur  le  matelas ,  ainû  qu  il 
3  été  dit  .ci-defTus. 

//  paraît  ^ut  ks  ma^ifirais  ont  rtgardé  !a  qucjlion  aux  hro~ 
dtquint  commf  plus  àanvenufi  pttr  fis  effets  que  U  qutftiom-] 
avec  et  feau  j  tar  it  </r  dit  au  mémoire  que  nous  rapportons  ,^ 

?[ue  û  la  qafjiion  de  feau  éîoir  préparatoire  ^  ik  que  le^ 
roid  ne  p'rrmit  pas  que  l'accufe  pût  U  foucenir  ,  il  fera 
différé  iufqu'à  ce  que  le  temp  <  (ùt  adouci ,  fins  qu'iif 
fia  permis  de  dottntr  Us  brodequin t ,  tefquels  ne  fe  don* 
ncront  que  dans  U  cas  tjue  l'accufi  ^  par  quiiquc  ineommo»^  ' 
dite  ^  ne  ptiiffe  fiutinir  Vexienfion,  Si  le  tomps  n'eft  p»s 
fort  froid ,  on  fera  un  peu  chauffer  Teau  danv  la  chambre 
de  H  quejlion,  dans  l-iqucllc  il  y  aura  abfol  ment  une 
chemioce  fit  du  feu  pendant  louf  le  temps  de  la  quéfiion 
&  que  Taccnfé  rcfte  fur  le  miicUs. 

Si  Taccufé  cft  condamné  à  mort  &  préalablement  ap- 
pliqué à  la  quejîion ,  &  qu'il  ne  puïfie  fouffirir  celle  de 
Teau  avec  extenfion ,  foit  par  la  rigueur  du  temps  ou 
mr  quelque  incommLïdité  ,  lui  fera  donnée  fur  le  champ 
la  quifiion  des  brf?dcqiiins  ,  attendu  que  c*cfl  un  corps 
coofilqué ,  &  que  les  exécutions  de  mort  ne  fc  peuvent 
différer. 

U  mima  régUment  porte ,  que  les  médecins  &  chirur- 
giens relieront  dans  la  chambre  de  la  qutfiion  tant  que 
la  qutpon  durera  ,  pour  yeiHer  foigneufcment  â  ce  quil 
ne  vitnr^e  fiute  de  r accu  fi  ^  fit  qulls  reflcront  encore  dans 
ladite  chambre  quelque  temps  après  que  faccufé  fera 
fur  te  matelas,  pour  lui  donner  le  fouïagementnécdrairet 
at  même  le  faigner  s*il  éioh  befoin. 
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«14  QUE 

fut,  en  IÏÏ9»  cxpafé  au  même  fopplicç-,  fur  Tac- 
cufation  u^dairtnat  du  prèfidcnt  Minard* 

Nous  voyons ,  dans  le  journal  de  Henri  III , 
que  le  comte  de  Montgomcri  fubit,  en  1574,  la 
qU£jUon  oftraordtnaire. 

En  1645,  Cinqmjrs»  grand  ècuycr  de  France, 
éprouva  le  mcme  tourment  avant  de  fubir  fon 
jugement. 

Le  fieur  Defpréaur ,  chevalier  de  Malte  »  accufé 
de  cri*De  de  ïéfe-maiefté»  Ck  condamné  à  mort 
en  1674»  fubit  également  la  qu^flion  préatable. 

Les  recueils  de  la  jurifprudcnce  criminelle  nous 
offrent  une  nnittiiudc  d'exemples  de  cette  cgalué 
effrayante  pour  les  grandeurs  &  les  tlignitcs. 

L'article  XI  de  Tordonnance  de  1670 ,  veut 
Ifu^aprés  que  Taccufé  aura  été  tiré  de  la  t^utflion , 
«  il  foit  uir  le  cbamp  ik  derechef  iiiierrogé  fur 
»  Tes  déclarations  61:  fur  les  faits  conte Oés  ou 
»   déniés  >»• 

L*inrention  du  légîl}<iteur  a  été ,  que  tes  faits 
avoués  ou  niés  par  Taccufé  dans  l'égarement  de 
la  douleur ,  ne  pufTent  nuire  ni  au  patient  ni  à 
ceux  quHl  auroit  fauffemcnt  déclares  lés  com- 
plices, à  moins  qu'il  ne  perfdUt  dans  les  mêmes 
déclarations  lorfqu'îl  auroit  étè^ remis  en  Jibeité* 

Cependant,  fi  malgré  les  rctra^ations  du  cri- 
minel détaché  de  la  qittpon  ,  il  réfuitoit  des  cir- 
conûances  6c  des  détails  de  ion  aveu  >  de  fortes  pré- 
fom prions  que  ceux  (^u*il  auroit  acculés  de  cum- 
pliciié  eu  fient  réellement  co  part  à  fes  crimes  , 
le  juge  u^en  feroit  pas  moins  fotidé  à  approfondir 
la  vérité  des  faits  avoués  4k  déniés  j  mais  ces 
tergiverfations  rendant  roccufaceur  moi  us  croyable , 
elles  devroient  également  rendre  les  décrets  moins 
ftvérts,  &  infpirer  plus  de  rcfcrvc  en  faveur  des 
accufés. 

Lorfqu*une  fois  Vaccufé  a  été  délivré  de*  en- 
traves de  la  quifihn ,  il  tic  peut ,  fous  quelque 
frétcxrc  que  ce  foit,  y  être  expofé  de  nouveau. 
VticJe  II  de  lordonnance  le  défend  expreiïé- 
ment. 

En  voilà  trop  fans  doute  fur  \m  mot  dont 
nous  perdrons  un  jour,  avec  le  temps,  jufqu'au 
fouvenir,  (  Ctf  artlde  ift  de  AL  de  la  Croix  , 
AvacîÈ  auvarUmviL  ) 

QI:JESTRON,QuoisTRON  Ô'Coestron,  c*e^ 
un  bâtard,  on  même  ,  enfant d*une femme  publique, 
yoye^^  dom  Carpenticr ,  dans  fon  ^hjfurmm  novum  ^ 
au  mot  Q^^jtfiuM-ius  2^ 

Suivant  cet  ayteur  &  du  Canse^  ce  mot  pro* 
vient  de  celui  de  quajhtaria  ^  qu  on  donnolt  aux 
femmes    publiques ,    quia   qusÛu   corpcns   vïvunu 

QUETAIGNE,  (DroîtféùdjL)dom  Carpentier 
dit ,  dans  fon  glonaîre  éançots  >  que  c'cft  une 
forte  de  dro*t,  pcut-circ  celui  du  cinquième  dans 
ks  fruits  d'une  terre. 

Cet  autcuf  renvoie  au  mût  Q^ulnutn^  2  du  gtoflaire 
«  du  Cr*nge,  où  les  additionnaircs  de  ce  dcr- 
tner  auteur  citca»  mw  ancienne  chaitrc ,  tirée  du 
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cartulaîre  de  Saînt-Vandrille ,  où  il  eft  dit  :  «  chauvet;'' 
Jï  (c'efl -à-dire,  fatif)  [outes  les  leiues  &  rcde-| 
»  vanclaes  qui  devant  lors  en  cioient  dues,  âK 
»  fauf  droit  quetai^nc  &  tout  autre  droit   t».         | 

il  faut  avouer  que  ce  palTage  ne  fufflt  pas  poug 
donner  une  nation  tant  foit  peu  plaufible  de  bi 
lignification  du  moi  qmLÛc^tic,  Mais  il  peut  fcrvii! 
de  point  de  compara  fon  pour  d'atiires  titres  ;  âfi 
voilà  pourquoi  ou  n'a  pas  cru  le  devoir  omeicre^ 
(G.  D.  L.)  , 

(^UÈTABLES,  Voyci  Questables  &  Quête^ 
n'*  i, 

QUÊTE  ,  L  f.  (  Droit  EccL  )  eft  le  nom  qu*oi« 
donne  à  la  cueillette  qu'on  fait  pour  les  pauvres, 
ou  pour  d'atures  oeuvres  pies. 

Par  arrêt  du  13  août  1739  *  rendu  fur  le  requip> 
fitoire  de  M.  le  procureur-gv^noral ,  le  parlement 
a  confirmé  les  anciens  réglemcns  rendus  fur  Ict; 
qu€:ts  ^bi  notamment  ceux  des  26  mar*i  15^9,  iS 
juin  1639*  25  mai  1641  ,  6l  13  décembre  16725 
ea  conléquence  a  ordonné  que  tous  bourgeois^ 
marchands  fit  arûlans  de  cette  ville  vk  fauxbourgSg 
feront  tenus  de  faire  par  leurs  femmes  ou  tilles^ 
s'ils  en  ont ,  fmon  par  des  perfonnesdc  condition 
égale  à  la  leur  ,  les  quius  des  paroifles  lorfqu'cllet' 
y  rendent  les  pains  bénis;  leur  fait  inhibitions  8C 
défenfes  d*y  envoyer  leurs  fervantes  ou  domeiH* 

Sues  ,  ou  celles  aautrui,  à  peine  de  dix  livreti 
'amende  ,  applicable  auxdits  pauvres  ;  a  enjointf 
aux  mnrguilliers  de  chacune  def dites  paroifles  d'y, 
tenir  la  main  ;  lefquelles  quêtes  pour  lefdirs  pau* 
vres  feront  faites  devant  toutes  autres  »  pour  quel-; 
ques  caufes  qu  elles  y  euffent  été  ordonnées  ;  m 
fait  itératives  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  cun- 
formément  auxdits  arrêts,  &  notamment  à  cclitir 
du  25  mai  1641 ,  de  faire  ni  permettre  aucunesi 
qiiêus  ,  fuion  les  privilégiées  »  kns  ordonnaoce  ât 
permllfion  des  commîdaires  du  grand  bureau  dcfl 
pauvres,  lefcjuels,  fi  aucunes  ^««r/^i  fc  fonr  autrcH 
ment ,  pourront  kfdiis  commiilàires  fe  (mùx  de» 
deniers  ,  pour  les  mertre  d^ns  les  troncs  dcfdiESi 
pauvres  ;  a  fait  en  outre  inhibitions  8c  défenfes  àJ 
tous  fu  périeurs  des  maifons.  régulières  &c  fcculières  ,, 
facrirtains,  prêtres  ,  religieux  mcndians  ou  autres  », 
de  troubler  dircélemcnt  ou  indirc^tenrient ,  en  queli 
^iic  forte  6c  manière  que  ce  puiiTe  être ,  les  feniH 
mes  portant  des  boîtes ,  écibiies  par  lefdits  com^ 
milîaires  ^  adminif^nuciirs  des  pauvres  du  granclîl 
bureau  ,,  pour  quêter  dans  les  égîifes  Se  paroiHes  ^ 
le  tout  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  api 
plicuble  auxdïts  pauvres.  '  ( 

F^r  d*autrçs  arrêts  des  31  janvier  &  6  mar* 
précédent ,  la  nKme  cour  a  permis  de  quêter  dans^ 
toutes  les  égUfes  de  Pari>,  pour  les  hc*pitaux  dei 
la  Trinité  &  des  Enfan^  routes  ^  aînfi  que  pour 
les  ^Fiicnniers  ;  &  il  a  été  fait  défenfe  aux  «nar--i 
guillicrs^  fupérieurs  de  maifon*  ÔC  à  toute  au 
purfoune ,  de  troubler  &  empêcher  ces  i^teâ  ^ 
peine  de  300  livres  d*amcnde ,  &c^ 

Les  évéques  ont  k  gouvotp  de  donner  la  pc^' 


tm^on  de  &îre  des  quéuj  dan*  les  égtires  paroi !^ 
fakf  de  leur  diocéfe  fans  que  les  marguiDieri 
pttUrem  s*y  oppofer.  C'cil  ce  qui  réfitltc  de  (Uver> 
rcj;Iemens,  &  paniculicrcmerit  d'un  arrêt  du  i«ç 
jttin  M  54  ♦  rendu  contre  les  maî^uillicrs  de  Tcglife 
de  fsint  Paul  d*Oriéans, 

Smrant  deux  arrêts  rcndas  au  parlement  de 
Raines  les  ie  mars  1711  5c  4  décembre  1717  ,  les 
rr^on  &  les  prêtres  habitués  des  paroifles  de 
Bretagne,  ne  peuvent,  fous  peine  de  concuiTion, 
ûire  aucune  fi</^r  d argent t  de  bled,  de  beurre  ni 
d'autres  denrées  ,  pour  la  cclebraûon  des  nieflcs 
^ui  fc  dïfent  dans  ces  paroifles. 

Les  èvèciues  ne  peuvent  pas  empccher  les  reli- 
peus  mentiians  de  faire  tes  quifcs  ordinaires  ,  fui* 
Vînt  les  titres  de  leur  établi iTcmen t.  Hcnrys  » 
-.  I ,  Uv.  t ,  chjp,  j  ,  queji,  46  ,  rapporte  un  arrêt 
itaàsi  au  parlement  de  rarb,  le  26  avril  1646  , 
qui  la  ainfi  jugé. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  privé  du 
fOi,  le  16  juillet  16^8  ,  il  a  éti  ordonné  que  les 
f^GoUers  &  les  autres  mendîans  du  diocêfe  de  Sar- 
l»t,  pourrojent  foire  les  quêtes  ordinaires,  faufà 
k  pourvoir  pardevant  M.  Tévèque  pour  les  quius 
extraordinaires- 
La  connoiflance  des  conteftations  relatives  k 
h  ^nàt  ^  appartient  au  juge  fcculicr,  &  non  au 
pig&  cTêglife.  Boniface  rapporte  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Provence^  les  31  janvier 
1667  &  a8  novembre  1672  ,  oui  l'ont  ainfi  jugé- 
iJc  procureur-général  du  roi  au  parlement  de 
Paris,  ayant  été  informé  que  les  perfonnes  qui 
éroîent  à  la  tête  de  certaines  confrairies  fe  répan- 
ilotenf  dans  des  paroifTcs  du  reffbrt  de  ta  cour  ,  & 
x^tgeoient ,  de  gré  ou  de  force,  du  bled  descul- 
i^s^tcurs;  à  eft  intervenu,  le  14  avril  1780,  fur 
\aL  reqoête  de  ce  magiftrat ,  ua  arrêt  de  règlement 
^^^iit  a  fait  défenfc  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
^H&ire  aucune  qiUu  pour  des  confrairies  ,  ailleurs  que 
^B  «lans  les  égUfcs  de  paroi ffes  où  Texerciçe  de  ces 
^P«onfrairiesfe  fait  fous  l'infpedion  des  curés  &  des 
tnarpiiUiers ,  fans  que  ceux  qui  font  chargés  de 
feirc  ces  quitts  ,  en  puiflent  faire  dans  les  maifons 
di  dans  les  paroifTes  circonvoifiaes ,  à  peine  de 
ceat  libres  a  amende  contre  chacun  des  contrc- 
venans*  même  d*ètrc  pourfuivis  extraordinaire- 

»«iefit  futvant  Texi^ence  des  cas. 
QuÉTI ,    {Droit  ftodaL  )  ce  mot  a    au  moins 
deux  acceptions   dstis    notre  droit   fcmkl.  Dans 
r«iie  8c  dans  Tautre,  il  paroît  dériver  du  latin  qux* 
fgrt ,  out  a  produit  notre  mot  françois  quérir. 

!••  Plufieors  de  nos  coutumes  appellent  qttéte 
0D  f^^  %  la  taille  duc  au  feigneur ,  fott  par  fes 
mate-snortables  aftuels  ,  foi  t  par  ceux  fur  îefqucls 
ilifèfervé  ce  droit  en  les  affranchi  (Tant.  On  ap- 
^i^àfàt  )c5,  premiers -hommes  éc  quête  ^  que flaux  ^ 
qwefiMeJt  ou  qnêubla ,  &c.  parce  que  k  feigncur 
poinroit  les  fuivre  &  les  aller  chercher  (  les  qténr  ) 
foor  les  ramener  dani  fa  terre ,  lorfqu'ils  en  for- 
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foîcnt ,  ©u  pntt-tite  h  caufe  de  'cette  taille  qirf 

éuurqu.rabïe.  ^ 

Quclqtics  coutumes  de  «^os  proTÎnciis  mcridio* 
nalesjdifent  quijla  dans  le  même  fcns ,  8t  Ton  y 
appelle  autTi  qncte  ^  la  taille  que  les  anciens  fotivc- 
rams  du  pays  Jevoicnt  fur  tous  leurs  fujets,  pour 
les  cas  impériaux.  Vovcz  les  Statuts  de  Provence 
par  Julien  ,  ût,  du  Tailles ,  &  Us  arâclis  QvrsTA 
6*  Ouest  AUX,  ' 

Il  y  a  différentes  efpèccs  de  quitus  :  telles 
font  ta  querte  ou  taille  annuelle ,  qui  cft  la  plus 
commune  \  la  quête  de  trois  ans  en  trois  ans ,  dont 
pirlc  la  counmie  de  Nivernois,  ckap,  S^  art.  7;  !a 
quête ^  aux  quatre  cas,  dont  parle  celle  de  Bour- 
bonnois  aru  ^4^,  &  fnm  &  la  quête  conrant.  La 
coutume  de  la  Marche  affujetttt  les  propriétaires 
âis  hériwges  ferfs,  k  cette  dernière  efpécc  de 
^liêtc  ,  quoiqu'ils  doivent  aulTi  la  qtiête  annuelle  & 
celle  aux  qiratrc  cas. 

Toutes  CCS  quêtes  ou  milles ,  peuvent  être  plus  om 
inoins  modifiées  par  les  titres  &  la  potieflfîon» 
Elles  peuvent  être  abonnées  ou  à  volonté,  Feye^ 

Us  articles   QUESTAUX  ,  TaiLLE  SEIGNEURIALE, 

Quête  courant  ,  Main-morte  ,  &c, 

2«*.  On  appelle  quête ,  en  parlant  des  meuniers  ^ 
les  cxcurfions  qu'ils  font  avec  leurs  béres  de 
charge  pour  aller  chercher  les  grains  qu'iîs  font 
moudre  à  leur  moulin  &  rapporter  les  farines  que 
ces  grains  ont  produites.  Ceft  ce  qu'on  appelle 
aufli  chajfcmamêe ,  ou  fimplement  cLtffe, 

Le  feigneuraui  a  un  moulin  bannal ,  peut ,  fans 
difficulté  ,  etnpedier  les  meuniers  voifins  de  venir 
quêter  dans  Tctcndue  de  h  bannalîté  ^  puifque  leur 
quête  ne  peut  guères  avoir  d'autre  objet  nue  dy 
porter  atteinte.  Ceft  la  déciiion  de  plnficurs 
coutumes  &  la  jurifprudcnce  des  cours  paroît 
conftante  fur  ce  point  ;  on  ne  leur  permet  pas 
même  d'aller  dans  les  marchés  des  lîeux  fujetsà  la 
bannalîté,  acheter  &  charger  des  bleds  ,  pour  les 
tranfporter  liors  du  marche. 

Quelques  auteurs  avoient,  a  la  vérité  ,  en  fei- 
gne le  contraire.  C'éroit  en  particulier  le  fenti- 
ment  d'Harcher,  dans  fon  Jiahi  d£s  fiefs ^'{\\t  la 
coutume  de  Poitou,  chap.  ti ,  fc^,  N  §-  ^p  ;  mais 
la  queftion  s*ctant  préfcrtée  entre  M.  le  comte 
d*Eu  ,  prenant  le  fiiit  &  caufe  du  fcrijiier  de  fes 
moulins  bannaux  d'Aumalc  ,  &  la  veuve  Gautier, 
propriétaire  du  moulin  de  Vjllcrs,pfès  Aumale, 
elle  fiit  jugée  en  faveur  de  M  îe  comte  d'Eu.  Dans 
Tefpéce  de  cet  arrêt ,  le  fermier  des  moulins  b,in- 
naux  d*Aum;iIc  avoir  fait  faiflr  les  grains  &  les 
bêtes  de  charge  de  la  veuve  Gantier  ,  trouvés  fur 
le  marché  ;  la  fiifte  avoit  été  déclarée  valable  par 
la  fcntence  du  jus^e  d'Aumale,  qui  fut  confirmée 
par  arrêt  du  5  août  1761,  rendu  au  rapport  de 
Kl  Severt. 

Autre  chofe  feroît ,  fi  le  marché  d*une  ville  non 
bannale  dans  fa  eénérallté  ,  ctoî:  fitué  dans  un  can* 
tonfujet  à  une  bannalîté  paniculicre.  Un  arrêt  du 
19  tuars  1764,  rendu  au  rapport  de  M,  de  Bréti- 
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gncres  ,  Ta  aînfi  JHgc  pour  le  marché  de  Melun , 
qui  fc  tient  dans  b  paroilîe  de  Saint-Afpais  ,  fu jette 
à  la  bannalïté  do  moulin  Poignet.  Cet  arrêt ,  en 
maintenant  le  fermier  dans  la  bannalité ,  faît  de- 
fsnfcs  aux  mtûniers  étrangers  à  la  paroifTe  de 
Saint-Afpais  de  quctcr  (Jans  le  marché  de  Me- 
lun les  grains  des  habitant  de  cette  paroiflc,  8c 
f>ermet  au  meijniers  voifin^  de_  chafîer  6c  quêter 
ibrement  dans  ledit  marché  les  grains  Si  bleds  , 
appartenans  à  toutes  perfonnes  non  domiciliées 
dans  rétendue  de  la  paroide  de  Saifit-Afpais,  Foyc^ 
le  nouveau  Dcnifan^  au  raa/ Bannalité  ,  §.  j, 

U  fembleroit  d'abord  que  cette  prohibition  faite 
aux  meuniers  de  quùcr  dans  les  terres  des  feigneurs 
Toifins  nedcvroit  pas  avoir  lieu  dans  les  feigne  uries 
ou  le  feigneur  na  que  des  moulins  non-bannaiix. 
La  liberté  naturelle  &  les  avantages  qui  doivent 
réfulter  de  la  concurrence,  foit  pour  un  fervice 
prompt  &  commode  ^  foit  pour  b  modicité  du 
prix,  foit  enfin  pour  une  meilleure  mo.iture ,  pa- 
roiflent  décider  la  qucAion  ccnireles  feigneurs; 
cependant  la  jiirifprodcnce  contraire  a  prévalu 
depuis  plus  de  trente  ans. 

Voici  les  raifons  qui  parolïTcnt  Tavcùr  *  déter- 
minée. 

Suivant  les  principes  de  notre  droit  public  »  les 
taux  courantes  n\ippartiennenr  pas  aux  proprié- 
taires des  héritages,  entre  lefquels  clks  coulent, 
mais  bien  au  feigneeir  du  territoire.  On  a  conclu 
de- là  que  le  fetgncur  a  voit  la  droit  exclufif  de 
conftruirc  d^s  moulins ,  ou  d'en  permettre  la  conf- 
tru^rion  daas  foo  territoire. 

H  importe  d  ailleurs  que  des  machines  aulH 
utiles  »  &  >  pour  ainfi  dire»  de  premier  bcfoiii ,  foient 
fourni fes  à  la  jurifdittion  Ék  à  la  police  immédiate 
ûi\  fcigneur  ;  leur  conûru^lion  ne  peut  donc  pas 
4tre  laifîée  à  la  difcrétîon  des  particuliers. 

Ces  vaftes  machines  ne  font  pas  moins  coûte  u  Ces, 
qu^utiles ,  &  la  conÛruflion  aun  ou  de  plufieurs 
nouveaux  moulins ,  pourroit  fouvent  ruiner  tout 
à  b  fois  »  le  feigneur ,  qui  en  auroit  un  plus  an- 
cien ,  &  les  particuliers  qui  co  c on ûruir oient 
de  nouveaux^ 

Mais  fi  les  meuniers  votfins  avoient  la  liberté 
de  vemr  queur  dans  la  feigneuric  ,  les  frais  conft- 
dèrables  que  coûte  la  couftruâion  des  mou- 
lins, fit  leur  entretien  ,  feroient  fouvent  en  pure 
perte  pour  les  feigneurs.  Cette  facilité  reodrolt 
prefquc  inutile  le  droit  exclufif  qui  lui  appartient 
d*avoit  un  moulin ,  &  la  police  même  de  fa  )u- 
rifdiâion* 

EnBn  «  Texpèrience  a  prouvé  que  la  liberté 
Hidéfinte  quVn  laiflbit  aux  niemiiers  de  chalTer 
les  uns  fur  les  autres^  donnoit  lieu  à  des  voies 
ée  fait  &  ;i  des  querelles  perpétuelles. 

Auffi  la  feule  des  coutumes  du  royaume-  ^ui 
th  prévu  la  queftion  ,  IVt-ellc  décidée  en  faveur 
des  feigneurs  r  Tarr*  i6  de  la  coutume  de  Pc- 
locme ,  porte  r  a  fcm^lablemem  ae  pcavenc  IdT- 
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T>  dits  meuniers  ou  leurs  ferviteurs,    aller, 
lï  envoyer  charger   gra  ns   es    villages  des    fei* 

ït  gneurs haut-jutticiers  ,    ayant    moulins  ea 

n  ïceux ,  ni  y  mener  farine ,  encore  que  Icfdits 
n  feigneurs  n'aient  droit  de  bannage  en  leurfdîts 
w  moulins  n. 

A  la  vérité  quelques  auteurs  ont  été  d*une  opi- 
nion contraire ,  &  d*ancicns  arrcrs  paroiffent  ra- 
voir accueillie;  «les  feigneurs  ^  dit  le  Grand,  qui 
n  li'ont  aucun  droit  de  bannalité  ^  ne  peuvent  em- 
n  pécher  les  meuniers  ctrconvoifim ,  de  chaiTcr  ou 
w  quêter  du  bled  en  leur  terre  fur  leurs  îuftzciablcs. 
11  Jugé  par  arrct  de  l'an  ly^o  ,  ti-anfcrit  par  Le* 
n  veït ,  arrêt  jo  ;  Piihou ,  dans  fes  Not^s  fur  ta 
»*  coutume  de  Troyes  ;  Charor!das>  Chopin  & 
n  autres  ;  &  par  un  autre  arrêt  du  aS  iuin  i  J97, 
n  donné  au  rapport  de  M,  Louet,  &  par  lui  re* 
»  marqué ,  ktt.  M  ,  fom.  ty  ,  il  a  été  permis  à  un 
n  vaffal  d'envoyer  quêter  du  bled  à  moudre  fur  U 
"  terre  &.  fcigneurie  de  fon  feigneur  féodal ,  qui 
n  n*avoit  point  de  bannalité-  Foyc^  Mornaç  , 
n  Tronçon,  Joiinnes  Faberit, 

On  litauiH  dans  le  Rip.rÈaht  unïverfd^zn  mot 
Moulin  ^%.^o^  «que  L  parlement  de  Normandie 
»  a  jugé  la  même  chofe  par  arrêt  du  1 4  août  176c  „ 
n  cité  dans  le  Dh^ionnuirc  de  M.  Houard ,  au  mot 
n  Bijnnjliiên, 

La  manière  dont  sVft  expliqué  M.  Houard»  femble^ 
effeOivement  annoncer  que  telle  a  été  b  dècifioiî 
de  cet  arrà;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il 
ait  jugé  de  cette  manière.  M,  le  Royer  de  b 
Tourneric  en  rend  un  compte  tout  différent  dans 
fon  Traité  des  fiefs  à  Fufage  de  la  Normaodie^ 
lîv.  I ,  chap.  io  /fia.  /  ,  §.  y  ,  «  il  a  été  jugé  ,  dit-il , 
w  par  cet  arrct ,  que  quand  un  feigneur  a  un  mou-- 
Il  lin  bannal  dans  une  ]>aroiire,  il  peut  empêcher 
n  un  autre  meunier ,  de  U  même  paroi (fe  ,  dont 
i>  le  moulin^  n*eft  pomt  bannal,  d'aller  chercher, 
n  ni  reporter  les  poches  de  qui  que  ce  foir  »  ûujjtd 
u  même  ce  firoknt  les  poches  des  féirûcidurs  n^M 
n  biinmers  »>• 

On  voit  que  cet  arrêt  eft  bien  plus  favorable 
que  contraire  aux  feigneurs  des  mouluu  ,  qui  06 
(ont  pas  bannaux. 

Quoi  qu  il  en  foit ,  la  îurîfprudcncc  du  parle- 
ment  de  Paris,  contre  les  meuniers  étrangers  qui 
viennent  quêter  dans  le  territoire  d'un  (cj^ncur 
voifin  ,  qui  a  un  mjsulin  non  bannal ,  eft  con/acrk 
par  une  muUuude  d  arrêts. 

Le  premier  de  tous  qui  fe  trouve  avec  quela 
autres  dans  le  Recueil  de  Denifatt ,  au  mot  M  eu 
été  rendu  à  la  grand-chambre  ,  le  1 1  août  t^ 
il  a  maintenu  le  meunier  dj  Lefquielle,  prés( 
en  Picardie,  coutume  de  Rihemont ,  dans  Icdr^it 
d*cm pécher  les  meimiers  voifins  de    venir  ^^ 
mouture  dans  b  parolffe   de   Lefquiclïc  oiif' 
moulin  cil  bâtL 

Deux  autres  arrêts  femblafeîes  des  i/i  dccemfi 
17Ç4  &  16  avril  175^,  ion ft  indiquée  dans  uflC 
aâair«  ^doni  lei  ménioires  mWr  palIé  iou&l&^cu^ 
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Dcnîfart  ajoute  que  le  défcniciTr  dç^RfTTe 
totnte  cTEu,  dans  TaDaîre  des  moulins  d'Aumule, 
dont  on  vient  de  parler,  cite  imquatiième  arrêt 
conforoie,  du  i6  avril  1755  ,  rendu  fur  les  con- 
cWfiûQS  de  M.  le  procureLir-gènéral ,  plaidans  M*^ 
Faporet  &  Babille. 

Suivant  le  même  auteur,  un  cinquième  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M*  Tabbé  Terray,  le  9  mars 
1761  ,  pour  la  coutume  de  Vermaiidoîs  ,  entre  ïa 
flopart  des  meuniers  de  Guife  &  plufieurs  autres 
Beiiniers  du  même  canton  ^  a  fait  tes  mêmes  de- 
fenfes  aux  meuniers  étrangers ,  quoique  b  plu- 
pan  des  meuniers  qui  les  provoquoient  nVuâent 
fomt  de  bannalité,  ni  même  de  jtiftice. 

Voici  d'autres  arrêts  qui  font ,  ou  imprimés ,  ou 
iononcès  dans  ceux  qui  ie  font,  &  dans  les  mé- 
moires imprimés. 

Un  fixieme  efl  intervenu  pour  la  Thiérache  au 
rapport  de  M*  Severt ,  le  4  mai  1763- 

En  voici  refpèce  :  les  trois  villages  d'Hannappe, 
Boiffu  8c  Lagny  »  appartiennent  à  trois  ftigneurs 
difTcrens,  6c  ont  chacun  un  moulin  ;  mais  ils  ne 
forment  qu'une  feule  paroifle  &  une  feule  commu- 
frautè.  De  tout  temps  les  meuniers  chalfoient 
concurremment  dans  les  trois  villages;  mais  celui 
#Hanitappe  n'ayant  plus  voulu  fouifrir  cette 
concurrence,  fe  pourvut  au  bailliage  de  Rumi' 
gny ,  &  quoique  fon  moulin  ne  fût  pas  bannal ,  il 
obtint  contre  les  meuniers  de  Boflu  6c  Lagny  une 
fcntcncc  qui  leur  fit  défcnfes  de  chailer  meùaéc  à 
Hannappe  ,  &  qui  fut  confirmée  en  la  cour- 
Un  feprième  arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 
Lmbelin  ,  le  29  août  de  la  même  année  1765  ^ 
cnÉivcur  de  l'abbaye  de  Nory  &  fes  meuniers  de 
SsuU'le-Bois,  contre  le  nommé  Watûer,  meû- 
lîicr  du  moulin  de  Sévricourt. 

Un  huirténie»  du  }  i  janvier  1763  ,  avoit  fait  dé- 
fcnfes à  Nicolas  Lamoureux  $c  à  tous  autres  meû- 
tiiers  y  ùu(  ceux  du  domaine  d'Etampes  «  6c  ceux 
qui  auroienr  été  abonnés  avec  les  feigncurs ,  de 
fuâ^r^  chailer  6c  enlever  aucuns  grains  de  la  ville 
oTtampes ,  iauf  aux  habitons  à  les  conduire  eux* 
aémes  à  leurs  moulins  avec  leurs  propres  chevaux 
&  voitures. 

Un  oeuvième  &  un  dixième  arrêts  ont  été 
ftmlusfur  les  conclufions  de  M.  ravocat-général 
Séguter ,  le  5  mars  1766 ,  en  faveur  de  M.  le  duc 
4'Ôfléans«  contre  les  nommés  Leterme  &  Rim- 
.1(241  le. 

Il  faut  convenir  toutefois ,  qne  cette   Jurifpru- 

€  avoit  paru  s'ébranler  en   1767.  Un  arrêt  du 

17  juillet  de  cette  année,  avoit  permis  aux  meû^ 

liers   du  marquis   de   Cliampigny ,  d'aller  ijucter 

motmire  à  Montargis,  dont  les  moulins  ne  font 

ftlbacnaux;  mais  M.  le  duc  d'Orléans^  feigneur 

^^MBgiAe  de  Montargis  ,s^étant  pourvu  au  confeil^ 

^Hf^t  de  1767  y  fut  calté ,  &  la  ^jicu  des  meuniers 

^^KSns,  prohibée  a  Montargis. 

Un  onxiéme  arrêt  eft  intervenu  le  6  feptembre 
17S2  ^  ea  faveuf  de  M»  le  duc  de  Penthiêvre ,  pour 
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la  ville  dTu»  Une  partie  de  cette  ville  cft  à  îa  vé- 
rité fujetie  à  la  bannalité  ;  mais  le  furplus ,  6c  par- 
ticulièrement toutes  les  maifcns  du  iîefdelaChauf 
fée  n'y  font  pas  foumifes.  En  1778,  les  meuniers  de 
la  ville  (aifirent  les  farines  &  les  bêtes  de  charge 
de  Bovin ,  meunier  voifin  ,  qui  rapportoii  cette  ta- 
rière chez  le  nommé  Carpentïer ,  dont  la  mai- 
fou  paroit  être  dans  la  mouvance  du  iîef  de  la 
Chauffée,' 

Sur  la  demande  de  Bovin,  en  reAitutîon  des 
chofes  faifies,  ilinterviftt  k  6  février  1779,  une 
fentence  tjui  ,  en  ordonnant  Texêcutlon  des  fen- 
tences  du  fiègc  ,  &  arrêts  de  la  cour  ,  ^ul  font  dé* 
fcnfis  aux  mcunurs  dt  quiur  &  c/hijftr  miûnét  kofs 
d^  Lur  arfondljfement ,  déclare  la  failie  valable  ,  fit 
condamne  Bovin  à  payer  aux  meuniers  de  U 
ville  d'Eu ,  pour  leur  tenir  lieu  de  dommages-tn- 
tértês ,  la  fomme  de  600  liv.  à  quoi  avoient  éié 
eftimées  les  chofes  fiiifies  :  «  &  faifant  droit 
»•  fur  les  conclufions  du  procureur-général*fifcal , 
)?  réitère  les  dêfenfes  ci-dcVant  faites  aux  metr- 
lï  n'ers  de  ^i^tf/t^r  &  chaiTer  meûnée^foh  par  eux ^ 
Jt  leurs  gardes- moulins,enfans,  Ol\  hors  de  leurs 
ï»  pa  roi  fies  &  arrondiffemens  refpeftifs».*  le  tout  à 
Il  peine  de  dommages-intérêts^  faifie &  confifca- 
n  tion  ,  6*c-  w» 

Bovin  inicrjetta  appel  de  ce  jugement;  il  offrû 
de  prouver  que  la  maifon  de  Carpentïer  »  où  les 
farines  avoient  été  faifies  ,  étoit  aifife  dans  l'éten- 
due du  fief  de  la  Chauffée,  non  fujet  à  la  bannalité 
des  moulins  de  la  ville  ;  Tan-wt  qiu  fut  imprimé  & 
affiché ,  n*eut  aucun  égard  à  ces  ofTics  r  il  confirma 
la  fentence  ^  avec  amende  &  dépens. 

Le  dernier  arrêt,  dont  j*ai  une  copie  entière» 
avec  celle  des  mémoires  refpeâifs,  efl  le  plus  re- 
marquable de  tous.  Il  a  aulTi  été  rendu  pour  le 
comté  d'Eu ,  le  26  août  1783 ,  dans  les  circoniiances 
futvantes. 

Le  village  de  Guer ville,  qui  efl  três-confidé- 
rable  ,  étoit  ci-devant  dans  la  mouvance  de  ce 
comté  j  auquel  ii  a  été  réuni  il  y  a  environ  ua 
fiécle*  Il  n*y  a  jamais  eu  de  moulin  bannal  ik  U 
n'y  a  plus  même  de  moulin  depuis  très-long- temps* 
Le  ^moulin  le  plus  voifin  cfl  celui  de  Longroy  ^ 
baronnic  mouvante  du  comté  d*Eu  »  &  appane- 
nante  au  comté  de  Rouault.  ïl  n'eft  éloigné;  de 
Guervilk  que  d  une  de  mi- lieue. 

Jufqu'en  1773  le  meunier  de  ce  iDoulin  ^&  ceur 
du  voifmaget  avoient  été  librement  ^«^V^r  à  Guer- 
ville;  mais  M,  le  duc  de  Penthiévre  avoit  un 
moulin  hanmil  à  Grandcoirf ,  niurê  baronnie  dé- 
pendante du  comté  d'Eu.  Quoique  ce  moulin  fôc 
à  cinq  quarts  de  lieue  de  dilbnce  de  Guerville, 
doïH  les  habitaiiS  ne  font  point  fujets  à  hi  ban^ 
nalitè  ,  les  meuniers  qui  Tavoieni  affermée,  obtin- 
rent deux  fentences  contre  le  nommé  Gaudon , 
meûni:r  de  Longroy  ^  qui  lui  défeudo-ent  d'aller 
quit.r  ii<, chailer  à  Guerville-  La.  dernière,  qui  eft 
.    du  29  aYtll  177&J  le  condamnas  de  plu&  eu  ym 
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îivrcs  de  doiîirragcs-intcrers  envers  le  mcùnîcrde 
Grandcour  ÔL  en  loo  livres  d^amcnde  envers  le 
prince, 

GaudoQ  tnterjeaa  appel  au  parlement  ;  il  y 
demanda  aâc  par  une  requête  du  a  jiïin  1780, 
de  Tavcu  fait  par  Lafnier  (fermier  du  prince), 
dans  une  antre  rcqucie  du  4  avril  précédent  : 
€t  que  la  paroiflc  de  Grandcour  efl  libre  8c  fran- 
i>  che ,  qu'elle  n*efl  affujettie  à  aucuns'  droirs  de 
>v  bannalitê,  qu'elle  peut  faire  moudre  fon  bled  » 
n  par  qui  bon  luifemble»* 

Les  deux  feigncurs  intervinrent:  M*  le  duc  de 
Penthièvre  foutint  que  Guer\*Ulc  devoir  être  de 
l'arrondiffenient  de  Grandcour  ,  quoique  plus 
éloigné ,  parce  qu'il  en  ètoit  le  feigneur. 

Le  comte  de  Rouault  de  fou  coté ,  foutenoit 
fpie  le  village  de  Guerviile»  n  ayant  aucun  mou- 
lin ,  devoît  être  compris  dans  rarrondiflenient  de 
fon  moulin  de  Longroy ,  attendu  la  proximité  , 
s'il  n*étoit  ouvert  à  tous  les  meuniers  inditlinâe- 
roent.  Il  obfervoit  que  le  moulin  de  Grandcour 
n*avoit  pas  été  confïruit  pour  les  habitans  deGuer- 
ville,  puifquUl  exiftoit  avant  la  réunion  de  la  baron- 
niede  Grandcour  au  comté  d'£u  ;  que  dans  cet  état 
de  chofe ,  celui  de  Longroy  auroitdo  avoir  h  pré- 
férence ,  &  que  racquiiicion  du  prince  ne  devoir 
rien  changer  à  fes  droits  ;  en  an  ,  il  oflfroit  de  prou- 
ver que  fes  mcCinîers  étoient  en  pofTelTion  immé- 
moriale d'aller  ^uhcr  à  Guerville»  &.  il  rapportoit 
«n  certificat  qui  conflatoit  que  c'éioit-là  le  vœu 
lies  habitans. 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  !*arrct  rendu  fur  les 
concluuons  de  M,  le  procureur -gêné  rai  au  rapport 
de  M.  le  Lcfcvrc  d'Amccourt ,  confirma  les  fcn- 
tcnces. 

Le  même  arrêt  maintient  &  garde  ledit  Lafnier , 
«  dans  le  droit  &  pofTelTion  de  chalTer  &  ffu^ur; 
w  faire  chafler  &  fuaer  roeûnée  ,  e^clitfivemcnt  à 
n  tous  autres  meuniers ,  dans  la  paroille  de  Guer- 

»>  ville  ,   fous  telles  peines  qu**l  appartiendra 

11  condamne  ledit  de  Rouauit ,  &  ledit  Giudon , 
y*  chacun  à  leur  égard,  en  tous  les  dépens  «* 
(A/.  Garras  de  Coi/iON,) 

QUETE  DE  BL£D,  r^Jy^^QuÉTE  {Dwiî féodal,) 

Quête  ,  (  Otu  à  )  Toy^;  Queste  ,  {  Ctns  à  ), 
QuêTE  COURAKT,  {  DroUjiodaL  )  la  coutume 
de  la  Marche  donne  ce  nom  à  une  efpcce  de  taille 
que  les  feigneurs  laïques  peuvent  impofer  *de  deux 
années  Tune  ,  au  lieu  ûii  double  d'août ,  fur  leurs 
fcrfe  ,  c'eft-à-dirc  ,  fur  ceux  qui  tiennent  é^cux 
des  héritages  ferfs.  L'îi0ictte  générale  de  cette  taille 
ne  peut  pas  monter  à  nius  que  le  double  d*août 
pour  la  totalité  de  la  (eigneurie  \  mais  elle  peut 
être  répartie  différemment  fur  les  contribuables. 

Cette  taille  doit  être  impofce  &  demandée  en 

juftice  dans  Tan  qu'elle  doit  être  impofée  ,  fmon 

elle  eft  prefcritc  pour  cette  fois.  Elle  ne  peut  pas 

non  plus  fc  lever  dans  les  années  ou  Ton  a  droit 

^t  percevoir  la  taîUe  aux  quatre  cas  »  quoique  le 


feîgneur  puliTe  lever  le  double  d'août.  Le«  pent 
dYglife  ne  peuvent  exiger  aucune  de  ces  tailles  , 
lors  même  qu'ils  ont  acquis  le  droit  des  feigneurs 
laïques  qui  les  levoient.  Mais  fi  la  feigneurie  re- 
tourne d:ins  la  main  des  Utques,  ces  tailles  revi- 
vent. Foye^  Icsimiclcs  rad  ,  tij  ^  i2p  ^  14*  ^  tjy  & 
164  de  la  coutume  de  ta  Marc ke.  ^^'i  au£iThlLLt 
SEIGNEimiALE  ,    MaIN-MORTE    {Drùli  féodal  )  ^ 

Double  d'août  &  Vinade. 

Au  reile ,  Couturier  de  Fournowe  obfcrve  fyr 
Tarticlc  127^  (I  quil  n'y  a  plus  dVfage  de  ces 
»>  fortes  de  devoirs  de  double  d'août  ou  quêu  cott* 
n  ra/iL  w  (G.  D,  C) 

(JbÊTE  DES  MEUNIERS.  TtJyf^  Qu ETE  ,( /)rt?J< 
fiodlîL  )  n''.  5. 

QUEVAGE ,  ou  Quiefvage  ,  (  Droit  féodjL  ) 
ce  droit  eft  énoncé  ,  fans  autre  explication  »  à  la 
fin  du  procès- verbal  de  la  coutume  de  Péronne. 
Ragucau  convient  dans  fon  indice ,  qu'il  en  ignore 
la^fignifJcation^  Il  ajoute  feulement,  «  qu*auams 
n  Fentendcnt  pour  mû:ige  ou  forage ,  uiie  queue , 
"  un  muids  >u  Mais  cette  inierprétatioti  n'eit  point 
fondée. 

Lautiére  fait  voir  dans  fon  Ghjfatrc  ^  d'apréf 
La  fond  fur  b  coutume  de  Vcrmandois  ;  Broaeau 
fur  celle  de  Paris  i  GiUand  ,  dans  fon  Traité  du 
franc-aUu  ^  &  Ducange  ,  que  le  qucv.ig€  eft  même 
chofe  que  le  cheva^c  Les  Picards  difent  quufoM 
kicf^  au  lieu  ûcchtf 

Cet  auteur  s'eft  néanmoins  mépris ,  en  confon- 
dant dans  le  même  article  le  chevage  avec  le 
chef  cens.  Le  clief-cens  eft  pn  droit  rpel  ;  c'cft  le 
véritable  cens  dû  au  feîgneur  par  les  domaine! 
roturiers  ,  en  reconnoiflance  de  fa  direâe,  tandis 
que  le  cbevage  eft  un  droit  perfonnel ,  une  ef- 
pèce  de  capit;ition  fixe  &  immuable  ,  due  au  fei- 
gne ur  par  ceux  qui  demeurent  dans  fa  fei- 
gneurie. 

11  paroîtroit ,  par  ce  que  dit  Buridafl ,  fur  Vm* 
7  de  la  coutume  de  Vcrmandois  ;  8c  Bacquet , 
dans  fon  Traité  du  droit  d'aubalrte  ,  chap,  f  ,  quc 
dans  le  Vermandois  ,  le  chevage  confjftoit  dan* 
une  taille  de  12  deniers  parîfis  ,  qifon  le  voit  an- 
nuellement fur  chaque  chefêcs  bâtards  ,  des  itt- 
bains  ou  étrangers  ,  qui  étoient  maries  oti  veuft; 
mai^  il  y  a  des  feigneuries  oli  ce  droit  eft  éît, 
indiftinélement  par  tous  ceux  qui  y  font  domi- 
ciliés* 

Le  même  Burîdao  dit  qu'il  a  vu  depuis  pw 
quelques  fermiers  faire  telle  recherche  Si  au  licyde 
12  deniers  parifisj  demander  quatre  fouspatifoî 
mais  que  ce  droit  dcvroit  être  aboli ,  étant  gran- 
dement préjudiciable  au  repos  des  familles,  en 
donnant  lieu  de  rechercher  &  révéler  la  turpi- 
tude des  défunts.  Il  ajoute  que  le  S.  archevêque  fc 
Rheims  s'étoit  virilement  oppofè  à  ceux  qui  w- 
noient  faire  telles  recherches.  Enfin  d'autres  ^ 
teurs  aftyreni  que  la  perception  de  ce  droit  «k 
chevage  eft  préfentcmeni  par-tout  aboli. 

Cela  peut  être  rrai  pour  Tefpéce  particulière  (1« 
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X I  oôobre  1568  ou  du  17  avril  1569  ,  la  fcneenca 
du  juge  des  lieux  qui  cond^mnoir  les  iujcts  de 
Tabbc  d*cmploycr  tel  devoir  en  leur  tenue ,  fut 
confirmée.  Arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ^ 
iiv,  i  ,  chap.  27/  ;  6*  /jv*  j  ,  (hjp,  i/a. 
*^  S^iuvageau  a  fiiit  fur  k  texte  de  Dufail,  la  note 
fuivanie ,  cju*on  trouve  auflTi  dans  le  coutumicr 
général  de  Rîcheboiirg,  au  chjp.  g  des  Ujligcs 
Yocanx jûinis  k  la  coutume  de  Brcugne  :  «  |  abbé 
1?  du  Relec  prèfcnta  Se  ûi  vérifier  en  la  cour  des 
n  lettres  obtenues  du  roi  en  1575  ,  pour  la  cou  ver- 
»  fion  du  bail  à  ^ucvaife^Qa  bail  k  cens  &  rachat— 
lï  6c  néanmoins  Tancienne  qucvatfe  a  toujours  fub- 
w  fifté  en  la  plus  grande  partie  des  terres  defieti- 
«  dantes  de  ccite  abbaye  ;  &  ledit  fitur  Hevtn  a 
i>  rapporté  enfuite  de  ta  coutume  6t  des  arrêts  fur 
»  icclle  y  ad  cuLam ,  des  plaidoyers  de  M*  Scbaflicn 
»»  Fraîn ,  de  rédition  de  1 6  ç 9 ,  foL  j2  S  ,  au  pied  de 
î»  Tufement  de  quevaifi^  deiu  arrêts  ,  l'un  de  164a , 
n  Fautre  de  1 648  ,  par  lefquels  ta  cour  en  a  con- 
M  firme  le  droit  pour  la  commaudcrie  du  Paraclct 
i>  5c  les  religieux  de  Tabbaye  de  Begare  u. 

Uextrait  de  ces  lettres-patentes  &  de  Tarrèt  d'en- 
regi{ïremcnt  cft  donné  d  une  manière  plus  détail- 
lée au  chiip*  4ps  du  lh\  2  de  DufaiL 

Enfin  on  trouve  à  la  fuite  de  la  coutume  géné- 
rale de  Bretagne,  que  Hcvin  a  fait  imprimer  en 
168a,  pag*  3^3  y  S^  au  chap,  p  des  V juge  s  iocjux 
de  Bretagne ,  i oints  k  la  coutume  générale  de  cette 

Erovince  ,,  dans  le  coutumier  général  de  Riche- 
ourg,un  texte  particulier  ,  qui  explique  avec 
lîCiucoup  d*c tendue  le  droit  de  qucv.ûj€  ^  tel  qu'il 
cft  dii  k  Tabbaye  du  Relec.  Mais  plufieurs  de  ces 
articles  ne  font  relatifs  qu'à  des  droits  de  corvée 
&  à  d'antres  droits  qu'en  ne  doit  pas  étendre  aux 
autres  llîgneuries  où  le  droit  de  qucva'tfc  eft  établi. 
Aufll  Hcvin  dit-il  qu'il  les  a  extraits  des  titres 
des  religieux  de  Bégare» 

Ajoutons  encore  que  Sauvageau  dit  dans  fes 
Notes  fur  Frain  j  Liv.  j ,  chap.  i^o^ti  que  la  repré- 
>j  fentation  en  ligne  direde  &  collatérale  a  liew 
n  au  droit  de  qucvatje  ^  fuivant  un  arrêt  du  26 
M  juin  î  596 ,  rapporté  par  Belordcau  j  lh\  wô  ,  con- 
i>  tfov.  7  ,  voL  2  11.  Cela  ne  doit  s*entcndre  appa- 
remment que  de  certaines  feîgneuries,  f^*^y^l  au 
furplus  les  articles  MoT£ ,  Questaux  &  Main- 
morte, (  Droit  de),  (G.  D,  C.) 

QUEVtSE,   Foye^  QU£VA1S£. 

QUEVREFEU  ,  ce  mot  fe  trouve  pour  cai/vr^- 
fou ,  dans  les  anciennes  coutumes  de  Berry ,  re- 
cueillies par  la  Thauma^Bére,;?,  y^S,  (  G.  i?.  C) 

QUEYLANIE.  f'^oye^  Quaylanie. 

QUI ,  pronom  relatif  qui  fert  à  rappeller  l'idée 
des  pcrfonnes  ou  des  chofes  dont  on  a  déjà  parlé  ; 
ce  qu'il  fait  tantôt  par  forme  d'explication  ,  tantôt 
par  forme  de  rcftriélion  ;  coforte  qu'il  eft  expli- 
catif ou  limitatift 

Il  eft  explicatif,  quand  les  mots  qui  le  fuivcnt 
&  qut  en  dépendent ,  ne  font  que  aévelopper  ce 
ijifi  étoit  efiiermc  dans  l'idée  aes  00ms   ou  pro^ 
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nrim%  auxqueli  le  qui  fc  rapporte  ,  fans  y  ntW 
changer,  < 

Il  eft  limitatif,  quand  on  s'en  fert  pour  reflreitï*î 
dre  &  déterminer  la  fignification  des  noms  ou  prcH 
noms  auxquels  û  fc  rapporte*  ï 

Mais  comment ,  dans  la  pratique  ,  diftingucra^' 
t*on  les  deux  cas  Tun  d'avec  Tautre  ?  Les  grammai*.1 
riens  &  les  jurifconfultes  nous  tracent  là^delTiisJ, 
différentes  régies  qu'il  eft  important  de  rappellera 
ici.  1 

Première  règle.  Toutes  les  fois  que  Lidée  renfer-^ 
mée  dans  les  mots  p'acés  après  le  relam»  convient 
ÔC  peut  fc  rapjorter  dans  totite  fon  étendue  à  Vari'> 
técéJent ,  alors  le  relatif  n*eft  &  ne  peut  être  qu'ex-, 
plicaiif.  Telle  eft  cette  phrafe  :  «  les  hommes 
jï  qui  font  créés  pour  connoître  5c  pour  aimer  j 
w  Dieu  >»•  I 

Deuxième  règle.  Quand  fantècédcnt  d'une  pro-i 
pofitîon  eft  tellement  déterminé  par  liri-mcmc,^ 
qu'it  n'eft  plus  fulcepiible  d'aucune  dcterm in aiiom 
ultérieure  ,  comme  lorfqu  il  repréfentc  un  indi-< 
vidu  unique,  foit  dans  fon  genre  ou  dans  fon  e&< 
pèce ,  SL  qu'on  ne  peiK  pas  reftrein dre  à  une< 
efpèce  plus  particulière;  dans  ce  cas  encore  le, 
pronom  relatif,  qui  unit  cet  antécédent  à  *une  pé^, 
riode  fuivante,  ne  fait  qu'expliquer  ce  qui  le  con- 
cerne, fans  le  reftrcindre  ou  le  déterminer.  Eo, 
voici  des  exemples  ienfibles  :  a  je  viens  de  quitter^ 
»  ma  femme  qui  ail  oit  à  la  meffe,  ic  le  eue  cent^ 
»  écus  II  mon  fi  ère  cadet ,  qui  m'a  rendu  Je  gtandi; 
w  fervices.  J'inflitu^  pour  mon  héritier  univcrfel 
»  mon  fils  unique ,  qui  porte  le  nom  de  Pierre  n, 

Troijtèmc  règle.  Quand  rantécédent  d'une  propo- 
fition  eft  vague  &  indéterminé,  ou  que  du  moins^ 
il  peut  être  fufceptible  d'une  détermination  ulié« 
rieure ,  Si  que  ridée  renfermée  dans  les  mots  quL 
lut  font  unis  par  le  relatif,  ne  peut ,  par  la  nature 
des  thofes ,  lui  convenir  &  s'y  rapporter  gêné-' 
ralëinent  &  dans  toute  fon  étendue ,  alors  le  relarif 
eft  néceftairemcnt  reftriOîf  ou  détenninatif.  Pat 
exemple,  fi  je  dis  :  u  j'inftitue  pour  mon  héririeri 
>t  la  perfonne  qui  m'appartient  dans  le  degré  Itf 
i>  plus  proclie  n  ;  comme  en  ce  cas ,  rantécédcot 
perfonne  préfente  une  idée  générale  qui  peut  être 
reftreinte  à  des  idées  6c  des  clafles  beaucoup  pluJ 
particulières ,  8c  que  par  conféqucnt  les  termes,  ' 
qui  m'appûrùem  dans  L  degré  li!  plus  proche ,  peuvcfïr, 
par  la  nature  des  chofes ,  convenir  8c  fe  rapporter 
à  cet  antécé^nt  dans  toute  fon  étendue,  il  €Û 
évident  que  le  qui  eft  néceffai rement  reflriâif  oa 
dèterminatifj  c'eft'à-dire,  qu'il  reftreint  Tantècé* 
dent  générai ,  perfonne ,  à  celui  qui  eft  moa  pl»ï* 
proche  pircnt. 

Quatrième  rè^U,  Quand  rantècédent  ^  quoique 
fufHfamment  déterminé  par  lui-mcme  pout  pO»*' 
voir  être  reconpu  fans  indication  ultérieure ^pc**^ 
cependant  recevoir  une  détermination  plus  fpéciiî^f 
quand ,  d'un  autre  côté ,  l'idée  unie  àcet  antécédc"' 
par  le  relatif  qui  le  fuit,  peut  s'y  rapporter  oa*^ 
s'y  rapporter  pis  dans  toute  fon  étendue»  ft^ 
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WT  qïi*a  voulu  ou  n'a  pas  voulu  celui  qui  a  parli  ; 
Bc  quand  on  doute  en  conféaucncc  li  les  mots 
qui  ont  été  unis  à  cet  antécédent  par  te  relatif» 
y  ont  été  ajoutés  pour  le  reftreindre  &  y  changer 
«{uetque  chofc  ,  ou  uniquement  pour  Vexpliquer 
ou  pour  défigner  quelque  chofe  qui  peut  y  avoir 
rapport,  fans  cependant  y  rien  changer;  dans  ces 
C2Sx  la  queAionde  fa  voir  ti  le  relatif  a  été  em- 
ployé par  forme  de  reftriâion  ou  par  forme  d'Cx- 
Îïlication  ,  efl  purement  de  fait  ^  &:  dcpcnd  abfo- 
ument  des  circonftances  ,  de  ia  conftru£lion  de  la 
claufe,  des  indices  qui  peuvent  faire  connoître  la 
'  volonté ,  &c* 

Par  exemple  :  «  je  lègue  à  Titius  toutes  mes 
»  vignes  fw/  font  en  Champagne  »».  Il  efl  certain 
oue  dans  cette  phrafe  le  qui  lera  limitatif ,  fi  î*ai 
dei  vignes  dans  plufiears  provinces  j  &  qu  au  con- 
mire  il  ne  fera  qu'explicatif  fi  toutes  les  vignes 
fie  f*at ,  Ce  trouvent  en  Champagne. 

Autre  exemple  :  u  )*înllitue  pour  mon  héritier 
9  le   plus   procnç  de  mes  parens  iiui  demeure  à 
»  Paris  y».  Dans  cette  efpéce ,  le  teltateur  a  voulu 
aipeUcr,  ou  Ton  plus  proche  parent  fans  dirtinc- 
tna ,  ou  le  plus  proche  de  ceux  d^entre  fes  pa- 
rens  qui   demcuroient  à  Paris*  Dans  le  premier 
cas,  le  qui  eft  funplement  explicatif;  il  ne  fert, 
>  JTCc  les  mots  dont  il  eil  futvi  »  qu*à  la  défigna- 
ïéoa  de  Tendroit  ou  le  teflateur  croyoit  que  fon 
tlus  proche  parent  demeuroit  ;  8c  par  conféquenî  » 
'i^l  s  ctoit  trompé  fur  cet  endroit  ,  rinilttution  fe- 
loil  toujours  valable,  fjlfa  d^monflratla  non  vîtiat 
'tRsfigtê,  Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire  ^  le  qui 
m  limitatif  :  pourquoi  ?  Parce  que ,  dans  Tidée  du 
^atcur»  comme  dans  la  vérité  du  fait ,  l'expref- 
\ ,  fit/  demeure  à  P tins  y  ne  peut  convenir  à  Tan- 
iècèdeot ,  mon  plus  proche  purent ,  pris  dans  fa  û- 
fpâ&c^non  abfolue  ;  &  que  cet  antécédent ,  quoi- 
que  fviiEfamment  individué   par  lui-même,  pou- 
iroii  cependant  être   reftrcint  par  le  teflateur  au 
pliss  proche  d*cntre   les  parens  qu'il  avoir  i  Paris. 
Donnons  un  froifième  exemple,  a  JHnflttue  mon 
9  plus  proche  parent ,  qui  paiera  après  ma  mort  une 
ip  pcnfion  de  cent  écus  à  mon  domeftique  Pierre  v, 
CcTtê  cîaufe  ne  préfente  encore  qu'une  queftion 
de  &tt  :  car  ù  le  tedateur  a  entendu  in (li tuer  le 
ptm  proche  d'entre  ceux  qui  paieroient  à  Pierre 
«pe  penfion  décent  écus  ,  le  qtn  fera  détcrminatif  ; 
■nus  fi  fon  intention  a  été  d'appeller  individueUe- 
neot  le  plus  procfie  de  tous  les  piren^  Si  de  le 
ckvfcr  d'une  penftoR  de  cent  écus,  le  qui  fera 
dcplicatif»  c*eA-a-dirc,  ne  fera  qu'expliquer  une 
dole  que  doit  faire  le  plus  proche  parent. 

Mais  comment  diflinguer,  dans  ces  différentes 
d^es,  quelle  a  pu  être  la  volonté  du  teflateiir  ? 
lefEioyen  le  plus  fimple  de  parvenir  à  cette  dif- 
^o&0Q  dans  ta  pratique ,  efl  de  répéter  après  le 
iditif  ^f ,  rantécédcnt  entier  qui  le  précède.  Si 
Cdî  ^n  n*apporrc  dans  la  conftruélîon,  ni 

Wr  comre-fcns,  Se  rend  au'contraire  plus 

faii  is  certaine  i  idée  de  celui  qui  parle ,  il 
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y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  relatif  n'efl  employé 
que  par  forme  d'explication  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  on  doit  communément  le  regarder  comme 
dcterminatif. 

Ainfi  dans  cette  phrafe  ,  «  j'inflituc  mon  plus 
w  proche  parent ,  qui  paiera  cent  écus  de  penfton 
»  à  mon  domt:flique  Pierre  » ,  le  qui  doit  être 
confidêré  comme  fimp'.ement  expUcatif,  parce 
quau  lieu  de  comniettre  un  barbarifme  en  difant^ 
w  j'inftitue  mon  plus  proche  parent ,  lequel  mon 
»  phis  proche  parent  paiera ,  &c,  n  \  je  ne  fais  au 
contraire  qu'éclaircir  davantage  Tidée  qu'a  voulu 
exprimer  le  tedateur. 

Il  en  feroit  autrement  dans  l  a  phrafe  fuivante  : 
Il  ]e  lègue  à  Titius  tous  les  tonneaux  qui  font  dans 
»  ma  cave  >»,  Ce  feroit  certainement  choquer  To- 
re îlle  que  de  dire:  a  je  lègue  à  Titius  tous  les 
n  tonneaux ,  lelquels  tous  les  tonneaux  font  dans 
n  ma  cave  m  Cfette  répétition  de  Tantécédent , 
tons  Us  tonneaux ,  ne  pi  éfenteroit  qvuin  barbarifme 
qui  ne  feroit  qu'embrouiller  l^cfprit  ;  elle  oftiroît 
même  plutôt  un  fens  faux  qu'une  explication  plus 
cxaéle  ;  &  par  confèqueni  le  qui  ne  pourroit,  dans 
une  telle  claufc,  être  confidéré  que  comme  limitatif* 

Ajoutons  une  obfervation  importante  fur  le  cas 
où  le  relatif  cil  employé  par  forme  d'ex  pli  cation- 
Cette  explication  peut  n*ètre  qu'une  fuuple  dé- 
monfttation  ,  ôc  il  peut  en  réfuker  une  condition. 
Cela  dépend  du  temps  par  lequel  elle  fc  fait. 

Si  on  Texprime  par  le  préfent  ou  le  pafTé,  eUe 
ne  forme  qu'une  démonftration.  Telles  font  ces 
phrafes  :  et  je  lègue  Stichus ,  qui  m'appartient*  Je 
n  lègue  cent  écus  à  Pierre  ,  q!ti  a  époufé  ma  fœùr 
M  ainée  »,  Ces  exprefllons ,  quî  m'appartient ,  qti 
a  épùufé  ^  &c,  ne  préfentent  que  ritlce  d'une  dé- 
monârarion  dont  la  foufleté  ne  vicie  pas  îe  legs. 
La  loi  85  ,  D,  de  legaiis  3^.,  y  eft  on  ne  faurotr 
plus  précife. 

Mais  il  Texplicatton  fe  fait  par  le  futur ,  elle 
forme  une  condition/Enfoite  que  quand  je  dis: 
t*  je  lègue  Stichus,  qui  m'appartienora  au  temps 
»  de  ma  mort,  ou  je  lègue  cent  écus  à  Pierre» 
»>  qui  époufera  ma  fœur  aînée  «  »  je  fuis  cenlé 
dire  :  «  je  lègue  Stichus  ,  s'il  m'appartient  au  temps 
»  de  mamorr;  je  lègue  cent  écus  a  Pierre,s'ilépoufc 
>»  ma  fœur  aînée  ".  C'cft  ce  que  décident  expref- 
fémcnt  la  loi  6  ^  D*  de  Ugatis  1^.  ;  la  loi  Sj ,  D. 
de  UïïJtis  y  3**,;  \\\lot  j^^  g,  i  ^  ï},  de  conditionl' 
hus&  dcmonflraÛQmbus y  &  c^efl  de-la  que  lesinter- 
^nètes  (1)  ont  formé  la  tè^le ,  rtUnvum  qui  ad- 
jeBum  verho  futuri  iempvrts  fscii  condUwnem  &  pe- 
rîndè  efl  atqu^  fi  dldum  futjfet  SI, 

On  fent  îa  raifon  de  cette  différence.  L'objet 
de  la  démonflration  n'eft  que  d*indiquef  d'autant 
mieux  la  perfonne  ou  la  chofedont  on  parle.  Or, 
ce  feroit  la  dcfigner  mal ,  que  de  le  faire  par  une 

(l)  Mornac ,  ai  l,  jj,  de  U^atu  /*,  i  Mean^  ad  ju$ 
tivUi  LeodUnfium  ,  ohjerv,  ^49  ;  Leoninus  ,  confit ^  fjf 
dArgentré  fur  Bretagne ,  «rt»  ;ur  ^  gl*  4  *  ff*  7, 
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qualité  future  qiî^eile  n'aura  pcwt-Étre  jamais*  11 
n'eu  donc  pas  probable  qu  en  employant  wne  qua- 
lité de  cette  efpèce ,  on  ne  fe  propoCe  pas  un  ait- 
autre  objet ,  que  d*a}outer  à  ce  qu'on  dît  un  nou- 
veau degré  d'évidence,  un  cara^érc  plus  mar- 
3 lié;  &L  cet  autre  objet  ne  peut  être  que  de  faire 
épendre  Ja  difpofition  que  Ton  écrit,  de  la  qua- 
lité future,  que  Ton  témoigne  vouloir  cxifter 
dans  la  perfonne  du  légataire ,  ou  dans  la  chofe 
léguée, 

QUIDAM ,  C  m.  terme  purement  latin  adopté 
ÛAm  la  pratique  du  palais ,  pour  exprimer  ime 
certaine  personne  inconnue  &  que  l'on  ne  peut 
nommer  ;  on  fait  ordinairement  le  fignalement 
d'un  quidam ,  en  le  déHgnant  par  les  traits  de  fon 
vifage  ,  la  couleur  de  (es  cheveux ,  par  fa  taille , 
par  fes  habits  &  autres  chofes  qui  peuvent  fervir 
à  le  faire  reconnoitre. 

On  rend  plainte  contre  un  quidam  »  &  Ton  per- 
met au^ïi  d'informer  contre  lui  ;  on  le  décrète  &  on 
fait  contre  lui  toute  la  procédure  néceiTaire,  &  6- 
nalement  on  le  juge  par  contumace  &  on  le  con- 
damne s'il  y  a  lieu,  &  l'exécution  fe  fait  contre 
lui ,  de  même  que  contre  les  autres  conttimax. 
Voyc;^  CONTUMAX.  {A) 

QUIEFVACE.  Voy^iQv^wAGt. 

QUIENNEZ  ,  (  Droit  ftodA,  )  ce  mat ,  qui  eft 
une  corruption  de  celui  de  chcf-meix^  eft  employé 
pnr  la  coutume  de  Rue  en  Ponthieu ,  art.  j^ ,  pour 
défigner  un  chef- lieu  ,  un  principal  manoir, 
(G,/>.C) 

QUIENINE  D'AVOINE  ,  {Droit  fiodal.)  le 
Glojfaire  du  droit  français  rapporte  fur  ce  mot 
Textrait  d'un  compte  de  l'ordinaire  de  Boulogne , 
des  années  151'}  &  fui  vantes,  où  Ton  porce  une 
recette  au  terme  de  faini-Remy  ,  de  deux  pol- 
quins  de  qutcnne- avoine ,  payés  par  Jean  de  ihu- 
beauville  ,  pour  fa  terre  de  rinquethen.  C'cft  une 
ledcvance  due  en  avoine  pour  la  nourriture  des 
chiens  du  feigneur. 

Les  Picards  difent  quienne  pour  chienne,  ^<^^l 
OvitvAGE  ,  Chiens  d'avoine  &  Part  de 
Chiens,  (  G.  D.  C.  ) 

QUINQUENELLE  ,  f.  l  du  mot  latin  qmn^ 
qutnnaie ,  fm  quinqumnmm  »  fignifiôii  un  rèpî  de 
cinq  ans  ,  que  Ton  accordoit  à  un  débiteur  qui 
étoit  hors  d'état  de  payer,  6c  qui  vouloit  néan- 
moins éviter  de  faire  ceïTion  de  biens.  Ce  répi 
s'obtenoit  par  des  lettres  du  petit  fceau  adrcffées 
au  juge  royai  ;  elles  ctoient  entérinées  du  confeit- 
•ement  du  plus  grand  nombre  des  créanciers  ,  fans 
avoir  égard  à  la  qualité  des  dettes.  L'ordonnance 
d'Orléans  ,  art,  61 ,  a  défendu  d'expédier  de  pa- 
reilles lettres,  f^oye{  Cession,  Rtpi.  (J) 

QUINQUENNIUM  ,  mot  latin  que  nous  avons 
adopté  pouï  hf,niiier  l'efpace  de  temps  que  les 
écoliers  emploient  à  faire  le  cours  d^étude  né- 
ceflaire ,  pour  obtenir  tîes  lettres  de  nomination 
d'une  univerfité  fur  (es  collateurs  eccléfiailiques. 
Le  terme  de  qum^tunaiu/u,  annonce  que  ce  cours 
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d'étude  eft  de  cinq  ans  ,  qui  font  le  plus  ordinaire- 
ment compofés  de  deux  années  de  »hilafophie  ÔL 
de  trois  années  dan>  Tune  des  facultés  fupérieur«s 
de  théologie,  droit  on  médccinc- 

On  appelle  aulTi  quinquennïum  le  certificat  que 
les  univerfités  accordent  aux  gradués*  Le  règle- 
ment du  %%  mai  166),  lesobhgcd'y  marquer  le 
temps  où  a  commencé  &  fini  le  cours  d^ciudc. 
Voye^  Gradue,  Université. 

QUINT ,  (  Droit  feig^neunaK  ynous  avons  fous  le 
mot  lods  &  ventes ,  préfenté  les  principes  généraux 
de  cette  matière.  Nous  avons  fur-tout  cffayè  de 
déterminer  les  droits  auxquels  la  vente  des  im- 
meubles grevés  de  la  fervhude  féodale,  donne 
ouvenure.  Mais  nous  avons  laiiTé  une  multitude 
de  aueflions  fans  examen.  Nous  allons  en  difcuter 
auelques-unes  ,  celles  fur- tout  qui  nous  paroifTenr 
devoir  renaître  plus  fou  vent  ;  nous  commencerons 
par  ce  qui  concerne  les  réfolutions  des  contrats. 

§,  L  Des  réfolutions  volontaires  des  co^ntrats  6^ 
notamment  de  celles  qui  ont  pour  caufe  U  défaut  du 

Îmiemem  du  prix.  Ce  qui  concerne  la  réfolutlon  vo- 
ontaire  des  contrats  ,  &  les  droits  qui  en  réfuK 
tent  ,  eft  peut-être  la  partie  de  la  )urifpi-udence 
féodale  I  fur  bquelle  on  a  le  plus  écrit.  Tous  les 
auteurs  s'en  font  occupés  ;  Se  c'efl  ce  qui  en  rend 
rintelligence  encore  plus  difficile  par  les  diverfcft 
opinions  qu'ils  ont  cm  devoir  embrafTer, 

Cependant  y  fi  on  ejiamine  avec  attention  ce 

3u'ils  ont  dit ,  on  voit  que  cette  théorie  fe  ré- 
uit  à  des  idées  fort  fimples^  &  notamment  à 
quatre  points,  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
principes  de  cette  matière. 

i^  Lorfque  le  contrat  eft  réfolu  purement  8e 
{Smplement ,  avant  la  tradition  dans  un  bref  inter- 
valle ,  comme  de  huit  ou  quinze  jours  >  il  n*eft  dé 
aucun  droit  au  feigneur  »  ni  pour  la  venu  ,  ni  pour 
la  réfolution. 

1".  Si  la  tradition  a  fuîvi  la  Tente,  &  qttVnt 
foit  réfiliée  y  faute  par  l'acquéreur  d'en  payer  le 

Î>rix ,  rm  diftingue  :  il  n'y  a  pas  de  terme  pour 
e  paiement,  ou  le  contrat  en  renferme  un  :  dans 
le  premier  cas»  il  n'eft  rien  dû,  ni  pour  la  vente, 
ni  pour  la  réfolution;  dans  le  fécond,  le  quint  ou 
les  lods  font  dus  il  raifon  de  la  vente  ;  mais  la  ré- 
folution ne  donne  ouverture  à  aucun  droit ,  pourvu 
néanmoins  qu'elle  foit  pure  &  fimplej  Ôc  pour 
nous  fervir  de  TexpreiTion  des  auteurs ,  per  vi^xoi 
merî  dijhaâus, 

y.  Dans  le  même  cas ,  c'efl-à-dire ,  fi  faute  de 
paiement ,  la  vente  efl  réfolue  après  plufteurs  ao* 
nées  de  jouiflance  ,  mais  de  manière  que  b  réfo- 
lution forme  un  nouveau  contrat  ;  par  exemple  » 
fi  le  vendeur  s'efl  fait  donner  une  indemoiié»  s^l 
a  repris  l'immeuble  pour  un  prix  inférieur  au  prix 
originaire  ;  alor^  it  efl  dû  double  droit  au  fek 
gneur,  un  premier  pour  la  vente  ^  un  deuxièxne 
pour  la  réfolution. 

Ainfi  trois  gradations  dans  cette  théorie  ;  ÎI  eft 
des  cas  011  la  réfoiutioia  se    douse  euvertuie  % 
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iacnn  d/oiî  ao  profit  du  fcigncur  ;cl  autres  où  il  ptm 
en  dcmanJer  un  ;  dautrâ»  eoân,  où  il  eA  ca  droit 
d'en  «^igcr  deux, 

t}^  cc$  trois  décirions ,  la  dernière  n'a  jamais 
faxt  aucune  dliiiculcè  j  tous  les  auteurs  font  d'ac- 
cord  que  ,  lotfcjue  la  rèfolution  du  contrat  ne  fc 
hn  pas  m€n>  dtflraiHa ,  pour  nous  fervir  de  leurs 
crprelîions»  c'eft-à-dire,  purement  &  fimplement , 
U  cil  dû  au  feîeneur  deux  droits  de  quint  ou  de 
ii^ir  «  l'un  pour  la  vr/tr« ,  Tautre  pour  la  récroeef' 
fioo. 

La  qnefiîofS  de  favolr  fi ,  lorfqne  la  réfoîution 
eA  ûiec  avant  la  (rad-tion ,  &  dan9  un  bref  dêbî  ^ 
■1  o'ed  dû  aucun  droit  au  feigneur,  a  fait  autre* 
ibts  oucloues  difficultés  \  mab  aufourd'hui  tout  le 
laofide  ert  d'accord  que  le  feigneur  n'a  rien  à  pré- 
tendre ,  ni  pour  iav£/T/«  ,  ni  pour  ta  rèfolution. 

Le  cas  ou  il  s*agic  d'un  contrat  avec  terme ,  ré* 
iliè  après  pluileurs  années  d'exécution  »  mais  fans 
convention  nouvelle ,  mero  dlflràBu  ,  peut  être  re- 
girdé  comme  plus  problématique. 

Non  pas  que  l'on  ait  mis  en  queftion  ,  C  le  fei- 
gneur eil  fondé  à  demander  les  kds  à  raifon  du 
contrat  ;  tous  les  auteurs  conviennent  qu'il  en  a  le 
db<tt:  maïs  peut-îV  également  les  exiger  pour  la 
réfolodon  }  VoUà  le  point  de  difcordance  :  il  y  a 
4es  auteurs  qui  lui  donnent  cette  double  prêroga- 
fiTc ,  qui  prétendent  que  les  hds  font  dus  &  pour 
le  contrat,  &  pour  la  réfolutîon  ;  mais  il  y  en  a 
Vautres,  &ce  font  les  plus  célèbres  »  qui  foutien- 
nent  que  le  contrat  feul  eft  affujetti  aux  iods ,  & 
<|Be  la  rèfolution  en  eft  affranchie. 

D'abord  il  n'exifte  aucune  loi  qui  afftïjettifle 
WBL  droits  feiçneuriaux  les  réfolutions  faute  de 
fiiement;  &  dans  le  nombre  des  coutumes ,  il  en 
eft  ime  ,  &  d'une  grande  autorité  ,  qui  les  en  af- 
franchir texcuellemenc;  c'elt  celle  d^Ofléans  ,  qui 
dii«  dit.  III ,  n  ft  Tacheteur  dun  héritage  cenfucl, 
»  aui  n  a  payé  le  prix  de  la  vente  ,  fe  déporte  de 
n  (on  achat ,  &  le  vendeur  reprend  ledit  héritage 
M  en  Tacquit  dudit  prix  ,  au  feigneur  cenfier  en 
»  font  dues  les  ventes  de  la  première  vendition 
»  fcalejnent  n. 

Noos  venons  de  dire  oae  les  jtirifcon fuites  les 
plus  célèbres  font  pour  raffranchiATement  ;  &  en 
c€et ,  à  la  tète  de  ceux  qui  tiennent  cette  opî- 
nous  voyons  Dumoulin»  Il  fe  propofe  la 
n  de  ûcvoir  fi  la  réfoludon  volontaire  d'un  ' 
mtrat  de  vcate ,  donne  ouverture  à  un  nouveau 
èmi  au  proÊt  du  feigneur.  Sa  réponfe  eft  qu'H 
hm  diAtxîgaer.  La  vente  étoit  ou  n*étoit  pas  cois- 
feanBèepar  la  tradition  de  li  chofe  &  U  pattmem 
éipmt,  Jjan%  le  premier  cas,  il  eft  dû  au  leigneur 
èeusx  droits  de  Iods ,  fun  pour  la  vente ,  Tautre 
par  la  rèfolution.  Mais  dans  le  fécond  la  chofe 
4  bien  différente. 

StOÊMido  vero  cafa  quando  contra^m  non  trot  hine 

hk  ianlmus ,  puta   vreûrnn  non  erat  folutum ,  fuel 

raùser  effet  tradua ,  &  tune  quamvh  non  ^offini 

aie  dsfirahert  mam  ftr  ûBus  nui  firruks  in 
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pr^ejudlciiim  juris  jmi  fontiaû  ^  &  ac^tâjin  patn^nQ  i 
tameti  rtfptHu  jaru  futurl  &  quiZrenS  tx  n^vo  cjn- 
troHu  piyjfunt  pcmicre;  non  dz  novo  cûntrahsndû  fed 
dijîrahendo ,  &  Ttccdtndo  à  prima  vt/iditiam  pcr  aéim 
ntrofimUm  viMicet  retraditiortem  rd ,  anima  dîflca» 
hcndi  :  tLt  quoJ  ex  hoc  difiraétu  dominus  direHusnulU 
jamutilia  denavoprattnderepotem,Dmnou\ln  dôctde, 
comme  Ton  voit  ,  de  la  manière  la  plus  affirma* 
livc,  que,  même  après  b  tradition  de  l'immeu- 
ble ,  la  rèfolution  volontaire  du  contrat  ne  donne 
ouverture  à  aucun  protit ,  toutes  les  fois  que  le 
çrîx  n'étoit  pas  payé ,  &  que  le  rèriliement  îe  lait 
ians  convention  nouvelle  ,  mero  diji/aflu. 

Après  avoir  ainfi  prèfenté  fon  opinion,  Du- 
moulin en  donne  deux  motifs  également  folides  : 
i*".  avant  rentière  perfeftion  des  aftes ,  les  loix 
permettent  de  les  réfilier  :  a**,  le  réfiUement  n'eft 
pas  un  nouveau  contrat  ^  mais  ,  &  rien  de  plus  « 
un  défiftement  du  premier.  Et  il  nV  a  qu'un  vé- 
ritable contrat  de  vente  qui  puiffe  cfonner  euFcr- 
ture  aux  Iods.  Âd  hoc  movcor  quia  jura  pamitiunt 
mutuo  conjtnfu  dlflrakcre  ncdum  re  omnlno  intégra  ^ 
fed  etlam  te  fecuta  ab  aherâ  parte  ,  dummûdo  non  fU 
utrimque  imphtum  ,  &  dummodo  ïnten'cniant  aéius  re- 
iro  fimllts.,,^  ïbi  non  font  dua  contraBus ,  qtda  aHus 
uiâmuj  non  eïl  novus  contrains  ^  fed  dlfcejio  à  primo 
contraBu  à  jure  permffiU  SoUis  primas  contraâuj  di- 
ciiur  'contraBus ,  &fecundiu  dkmr  penhentia  ,  &  nom 
dehtîur  nîfi  unaçaielia^  Sur  Tart.  2 a  ,  hodie  jy  ,  de 
la  coutume  de  Paris  ^rr,  2q. 

D*Argentré  fait  une  diftinélion.  Le  vendeur  a 
donné  un  terme  pour  le  paiement ,  ou  le  contrat 
ne  renferme  aucune  ftipulation  à  cet  égard.  Dans 
le  premier  cas ,  la  vente  eft  parfaite;  dans  le  fé- 
cond, il  n'y  a  pas  de  vente  »  même  après  ta  tradi-» 
tion  ,  parce  qu'une  vente  fans  terme  eft  cenfée 
faite  ious  la  condition  de  payer  comptant.  En 
conféquence  ,  continue  d'Argeniré ,  fi  le  vendeur 
rentre  dans  la  chofe,  faute  du  paiement  du  prix, 
il  n'eft  dû  aucun  droit  au  feigneur ,  ni  pour  le  ré- 
fdiement ,  ni  même  à  raifon  de  ta  vente  :  quare  tall 
cafu  failtntt  emptore  ,  nec  pecunlam  folvcnte^  dôml~ 
nïum  rudium  transfertur  nec  igimr  laudî  mîa  tdla  dt'^ 
henmr^  De  Uudimïts ,  S.  1. 

Cette  diftinélion  eft  jufte  ;  &  en  effet,  elle  a  été 
accueillie  ;  mais  tous  les  auteurs  n'ont  pas  égale- 
ment bien  faifi  la  décifion  de  d'Argentré.  Quel- 
ques-uns lui  ont  (aàt  dire ,  que  û  le  feigneur  ne 
peut  demioder  aucun  droit ,  lorfque  le  contrat  eft 
fans  terme,  il  eft  fondé  à  en  exiger  deux  ,  toutes 
les  fois  que  le  vendeur  a  fuivi  la  foi  de  Tac^ 
quéretïr. 

Mab  d'Argentré  ne  va  pas  jufques-là;  des  deujt 
efpèces  qu'il  propofe ,  il  ne  décide  que  la  féconde  ; 
&  à  regard  des  contrats  avec  terme  ,  U  ne  dit  pas 
fi  leur  rèfolution  Êmte  de  paiement  donne  ou  ne 
donne  pas  ouverture  aux  Iods. 

Cerf  ce  qu'a  très-bien  remarqué  Bcrroyer,  ce- 
lui de  tous  les  auteurs  qui ,  avec  Dumoulin  & 
d'Argoîtré ,  a  le  plus  approfoadi  cette  queûiont 

Q  * 
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Voici  fes  termes  :  u  dans  le  fécond  cas ,  lorfcjuê 
»  le  vendeur  a  donné  terme ,  d*Argentré  décide 
n  que  le  défaut  de  paiement  ne  peut  pas  donner 
•I  lieu  à  la  réfolution  du  contrat  qui  a  été  parfait , 
f>  préfuppofant  la  tradition ,  &  qu'il  ne  refte  au 
n  vendeur  que  Taâion  exempta  y  c^efl-â-dire^  que  fon 
m  fentïmcnt  eft  de  donner  au  /cigneur  les  femples  lods 
19  de  ventes.  Mais  on  ne  trouvera  pas  qu'il  ait  ja- 
»  mais  tenu  que  le  feigneur  les  puifle  prétendre 
w  doubles ,  fi  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  : 
»  car  il  ne  propofe  uniquement  la  queftion  que 
»  ponr  les  (impies  droits  feigneuriaux  i». 

l3erroyer  continue  :  «  le  contrat  de  vente  avec 
»  terme  pour  le  paiement  du  prix,  fuivi  de  tra- 
»>  dition  ,  eft  parfait ,  &  ne  peut  pas  être  anéanti , 
91  ni  réfolu  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  fait  : 
tf  tout  le  monde  convient  de  cette  propofition» 
9}  Mais  la  -confcquence  n'eft  pas  bonne ,  que  le 
9>  feigneur  doive  avoir  de  doubles  lods  Ôc  ventes  ^ 
»  fi  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  faute  de 

»  paiement  du  prix Dire  qu'un  vendeur  qui 

w  a  donné  terme  pour  le  prix,  rentrant  en  fon  hé- 
^  ritage  à  défaut  de  paiement,  devra  de  féconds 
»  droits  feigneuriaux,  c'eft  ce  qui  réfifte  à  tous 
»  les  principes  &  à  l'équité  naturelle  w.  Note  fur 
Bardet,  Lv»  2,  chap.  p6. 

Bafnage  penfe  dfe  même  :  «  le  vendeur,  dit-il , 
p  ne  doit  pas  un  nouveau  droit  pour  reprendre 
»  la  pofTemon  de  fon  fief.  Cette  reprife  de  pof- 
9  feflion  ne  doit  pas  ctre  confédérée  comme  une 
99  revente,  mais  comme  la  difTolunon  de  toutes 
V  ventes  ».  Sur  l*art.  tji  de  Normandie, 

Même  décifion  dans  l'introduâion  au  traité  des 
fiefs  de  la  coutume  d'Orléans  par  M.  Pothier  : 
<c  après  la  tradition  ,  tant  que  le  contrat  n'eft  pas 
99  exécuté  de  la  part  de  l'acheteur  «  par  le  paiement 
99  entier  du  prix ,  les  parties  peuvent  bien  fe  dé- 
»  fifter  du  contrat  de  vente ^  mais  feulement  pour 
99  Tavenir.  Ceft  pourquoi  le  profit  auquel  il  avoit 
»  donné  lieu  continue  d'être  dû  ;  mais  il  n*en  eft 
Ê9  pas  dû  un  nouveau  pour  le  défiftement  ».  iV*.  1^1, 

La  Gueftion  s'étant  élevée  dans  le  dernier  fiécle, 
le  parlement  l'a  jugée  conformément  à  ces  prin- 
cipes. En  161 6,  Qaudine  Laïr  avoit  vendu  un 
immeuble,  moyennant  18,000  liv.  payables  au 
terme  de  Noël  de  la  même  année,  L'acauéreur  avoit 
payé  les  lods  de  fon  acquifition«  oc  s'étoit  mis 
en  poiTefTion  de  l'héritage.  Mais  aftigné  pour  payer 
le  prix  convenu ,  il  avoit  déclaré  n'avoir  moyen 
de  le  faire.  Et  fur  cette  déclaration ,  fentence  qui 
avoit  réfilié  le  contrat.  Demande  d'un  fecood  droit 
i?e  lods  de  la  part  du  feigneur  ,  aui  fouùent  que 
c'efl  uni  nouvelle  acqmfition,  La  '  defendereBe  ^  au 
contraire,  que  c'eft  un  funple  délaiflèment  & 
abandonnement  des  héritaees  par  elle  vendus» 
fiiute  de  paiement  du  prix  de  Tacquifition.  Le  pre- 
m  er  juge  accueille  ce  moyen ,  &  déboute  le  fei- 
gneur de  fa  demande.  Sur  l'appel  »  la  fentence  a 
été  confirmée  par  arrêt  du  8  janvier  1637.  Barder , 
•  recueil  d'arrêts,  /rv.  :t ,  chap.  ^Pi        ,  .    -  -^  / 
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A  cet  arrêt  ofl  fcn  oppofe  un  poftérîeur  de  \&j±  % 
mais  quelle  différence  entre  la  queftion  Qu'il  juge 
&  celle  qui  nous  occupe.  Il  s'agifToit  ^un  ven-  • 
deùr  qui  s'étoit  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble 
par  lui  aliéné ,  &  cela  moyennant  un  prix  infé- 
rieur à  celui  du  premier  contrat.  «  Il  ne  faut  donc 
M  pas  s'ctonncr ,  dit  Berroyer ,  loco  àtato ,  fi  ce 
»  vendeur  adjudicataire  a  été  condamné  de  payer 
»  de  féconds  droits  feigneuriaux  ;  car  c'ctoit  une 
»  véritable  vente  qui  fe  faifoit  à  fon  profit.  Il  ne 
99  rentroit  pas  dans  Ion  hérilage ,  per  v'am  dljlrjehs^ 
99  en  déchargeant  l'acquéreur  du  prix ,  en  fe  con- 
»  tentant  de  reprendre  la  chofe  en  l'état  qu'elle 
»  étoit  ;  mais  il  fe  préfente  comme  un  étranger  & 
»  fe  rend  adjudicataire  à  une  fomme ,  bien  en- 
»  tendu  qu'il  fe  réfervoit  fon  aâion  pour  l'excédent 
99  du  prix  de  la  vente ,  contre  fon  acquéreur  &  fur 
»  fes  autres  biens  ».    . 

Il  faut  donc  mettre  à  l'écart  cet  arrêt  de  1672, 
&  reconnoître  que  la  raifon ,  la  jurifprudence  & 
les  principes  fe  réunifTent  pour  affranchir  des  lods, 
la  réfolution  des  contrats  faute  de  paiement  du 
prix ,  lors  même  que  le  vendeur  a  donné  terme , 
&  que  l'acquéreur  s'eft  fait  enfarftner.' 

Cependant ,  fi  l'acquéreur  a  poffédé  pendiant  un 
efpace  de  temps  afTez  confidérable ,  &  s'il  a  .fait 
l'hommage  au  feigneur  ,  il  nous  femble  qu^aptés 
le  réfiliement ,  le  vendeur  doit  de  nouveau  entrer 
en  foi ,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas ,  le  feigneur  eft 
fondé  à  faifir  féodalement.  La  vente  étoit  par&ite. 
On  peut  dire  conféquemment  que  la  réfoluuoa 
a  opéré  une  mutation  nouvelle* 

A  la  régie  qui  affranchit  du  quznt  &  la  vent«t» 
&  la  réfolution  lorfque  le  contrat  eft  fans  terme, 
Tannouteur  de  Boutaric  met  une  modification  oui 


»  le  contrat ,  cela  fouffre  une  exception  ;  loiique 
99  le  vendeur  a  laiffé  l'acquéreur  jouir  paifiblement 
»  pendant  un  intervalle  affez  long ,  parce  qu'aiofs 
n  il  eft  cenfé  avoir  abandonné  la  rigueur  de  la  pr«- 
»  miéce  ftipulation ,  &  avoir  tacitement  accordé 
»  un  terme  n.  Sur  le  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  Boutaric ,  titre  des  lods ,  §.  /i ,  n.  la 

Voilà  le  droit  commun;  mais  il  n'efl-pas  aniir 
verfeL  Dans  quelques  coutumes,  la  rèiblucioii 
n'eft  afiranchie  des  lods  que  lorfqu'elle  fe  fiit  dan» 
'  un  efpace  de  temps  déterminé.  Par  exemple ,  dans 
le  délai  d'une  année,  Monrargb»  ùtre  des  cms^ 
art,  16  y  ilÊiut  fuivre  ces  coutumes,  &iie  pask» 
étendre;  leurs  dîfpofitions  funt  trop  rigoureufès» 
trop  contraires  aux  faines  maximes ,  ol  fur-tovt 
à  1  équité,  pour  en  faire  la  régie  des  coununeft 
muettes.  Ceft  la  décifion  de  Enimoulin ,  tmnfimt 
in  diHis  locis ,  quia  fie  *ûn  receptum  »  non  tft  raàù^ 
nabiie.  Qiâd  enim  durius.  quâm  venditorem  ah  emniàrm 
delufum  pretio  &  efeéùi  vendsûoms  ^  &  ad  imàmm 
novi  mptoris  inyemendi  redaâum  laudhùa^  p€tidki% 
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ne  invalida  ex  qua  nthtî  mfifumpîus  <5*  dâfma 
^lifcrst.  Sur  Tarricle  j  ^  /loMe  78 ,  ^/.  t ,  n,  ^p. 

§.  1.  Z?€  la  rifo/itiion  fauu  pdr  Vncquireur 
<J^^*0ir  fûMTni  U  quantité  d*arp4ns  de  boh  ou  de 
tem  tJiaficée  dans  it  contruu  La  qucftîon  de  (avoir 
fi  la  rétolutton  <rime  vente  tienne  ouverture 
Mtx  lods  ;  ou  fi  le  feigneur  n'cft  pas  incme 
oblige  de  rendre  ïes  droits  cjuil  a  perçus  à  rail  on 
4e  b  vente  ^  eA  fubordonnée  à  la  dilîinilion  fuî- 

La  caufc  de  la  rcfolution  eft  inhérente  ou  étran- 
fcre  au  contrat*  Dans  le  premier  cas,  point  de 
bds ,  01  pour  la  vente ,  ni  pour  le  réfdiement  \ 
âms  le  (ccond,  le  feigneur  peut  en  exiger  deux. 

Cette  diflin^tîon  étaLlie  par  Dumoulin,  accueillie 
mr  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  eft  aujnur- 
ihm  unîveriellemcnr  reçue.  Dupleifis  la  prélente 
€0  CCS  termes  :  te  dans  la  quefUon  du  contrat  dç 

•  Tente  entièrement  réfolu  ^  on  diilingue  : 

«  Auî  refûlvhur  ex  cdufd  antiqui  ^  auquel  cas  il 
9  n  cft  point  du  du  tout  de  droits  feîgneuriaux  ; 

•  oki  rejolvîiur  ex  novd  caufd  ,  auquel  cas  il  eft  dû 
tt  double  droit* 

»  Refohï  ex  JJitîqud  Cdufd  dîcUur^  quand  la  caufc 
»  eft  dans  le  contrat,  ou  antécédente  ;  comme 
I»  minorité  ^  léfion ,  nuUhc  du  contrat ,  ^-f.  En  ce 
I»  cas  ,  il  n*cft  point  dû  de  droits  feîgneuriaux ,  ni 
•  pour  le  contrat,  ni  pour  fa  réfolution  :  &  même 
»  Us  ventes  ayant  été  payées  au  fiigneur^  elles  peuvent 
m  être  répeiéts  par  racquéreur  »».  Des  cenfives ,  //V.  4 , 

Ces  principes  rédiiifent  la  diflfÎQtlté  qui  nous 
occupe  «  à  un  po'uit  très-fimple.  Le  défaut  de  me- 
^fivre  eft-il  une  caufe  de  ré(oluùoa  inhérente  au 
«ofltrat? 

Que  cette  caufe  fort  dans  le  contrat  de  vente,  c'eiî 
ce  Gui  ne  peut  pas  foire  le  moiiKire  doute,  Puifque 
c'e/f  dans  cet  a^c  que  le  vendeur  a  promis  livrer 
telle  quanciré,  &  que  Tacquéreur  a  contrarié  Ten- 
g:aefnienr  d'en  payer  le  prix^  Mais  ce  défaut  de 
«nefure  eft-il  une  caufe  de  réfolution? 

On  peut  dire  pour  la  négative  :  la  vente  étant 
psr^aùe  par  le  confentement ,  le  paiement  &  la 
ffadifion  ,  il  ne  refte  a  racquéreur  qu\me  aàion 
en  jndcotmté;  une  dèduâion  fur  le  prix  ftipulé 
•biiis  le  contrat  4  eft  tout  ce  qu'il  peut  prétendre. 
Lor''  *  '  uti  de  demander  cette  décfu^ion,  tl 
«&  ublc  8c  que  le  vendeur  Taccepte  ;  ou 

èite  y  lorf^y'il  donne  le  ch<^ix  du  réfiîiemcnt  ou 
^me  iluieinnifé  ;  èc  que  de  ces  deux  alter natives 
'end^irr  s  arrête  k  la  première ,  la  réfolutîon 
lofic  bien  moins  TefFet  de  la  fauffe  énoncia- 
tioa  du  contrat,  que  de  la  volonté  des  parties  con- 
niâsntes* 

-  Or,  îl  eft  de  principe  que  la  Tcfolmion  volou- 
ttee  d'une  vente  parfaite  &  confommée  cft  aflTu- 
|«rtic  a^ix  lods^  &  à  plus  forte  raifon  ,  que  le  fei- 
gneur doit  confer%'cr  ceux  qu'il  ^  perçus  à  raifon 
fh  la  rente. 

On  répond  ; 
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!••  Non-ïeulement  la  vente  n*eft  pas  parfaite  j 
mais  il  n'y  a  pas  de  vente.  * 

En  effet,  trob  chofes  conflitueot  Teflence  du 
contrat  de  vente,  res^prttïum  &  confmfus.  Le  con- 
fentement fe  forme  du  concours  des  deux  volontés 
du  vendeur  Ôt  de  lacquéreur,  fie  ce  confentement 
doit  également  porttr  fur  la  chofe  6c  fur  le  prix. 
Toutes  les  fois  que  fur  Fuu  ou  fur  1  autre  il  y  a 
erreur ,  défaut  d'accord  ,  défaut  de  concours  des 
deux  volontés  ,  il  n'y  a  donc  pas  de  vente.  Or ,  ce 
défaut  de  concours  manque  ici,  puifque  des  deux 
coniraflans ,  l'un  n*a  pas  vendu  ce  qu'il  avoit  an- 
noncé devoir  faire  1  objet  de  la  vente,  6c  que 
Tautre  n'a  pas  acheté  ce  qu'il  avoit  intention  d'ac* 
quérir  i  puilquc  le  motif  de  détermination  ayant 
change  par  l'uiexiflence  d'une  j.artie  de  la  chofe 
vendue,  le  confentement  de  racquéreur  fe  trouve 
être  un  effet  fans  caufe. 

2**,  Msis  quand  même  il  ferolt  poflible  de  voir 
une  vente  dans  un  contrat  de  cette  cfpécc  j  feroit- 
il  vrai  que  fa  téfoîution  eil  purement  volontaire  f 
Sansdoute  elle n  efl  pas d*une  uécefhté  abfolue.  Mais 
la  refcifion  pour  caufe  de  léfion  d*outrw-ïîioitié , 
n*eft  pas  de  même  abfolumcnt  néccilatre,  puifque 
lacquéreur  a  la  Ciculté  de  donner  le  fupplément 
dû  prix.  Dans  ce  cas  cependant,  &  k  vente  & 
la  refcifion  font  également  ûérilcs  pour  le  fei- 
gneurj  &  pourquoi?  Cefl  parce  que  le  principe 
de  rcfiliement  cil  dans  le  contrat;  &.  qu^:  fi  Tac- 
quéreur  a  le  choix  de  délaiiFer  Fiinmcuble  ou  à\ïi 
parfaire  le  prix,  il  cil  poifible  que  l'état  de  fes 
affaires  ne  lui  lailTe  pas  b  liberté  d'opter,  &  rende 
le  réfiliemcnt,  finon  d'une  nécetritè  abfolue,  au 
moins  trés-avautageux  pour  lui. 

Ici  ,  mêmes  motifs  de  décider.  La  caufe  de  la 
réfoUuïon  ,  l'erreur  dans  la  quantité  vendue  eft 
éarite  dans  le  contrat  ;  6l  TacquI^reur  peut  dire  , 
fur-tout  lorfque  le  defiàt  efl  confidérabîe  :  j'ai  en- 
tendu acquérir  une  terre  de  cette  étendue  ^  de 
tel  prix  ,  é^% ,  bois  ,  des  prés ,  &  non  des  terres 
labourables;  j'y  étois  mênje  obligé  par  des  motifs 
que  je  ne  dis  pas  :  c'eil  le  fecret  de  mes  affuîres. 
Ainfi ,  point  d'indçmnité ,  point  de  déduction  fur 
le  prix.  Que  fcrois-je  de  certe  modique  fomme? 
Rendc£-moï  celle  que  je  vous  ai  donnée,  S>L  re- 
prenez un  immeuble  qui  ncrt  pas  celui  que  j'ïû 
eu  intention  d'acquérir. 

A  ces  motifs  on  réplique  ;  le  défaut  de  quan- 
tité ne  donne  lieu  qu'à  wnç  aSion  en  diminution 
ûïi  prix ,  in  fundo  renJho ,  mm  modus  priftionitatus 
de^J!.^  fumhur ponîû  dtpmïo^  L  6p ,  §»  ult.ff',  de  tv/«î7. 
Aiufi ,  toutes  les  fois  que  Tacquéreiir  offre  de 
rendre  l'immeuble,  &  que  le  vendeur  en  ace tp te 
le  débiffcment,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  réfolu- 
tîon eft  volontaire  i  par  conféquenr,  le  feigneur 
doit  confervcr  les  lods  qu'il  a  perçus  à  raifon  de 
la  vente;  fie  même  dans  la  rigueur  des  principes,* 
il  eft  fondé  a  les  exiger  pour  la  réfclution. 

On  ne  peut  pas  fc  le  ditlimuler  ;  voili  de» 
raifons  qui  militent  avec  imc  force  a -peu -pré» 
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égp.le    pour    &   contre   les  droits   feigfretîritnî*. 

Il  nous  femblc  que  ces  deux  nmhiëres  db  voir 
font  également  bonnes;  &  qti^ii  ne  s^agit  qu^  de 
Jappltcation, 

Loriq\ie  le  déficit  eft  affcz  confîdèrable  pour 
former  un  vice  redhibitoirc ,  que  l'acquéreur  a 
demandé  la  «iilUtè  de  la  vente ,  &  que  le  juge  Ta 
prononcée;  comme  dans  ce  cas  il  cû  jugé  qu'il 
ny  a  pas  eu  de  vente»  il  eft  clair  qu*il  ne  peut 
pas  y  avoir  ouverture  aux  lods»  &  que  û  le  fei- 
gneur  en  a  perçu ,  il  doit  les  rcftituen 

Mais  û  Vacquéreur  a  offert  falternative  du  réfi- 
lienieni  ou  d'une  dédudion  fur  le  priif,  quoique 
le  vendeur ,  en  vertu  du  choix  que  lui  dèféroîc 
le  jugement  intervenu  fur  ces  offres ,  ait  accepté 
le  délaiffcment;  alors  les  lods  font  dus  à  ratfon 
de  la  vente»  En  effet ,  l'acquéreur  a  jugé  luî*méme 
que  le  <tefi:u  ne  forroott  pas  un  vice  redhibitoirc , 
puîfquM  s'eff  fournis  à  conferver  t'iinmeuble  ;  il  a 
fugé  Uû-mème  qu'il  exiftoit  une  vente ,  puifqu*i! 
s  offert  de  Texécuter  ;  &  cette  vente ,  ce  n'efl  pas 
la  fentence  qui  l'a  déclarée  nulle.  Sa  réfolution  eft 
purement  du  (ait  des  deux  contrafhns*  Mais  un 
réfiliement  volontaire  ,  fans  effet  rétroaélif ,  n'opère 
que  pour  ravcnlr.  Il  fera  donc  toujours  vrai  qu*il 
a  cxifté  une  vente  &  une  vente  parfaite  :  or , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente»  les  lods  font  dus. 
Mais  à  regard  de  la  réfolution  »  la  chofe  eft  bien 
différente.  Trois  circonftanccs  fe  réuniffent  pour 
ral&anchir  des  lods;  i**.  quoique  l*on  puiffe  la 
regarder  comme  volontair* ,  cependant»  il  faut  re* 
connoitre  qu'elle  n*cft  pas  uniquement  Teffct  d'un 
changement  de  volonté  de  la  part  des  parties  con- 
trariantes ,  puifqu'clle  procède  d*une  caufe  inhé- 
rente au  contrat  ;  %^*  le  vendeur  n*ayant  pas  livré 
tout  ce  qu'il  avoir  promis,  la  vente   n'etoit  pas 
confommée;  3".  cette  réfolution  n'eft  pas  un  nou- 
veau contrat ,  mais  un  funple  dèfiûement  du  pre- 
mier. Non  ejl  n*)vus  contraâus ,  fid  merus  dijîraélus. 
Nous  difons  que  ces  trois  circonftances  affran- 
chiffent  ce  défiuement  du  droit  des  lods.  Effec- 
tivemciat ,  il  ny  a  ouverture  aux  lods  que  lorfqull 
cxifte  une  véritable  vente;  &  la  réfolution  ne 
peut  être  regardée  comme  une  féconde  Ttnte, 
comme  l'uni t^ue  effet  du  changement  de  la  vo- 
lonté des  parties ,  que  lorfquc  la  vente  étoit  con- 
fommée ,  entièrement  exécutée  de  part  &  d'autre; 
on  bien  lorfqu'elle  forme  un  nouveau  contrat, 
f'eft-à-dire ,  lorfqiï*ellc  eft  feite  moyennant  un  prix 
nouveau  &  fous  des  conditions  nouvelles. 

Un  arrêt  de  la  grand-chatnbre ,  rendu  fur  une 
difcuftîon  très-approfondie,  vient  de  juger  confor- 
mément à  cette  théorie.  Voici  rcfpèce. 

M.  Bouret  de  Valroche  mourut  le  i  ç  juin  1776» 
laiffant  dans  fa  fucceftion  la  terre  de  Croiffy,  & 
pour  héritière  la  comteffe  de  Villercan ,  fa  fille , 
•  qui  prit  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

La  comteffe  de  Villcrean  fit  abandon  de  cette 
terre  de  Croiffy  aux  créanciers  de  fon  père  ,  à 
rdfet  dç  la  vendre  aux  mcillcurçs  conditions  pof-' 
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fîlîtef.  Afft'dreç,  encbèfes,  enfin  adjutGcart»itiï 
moyennant  890,600  liv,  à  M*  de  Crifnois ,  adjit- 
dtcataire ,  qui  s*en  mit  enpolleffion ,  paya  les  droits 
de  ^uim  aux  différons  (eigneurs ,  &  notamment 
70,033  lîv.  au  receveur-général  des  domaines. 

Les  affiches  portoient  1^70  arpens  de  bois  en- 
coupe  réglée,  50  arpens  de  prés  ;  &  vértficacion 
faite,  M.  de  Grifnois  ne  trouva  que  910  arpens 
de  bois  6l  18  à  10  de  prés ,  déficit  qui ,  d'aptes  là 
ventilation  du  contrat  «  lui  faifoît  éprouver  unt 
perte  de  338,795  liv. 

M,  de  Crilriois  fe  pourvut ,  &  donna  aux  créan- 
ciers de  la  comteffe  de  Villcrean  ^  Talrernative  de 
déduire  fur  le  prix  cette  fomme  de  338,795  liv.^ 
ou  de  reprendre  la  terre  en  lui  rendant  les  fommes 
par  lui  payées  >  faux-frais»  droits  feigncuriaux  ^  &c» 

Le  I  fcptcmhre  1780,  arrêt  qui  donne  aâe  4 
M*  de  Crifnois  de  fes  offres,  et  ordonne  que, 
dans  le  délai  de  quatre  mois ,  les  créanciers  fctont 
leur  option  :  w  &  au  cas  de  non  rembourfement 
»  dans  ledit  délai  de  quatre  mois ,  ils  feront  tenus 
»  d'avouer  ou  contefter  la  ouotité  du  déficit  allégué 
î>  par  le  fieur  de  Crifnois.  En  cas  de  conteftariotti 
»  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  mefurage  &  ar- 
n  pentage. . .  • .  Comme  auffi  ordonne  que  le  fieur 
»  de  Crifnois  fera  rcmbourfé  du  prix  de  chaque 
n  arpent  de  pré  &  de  bois  qui  fe  trouveront  en 
n  déficit ,  fur  le  pied  de  la  ventilation  portée  an 
f>  contrat  n, 

Là  comteffe  de  Villcrean ,  à  laquelle  les  créan* 
cîers  avoient  remis  les  pouvoirs  qu'ils  en  avoient 
reçus ,  préféra  le  réfiliement ,  rendit  k  M*  dc 
Crtlfiois  I  toutes  les  fommes  qu'il  avoit  débourftes, 
notamment  les  70*033  liv-  pour  le  droit  de  qukt^ 
&  demanda  la  reffitution  de  cette  fomme  k  Tad* 
miniftration  des  domaines. 

Cette  prétention  éleva  la  oueftion  de  favoir  filo 
lods  perçus  doivent  être  reftitBés  lorfoue ,  fur  les 
offres  de  l'acquéreur  ^  la  vente  eft  refiliéc  fente 
par  le  vendeur  d'avoir  fourni  les  quotités  èsoi* 
cées  dans  Tafte. 

L'admlmftratîon  des  domaines  auroît  pn  illct 
tufqu'à  prétendre  un  fécond  lods ,  à  ralfon  du  réft* 
liement  ;  mais  elle  eut  la  fageffe  de  fe  faire  juf* 
tice  à  cet  égard ,  &  fe  contenta  de  foutcnir  qu'eife 
devoir  conferver  celui  qu'elle  avoit  reçu. 

Cette  affaire ,  comme  nous  venons  de  le  dirt# 
fut ,  de  pan  &  d'antre ,  défendue  avec  le  plus 
grand  foin.  M.  Mouricault,  avoc^it  de  la  cuuillA 
dç  Villcrean  »  déploya  dans  fa  défenfe  toiifii  IH 
reffources  du  favoir  &  de  la  fagacttê  ;  ccpcnchott 
fa  prétention  fut  rcjettée  par  arrêt  du  ij  Juiltat 
1784,  au  rapport  de  M.  Titon.  .  j 

Mais  cet  arrêt  fit  beaucoup  de  diffictiltè  ;  « 
comteffe  de  Villcrean  avoit  pour  elle  les  coikIi** 
fions  du  parffuet  ôe  l'avis  du  rapporteur ,  &  ff^ 
cédemment  le  miniftrc  de  h  finance  ayant  coft* 
fuite  l'un  des  infpeCteurs-généraux  du  domntt 
cet  officier  avoit  répondu  que  la  vctite  ayant  M 
réfohic  par  déficit  daas  U  qïiotké ,  cçitc  1** 


lerelt  être  regardée  comme  nWamtSîfeaîs  cxlUé^ 
conréqueiiuîKDt  que  le  roi  devoit  rend.c  ks 
^^î)  liv.  «1^*11  avoii  reçues. 
4.  5.  PtfJ  v^/î^  Ttfolucspour  caufc  ât  Ufion.  Lorf* 
l'un  vcod€ur  prend  Se  tkit  entériner  des  lettres 
^^  rrfciCon  i*our  caufe  de  lêfion ,  il  eit  libre  à 
li  acquéreur  de  conierver  l'immeuble  en  lupplèjni 
le  jtille  prix.  La  fentence  lui  en  Uilîe  la  tacuké. 
Lorfqu*a  préfère  de  remettre  Timmeiible  à  fon  ven- 
deur.ce  délaiffement  peut  donc  être  regardé  comme 
volontaire  de  Ta  part.  On  peut  donc  mettre  en  doute 
ÎL  cette  efpéce  d'aliénation,  comme  toutes  les  alié- 
mrions  volontaires ,  ne  donne  pas  ouverture  aux 

fods,  , .  .     - 

Ce  doute  cft  depuis  long-temps  réfolu.  Les  ventes 
m&  réfilièes  font  inconicllablement  aflfranchies  dts 
lods.  a  On  a  vu  que  ce  pouvoir  de  fupplécr  le 
a  juflç  prix  nètoit  qu'une  faculté,  tandis  que  le 
»  fond  tend  à  faire  ordonner  que  te  contrat  foit 
n  lefcindé,  &  la  chofe  rendue ,  6c  Ton  a  vu  qu^ii 
t  Êdlou  plutôt  fc  réglée  par  b  fubftance  de  l'ac- 
n  lion,  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  obtient 
n  b  caffatioo  du  conurat  que  fur  la  conlidèration 
»  de  cette  faculté ,  dont  lacquéreur  n a  pas  uie ». 
L*annotateur  de  Boutartc  ,f  j^.  ^o- 

Cette  citation  difpenfe  d'en  rapporter  d  autres. 
En  effet,  on  y  voit  tout-à-la-fois  Ôc  la  décifion  Ql 
le  motif  die  décider- 

§.  4.  U  ddgucrpipmcnt  d'un  fef  gnvt  dt  rcnUs 
hncurts  domc-t'U  ouverture  au  dn^ii  dt  qutnif  Cette 
qncft^on  en  renferme  deux.  Y  a-t-il  ouverture  au 
i^  lorfque  le  déguerplffement  fe  foit,  i^  etiire 
J»  mains  du  baLUeur  i  i^  entre  ks  mams  d\m 
tîcfs,  ceflioonairc  ou  acquéreur  de  la  rente? 

Dii  diguervijftmtnt  entre  les  mains  du  haïUeun  Le 
dctucrpiffcment  n*eil  pas  un  nouveau  contrat , 
«Sune  fnnple  rèfolution  du  bail.  Cet  aae  ne 
rejtfcriDC  pa»  une  ceffion ,  un  tranfport  proprement 
dit:  le  preneur  fe  défiâe ,  &  rien  de  plus,  D ail- 
leurs ,  le  dèguerpiffement  eil  fans  prix,  fe  fait 
ûm  bôurfe  déliée;  6c  les  lods  ne  font  autre  choie 
«l'une  portion  do  prix,  U  ne  peut  donc  pas  y 
Jro<r  la  moindre  difficulté  à  décider  que  le  deguer- 
fiflement  pur  &  fimple  eil  affranchi  des  lods. 

Et  à  cet  égard ,  point  de  différence  entre  le 
Istl  k  rente  foncière  non  rachetable ,  &  le  bail 
à  ««te  rachetable*  En  effet,  ks  motifs  d'alFran^ 
cUieoent  militent  avec  b  même  force  dans  les 
imx  cas.  Que  le  preneur  ait  ou  nait  pas  la  h- 
çàti  de  radteter  la  rente ,  il  cft  également  vrai 
^ue  le  déguerpiffement  nefl  ouc  la  réfolu  tion  du 
bil;  U  cft  également  vrai  qui!  n'y  a  pas  de  de- 
iiien  débourlés. 

Ceft  l'avis  de  Loifeau.  Nous  allons  le  rapporter. 
Oa  verra  qu'il  ne  met  aucune  différence  entre  les 
ttates  rachetablet  &  les  non  rachetabks,  diffé- 
xtace  cependant  qu'il  connoiflbît  très -bien*  u  La 
•  venté  eu  que  le  déguerptilement  induit  une 
,»l*folimon  ôt  privation  de  droit  de  celui  qui 
Il  d^uerpic ,  &  non  pas  une  tranfladon.  Car  en 
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»  effet  celui  qnî  déguerpit  ne  prétend  autre  chofe, 
>?  fmon  fe  priver  &  dépouilkr  du  droit  qu*il  a  en 
n  riièritage ,  afin  que  n'en  étant  plus  détenteur, 
î»  il  ne  foit  pltis  tenu  de  !a  rente  dont  Théntage 
»  efl  chargé.  Ce  n  eft  donc  pas  une  celTion  de 
n  riiéritage ,  mais  un  fîmple  abandonnement  n* 
Loifeau,  du  dcgucrp*  liv,  /,  /i.  p» 

Après  avoir  ainfi  développé  la  rature  du  de- 
gucrpifTement ,  Loifeau  s'occupe  du  point  de  favou' 
s'il  efl  productif  de  quelques  droits  au  profit  du 
fei^neur.  Et  il  décide  dans  les  termes  les  plus 
abiolus,  que  k  feigneur  n'a  rien  à  prétendre,  u  \l 
n  faut ,  à  mon  avis  ,  diilinguer  fi  ;ïprès  le  déguer- 
»  piffement  k  feigneur  accepte  rhtritage,  ou  s*il 
I»  le  lailfe  es  mains  d'un  curateur  pour  être  décrété, 
11  Au  premier  cas ,  il  eft  certain  que  pour  les  lié- 
M  ritages  c  en  fuel  s  il  n*eâ  point  dû  de  lods  &  ventes 
«  pour  ce  qu'il  n*y  a  poiiit  jde  bourfc  délice  m. 

Notre  auteur  fe  demande  enfuitc ,  fi  du  moins 
pour  1^^  fiefs  Je  feigneur  n*ei^  pas  fondé  a  demander 
un  droit  de  relief:  *•  la  vérité  cA  qu  il  nen  eil 
n  pas  dû.  Car  le  déguerpiffement  n'opère  pas  une 
»  tranflation  de  la  propriété  de  rhèntage ,  maïs 
w  une  extinèlion  &  réfolution  du  droit  de  celui  qui 
n  déguerpit,  £t  de  ce  que  le  feigneur  de  la  rente 
11  eA  fait  propriétaire  de  rixéritage  quand  il  le  veut 
n  accepter ,  n*eft  pas  auc  le  droit  du  rentier  lui  foit 
If  transféré  ;  mais  c*eA  pour  ce  que  le  bail  à  rente 
>9  étant  réfolu  &  terminé  par  k  déguerpiffement  » 
it  il  rentre ,  ipfo  jure ,  en  fon  ancienne  propriété 
n  de  rhéritage;  tout  ainfi  que  le  donateur  après 
1)  la  donation  révoquée  pour  caufc  d'ingratitude 
n  ou  par  furvenance  d'enfans  iu  Idem ,  liv,  6 ,  ck.  /, 
n.  II, 

Du  déguerpiffement  entre  tes  rmûns  d^ûn  tters^acqué» 
reur  de  la  rente  foncière*  Lorfque  la  rente  cft  per- 

Îïètuclk,  nul  doute  que  le  déguerpiffement  entre 
es  mains  de  Tacquéreur  jouit  de  la  même  fran- 
chi fe  que  s*il  étoit  fait  au  profit  du  bailleur  ori- 
ginaire, 

Ceft  encore  Tavîs  de  Loifeau  >  idem,  n,  15.  <t  Jd 
»  veux  encore  ,  dit-il,  approfondir  une  auire  petite 
n  queftion,  quîd ,  fi  ce  nVft  pas  le  premier  bail- 
»  leur  de  Théritage  à  qui  le  déguerpiffement  eft 
11  foit  I  mais  à  un  acquéreur  de  la  rente  foncière» 
n  ou  un  héritier  collatéral ,  comme  il  arrive  le 
»  plus  ordinairement,  il  eft  bien  certain  qu'il  faut 
n  renouvelle  r  la  foi.  Mais  n'eft-il  noint  dû  de  relief 
H  à  caufc  de  la  mutation  du  fier  en  fa  perfonnc  ? 
n  J*eftime,  en  un  mot,  que  non  w. 

Loifeau ,  comme  Ton  voit ,  décide  que  le  relief 
n'eft  pas  même  du  j  à  plus  forte  raifon ,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  aux  lods  &  ventes. 

Aux  raifons  puifées  dans  la  nature  du  déguer- 
piffement ,  s*en  joint  encore  une  très-bonne ,  tirée 
de  la  circonftance ,  que  dans  toutes  les  coutumes  ^ 
la  vente  de  la  rente  foncière  perpétuelle  eft  pro- 
duAive  du  droit  de  lods.  Mais  la  rente  repréfente  le 
fonds  grevé.  Lorfque  ce  ffinds  rentre  par  le  déguer» 


ii8  QUI 

piflemcnt  dans  les  mains  de  racquéreiir  de  la  rente, 
il  peut  donc  foutenir  qu'il  en  a  payé  les  îods. 

Mais  ce  moyen  manque  à  racquéreiirde  la  rente 
^achetable.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  dans  !a 
trés-majeure  partie  des  coutumes ,  la  vente  de  la 
rcmc  rachetable  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
au  profit  du  fcïgneur.  Si  le  déguerpifleraent  n'cft 
p2S  aflujerti  aux  Iods  lo r fa u'il  eu  fait  entre  les 
mains  de  cet  acquéreur,  il  fe  trouvera  proprié- 
taire de  rimmetible  fans  en  avoir  payé  auam 
profit.  Cependant  il  aura  acquis  cet  immeuble 
moyennant  des  deniers;  car  le  prix  qu'il  a  donné 
de  la  rente  peut  être  regardé  comme  le  véritable 
prix  du  fonds  grevé. 

D'ailleurs  >  quelle  facilité  de  frauder  le  fcigneiir  ? 
Lorfque  depuis  le  bail  à  rente,  Timmeublc  aiiroit 
acquis  une  valeur  confidéralîle  ;  celui  qui  voudroit 
l'acquérir  commenceroit  par  acheter  la  rente, 
en  fuite  le  propriétaire  du  fonds  en  feroit  le  dé- 
guerpiffement ,  moyennant  une  indemnité  con- 
venue- 

A  la  vérité ,  le  fetgneur  n'aiiroit  eu  rîen  à  prè- 
toïdrc,  fi  le  preneur  eût  déguerpi  entre  les  mains 
du  bailleur  originaire.  Mais  ce  privilège  eft  per- 
fofincl  au  bailleur ,  ik  l'acquéreur  de  la  rente  ne 
peut  pas  Tinvoquer,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
tranfmis.  En  effet ,  cet  aff ranchiffement  a  la  caufe 
dans  Tanciennc  propriété  du  vendeur,  dans  la  cîr- 
conftance  qu'il  a  été  le  vaHal  ou  le  cenfitî^ire  du 
feigncur ,  Jans  le  fait  que  c'eft  fon  ancien  droit 
qui  revit,  &  non  pas  un  nouveau  qu'il  acquiert. 

Or,  en  vendant  fa  rente ,  le  preneur  n'a  pu 
iranfmetrre  ni  ce  droit  primitif,  ni  fa  qualité  d*an* 
cien  propriétaire ,  ni  celle  de  cenfitaire  ou  de  vaflkl 
du  ftigneur. 

Dumoulin,  §.  yy,/:*  5^,  5'p,  examine  une  queAîon 
tré ^analogue ,  &  la  décide  au  profit  du  fei^neur. 
Cet  auteur  fuppofe  un  hé  ri  cage  vendu  avec  faculté 
de  réméré  &  avec  réferve  de  la  mouvance  &  Tim- 
pofition  d'un  cens  fur  l'héritage  vendu;  &  il  de* 
mande  s'il  eft  dû  des  droits,  foi t  pour  la  vente ,  foit 
lors  de  Texercice  de  la  faculté.  5a  réponfe  cÛ  qu'il 
&ut  didinguer  ;  la  faculté  eft  réfcrvée  au  profit  du 
vendeur ,  ou  bien  au  profit  d'un  tiers.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  point  de  droits  ;  dans  le  fécond  ,  il  en  cû 
dû  pour  la  vente  &  pour  l'exercice  de  la  faculté. 
Secus  fi  aitl ,  vtddictt  ut  Urtîus  mfra  qumqutnnhim 
Tidimzrc  pojjtt^  mnc  inm  non  prodefl  ment  10  invifli- 
mr0  &  cenfus ,  ^tim  jlutlm  Uudimid  &  jura  debeamur 
dd  vendîcions ,  6*  rurfus  nova  jura  de  redcnlptione , 
Ji  imius  UU  cfîam  In  inflrutmnto  comprchenfus  in  vtm 
CùntnxHuî  nJimaL 

La  raifon  qu'il  donne  de  fa  dccîfion  eft ,  que 
et  n'eft  pas  Tancien  propriétaire  qui  rentre;  c'eft 
un  nouvel  acquéreur,  c'eft  imc  nouvelle  vente, 
Cam  tnhn  nan  fit  vmts  Jammus  util} s  ,  non  potefl  vtrt 
dm  redbntre  ^  fid  de  noyo  ûcquiurc  pro  ut  in  vcrtuu 
c/7  Urths  novtts  dc^uifitoK 

Au  nombre  fui  vaut ,  il  compare  le  cas  de  la 
tcfiâma  iii  réméré ,  taitc  a  un  étranger  qui  l'exerce , 
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à  celui  oîi  le  vendeur  exerce  le  réméré  Bc 
rhériïa^e  à  un  tiers,  i^uemjdmodumfi vcnJhor prbik 
pro  fie  rsdemirh  ^  mox  Tittù  vcndl,i:rh^  nùvd  UitdlfnLg, 
de  iuc  fiscundd  vcnJltiône  dthcniur^  ambù  eaim  cdfuM 
m  Idem  rectduntt, 

Enfia  ,  fi  Ton  fe  prévaut  pour  Tacquéreur  d^r 
la  rente  rachetahle,  de  raffranchiftemcnt  dont  tlj 
jouîroit  fi  cette  rente  étoit  perpétuelle;  on  répondra 
pour  le  feigneur  qu'il  y  a  bi^n  de  la  diiîl-rcnce 
entre  ces  deux  efpévcs  de  rentes  ,  que  h  rtmé^ 
perpétuelle  repréfeme  rhéritagc;  ^  que  la  rencd 
racheiable  ne  repréfenre  que  le  prix* 

Voilà  les  motifs  qui  militent  pour  raffujettinî?* 
ment  aux  bds.  Mais  ils  ne  font  pas,  a  beaucoupj 
prés,  fans  réponfe,. 

D'abord  ,  quant  à  la  fraude  poffible ,  ce  n  eft 
quune  confidéraiion.  Et  des  confidérations  ne  M-! 
fifcnt  pas  pour  donner  ouverture  aux  droits  fcî« 
gneuriaux.  Il  taut,  ou  des  loîx,  ou  des  titres.      ' 

A  la  vérité ,  le  déguerpiffcment  entre  les  mains  j 
de  l'acquéreur  de  la  rente  ,  opère  un  véritable 
changement  de  propriétaire  ;  mais  ce  n'eft  pas  la  ' 
mutation  en  général  qui  donne  ouverture  aux  îods,  1 
c'eft  la  qualité  de  la  mutation,  c'eft  le  contrat  de 
vente  ou  équipollent  à  vente.  Or,  ici  point  de 
vente  ni  réelle  ni  par  équipollcnte.  Il  y  a,  6^ ricil 
de  plus ,  h  réfolutio!!  d'un  contrat  antérieur. 

La  circonflance  que  l'acquéreur  de  la  rente  eif 
a  donné  un  prix  &  n'en  a  pas  payé  les  lodst  cft 
étrangère  k  h  difficulté.  L'affranchiilement  dont 
jouit  raliénaâon  de  la  rente,  n'eft  pas  un  motîr 
cfafllîjettîr  le  déguerpiffement.  Ces  deux  aftes  font 
indépendans.  Se  n'ont  abfolument  rien  de  comtnuik 
Le  premier  ne  doit  rien ,  parce  que  telle  eft  h 
règle  ;  le  fécond  doit  jouir  de  la  même  franchiftf, 
parce  que  ce  n'eft  pas  une  vente,  parce  que  ce 
ri*eft  pas  même  un  contrat;  mais  un  fimpîç  réfr 
liement ,  Se  un  réfiliement  qui  a  fon  principe  dzoï 
le  bail  à  rente. 

A  l'égard  de  la  décifion  de  Dumoulin,  trl^ 
bonne  pour  le  cas  du  réméré,  elle  eft  fansapptt- 
cation  au  baîl  à  rente.  L'aétion  rèfuhante  de  b  &• 
culte  de  réméré  n'eft  qu'une  a^on  perfonneBc, 
a^h  ad  rem  ;  &  Taftion  qui  naît  du  bail  à  ftOÉÎ 
eft  une  aflion  réelle ,  jus  m  rt. 

Que  l'acquéreur  de  l'aôion  en  réméré  fmtf 
après  ravoir  exercé ,  aflTujetti  aux  Iods  ,  cela  A 
juf^e  ;  puifque  auparavant  il  étoit  enn-w^remcct 
étranger  à  rimmeublc  ;puifqu'il  n'avoit  aucun  droit 
dans  cet  immeuble,  Qtnd ,  dit  tPArgemré ,  et  tuâ' 
mtts  ^  §•  'Cï,  ccfiïo  nlhli  allud  eft  qtum  irafiJUo0Ét* 
thnh  ad  nm.  Qua  ptrfi  fundurn  non  éUt^k^  mi 
contraâat;  qnod  efl  lauJlmtorum  ohjeHum^ 

Mais  avant  le  dégucrpiffement ,  le  celfioffistiit 
de  la  rente  foncière  étoit  dans  une  pofiôoo  Ken 
différeuie.  Il  avoit  un  droit  très- réel  dam  Fto» 
meuble  grevé  ;  il  étoit  le  ccKpropriétaire  du  pr^ 
ncur  ;  en  un  mot ,  il  avoit ,  /ui  m  rt. 

Enfin,  dire  que  fi  la  rente  perpétoefle 
fente  rhcritage,  la  rente  rachctaUe  oc 
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^  le  iirûi;  c*eft-Ii^  ruppoftfr  que  h  faculté  de 
lachat  aénattire  la  rente  ibncîêre ,  &  la  place  dads 
b  clafTe  des  renrçs  conRîtuècs.  Mab  cette  faculté 
U'eil  cpj*uae  aâion  peribnnellc  >  fie  même  qui  fc 
]refcrit  par  lo  ans;  ce  n'eft  donc  qu'un  accident, 

£*i2ne  modiàcation  qui  ne  change  pas  la  nature 
la  rente.  Quoique  rachetablc  ,  cette  rente  con- 
Ibre  donc  toutes  les  qualités  »  tous  les  attributs 
Mes  rentes  foncières  ;  elle  donne  donc,  au  pro- 
wièfaîre  de  rhéritage  grevé ,  le  même  droit  que 
11  rente  perpétuelle. 

Ces  raifons  nous  paroiflent  au  moins  balancer 
}gs  raifons  conn-aircs.  Cependant,  ce  ne  font  pas 
ks  feules  que  Ton  peut  invoquer  pour  Taffran- 
«Mffement. 

U  nous  femble  que  la  folution  de  cette  dîfiï- 
cdté  eft  principalement  fubordonnée  au  point  de 
fcvoîr  fi  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  eft  un 
privilège  perfonnel  au  bailleur,  ou  fi  ce  droit  cfl 
i9ttacbé  à  U  rente  &  dérive  de  fa  nature. 

ïl  ne  feut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  fentir 
^ut  ce  n'eft  pas  à  la  perfonne  du  bailleur  de  fonds , 
mais  à  la  renie  foncière ,  que  ce  droit  efl  attaché. 

La  rente  foncière  eft  un  droit  de  propriété  dans 
Théritage.  Voilà  fon  effence,  Auffi  plufieurs  cou- 
tumes, &  différens  auteurs  lui  donnent-îls  la  dè- 
wmination  Je  fonds  dt  Urrt  ^  qiuifi  folar'tum.  Les 
àar^a  fùnctcns  »  dit  Loifeau ,  nt  produtfint  pas  uni 
tSiûn  pcrfonnellc  »  rruis  fiuicmcnt  une  aàlon  réelle  & 
me  vendicaûon  fur  la  chofe.    C*eft  fur  cette  raifon 

Ï'cft  fondée  la  double  faculté  donnée  au  preneur 
déguerpir ,  &  au  propriétaire  de  la  rente  de 
c  mettre  co  poffeflîon  de  Théritage  abandonné. 
Ainft,  rien  de  perfonnel  au  bailleur  de  fonds, 
ï  déguerpiflement ,  fcs  effets ,  fes  prérogatives  , 
lit  m  attaché  à  U  rente  foncière;  en  un  mot, 
e^  réel.    Ainfi,  la  rente  doit  produire   les 
lènses   effets,   dans  quelques  mains   qu'elle   fc 
;  car  les  droits  réels  font  îndépcndans  de 
qualité  du  propriétaire. 

Pulfque  la  rente  a  u  roi  t  procuré  au  bailleur  Tavan- 
Ige  de  rentrer  dans  Théritage  dé^,uerpi  fans  payer 
icon  droit  au  leigneur ,  elle  doit  donc  donner  le 
ème  réfultat  au  profit  du  ceifionnarre. 
Aiith  aa-cn  vu  dans  le  pafi/igc  de  Loifeau  que 
iDus  avons   tranfcrit  plus  haut,  que  Tacc^uéreur 
b  rente  cft  affranchi,  même  du  relief,  fans 
;r  fi  la  rente  eft  perpétuelle  ou  rachetable. 
Eâ'-ll  dû  mi  double  droit  de  qulni  lorfque 
Bf  A  efi  fehpicw  que  d'une  partie  du  fiefdomi- 
riiir€  la  tùtalsté  du  fief  fervant  ;  lorfqtti^  par 
Sûon  &  après  la  demande  en   retrait  féodal^ 
ireur  akandonm  au  feigneur  retrayam^  nan^feu- 
hment  U  fief  mouvant  de  lui  ^  mais  des  objets  qui  re- 
ii»**i  d^  autre  s  feizneurs  ? 

Ces  deux  queiUons  préfentent  peu  de  difficulté  ; 
cependant ,  il  y  a  fur  la  féconde  des  raifons  de 
^douter  «  dont  l'examen  conduit  en  même  temps  à 
Il  décifion  de  U  première. 
Ces  raifons  de  douter  fout  au  nombre  de  trois* 
Jmfprudeme^     Tomi  f7/* 
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I**  L*aâe  par  lequelJ'Bcquérmir  coTifent  J'exécu^ 

tîon  du  retrait,  n'efi  pas  un  nouveau  contrat,  une 
fecbnde  ^xnte.  Cet  aék  opère,  6c  ricu  de  plus, 
la  fubrogation  du  nom  du  re trayant. 

z".  Cet  aâe  n'eu  pas  un  contrat  proprement 
dit ,  maïs  un  défilement  du  premier ,  un  délait- 
fcmcnt  des    droits  qu'il   dounoït   à  TacquéreurV 
déiaillcmcnt  qui  s'opère  fans  nouveau  prix  ^i  ians 
convention  nouvelle  ;  en  un  mot  j  ^ir  ailum  htm* 
Jimilem,  J 

Là  troifième  raifon  de  douter  rcfulte  de  la  ma- 
nière dont  Dumoulin  décide  Pefoècc  fuivantc. 

Ce  jurifconfultc  fuppofe  que  le  fief  dominant 
du  fief  vendu  appartient  à  plufieurs  propriétaires  , 
dont  un  feul  juge  a  propos  de  retirer  féodalement. 
L*acquéreur,  libre  de  forcer  le  feigneur  à  retirer 
la  totalité  du  fief,  ou  à  fe  contenter  d*une  por- 
tion proportionnelle  à  celle  qu'il  poffède  dans  le 
fief  dominant,  sVrête  à  la  première  de  ces  deux 
alternatives.  Y  a-t-il  ouverture  à  un  fécond  droit 
de  quint  y  à  raifon  d'une  partie  de  ce  ^d  ^  ainfi 
abandonné  en  entier  à  ce  feigneur  partiaire  ï  Telle 
eA  la  quefiion  que  fe  fiiit  Dumoulin. 

Il  femble  ,  dit-il ,  que  TaiTirmatîve  eft  fans  dif- 
ficulté ^  en  effet,  le  feigneur  étant,  en  quelque 
forte,  étranger  à  une  partie  de  cç  fief^  tanquam 
extraneus  ,  l'abandon  qui  lui  eft  fait  dcï  cette  partie 
étant  volontaire  de  la  part  de  racquèreur,  cet 
abandon  doit  être  regardé  comme  une  féconde 
vente,  &  fie  videtur  bis  vendita^  Cependant,  con» 
tinuc  Dumoulin ,  c'eft  le  contraire  qu'il  faut  dé- 
cider. Le  feieneur  retrayant  ne  doit  à  fes  co-fci- 
gueurs  pour  les  portions  de  leur  mouVance ,  qu'un 
feul  droit  de  lods.  Coût,  de  Patis>  ari^  tj^  hodie 
20 ,  gL  f ,  n.  S2  ^  $3- 

Suivant  Dumoulin ,  la  circonftance  que  le  feî» 
gneur  eft  étranger  à  une  partie  des  objets  vendus  » 
6i  ^iic  Tabancion  eft  volontaire  de  la  part  de 
l'acquéreur,  n'eft  donc  pas  un  motif  fuffifant  pour 
donner  ouverture  à  un  fécond  droit. 

Voila  les  raifons  qui  militent  pour  le  feigneur 
re trayant.  U  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion 
pour  en  fentir  la  foibleffe. 

De  ces  trois  raifons ,  la  première  n'eft  au'une 
pétition  de  principes.  Sans  doute  Taâe  d'adnéfion 
au  retrait  n*eft  pas  une  féconde  vente;  par  confé- 
quent ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  fécond  droit  de 
lods.  Mais  dans  Telpèce  que  nous  examinons ,  U 
difficulté  eft précifément  de  favûir  s'il  y  a  un  retrait, 
s'il  y  a  un  aôe  d'adhéfion  au  retrait ,  fi  l'abandon  que 
fait  l'acquéreur  n'eft  pas  plutôt  une  véritable  vente  \ 
dire  qu*il  n'eft  pas  du  un  fécond  lods  parce  que  cet 
abandon  ntft  pas  une  vente,  mais  une  fim  pi  c  ad- 
héfion  à  un  retrait  féodal ,  c'eft  donc  décider  la 
queftion  par  la  que ft ion. 

A  regard  du  fécond  motif,  il  arrive  fouvent 

en  effet  que  le  défiftement  per  adum  retro-fimiîem , 

eft  affranchi  des  lods;  mais,  comme  on  le  verra 

,    dans  uti  inftant,  il  faut  que  le  défiftcment  foit 
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accompagné  dt  circonftknccs  qui  ne  fe  rcnco  ntreiit   [ 
pas  tc'u  * 

En  effet ,  quelle  différence  entre  refpèce  que  Du- 
moulm  déciLle  &  celle  que  nous  examinons. 

Dans  la  première,  le  fcigneur ,  comme  projprié- 
taire  en  partie  du  fief  d<»niinant^  a  fur  le  fief  fer- 
yant  un  droit  qui  ^  à  b  vente ,  ne  peut  fe  réalifcr 
que  fur  une  portioawdu  âef  fcrvint,  mais  qui 
néanmoins;  .s'étçpdîfurfiar  tptalisè..  AuiTi  ,♦  dans  lV)b- 
jeOion  qu'il  fe  fait ,  Dumoulin  ne  va-t-ii  pas  juf- 
oiCk  dire  que  le  fcigneur  eA  èi range;-  a  ttnep^nle 
du  fief  vendu,  mais  feulen^ent  quil  eft ,  en  quel- 
que forte ,  étranger ,  unquam  cxtranicus  ?  Ici ,  ic 
retrayant  eft  abfolument  étranger  aux  objets  qui 
ne  font  pas  fous  fa  mouvance,^ 

r)an5  Tefpèce  que  Dumaulin  examine ,  il  n^eil 
pas  libre  au  ftlgneur  de  ne  retirer  qu'une  portion 
du  fifrf  fctvant,  proporiionncllii  à  ce  quil  polîédè 
da^$.le  ^cf  dominant,  il  doit  tout  prendre  fi  Tac- 
«{uéNtir  l  c;|ige-  Ainfi ,  le  retrait  de  la  totalité 
ç'eft  pas  un  ^Ùc  volontaire  de  la    part  du  fei- 

Ïl^rtcUl',  il  eft  néceiTaire;  &  cette  néccffité  fort  de 
a  naiure  m:mc  du  contrat. 

Or,  il  ert  de  principe  que  toutes  les  fois  qu'un 
a6te  ert  rtfola  purement  &  fmrplemcnc*  pcr  aftum 
n(rù*ftmlUm^  &  paf  une  caufe  inhérente  au  con- 
trat, ou  qui  fort  de  fa  nature,  le  réfiliement  ne 
donne  par  ouvertiire  à  un  fécond  lods. 

Ainil ,  deux  chofes  abfolument  néceffaires  pour 
rrfranchiflVmcnt  du  fécond  droit ,  un  déftllement 
pur  &  fimple^  &  une  caufe  inhérente  au  con- 

ï  De  ces  deux  cîtconftances ,  nous  n'en  avions 
qu'uncr  feule  dan»  ïiotre  efpéce.  En  effet ,  point 
ce  ncceffitc,  point  de  caufe  inhérente  au  contrat, 
|>uifque  à  l'égard  des  objets  mouvans  d'autres  fei- 
gncurs,  il  étoit  également  libre  au  feigneur  d'en 
Tcjetter  rabandon,  Se  à  l'acquéreur»  de  ne  pas 
déférer  à  la  demande  en  retrait. 

Difons  mieux  ,'  relativement  à  ces  objets  »  il 
«"y  avîpit  pas  de  retrait  féodal ,  il  ne  i>ouvoit  pas 
y  eu  avoir,  puifque  pour  retirer  féodalemcnt  il 
ûut  avoir  la  mouvance  de  riiiinicuble  vendu. 

Il  faut  donc  écarter  &L  les  conftdérations  que 
nous  venons  de  faire  valoir,  6^  toute  idée  de 
retrait,  &  par  coniéqucni  d'adhéfion  au  retrait; 
mais  alors  que  refte-t»'?  Une  cefiîon,  à  la  vérité^ 
pour  le  prix  de  Tacquifitinn ,  rrais  une  ceflion  ab- 
lolumcnt  libre,  qui  n'a  d'autre  caufe  que  la  vo- 
lonté des  parties ,  &  qui  cft  faite  à  un  tiers  abfo- 
lument étrargçr  h  l'objet  cédé.  Or ,  comment  ne 
pas  voir  une  véritable  vente,  une  féconde  vente 
lians  une  ceiîîon  At  cette  tfpéce  ?  Oti  pouvoir 
donc  être  la  difficulté  de  raflujettir  à  un  fécond 
droit  de  lods  ? 

§.  6.  Dt  l;i  vtntt  du  dr&ifs  6*  oBions*  J'ai ,  ou 

^  je  crolh  avoir  (m  tel  immcuMe,  ime  aélion  en 

délivrance,  «.n  rcvcudicaron^  ou  une  faculté  de 

^ttinérét  &  ï^  vcnd^  ce  dioit  à  uû  lier^.  Cette 


wtnit  cft-eUe  à  Tinflant  produftîve  du  droit  ié* 
lods?  .  -Il 

Il  faut  attendre  Tév^énement.  Comme  ralièn»^  ' 
tion  d'un  immeuble  féodal  ou  cenfuel  donne  feule 
ouverture  aux  lods,  &  que  ce  n'cft  pas  un  im- 
meuble, mais  une  fimplc  aftion  que  j'ai  vendu,'. 
le  droit  du  feigneur  demeure  en  fufpens  ,  jufqu'à  ce' 
que  roLQïx  acquérour  ait  mis  cette  aé^ion  en  afti-' 
vite;  juiqu'à  ce^u'ime^ convention  ou  un  jugo-'j 
mept  i'ait^  déclare  propriétaire  de  Timmeuble,-    w 
Si  avant  d'être  réalilée ,  Taftion^  eft  vendue  ti^é- 1 
fecotule  foisv  &  le  paffage  de  cette  a6lton  dans^ 
la  main  du  premier  acquéreur ,  &  la  venta  au- 1 
f«cond,  font  également  ftériles  pour  le  feigneur.*  J 
Il  faut  encore  qu'il  attende  l'événement.  \ 

En  un  mot,  &  ce  mot  comprend  tour,  le  droit  j 
du  fe^neur  ne  s'ouvte  qu'au  moment  oh  Hm-* 
meuble  prend  ,  dans  la  main  de  l'acquéreur,  U'j 
place  de  radion.  '     q 

Quant  à  la  quotité  du  droit  de  lods,  il  i»^ V^ 
pas  de  difficulté  lorfau'tl  s'agit  d'une  aétion  cti  , 
revendication  ou  en  délivrance.  Le  prix  de  l  ac- 
tion eft  ,  relativement  aux  pi»rties  contradantes  * 
le  véridble  prix  de  l'immeuble.  j 

A  regard  des  facultés  de  réméré  ,  on  élève  ynej 
qiieftion.  On  fuppofe  la  faculté  vendue  moyen- 
nant un  prix,  outre  Tobligiition  de  rcmb^urfer  à  i 
l'acquéreur  ce  qu'il  a  payé.   Et  l'on  demande  fi  j 
les  lods  font  dus  à  raifon  des  deux  fommes.  Cette 
qiieftion  n'cft  pas  difficile  à  ré  foudre.   Ces  deux 
fommc5  forment,  pour  l'acquéreur  de  la  facultér  ! 
qui  les  a  payées,  le  véritable  prix  du  fief.  Con-   j 
fàquemment  c'efl  fur  le  prix   qu'il  doit  les  lods 
6c  ventes* 

§,  7,  £)/  la.  vente  des  droits  fuccejpfs.  Les  venrcf 
de  droits  fucceffifs  à  des  étrangers  peuvent  fe  faire 
de jplufieurs  manières. 

Tous  les  co*hériticrs  peuvent  vendre  collcâî* 
vemcnt  tous  leurs  droite  fucceffifs.  De  ces  diffé* 
rens  co-héritiers»  un  fcul  peut  aliéner  ce  qui  lui 
appartient  dans  la  fucceffion. 

Cette  première  aliénation  peut  être  fui  vie  d*uiti 
féconde,  qui,  de  même,  eft  fufceptlble  de  plo» 
fieiir^  moditicatiorts. 

Il  eft  poffible  q^ie  cet  étranger  vende  ï  ufl 
tiers.  Il  eft  également  poffible  qu'il  fe  réunifl« 
aux  héritiers  pour  aliéner  conjointtmcnt  avc« 
eux. 

Enfin ,  cette  aliénation  peut  comprendre  tots 
les  droits  fiicccffifs  ;  comme  il  eft  poffible  qu'clî» 
ne  renferme  que  lun  des  immeubles  de  la  ^u^ 
ceffion, 

Lorfque  tous  les  co-hériiicrs  vendent  l'univcr» 
falité  de  la  fucceffion,  fi  cette  fucctffion  rui/erinc 
des  immeuLles  féodaux  ou  cenfucls,  Tacqucreuf 
doit  les  lods  6c  ventes.  L'aéÉc  ne  parle ,  ï  U  v** 
rire ,  que  de  droits  Qi  actions  ,  &  les  a^ion*  i* 
font  pas  ailuftïtïci  aux  feivitudes  féodales.  Mai* 
ce  r«iifoiiin:nicnt,  que  l'on  trouve  dans  quelqu*^ 
autvurs^  eil  piu$  fiibul  que  f^lide^  diion»  mieux  1 
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à  nVft  (ïitê  fubtil  Quoique  rhércdîté  (o!t  Titéta- 

phyfiquement  quelque  chofe  de  cJidinâ  des  corps 
flérditaires ,  n«^anmoins  )a  vente  de  l'hérédité 
Tentmne  tous  les  immeubles  de  la  fucce(Tian,  il 
efl  donc  vrai  de  dire  que  ces  immeubles  changent 
et  main  par  vente  i  conféquemment,  une  aliéna- 
tion de  cette  efpéce  donne  ouvenute  aux  lods. 

li  y  a ,  du  moins  au  premier  coup-d'œil ,  plus 
ce  difBculté ,  lorfque  la  vente  n'eil  pas  Touvrage 
«fc  tous  les  héritiers,  mais  d'un  feulj  de  deux  ou 
(te  trois  qui  cèdent  à  un  étranger  tous  leurs  droits 
4im  h  fucceiTion.  On  peut  dire  pour  le  feigneur , 
tfapres  la  régie ,  le  mort  faifit  U  vif:  cet  héritier 
ctoit  propriétaire  d'une  partie  des  immeubles  de 
bfucceflion  »  du  tiers ,  du  quart ,  fuivant  le  nombre 
it  fes  co-héritiersi  en  cédant  tous  fes  droits,  il 
idonc  bien  réellement  vendu  ce  tiers,  ce  quart. 
Voilà  donc  des  portions  d'immeubles  qui  ont  changé 
it  main  par  vente.  Le  feigneur  eft  donc  fondé  à 
exiger  un  droit  de  lods. 

tacquéreur  répond  :  ce  n'cft  pas  à  tel  6t  tel 
individu,  parent  du  défunt,  qu'appartiennent  les 
immeubles  qui  compofent  fa  fucceflîon.  Ceft  au 
corps  des  héritiers,  colle étivement  pris.  Quant  à 
chacun  d*eux,  il  n*a  fur  chaque  objet  qu'un  droit 
éventuel ,  6c  contre  la  maue ,  qu'une  a£lion  en 
partage, 

Ainfi ,  continue  IVquéreur  étranger ,  le  par- 
tage n'étant  pas  encore  fait,  je  n'ai  qu'une  adion 
a  iîo  de  l'exiger  *  &  des  dro:ts  éventuels  qui 
peuvent  fc  réalifer  fur  le  mobilier,  &  même  fe 
wfoudre  en  une  fomme  pécuniaire*  Le  point  de 
fivoir  fi  j'ai  acquis  tel  immeuble,  fi  jamais  j'en 
itfà  propriétaire ,  e/l  donc  fubordonné  à  un  évé- 
ncfflcni  incertain*  Mais  ce  n'ell  que  des  ventes 
réelles ,  des  mutations  effectives ,  que  la  loi  donne 
I«$  lods  aux  feîgneurs. 

De  ces  deux  manières  de  voir,  la  féconde  nous 
paroit  mériter  la  préférence,  /ufqu'au  partage,  il 
efl  impoiïibie  de  dire  que  tel  Immeuble  appartient 
i  l'un  ou  à  Tautre  des  co-héritiers.  11  erf  même 
ïncertain  fi  tel  d'entre  eux  aura  une  portion  dans 
les  immeubles.  Le  cefTionnatre  n'a  donc  bien  réel- 
lement acheté  qu'un  droit  éventuel  ;  6c  c'efl  un 
principe  inconteflable ,  qu'une  mutation  réelle  & 
effeôive  peut  feule  donner  ouverture  ?ux  lods. 
Les  panages  ne  font  que  déclaratifs.  Lorfquun 

Çirtage  aura  donné  rimmeuble  de  la  fucceiTion  à 
utï  des  héritiers,  il  fera  donc  vrai ,  &  la  loi  cllc- 
mèiBe  le  dira ,  que  fes  co-héritiers ,  que  l'étranger 
CciTionnaire  n'ont  jamais  été  propriétaires  de  cet 
immeuble.  L'événement  peut  donc  feul  décider  fi 
iBie  ceflion  de  droits  fucceilafs  cd  ou  n'eft  pas 
îi^ujertîe  aux  droits  feigncuriaux.  Ces  droits  feront 
is,  fi  le  fief  tombe  dans  le  lot  du  ceffinnnaire  ; 
Ani  le  cas  contraire,  le  feigneur  n'aura  rien  à 
prendre*  Autrement ,  on  v.erroit  une  cJiofc  trés- 
i'iîfTc;  il  y  auroit  un  lods  payé,  &  cependat.t 
yoiiît  dlmmeuble  vendu. 
^Ccue  ilcçlfion  f/l  néanmoins  fufccptible  d*unc. 


diflrcuîté.  î-es  co-propriétaîres  peuvent  recula  ar-^ 
bitrairement  l'époque  qui  fcra  cefler  rindivîflon^ 
Et  cependant  le  ccffi^onnaîre  partage  les  fruits  du 
fief;  il  en  jouit,  &  cela  moyennant  ua  prix. 

Ceft  un  inconvénient  :  fôt  il  fans  remède ,  il 
n'en  faudroit  pas  moins  s'attacher  à  la  régie.  On 
écarteroit  la  réclamation  du  Jeigneur  par  cette 
maxime  :  non  oponti  ah  inconvcmmilhus  mctlrl  rc* 
guLis^  Mais  dans  ce  cas,  le  feigneur  a  une  £n. 
demnîté  trés-raifonnable.  Lorfque  la  jouîGance  du 
ceflionnairc  a  duré  pendant  pi  u  Heurs  années  ,  Il 
peut  exiger  un  droit  de  relief  ou  demi-lods.  cÉux» 
les  provinces  oîi  ce  droit  eft  établi, 

Lorfque  l'étranger ,  acquéreur  de  l'un  des  hé- 
ritiers, juge  à  propos  de  revendre  à  un  tiers  » 
fes  droits  dans  la  fuccefTion ,  jufqu'à  révénemcnt 
du  partage ,  les  mêmes  motifs  traffranchifrcinenc 
militent  en  faveur  éi::  ce  fécond  celTion naire.  Cela 
ne  peut  pas  faire  la  moindre  difficulté,  puïfquc 
étant  également  poflible  que  Vimmicuble  ne  tombe 
pas  dans  fon  lot ,  il  eft  également  incertain  s'il 
a  acquis  cet  immeuble  j  6  jamais  il  en  fera  pro- 
priétaire, '  * 
^^  Mais  fi  tous  les  propriétaires,  ft  les  Héritiers  8c' 
l'étranger  celTionnaire  de  l'un  d'eux  fe  réuniffent 
pour  vendre  conjointement  ;  dans  ce  cas ,  au 
moins,  cet  étranger  ne  fera-t-il  pas  afluietti  aux 
lods  Dour  l'acquimion  qu'il  avpit  faite  d'une  partie 
des  cfroîts  de  la  fucceïïion  ?  Jufqû'à  prcfeat ,  Tin- 
ce  rtirude  du  partage  a  répondu  à  routes  les  dif- 
ficultés. Mais  ici ,  plus  cle  partage  à  faire ,  plus 
d'événement  à  attendre.  Tout  elt  confommé. 

Cette  aliénation  renferme  tous  les  droits  fuc- 
ceiïîfs ,  t'univerfalité  de  la  fuccefiîon  i  ou  bien  elle 
ne  comprend  que  rimmeublc  ou  Tan  des  immeubles 
qui  compofent  l'hérédité. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ofius  femble  que  la 
décifion  doit  être  la  même  que  dans  les  précédens; 
&  que  l'étranger  ne  doit  rien ,  fi  ce  n'eft  un  re- 
lief ou  un  demi-lods  dans  le  cas  où  fa  jouiflanc« 
auroit  duré  pendant  plufieurs  années! 

Tous  les  CD-propriétaires  ayant  vendu ,  il  n*y 
a  plu» ,  à  la  vérité ,  de  partage  à  faire.  Mais  révé- 
nemcnt de  ce  partage ,  fi  l'on  y  eût  prc)céd^^  ffçi; 
eft  pas  moins  un  problème;  &  Vqh  ppurt^  tou- 
jours dire  :  nou$  ignorons  dans  quel  lot  l'in^meubfe 
de  la  fucceiïion  feroli  tombé-  Cependant,  une 
mutation  réelle  &  cffe6livc  peut  feule  donner  ou- 
verture au  droit  de  lods  ;  pour  le  devoir ,  il  faut 
être  ou  avoir  été  propriétaire  d'un  immeuble. 

Pourquoi  la  vente  des  droits  fucceffifs  de  Tua 
des  co-hériciers  à  un  acquéreur  étranger ,  ne  donne- 
t-clle  pas  à  Tinftant  ouverture  aux  lods,  à  raifon 
des  immeubles  qui  compofent  la  fucceffion  ?  C'cft 
parce  que  le  celTionnaire  n'a  réellement  acquis 
qu'une  a£lion  en  partage ,  &  un  droit  éventuel 
uir  les  immeubles»  Mais  l'aliénation  qu  il  a  faite, 
conjointement  avec  les  héritiers,  n'a  pas  changé 
fon  titre,  n'a  rien  ajouté  à  fa  propriété;  depuis ^ 
comme  avant  cette  aliénation ,  il  eft  donc*é£aIe- 
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imient  vrai  de  dire  qu'il  n*a  jamais  eu  qu*une  âflîon 
en  partage ,  6c  an  droit  èveiimei  fur  les  immeubles 
de  la  fucceiuon.  Et  nous  le  répétons ,  pour  devoir 
un  droit  de  lods,  il  faut  être,  ou  avoir  été  bien 
réellement  propriétaire  d'un  héritage  féodal  ou 
cenfue!. 

Mais  lorfque  ce  n'eft  pas  runîverfalité  de  la 
fuccefTion  qui  efl  vendue ,  lorfque  les  co-proprîè- 
taires  n*ont  aliéné  que  Timmeuble,  ou  Tun  des 
immeubles  qu'elle  renferme  ,  la  chofe  nous  paroît 
très-différente*  Dans  cetafte ,  les  héritiers,  letrau- 
ger,  tous  ont  parlé,  ont  agi  en  vrais  propriétaires. 
Car  vendre  eft  Ta^c  le  plus  émment  de  la  pro- 
priété. Ce  n'eft  pas  feulement  un  droit  éventuel 
fur  l'immeuble  que  fétranger  a  transféré  à  Tac- 
quéreur;  comme  (es  co-propriétaires  *  cVft  une 
portion  même  de  cet  immeuble  qu*il  a  vendu.  Une 
aliénation  de  cette  efpéce  peut  cîonc  être  regardée 
comme  l'équivalent  aun  partage  fcBïoru  corpQrU  ; 
ainfi  »  plus  de  doute  à  réfoudre ,  plus  d'événement 
à  attendre,  en  un  mot j  plus  d'incertitude,  La 
divifion  matérielle  qu'un  partage  auroit  pu  faire  , 
les  parties  font  cenfées  l'avoir  faite.  En  effet , 
puitque  chacun  a  vendu  comme  propriétaire,  il 
faur  bien  que  chacun  aÎE  eu ,  au  moins  par  con- 
vention tacite,  une  portion  dans  la  propriété  de 
rifnmeuble.  Conféquemment ,  Tétranger  doit  les 
lods ,  à  raifon  de  ce  qui  lui  appartient  dans  le  prix 
de  la  vente. 

§.8,  Les  da  nations  à  la  charge  dt  payer  les  de  nés 
du  donateur  ,  dort nent'C lies  ouverture  aux  lods  ?  Il  faut 
diftinguer. 

Il  s*agit  d^une  donation  particulière  &  grevée 
de  certaines  dettes;  ou  bien  la  donation  etl  uni- 
verfelle  ^  &  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
du  donateur. 

Dans  le  premier  cas ,  les  lods  font  dus  ,  par  la 
nîfon  que  ic  contr;it  eft  un  véritable  contrat  de 
Vente»  jufqu'à  la  concurrence  des  dettes  à  payer. 
Au  contraire,  lorfque  la  donation  eft  univer- 
felle,  point  de  loés  ;  &  cela  par  deux  motifs: 
l^  parce  que  le  donataire  univcrfei  tient  lieu  d'hé- 
ritier ,  &  que  rhéritîer  n'eft  pas  ailufetti  aux  lods 
À  raifon  des  dettes  de  fon  auteur  :  2*,  parce  que 
cette  claufe  de  payer  les  dettes ,  n*eft  pas  x^nt 
charge  impofée  au  donataire  par  te  donateur,  mais 
une  obligatioii  de  droit,  &  que  la  donation  ne 
renferme  réellement  que  ce  qui  excède  les  dettes 
de  celui  qui  donne*  Bona  non  inîelllgunîur  nifi  de- 
àuih  art  afteno, 

§.  9.  Des  donations  À  U  charge  ititne  rtnte  via- 
fèrt  au  profit  du  donateur^  La  queftîon  de  favoir  fi 
les  donations  de  cette  efpéce  donnent  ouverture 
aux  lodi ,  a  partagé  les  auteurs. 

ljc%un%  prétendent  que  cette  charge  n'eft  pro- 
duâive  d*aucuii  droit  au  profit  du  feigneur.  C'eft 
f avis  de  Stiéte  ,  dans  fcs  Nous  fur  Boutaric  ,  des 
lods  ,  §.  7 1  ^'ï.  '0  ,  qui  ccoendant  n'examine  la 
qu^nion  que^dam  rcijpéce  a  une  donation  par  le 
H^tf  à  fou  fUs. 
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t)*Argentré  penfc  bien  différemmertt  ;  aprflfi 
avoir  cité  Tlraqueau  ,  Chaffeneuz  ,  Guipape  &J 
Sanfon ,  qui  décident  tndiftinélement  qu'il  y  a  otH 
verturc  aux  lods  ,  toutes  les  fois  que  la  donatio* 
eft  grevée  de  charges  réduélibles  en  argent ,  mctne 
dans  le  cas  d'une  penfion  alimentaire  réfervée  par 
le  donateur^  il  termine  fadifFertation  par  ces  mots» 
hkflandum^  fur  Tariicle  73  de  Bretagne ,  note  j^  ■' 
Guyot  eil  du  même  a\'is  :  «  je  ne  diilingue  pasj 
»  dit- il ,  fi  le  contrat  eft  conçu  en  terme  de  do-^ 
«  nation  ou  de  vente  à  rente  viagère  ;  Tua  &  Taii* 
n  tre  contrat  portent  un  prix  ,  dont  le  montant 
11  feul  eu  incertain,  ptrce  que  la  vte  du  donateur^ 
"  ou  du  vendeur  eft  in  certame  w.  ) 

On  ne  peut  rieiï  de  plusdécifif  ;  maïs  peut-ctrd- 
ces  auteurs  ne  fe  feroient-ils  pas  exprimés  d'unô^j 
manière  aulÈ  abfolue,  sMs  avoient  fait  une  rè^ 
flexion,  qui,  quoique  très-fonple,  ne  parok  paij 
s*ètre  présentée  i  leur  efprît.  , 

Les  rentes  de  cette  efpéce  peuvent  être  d«f 
deux  fortes*  Elles  excèdent  le  produit  annuel  de 
l'immeuble  :  elles  font  égales ,  ou  même  infcrieurctl 
à  ce  produit.  ] 

Dans  le  premier  cas ,  la  donation  eA  une  vé^ 
rirable  vente  y  on  ne  peut  pas  s'y  méprendre ^J 
Texcédent  des  fruits  cft  le  prix  qud  le  donataire  ott 
plutôt  l'acquéreur  dcfrine  de  Timmeuble  qu'il  re» 
çoit-  Ainfi  dans  un  arrangement  de  cette  efpéce  jf 
res  ,  pretlum  6r  confenfus* 

Mais  lorfque  la  rente  viagère  eft  inférieure  a« 
produit  de  l'héritage  ,  ou  que  ,  déduction  faite  des 
frais  de  culture,  elle  n'excède  pas  ce  produit» 
qii'ell-ce  qu'une  rtrnte  de  cette  efpéce }  Pcut-en 
aire  que  c'efl  le  prix  de  la  chofe  ?  Non  ;  en  effet, 
le  donataire  ne  débourfe  tien ,  ne  paie  rien  ,  ea 
un  mot  il  ne  lui  en  coûte  rien  ;  c*eft  Timmcuble 
même  qui  lui  fournit  ce  quil  remet  au  donateur. 
C*eft  donc  fa  propre  chofe  que  le  donateur  s'cft 
réfervée  &  qu'il  re<joit. 

Amfi  la  donation  ,  à  la  charge  de  cette  rentes 
n'eA  dans  la  réalleé  qu'une  donation  fous  réferve 
d'ufu  fruit. 

Or,  c'eft  un  principe  înconteftable,  que  lado- 
rïation,  avec  réferve  d'ufnfruit ,  eft  a&anchieàl 
droit  de  lods. 

Nous  croyons  que  Lîveroiefe  ,  Traiié  da  fofii 
Uv.  j,  chap,  j\  feH.  4 ,  eft  le  premier  qui  ait  bit 
cette  dtAînàton  ;  mais  fi  elle  fort  de  la  namre  d«S 
chofes  ,  elle  n'eft  rien  moins  que  nouvclie. 

Cette  opinion  réunit  le  fuffrage  des  jurifcoii' 
fuites  qui  ont  écrit  depuis  Livoniére  ,  du  moifl» 
des  plus  diïl ingués, 

Putbicr  s'exprime  en  ces  termes  :  <^  contra  à 
vente  ,  «.  61  j^» 

«  On  doit  dirtmguer  à  Tégard  de  cet  a6lf ,  " 
»i  la  rente  viagère  eft  une  rente  qui  excède  no«* 
n  bîcmpnt  le  revenu  de  lliéritage  ^  ou  fi  <U^ 
n  ne  l'excède  pas, 

»i  Lorfqu'elle  excède  notablement  le  revéïtt 
Il  de  l'héritage  ^  de  manière  qu'elle  peut  ptrtîffC 


9  former  le  pm  de  l*hèritage  ^  Tafte  n'a  en  Câ  cas 
i  que  le  iM>m  de  donation  :  ccd  un  contrat  fem- 
i>  Wablc  au  contrat  de  yente  qui  produit  les  mê- 
ir  mes  obligations ,  &  qui  donne  pareillement  lieu 
»  au  retrait  &  aux  prohts  ieîgneuriaux  m 

rt  Lorfque  U  rente  viagère  eil  à-peu-près  égale 
R  au  revenu  de  Théritage ,  la  donation  à  renie 
i  viagère  en  ce  cas  eft  une  vraie  donation  ,  la 
s  rente  viagère  paroiflaut  être  plutôt  le  prix  de 
f  la  jouiffancc  de  Thèritage  ,  que  le  donateur 
t  pouvoii  fe  rèfervcr  par  la  donation  ,  que  le  prix 
n  de  rhéritage  même  ;  c'eft  pourquoi  le  donataire , 
1  en  castfèvidion  ,  ne  peut  prétendre  autre  chofe 

•  que  d*ètre  quitte  à  l'avenir  de  la  rente  ,  ou  pour 
9  le  total ,  ou  pour  partie ,  i«ivant  que  l'èviàion 

•  eil  du  total  ou  d*une  partie  ,&ilnepeuc  prèten- 

■  dre  aucuns  dommages  &L  intérêts  contre  le  do- 

•  nateur  ?i. 

Dans  le  Traité  des  lads  &  ventes  ,  de  Mé  Defon- 
Biaur,  ouvrage  rempli  d*érudition,  &  dans  lequel 
ia  matière  eit  cnvifagée  iur  toutes  fes  faces  ,  nous 
Ifons,^  468^  «  en  prenant  un  parti  mitoyen  » 
»  Livonière  &  Pothier  ont  admis  une  diAin^ion 
it  pleine  de  ju^lice  6c  de  raifon.  Si  la  rente  excède 
»  le  revenu  de  Théritage ,  enforte  qu'il  paroiflè 
»  quelle  tient  lieu  du  prix ,  c'eil  une  vente  fujettc 
»  iux  lods  &  au  retrait.  Si  au  contraire  la  rente 
i  ii*excéde  pas  le  revenu  du  bien  donné  ,  elle  con- 

•  ferveles  caraéléres  d'une  donation,  puifqu'elle  eil 

•  le  repréfentatif  de  la  jouiiîance  ,  que  le  donateur 
»  pouvoit  fe  réferver  6c  qu'il  n'y  a  point  de  vente 
»  fans  prix....  On  peut  ramener  à  cette  doôrine 
»  l'avis  bien  étendu  de  Dumoulin  ^  fur  Tarticle  j8 , 
»  h^u  83  de  la  coutume  de  Paris  ^  n,  X9  "• 

J.  I D.  Lûrfquunfitfefl  vendu  fous  une  condhlon 
aijtve  ,  de  quel  jour  s* ouvrent  Us  droits  Jcigneu- 
naux  ?  La  décifion  de  cette  difficulté  elt  écrite 
hm  tous  les  ouvrages  fur  la  matière.  Tous  les 
fetidifles  font  d'accord  que  dans  ce  cas  les  droits 
fcigneuriaux  ne  s'ouvrent  au'après  révénement 
de  la  condition  ,  &  que  jufques  -  là  le  fejgncur 
D*a  rîcû  à  prétendre.  Sur  Tantcle  ^5  de  Tan- 
tienne  couttime  de  Paris  ,  §L  j ,  n**,  ^0»  In  vendhîone 
€^n£tionaU  ,  dit  Dumoulin  (</^  condnione  prgprLi 
fiUiaf  fu/fcnjiva  ),  non  hicipiunt  deberi  iaudimii  nlâ 
t9nSûoni  exiinHa,^,,  etiamfi  pendente  condîtjune  pro^ 
tidâtur  ad  trjjditionem  &  iranjldùonem  domlnis, 

D'Argenrré  examine  la  même  question  ^  celle 
drfavoir,de  quel  jour  une  vente  conditionnelle 
doiuie  onverture  aux  droits  feigneuriaux  ;  voici 
h  ëiôfiofl  :  intérim  dum  in  inccrto  efi  aflus ,  v^iUdi- 
Ht  paiéet  &  In  incerto  efl  ^  five  quo  ad  contrahentcs  ^ 
Jhv  qttù  éd  dommos  feudorum ,  ideoque  nulla  imerim 
ftrt  dominîî  dibentuT". 

Il  feroit  facile  d*accunmler  les  autorités  ;  mais 
^y^  reile-t-il  à  deiîrer  lorfque  Ton  trouve  fur  un 
point    de  jurifprudence  féodale  »    Dumoulin   & 

■  Argentré  réunis? 

Au  furplus^  qu'eft-il  néceiîaîre  de  recourir  à 
iek  autorités  fur    cette  question?   Le    principe 
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crt  auflTi certain  que  familier,  c'edle  changement 
de  propriétaire  ,  la  tranfmiilîon  du  fief  d'une  main 
à  une  autre  j  qui  feule  donne  ouverture  au  quint; 
ce  droit  n'éclieoit  donc  qu*à  rinftant  oii  cette 
tranfmiïTion  s'opère  :  &  dan«î  les  ventes  ou  do- 
nations fous  une  condition  fufpenfivc,  le  fief  ne 
change  de  main  qu*au  moment  ou  la  condition  fe 
réalité, 

§,  1 1 .  Du  Quint  dans  tes  coutumes  qui  ajfîtjettif- 
fent  au  rachat  toutes  Us  mutations  par  mort^  même 
en  'ii^c  direffe^  Ces  coutumes  font  nn  nombre  de 
dix.  Parts  pour  les  fiefs  du  Vcxin  ,  Scniis  égale- 
ment pour  les  fiefs  du  Vexin.  Mantes  6t  Meulan, 
Chartres  pour  le  Perche -Gouet ,  Citàteauncuf, 
Dreux ,  Bretagne  ,  Poitou ,  Normandie^  &  Cler- 
mont  en  Beauvoifis ,  pour  les  fiefs  mouvons  des 
châtellenies  de  Bulle  &  Conry.  Ces  coutumes  fi? 
nomment  coutumes  de  relis^f  ii  toutes  mains. 

Ces  coutumes  font  très-dures  :  cependant  il  hut 
s'y  conformer ,  &  peut-être  les  regarder  comme 
des  reftes  précieux  du  régime  primitif:  «n  effet, 
dans  l'origine  le  fief  du  père  ne  pafToit  au  fils, 
que  lorfque  le  feîgneur  voiiloit  bien  Ten  invertir; 
libre  de  refufer  cette  inveftiture,  le  ftigneur  étoit 
le  maître  dV  mettreleprix  qu'il  jugeoit  à  propos- 

D'un  autre  côté  ♦la  rigueur  de  cette  difpofuion 
cft  adoucie  par  raffranchiffemcnt  des  lods ,  en  cas 
de  vente.  En  général,  de  quelque  manière  que  le 
fief  change  de  main  »  il  n'eft  du  au  kigneur  qu*uti 
fimple  droit  de  relief.  Nota ,  quod  more  Ulo  Fuique-' 
cinî  reUvtum  femper  efl  uniforme  ,  quia  ettam  in  cafu 
vendhloms  non  foîvltur  qujntum  vei  fuh  quintum  prêta  ^ 
fed  fimpUx  reUvtum.  Dumoulin ,  fur  l'art-  %  de 
lanc.  cour.  an.  5  ;  de  la  nouvelle  , £:/.  «5 ,  n.  1. 

Tel  eft  en  effet  le  vœu  de  la  majeure  partie  de 
ces  coût  mues;  &  pour  q^'oti  ne  puiffe  pas  s'y 
méprendre,  après  avoir  aftujetti  au  relief  les  mu- 
tations en  direéle  ,  elles  ont  foin  d'ajouter  que  les 
mutations  par  vente  feront  affranchies  des  lods. 

i*.  Senlis  ,  articU  n6  ^  veut  que  les  fie&  du 
Vexin  fe  relèvent  dt  toutes  mains  &  mutations; 
cette  même  coutume,  art*  244^  déclare  que  lors  de 
la  vente  des  fiefs  du  Vextn  ,  il  n  eft  dû  oue  Tellif^ 

a**.  Paris  ,  articU  ^  ,  dit  que  les  fiefs  du  Vexin 
fe  relèvent  de  toutes  mains  &  mutations,  &  il 
porte  textuellement  ,  <\\iau£i  m  ft^nt   dus  quints  ; 

^^.  La  coutume  de  Mantes  &  MeulaB  ,  arL  t2^ 
porte  :  a  en  mutatkn  de  jiefy  foit  par  vendiùon  en 

V  fucciffion  en  ligne  colUttraU  ou  autrement  ^  efl  du 
n  rachat  par  le  vaffaL  «  Article  1 6  ,  qtànt  &  requint 
n  n'ont  Heu ,  &  en  eft  quitte  U  vajfalen  payant  ie  droit 

V  de  rachat  comme  deffus ,  foit  par  vendhion  ,  alténat^vn 
w  à  prix  d'argent  ou  autre  contrat  qui  ce  foit  w, 

4^.  La  coutume  de  Chartres  porte ,  <:r^  a,  que 
le  relief  eft  dû  dans  le  Perche-Ciouet  &  les  cinq 
baronnies  *  à  toutes  mutations.  Art.  1^:  en  vente  de 
fiefs  cft  du  rachat ,  de  mtme  quenjucaffion  collatérale* 

}'»-  La  coutume  de  Châteaimeuf ,  porte ,  an*  ij  , 
in  azqiùfmn  tfl  du  roK'tuu 


<^  i.  t 


.^x^ycrte,  dft.  Hy  f^  f 


, .    V    ,v  sv  : i  V  •  Poitou  & Norman- 

^v,.      '    >  xv^iu* ,  cumulent  les  deux 

.    .  .sv;.xrv:i*r   cil   aiFujCtii  aux  lods  , 

,    i.-v  .s  U"  le  rachat. 

I       ^ .     V  .  \-i:\s  la  Normandie  le.  relief  eft  peu 

..  .  «.^.  U  cil  encore  vrai  quelacoutume.de 

A,.v ..     x"^  <rc\c  pas  du  relief  en  direfte,  géné- 

..>.,.'> rt,    tous  les   fiefe   (^Voîr  Varu  148)1  mais 

y..  NX  vv.îc  de  Bretagne  la  régie  eft  fans  exception, 

\  .\  ,;'»t  lart.  67  :  «  quand  aucun  meurt ,  en  quel- 

^  ^)uo  âge  que  foient  fes  héritiers  ,  le  prince  ou 

n  autre  ayant  droit  de  rachat ,  prendra  &  lèvera 

p  par  un  an  les  fruits  &  iflus  des  terres ,  &c.  n. 

&  Part.  52,  porte:  ce  fi  aucune  çhofe  tenue  en 

»  iief  eft  vendue ,  les  ventes  en  appartiennent  au 

ù  prochain  feigneur  ». 

Ainfi ,  dans  cette  coutume  lajplus  rigoureufe 
de  toutes ,  tous  les  fiefs  font  aflujettis  aux  lods 
toutes  les  fois  qu'ils  changent  de  main  par  vente 
,&  au  relief  à  toutes  les  mutations  par  mort,  même 
en  ligne  direâe. 

Cet  ufage  de  la  Bretagne  a  fon  origine  dans 
«n  concordat  de  Tan  1275  ,  entre  le  duc  Jean  & 
plu  Heurs  de  fes  barons. 

Des  dix  coutumes  de  relief  à  toutes  mains , 
neuf,  comme  Ton  voit ,  ont  des  difpofitions  for- 
melles fur  le  (droit  de  lods ,  fix  en  affiranchiiTent 
Jes  ventes ,  trois  les  y  aflujettiflent. 

Celle  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  pour  les  fie£s 
mouvans  des  châtellenies  de  Bulle  &  Conty  ,ré-^ 
digée  avec  moins  de  préciHon,  préfentoit  une 
dilHculté  férieufe. 

Cette  difficulté  vient  de  s'élever  entre  l*admi- 
jiiftration  des  domaines  &  le  comte  du  Roure, 
au  fujet  de  la  vente  de  la  feigneurie  de  Condé- 
Bochy  j  mouvante  du  roi  à  caufe  de  fon  château 
de  Bulle.  ^ 

Uadminiftratlon  demandoit  le  quwt  de  fette 
vente  ;  le  comte  du  Roure  prétendoit  ne  devoir 
qu*un  fimplc  droit  de  relief. 

L*art.  74  de  la  coutume  de  Clermont ,  eft  conçu 
en  CCS  termes  :  u  les  feigneuries  de  Bulle  & 
»  Conty,  enfemble  tous  les  fiefs,  &  arriére- 
»  fiefs  qui  en  font  mouvans ,  fauf  &  réfervé  la  terre 
w  &  châtcllenie  du  Milly,  mouvante  dudit  Bulle 
»  par  ladite  coutume ,  fe  relèvent  de  toutes  mains 
9>  &  de  toutes  mutations ,  foit  en  ligne  direâe  ou 
n  collatérale  &  autrement  ». 

La  feigneurie  de  Bulle  &  les  fiefs  &  arriere- 
'fiefs  qui  en  font  mouvans  ,  difoit  le  comte  du 
Roure ,  font  donc  fujets  au  droit  de  rachat  dans 
tous  les  cas  indiftinâement.  Ils  le  doivent  de  toutes 
smaîns  6»  de  toutes  mutations  ;  &  par  conféquent  en 
CmS  de  vepte,  comme  en  cas  dç  fuçceflxon,  dona- 
tions ,  legs  ou  échange. 

A  l'art.  74 ,  Tadminirtrateur  oppofoit  Tart.  80  , 
qiii  porte  :  a  qu^pj  un  fief,  ou  arriére-fief  mou- 
p  vant  dudit  Clermont  y  ou  dç  quelque  autre  fçi- 
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»  gqeurie  font  vendus  &  tranfportés ,  le  Tendèaf . 
»  doit....  payer  le  quint  denier.  Rien  de  plus  in- 
défini que  cette  difpofition.  Elle  affujettit  aux  lod». 
toutes  les  ventes  de  tous  les  fiefs  régis  par  la 
coutume  de  Clermont ,  ceux  mouvans  de  Bulle 
&  Conty  comme  les  autres. 

Quant  à  ces  mots  de  lart.  74  &  autrement ,  ils  nd 
défignent ,  continuoit  radminiftration ,  que  les  mu* 
tations  pardon,  legs,  ou  échange  &  fans  prix  ert. 
deniers.  La  preuve  réfulte  des  anciennes  coutumes 
de  Beauvoifis ,  par  Beaumanoir ,  qui  s'exprimo 
en  ces  termes  ,  chap»  27. 

«  En  fief  qui  vient  à  hoir,  en  defcendant  de 
»  père  &  de  mère,  de  ayol  ou  de  ayole»  ou  de 
»  plus  haut  degré ,  mes  qu'il  viegne  en  defcen- 
»  dant  n'a  point  de  rachat ,  fors  e^  fiefs  &  arrière^ 
n  fiefs,  mouvans  de  Bules&  Conty  ^  mes  en  quelque 
n  manière  que  icils  fiefs  de  Bules  &  Conty  viegnent 
»  de  mains  en  autres^  foit  en  defcendant  ou  de 
19  écheoUe ,  ou  par  échange ,  ou  par  don  ^  ou  pat  ' 
n  lais  j  il  i  a  rachat  ». 

Pour  connoitre,  difoient  enfin  les  adminiiba* 
teurs ,  le  vériuble  fcns  des  art.  73  &  74  do  la  nou- 
velle de  Clermont ,  il  ne  faut  que  les  rapprocher 
de  ce  texte  de  l'ancienne  coutume. 

1».  Dans  Tune  comme  dans  Tautre,  il  efl  dit 
généralement  qu'il  n'eft  po'mt  dû  relief  en  ligne 
dircde  ;  2^.  dans  l'ancienne  coutume,  comme 
dans  la  nouvelle ,  il  y  a  une  exception ,  &  cette 
exception  frapp»  fur  les  fiefs  &  arriére-fiefs  de 
Bulles  &  Conty  :  3^^.  dans  l'ancienne  il  eft  dit: 
Il  mais  en  quelque  manière  que  icils  fiefs  de  Bulles 
n  &  Conty  vicngnent  de  mains  à  autres.  Dans  U- 
nouvelle  il  eft  dit  ,/tf  relèvent  de  toutes  mains  &  mu'^ 
taûons  ;  certainement  les  expreflions  de  toutes 
mains  &  mutations,  font  équivalentes  à  celles-ci ,  em 
quelque  manière  qu  icils  fiefs  viengnent  de  mains  4  au^ 
très:  4<>. l'ancienne  coutume  porte, Joit  endefcer^ 
dant  ou  de  échoie  ;  la  nouvelle  dit ,  foit  en  ligne  di* 
reBe  ou  collatérale.  La  conformité  eft  parfiiite  juf- 

![u*à  préfent  :  5°.  la  nouvelle  coutume ,  après  avoir 
pécifié  les  mutations  ]Kir  fuccef&on  en  ligne  di^ 
reôe  ou  collatérale ,  ajoute  &  autrement  ;  l'an- 
cienne, plus  pofitive ,  portoit^ou  par  échange  ,  on 
par  don,  ou  par  Ugs;  l'adminif&ateur  oes  do- 
maines a  donc  eu  raifon  de  dire ,  que  rexprefTion 
&  autrement  n'indiquoit  que  des  mutations  fans 
prix  pécuniaire  ,  telles  que  V échange ,  la  donation  j» 
&  legs ,  lattention avec  laquelle  on  a  fpécifié  dans 
l'ancienne  coutume  tous  les  cas  de  mutation  aiii 
donnent  ouverture  au  rachat ,  fans  y  comprendra 
la  venu  ,  prouve  qu'elle  n'y  étoit  pas  comprife  , 
&  que  dans  la  nouvelle  les  mots  6»  autremau 
fiibflitués  à  l'énumération  de  toutes  les  mutation» 
fans  prix  ,  ne  peuvent  comprendre  le  cas  de  vente.  . 
Ce  fyftème  n'a  pas  été  accueilli  par  arrêt  de  Im, 
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Je  paieraenr  Au  droit  de  quint.  Et  le  comte  du 
Roure ,  coûdainné  ,  fuivant  fes  offres ,  à  payer  le 
nchdt. 

Au  moyen  de  cet  anêc ,  U  ne  refte  plus  de 
dîficulté,  relativement  aux  lods  ,  dans  les  dix  cou- 
mises  de  relit  f  à  toutes  mains. 

§.  la-  Le  ftipiMr  cji'il  nctvabU  à  attaquer  les 
Mmtas  TtndiU  t/îcre  des  âers  jur  U  motif  qu  Us  nuU 
fm  À  U  fferceptivn  de  fes  droits  ?  En  général  les  ju- 
gemeas  u'oot  d^  force  que  contre  ceux  avec  lef- 
doels  LU  ont  èià  rendus  ;  miùs  cette  règle  reçoit 
mt  exception  à  Tégard  des  fcigneurs  &  relative- 
lient  aux  droits  leigneLiriaux. 

Comme  le  droit  de  lods  ne  donne  au  feigneur 
ékm  les  comeftations  qui  ont  pour  objet  la  refci- 
&»a  des  ac^es»  qu'un  droit  fcconJaire  &  fubor- 
honc  ,  le^  parties  ne  font  pas  obligées  de  le  met- 
tre en  caufe.  Le  jugement  a  autant  de  force  con- 
tr:lui,  que  contre  celui  qu'il  condamne;  il  eft 
obligé  de  fubir  la  loi  qu  il  impofe  ,  &  on  ne  lui 
permet  pas  de  l'attaquer ,  foit  par  l'appel ,  foit  par 
roppolirion» 

Mais  cette  règle  nVA  pas  abfolue,  Téquité  la 
rdlrelitt  au  cas  ou  le  jugement  eft  férieux  6t  con- 
tradiâoirc  ;  s'il  efl  renriu  par  défaut  £k  de  concert, 
8  «â  (ans  autorité  contre  le  feigneur ,  6c  U  en  faut 
mtJtit  a  prouver  avec  lui  que  U  contrat  était  redit' 
watt  nul  &  cajfabU  :  cette  déciltan  efl  de  rannotateur 
de  Boulairc  ,  pa§.  206  ;  même  décifion  dans  le 
te  Tr^tiié  de  IffJs  &  vtmts   de  M«    de  Fonmaur  , 

Oeil  Dumoulin  qui  a  fixé  les  principes  de  cette 
matière.  Voici  fes  termes  :  utrum  dominas  dtreBus 
sémJhhilis  fit  ad  prohandum  contra  aSium  ab  utraque 
fone  afpn>batum  ?  Refpondeo  :  attt  queerîtur  de  tran- 
ft&mt  &  omntnà  dicendum  quodfic ,  cumfit  aihis  vo- 
Im^srms  &  idem  ht  fentcmia  voluataria  ^finc  cQnftnfu 
m  ÎMa^ruc  tenebttur  appellare,  A  ut  vero  quaritur  de 
ftrd  fintentid  ,  &  n  judicatâ  6^  fie  lata  injudicio  con- 
itÊ^titono^  in  quo  aclor  declaratiis  efl  dominas  rei 
<BWtPWt;/3r,  &  tune  puto  quod  dominas  direâus  im- 
fttgttMn  non  pote  fi  cum  fit  lata  folemnittr  &  cum  Ugi- 
mm  ctmtradià^e ,  &  ideofi  velit  alle^are  &  probare 
im  is^tÊ^^Mnati  &  non  jppdiantis  y  puto  quod  non  fit 
sdmiuiMdus*  Du*mouUn  ,  fur  Tart.  22  de  Tancicnne 
«Oitcttme  de  Paris,  n^,  68, 

§,15.  De  la  vtnt'rUtson,  Il  arrive  fou  vent  qu*un 
CDOtrat  de  vente  renferme  des  meubles  6c  des  im- 
nseubles  ,  ou  feulement  des  immeubles  ;  mais  fous 
Il  oioiuvaiice  de  diffcrens  feîgneurs. 

Cliaque  feigneur  n'ayant  le  droit  de  lods  que 
ia  ce  qui  relève  de  lut ,  il  cil  clair  qu'il  ne  peut 
|«i  rcjûger  à  raifon  de  la  totalité  rlu  prix  écrit 
km  le  contrat ,  puifque  ce  prix  couvre  des  objets 
iBqiiels  il  eft  étranger. 

D'un  autre  côté  le  droit  de  quint  h^m,  non  une 

fnz  de  la  chofe  ,  raai^  une  portion  du  prix  ^  il 

I  ift  égaletnent  clair  que  ckiquc  feigneur  ne  peut 

B  demander    une  évaluation    par   experts    de 
_qet  aflîs  fous  fa  direfte^  parce  qu'il  pourroit 
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arriver  que  les  différentes  évaluations  t^éunies , 
cxcédaflent  la  fomme  écrite  dans  le  conirat. 

Ces  différens  feigneurs ,  ou  s'il  n'y  en  a  qu'un 
feul ,  mais  que  le  contrat  renferme  des  îHéubleS , 
ne  peuvent  donc  demander  qu\me  portion  du 
prix  proportionnelle  à  la  valeur  de  Timmeuble 
mouvant  d'eux;  ntais  ils  ont  droit  d'exiger  que 
cette  proportion  foit  établie  de  ia  manière'' la  plus 
exacte. 

Pour  y  parvenir ,  on  a  établi  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  ventilation^  opération  qui  fe  fait  par  la 
combinaifon  de  la  valeur  de  chaque  objet  à  raifon 
du  prix  total  de  l'acquifitioni 

On  commence  par  diflingucr  les  domaines  mou- 
vans  de  chaque  ieigneurie  ,  ou  les  meubles  des 
immeubles;  on  edime  chacun  d'eux  à  fa  véiîuble 
valeur  ;  &  fi  le  prix  total  excède  edui  du  contrat, 
on  répartit  ce  prix  du  contnt  au  dÀ  la  livre  pro- 
portionnellement au  taux  de  reftimation  ;  6c  ce 
qui  eA  attribué  par  cette  répartition  à  chaque  fei- 
gneur, forme  la  ventilation. 

Comme  c'cft  la  circonflance  que  le  contrat  ren- 
ferme plufieurs  objets,  ce  qui  néceifite  !a  ventilation, 
&  que  cette  circonftance  eft  du  fait  de  Tacqué- 
reur,  non-feulement  c'eft  lui  qui  doit  faire  cette 
opération ,  mais  il  doit  fupporter  les  frais  qu'elle 
occafionne.  .      . 

L'acquéreur  peut  foire  la  venrilanon  -dans  le 
contrat  ou  par  un  a£le  féparé» 

Quelque  parti  qu'il  prenne  à  cet  égard ,  le  fei- 
gneur a  le  ûroît  de  blâmer  la  ventilation*  &  de 
demander  qu*il  en  foit  Ëiit  une  nouvelle  par  des 
experts, 

La  plus  légère  réflexion  faitfentir  la  ju/teffe  & 
la  néceilité  de  cette  règle  ;  s'il  en  était  autrement, 
les  feigneurs  feroient  à  la  merci  de  leurs  valfaux  ; 
celui  qui  acquiert  des  meubles  6c  des  immeubles  ,- 
porteroit  la  majeur*  partie  du  prix  fur  les  meubles;' 
de  même  îorfque  les  objets  relèvent  de  différens 
feigneurs  ,  Tacquéreur  favoriferoit  celui  d'entre 
eux  qull  jugeroit  à  propos. 

Cependant  cette  faculté  d'exiger  ime  féconde 
ventilation,  cft  modifiée  de  manière  que  des 
feigneurs  difficiles  ne  peuvent  pas  en  abuferpour 
vexer  les  acquéreurs.  Si  la  féconde  ventilation  ert 
conforme  à  celle  préfentée  par  l'acquéreur  ^  c'eft 
lé  feigneur  qui  en  fupporte  les  frais. 

Ces  règles  fonent  tellement  de  réguité  &  delà 
nature  des  chofes ,  qu'il  femble  fupermi  de  les  ap- 
puyer d'autorités.  Cependant  nous  tranfcrirons  ici 
un  psiTage  de  Vaflin,  moins  pour  appuyer  que 
pour  développer  ce  que  nous  venons  de  dire, 

«  Lorlquedes  biens  vendus  pnr  un  même  con* 
M  trat,  dit  cet  autetir  ,  relèvent  de  différens  fei* 
n  gncurs.,.  il  y  a  ncceiïîté  de  faire  la  ventibrion  , 
»  6c  il  eftde  la  prudence  que  1  acquéreur  la  fafie  par 
»)  le  même  contrat.  Non  que  les  feigneurs  (oitnt 
>i  obligés  de  fe  tenir  4  cette  ventilîirion..,,  mais 
n  Tavantagè  que  truuve  l'acquéreur  à  fiirc  la  ven- 
n  tilation  par  le  contrat,  c'eft  que  fi  le  feigneur , 
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w  fans  y  nvoîf  égard  ,  demande  *.  eommfJimâié 
n  JrDti^  qiA*clle  foit  faite  par  experts  ,  ëc  que  par 
w  révencmciit  la  ventilation  portée  par  le  coti- 
»  trat  fç  trouve  jiiik  ,  ou  au  elle  ne  diffère  de 
n  celle  des  experts  que  d  aÔez  peu  de  chofes , 
5»  c'eft  le  feigneur  qui  fupporte  les  firais  de  la  ven* 
n  tilatjon  des  experts  ;  comme  ayant  eu  tort  de 
»  la  requérir  n,  Sur  l*an,  ^  de  la  coutume  de  U  Rc- 
cheUt  t  rt*  2J4  &  22 f* 

Dumoulin  parle  des  ventilations,  mais  d'une 
manière  alfez  obfcure.  Cependant  on  entrevoit 
qu'il  penfoit  que  les  frais  de  cette  opération  dé- 
voient être  fupportés  par  le  feigneur*  Cette  opi- 
nion n'a  pas  étc  fuivLe ,  &  par  de  très-bons  motifs. 

Lorfque  le  feigneur  a  inféodé  on  accenfé  tel 
immeuble  *  il  ne  fa  fait  qu'à  la  condition  qu'il  au- 
roit  aux  mutations  par  vente*  telle  partie  du  prix 
fans  aucune  diminution  ,  ou  Timmeuble  par  retrait 
féodal ,  en  rendant  le  prix  écrit  dans  le  contrat 
fans  aucune  efpèce  d'augmentation.  Cette  con- 
vention eft  pour  les  parties  une  loi  inviolable;  le 
feigneur  &  le  vaffal  lont  également  dans  Fimpuif- 
fance  ,  Vun  de  rien  exiger  au-delà  du  prix,  fautre 
d*a]outer  à  k  fonime  à  laquelle  il  a  été  fixé.  Ainfi 
toute  efpèce  d  augmentation  qui  eft  du  fait  du 
vaff.'l  »  doit  retomber  fur  lui*  Le  feigneur  n  eft  pas 
obligé  de  lui  en  tenir  compte* 

Or ,  la  ventilation  ,  8c  par  conféquent  les  frais 
mi'eîle  occafionne  »  font  du  fait  de  racquéreun 
C'eft  parce  qu'il  lui  a  plu  d'acheter  plufieurs  objets 
à  la  io\^  &  par  le  même  aéle  ;  c'eft  parce  qu'il  a 
fïégligé  de  mettre  dans  le  contrat  un  prix  particu- 
lier à  chacun  d'eux,  ou  que  la  répartition  qu'il  a 
faifC  du  prix  total  n'cft  pas  exaâe ,  que  la  vetitila- 
tion  eft  devenue  n^ceffaire, 

§.  I4.  Efl-H  nktffïire  #  à  peine  de  nulluc ,  ^uun 
aSe  de  dépri  Jhit  fait  double  ?  Cette  formalité  eft 
effemtelle  dans  tous  les  contrats  finabgmatiques  : 
à  ce;f  égard  ,  nulle  difficulté  ;  mais  U  n'en  eft  pas  de 
mkmQ  de  ceux  qui  n'obligent  que  Tune  des  parties 
contraintes  y  tels  par  exemple  que  la  promefte  de 
payer  une  fommc,  ou  d'en  faire  remifc  fi  La  ^erfonne 
envers  laquelle  on  s'engage  ,  fait  telle  cKofe  ;  alors 
le  promettant  eft  obligé  par  la  feule  fig nature  ou  la 
feule  reconnoiîlance  judiciaire  d'une  pr orne iTe  ver- 
bale de  fa  part*  Le  dépri  eft  évidemment  un  contrat 
de  ce  genre  ;  par  cet  a*îïc  le  feigneur  s'engage  à  faire 
une  remife  fur  le  prix  de  la  terre  -,  mais  celui  qui 
fe  propofe  d'acquérir ,  ne  s*obliçe  à  rien  ;  il  n'en 
eft  pas  moins  libre  de  ne  pas  acTieter.  Â  la  vérité 
racquifiticn  confomméc  ,  il  eft  obligé  ;  mais  ce 
n'eft  pas  en  vertu  du  dépri.  C'eft  par  l'autonté  de 
la  loi,  dont  la  difpofttion  lui  impofant  des  condi- 
tions plus  dures  que  le  dépri ,  contient  néccftaire- 
ment  celles  que  cet  aâe  renferme.  En  un  mot 
Tacquirctir,  toujours  plus  grevé  par  la  coutume 
que  par  le  dcprî ,  ne  s'en  fert  &:  ne  peut  s'en  fervir 
c|ite  tomme  d*une  exception  :  or ,  jamais  on  n*a 
|ircfcndu  que  des  lettres  deprivUège  &  d'exception 
jli^cor  kvtt  fîgaécs  des  acux  parties*  Effcâive- 
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mtnu  ccïmqm  ne  fiiic  que  recevoir  nes^oblîgcirreîfî 
Au^li  voyons  nous  que  l'art,  xi  de  la  coutume 
de  Paris,  parle  du  dépri  fans  Taifujettir  à  aucune 
cipéce  de  tbrmalités^  on  n'exige  pas  même  qu'il  -foit 
rédké  par  écriL 

Tel  eft  î'ufage  :  les  dépris,  pour  l'ordinaire,  ne 
font  revêtus  que  de  la  feule  fignaturc  du  feigneur  ; 
l'on  en  n'exige  pas  davantage ,  &  métnc  l'on  fe 
contente  de  moins,  Lorfque  l'acquéreur  a  déprii 
verbalement  ,  il  peut  demander  l'affirmation  du 
feigneur ,  &  qu'il  foit  interrogé  fur  6iits  &  articles. 
Si  le  feigneur  convient  qu'il  a  promis  telle  ou 
telle  remife  ,  il  eft  oblige  de  la  faire  :  tel  eft  le 
droit   commun, 

§.  ly.  r  acquéreur  peré-il  U  bénéfice  du  dépri  fi  foti 
contrat  n'a  pas  été  pajfé  dans  le  délai  fixé  par  cet 
oBe?  Tout  eft  de  rigueur  en  matière  de  droits  fei- 
gneuriaox.  Il  n'y  a  pas  un  délai  qui  ne  foit  fatal, 
pas  une  omiflion  qui  ne  foit  punie  par  une  peine; 
ik  cette  peine,  loin  de  pouvoir  être  réputée  commi- 
natoire ,  eft  encourue  ipfo  faâo ,  à  Tinftant  même 
de  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi. 

Si  la  cjueftion  propofée  devoit  fe  juger  par  la 
loi  des  hefs,  il  faudroit,  comme  l'on  voit,  fe 
décider  pour  l'affirmative  ,  6c  dire  que  l'acquéreur 
n'ayant  pas  rempli  la  condition  à  lui  impofêe  par 
l'aâe  de  dépri ,  eft ,  de  plein  droit ,  privé  du  bè» 
nétiçe  de  cet  aéie. 

Mais  les  loix  féodales  font  ici  fans  autorité  ;  *A 
s'agit  au  contraire  d'une  dérogation  à  ces  mêmes 
loix,  dérogation  qui  dérive  d'une  convention  pu- 
remciu  civile.  La  qucftîon  eft  donc  fubordonnée 
aux  règles  ordinaires  des  convettions. 

Sous  ce  point  de  vue ,  la  claufe  que  nous  exa- 
minons appartient  à  La  claffe  des  conditions  que 
les  jurilcanfultes  nomment  réfolutoires. 

Dans  la  févérité  des  principes,  le  contrat  de* 
vroit  être  réfolu  par  le  feul  fait  de  l'inexécution 
de  la  condition  lous  laquelle  les  parties  fe  font 
engagées*  Mais  des  motifs  de  confidérarion  & 
d'équité  ont  déterminé  les  jurifconfuhes  &  les  tri- 
bunaux à  s'écarter  de  cette  règle  primitive.  Ces 
conditions ,  quels  que  foient  les  termes  dans  Icfquels 
elles  font  conçues,  font  réputées  purement  com- 
minatoires. Il  ne  fuffit  pas  pour  la  réfoliuion  de 
Ta^e  que  le  délai  qui  le  détermine  foit  expiré,  il 
taut  en  outre  une  fentence  du  juge  qui  déclare 
FaÔe  réfolu,  Quodûmneadjudicisarbliriumremittefi* 
dum  efi,  C'eft  la  décifion  des  loix  romaines. 

Nous  lifons  dans  Domat  :  «  fi  dans  une  convcn- 
»  tion  il  eft  dit  Qu'elle  fera  réfolue  en  cas  quel 
n  l'un  des  contraétans  manque  d'exécuter  quelque*! 
tt  engagement,  le  défaut  d'exéciition  ne  réfouti 
n  pas  la  convention  de  plein  droit. , .  • ,  quand  ti| 
n  Icroit  même  convenu  que  la  réfolution  ferai 
n  encourue  par  le  feul  fait  Sl  fans  miniftére  de 
n  judicem  Loix  civiles,  liv,  \  ^  ût.  1 ,  [qL  f  &  âA 
Enfin  ,  Pothier,  dans  (on  traité  des  obligatiottiJ 
ff,  6^6^  dcpofe  que  telle  eft  la  jurifprudeocd 
aâucUe.  u  Dans  notre  pratique  françoife,  il  eiq 
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H  fntige  de  feîre  une  fommadort  avec  affignatlon 
tt  devant  le  juge ,  pour  voir  pranoacer  la  nullité 
1»  de  l'engagement  >k  (  ÀrdcU  dt  M*  Henrjon  , 
i¥0C4t  AU  piirUmenL  ) 

QuiwT  DATIF ,  eu  Quint  d'aumône, les  cou- 
tumes d'Anois  »  d''Amien5 ,  de  Ponthieu  ,  de  Bou- 
lonoois,  de  Montreuil  &dePcronne,.  didinguent 
iisax  fortes  de  qums  ,  Ton  naturd ,  Tautre  Jaiif  ou 
SêumSne,  Le  premier  eft  la  portion  que  ces  cou- 
mmes  accordent  elles-mêmes  aux  puînés  dans  les 
biens  qu*ellcs  laiiTent  a«x  aines.  Le  fécond  eâ 
celle  dont  elles  permettent  aux  teftatcurs  de  dif- 
pofer. 

Nous  parlerons  du  fulnt  naturel  fous  ce  mot  ;  Il 
ne  s'agit  ici  que  du  ^eiwf  dadf:  fur  quels  biens 
peut-il  avoir  lieu?  à  qui  peut-il  être  donné? 
dam  quelle  forme  doit  être  con<;u  Tafle  qui  en 
coouent  la  difpofuion?  quels  en  font  les  eâfets 
utiles  ?  Quelles  en  font  les  charges  ?  Telles  font 
les  auemons  que  nous  avons  à  difcutcr  dans  cet 
«Ticle, 

t  1.  Des  tiens  dont  on  peut  dîflralre  le  qulni 
i^>  Les  biens  fujets  aux  réferves  coutumiéres 
foin  les  feuls  à  regard  defquels  il  puiffe  être  quef- 
liôn  de  quim  datif:  les  autres  étant  entièrement 
érjKimbks,  il  importe  peu  que  Ton  en  lègue  le 
fÊint ,  ou  le  quart ,  ou  la  totalité. 

On  voit  par-là  que  les  queftions  relatives  au 
funt  djLÙf  font  indifférentes  aux  meubles  &  ac- 
cult$|  même  dans  la  coutume  de  Ponthieu,  où 
l^iné  cû  feiil  héritier  de  ces  fortes  de  biens. 

Les  propres  font  donc  les  feuls  objets  fur  lef- 
quels  puiflent  tomber  ks  conteÛatlons  touchant 
le  2^'  daûf^ 

Tomes  les  coutumes  citées  autorifent  la  difpo- 
Ction  du  quint  des  propres  féodaux  (  i  ). 

Celle  d* Amiens  permet  la  même  chofe  à  Té- 
prd  des  propres  roturiers  :  <*  n  efl  loifible  de  dif- 
■  pofer  par  teftament  &  dernière  volonté  de  fes 
»  propres  héritages ,  foit  féodaux  ou  coders , 
)■  venus  &  échus  de  fes  prédéceffeurs  »  finon  du 
»  ^ams  feulement ,  &  par  forme  de  quint  viager 
»»  oa  héréditaire  ,  félon  qu  il  veut  donner  n.  Ce 
font  les  termes  de  cette  coutume ,  art,  j/. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  Farticle 
9^  de  la  coutume  de  Ponthieu  :  m  un  chacun  de 
»  franche  &  libérale  volonté  peut  &  lui  loit, 
I»  iâos  le  confenrement  de  (on  héritier  &  à  (jui 
»  U  lui  plaît  y  foit  par  un  teilamcnt  ou  dernière 
»  volonté ,  donner  &  léguer  le  i^uim  de  tons  fes 
»  héritages ,  ou  partie  d'iccux  ,  è>L  far  forme  de 
n  ^mnt;  6l  ne  peut  une  perfonne  quinter  deux 
•  im%  fes  héritages  ». 

L  article  lOO  de  la  couuime  de  Montreuil  dé- 
cide également  «  qu  un   chacun  peut  donner  un 


(l)  Artois,  attteU  o* i  Amiens,  aniele  fj  ;  Ponthieu, 
mat  if;  Boutonnois ,  artide  SS;  Monereud ,  article  iqq; 
Ptîoonc,  MTiUU  éâj, 
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»  quint  de  fon  héritage  par  forme  de  quint  datif  ^ 
n  à  qui  il  lut  olait ,  tans  confentement  ne  odroî 
n  d'hoir  ,  ne  ians  quelque  folemnité  »»• 

La  coutume  de  Péronne  ne  parle  du  quint  datif 
qnc  relativement  aux  propres  téodaux  ;  mais  c'eft 
parce  qu'elle  étend  plus  loin  la  difponibilité  des 
propres  roturiers.  Voici  comme  elle  s*expUqiic^ 
art,  165  :  «  il  efl  loifible  ï  toutes  perfonnes  capa- 
»  blés,  de  dif pofer  par  tcftament.,..  du  quint  àz% 
»  propres  féodaux  oc  tiers  des  propres  ccnfyels: 
"  &.  où  la  difpofition  excéderoit,  doit  être  réduite 
n  auxdits  quint  &tiets>i* 

La  coutume  d'Artois,  articU  pi  ^  ne  comprend 
que  lesliefs  dans  la  pernûiTion  qu'elle  accorde  d*cti 
légtier  le  quint:  a  il  tû  permis  à  chacun  donner 
>»  par  dilpofition  dernière  &  non  autrement»  au 
»  defçu  &  fans  le  confentement  de  fon  héritier, 
»  un  quint  de  tous  fes  ûtk ,  par  don  d'aumône  , 
n  pour  par  le  légataire  en  jouir  paifiblement  ^ 
n  comme  de  fa  chofe  »>. 

Bauduin  prétend  fur  cet  article  »  qu*il  faut  l'é- 
tendre aux  coteries  ou  autres  àie/is  pMrimoniauXm 
Mais  fon  opinion  eft  combattue  par  Maiîlart,  8c 
rejettée  par  l'ufage.  Voici  les  termes  de  MaiUart: 
«  comme  cet  article  contient  une  dérogation  à 
rt  Tarticle  76,  il  fautprendre  tout  ce  qui  y  eft  dit 
w  pour  hmitatif  &  reftriélif  j  &  non  pas  pourdé- 
w  monfUatif  feulement  :  de  forte  que  dans  cette 
»»  coutume  il  n'eft  pas  permis  de  difpofer  du  quint 
»  des  rotures  patrimoniales ,  quoiqu'il  y  foit  pcr- 
w  mis  de  difpofer  de  celui  des  propres  féodaux  n^. 

La  coutume  de  Boulonnoîs  n*eft  pas  auiTt  claire  : 
elle  porte ,  artide  SB ,  que  Von  peut  difpofer 
a  du  quint  de  tous  fes  héritages  féodaux  ,  qui  fc 
»  nomme  vulgairement  quint  datif  \  &  fe  levé  de" 
n  vant  le  quint  naturel ,  fur  tous  héritages  féodau3C 
ij  &  patrimoniaux  »*  Cette  difpofition  JallTe  douter 
fi  l'on  peut  en  Boolonnois,  donner  ou  léguer  le 
quint  des  propres  cenfuels ,  comme  celui  des  pro- 
pres féodaux,  M.  le  Camus  d'Houlouve  fouticnt 
!a  négative  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  cette  froviii:e.  Voici  la  fubftance  de  fes  rai- 
fons. 

L*article  124  porte  expre^émentj  que  u  nul  ne 
I»  peut  donner  foi  héritage  à  lui  veau  de  fes  pré- 
n  décelTcurs,  fi  ce  nVfl,  quant  à  matière  de  don, 
n  par  le  contentement  exprés  de  fon  héritier  ap- 
n  parent  n  ;  &  fui  vant  Tarticle  92 ,  «^  un  chacun 
n  peut  donner  fon  héritage  venu  de  fes  prédécef-^ 
»  feurs,  à  telles  perfonnes  que  bon  lui  fcmble^ 
M  &  autres  que  fon  hérider  apparent  ,  par  le 
n  con  fe  n  temen  c  d  udi  t  h  éritie  r  appare  nt ,  autr em  cnt 
îî  le  don  ne  doit  fortir  aucun  effet  »•  Ces  articles 
font  conçus  en  termes  prohibitifs  &  négatifs,  6c 
fi  la  coutume  n'y  eût  apporté  aucune  exception  ^ 
il  efl  fenfible  quen  Boulonnois  on  n'airoit  pu 
difpofer  de  la  moindre  portion  de  fes  propres. 

L'article  88  efl  le  feul  qui  contienne  cette  cx- 
cepuon.  Il  permet  de  donner  entre-vifs  ou  par  tefta* 
ment  »   fans  le  confentement  de  rtiéruler   prê- 
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[lompdf  »  te  qmnt  des  héritages  féodaux  ;  &  coiïincie 
|fafticle6i  rèferve  aux  puînés,  en  fucceflion  de 
jpére  &  de  méte^  un  quim  de  ces  mêmes  hén- 
ngef ,  Tarticte  88  ajouic  ,  que  pour  diflinguer  de 
ce  quint  celui  dont  il  autorîfe  la  dirporttion ,  ce 
dernier  fera  appelle  qutnt  datifs  &  fera  Uvé  devant 
U  quint  Tiatuftl  i  fur  toui  héritagu  féodaux  &  patrî' 

Ces  derniers  termes  ne  veulent  pas  dire  que  la 
coutume  permet  de  difpofcr  généralement  du 
qtihu  de  tous  les  propres ,  foit  féodaux ,  foit  ro- 
turiers; fi  telle  eût  été  Tintention  des  rédaftcurs, 
après  les  difpofitions  des  articles  91  &  124  ,  ils 
jt'cuflTcnt  pas  borné  rexcepiion  au  quint  des  propres 
féodaux  »  comme  on  le  voit  dans  Tarticle  88,  Les 
premiers  termes  de  ce  texte  doivent  nécellai rement 
iervir  à  rinterprétatlon  des  fubféquens.  Ceux-ci 
n'étant  que  la  conféquettce  des  autres ,  on  ne  peut 
kur  donner  un  autre  fcns  que  celui  qui  leur  con- 
vient ,  &c  qui  réiulfc  tant  du  texte  que  de  Tef- 
prît  de  cette  dirporiâon.  Si  la  coutiune  ,  après 
avoir  permis  de  difpofcr  du  quiffi  de  tous  les  héri- 
tages féoddiix  fans  le  confentement  de  l'héritier 
apparent,  ajoute  que  ce  quint  (c  lève  fur  tous  hé- 
rtij^es  féodaux  &  patnmonuux  ,  c'efl  quen  gênerai 
le  mot  hérïfj^t  figniiiant  un  immeuble ,  &  les  im- 
meubles fe  divifant  en  propres  &  acquêts  ,  elle  a 
voulu  que  Ton  ne  pi)c  fe  méprendre  uir  la  qualité 
des  hMtïïges  féodaux  dont  elle  permeitoît  de 
donner  ou  léguer  le  quint;  c'eft  dans  cette  vue 
qu'elle  a  ajouté  aux  mots  hénfa^es  f^déUix ,  celui 
de  patrimoHumx  ^  avec  une  conjondive  qui  les  lie, 
6c  par-là  elle  a  défigné  les  fiefs  propres. 

On  prétend  que  les  rotures  font  comprifes  fous 
te  nmt  patrimoniaux  ;  mais  cette  exprelfion ,  par- 
faitement fynonyme  ^vcc propres  ,  ne  convient  pas 
plus  aux  rotures  qu'aux  hefs  ;  &  la  coutume  a  fi 
peu  entendu  parler  des  propres  roturiers ,  que  d'un 
côté  elle  n'a  pas  permis  de  difpofcr  d'un  quint  de 
tous  les  biens  féodaux  &  roturiers  ,  mais  feulement 
dun  quint  des  fiefs  j  &  que  d'un  autre  côté,  en 
dîf.mt  que  ce  quint  fe  lève  avant  celui  qui  eft 
réfcrvé  aux  enfans  puinés  ,  le  quint  des  puînés 
lïc  fe  levant  que  fur  les  biens  féodaux,  celui  qui 
doit  être  levé  avant  le  leur  ne  peut  être  prH'que 
for  la  même  nature  de  biens. 
*  On  oppofc  que  rartîclc  68  accorde  aux  enfans 
puînés,  en  fucceiîion  de  père  &  mère  nobles  ,  la 
Valeur  d'un  quint  des  béritages  cenfuels*  Mats  cet 
article  n'a  aucune  efpéce  de  rapport  avec  les  articles 
29 , 1 14  &  88  \  \\  ne  contient  qu'une  réferve  coutu- 
miére  en  faveur  des  \Hi\nh%  nobles  ,  &  non  une 
faculté  de  dtfpofenllert  même  reflreint  dans  des 
bornes  très- étror tes,  puifqu'il  n*a  Heu  que  dans 
une  cfpéce  de  fucccfTion. 

Enfin  ,  on  fe  prévaut  de  quelques  arrêts  qui 
ont  appliqué  aux  propres  roturiers  la  difpofition 
de  l'article  88.  Mais,  1***  nous  pouvons  oppoftr  à 
CCS  arrêts  celui  de  la  grand'chambre  du  15  mars 
^^1»,  rendu  entre  la  demoifelle  Campaigno  &le 
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fieiir  Dctattre ,  notaire  à  Boulogne ,  qui  débouté 
la  première  de  fa  demande  en  délivrance  du  legs 
do  quint  des  propres  roturiers  du  Bouïonnois , 
&  la  réduit  au  qmni  des  propres  féodaux  :  i<».  ces 
arrêts  n'ont  point  formé  de  jurifprudence  en  B*>u- 
lonnois;  les  )uges  6c  avocats  de  cette  province  ne 
peuvent  en  adopter  la  décifion  ;  &  il  y  a  ptufieurs 
exemples  récens  de  légataires  univerlcls  qui  n'ont 
pas  ofé  demander  le  quint  des  propres  roturiers , 
quoique  compris  nommément  dans  leurs  legs. 

Telles  font  les  raifons  de  M,  le  Camus  d'Hou- 
louve.  Pefons  mainienant  celles  qu'y  oppofent  fes 
antagonifîes. 

L'article  51  de  Tanclenne  coutume  permet  de 
donner  le  quint  de  fes  héritages  féodaux  ,  patrimO' 
niaux.  Les  deux  exprelîions  font  diilinguées  par 
une  virguîe,  &  cela  pour  marquer  que  la  cou- 
tume embraffe  à  la  fois  l'efpéce ,  qui  lont  les  hé- 
ritages féodaux ,  &  le  genre  qui  comprend  toute 
forte  de  biens  patrimoniaux.  Le  fens  de  cet  ar* 
ticle  cil  donc  que  la  coutume,  en  laiflant  une  li* 
berté  générale  de  difpofer  du  quint  des  biens  pa- 
trimoniaux génériquement  ^  a  commencé  par  dé- 
clarer que  cette  liberté  s'appUquoir  même  à  Vef- 
pèce  particulière ,  réfcrvée  aux  héritiers  an  fang 
par  le  vœu  général  des  coutumes*  A  plus  forte 
raifon  n'a-t-clle  pas  entendu  exclure  de  cette  liberté 
les  héritages  roturiers  ,  à  Tégard  dclquels  les  cou- 
tumes ,  par  un  droit  commun  ,  lailTent  un  pouvoir 
plus  ample  de  difpofcr. 

Ainft  ce  n'eA  pas  pour  exclure  les  autres  hèri* 
tages  patrimoniaux  qiie  l'ancienne  coutume  a  dé- 
figné d'abord  les  héritages  féodaux  ;  mais  parce 
qu'elle  a  cru  que  les  ùA's  avoient  befoin  d'une 
exprcflion  textuelle  pour  être  compris  dans  la  fa- 
culté qu'elle  accorde,  indigeùant  Jpeciaii  nota  ;  & 
afin  que  l'on  ne  put  pas  en  conclure  que  les  au- 
tres biens  patrimoniaux ,  tels  que  les  coteries , 
n'étoient  pas  de  libre  difpofmon  »  elle  les  comprend 
après  les  fiefs  fous  le  terme  générique  d'héritages 
patrimoniaux.  Elle  a  placé  d'abord  l'efpéce  parti- 
culière des  biens  féodaux;  elle  a  ajouté  eniuite, 
par  une  virgule  ,  patrimoniaux  ^  qui  eft  le  genre 
de  tout  bien  propre  ;  Se  ce  genre  renferme  en  foi 
la  roture  comme  le  ficfi 

Cet  article  de  l'ancienne  couttime  a  été  coiv 
fervé  dans  la  nouvelle.  On  ne  voit  pas  dans  le 
procès-verbal  »  que  les  réformateurs  y  aient  pro- 
pofé  aucun  changement  :  on  remarque  feulement 
qu'ils  ont  eu  attention  de  faire  connotn-e  que  le 
quint  datif  d^QÏx  s'appliquer  à  toute  efpèce  d^hè- 
rîtages  patrimoniaux.  L'ancienne  coutume,  en  ex- 
pliquant que  le  quint  datif  {q  levolt  avant  le  qulni 
naturel ,  ne  portoit  que  ces  mots ,  fur  tous  lej  hé- 
rttages  féodaux  &  patrimoniaux.  La  nouvelle  a 
ajouté  la  particule  6* ,  &  ponc  fur  tous  les  hért* 
tasses  féodaux  &  patrimoniaux,  La  conjonflive  6» 
montre  que  la  difpofiiion  ne  comprend  pas  feu* 
lement  1  efpèce  particulière  des  biens  féodaux» 
mm  ÇQÇcrc  k  genre  de  tous  bleçs  patrimoni^ipr. 
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TcTc  efV  au  rcftc  Tinterprétailon  qu'ont  donnée 
a  cet  article,  &  les  auteurs  qui  ont  écrit,  &t  les 
arràs  qui  ont  été  rendus  fur  cette  coutume.  Ri- 
card, aux  mots  &  p,iirimontaux  ^  a  ajouté  cette 
note,  Ufit  fiùJitux  pte  romrurs ;  ju^épar  arrêt  en 
[sjJloKt  de  ta  p'and*chjmbrt  ^  le  mardi  2t  janvier 
t6T^ ,  fiùymt  U$  conclufions  de  M  V avocat- général 

Boudot  de  Richcbourg ,  dernier  éditeur  du  cou^ 
minier  eènteil,  obferve  aux  mots  ^uint  datifs  que 
«  c'cft  la  portion  des  héritages  féodaux  ou  rotu- 
»  riers ,  dçfquels  il  efl  permis  de'difpofer  n. 

Le  Roy  de  Loiembrune ,  qui  a  commenté  la 
coutume  de  Boulonnois ,  après  avoir  exercé  avec 
diftinàion  Toffice  de  lieutenant-général  en  la  le- 
nkhauffée  de  Boulogne,  s'explique  ainfi  furrar- 
ticle  88  :  M  quoique  rexprefîion  de  b  difpofition 
n  du  quint  des  héritages  féodaux  ,  fcmble  ,  en 
»  quelque  façon,  en  exclure  les  héritages  cotiers 
ïi  oc  roturiers ,  néanmoins  par  un  arrêt  foîcmnel 
n  rtodu  en  notre  coutume  le  ai  janvier  1641 , 
Il  la  donation  faite  par  Charlts  Bredoul  du  qtdnt 
»  de  fes  propres ,  tant  féodaux  que  cotiers ,  a 
»  été  conhrmée  ».  11  ajoute  que  cet  arrêt  ayant 
été  cofuitc  attaqué  par  requête  civile  ,  a  par  arrêt 
>»  du  21  janvier  1670,  ouï  fur  ce  M.  Tavocat- 
«  général  Talon  ,  après  trois  audiences  entières 
0  de  plaidoyer  ,  la  dame  de  Turgot  fut  déboutée 
»  de  fa  requête  n- 

Sérieux ,  en  fes  notes  fur  le  Brun  ,  âk  u  qu'il 

n  y  a  eu  encore  arrèr  conforme ,  rendu  le  6  avril 

n  1743  en  la  quatrième  chambre  des  enquC^tes  » 

Il  qui  a  adjugé  aux  légataires  du  fieur  de  Bclle- 

m  ûame,  de  la   ville  de  MontreuiUfur-Mer,   les 

»  àsuxifuints,  tant  fur  les  rotures  que  fur  les  fiefs >i. 

n  La   même  chofe  a  été  jugée  ,  continue  cet 

n  auteur ,  par  arrêt  du  16  juillet   1764 ,  rendu  en 

»  faveur  «les    demoifelles  de  Bedonaftre ,   &  le 

V  fieur  Bonnet ,  leur  curateur  &  tuteur  »  contre 

le  fteur  de  Tutil  de  Camy ,  tuteur  de  fon  fils  - 

,.  mineur,  &  mari  d'une  feue  dcmoifelle  de  Be- 

f»  donailre,  ainée ,  au   rapport  de  M.  le  Preflre 

9  de  Le^onnct ,  confeilkr  de  grand'chambre.  M^ 

5»  '  ,  avocat,  écrivoit  pour  les  puînés^  qui 

p  <  i  :  cet  arrêt  a  même  adjugé  aux  puînés 

n  U:  qiimi  naturel  dans  la  coutume  locale  de  Bou- 

>»  lonnois  »- 

M.  le  Camus  d*Houlouve  convient  luî-mèmc , 

ti  qu'il  y  a  un  arrêt  femblable  du  30  avril  175 1  , 

w  tendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au 

w  fappon  de  M.  BriiTon  ,   entre  les  héritiers  du 

ï.  ficur  de  Belledame  ^  la  demoifelle  Maric-Ma- 

n  éelaine  Bocqtieîet ,  fa  légataire  univcrfelie  ,  le- 

»  <^ucl  a  infirmé  une  fcntençe  du  bailliage  de  Mon- 

»  trcifil ,  en  ce  qu'elle  n'avoii  adjugé  à  la  demoî- 

it  felVe  BocqueUt  que  le  qmnt   des  fiefs  propres 

»  fis  en  Boulonnois  ,  &   cmendant  quant  à  ce  , 

n  lui  a  adjugé  le  aumt  des  propres ,  tant  féodaux 

u  que  toiuriers,  us  en  ccue  coutume  ». 
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Il  a  été  rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  met  à 
cette  jurifprudencc  le  fceau  de  Vinvariabilité.  L'appel 
étoit  d'une  fentence  de  la  fénéchaulFée  de  Bou- 
logne du  13  février  1775  ,  qui  avoit  renvoyé  le 
fjeur  d'Héricault,  héritier  des  propres  du  ficur 
d'Efcaut ,  du  chef  de  conchîfion  û<is  fieur  &  dame 
de  Torfy ,  légataires  univerfels ,  tendant  a  avoir 
U  quint  datif  fur  Us  rotura ,  comme  étant  ledit  chtf 
du  condufion  contraire  au  texte  de  la  coutume  &  à 
l*nf-^ge  conflamment  fuixn  dans  ce  /i:ge  &  la  province^ 
Cette  fentence  contenoit,  comme  Ton  voir,  un 
aOe  de  notoriété  bien  précis  pour  Topinion  de 
M.  le  Camus  d'Houlouve  ;  mais  cet  auteur  nous 
avertit  lui-même,  par  une  addition  imprimée  à 
la  fin  de  fon  commentaire,  quelle  a  été  inârmée 
u  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,au  rapport 
w  de  M.  Pafquier ,  le  a.î  avril  1777  ,  en  ce  quelle 
»  n'avoit  pas  adjugé  aux  fieur  St  dame  de  Torfy, 
»  elle  légataire  univerfdle  du  f^u  fieur  d'Efcaut, 
n  le  qtiint  dcs  propres  roturiers  de  ce  défunt  2 
>ï  émendant  quant  à  ce  ,  la  cour  a  fait  délivrance 
1»  aux  fieur  &.  dame  de  Torfy  du  ^;ii/î£  des  mêmes 
n  propres  roturiers ,  &  a  ordonné  que  fon  arrêt 
n  ieroit  infcrit  furies  regidres  de  la  fénéchauffée 
)i  de  Boulonnois. 

»  Peu  après  ce  jugement ,  continue  M.  le  Camus 
n  d*H  on  louve  ,  j'ai  prié  M.  Pafquier  de  m'en  dire 
V  les  motifs;  fi  la  cour  s'étoit  déterminée  par  {z% 
n  prccédens  arrêts  fur  la  même  queflion  ,  ou  quels 
n  moyens  des  fieur  &  dame  de  Torfy  elle  avoir 
ï>  adoptés.  Ce  magiftrat  m'a  répondu  que  les  pré- 
n  cédens  arrêts  n'avoient  point  inique  fur  la  déci- 
»  fion  de  la  coniellation  *,  que  Vafiairc  avoit  été 
n  jugée  de  nouveau;  que  la  cour  avoit  penfé  que 
if  Tarticlc  88  de  ta  coutume  de  Boulonnois  paroif- 
Ti  foit  friire  la  diilinciion  de  deux  natures  de  biens 
^yy  différens ,  du  quint  defquels  il  permettoit  éga- 
n  lement  de  difpofer  ;  &  qu*au  furplus  la  cou- 
n  tume  d'Amiens  permettant  la  difpofition  du 
ïi  quint  de  tous  les  propres,  foit  féodaux  ,  foit  ro- 
î>  turiers,  cette  coutume  de  la  capitale  de  la  Pi- 
n  cardie  pouvoir  fervir  d'interprétation  à  celle 
n  du  Boulonnois  p. 

§.  a.  Des  ptrfonnes  au  profit  def quelles  on  peut 
difpofer  du  Quinr  datif.  Tous  ceux  qui  font  en 
général  capables  de  recevoir  des  legs  ou  des  do- 
nations ,  peuvent  être  donataires  ou  légataires  du 
quint  datif  Ccd  ce  que  la  coutume  de  Ponthieu 
décide  fort  clairement ,  article  2$  :  «  im  chacun... 

n  peut  â  qui  il  lui  plaît donner  6c  léguer  le 

17  quint  de  tous  fes  héritages  ïi.  On  a  remarqué 
phis  haut,  que  Tariicle  100  de  la  coiuume  de  Mon- 
trcuil  en  dîfpofe  de  même  ;  &  tel  efi  î'ufage 
confiant  &  uniÉbrme  de  toutes  les  autres  coutumes 
de  quint  datif 

La  fetiîe  difficulté  qu'ij  y  ait  à  cet  égard»  û 
c'^en  eft  une,  dérive  du  mot  quint  d'aumône,  dont 
fe  fervent  quelque<k*unes  de  ces  loix,  &  pardcu- 
Hércment  celle  d' Artois, 

S  % 
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<ï  La  «oiîimiine  notion  que  Von  a  du  mot  au' 
t$  mone  ^  dit  Malllart,  ûru  çt ,  n,  j^ ,  doaneroic 
Il  lieu  d'inférer  ici  que  Fon  ne  peut  pas  Iceuer 
f»  le  quint  datif  k  des  perfonnes  notoirement  aifôes, 
»  puîfqu'on  ne  fait  Faumone  qu'aux  pauvres. 

>t  Cependant ,  continue  cet  auteur ,  le  legs  du 
«  ijuîfit  des  fiefs  eft  conftamment  valable ,  fans 
f>  avoir  égard  à  la  qualité  du  légataire  », 

C'eft  ce  qu'cnfeigue  auiïi  Bauduin  fur  les  mots 
par  don  d' aumône  :  t*  Tufage  commun  ,  dit  -  il ,  ne 
9>  s'arrête  à  la  qualité  de  cette  claiife^  6c  fi  n'a 
»  égard  fi  le  légat  eA  fait  à  ung  riche  ou  à  ung 
»  pauvre  w» 

M*  Cuvelier  ,  en  fes  arrêts  du  grand -confe il  de 
Mali  nés,  pa^.  j|j  ^  rapporte  des  jugemens  qui  con- 
firment cette  interprétation  :  «  par  fentencc  rendue 
i%  premièrement  en  la  gouvernance  d^Arras  ,  le 
w  a6  janvier  159S,  confirmée  au  confeil  d'Artois 
»  le  II  juillet  1602  ,  &  pr  arrêt  de  k  cour  du 
n  îj  oâobre  1604,  fur  le  procès  entre  meifire 
n  Paul  de  Noy elles ,  chevalier ,  fcigneur  dudir 
ft  lieu ,  père  &  tuteur  légitime  de  dcmoifclle  Anne 
n  de  Noy  elles,  légataire  d'un  quïnt  datif  de  deux 
ij  parts  de  cinq  de  la  terre  de  Wimy ,  d\ine  part  ^  & 
Il  la  dame  princeiTc  de  Ligne  ^  héritière  de  dame 
»  Hélène  de  Mçlun ,  c#mteiïe  de  Berlaymont, 
f)  fa  fœur ,  a  été  connu  &  décidé  que  le  ^uim 
»>  datifs  qu'on  dit  aumône ,  peut  fe  léguer  nufTi  bien 
tt  au  riche  qu'au  pauvre ,  d'autant  que  l'aumône 
n  ne  fe  confidérc  point  à  Tégard  du  donataire, 
n  mais  à  h  volonté  du  teftateur,  6t  fe  peut  IW 
J»  mdne  faire -au  riche  &  au  pauvre  n, 

Malllart  s'étend  beaucoup  fur  les  raifons  qui  ont 
fclt  admettre  cette  jurirprudence.  Il  prouve  que 
€i  le  nom  d'aumonc  a  appartenu  d'abord  aux  legs 
n  faits  aux  cglifes  &  aux  lieux  pieux.  De-îà  vint, 
»  ajoute-t-il ,  qu'on  donna  le  nom  é^aumomers  aux 
•>  tcAateurs,  pub  aux  exécuteurs  teftamentaîres, 
»  enfuîtc  à  ceux  qui  étoient  légataires  :  de-là  vint 
i>  que  Vaumonïtr  étoît  oppofé  par  nos  anciens,  au 
>»  parçormîer  ou  partageant,  céft*à-dire  >  le  léga- 
m  uire  à  ITiéritien  De-là  le  principe  établi  dans 
1»  les  coutumes  de  prohibition  d*avantages  entre 
»  les  co-héritiers  ^  on  ne  peut  être  aumônier  &  par- 
tt  çonnler  y  (coutume  de  Lille ,  cAj^»  *,  art  j\* 
»  &  parce  que  les  églifcs  ne  pou  voient  pas  ellcs- 
n  mêmes  fnire  valoir  tous  les  kéritages  qu'on  leur 
»  laiiïbit  ,  elles  les  don  noient  en  6et  ou  en  roture 
f»  à  des  particuliers  ;  Ton  appcUoit  ces  inféodatïons 
n  ou  ces  baux  à  rentes ,  des  aumônes ,  des  au- 
n  mèncries»  &  les  porfTefTeurs,  des  aumiSnicrs  (i), 
n  A  Texemple  de  cehi ,  les  fcigneurs  panicuiiers 
1»  dr»nnércnt  auOî  le  nom  daumùnerîes  aux  con- 
>•  ceiHons  féodales  ou  roturières  qu'ils  firent  ;  & 
»  le    itom    d'aumôniers   appartint   auOî ,  par  ce 


(1)  Kivemois,  ihofkn  r,r  ûrticht  ^  ^  ti^  Coquille, 
#Mt»i  eu  Cafige  aux  mots  iJum^/yna  iéera. 
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«  moyen,  k  leurs  vaflTaux  8c  tcnandfers  (i)<  D*oà 

»  il  uiit  que,  par  le  mot  à' aumône ^  nos  anciens 
I»  ont,  à  la  fin,  entendu  non-feulement  la  libé- 
n  ralité  faite  aux  égltfes  ou  aux  pauvres,  mais 
it  encore  celle  qui  étoit  exercée  envers  tout» 
w  fortes  de  perfonnes  ;  de  telle  manière  que  par 
»  aumône  ^  ils  oiK  entendu  le  kïenfdït  &  la  lar^effe 
n  des  Latins  ». 

Les  puînés,  à  qui  la  coutume  défère  ah  intejlai^ 
le  ipânt  naturel  des  fiefs  de  leur  père ,  peuvent- 
ils  encore  être  donataires  ou  légataires  du  quint 
datif?  L'affirmative  n'eft  fufceptible  d'aucun  doute  ^ 
deux  arrêts  l'ont  confacrée.  Le  premier  eft  rapporté 
en  CCS  termes  par  l'annotateur  de  Ricard  utr  la 
coutume  d'Amiens ,  an.  ^7* 

**  Par  arrêt  du  24  mars  1683  ,  il  a  été  jugé  en 
«  la  troifième  des  enquêtes,  en  faveur  du  fieur 
n  Nicolas  de  Leftoc,  qu'un  père  avoir  pu  difporcr, 
tï  au  profit  des  puînés ,  du  qmm  des  propres , 
»  quoiqu'ils  euffent  en  même  temps  le-  qmnt  ni* 
ï*  turel ,  &  qu*ainfi  ils  pouvoient  avoir  enfîmblc , 
w  6c  le  quint  datif  &  le  quint  naturel  ;  l'un  par 
»  fuccefiion ,  &  l'autre  comme  légataires ,  quoi- 
n  qu'il  n'y  ait  pas  d'article  en  cette  coutume  qui 
n  admette  les  prélegs  en  ligne  direftc ,  6c  encore 
»  oue  le  tefiament  n'ait  pas  expliqué  la  volonté 
>v  du  défunt  :  mais  on  a  eu  égard  aux  grands  avais* 
n  rages  des  aînés  »>. 

Le  fxond  arrêt  eft  du  i6  juillet  1764  ;  ncus 
l'avons  rapporté  ci-devant  d'après  l'additionnaire 
de  le  Brun.  Foyet^  les  surticles  PRtL£G5 ,  HiaiTUR, 
&  LÉGATAIRE. 

§  3,  De  ia.fcrmrdans  taquellt  on  doit  difpofer 
du  quint  datif  L  II  y  a ,  en  général,  deux  mp 
niires  de  difijofcr  à  titre  gratuit ,  la  donation  entre- 
vifs 6c  le  tefiament.  PeutK)n  employer  indifTérem- 
mcnt  l'une  ou  Fautre  pour  le  qatnt  datif  f 

Cette  queftton  eil  inutile  pour  Tes  cotrtumes 
d'Amiens  &  de  Péronnc ,  qui  ne  mettent  aucune 
borne  à  la  faculté  de  donner  entre-vift  ;  mais  eUe 
eft  importante  pour  celles  d'Artois,  de  Boulon- 
nois  ,  de  Ponthieu  ^  de  Monrreuiî ,  où  l'on  ne 
peut  généralement  difoofcr  de  les  propres  que  par 
uine  des  trois  voies  clont  nous  avons  parlé  à  Wt^ 
ttcle  NÉCEssrxÊ  njREE. 

Ces  quatre  coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  notre 
qiieftion*  La  première  ne  permet  de  difpofer  dki 
quint  datif  ^at  par  im  aéle  de  dernière  volonté; 
dans  les  trois  autres  ^  il  eft  indiffèrent  que  ta  do* 
nation  en  foit  faite  entre*vifs  ou  a  caufc  de  mon* 

On  fe  rappelle  les  termes  de  la  coutume  d'Ar* 
tois  :  a  il  eft  permis  à  chacun  donner  par  difpc^fi- 
n  tion  dernière  6*  non  autrement^ , ,  -  un  quint  de  tOuS 
1»  fes  fiets  par  don  d*aumône  »t.  Ces  mots  &  «wt 
autrement  font  décififs>  fur-tout  fi  on  les  rapproche 

(i)  Voyez  le  traité  du  franc-alcu  de  Galand,  h(i$i 
eomitiâ  Mtntlsfonù  i  Tarticle  Tenure  par  aum6nt ,  d «rns  li 
glolTaîre  du  droit  françois;  Altafcrra  ou  Eaatekfrc, 
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Icrtroclc78,  qiùne  met  aucune  excepuon  à  la 
iHcnft  quM  fait  de  difpofer  entre-vife  Tans  Tuoe 
lies  trois  voies.  Auffi  M'  Rouffel  de  Bouret ,  der- 
nier cammentateur  de  cette  coutume ,  remarque- 
(41,  JoiR#  5,  pag.  p6j  qu'elle  u  permet  encore 
»  moins  de  diïpofer  des  propres  par  donation  entre- 
■  vifs  que  par  teftament  ». 

Nous  avons  dit  que  les  coutumes  de  Boolonnois, 
de  Ponthieu  &  de  Montreuil,  permettent  aufli 
biea  de  donner  entre-vifs  que  de  lé|uer  par  tefta- 
neni  la  portion  de  propres  dont  il  s^agit  ici.  CVft 
a  effet  ce  qu'ètabliireot  nettement  IVticle  88  de 
la  première,  les  articles  19  &  15  de  la  féconde, 
îtlarricle  100  de  la  troifiéme. 

IL  Pour  difpofer  valablement  &  avec  effet  du 
fibiÉ  datifs  faut-il  que  le  donateur  ou  teftateiir 
dWare  expreffcment  qu'il  le  fait  par  forme  de 
fom?  L'article  4  de  Tancienne  coutume  d*Anuens 
fe^geoit  aiufi  en  termes  exprès.  Voici  comme  il 
ctoit  conçu  :  «  mais  il  ne  pourroit  difporer  par 
n  teftament  &  dernière  volonté  de  les  propres 
)i  héritages. .  • .  fmon  du  ^juint  feulement ,  U  par 
n  fi)fme  du  quint  viager  ou  iièfédital  ^  lelon  ce 
»  qu*il  veut  donner ,  qui  ell  à  entendre  que  le 
»  tcftateur,  en  le  faifant,  doit  ufer  de  ce  mot  , 
9  mmt  par  exprès ,  qui  fe  nomme  quint  datif  «. 

La  nouvelle  coutume  d*Amiens  &  celles  d^Ar- 
lois,  de  Ponthieu  &  de  Moatreuil,  ne  contiennent 
pas  une  difpofirioo  auffi  étendue  ;  elles  portent 
feulement  que  Von  peut  donner  ou  léguer  le  qumt 
fjr  forme  de  quint  ou  par  dm  d'mmèm  :  mais  cela 
OC  fuffit-il  pas  pour  que  1  on  regarde  Texpreffion 
éi  ^tam  comme  effentidle  à  la  difpofjtio^n  que  Ton 
en  veut  faire  ?  Le  procès- verbal  de  b  réformatioa 
de  la  coutume  d'Amiens  fortifie  c^tte  opinion  j 
Ton  y  voit  que  les  mots  de  lancienne  coutume  » 
qui  tft  À  eitundn  que  U  ujlateur^  &c.  n'ont  été 
rayés  que  parce  qu'on  les  a  coniidérés  comme  Ja- 
f^fius  &  de  nul  tpt  ;  ce  qui  fembie  annoncer  que 
les  rédaâeurs  ont  trouvé  Icxplicaiion  des  termes  , 
fjT  forme  dt  quint ^  inutile  &  fuffifamment  renfer- 
mée ibns  ces  termes  même. 

Cependant  les  commentateurs  rejettent  unani- 
tnesient  cette  opinion ,  &:  il  paroît  qu'elle  eu  éga* 
kaieiit  proCcrite  par  la  jurifprudence  &  l'ufage. 
Ecoulons  Dtheu  fur  Tarticle  57  de  la  coutume 
d'Amiens  :  u  notre  couiiune  ne  permet  la  diipoiî- 
»  tion  des  propies  *  fmon  du  quint  feulement ,  & 
i>  par  iorme  de  quint  viager  ou  liérétiitai ,  telle- 
I»  ment  que  Ton  pourroit  dire  quM  faut  précifé- 

■  ment  obferver  U  forme  qui  nous  cû  propoféc, 

8  autrement  Ta^  demeure  nul  6l  fans  effet;  niais 
»  il  ne  faut  prendre  le  texte  à  la  lettre  ,ik  fuiKt , 

■  pour  faiisfiiire  à  la  coutume,  que  la  dirpoûuon 
»  n  excède  le  quint  des  propres  ,  cette  olerniére 
I»  cUufc  ayant  été  ajoutée  pour  vous  montrer 
»  quil  y  a  deux  formes  &  manières  de  donner  le 
ifquini,  favoir,  par  forme  d'ufufruit,  6i  hércdi* 
t  ïablement  &  à  toujours  i  &  atuG  en  terme  ex- 

9  ptcs  fur  rint^rprétation  de  cet  ariiclf  ^a  étédécidi 
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»  par  arrôt  folemnclkmeiiî  prononcé  en  robes 
n  rouges  par  feu  M«  le  préfitlent  Briffon,ïe  prc» 
Jî  mier  jour  de  jum  1582,  par  lequel  damoifelle 
»  Marguerite  Dault»  femme  autorifée  par  juflice, 
n  Se  Pierre  Dault,  ont  été  tenus  &  décrétés  de 
n  droit  fur  une  maifon  fife  à  Amiens ,  pour  iïireté 
i>  de  vingt  écus  de  rente  à  eux  légués  par  tefta- 
it  ment  de  défunte  Marie  Dault ,  paffé  le  8  août 
n  I Ç70 1  &  ce  jufqiies  à  la  concurrence  d'un  quint 
n  des  propres  d'îcelle  défunte,  nonobfîant  le  con» 
»î  iredit  de  Nicolas  aux  Couteaux ,  fon  héritier , 
n  qui  foutenoit  ledit  legs  être  nul ,  parce  que 
n  lefdïts  vingt  écus  êtoient  propres  à  ladite  dé- 
n  funtc,  &  n*avoient  été  donnés  par  forme  de 
n  quint;  de  fait  avolt  obtenu  fentence  à  fou 
i>  profit  du  bailli  d'Amiens,  qui  a  été  infirmée  par 
n  ledit  arrêt  «. 

Duchefnes,  fur  Tarticle  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu ,  dit  pareillement  «  qu*îl  n'eff  pas  néccf- 
n  faire ,  pour  faire  valoir  la  donation  du  qutnt 
n  d  un  hérit.igc ,  que  Tafle  contienne  ces  mots , 
n  par  forme  de  quint,  duiit  la  coutume  fe  fert  », 
Ceft  ce  qu  il  prouve  par  deux  enquêtes  par 
turbes  des  11  feptembre  &  13  octobre  1499  ou 
1599, 

Telle  eft  aufH  la  doflrine  de  Maillart  fur  Far- 
ticîe  91  de  k  coutume  d* A» rois,  n.  2^  :  «  Si  !e 
n  lellateur,  dit-il,  ne  lègue  pas,  à  la  vérité,  le 
„  quïnt  datifs  mais  une  fomme  d'argent  qui  ne 
î>  puiiïc  pas  être  perçue  fur  les  meubles  ^  ni  fur 
n  les  acquêts,  ni  fur  les  biens  de  libre  c!i;irge, 
,f  foit  parce  qu'il  n*y  en  a  pas  dans  la  fucceffion , 
w  foït  parce  qu'il  n*y  en  a  pas  afTez  ;  pour  lors , 
V  l'héritier  écs  propres  fera  tenu ,  ou  de  payer 
n  ce  legs ,  ou  ce  qui  s'en  défaudra  ^  ou  bien  o  aban- 
n  donner  au  légataire  le  qu  nt  datifs  parce  que  ce 
î>  qumt  étant  de  libre  difpofition ,  à  caufe  de  mort» 
n  au  teftateur  ,  il  eft  iu|et  à  raccompliffement  i!e 
»  fes  dernières  volontés-  Le  tcft^teur  eft,  en  ce 
î>  cas ,  cenfé  avoir  voulu  léguer  ce  qui  lui  étoit 
î>  libre ,  &  n'avoir  pas  parlé  du  qttim ,  afin  d'ex* 
n  citer  rhéritier  des  propres  à  ne  pas  foufFrir  le 
i>  démembrement  de  fon  fief  >i, 

Mailbrt  ajoute,  n,  75?,  qu'il  a  été  jugé  fnîvant 
fon  opinion ,  «  par  arrêt  du  7  feptembre  1 690 , 
n  rendu  au  rapport  de  M.  Gaudart,  à  la  première 
n  des  enquêtes ,  lequel  déclara  que  le  légataire  de- 
M  voit  avoir  dîft ration  du  quint  d'ûumênc  fur  une 
M  terre  d'Artob  ,  encore  que  le  teftatcur  n*en  eût 
n  pas  fait  mention  w. 

Ceft  ce  qui  a  encore  été  jugé,  félon  le  même 
auteur,  par  trois  autres  arrêts  rendus  pareillement 
dans  la  coutume  d'Artois,  les  4  juin  1699,  ^% 
juillet  1701,  &  31  juillet  1702. 

§.  4.  Quels  font  les  droits  du  donataire  ou  îèga* 
taire  d'un  qumt  datif?  1»  On  a  vu  ci  devant,  que 
le  legs  ou  donation  du  quint  t/j/if  n'empècfie  point 
la  dittraOion  du  quint  naturel  au  profit  des  enîans 
puînés  du  leftateur  ou  donateur ,  Se  telle  eft  la 
difpofition  exprcûe  de  rarticie  57  de  k  coutume 
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d*Aniîen?î  :  mnis  dans  quel  ordre  fe  prennenr-îls 
en  ce  cas  Vun  6:  Tautrc  ?,  quel  çÛ  celui  de*  deux 
qui  doit  être  levé  le  premier?  tic  le  fecood  doit- 
il  énc  liquidé  eu  égard  à  !a  dîAra^fHon  qiie  le  bien 
a  déjà  faufferte  ?  Les  auteurs  ae  s'accordent  pas 
ftjr  ces  quefticin*. 

Dehcu  foutieni ,  fur  Tamcle  57  de  la  counirac 
d'Amiens,  que  le  ^uim  duîtfdoii  fe  pr^dre  avant 
le  qriint  nature!,  ^  que  cdui-ci  ne  doit  être  levé 
que  fur  ce  qui  refte  après  la  difVnéïian  de  celui- 
là»  «  Je  foppore,  dit-il ,  que  les  heB  de  la  luc- 
>i  cefTion  foicnt  de  b  valeur  de  9^00  écus  j  le 
n  légataire  aura  pour  ion  qui  m  ^00  cens  >  &  fur 
n  les  1000  écus  rcftans,  les  puinés  prendront  un 
»  qutnt ,  qui  fe  monte  à  400  écus,  le  furplus 
«  demeurant  à  Taîné  pour  fa  prérogative  d*aï nèfle. 
M  Que  fi  Ton  dit  le  qirni  des  puînés  n*étrc  pareil 
n  &  û  grand  çjue  celui  du  légataire,  la  raifon  eft 
11  pour  ce  qu'il  prend  le  quim  même  du  quini  des 
»  puînés  >T* 

Mail) art  dit  la  mcme  chofe  :  u  lorfque  le  quwt 
«  féodal  datif  efl  légué,  il  hut  que  le  quim  na- 
«  tiîrel  y  contribue  avec  les  quarte  qusfits  de  Tai- 
jï  neffe;  6c  pour  cet  effet,  il  convient  faire  Vo- 
it pération  iuivante  ;  il  faut  divîfer  la  totalité 
n  féodale  en  vingt,  dont  ^^  feront  attribués  au 
»  quhjt  ddttf;  ^  au  quint  naturel,  &  -~  à  faî- 
»   neife  n, 

M*  Rouflèl  de  Bouret  tient  également,  tome  /, 
pj^,  J4^ ,  «  qt;c  quand  le  quint  djiif  des  Hefs 
>ï  patrimoniaux  eft  légué  à  un  étranger,  comme 
i>  il  eft  permis  par  l'article  91  de  la  coutume 
î»  d^Artois ,  le*  puînés  doivent  prendre ,  en  ce  cas, 
»  leur  qu'mt  fur  les  quatre  quints  reftans  ». 

Ricard  eft  d'une  opinion  toute  différente.  Il  ne 
prétend  pas ,  à  la  vérité,  que  le  quint  naturel  doit 
être  pris  avant  le  qutnt  dattf;  mais  il  foutient 
qu'ils  doivent  tous  deux  fe  prendre  enfemble,  & 
lâns  t{\it  Tun puitTe  diminuer  l'autre-  Voici  comme 
il  s'cxf  !ique  fur  l'article  57  de  la  coutume  d*Amiens  : 
«  Le  legs  que  fait  le  terfatcur  du  qum  de  fes  ^^^ , 
n  ne  préjudicie  pas  au  ûulnt  coutumier  des  puînés  : 
1»  de  forte  que  fi  \in  père  a  pour  25,000  livres  de 
1»  fie£s ,  &  qu*il  en  lègue  le  qutnt  à  un  de  fcs 
w  puînés  ou  autre ,  le  légataire  aura  500b  livres 
t>  pour  fon  quhu^  les  puînés  autres  5000  pour  leur 
n  qtilni  coutumier',  &  Tainé  les  15,000  L  rcftantes. 
ï»  Dcheu  ,  fur  cet  article  ,  eft  d'autre  avis,  &  que 
1*  le  quÂnt  datif  étant  levé ,  les  quatre  quints  du 
>»  furplus  appartiennent  à  l'aîné  ,  &  le  qum  reftant , 
»  aux  puînés,  qui  n'-uroient,  par  ce  moyen, 
i>  que  4000  liv.  Mais  ce  feroit  diminuer  le  quint 
»  coutumier  &  naturel  des  puinés ,  que  cet  article 
ti  veut  leur  être  réfcrvé  plein  &:  entier,  &  même, 
1»  quand  il  y  auroit  quelque  ambiguïté,  il  feroit 
it  bien  jufte,  en  cette  rencontre,  de  répondre  en 
w  faveur  des  ptûnés  •  vu  le  défavantage  qu'ils  ont 
w  au  parraine  des  ^s:h ,  qui  eft  le  fondement  de 
n  cet  article  p  &  la  raifon  pour  laquelle  il  a  voulu 
m  que  le  quint  dcdinè  par  la  coutume  pour  les 
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w  pufflîs  ,    Ictir  demeurât    fzr^  dîmînutîofî  ^  '* 

Dans  cette  diverftté  d*opinions>  il  nous  parolt 
d'abord  qu'il  faut  diftingucr  la  coutume  d'Amient ^ 
dWçc  lîï  coutimie  de  Boulonnois.  Celle  d* Amiens  • 
\twt  que  le  legs  du  quïnt  datif  s'cxkcxknc  fans  dé*' 
roger  au  quini  njthrd  &  coutumier  appartenant  aux 
cnfans  puincs.  Ces  termes  fembîent  infiniicr  que 
la  diftraélion  du  quint  datif  ne  doit  pas  diminuer 
le  qutnt  naturel ,  &  confrrment  par  conloqucnt  l'avis 
de  Ricard. 

A  regard  de  la  cotïtumc  de  Boulonnois  ,  elle 
adopte  cxprefTément  l'opinion  de  DcKeu  r  on  a 
vu  ci-devant  rarticle  S8  de  cette  loi  décider  que 
le  quifît  datif  fc  iive  devant  U  quint  naturel  <i  par 
w  cette  raikm,  dit  le  Roy  de  Lozembrune,  que 
»  les  enfans  cadets  fucccdant  au  qutnt  naturel  par 
»>  la  dîfpofuion  de  la  même  coutume,  comme  i'arnè' 
»  foit  aux  autres  qiîarre  quitus^  il  eft  jufte  qu'ils 
w  fouffrenr,  à  proportion  de  leur  hérétlité,la  di- 
n  minution  du  qiànt  datifs  lorfque  le  tcftateur  en 
n  a  difpcfè  »i. 

C'eft  certe  raifon  qui  a  porté  Matllart  à  étendre 
à  la  coinumc  d'Artois  la  difpofition  de  celle  de 
Boulonnois. 

On  pourroît  cependant  appuyer  le    fejifîment 
de  Ricard  de  raifons  affez  plaufiblcs.  La  counmie 
d'Artois   ne  donnant  les  nefs  aux  aînés  qu'à  la 
charge  d*cn  délivrer  un  quint  aux  puînés  ^  il  ne 
parort  pas  jufte  d'en  diftrairc  quelque  chofe  ipû 
puifle  diminuer  ce  quint ^  &  il  ne  doit,  ce  femblci 
erre  qucftion    que  de  connoîtrc  la  valeur  de  fa 
totaliie   des  fiels ,  pour  déterminer  ce  qui  ddit  i 
revenir  aux  puînés*  D'un  autre  c^>té ,  le  quint  é0if\ 
devant  également  être  pris  fnr  chaque  fief,  il  nô 
faut  qu'apprécier  la  valeur 'ou  fixer  retendue  Au 
ce  fief,  pour  favoir  en  quoi  il  doit  confifter.  Il 
ne  s*enfuit  pas  de-là ,  que  le  quint  natin-el  paie  le 
quint  datifs  ni  que  le  quint  datif  paie  le  quint  na* 
turcl;  non,  mais  feulement  ou  il  y  a  deux  droits 
dlfférens  fur  fa  même  fucceftion  ,  &  que  le  fief 
qui  doit  le  quint  naturel ,  doit  auffi  le  qutnt  djâf; 
en  quoi  il  n'y  a  certainement  rien  de  dcraifoiK 
nable. 

IL  Le  quint  datif  peut  être  laifl^é  en  propriétt 
ou  en  ufufroît  ;  ëc  lorfque  le  donateur  ou  tefta- 
teur  ne  s'cft  pas  expliqué  fur  ce  point,  on  préfum*»' 
qu'il  a  voulu  îe  laiiTer  en  propriété.  L'article  57 
de  la  coutume  d'Amiens  en  a  une  difpofition  foe*- 
melle  :  «  &  fi  ledit  quint  eft  donné  umplemcnt» 
a  (ans  addition  de  viager  ou  hérédital ,  iceîui  quint, 
yr  en  ce  cas ,  eft  tenu  8t  réputé  bércdiral  w*  Dtt* 
chcfne  établit  la  même  chofe  fur  rarticle  19  éfî 
b  coutume  de  Pontlueu. 

IIL  On  verra  à  Farticle  Quint  natuhel,  qt« 
la  coutume  d'Amiens  excepte  de  la  liquidation  da 
ce  droit  dans  chaque  fief,  le  manoir ,  pourprîs  é^ 
accint  d'tcdui.  Cette  exception  peu t- elle  s'a  ppîiqucr 
-*•   quhit  datif  ?   Dufrefne    établît    l'affirmative  i 


au 


«  Il  faut  obierver ,  dit  -  il ,  que  dans  le  quint  ^ 
V  popt*cs  féodaitx  dont  b  coutume  permet  td  <)9| 
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i  Jîfpofer  par  tcftïnnent ,  ne  font  compris  les  qurnis 
t  <ks  principaujc  manoirs  »  bien  qu'ils  n*en  foient 
9  «iceptêi  par  cet  article;  car  ce  point  a  été  jugé 
»  premièrement  par  une  lentcnce  du  bailli  d'A* 
»  miens  »  du  i  z  décembre  16x5  ,  entre  M<^  Antoine 
'  D  Vaillant,  tuteur  des  enfans  du  premier  lit  de 
»  défunt  M'  Antoine  Scourion ,  Joachlm  Doithics, 
»  &  Adficnnc  Scourion  la  femme,  d'une  part; 
n  &  M'  Picrtc  Liepart,  tuteur  des  enfans  du  le- 
■  cood  lit  dudit  ficur  Scourion ,  d'autre  part,  tou* 

•  diam  le  principal  manoir  du  fief  de  Beui^etidet. 
Il  Et  depuis,  par  une  autre  fentence  du  neuvième 
»  juillet  16)6  ,  confirmée  par  arrêt  donné  à  la 
i  cûwjuièine chambre  des  enquêtes, le  16  mai  1657, 
1»  par  un  nommé  Pierre  Pièce ,  marchand  de  la 
>»  ville  d'Amtcns,  pour  lequel  f avais  écrit  au 
n  procès;  contre  M'  Nicolas  Dourlens,  avocat 
»  audit  bailliage ,  6c  Jeanne  Hcmart  fa  femme  ; 
n  lequel  arrêt  (cra  inféré  à  la  lin  dj  cet  ouvrage, 
'»  pour  fervir  de  preuve  en  cette  maxime.  Bn^n 
t>  que  la  diftcuUé  ne  tut  pas  petite,  eii  ce  que  la 
n  coutume  ayant  ordonné  en  rarticle  71,  qu'au 
»  ^mm  naturel  6c  coutumîer  qu'elle  r^^crve  *s^ 
n  ïnuftat  ;iu%  puinés ,  ne  Itroicnt  compris  les  qui/iU 
»  des  principaux  manoirs ,  pourpris  ùc  accints  dos 
1»  fjcfs,  &  quils  dcnieurcroicnt  aux  aines  eniié- 
î»  rement ,  iva  point  lait  une  pareille  exception  à 
»  l'égard  des  quints  Jatifi  y  &  qu'au  contraire  elle 

•  en  pcfTOCi  la  dirpofitiori  indèliniment  ;  qu'^infi 
I»  il  fembloit  que  Teftimation  d'iceux  en  dcvoit  du 
»  moins  appartenir  aux  légataires  :  mais  la  confi- 
»  dèratTon  des  aînés  ctes  familles  &  des  principaux 
•t  manoirî  qui  leur  font  affejiés  es  hefs,  jw  pré- 
l»'à}mt,  fans  exception,  comme  par  une  loi  gêné- 
1  mie  dtf  royâirme.  Ta  emporté  jutUmCâU  contre 
i  cette  foibk  prèfomptkm  réiuliantede  ce  que  k 
»  coutume  n'en  a  point  parl^;  ». 

IV.  Le  légataire  du  ifuint  datif  des  fiefs  peut*U 
iimsndcT  qu'on  le  lui  fourniil'e  en  n<Ature,  oii 
dépend -il  de  rhèritier  féodal  de  lui  donner  en 
MMtiOfii  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
^MHlm  Ce  rétmilTent  pour  le  dernier  parti.  Voici 
temme  s'explique  Maillart  fur  la  cotmime  d*Ar- 
toH,  STL  çt  y  /r.  28  :  «  la  faveur  de  la  conferva- 
»  tk>n  des  tieh  en  leur  entier  c(^  fr  grande ,  que 
^  le  propriétaire  des  quatre  ^mr^u  d*un  .    ï  n\{{ 

>  pts  obligé  de  délivrer  en  <ifpHce  le  qum  daùf; 
•lié  légataire  doit  fe  contenter^  du  prix  en  argent 
»  cmn plant ,  &  non  pas  en  autres imnteub les,  parce 

>  qu'il  n*e(t  pas  obligé  de  prendre  une  autre  ef- 
^  pece  de  fonds  n,  M<  Rouiïel  de  Bouret  dit  la 
loeme  chofe,  u>m  2^jag,  222. 

Cette  opinion  fouhre  d'autant  moins  de  diffi- 
Hdtè  pour  les  fiefs ,  qu'elle  doit  même  avoir  lieu 
Jtoor  les  rotures ,  parce  que  le  legs  d  un  iju'mt  eft 
to  îe«  de  quote ,  &  que  rhériticr  chargé  d'une 
Wpt>htion  de  cette  efpéce  a  toujours  le  choix  de 
î'Kquincr  en  nature  ou,  en  eftimation,  ^oy^l  ^a 
loi  2^,  %,  2  ^  D,  dt  Ugatïs  r, 

ia  coutuiae  d*Amiens  a  ^  fur  ce  point  ^  une  dif- 
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pôRtian  particulière  i  voici  ce  qu'elle  porte ,  aru 
S9'*'*  '  «  tout  quint  hérédital  dunné  par  entre- 
»  vils  ou  par  leftament,  fur  aucun  hcntage,  peut 
»  être  racheté  par  le  feigneur  des  quatre  parts, 
n  à  la  raifon  du  denier  vinat,  dedans  Tan  que 
n  ledit  quint  aura  été  demandé  7t, 

V.  Dans  les  coutumes  qui  limitent  au  quint  la 
faculté  de  donner  entre  vifs ,  comme  celle  de  dit- 
i^ofer  à  caufe  de  mort,  telles  que  Boalonnois  & 
Ponthieu ,  le  légataire  de  ce  quint  eft-il  obligé  d'im- 
puter &  de  moins  prendre  ce  que  le  défunt  a 
donné  par  aÔe  entre-vifs,  foit  à  lui,  foit  à  un 
tiers  ?  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  fur  Taffir- 
maîive  ;  elle  refaite  néceffaîrement  de, la  défenfe 
que  fait  cxpreffcment  la  féconde  de  ces  coutumeiï, 
arr.  2s  ,  Si  que  fuppofe  Tarticle  88  de  la  première  , 
de  qui/lier  plus  d'une  fois  fis  heriu^a, 

VI,  LVticle  Zi  de  la  coutume  d* Amiens,  & 
Farticle  175  de  celle  de  Pérunoe  décident,  par 
rapport  au  quint  naturel,  que  la  part  des  puînés 
qui,  après  l'avoir  appréhendée,  décèdent  fans 
enfans  ou  fans  en  avoir  difpofé ,  uccrou  aux  juins 
puînés  qui  /j  veulent  appuàaid^r ,  &  non  â  CalnL 
Cette  décifion  peut -elle  être  appliquée  au  quim 
datif?  Bfodcau,  lettre  D ^  §.  ^j,  répond,  d'après 
trois  arrêts  des  14  mars  1630,  11  juillet  i6jt, 
&  14  janvier  16)},  qu'elle  «  doit  avoir  lieu, 
M  non-feulement  au  quint  hérédital ,  mats  auffi  au 
7}  quint  Jutif  ijé 

Cette  réfolution  paroit  au  premier  coup-d*œil 
porter  direâement  fur  la  qiieftion  que  nous  venons 
de  propofer  :  mais  Brodeau  prouve  lui-même  le 
contraire  ,  par  1  expUc.tion  qu'il  donne  aux  mots 
quint  datif  i  voici  comme  il  s'exprime  :  **  c'eA-à- 
n  dire ,  en  ce  qui  a  été  donné  par  les  pères  Se 
«  mères  à  leurs  puînés ,  prévenant  Toffice  de  la 
31  coutume  ,  au  heu  &  jufques  à  concurrence  de 
n  leur  quim  ^cot\imç  étant  fubrogè  au  lieu  du  qwnt 
»  hérédital ,  ^  fujet  aux  mêmes  régLs  &  maximes  ; 
îf  Se  comme  la  provifjon  &  difpofitiou  de  l'homme 
ji  fait  celTer  celle  de  la  lot  Sl  de  la  coutume,  eïi 
1»  ce  qui  oe  choque  point  le  droit  public;  ainfi, 
»  lorfqtie  le  particulier  fait  un  aéte  ou  un  contrat 
j»  relatif  n  la  coutume,  il  fera  le  même  effet  que 
»»  teroit  la  coutume,  ceiTant  fa  difporition  ,  comme 
9»  a  fmguliéreinent  décidé  Dumoulin  fur  la  ootk' 
tj  rume  de  Tours,  art,  26S  m. 

On  voit  q;ét  Brodénn  donne  ici  aux  mots  quint 
datif  une  Ognifkation  toute  différente  de  celle 
qu'on  leur  attribue  communément.  C*eft  ce  qu'ob- 
(ttyc  Ricard  fur  far ncle  ^1  dé  It  coutume  d'Amiens, 
où  il  fait  en  même  temps  fentir  la  différence  qu*il 
va,  par  rapport  au  droit  d'accroiffement ,  entre 
le  fiint  naturel  &  k  quhit  datif  :  u  il  e(V  nécef- 
»j  (aire 3  dit-il ,  d'nbferver  que  dans  Fufagc  de  cetre 
n  coutume  d'Amiens,  aufll-bien  que  dans  celle 
n  de  Mondîdier ,  le  quint  datif  ncÛ  pas  proprement 
)>  celui  qui  cfl  donné  pour  tenir  lieu  du  quint  hé- 
77  rédtial ,  mais  le  quint  que  les  pères  Se  mères 
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^^  imjnt  wm  km  tef^* 

> .  a  y«kf9è  me  \c%  arrèu 

,   .«19,1*  Wiwéaiw  nont  pas  iugé 

,  SMfq  lu  mSmi  |iroprement  datif, 

uhM  i^lAimc  que  la  dccifion 

^  Mt  Itf  puînés  ne  peuvent 

kfé^ij^^  jféi  wf^*t  d'accrotlTeiiicnt ,  au 

M  Woi  ii^>  niats  que  Tun  des  puînés 

iitC  t Jkt .  U  part  qu*il  a  voie  dans  les 

,^(^  éOi  fK^J»'  JMif^  doit  appartenir 

^  ^.  '/jiîni  j  en  vertu  des  articles  84 

^   N^  ,-,ti  que  cet  article  81  n'ayant  in- 

^  [  ;e  pfifogativc  particulière  en  faveur 

%  IJK*  r»-*  'V*,  que  pour  le  qui/ii  hérêdital ,  il  ne 

%  wmiiw^^  ^^^  étendu  au-delà  de  fes  limites,  ni 

«  lysit   Ucu    à  regard   du   qulni  datifs  dont  cet 

«I  iiftclc  lie  parle  point,  lequel  conféquemment 

^  tloit  6trc  gouverné  par  la  difpofition  générale 

M  *le%  autres  articles,  &  le  furplus  des  fucceiHons  n, 

fi  r,  Pfs  charges  du  qtânt  datifs  Les  charges  d*un 
1m*  de  qidfrit  ddtlf  font  les  m  tmes  que  celles  d  un 
liurc  legs  de  quotité.  Ecoutons  M  ail  la  rt  fur  l'ar- 
liclû  91  de  la  coutume  d'Artois,  n,  2f  :  «  le  léga- 
>i  taire  du  qumt  datifs  quand  même  il  feroit  héritier 
ft  du  qumi  naturel ,  doit  çayer  les  dettes  à  pro- 
>»  portion  de  ce  quint  d^nf^  parce  que  c*cil  un 
t»  legs  univerfel  partîaite ,  lequel  cft  fujet  aux 
n  dettes  ;  au  lieu  que  !e  legs  particulier  n*y  eft 
w  pas  fujet  r  mais  ce  légataire  immobilier  par- 
n  tiairc  aura  fon  recours  proponionnel  contre  l  hé- 
»  ritier  des  meubles ,  à  raifon  de  rémolument  ; 
w  car,  en  Artois ,  le  mobilier,  les  acquêts  8c  le 
»>  quint  </*j ///acquittent  les  dettes  «* 

Telle  eft  en  effet  la  jurifprudence  aétuelle  de 
la  province  d*Artois  ;  elle  a  été  hx^Q  par  un  arrêt 
du  7  juillet  1737,  rapporté  par  le  même  auteur 
fur  l'article  187,  qui  ordonne  que  les  immeubles 
difpontbles,  contribueront  aux  dettes  avec  les 
meubles. 

Cette  jurifprudence  eft  contraire  fur  un  point 
à  celle  qui  eft  reçue  dans  la  coutume  de  Pèronne , 
&  fur  un  autre  ,  aux  principes  admis,  tant  dans 
cette  même  coutume,  que  clans  celles  d'Amiens» 
de  Ponthieu,  de  Boulonnois  &  de  MontreuiK 

1*^.  LVticle  198  de  b  coutume  de  Péronne  fait 
•ntendre  très-clairement  que  les  immeubles  dii^ 

Ïjonibïes  ne  contribuent  aux  dettes  qu'au  marc  la 
ivre ,  avec  les  réfervcs  courumiéres.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  en  cette  coutume ,  comme  dans 
celle  cTArtois,  que  Théritier  des  quatre  qumu  foit 
exempt  des  dettes,  relativement  au  légataire  du 
qmnt  datif, 

a**.  Les  coutumes  de  Péronne»  d'Amiens,  de 
Boulonnois  ,  de  Ponthieu  &  de  Montreull ,  ne 
chargent  les  immeubles ,  même  clifponibles  ,  du 
paiement  des  dettes  du  défunt,  que  lorfque  la 
TuccefTion  mobilière  fe  trouve  entièrement  épuifée. 
Le  légataire  du  quint  datif  n*eft  donc  pas  tenu  » 
dans  ces  coitiumes ,  comme  dans  celle  d'Artois , 
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de  Cofltribttêr  aux  dettes  avec  rhérîtîôf  oti  lég** 
taire  univerfel  des  meubles  :  celui<i  eft ,  au  coft-' 
traire ,  obligé  de  le  garantir  contre  tous  les  Créan- 
ciers de  la  fucceffion. 

Duchefne  ,  fur  Variicle  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu ,  obfervc  que  a  fi  les  biens  libres  du 
n  défunt  ne  fuffifoient  pas  pour  Tacquit  des  dettes, 
»  le  quint  des  héritages  donnés  par  entre-vifs  feroit 
»  tenu  d'acquitter  les  quatre  autres  quïnu  de  rhé- 
n  ritier  ir. 

La  mutation  qui  s^opcre  par  le  legs  du  fumû 
datifs  donne^t-elle  ouverture  aux  ïods  &  ventes 
envers  le  feigneur  ?  L  article  58  de  la  coutume 
d'Amiens  établit  la  négative,  &  n'en  excepte 
que  le  cas  où  le  tcftateur  a  chargé  le  légataire  de 
lournir,  foit  à  Hiéritier ,  foit  à  un  tiers,  une  fomme 
quelconque  de  deniers*  Voici  les  termes  de  ce 
texte  :  «  &  entre  le  légataire  en  la  jouîlîance  dudit 
n  legs ,  en  payant  ftmple  relief  6c  chambellage 
n  feidement  »  ainft  que  dclTus  ,  fmon  qu'il  y  eut 
n  argent  par  lui  débourfé  &  baillé  », 

On  fuit  une  jurifprudence  toute  différente  danf 
les  coutumes  d'Artois,  de  Ponthieu  &  de  Boulon^ 
noisi  on  y  diftingoe  fi  le  legs  du  qiùnt  datif  cÛ. 
fait  à  un  héritier  apparent ,  ou  à  un  autre  :  dajis 
le  premier  cas,  on  1  affranchit  des  droits  feigneiF 
riaux ,  mais  on  l'y  foumet  dans  le  fécond. 

Foyei  QOINT  NATUREL,  LeGS  ,  LÉGATAIHEj 

Testament,  Réserves  couTUMièRES,TiE&s,6^f » 
(  ÂrtîcU  dt  A/.  Merlin  »  ûvocat  au  parlement  di 
Flandres*  ) 

QuiNT  ,  DlMI-QUINT  &  PEINES  DE  LETTRES  ; 

termes  particuliers  à  la  province  de  Halnaut  :  ils 
défignent  les  amendes  que  doivent  au  roi  ou  aux 
feigneurs  les  particuliers  qui  font  traduits  en  juf- 
tice  Dour  le  paiement  des  dettes  qu  ils  font  €A 
retard  d  acquitter. 

Cette  matièrepréfente  trois  que  ftions  à  examiner: 
i*^.  pour  quelles  efpèces  de  dettes  les  amendes  dont 
il  s'agit  font-elles  exigibles?  a«.  Dans  queb  cas 
ces  dettes  y  donnent-elles  lieu?  3**.  Quelles  font 
les  jurifdiétions  où  il  faut  que  la  connoifTance  de 
ces  mêmes  dettes  foit  portée,  pour  qu'il  y  ait  ou* 
verture  à  ces  fortes  de  condam nations?  Repre- 
nons ces  trois  objets, 

i^,  A  ne  confidérer  que  le  texte  des  Chartres 
générales  de  Hainaut ,  toutes  les  efpèces  de  dettes 
ordinaires  que  l'on  eft  en  retard  d  acquitter ,  fou* 
mettent  ceux  qui  en  font  redevables  aux  peines 
pécuniaires  dont  nous  parlons. 

On  dît  :  touta  les  efpèces  de  dettes  ordinaires,  car 
il  en  eft  autrement  à  1  égard  des  dettes  privilégiées^ 
c'eft-à-dire ,  des  frais  funéraires,  des  mifes  de  )uf- 
tice ,  des  loyers  de  matfons ,  des  gages  de  domes- 
tiques, des  honoraires  de  médecins,  des  falaîres 
de  chirurgiens ,  des  états  d'apothicaires ,  des  créances 
fifcaks,  des  tailles,  &c.  Toutes  ces  dettes,  dans 
les  cas  où  elles  font  privilégiées,  ou,  ce  qui  eft 
la  même  chofe,  dans  Ici  tas  déterminés  par  les 
fept  premiers  articles  du  chapire  75  des  chanes 

généralos 
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i^éncfalef  de  Haînaut,  ne  font  pas  régulicrement 
uicîTCs  aux  f  tf/Vir ,  Jtmi  -  quint  &  peines  de  Utircs. 
Dnrclç  %  du  même  chapitre  en  coîuient  une  dii- 
porîrion  expr^lle,  &  en  mùme  temps  y  apporte 
wne  exception  qu'il  eft  important  de  remarquer, 
Vmci  comme  il  cft  conçu  ;  «  pour  Icfquelles  de- 
»  mandes  privilcgii^cs  ne  fera  pris  par  jullice 
n  quelque  dtm  -  quint  fur  Tune  ni  Tautre  des 
»  parties ,  foît  qu'il  y  ait  oppofition  ou  non  : 
n  mais  fi  tels  demandeurs  failbient  traite  (c'eft- 
ffà'dire,  fairi(Toicnt)  en  vtrru  de  lettres,  la 
»  peine  contenue  en  iccUes  fera  levée  fur  le  de- 
»  DÎteur  »- 

Les  dettes  qui  n*ont  d'autre  caufe  que  des  con* 
damnations  à  des  amendes  de  police ,  font  aulTi 
cjtceptêes  de  raiTtijettilTemcnt  aux  peines  dont  il 
«ftici  queAion,  L'article  i6  du  chapitre  22  porte, 
qut  tt  le  jugement  des  loix  vaudra  6c  fera  entendu 
p  en  effcnce  d'obligation .,  pour  en  faire  pourfuitc 
Il  par  tout  notredit  pays  ,  fans  pour  ce  payer 
»  qtjclquc  dcmî-qulni  «.  f^oyei  à  l'article  JUGE- 
MiKT  D£  LOI ,  ce  qu^on  entend  en  Hauiaut  par 
ce  mot. 

Ces  peines  afFcâent  -  elles  les  dettes  que  Ton 
tppelle  en  Hainaut,  dates  à  connoure ,  c*ert-à-dire  , 
tjiii  ne  fottt  confia tées  par  aucune  reconnoiirance 
amhcnrîque  ou  fous  feing  pvivé  ?  L'aflRrmative  ne 
peut  fouffrir  le  moindre  doute,  d*aprës  rarticle  a 
du  chapitre  1 1 1  des  Chartres  générales ,  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  ;  «  fi  au  contraire  advenoit 
T>  qu'aucun  fût  pourfuivi  pour  dette  à  connoîtrc 
I»  uite  &  accrue,  ou  reconnue  par  ïui  -  même , 
»  tfont  le  pouTfun'antt'fur  oppofition ,  parvien- 
^  d:ot:  à  fa  demande,  iceïui  oppoCant,  avec  la 
'iwlion  de  la  dette  &  dépens,  fera  tenu  de 
.r  ïe  demï-quint  fcrvl  à  julTice,  à  la  décharge 
*>  dy  pourfuivant;  &  fi  ledit  défendeur  a  voit  caufe 

*  légitime  de  retour,  audit  cas  fon  garant  fera 
ï>  terni  &  fujet  de  lui  reftituer  le  principal ,  aucfi 
1^  \t  dcmi-quim  &  dépens^  en  cas  de  fommation 
»  préalable  en  temps  dû  »t. 

Cet  article  n*exccpte  ,  comme  Y  on  voit  >  aucun 
Cw  de  (^  difpoTition  ;  ccpendnnt  nous  voyons,  dans 
dtî  notes  inanufcrites,  qu'elle  doit  être  reftrcinte, 
€n  fait  de  dettes  à  connoùrc ,  à  celles  dont  on  pour- 
iv'-r.  '  i^ent  drtns  les  juflices  royales  :  a  les 

»»  ,  portent  ces  notes,  ne  perçoivent  plus 

>»  k  droit  Je  deml-quim  pour  les  dettes  à  connoitre, 

*  prce  qu*ils  y  ont  renoncé  par  une  reqiiète  au 
»»  roî ,  pnur  empêcher  ïeurs  vaiTaux  de  le  pour- 
^  voir  difc^lcment  en  la  cour  de  Mons,  ou  ces 

*  itom  ne  font  pas  dus  ». 

î*,  La  queftion  de  favoir  en  quels  cas  il  y  a 
Ifci  aux  peines  pécuniaires  en  queftion ,  eft  affez 
1^ crtt  décidée  par  dtlfércns  textes  des  Chartres 

-S» 

ide  14  du  chapitre  75  déclare  que  "  pour 

>  les  demandes  ik  p:>ur fuites  qui  fe  fer«*nt 

Ji  jar  aîourr;:;rmcnt ,  folt  qnil  y  ait  procès  pour 

m  U  dette  ou  non ,  fera  pris  8c  levé  le  droit  de 

Jmlfpmdtncc^     Tome  VJU 
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M  âerm-qulnt  comme  du  paffilj.à  la  charge  du  dé- 

)>  biteur,  moyennant  rinterpellation  &  fommation 
»»  précédente,  (luï  qu'en  cas  de  rcnv^oi  fur  le 
»  procès ,  ledit  deml-quim  fera  à  la  charge  du  pour- 
»>  fuivant  «. 

L'article  i  ç  ajoute  :  «  mais  pour  le  regard  d'une 
»  dette  demandée  &  payée  fur  requête  du  créditeur 
ïf  â  i'office^  ayarA  en  gouverne  f>xr  traite  ou  titf- 
»  trement  Us  biens  du  débiteur  (t),neferadû  quelque 
»  droit  de  quint  ni  demi-quint ,  puifqu  il  n'y  auroit 
Jt  quelque  traite  donnée  n. 

Il  réfulte  de  la  combinaifon  de  ces  articles,  que 
les  amendes  dont  nous  parlons  ne  font  jamais  dues 
qu  en  conféquence  de  demandes  f^^rmées  par  re- 
quêtes ou  exploits  fignifiés  aux  débiteurs,  &  que 
celles  que  lufage  du  Hainaut  permet  d'adjuger 
fans  entendre  les  parties,  n'y  donnent  point  ou- 
verture. 

Le  premier  de  ces  articles  ntius  apprend  encort 
deux  points  importans;  l'un  eft  que  les  amendes 
dont  il  s'agit  ne  font  dues  que  lorfque  le  débi- 
teur, avant  d'être  pourfuivi  en  juftice  réglée,  a 
été  fommé  extrajudiciairement  de  fatisfaire  à  fon 
obligation;  l'autre,  que  fi  le  demandeur  qui  fc 
prétendoir  créancier  vient  à  fuccomber  dans  fes 
pourfuites,  c'cft  a  fa  charge  que  retombe  Tamende, 
Ces  deux  points  font  encore  établis  par  Tart*  1  du 
"  chap.  1 11  :  tous  débiteurs  contraints  par  juftice 
M  feront  tenus  dlci  en  avant  payer  le  demi -quint 
n  Se  tous  dépens,  foit  quMs  s'oppofent  ou  non» 
»  &  en  feront  déchargés  Us  créditeurs  »  moyennant  quils 
if  en  aient  fait  demundi  avant  Lt  traite  t». 

Ces  derniers  termes  font  voir  que  le  créancier 
eft  tenu  perfonnellement  de  l'amende,  lorfqu'il  a 
négrigé  la  fommation  extra  judiciaire  ,  &  que  par*là 
il  en  a  affranchi  le  débiteur.  C'eft  ce  que  prouve 
atiiri  l'article  39  du  chapitre  69 ,  qui ,  en  même 
temps,  contient  fur  le  même  objet  deux  difpofi- 
tions  très* remarquables.  En  voici  les  termes  :  «  & 
n  comme  jufques  à  préfent  a  été  entendu  8c  pra- 
lî  tiqué ,  qu'un  débiteur  pourfuivi  par  juftice  fc 
»  pouvoir  exempter  du  droit  de  quinte  demlquint 
ïï  &  peines  de  lettres ,  en  payant  le  prétendu  de  fon 
11  trayant  ou  créditeur  fans  oppofitton ,  chofe  dure 
w  &  illégitime;  nous  ordonnons  que  dorénavant 
ïj  tels  droits  de  tiumt  &  peine  fe  paieront  en  tous 
lî  cas  par  le  débiteur  pourfuivi ,  pourvu  néanmoins 
ïî  qu'il  apparoiiïe  y  avoir  eu  fommation,  inter- 
lï  pcUation  ou  autre  demande  extrajudiciaire,  fauf 
1?  quand  le  jour  du  paiement  eft  limité  ,  auquel 
Il  c;*s  n'eft  bafoin  de  fommation  ni  d'autre  inter- 
II  pcllation ,  ni  femblablement  pour  fimpîc  ren* 
n  charge  après  traite  donnée  n. 

L'article  11  du  même  chapitre  nous  préfente 
encore  quelques  décifions  qui  trouvent  naturelle- 
ment ici  leur  place,  u  Les  fergcns  ne  pourront 

(  i)  Ce(\*à  -  dire ,  fur  rcquÊie  préfentéc  par  le  créancier 
au  juge ,  fous  Pautoritc  duquel  les  biens  du  débiteur 
fout  tenus  en  laiûe.  Foyei  CLAia  fi-  MaïN-MISS. 
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f»  faifif  ni  Vendre  plus  de  bîeas-meubles ,  ou,  en 
»  fzutc  de  meubles^  plus  d*inimeubleS|  que  juf- 
»  qiics  à  h  concurrence  de  la  deitc  du  trayant^ 
»  avec  les  mtfe»  de  juflke  &  le  furvice  du  ijulnt, 
»»  Jernl-quînt  y  ou  autre  peine  :  iî  ne  fe  devra  prendre 
»  des  deniers  dudit  vendage  par  exécution  le  quint 
n  ou  dtnû- quint  ^  que  fi  avant  quMs  feront  payer 
*>  leurs  trayans  de  leurs  traites  &  dus  ;  mais  iî 
»  tels  trayans  étoient  renvoyés  de  leurs  traites, 
**  ou  en  rirent  appotntcment  fans  le  fa  de  juftice, 
w  iceux  trayans  devront  néanmoins  payer  le  fer- 
n  vice  tel  qu'ils  Tauroient  donné,  dont  lefdits 
*>  officiers  feront  rexécution ,  à  favoir  defdits  quint ^ 
39  demi' quint  ou  ptînc ,  fans  quelque  déport  ou  pro- 
»  longation  ik 

)^.  Voyons  maintenant  en  quelles  Jurifdiftîons 
il  eut  que  la  connoifliinec  des  dettes  foumïfes  aux 
quint ,  demi- quint  &  panes  de  lettres ,  foit  portée  , 
pour  qu*il  y  ait  ouverture  à  ces  fortes  d'amendes. 

On  a  déjà  remarque  que  les  pourfuites  dans  une 
juflice  feignciiriale  fumfent  réguticrement  pour 
opérer  cet  effet  ;  l'article  1 5  du  chapitre  64  met 
ce  point  dans  un  nouveau  jour  ;  il  ajoute  même 
qu*il  n'en  faut  pas  excepter  le  cas  oîi  une  caufe 
entamée  devant  les  ofHciers  à\\n  teigncur,  feroit 
enfuite  évoquée  pnr  le  tribunal  fupérieur,  6c 
qu'alors  le  quint ,  le  demi-quint  &  les  pcmcs  de  lettns 
lont  toujours  dus  au  feigneur,  comme  fi  la  con- 
tellation  s'êtoit  terminée  dans  fa  juilsce.  Voici  les 
termes  de  cet  article  :  «  à  tous  fcigneurs  vaffaux 
ï»  appartiendront  les  peines,  quints  &  denû-quî*Hs 
n  des  traites  qui  fe  donneront  &  fe  feront  par 
n  leurs  officiefs  ,  fans  avoir  égard  fi  h  matière 
>f  pour  obligation  ètoit  évoquée  en  notredite  cour, 
«  pour  par  eux  les  lever  après  le  procès  vuidè, 
»  ou  que  les  parties  fe  fcroient  trouvées  d'ac- 
»  cord  par  appointemcnt  n. 

L'article  premier  du  chapitre  i^j  des  Chartres 
générales ,  exempte  de  ces  peines  les  demandes 
formées  devant  le  bailli  ihi  bois  du  Hainaut  : 
*t  notre  bailli  des 'bois,  porte  ce  texte,  aura  la 
î?  judicature  6c  conooiffance  des  trois  franches  fo- 
»  rets  de  notredit  pays  ;  à  favoir  ,  de  Mormal , 
3}  Vicogne  &.  Brocqueroyes ,  &  de  tous  nos  autres 
n  bois  &  forêts  en  icclui  ;  fcmMiblemcnt  nos 
n  vafiaux  8c  fujets  connoitront  des  leurs  en  leurs 
»  feigneurics,  fi  Ton  ue  fc  trait  à  l'office  de  no- 
n  tredit  bailli,  lequel  devra  faire  juiltce  fans  prendre 
n  quelque  di^mt- quint  n, 

tette  dlfpofuion  s'applique  naturellemenr  aux 
xnaîtrifes  des  eaux  4k  forêts  ùc  Vaîcnctennes  Se 
du  Quefnoy ,  qui  reprèfentent,  chactr  e  dms  fou 
département,  Tancicn  baîllî  des  bt»is  du  H.jnant. 

L*article  ai  de  redit  du  m^is  de  janvier  1718, 

Eortant  création  de  la  chambre  confulalre  de  Va- 
încienncs  »  décide  que  les  demandes  qui  feront 
«  portées  dans  cette  jurifdiiflion ,  les  fiélenfes  qui 
3>  y  ferom  fournies  &  les  jugcmens  qui  y  feront 
»  rendus,  feront  affranchis  du  droit  de  quint ^  d^m- 
V  quîm  &  autres  ptlms  de  leures  n. 
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L'article  ^4  du  chapitre  1  des  char  très  géné- 
rales j  renferme  la  même  difpofition  par  rapport 
à  la  cour  fouvcratne  de  Mons  ;  mais  elle  en  ex- 
cepte le  cas  oïl  le  débiteur  fe  feroit  fournis  ex- 
prefTément  a  ces  amendes  par  le  titre  de  fou 
obligation;  il  ne  fera  pas  mutile  dVn  tranfcrirc 
ici  les  termes  :  «  de  toutes  pourfuites  qui  (t 
n  feront  en  notredite  cour  ,  ne  icront  dus,  comme 
»  au/Ti  n'ont  été  de  tout  temps ,  aucu«s  quhiu , 
1»  demi  '  quints  t  ni  autres  pemes ,  fi  les  lettres  ûA 
n  le  contiennent  pas  exprés  »• 

Le  changement  de  domination  furvenu  dans  une 
grande  partie  du  Hainaut^  depuis  la  réda^ion  det 
Chartres  générales,  a  fait  de  cette  difpofition,  la 
matière  tfune  difficulté  qui  a  occupé  fucceiîîver 
ment  le  bureau  des  ânaiices  de  Lille ,  le  parlement 
de  Flandres   8c  le  confeil  d'éiat.   Il  s'agifToit  de 
favoir  fi  les  jufticef  royales ,  établies  par  Louis  XIV 
dans  le  Hainaut  françois»  dévoient  être  aiïimilées 
fur  cet  objet  à  la  cour  fouveraine  de  Mons.  Cette 
Cjueflion  a  été  décidée   par  un   arrêt  du  confeil 
d'état  du  ^  novembre  1726,  dont  voici  le  dlfpo- 
fitif  r  *i  le  roi  en  fon  confeil ,  ayant  égard  k  ladite 
"  requête ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  articles 
«   15   du  chapitre  64  des   nouvelles  chartres  & 
n  coutumes  de  Hainaut  du  ç  mars  1619,  ii   & 
»  59  du  chapitre  69,   14  du  chapitre   7Ç  ,  a  du 
ï»  chapitre  tii,  Se  t  du  chapitre   1x1  de  ladite 
n  coutume,  l'ordonnance  du  ûem   le  Pelletier , 
»î  intendajit  &  commilïatre  départi  en  Flandres^ 
"  du  6  mai  i(>Bi,  &  le  jugcmem  des  tréforiers. 
n  de  France  a  Lille ,  du  19  novembre  17^3  »  feront 
n  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  8c  eo  con* 
M  féquence,  fans  avoir  égard  aux  arrêts  du  par^ 
lî  lement  de  Flandres  des  9  mai,  ^6  novembre 
n  &  24  décembre  17^^»  que  fa  majeflé  a  caffé^ 
n  8i  annuités ,  ordonne  qtie  les  amendes  de  quint  ^ 
n  ditni-ijuint  &  peines  de  lettres^  ftront  payées  con- 
n  fermement  auxdits  articles  des  counimes»  pour 
3»  les  contraintes  &  demandes  introduites  devant 
M  les    officiers   du   bailliage  de  Bouchain  &  êe^ 
"  autres  juftices  &  jurifiUâicms  royales  du  Hai- 
n  naut ,  tant  par  commiffions  expédiées  au  greffe , 
»  que  par  main-mifes  ou  apoflilles  defdits  officiers 
>ï  fur  les  requêtes  qui  leur  feront  préfentêes  par 
«  les  créanciers  contre  tes  débkeurs ,  encore  que 
w  ïcfdites  contraintes  &  demandes  foient  de  la 
n  nature  de  celles  qui  aurolcnt  pu  être  portées 
r»  en  la  cour  de  Mons  par  excluiion  ou  par  pré- 
n  vention  aux  autres  juges,  &  feront  lefdhs  Beghin^* 
w  Broux  &  conforts,  redevables  defdites amendes^ 
n  contniirts,  chacun  pour  ce  qui  les  regarde»  au 
i>  pur. ment  de  celles  par  eux  dues,  oanobftant 
M  &  fans  avoir  ég:;rd  à  leurs  nouvelles  requêtes 
n  des  26  o^obre  8l  14  décembre  171 S  1  ^  leiî 
»  autres  débiteurs  dcfdites  amen. les  pareillement 
»»  comrai.^t^  au  paiement  des  fr^mm^s  par  eux  ducs^ 
»  après  quM  leur  atira  été  fait  fommwtion  préalable, 
n  &-  ce  par  provifion  &  nonobOant  toutes  oppo* 
n  filions j  faut*  à  eux,  audit  cas  doppoûtion ,  àfe 
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îi  pourvoÎT  aubureao  des  finances  de  Lille  en  pre- 
9  miére  inflance  ;  décharge  fa  majeflé  ledit  Lange 
w  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ,  lui 
I»  fait  main-levée  de  tontes  iaifics  &  opporuîons 
Il  faites  fur  fes  biens;  &  ne  pourront  les  oflRciers 
»  du  bailliage  deBouchaln  &  autres  juges  accorder 
I»  aucune  main-mife  ou  permiifion  de  laiftr  &  con- 
»>  traindre  par  apoftille  fur  requête ,  ni  les  parties 
«  s  en  fervir,  ni  les  huifliers  les  mettre  à  exccu- 
n  don  ,  qu'elles  n*aient  été  enregillrées  par  le 
9  greffier  fur  le  regirtre  qu'il  tiendra  ,  pour  en 
I»  être  les  droits ,  dus  au  domaine ,  perçus  par  le 
n  receveiir  des  amendes ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
n  litét  caflâtlon  de  procédures,  &  de  trois  cens 
»  livres  d'amende  contre  les  parties  qui  s*en  feront 
I»  fcrvi  &  les  hutlTiers  qui  les  auront  miles  à  exécu- 
w  tion  fans  qu'elles  aient  été  enregiftrées  ;  3c  fera 
w  le  préfent  arrêt  exécuté  n6nobltant  toutes  op- 
)t  pohtiens,  dont,  fi  aucunes  n'micrviennent,  ia 
m  majddé  s*efl  rèfervé  la  connoilTance ,  &  icelle 
n  interdite  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges  jk 
{ArtkU  de  M,  M£RUs  ^  avocat  au  parlement  de 
fUndris,} 

QuiHT  DENIER  ,  (Droti  féoJal)  plufieurs  cou- 
tumes ,  &  celle  de  Paris  même ,  dans  les  articles 
Il  &  23  »  &c.  fe  fervent  de  ce  mot  pour  défigner 
k  droit  de  qrnnL 

D'autres  coutumes  difent  dans  le  même  fens, 
qiun  denier ,  pour  exprimer  la  quatrième  partie  du 
prit  d'une  vente  ou  d*un  autre  contrat.  Ainfi  ks 
articles  49  &  loj  de  la  coutume  de  Boulonnois, 
attribuent  au  feîgneur  le  quart  denier  du  prix  ou  de 
Vtfthnathn  en  matière  de  vendition  ,  donation  ou  alié- 
namn  d'héritages  entiers ,  fi  mieux  n'aime  le  fei- 

Sieur  prendre  le  relief.  Quant  aux  héritages  féo- 
ux ,  il  en  eft  du  dans  cette  coutume  le  quint 
dénier  du  prix  ou  de  reflimation ,  avec  on  relief, 
Cms  cliambellage.  Mais  il  ny  a  point  de  requint 
oti  de  requart ,  encore  que  la  vente  foit  faite  francs 
deniers* 

Au  reÛe,  malgré  b  généralité  de  ce  mot  dW/V- 
naiMn^  le  quart  denier  n'efl  pas  dû  au  feigneur  , 
en  cas  d*écbange  ^m  but-à-but  {*ans  foute  Se  fans 
/aude.  Il  ne  lui  eft  dû  que  le  relief.  Mais  Voyc^ 
Echange»  {droits  d* y 

U  en  cil  de  même  de  la  donation  Ciite  en  avan- 
cement d'hoirie  à  T héritier  prêfomptif.  Mais  b 
kmmt  qui  prend  un  douaire  préhx  excédant  le 
dmiaire  coutumier,  doit  le  quart  ou  quint  denier^ 
au  prorata  de  lexcêdent.  ( G-  £>.  L\  ) 

QuiVT  EN  MONTANT,  {  Droit  fcQdaL)  il  en  eft 
tjueilion  dans  l'article  i\  du  titre  des  fiefs  de  la 
coutume  de  Nivcrnois.  Il  y  efl  dit  u  qu'en  vente 
t  &  autre  aliénation  de  iief  réguriê rement ,  & 
•  fauf  es  cas  deffous  déclarez,  le  feigneur  a  droit 
»  de  quim  denier  du  prix ,  quand  il  y  a  vente  ou 
I»  iranfport  en  &  pour  paiement  de  deniers ,  ou 
»  de  \a  valeur  de  la  chofe  vendue,  quand  c'efl 
f  Ji4U*  alîcaaiion.  Et  le  f^uint  e/i  montant  ^  favoir, 
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w  eft  de  %Q  ïîv. ,  cent  fols  tournois  :  &  de  ^lus, 
n  plus,  îk  de  moins,  moins  >». 

Voici  rexplication  que  Coquille  donne  de  cette 
dénomination  &  de  la  manière  de  compter  qui  y 
a  donné  heu  :  «  on  eflime  que  le  prix  de  la  choie 
"  eft  tout  ce  que  la  chofe  coûte  à  Tacquêreur 
n  pour  en  devenir  propriétaire  ,  ores  que  ce  ne 
n  foit  le  fort  principal ,  L  dchet  D,  de  edU.  ediUo. 
»  /.  fundi  D*  de  contrah,  empt.  Selon  cette  coutume 
n  infra  de  retrait  Hgnager,  art.  t2 ,  le  quint  denier 
n  du  feigneur  féodal  eft  compté  pour  faire  por- 
"  tion  du  prix  principal ,  de  vrai  étant  ainfi  que 
"  ie  feigneur  dire^  ert  {c\gïicm ,  L  JI  domus  §.  de 
rt  Icgat.  L  l\  doit  avoir  fa  part  du  prix  de  la  vente, 
"  Cette  part  efl  comptée  pour  faire  portion  princi- 
»  pale  du  prix.  Doncques  fi  Thérita^e  eft  eftimê  de 
11  par  foi  valoir  cent  efcuSj  le  Icigneiir  féodal 
ï>  aura  vingt  efcus,  fît  le  feigneur  util  quitre-vingt 
y*  efc us.  Et  fi  le  vaffal  en  vendant  a  cflimé  fou 
«  droit  de  propriété  valoir  quatre -vingt  efcus,  ea 
M  ipfo ,  il  a  eftimé  que  rhérirage  en  foy  compris 
ïi  ie  droit  du  feigneur,  vaut  cent  efcus.  C'cft  ce 
V  que  Tarticle  dit  en  montant;  c'eft-à-dire,  que  le 
n  droit  du  feigneur  cd  un  aiigment  du  prix.  Il 
n  a  été  dit  ci-dc(Tus  qu'en  aucunes  coutumes  le 
»  vendeur  paie  le  quint ,  pour  ce  que ,  félon  la 
n  grande  antiquité  ,  le  vaOal  ne  pou  voit  vendre 
n  tans  le  congé  du  feigneur ,  &  pour  avoir  ce 
3>  congé ,  il  lâlloit  marchander  au  feigneur  :  & 
n  au  lieu  de  ce  marché,  qui  était  à  faire  félon 
w  le  gré  du  feigneur,  on  a  eftably  la  comporition 
n  générale,  qui  eft  du  quint  denier,  que  les  autres 
iT  coutumes  difent  être  le  quint  de  ce  que  le  ven- 
n  deur  doit  recevoir  :  &  notre  coutume  faifant 
n  un  feul  prix  &  amas  de  ce  que  le  vendeur  & 
n  Je  feigneur  doivent  recevoir ,  dit  que  de  ce  total 
n  le  feigneur  prend  le  quint ,  c'eft-à-dire ,  que  ce 
»  que  le  feigneur  prend  ail  (  compris  dans  )  le 
«  total  n,  (  G.  D.  C.) 

Quint  naturel  »  on  appelle  aînfi  dans  les  cou- 
tumes d'Artois  ^  des  châtcllenics  de  Lille  &  de 
Bailteul ,  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  de  CafTel  , 
de  Tournai ,  d*A  miens ,  de  Péronne^  de  Chauny , 
de  Boulonnois  ,  de  Ribemont,  de  Coucy,  de 
Noyon  ,  de  Saint-Quentin  &  de  Pontbicu  ,  la 
portion  que  ces  coutumes  accordent  aux  puinés 
dans  les  biens  qu'elles  lai^ent  en  totalité  aux 
aînés. 

Le  quîm  naturel  cft  héréditaire  ou  viager  :  il  eft 
héréditaire,  c'eft*à-dire  déféré  aux  puînés  en  toute 
propriété ,  dans  les  onze  premières  coutumes  ci- 
tées ;  il  eft  viager ,  6c  conféquemment  borné  à 
un  fimple  droit  d*ufufruit  dans  les  cinq  autres. 

L  Des  feize  coutumes  qui  parlent  du  quint  na* 
turel ,  il  y  en  a  quatorze  qui  ne  lui  donnent  lieu 
que  fur  les  fiefs ,  &  toutes  ,  à  Texception  de  celles 
de  Bailleul  &  de  Caftel,  y  foumettent  les  ûe(s 
acquêts  comme  les  fiefs  propres.  Mais  celles- 
ci  portent  »  rubrique  7 ,  article  4  &  article  6f  : 
11  Apres  la  mort  d'un  homme  de  fief,  fon  enfant 
^  Ta 
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it  aîné ,  hof  ulcr  féodal ,  emportera  tous  les  fiefs 
5»  qui  auront  fait  fouche  ^h\d  que  les  enfaiis  puînés 
n  en  emporteront  &  profiteront  du  cinquième  n. 
Les  deux  coutumes  qui  étendent  le  quim  hors 
des  fucceiuons  féodales  ,  font  celles  de  Boulonnois 
&  de  Pondiieu- 

Canicle  91  de  la  coutume  de  Boulonnois  fou* 
niet  a%i  qum  naturel  tous  les  propres  tenus  en  ro- 
ture ;  en  voici  les  termes  :  «  chacim  peut ,  par 
n  don  d*entrc-vifsouen  dernière  volonté,  donner 
ti  en  avancement  d'hoirie  à  fon  héritier  apparent 
»  au  jour  dudit  tranfport ,  fes  héritages  à  lui  venus 
}i  de  la  fuccefiion  tfe  i^s  prédécelîeurs  »  fans  le 
)t  confentcment  de  fes  antres  enfans,  parens  & 
w  amis  ,  à  la  charge  toutefois  du  quint  naturel  aux 
j>  pulnis  ».  Mais  cette  difpofition  n  a  lieu  que  pour 
les  nobles  :  cVft  ce  qui  réfulte  du  procès-verbal 
de  rcdadtion  ou  les  commiflaires  s'expriment 
ainG:  a  quant  au  foixante-neuvième  (  article  de 
Il  Tancienne  couitmie)  ,  après  avoir  par  nous  re* 
n  montré  qu  il  étoit  fort  rude  &  contre  tout  droit 
1»  que  les  puînjs  ne  prennent  aucune  chofe  aux 
n  rotures  &  cou  ères ,  auroient  les  nobks  accorde 
>»  que  le  frère  aîné  ieroit  tenu  bailler  auxdits  puînés 
n  la  jufte  valeur  du  qamt  defdites  rotures  en  de- 
j>  niers  ou  rente  radie  table  au  denier  feize,  lef- 
I»  quels  deniers  lefdits  puînés  feroient  tenus  cm- 
»  ployer  en  héritages  lortiffans  pareille  nature  & 
n  condition  ;  ce  qui  aiiroit  été  empêché  par  les 
i>  cens  û\à  tiers-état.  Et  après  avoir  ouï  les  raifons 
»  aune  part  S»,  d  autre  ,  aurions  ordonné  que  ledit 
n  article  demeurercit  comme  devant ,  &  depuis... 
fi  a  été  accordé  par  tous  les  nobles  ,  avant  égard 
n  aux  remontrances  par  nous  faites  fur  le  foixante- 
n  neuvième  article  ,  aura  lieu  &  fera  dorénavant 
n  gardé  &  obfervé  entre  tous  les  nobles  »>. 

Il  eft  fans  doute  bien  étonnant  que  le  tiers-état 
fe  foit  oppofé  à  rintroduélion  du  qu'mi  fur  les  ro- 
tures ,  tandis  qu*il  Ta  laiffé  fubfifter  fur  les  fiefs. 
Mais  la  loi  eft  portée;  &  ,  quelque  peu  Judicicufe 
qu'elle  foit ,  il  faut  s'y  conformer. 

A  regard  de  la  coutume  de  Ponthieu  ,  où  Tainc 
cft  feul  héritier  de  tontes  les  efpèces  de  biens,  elle 
femblc  décider  ,  par  l'article  3  ,  que  les  puînés 
n'ont  pas  de  quint  à  prétendre  dans  les  meubles  ni 
dans  les  acquêts.  Voici  comme  il  cil  conçu  ; 
Cl  Item ,  quand  aucun  ^-a  de  vie  à  trépas  intcftat , 
i>  délailTcs  aucuns  meubles  &  héritages  fttués  en 
»  ladite  comté  ,  6:  aucun  héritier  en  ligne  direéle  ^ 
Il  il  n  y  a  qu'un  hl-riticr  en  Poiiihieu  qui  fuccéde 
Il  au  trépaffè  en  l'univerfel  droit  de*»  meubles  & 
*>  acq:n*ts  û'kclui  tirp*iffé  ». 

L'?îticle  jo  pr'foit  confim>er  cette  idée ,  en 
n*'aiTii!ct:îflî»ut  .^u  qulta  naturd  qnt  les  h^nuges  ^ 
c'cfi-.*.  d'rt,  k*  hxnn  qui  étoienr  venus  au  défunt 
à^itî^  hûv'diuj  j,  ^  par  conféquent  les  propres. 
Ce  teTtî<*  f  r^e  :  o  pir  U  coutume  générale  de  la- 
i>    '  'UKune  pcrfonnc  jouiîTani  & 

n  l  crita^es  fuués  en  ladite  comté 

Il  va  de  vie  à  trépas,  délailfe    aucuns    enians. 
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«  autres  que  niéririer  auquel  appartient  la 

rt  fion ,  le  qulni  viager  defdits  héritages  appartient 

M  awx  autres  enfans». 

Duchefne  ,  en  fon  commentaire  fur  cette  cou* 
tume,  obfcrve  que  «  cet  article  femblc  ne  donner 
ïi  le  qabit  viager  que  fur  les  héritages  ,  cotnme 
n  on  le  jugcoit  autrefois.  Mais  ,  ajouie-t-il  , 
»  Tardcle  premier  paroît  le  donner  fur  tous  biens 
3»  meubles  &  immeubles ,  comme  on  le  juge  à 
n  préfeut  i>. 

Voici  en  effet  ce  que  porte  l'arricle  i  :  a  quand 
lî  aucune  perfonne  jouiffant  8c  poffédant  d*aucun$ 

V  biens  ,  meubles  ou  immeubles ,  chofes  foncières , 
w  réelles  &  propriétaires ,  fituées  en  ladite  comté, 
n  foit  qu  elles  (bit  tenues  noblement  Se  en  fief, 
o  ou  cotiérement  »  &  qu*elles  foient  ile  racquèt 
»  ou  héritage  du  trépaité,  s'il  décède  Inttjlu^  Se 
ï>  qu'il  délaiffe  en  ligne  direde  plufieurs  de  fes 
»  enfans,  foient  mâles  ou  femelles  »  à  l'ainé  mile 
n  d'iceux  appartient  la  fucccffion  ,  fuppofè  qu'il  y 
»  eût  femelles  aînées  dudit  mâle;&  fi  la  fuccef- 
«  fion  échet  entre  femelles,  fans  qu'il  y  ait  mâle 
1)  aulTi  prochain  qu'elles  au  défunt ,  à  Tainée  dV 
»  celles  femelles  appartient  la  fucccffion  »  fauf 
n  que  les  autres  enfans  du  trépaffé  y  ont  un  quint 
n  viager  feulement  ,  fi  appréhender  le  veulent  w. 

On  voit  qu'il  n'eft  guère  poOiblc  de  reftreindrc 
aux  propres  la  diftraôion  du  quint  ordonnée  par 
cet  article  ;  ce  feroit  forcer  en  quelque  forte  les 
termes  de  la  coutume  ,  &  airurémcnt  elle  eft  déjl 
allez  înjufte  envers  les  puînés ,  pour  que  Ion  in- 
terprète fes  difpofitions  à  leur  avantage. 

Au  refte  ,  ruH^ge  eft  confiant  fur  ce  point.  «  D 
n  y  a ,  dit  fannotateur  de  Duchefne ,  arsick  sç , 
»  un  arrêt  de  1573  ,  qui  infirme  la  fentence  du 
1}  fénéchal  de  Ponthieu ,  Se  adjuge  à  GabricUe 
n  Coulon ,  fille  puînée ,  fon  quim  viager  fur  la 
lî  acquêts  &  fur  les  meubles  n.  Le  même  auteur 
rapporte  ,  fous  l'article  3  ,  un  a*fle  de  notoriété  du 
2S  juillet  1682  s  qui  attefle  pareillement  cet  uûgc. 

Les  puînés,  en  Ponthieu,  prennent-ils  le  qutia 
fur  la  réferve  de  Tédit  des  fécondes  noces  ?  LV* 
firmaiive  eft  regardée  comme  une  maxime  conf' 
tante*  u  Elle  eft  établie,  dit  Duchefne,  *inkkit 
»  par  \mc  fentence  du  10  mars  1660  ,  entre 
n  François  &  Nicolas  Panchet,  enfans  du  nommé 
n  Panchet,  boulanger.  Cette  fentence  décide  qx 
n  ce  qui  avoit  été  donné  par  Panchet  â  fa  far,inC| 
»  qui  s'étoît  remariée ,  appartenoit ,  après  fa  mort» 
M  à  Tainé  des  deux  frères  «  fauf  un  quint  viager 
n  au  cadet, 

n  C'cft  ainfi ,  ajoute  l'annota ttur  de  cet  îctcr- 
»  prête,  article  j^  ^  qu'il  faut  entendre  la  noiC 
»  de  M.  Boudot  de  Richebourg  fur  l'article  pit* 
»  mier,  où  il  cite  deux  arrêts,  l'un  de  nç**» 
n  Tautre  de  1682,  qui  jugent  que  le  fils  ou  b 
»  fille  aines  fuccèdent  feuls  à  l'avantage  fait  ptf 
n  la  première  femme  du  père  commun  qui  coii' 

V  Vole  >  &  qui  par-là  perd  la  propriété  de  cet  ava»* 
n  tage  :  enlbne  que  fi  rainé  du  preioiicr  Ut  a  du 
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•  puînés  du  même  Ui ,  U  quUt  viager  leur  ap- 
t  pârùcût  ». 

Us  biens  dont  un  père  ou  une  mère  ont  dîf- 
ço{é  entre- vift  ^  font-ils  ibiîmis ,  dans  leur  fiiccef- 
£00,  à  la  dîflraâion  du  ^uint  des  puînés  ?  Cette 
attcftioci  a  ctc  prévue  par  nois  coutumes ,  &  elles 
I ont  unanimeni en c  décidée  pour  la  nêg-^tive, 

La  première  eft  celle  de  la  châtellenîe  de  Lille, 
iirt  ^  ^  ardcU  to  ;  u  quint  n*e(>  dû  Tur  fiefs  pof- 

•  (çShs  Se  apprèliendcs  à  titre  particulier  ;  ains  i'eu- 
«  Icinent  fur  hets  apprêliendês  6c  pofTeiîw^s  à  titre 

I  «  ufliverfel  1», 

La  féconde  eft   celle  de   la  gouvernance    de 
I  Douai ,  cJk^if*  j ,  drt,  a  ;  elle  eft  conçue  dans  les 
oemes  termes  que  la  première. 

La  trolfieme  cft  celle  de  P*>nthleu  ;  voici  ce 
qu'elle  pone ,  amcie  co  :  u  quand  aucun  ayant 
V  plusieurs  enfans  donne  â  Tun  d*iceux ,  par  don 

•  d*ciitre-vir$  ,  aucuns  immeubles  ik  héritages  par 
9  le  confentement  de  Ion  ht:riiîer  apparent,  ou 
9  quafiâ  le  don  eft  f^iit  audit  hCriticr  apparent  en 
»  avancement  d'iioirie  &  fucceiBon ,  6c  le  dona- 
m  leur  s'en  deiîaiUt  &  en  &it  faifir  le  donataire  ; 
»  en  cette  forme  tous  les  autres  enfans  font  pri- 

•  vés  de  jamais  y  demander  aucun  droit  6c  por- 
^  ttOB  de  quîns  nalurd  n* 

Duchernc  fait  fur  ce  texte  une  remarque  im- 
portante ;  «  auoiquil  foit,  dit-il ,  porté  par  cet 
»  articla  que  le  quint  viager  ne  peut  être  pris  fur 
»  les  biens  donnés  entre-vifs  ,  il  faut  néanmoins 
I»  difttnguer  ;  car  lorfque  les  biens  qui  reftenr 
»  dans  Ja  fucceftîon  ne  font  pas  faffifans  pour 
»  ioumir  le  quint  viager  des  puînés  ,  qui  fe  règle 
»  eu  égard  a  tous  les  biens  du  défunt  donnés  entre- 

•  vifs ,  cette  règle  cefle  ;  enforre  que  cet  article 
»  n'a   lien  que  lorfqu'il  y  a   aftcz  de  biens  dans 

I  »  rhérèditè  pour  le  fourniiTemcnt  du  mtïnt  viager, 
»  a  raifon    des  biens  donnés   &  exiftars  «♦  Du- 
diefne   ajoute   quil  a  été  ainft    ju^é    en  U  fé- 
Ikèchauftée  d^Abbeville  par  quatre  fcntcnces  qu'il 
apporte  ,  l'une  fans  date  ,  la  féconde  de  1614  ,  la 
tTOtfième  de  juin  1611  ,  la  quatrième  du  ij  fep- 
lembre  1640* 
«»  Cette  jurlfprudence  ,  dit  fon  annotateur ,  eft 
[0  encore  atieftée  par  un  aâe  de  notoriété  du  14 
juillet  1724"» 

w  Mais  ,  continue<>c*il  ^  lêà*  donataires  entre- vifs 
fie  ibut  tenus  de  contribuer  au  fourniftement  du 
qmnt  viager  qu'après  répuifcmcnt  des  biens  qui 
rcilcnt  dans  la  fuccelTion  dti  dorattur,  de  la 
m  ifictne  manière  qu'orf  le  pratiqtic  r.  Tér^ariJ  de  la 
9»  légitime.  Cet  uldge  cft  appuyé  fur  pL^ficursiu- 
«i  gcmcns,  particulièrement  f^r  urie  fentencc  de 
s»  1614 ,  qui  infirme  celle  t^vx  bailli  c'e  Wéiben ,  & 
»»  fur  lia  ^rrétde  1641 ,  con*trmatifdunc  fentcncc 
♦t  de  cette  fénéchaulfce  ». 

IL  II  y  a  deux  coutumes  oiJ  le  quwt  a  lien  en 
collatcnile  comme  en  directe  ;  ce  font  Chauny  & 
Coticy.  La  première  eft  plus  générale  que  lautre; 
ftk  voici  les  termes  |  artkU  yB  :   a  en  Hgne  colla- 
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n  tèrale  droit  d'aîneffe  a  lieu  comme  en  ligne  di- 
)»  r^iâe  j  &  y  ont  les  putnés  nobles  droit  de  quinâ 
n  hérédital  n. 

La  féconde  eft  ainfi  conçue  ,  article  7  ;  u  entre 
r>  nobles  en  ligne  collatérale, emporte  Tainé  tous 
w  Us  ticfs ,  à  la  charge  de  quim  a  vie  ;  mais  s'il  n'y 
n  a  que  fiUcs  ,  elles  p.ut iront  également  ». 

Dans  les  autres  coutumes  ,  les  fucceftions  di- 
rectes font  les  feules  qui  fuient  fu jettes  à  la  dif* 
traiflion  du  q/itnt  naiureL  L'article  9  du  clupitre  2  de 
celle  de  la  gouvernance  de  Douai  en  contient  une 
difpofition  textuelle  :  "  tous  fiefs  &  nobles  té- 
»  nemens  indifféremment  en  ligne  collatémle  , 
»>  fuccèdent  ,  appartiennent  Se  èchcent  à  laîné 
w  mile  en  pareil  degré  ,  ou  bien  ,  en  faute  de 
»  mâle ,  à  Tainée  fcuiellc  auiTi  en  pareil  degré  ^ 
n  ians  quelque  charge  ou  dioit  de  qulr.t  aux  con- 
1»  fanguins  6t  lign^gers  en  pareil  degré  >', 

C'eft  auiu  ce  que  porte  rarticlc  99  de  la  cou- 
tume d'Artois  :  u  en  fuccw'fiion  de  fiefs  échéant 
n  en  ligne  collatérale  à  l\iiné  mâle  en  pareil  de- 
n  grê  t  ou ,  CQ  défaut  de  mâle  y  à  l'aînée  femelle , 
>»  appartiennent  iceux  fiefe  ôc  fans  charge  de 
n  quwt  ». 

La  coutume  de  Tournai  ,  chaphn  1 1  ^  ûrùcU  n  , 
décide  pareillement  qu  U  u  n^eft  du  aucun  qamt  en 
w  fuccelTion  collatérale  n.  Ces  difpofttions  for- 
ment le  droit  commun  de  toutes  les  coutumes 
femblabtes. 

11  faut  même  remarquer  qu'il  y  a  plufieurs  de 
ces  coutumes  où  le  quint  n'a  lieu ,  dans  les  fuc- 
celTtons  directes  ,  qu'en  faveur  des  enfans  au  pre- 
mier degré.  Telle  eft  celle  d'Artois,  dont  Tarticle 
95  déclare  n  que  fief  new  fe  quintient,  finon  en 
n  fucceftiun  de  père  6c  de  mère,  &  non  en  fuc- 
î»  celfion  de  grand-pére  ou  grande-mère ,  ni  au- 
?>  trement  ». 

Telle  eft  encore  celle  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  ihiîphre  s  ,  art''c!e  7  :  «  quQ  le  droit  de 
19  quint  des  fiefs  ècîieft  feulement  en  ligne  dirc«Se 
If  defcendame  du  père  &.  de  la  mère  aux  enfans, 
1*  &  non  en  autres  ne  plus  loingtains  degrés  »- 

Celle  de  Boulonnois  doit  être  mife  dans  la 
même  claiTe  :  u  entre  neveux  ou  nièces  (  dit*eile 
n  article  j6  )  ,  defquels  les  père  &  mère  font 
n  morts  ,  prétendant  la  fuccciTion  de  leur  grand- 
ît père  ou  mère ,  l'ainé  mâle  d'iceux  neveux  fuc- 
»  cède  cnûértmcnt  en  tous  les  héritages  de  fcfdits 
9f  grand-père  ou  mère  ;&  s'il  n'y  a  point  de  mâle, 
n  la  nièce  aînée  y  fuccède,  &  n'y  ont  tous  les 
»  autres  neveux  ou  nièces  aucune  part  ou  por- 
n   tion  I». 

On  trouvera  fans  doute  qu'il  fcut  placer  fur  la 
même  ligne  la  coutume  de  la  châtcUcnie  defiail- 
Icul ,  celle  de  la  châtellenie  de  Caftel ,  &  celle  de 
la  châtellenie  de  Lille,  Voici  les  termes  de  la  pre- 
mière ,  rubrique  f  y  artkU  7,  6c  de  la  féconde  ^ 
article  6ç  ;  «  perfonne  ne  pourra  demander  le  fuf- 
n  dit  cinquième ,  que  les  frères  ou  fœurs ,  &  du 
j>  décès  du  père  ou  delà  mix^  feulement  m.  La  troi- 
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fième  porte .  fine  j  ,  anicU  t  r  «  appartient  fev* 
fï  Umcnt  ledit  droit  de  ftti/ïr  aux  enfans  par  le  tré- 
V  pas  de  père  ou  de  mère  n^ 

Le  mot  fiultment ,  employé  dans  ces  trois  ar- 
ticles, eft  par  lui-même  trop  reftrii^tif,  pour  que 
Ton  pnilTe  appliquer  ici  Taxiome  que  raïeul  eft  com- 
pris fous  le  nom  du  père.  D'ailleurs  »  le  quint  eft 
peu  favorable  relativement  aux  fii:fs;  il  en  opère 
le  démembrement,  comme  on  le  verra  ci-après  : 
aùflî  Maillart  remarque-t-il  qu'on  ne  l'a  introduit 
qu'avec  peine  dans  les  coutumes  oii  il  eft  mainte- 
nant reçu. 

Ueft  vrai  que  Bauduin,  furrarticle  65  deTati- 
cîenne  coutume  d'Artois ,  portant  que  jiifs  nt  /r 
^uin tient  ftnon  en  fucce£Ion  de  père  6*  de  mère ,  eft 
d'avis ,  que  «  quoique  les  praticiens  veulent  cali- 
I*  dîner,  la  raifon  naturelle  requiert  que  autant 
>j  foit  k  la  fucccJTion  de  l'aïeul  ou  raïeitlc  ,  &  que 
>T  par  ces  mots  ne  foit  exclufe  que  la  fucctlTion 
7}  collatérale  »,  Mais  ,  i**»  rancicnue  coutume 
d'Artois  nefe  fervoit  pas  du  mot  feulement  qui  Te 
trouve  dans  celles  des  châtellenies  de  Lille ,  de 
Cartel  &  BaiUeiil  :  a",  une  preuve  que  rinterprè- 
tation  de  BauJuin  n'étoit  pas  conforme  à  refprit 
des  coutumes  qui  limitent  eKpreflcment  Texercice 
du  droit  de  qumt  aux  fucceiTions  des  nère  &  mère, 
c'eft  que  Ton  ne  s'y  eft  point  arrêté  lors  de  la  ré- 
formation  de  la  coutume  d'Artois,  &  qu'on  l'a  au 
contraire  rcjettée  par  une  difpofition  formelle^ 

La  coutume  de  Tournai  déclare,  ckiphre  n , 
ûrtkU  12  ,  que  «  le  droit  de  t^uint  a  lieu  entre 
i>  frères  &  t'œurs  feulement, fans  repréfcn ration ï>. 
Ce  texte  prouve  bien  clairement  qu'il  faut  appli- 
quer à  cette  couti-me  et  que  nous  venons  detlire 
de  celles  de  la  cbàtellenic  de  Lille,  de  Bailleul  8l 
de  CaflcL  En  effet  ,  U  limite  en  termes  exprès 
Fexercice  dudroîr  d^  quint  *l\i  cas  ou  les  frères  8l 
fours  concourent  à  une  même  fucceilion  ;  de-là 
cette  conféquence ,  qu'il  le  rejette  dans  le  cas  ou 
les  en  fans  d'un  fils  fuccédcnt  à  un  aïeul  avec  les 
cnfans  d'un  autre  fils  ;  &  fi  le  droit  de  qu'mt  n'a 
point  Heu  eo  ce  cas  dans  la  fuccefiion  d'un  aïeul , 
pourquoi  y  feroit-il  admis  lorfque  ce  font  tous 
petits-enfims  d*une  même  fouchc  qui  fuccédcnt  ? 
Affurémenc  ï\  ny  a  point  de  raifon  pour  mettre 
entre  Time  Se  Tautre  hypotliéfe  une  différence 
plaufible,  11  faut  donc  ten»r  pour  confiant,  que  le 
qmrtt  eft  rertrcint,  par  cette  coutume  ,  comme  par 
celles  précédemment  citées ,  à  la  fucceffion  des 
pères  &  mères. 

IJL  Cette  reftriflion  paroit  avoir  fon  principe 
dans  rcxclufion  que  font  toutes  ces  coutumes  de 
la  repréfcntanon  ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale,  De-lâ  en  effet  il  réfulte  qu'elles  n'ont 

Î5U  étendre  à  la  fuccciBon  des  aïeuls  &l  aïeules 
'exercice  d*un  droit  qu  elles  n'avoient  établi  que 
pour  celle  des  parcs  &  méres«  Car  quel  pourroit 
être  le  fondement  de  cette  extenfion  ?  Il  n'y  en 
^uroit  point  d'autte  qu'une  fiel  ion  par  laquelle  les 
pctîts-^;i¥ans  fcroîcnt  ccn£és  fucçédi^r^  non-feaU- 
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ment  à  bpîace  de  leurs  père  ou  mère,  maïs  en* 
core  à  leurs  père  ou  mère  même,  comme  fi  ceux* 
ci  avoient  recueilli  avant  eux  ôc  leur  avoicrt 
tranfmis  les  biens  de  l'aïeul  ou  aïeule.  Or ,  cène 
fidion  ne  peut  avoir  lieu  d;ms  les  coutumes  qui 
excluent  toute  repréfentation.  Conféquemment 
point  de  quîm  dans  les  fucceffion  s  que  les  ai'culs  ott 
aieuies  laiflent  dans  ces  coutumes. 

Cette  conféquence  en  amène  deux  autres  hlttt 
întércffantes,  La  première,  que  Duchefnc  s'cft 
trompé ,  en  avançant ,  d'après  ime  fenience  ren- 
due à  Âbbeville  le  21  juillet  1711  ,  que  dans  fa 
coutume  de  Ponthieu ,  oii  la  repréfentation  ncfi 
pas  admife,  "  les  petits-cnfans  étant  compris  fous 
>ï  le  nom  d'enfans,  il  faut  donner  aux  cadets  &-; 
w  cadettes  des  petits*enfans ,  un  ^u/nt  viager  dans 
îi  les  biens  de  leur  aïeul  »,  Cet  auteur  auroît  fant 
doute  penfé  difFèremment ,  s'il  avoit  fait  attcntioa 
à  la  connexité  qu'il  y  a  en  cette  matière  entre 
l^exclufion  du  droit  de  repréfentation  en  ligne  di- 
recte ,  Se  la  difpofition  des  coutumes  citées  plus 
haut,  qui  n'admettent  le  quint  njturei  que  dans  les 
fucceflions  de  père  &  de  mère  ;  connexité  qui 
refaite ,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  la  nature 
même  de  la  repréfentation ,  &  fe  prouve  d'ailleurs 
par  les  décifions  uniformes  des  coutumes  qui  re- 
jettent ce  droit.  Au  rcfte  ,  la  fentence  fur  laquelle 
fe  fonde  Duchefne ,  mérite  d'autant  moins  d'é- 
gards, que  lui-même  eft  forcé  de  convenir  qu'elle 
eft  contraire  ,  fur  un  autre  point ,  à  rarticle  ij 
de  la  coutume  de  Ponthieu, 

L'autre  conféquence  que  nous  avons  annoncée, 
eft  relative  à  la  coutume  d'Artois.  L'article  9)  de 
cette  loi  municipale  porte,  que  «  rcpr^fenraiiofl 
»  n'a  lieu  en  matière  de  fucceffion  n  i  &  c'eft 
de-là  que  dérive  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire  ^rexckifïon  qu'elle  fait  du  droit  dt  quint  ézm 
les  fuccelfions  des  aïeuh  ou  aïeules.  Mais  par  un 
édit  du  mois  d'août  1775  ,  que  Ton  trouvera  an 
mot  Représentation,  cet  anlcle  a  été  rcftrcim» 
pzT  rapport  aux  fiefs,  aux  fiicceftions  des  pcr- 
tonnes  nobles.  Ainfi,  depuis  ce  temps,  le  qukt 
doit  avoir  lieu  dans  les  fucceftîons  des  aïeuls  & 
aïeules  roturiers  ,  comme  dans  celles  des  pèrts 
&  mères.  Nous  n'oferions  pas  alTurer  que  cCtte 
conféquence  foit  déjà  univerfellement  adoptée CB 
Artois  ;  mais  clic  nous  a  paru  l'être  par  de  très-ha» 
biles  jurifconfultes  de  cette  province ,  &  il  y  1 
tout  lieu  de  croire  que  tôt  ou  tard  elle  fera  érigée 
en  maxime. 

On  nous  a  objeâé  ce  <![«€  dit  Maillart  par  rap* , 
port  h  la  repréfentation  conventionnelle  »  la  feule 
qui  tut  admife  en  Artois  lorfque  cet  auteur  écri- 
voit  ;  &  nous  ne  pouvons  difconvenir  qu'il  r^^ 
foit  d'un  fentîinent  oppofé  au  nôtre.  Voici  ai 
quelle  manière  il  s'explique  ,  article  ^5  >  n*  f  ^<'* 
M  quand,  en  conféquence  du  rappel,  les  petitJ» 
a  cnfans  viennent  à  la  fucceftion  de  leurs  3Îcal*i 
n  concurremment  avec  leurs  oncles  outames^ll 
»  fucceffion  eft  pot^r  lors  partagée  au  prcfPM 


.QUI 

t  degré ,  puJfaue  ces  oncles  ou  tantes  font  les 

n  fiû  ou  \cs  ôlles  de  cet  aïeul  ;  l*on  ne  fait  que 

»  donner  pour  lors  la  part  du  décédé,  qui  étoit 

»  luffi  au  premier  degré,  aux  cntans  au  fécond 

$  degré,  Ainfi  les  fiets  font  alors  quintes  entre 

nies   oncles,  tantes  &  les    repréfcntans  :   mais 

9  cotnnie  entre   ceux-ci  c'eft  efîefti veinent  une 

w  fucceflîon  d aïeul  qui  eft  partagi^e^  il  n*y  a  pas 

9  lieu    au  aaint  entre  eux;,  parce  que  les  repré- 

p  fcntans  fuccédent  à  leur  aïeul ,  OC  non  pas  au 

»  rcpréfcnté  w, 

n  fcroit  bien  difRcile  d'accorder  entre  elles  les 
icux  parties  de  cette  propofition.  D*abord  Mail- 
bn   convient  que  la  repréfentanon  donne  à  un 
petit-fils  le  droit  de   quinrer  à  rencontre  de  fon 
jSde  ,  frère  aîné  de  fon  père  prédccédé  :  conçoit- 
te    dVprés  cela,  comment  il  pourroit  n'avoir  pas 
fc  laéme    droit  vis- à-vis  de  ion  couGn-gcrmaJn , 
^^be  cet  oncle  ?  Conçoit-on  comment  plufieurs 
Hjj^nfans  d'une  même  branche  ^  qui ,  par  re- 
tiEfentation  de  leur  père,  auroient  pris  un  ^uint 
rencontre   d'un  enfant  du  premier  degré  ,  ne 
ievroient  pas  le  partager  entre  eux  comme  vê- 
lant de  la  fuccemon  de  leur  pérc  même  ?  Sans 
ioute  en  ce  cas  c'eft  à  Tateul  que  Von  fuccéde  & 
îOfl  pas  au  père  ;  mais  que  fignitie  cette  maxime  ^ 
ilice  nVft  quil  ne  faut  point  être  horiticr  de  ce- 
-ci ,  pour  exercer  fes  droits  dans  la  fuccelfion 
celui-là  ?  En  eft-il  moins  conAam  que  Ton  ert 
cnfé ,  par  la  repréfentation  ,  prendre  de  la  main 
Tun  ce  que  Ton  recueille  des  biens  de  Ynutrc  ? 
la  repréfentation  infinie  en  ligne  colîatcmle  fait 
l'entre   les   héritiers   d'une   mcme  branche  qui 
rt  pris  part  à  la  fucccflion  d'un  frère  ^  d'un  oncle 
I  iTun  coufin  ,  la  fubdivifion  fe  règle  de  la  même 
Itaniérc    que    fi  leur  auteur  commun  avoit  Ve- 
icilli  lui-même  cette  part,  &  qu'il  s*agit   de  la 
vifcr    entre    eux   dans  fa    propre    fucceffion  ; 
>urquoi  ne  produiroit-elle  pas  cet  effet  en  ligne 
fcrc^e ,  6c  ne  feroit-elle  pas  également  confidérer 
i«  Mens  d*un  aïeul  entre  ks  mains  de  fes  pctits- 
tahns  ,  comme  venant  de  leur  père  même^ 

IV,  H  y  a  •  à  la  vérité, îles  coutumes ,  telles  que 

%oo  ,  Saint-Quentin  Hi  Ribemont ,  où  b  repré- 

fatation  cïl  admife  ,  fans  que  le  droit  de  ^uint  y 

lif  lieu  relativement  aux  fuccelTions  des  ateuls  & 

Wulcs  ;  maîsc*eft  par  une  raifon  qui  leur  eft  tout- 

ifeît  particulière  ;  c'eft  parce  qu'elles  exceptent 

ce  droit  même  de  la  repréfentation  qu  elles  adoptent 

«Tiineuff  indéfiniment.  Ainfi  Ta  jugé  un  arrêt  du 

*\  mars   1 7^0  ,  dont  l*efpécc  eft  rapportée  dans  le 

^tftrtoirt  unlverfci  ^  rjifonné  d€  Jurifprudcnce  ,  fous 

kmOf  QViyT-KATURÊL, 

V.  Uarticle  9  tlu  titre  3  de  la  coutume  de  k 
tttitcllcnie  de  Lille,  porte,  u  qu^une  perfonnc , 
»  pour  quelque  générale  renorKiatton  qu'elle  faife 
»  lie  (ucceifion  ik  hoirie ,  nVft  pourtant  privée 
f  de  fon  droit  de  qmni  ^  fi  par  exprès  elle  n*y  a 
»  renoncé,  ou  qu*eUe  en  fou  vuillabl émeut  dé- 
m  boutée  Yi* 


QUI  MI 

VI,  Ceft  une  qucflion  dans  la  même  coutume, 
fi  les  filles  doivent  avoir  un  droit  de  quiru  (i\x  les 
fiefs  qui  font  déférés  aux  mâles  à  leur  exclufion, 
ou  U  elles  ne  peuvent  en  jouir  que  dans  le  cas  où 
ce  font  d'autres  filles  ,  au  défaut  des  mâles  ,  qui  re- 
cueillent la  fucceflîon  féodale.  Deux  arrêts  du 
parlement  de  Flandres  des  20  avril  1767,  &  7 
juillet  1743  ,  ont  ^xh  la  jurifprudence  fiir  cet 
objet,  &  ont  adjugé  aux  filles  le  qiûni  des  fiefs  aux* 
quels  leurs  frères  fuccèdent. 

Le  fils  on  la  fille  puînée ,  qui  a  fiiit  profeiïioil 
religieufe  après  la  mort  de  fon  père,  peut-il  encore 
demander  le  i^ulntûts  fiefe  dévolus  précédemment 
à  fon  amé  }  La  négative  ne  foufFre  aucune  diffi- 
culté par  rapport  au  qumt  hércdi taire  ;  &  c*efi  pour- 
quoi rarticle  10  du  tirre  ti  de  la  coutume  de 
Tournai  ,  oii  le  quint  eft  de  cette  nature ,  porte  , 
que  a  (i  aucuns  des  mainès  décèdent  ou  entrent  en 
»*  religion  profcfTe  fans  avoir  demandé  leur  part 
ï»  dtidit  qumt  ,  il  s'éieint  au  profit  de  IVrné  ».  Il 
parort  qu'il  en  efi  autrement  ;t  Tcgard  du  quïni  via* 
ger  \  écoutons  Duché ine  fur  l'article  i  de  la  cou» 
tume  de  Ponthieu  ;  a  M.  de  H;*nchie  a  dît  quiil 
w  avoit  été  autrefois  Jugé  que  le  ^^i/ii  viager  d'une 
»  fille  cadette  ne  s'éteignoit  pas  par  fa  profeflion 
îi  en  religion,  parce  que  le  produit  de  ce  quïnt  ferc 
»  pour  fon  entretien  pendant  fa  vie.  Cela  étant ^ 
»  il  faut  entendre  le  mot  trépas  ^  {^i\\>tmtm  delà 
»  mort  naturelle,  11  y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  de 
«  même  pour  le  ^louaire  des  veuves  qui  entroient 
"  en  religion  1». 

ViL  II  a  été  un  temps  où  lesficfs  ne  pouvoîput 
fe  quinier  qu'à  certains  intervalles.  Ceft  ce  qw'af- 
fure  Maillart  fur  l'article  94  de  la  coutume  a  Ar- 
tois, M  L'on  neauintoit  pas  autrefois,  dit-il; dans 
«  la  fuite  !e  quim  fut  viager,  &  même  il  ne  fis 
}i  ievoit  que  de  foixantc  ans  en  foixante  ans  ;  tl 
«  ya  un  arrêt  du  11  août  1408,  rendu  à  Tocca- 
n  fion  de  la  terne  d*Otfy  ,  laquelle  a  toujours  été 
w  de  r Artois  n. 

,  Bouteiller  attefte  la  même  chofe  ,  mrt  7^,  ar^ 
ûcU  7  :  u  fi  peux  &  dois  fa  voir  qu\3n  \\c(  piircou- 
1»  nime  locale  ne  doit  être  quhitié  qu'une  fois  au 
n  vivant  defouvennns,  lequel  vivant  eft  entendu, 
»  félon  Topinion  d'aucuns ,  dedans  foixante  ans 
»t  imc  fois  ;  car  (\  plus  fouvcnt  pouvoient  étr« 
«  auintié?»,  dedans  brief  temps  tous  les  fiefs  vien- 
n  cfroient  à  fi  petites  parchons  de  qu  image ,  (jii'à 
îî  la  fin  ne  ferorent  rien  en  valeur  n. 

Cette  jurifprudence  eA  abo'ie  dans  la  plupatt 
écs  coutumes  de  qumt;  mats  il  en  eil  quelques- 
unes  qui  Tort  confervée ,  à  rintervalc  prés  qu'elles 
onr  abrégé.  Telle  efi  celle  de  Tournai,  chjp.  if , 
jrt,  n  :  te  &  n'eil  aucun  fief  plutôt  quint iable  que 
}f  de  quarante  ans  en  quarante  ans  «, 

Celle  de  la  ch.helleme  de  Lille  contient  U 
même  difpofition;  voici  comme  elle  s'explique^ 
tUrt  j  ,  ankU  ^  :  a  un  iicî  ne  fe  doit  quintier  que 
H  de  quarante  ans  en  quarante  ans ,  au  cas  qu*eit 
M  dedans  ledii  temps  îcelui  droit  de  quint  ait  éti 


»'î* 
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n  écHiTé  récHcmcnt ,  ou  foit  courant  par  appfé- 
1»  henfîon  ou  contente  ment  ,  6»  ncmpkht  Jt  Udk 
n  iiutnt  a  été  baxlU  par  eftinuiûon  ou  rècomptnfc  pé- 
V  ctLi  telle  w. 

On  voit  par  ces  derniers  termes ,  qu'iï  n  y  a  que 
h  délivrance  d*nn  quun  eu  nature  qui  empùchc 
<J*cn  demander  un  nouveau  dans  les  quarante  an- 
nées fuivantcs;  en  forte  que  quand  Wne  a  v(à  de 
ja  faculté  dont  on  verra  ci-après  qu'il  jouit  »  de 
récornpenfcr  les  frères  Si  fœurs  en  deniers,  le 
paiement  qu'il  a  fait  de  cette  récompcnfe  n'ap- 
porte aucun  Cibrtacîe  k  k  demande  d'un  autre  qutnt^ 
ibit  dans  fa  fucceffion ,  foit  dans  celle  dé  fon  ayant» 
caufe ,  avant  le  laps  des  quarante  ans.  C'eft  ce  qui 
à  été  jugé  par  Tarrèt  du  lO  avril  1747,  rapporté 
ci-devant ,  n^  6* 

Cette  interprétation  s'applîmie  d'elle-même  à  la 
toutume  de  la  gouvernance  ne  Douai ,  qui  eft  à 
cet  tgard  parfaitement  conforme  à  celle  de  ia  chû* 
tcUcnie  de  Lille;  voici  ce  qu'elle  porte,  chap.  2  , 
artîcU  8  :  «  fîefs  ne  fe  quintent  6t  ne  fe  peuvent 
«  quînter  &  éclipfer  que  de  quarante  ans  en  qua- 
*\  rante  ans  ,  &  ne  font  tenus  pour  quintes  par 
iî  rccompenfe  d'autres  héritages  ni  par  autre  voie, 
t%  &  convient  néceffairement ,  pour  profiter  du 
n  laps  de  temps  de  quarante  ans ,  qu'effc^livement 
jt  &  réellement  le  droit  de  qumt  ait  été  divifé  , 
m  écitpfé  &  fcparé  des  quAtre  parts  du  fief  venu 
i>  de  fucccifion  direfle  n. 

VIIL  Prefquc  toutes  les  coutumes  qui  parlent 
du  quint ,  le  foumettcnt  à  la  nécefîitc  de  la  déli- 
vrance ,  &  ce  n'eft  que  du  moment  que  Ton  s'cft 
rais  en  règle  a  cet  égard  ,  qu'elles  en  accordent 
ks  fruits  aux  puînés,  parcequ'elles  ne  le  lein*  adju- 
gent que  fous  la  condition  ,  fi ûppréhcnder  le  veulent. 

Ce  point  cft  afîéz  important  pour  mériter  quel- 
ques détails  y  plaçons  ici  les  propres  termes  des 
coutumes  dont  il  s*3git. 

«i  Si  aucuns  des  puînés  délaiflent  à  appréhender 
I»  leur  pîjrt  &  portion  du  quint ^  telle, part  non 
9$  appréhendée  aemeure  au  gros  du  iîef  n.  jérto'u 
^Ttklc  taj» 

a  Droit  de  quint  n'eft  du  ^  s  il  n'eft  appréhendé 
w  judjcîarremcnt  ou  confcnti  par  rhéritier;  &  fe 
»  prend  en  tel  état  que  Inrs  font  Icfdits  fiefc  ou 
19  fief  Ti,   Lhdulleme  di  Ltllt^ttn  ^,  article  2* 

«  Pour  par  Icfdits  puînés  pouvoir  aucunement 
0  avoir  ,  appliquer  &  percevoir  les  fruits ,  levées 
ij  de  profits  de  leur  droit  de  quint  y  ils  font  tenus 
fi  &  fournis  en  fiiirc  rç-Itcf  ou  autre  appréhcnfion 
»  judiciaire  ».  Gùuvcmanu  de  Douai  >  chaphrt  2  , 
article  4. 

u  Après  le  trépas  de  rainé,  fcs  frères  &  fœurs  » 
I»  s'il  y  en  amuinès»  tant  quils  foient  vivans 
n  peuvent  demander  ledit  ff/^r,  n  Tcncontrc  de 
fi  I  -ti  héritier  :  que  ïccluï 

I»  virr  rlc!r:  :n,  &  qtie 

»  lc5  »  ridé  ledit  droit 

•»  du  </^  :  ifèrcainé^avant 

tf  <}uc  les  irtfics  6c  lœur$  mnuci  de  leur  pêto  ou 
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w  mèrô  en  «tiflfent  fait  •deminde,  —  Auqueîcsf 
n  kcux  frères  fît  fœars  mainés  de  leur  père  ou 
n  mèie  viendroient  à  tard:  St  en  feroient  foau 
n  clos  par  la  demande  dudit  quim  luridiquemcnt 
»  faite  par  leurs  neveux  &  nièces  yt*  Tour/iûl ,  taîf 
Il ,  aniJcs  f/  &  *4« 

M  La  part  des  puînés  qui  s'abfticnnent  d'appré- 
îï  hendir  ledit  quint,,.,  accroît  aux  autres  puinèi 
n  qui  le  veulent  appréhender ,  &  non  à  Tainé  », 
Amiens ,  article  8i* 

«  Les  puinés  doivent  faire  limiter  &  fcp»rcr 
j>  leurfdits  quinu  &  portions  de  quints  i  leurs  dé- 
M  peus  ,  pour  le  prendre  &  avoir  héréditablemcnf 
»  feton  ledit  partage.  Et  auifi  par  la  coutume  lei 
«  puînés  ne  doivent  avoir  quelque  fruit  ouproSt 
w  èfdites  portions  de  quints ,  tant  qu'ils  les  ont 
»  duement  relevés  8c  appréhendés  envers  ceux  det 
»  quels  ils  les  doivent  relever  &  appréhendct  ». 
Motitrcuil ,  article  ^» 

"  En  fucceffion  de  père  &  de  mère ,  en  hèrl* 
"  tagcs  féodatix  ,  au  (\h  aîné  appartiennent  iceut 
"  héritages ,  à  lii  charge  du  qutnt  du  aux  autre* 
7»  cofans  èfdiis  fiefs  ,  h  appréhender  le  vculcîit, 
^  en  faifant  rappréhenfion  6c  limitation  à  communi 
»»  dépens  «.  Boulonnais  ^  artule  62^ 

«  L'on  n*a  rien  audit  quint  de  vivre  naturel  qui 
>»  ne  lappréhende  ;  6c  perd-on  les  levées  échues 
M  jufqu'à  ce  qu'on  rappréhendc  ducment  par 
»  mile  de  fiiit  tenue  &  décrétée  de  droit,  fait^ 
H  par  autorité  de  juDicc  ou  par  confentemeni  et 
»>  l'héritier,  &  que  le  feigncur  dont  rimmcabll 
«  eft  tenu  foir  évoqué  '».  Pomhïeu  ,  drtlch  6ù, 

Cette  difpofition  a^t-elle  lieu  contre  les  mineurs? 
Duchefnc  dit  qu'on  Toofcrve  contre  eux  à  la  let 
trc,  &  (on  annotateur  confirme  cette  affcrtiofi  p|f 
des  autorités  irèy-p récites.  «<  Le  mineur,  dit-il, 
îi  dont  le  tuteur  auroit  négligé  de  demander  U 
n  décret  au  quint  viager  ^  cft  le  garant  de  cette  oraif 
w  fion  :  c'efi  a  lui ,  6c  non  pas  à  rhéritier ,  auc  et 
j»  mineur  lézé  doit  s'adrertW  pour  la  répiiitiofl 
i>  des  fruits  de  fon  quint  viager*  Arrêt  de  i6ç7t 
n  confirmaiif  d'une  fcntence  de  ce  fiège  du  18 
n  mars  1655  ,  ^ii  profit  d^Alexiindre  Boufciller^ 

Ce  A  fur  larticle  60  que  cet  auteur  s'exjiliqtit 
de  la  forte.  Sur  raritcie  %  »  il  rapporte  nn  acle«te 
notoriété  de  la  fénéchauffcc  d'Abbeville  du  18 
juillet  16S1 ,  qui  attefte,  u  que  les  puînés  mineurs 
n  non  décrétés  dans  le  qtilnt  viager  ,  en  perdent 
w  les  fruits ,  fauf  leur  recours  contre  leur  tuttari 
»  6c  que  les  majeurs  coutumiers  les  perdent  fan* 
j»  retour,  s'ils  négligent  dé  &  faire  déaétcm. 

Cette  jurifprudcncc  cft  bien  rigoureufe.  Mail* 
larr ,  fur  l'article  103  de  la  coutume  d'ArioiSt 
tt  cdime  qne  fi ,  lors  de  rouvcrtiire  de  la  fuccci' 
n  fion  ,  1;;  puîné  étoit  mineur  de  vingt -cinq  am* 
«  foit  qu  il  eu:  un  tuteur  ou  un  curateur,  ouquil 
n  ffit  majeur  coutumier  ,  il  pourroit ,  dans  les 
î»  rrentc-cinq  années  de  fa  naiilance,  ptcndrC  des 
tr  lettres  contre  Pomîtfion  d'avoir  appréhendé  il 
n  portion  de  quint  ;  qu'en  conféquence  il  <n  suroît 

t>  le> 
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•  les  fmîts  du  jour  de  rouverture»  Se  non  pas    f 
9  feulement  du  jour  de  rappréhenfion  ,  ou  de  b 
5»  (tetnand^  ,  ou  de  la  prile  de  poiTeiTton  i>. 

Nous  trouvons  dan»  le  recueil  de  M.  Cuvelier 
ttnirrèt  du  grand-confeildc  Malincs ,  qui  confirme 
ccîte  opinion.  «  Le  fjuint  non  appréhendé,  dit  ce 
9  fnasihrat ,  demeure  au  gros  du  hef  en  Artois  , 
»  cnlortc  que  les  ffuits  nVn  font  pas  dus  ;  néaTi- 
n  moins  les  puînés  rtjïtmuntur  ex  jufta  causa  ,  con- 
u  trc  la  faute  de  telle  appréhenfion.  Jugé  par  fen- 
V  tence  du  confeil  d'Artois  j  confirmée  par  arrêt 
B  b  \^cille  de  Noël  1605  ,  en  la  caufc  de  Saint- 
9  Vaaft  ,  contre  les  veuve  &  enfans  de  Pierre  de 
»  Saint-Vaaft  »• 

Au  reÛe  ,  ce  n'cft  pas  là  le  feul  point  fur  lequel 

les  ufages  d'Artois  différent  de  ceux  du  Ponthieu, 

Maillart  affure  qu'en  Artois  le  puîné  gagne  les 

.  fruits  de  fon  ^uim  ^  du  jour  quil  en  a  tait  h  tle- 

Isundc  ou  qu'il  en  a  lui-tnème  pris  podeffion  de, 

lion  autorité  privée. 

En  Pontlùeu  ,  au  contraire ,  h  joui  flan  ce  des 
lpimiés,au  vu  &  fu  de  leur  aine  ,  n'équivaut  point 
]  irapprèhenfion  que  la  coutume  exige  de  leur  part 
l'tour  qu'ils  puiflent  gagner  les  fruits.  Il  y  a  à  ce 
\h\ct  des  aaes  de  notoriété  des  17   &  23  Juin 

«741- 

«  Cependant,  remarque  l'^innotateur  de  Du- 

«»  cHefnc ,  fi  cette  jouiitance  avait  été  précédée 

î>  d'un   partage  verbal  ,  alors  les  puînés  devien- 

L*  droienr  favorables.  On  les  a  admis  à  la  preuve 

iir  d'un  pareil  partage  par  fentence  dtt  23  février 

|ï>  1703  w. 

En  général,  dans  le  Ponthieu  comme  ailleurs, 
•»  le  moindre  a^e  entre  Taîoé  &  le  puîné  emporte 
I  ^  délivrance.  Il  a  été  jugé  par  irn tence  du  13 
I»  janvier  1703  ,  que  Taînc  ayant  comparu  au  con- 
w  mt  de  mariage  de  fon  puîné ,  qui  portoit  fon 
n  ^usnt  viager ,  cela  portoit  décret  n, 
^1  S  le  défaut  d'appréhenfion  du  quïnt  otc  aux 
poincs  le  droit  d'en  recueillir  les  fruits  ^  à  plus  forte 
fîîfon  doit-il  les  empêcher  d*en  faire  aucune  difpofi* 
'  tv»D  j  c'cft  ce  qui  a  été  jugé  le  30  juin  1632  par 
me  fentence  arbitrale  de  M  Léon  de  Brulard» 
ibyen  des  confeil  1ers  d'état  ^  rendue  de  Ta  vis  de 
foîs  avocats  célèbres,  &  dont  l'exécution  a  été 
'^«irdonnée  par  arrêts  des  7  feptembre  1645  ^  ^^ 
juillet  168 ç.  L*efpéce  en  eft  rapportée  dans  le 
^^Iperioire  univerfel  &  raifonnède  jurifprudence  , 
^■juiS  le  mot  Qutnt  naturel, 

'    11  y  a  quelques  coutumes  où  Ton  eft  débarra/Té 
de    toutes    ces    difculTion^,  par  la    faifine  légale 

ItVUes  accordent  aux  puînés  dans  le  quîm.  Car* 
le  73  de  celle  de  Cbauny  porte  que  Taîné  noble, 
Ugn^  dircde,  «doit  avoir  6c  emporter  eniié- 
rcincnt  toiis  lefdits  fiefs,  à  la  charge  d\m  ^m 
béYcdital  aux  puînés  fils  St  filles,  qu'ils  doivent 
partir  égalemer^t  entre  eux.  Se  duquel  ils  feront 
faifis  du  jour  du  décès  defdits  père  &  mcrc 
contre  teurdit  frérç  aine  in 
L'article  76  de  la  coutume  de  Ribemoflt  nous 
JurïffTuitnct^     Tpmc  VU^ 


QUI  ,n 

offre  la  même  difpofirion  :  <«  les  puînés ,  pour  le 
»  qumt  viager ,  peuvent  former  complainte  &  eux 
1»  en  dire  faifis  ,  tant  à  rencontre  de  leur  aîné> 
ïï  que  contre  tous  autres  qui  les  troubleront  w. 

L'article  36  de  celle  de  Saint-Quentin  efl  à-peit- 
prés  conçu  dans  les  mêmes  termes  :  «  tous  lefdi!« 
ï>  héritiers  puînés ,  tant  ma  les  que  femelles ,  ont 
n  autant  chacun  audit  fi///i/  des  fiefs  l'un  que  l'autre  : 
"  font  &  fe  peuvent  dire  lefdits  puînés  faifis  de 
n  leur  droit  èiC  part,  &  former  complainte,  tant' 
M  contre  leurdit  frère  aîné  qu*autreç  n.  On  voit 
que  les  puînés  font  ici  qualifies  d'héritiers  par 
nip]>ort  au  quîni  ;  c'cft  ce  qui  eft  encore  exprimé^ 
maisd^une  manière  plus  formelle,  dans  l'article  33  : 
a  lefdits  héritiers  puînés  ont  éfdits  cas ,  &  leur 
>ï  appartient ,  comme  héritiers ,  un  quint  k  vie  ea 
n  chacun  defdits  fiefs  »>•  « 

11  paroît  que  Ton  doit  placer  fur  la  môme  ligne 
les  coutumes  ^qs  chatellenics  de  Bailleul ,  rubrique  7, 
article  4  ^  Si  de  CaiTel ,  article  67  :  celle-ci  porte , 
«  qu'après  le  décès  d'un  homme  de  fief-»  l'aîné 
)î  de  fes  enfans  mâles  emportera  tous  les  fiefs  qut 
n  ont  fait  fûuche ,  excepté  que  les  enfans  puînés 
»  auront  entre  eux  tout  le  cinquième  pour  leur 
îT  part  J?.  L'autre  eft  conçue  dans  das  termes  fem- 
blables* 

IX.  La  queftîon  de  favoir  quels  font  les  droits 
des  puînés  relativement  au  quint  naturel,  peut  être 
confidérée  fous  trois  faces  différentes  >  i*^.  par  rap- 
port aux  puînés  entre  eux  ;  2^  par  rapport  à  l'aîné  ; 
3^,  par  rapport  aux  fcigncurs  de  qui  relèvent  les 
fiefîi  foLimis  à  la  diftra^ïion  de  ce  qutrît. 

On  a  déjà  vu  pluficurs  couttunes  décider  cx- 
preiTémcnt  que  les  puînés  entre  eux  partagent 
également,  &c  fans  prérogative  d  âge  ni  de  fexc, 
le  quint  naturel  qu*elles  leur  défèrent ,  foit  en  pro- 
priété ,  foit  en  ufuÉruit  ;  &  tel  eft  le  droit  commun 
fur  cette  matière,  La  coutume  de  Coucy  eft  U 
feule  qui  s'en  foit  écartée  ;  elle  porte,  art,  f^  qye- 
dans  le  quint  viager,  «  ont  deux  filles  autant 
n  qu'un  fils  ,  &  prend  un  fils  autant  que  deux 
w  filles  iK 

On  demande  comment  doit  fe  faire  ,  dans  les 
coutumes  011  la  repréfentation  a  lieu  pour  le  quint ^ 
la  fubdivifion  de  cette  part  entre  les  petits-enfans 
d'une  fouche  qui  font  venus  à  la  fucceffion  de 
leur  aïeul,  concurremment  avec  leur  oncle  ,  frère 
aîné  de  leur  père.  Ricard  répond  que  Taîné  des 
perits-enfans  doit  exercer  droit  daînefle  dans  ce 
quinte  comme  dans  les  fiefs  qui  fe  fctoiant  trouvés 
dans  la  fucceftion  du  père. 

En  effet,  dit-il  dans  une  confuîtation  qui  eft  à 
la  fuite  de  fon  traité  de  la  repréfentation ,  u  il  eft 
if  confiant  que  les  petîts-enfims  venant  à  la  fuc- 
n  ceflion  de  leur  aïeul  par  repréfentation  &  par 
n  fouche,  n'ont  point  d*aatre  droit  que  ceki  de 
n  leur  père-  .• .  Les  pitînés  de  la  fouche  ne  peuvent 
n  pas  objc6ler  qne  leur  oncle,  aîné  de  la  famille, 
n  a  pris  dsns  la  fuccefilon  de  leur  aïeul  les  avan- 
)7  tages  que  ta  coutume  donne  à  l'aîné  dans  cliaque 

y. 
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Il  fuccÊiBon  »  &  cju'il  ferojt  abfurdc  d'atlructtrero 
1»  double  droit  d'amcile  dans  une  même  lucceffion , 
n  contre  la  difpofmon  de  la  coiuume  >  qui  n'en 
«  donne  qu\in*  Cette  objeaion  feroit  bonne ,  fi 
j»  dani  la  fuccefTion  de  raieul  il  n  y  avoic  que  les  î 
n  enf^s  d'un  degré  qui  y  fdfient  appelles,  ou 
n  que  les  enfans  &  les  pcilts-enfans  partageallent 
»  par  teies  Se  en  venu  d'un  même  droit  :  mais 
Ji  y  venant  tous  an  moyen  de  la  repréfentatioa  , 
n  en  vertu  de  droits  diftinâs  &  fèparès  »  6c  les 
ï»  petits-enfans  y  érant  appcliés  pour  iuccèder  par 
n  louches  au  Ueu  de  leur  père,  il  faut  néceftii- 
n  rement  qu'il  fe  faHe  ime  féconde  divifion  entre 
«  les  en/ans  de  chaque  fouche,  comme  d'une  fc- 
»  conde  fucccflion  dans  laquelle  ils  ne  peuvent 
»  prendre  d'autre  régie  ni  modèle  que  la  fucceiTion 
w  patermslle  »  puifqu  ils  ont  fûcccdc  aux  droits  de 
n  leur  père ,  6c  comme  le  reoréfentant*  Ce  i-aifon- 
n  nement  cil  le  plus  favorabie  qui  puiiTc  être  fait 

V  en  faveuc  des  puînés ,  d'autant  qu'ayant ,  par 
j»  nécenVté»  un  partage  à  faire  avec  leur  aîné,  d'un 

V  héritage  fjodal  qui  leur  eft  échu  à  titre  fuc- 
î>  ceïïîf ,  il  faut  que  cette  divifion  fc  Éiile  indif- 
n  pcnfablemeni  comme  en  direde  ou  collatérale  ^ 
3>  la  coutume  ne  reconnoiffant  point  d'autre  forte 
j>  de  partage.  Or ,  dans  la.  collatérale  les  puînés 
ît  n'y  prendroient  aucune  part  ;  û  bien  qu'ils  ne 
n  peuvent  cboifir  que  le  partage  de  la  direde  > 
it  qui  cft  en  cfFct  le  plus  convenable  pour  Tefpéce 
n  qui  fe  préfenie ,  foit  que  Ton  coniidère  la  pér- 
it fonne  du  père,  ou  que  Ton  ait  égard  à  celle 
j)  de  Taïeul  ». 

En  fcroit-il  de  même  fi  l'oncle»  aîné  de  la  fa* 
mille  »  a  voit  ufé  de  la  faculté ,  dont  on  parlera 
ci-après,  de  retenir  le  qtiini  en  récompenlant  les 
puînés ,  foit  en  argent  >  foit  en  rotures  ?  Ricard 
fou  Lient  Taifirmative  ,  a  parce  que  ce  qui  s'cft 
M  trouvé  dans  la  fucceiiion  de  Taïeul  pour  les 
3t  ptiinés  «  a  été  un  quint  de  iief ,  8l  non  point  de 
fl  raffgeot  ;  de  forte  que  ce  qui  leur  a  d  abord 
n  appartenu ,  a  été  leur  part  dans  un  fief,  6t  ce 
ï>  qui  s'eft  paffé  dans  la  fuite  cû  une  vente  forcée 
w  que  h$  puînés  ont  faite  d*un  héritage  qui  leur 
»>  appartenoit  par  un  droit  de  bienféancc  que  la 
ir  coutume  a  introduit  pour  la  réunion  des  âefs, 
if  Et  ainfi ,  comme  le  partage  fe  fait  des  biens  de 
W  la  fucceflîon  de  la  manière  que  Ce  trouvent  les 
m  chofes  au  temps  de  fon  échéance  ,  il  n'y  a  point 
»  die  doute  que  la  fubdivifion  des  deniers  doit 
m  être  faite  comme  d*un  fief  dont  ils  font  le  prix, 
it  n^étant  pas  au  pouvoir  de  l'aîné  de  la  famille 
*  d<  changer  «  par  ion  £ait  ^  l'état  d'une  fucceiBon , 
m  &  d'ôter  aux  aines  des  autres  fouches  un  droit 
w  qui  letir  ei\  acquis  par  b  coutume  », 
1  Ces  principes  ne  pourroient  pas  s^appliquer  à 
h  coutume  de  Caffel  ;  car  >  après  avoir  établi  par 
farticle  69  que  la  repréfemation  n*a  point  lieu  dans 
le  tfuini^  elle  ajoute,  art,  yic  :  a  Se  quand  le  fufdit 
»  cinquième  fera  rempli  &  délivré  en  héritages 
H  <»ii  ca  bkûs-mciibks  »  la  repréfeiuation  aura  beu 


n  k  l'égard  des  marnes  hérstaees  ou  des  bîcni 
»  mobiliaires  «  i  preuve  fenfible  que  dans  ctoû 
coutume  il  dépend  de  Tait^é  dt  changer  ,  pdr  jiin 
fak^  ràai  d'une  fuccejjton, 

X«  Quels  font  les  droits  des  puînés  à  qui  il  dl  j 
dû  un  qutfjt  %'is-à'vis  de  l'aîné  qui  doit  letournirfl 
Cette  quefUon  embraile  plufieurs  objets  qu^il  f^at 
difcuter  fcparément.  • 

1*^,  La  coutume  d'Amiens  ,.  an.  7a  ^  décide  qt:c 
Von  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  liquidatioa 
du  quint  le  principal  mano'u  du  fief  :  u  auquel* 
n  qum  hcrédical  (  ce  font  fes  termes  )  n*eil  com- 
1)  pris  le  principal  manoir  ^  pourpns  ik.  accûic  Judic 
n  fief,  ains  demeure  entiérems^nt  à  Tainé  ,  &  n  y 
n  prennent  rien  les  puînés  îi. 

On  A  douté  il  cette  difpofition  devoit  s*entetïdrc 
de  chacun  des  fiefs  trouvés  dans  la   fucceifion  ^ 
ou  s'il  ne  failoit  l'appliquer  qu'à  un  feul.  Le  pre- 
mier parti  eft  adopté  par  Dufrefoe  6c  Dcheu  ea 
leurs  commentaires  fur  l'article  cité.  Voici  coaun^* 
s'explique  le  premier  :  a  quant  à  ce  que  Tarficle 
n  ajoute,  le  principal  manoir,  pourpris  &  acerntj 
n  diïd'ii  fief,  cela  s'entend  de  chacim  ûc(t  puif«| 
»  que  ta  coutume  donne  tous  les  fiefs  de  la  (uç*\ 
n  ceiTion  aux  aines  par  préciput,  à  la  charge  feu* 
»>  lement  d'un  qidm  hérédital  aux  puînés,  auquel  i 
ï>  n'efï  compris  le  principal  manoir;  ce  que  l'ar-l 
n  tîcle  97  confirme  aulU  très-ex prclTéraent,  por»' 
n  tant  en  plurier,  que  les  châteaux  des  terres» 
ïi  qui  font  les  principaux  manoirs ,  les  donjons  & 
n  ionereifes ,  rartillerie  qui  eu  en  iceux ,  &  Ici 
»  ornemens  des  chapelles ,  appartiennent  à  ITiè* 
»  ritier  principal ,  Ôi  que  les  puînés  n'y  prennent 
n  rien  ;  il  a  été  ainfi  trouvé  par  ime  enquête  pr 
»  nubes ,  faite  au  bailliage  6c  en  la  prévôté  d'A* 
n  miens,  au  procès  qui  étoît  lors  à  juger  en  U 
«  cour  pour  un  femblable  différend  ^  entre  me  (Ere 
lï  Charles  de  Belleforlère  »  d'une  part,  &  le  fieuf 
n  Caveron  »  d'autre  ,  conformément  à  laquelle  ttt 
M  efl  intervenu  arrêt  w* 

La  coutume  de  Péronne  excepte  pareillemenr 
du  quint  k  châtd  &  prlnchid  manoir   &  pûurprk 
d'icelui^  mais  elle  le  fait  i'une  manière  qui  aii*i 
nonce  qu'elle  reftremt  cette  exception  au  manoif  I 
d'un  feul  fief.  Voici  ce  qir'elle  porte ,  an.  tê^  1 1 
(I  entre  nobles  »  en  fucceiiion  dircfle,  le  fils  aîné»  ' 
n  où  il  y  a  fils,  &   s'il  n'y  a   fils,  la  fille  aifl^e 
11  fuccède  aux  fiefs  ,  &  n  ont  les  autres  pumH 
n  ûk  &  filles  cnfemhle,   qu'un   quim  hérédiid 
n  éfdits  fiefs,  fans  y  comprendre  le  châte)  &  prin* 
n  cipal   manoir   &  pourpris  d'icelui ,  auquel  Id 
n  puînés  ne  prennent  rien,  ains  appartient  cntiè^ 
j>  rement  à  laine  «. 

Le  Caron  obfcr\^e  fur  cet  article ,  que  a  sll  y 
1*  A^oit  plufieurs  maifons  en  une  coutume,  Taiivi 
w  ûtn  a  qu'une  à  (on  choix  j  Péronnc,  Mondial 
»  dier  &l  Roye  doivent  paffer  pour  une  ftuUco»**] 
n  tumc  ,  n'y  ayant  qu'un  bailli-ftcutenant-ecnénl* 
i>  comme  il  k  voit  ^ar  le  procès- vesbal  de  lài^'^ 
nt  daâion  »..  | 
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An  refte,  lit  ^^  dîrpoitrton  de  la  coutufne  d'A- 
,  ni  la  dirporidon  de  cetle  de  Pèronne,  ne 
igmcttt  le  droit  commun  des  pays  où  Ton  connoît 
k  ^tisfit  nitunU  L'ainé  eft  déjà  affez  avantagé  par 
le  prèciput  des  quatre  quints^  Si  il  faut  une  foi 
«ipreiTe  pour  Tau to ri  fer  i  eirceptcr  le  manoir  de 
Il  liquidation  de  la  part  qu'il  doit  fournir  à  Tes 
ireres  &  foeurs. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qiiî  ^  loin  de  lui  ac- 
0>nler  ce  droit,  le  lui  ôtent  formellement.  Celle 
et  Saint  -  Quentin  ,  art.  40  ,  déclare  que  u  lefdir? 
I»  pBÎnés  ont  8c  doivent  avoir,  à  caufe  de  leurdtt 
i  firiiu  »  la  cinquième  partie  de  chacun  defdits  fiefs, 
9  poor  le  regard  de  ce  qui  en  échoit  audit  aîné  > 
p  tant  en  terres ,  maifonj  ^  rentes ,  près ,  bois  & 
D  bcrîtages  »». 
%\  Les  droits  honorifiques  ne  doivent  point 
dans  la  liquidation  du  quint.  L'annotateur 
hcfne  en  rapporte  an  aàe  de  notoriété  de 
haufTéc  d'Abbeville»  eu  i§  juillet  16S2; 
telle  eft  la  dlfpofition  cxprene  deplufteurs  cou- 
es.  Celle  de  Saint -Quentin  ,  aru  40,  8c  de 
brmont ,  art,  70 ,  difent  que  «  U  draït  dt  cham- 
ht/Uare  appartunt  à  l'ainéftui ^  parce  que,  comme 
i'obierve  Buridan  fur  ce  dernier  texte  ,  il  eft 
plus  honorable  que  profitable,  &  fe^jaie  à  raifon 
»  de  Tadmiflion  du  vail'al  à  foi  &  hommage,  qui 
n*apparticnt  qu'à  Taîné  ". 
CcÀ  dans  le  même  ejfprit  que  r^rticle  73  de 
la  coutume  d'Amiens  laifie  n  entièrement  à  Taîné 
»  la  provifion  &  inftitution  des  officiers,  fruits 
a  &  éfnnlumens  de  h  juftice^  &  préfentatîon  aux 
»  bénéfices  t»;  Cet  article  demande  quelques  expli- 
cations* 

Deheu  remarque  que  «  fous  ce  mot  à^cffichrs^ 

»  font  entendus  en  ce  lieu  les  miniftres  de  fuftice 

9  feulement,  encore  que  généralement  toute  forte 

m  de   rrilliftére  puiffe  être  dit    office  :  en    cette 

»  fuçmficatîon  limitée ,  ajoute-t-il ,  notre  coutume 

»  ufc   fouvent  de  ce  terme,  comme  quand  elle 

dit ,  an,  i^j ,  que  tous  contrats  demeurent  purs 

perfonneU  s*ils  ne  font  reconnus  pardevant  les 

îeîgneurs  féodaux  ou  leurs  offi:krs  ;  ce  qui  ne 

Ce  peut  entendre,  fiuon  des  officiers  de  jurtice  ; 

t*  de  même  en  ce  lieu,  parce  quil  eft  certain  que 

9  Taînc  ne  peut  commettre  tel  receveur  que  bon 

9  lui  plaît  à  la  part  de  fes  puînés ,  ni  pourvoir 

9»   aux  autres  charges  qtû  ne  concernent  1  enercice 

9t  de  ta  iuftice  ». 

Les  mots  fruits  6^  émoiumens  de  la  jisflht ,  ne 
préfentent  pas  un  fens  bien  déterminé.  Voici  de 
qt3<e11e  manière  les  explique  Tauteur  que  nous  ve- 
ooas  de  citer  :  «  ce  font'  les  profits  que  peut  ap- 
9  po^'fer  radminiftration  de  la  juftîce^  comme  fi 
m  Taîné  la  veut  exercer  en  perfonne;  ce  qui 
îf  procédera  des  faî fines  &  inveftitures  &  autres 
»  émolamens  qui  ^'acquièrent  à  caufe  dudit  exer- 
n  cice,lui  appartiendront  pH  varivement  aux  autres  : 
»  ou  fi  )e  greffe  eft  baillé  à  ferme,  i!  en  profitera 
m  icvX  t  comme  il  ûmt  faire  des  amendes  adjugées 
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»»  par  ladite  juftîce ,  d'autant  qu'elles  font  comptifes 
n  fous  les  fruits  6c  émoi u m ensd*i celle  n. 

Mais  c*efl  une  qticftion ,  fi  l'on  doit  ranger  fur 
la  même  ligne  les  confifcations  qui  ont  été  zéjm*- 
gées  à  Tainé  comme  feigneur,  avant  que  la  dtf^ 
traélion  an  ^zàm  ait  été  Êite.  Diifrdne  la  traite 
pour  &  contre ,  Se  fc  détermine  pour  la  négative. 

3*^.  Nous  avons  dtt  ci-devant,  que  Tainé  peut 
retenir  le  qu'mt  des  fiefs ,  en  fourniflant  aux  putnês 
une  récoinpenni  proportionnée  à  cette  portion.  C'ell 
en  e^et  ce  que  décident  b  plupart  des  coutumes 
dont  nous  parlons. 

<t  Sauf  pourtant  que  ledit  aîné  hoir  aura  la  fa* 
»  cuUé  de  retenir  les  fufdits  ficis  ^  au  dire  &  fui* 
i>  vant  Teftimation  des  gens  de  partage,  ou  d  autre» 
n  prud'hommes ,  en  donnant  aint  hoirs  putoés  ^ 
w  au  lieu  du  fufdit  cinquième  des  fiefe,  des  liéri- 
»  tages  ou  ét^  meubles  jufques  à  la  valeur  du 
n  même  cinquième  n,  Caflel ,  an,  6j, 

"  Bien  entendu  que  le  fufdit  héritier  {ioèàk 
n  pourra  retenir  fondit  fief  entier  »  en  donnant  par 
n  lui  à  fes  frères  &  fœurs ,  au  lieu  du  cinquième , 
v>  de  Targent,  des  héritages  ^  ou  autres  biens  mo 
t»  biliers ,  jufques  à  la  valeur  du  même  cinquième 
«  ou  en  le  retirant  &  fournira ot  de  fon  fief,  au 
n  moindre  préjudice  ;  le  tout  à  Teftimation  de 
îi  gens  à  ce  connoiiîàns  «.  Bailleul ,  rubrlqtu  7  , 
ûttlcU  f,' 

a  Peut  ledit  aîné  »  fi  bon  lui  fcmble ,  récompenfer 
n  fes  puînés  audit  qiânt  h  créditai  en  autres  terres 
11  de  la  fiiccefiion  de  pareille  valeur  &  eftimation, 
n  s*il  y  en  a  pour  ce  faire.  —Et  s'il  rvy  a  terres , 
«  le  peut  racheter  à  raifon  du  denier  vingt» 
,1  — Pour  ledit  rachat  ne  font  dus  aucuns  prohts 
n  feigneuriaux  au  feigneur  dont  le  fief  eft  mou* 
n  vant.  — Si  Taîné  racliète  ou  récompenfe  ledit 
n  qtnnt  ^  il  eft  réuni  au  principiil»  pour  être  un 
n  fcul  fief»  &  non  deux  ».  Amiens,  ankhs  74 > 

«  Et  n-^anmoins  ledit  fils  ou  fille  peut  retirer 

ïi  de  fes  puînés  ledit  qtim^  en  les  rècompeufant 

n  en  autres  héritages  roturiers  de  la  fucccftion  » 

n  s'il  y  en  a  afFcs  en  la  fucceftion  pour  ce  faire; 

ï>  fie  s'il  n'y  en  a  aftez ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point 

n  du  tout ,   peut  ledit  aîné  les   récompenfer  en 

n  argent,  à  raifon  du  denier  vingt  pour  ce  qui 

n  eft  fitué  du  côté  du  Vermandois  &  Artois ,  tk. 

w  du  denier  vingt -cinq,  pour  ce  qui  eft  du  coté 

n  de  France»  au-delà  de  H  rivière  de  Somme; 

n  —  pour  laquelle  récompenfe  ainfi  faite ,  n'eft  dû 

n  aucun  profit  au  feigneur  féodal  dont  les  chofes 

n  font  tenues  6c  mouvantes ",  Péronne ,  articles  /70 

&    tf2. 

H  Leurdit  frère  aîné  pourra  ravoir  &  retirer  k 
11  foi  le  qulm  dans  cinq  ans,  à  compter  éw  jour 
1*  du  décès  de  celui  duquel  iéfdits  nefs  provicn- 
n  dront  &  feront  échus  ;  récompenfant  iceux 
n  puînés,  &  lecr  baillant  des  terres  fcodales  ou 
>i  autres  de  la  même  fucceftton ,  fi  faire  fe  peut , 
Il  ilnon  le  prix  &l  valeur  dudit  quint  en  denier* 
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Jb««i#  de  Lille  &  de 
--Hxwtcbireincnt  que 

4  du  titre  j  de  la 
rc  ade  la  féconde, 

tont  rapportés  ci- 

\  \rère  aux  puînés  même, 

1^,,  lent  à  Wmé  ;  c^cft  celle 

uJi_  „  lie  s'explique  là-deffus^ 

«4^  m\  ^0^  ^:  »  icaud  ^/^î/ïf  (c  doit  efclicher 
4i5^  m.Mt.e  Hors  de  la  totalité ,  ou  en  recevoir 
^  t\  1 ,  6  bon  femble  aux  ouintians,  à  di* 

p  ^  eux  également  en  chacun  cas  w* 

1^  ncs  miriaiffent  cette  option  à  l'aîné. 

Il  V  cî<  .*  il»"  ne  hxent  point  le  terme  dans  lequel 
il  doit  IVxcrccr ,  &  fans  doute  elles  font  cenfées 
ne  la  II"  permettre  qu'autant  que  les  chofes  font 
Mtiërcs ,  c'eft-à-dire ,  qu'autant  que  le  partage  n'eft 
«oim  dit  &  rcciiffement  confommé. 

Oii  vient  de  voir  que  celle  de  Cbauny  limite  à 
cinq  ans  l'exercice  de  cette  faculté  :  celles  d*Amiens 
gi  de  Pcronne  La  bornent  à  trois  années  :  «  laquelle 
•»  rècompenfe  fe  doit  faire  trois  ans  après  la  fuccef- 
t»  fion  échue,  fi  lefdits  fils  ou  fille  aines  font  majeurs 
p  de  vingt-cinq  ans;  &:  s'ils  font  mineurs,  ledit 
fi  temps  de  trois  ans  doit  courir  du  jour  de  la 
il  majorité  feulement,  8c  lequel  temps  de  trois 
»  ans  paiîc ,  ledit  aîné  ou  aînée  n'eft  plus  reçu  à 
n  faire  ladite  rècompenfe  w.  Ce  font  les  termes 
de  la  coutume  de  Pérotine,  an.  tji.  L*ariic!e  jç 
de  celle  d'Amiens  renferme  à-peu  près  la  même 
difpofitioti,  mais  il  lailfe  indécifes  deux  queftions 
que  la  coutume  de  Peronne  a  tranchées  :  la  pre> 
mière  cil  de  favoir  fi  le  terme  de  trois  ans  n'eft 
fixé  que  pour  la  rècompenfe  en  deniers ,  &  fi  la 
rècompenfe  en  héritages  peut  fe  taire  en  tous 
temps.  La  féconde,  de  quel  jour  court  ce  terme, 
fi  c eft  de  louverture  de  la  fucceffioo ,  ou  du 
partage. 

Sur  la  première  qucftion ,  la  ralfon  de  douter 
réfulte  des  articles  74  6t  75 r  L'article  74  porte , 
en  généial,  que  Wvnà  peut  rècompenfer  fes  puînés 
en  terres  cenfuelte*  ;  Tarticlc  75  ajoute  que  s'il  n'y 
a  point  de  terres,  la  rècompenfe  pourra  être  faite 
€11  deniers ,  <i  &  ce  en  dedans  trois  ans  après  que 
»  ledit  aîné  fera  parvenu  à  Tâge  de  vingt  -  cinq 
»  ans;  6c  ledit  temps  paffé ,  n'y  fera  plus  reçu  ». 
Il  femble ,  comme  Ton  voit ,  que  la  coutume  ne 
fait  tomber  h  fixation  du  terme  de  trois  ans  que 
-fur  le  cas  où  Fainé  veut  rècompenfer  en  argent. 

Cependant  »  il  y  a  lieu  de  croire  aue  ce  n'eil 
point- là  l'efprit  de  cette  loi  municipale  ;  fuivant 
Tarticle  76,  a  pendant  le  temps  de  faculté  de  rachat  » 
»  lefdits  puînés  font  tenus  u^cr  dudit  quint,  comme 
»  bons  pères  de  famille ,  fan*  rien  démolir  »  ni 
>ï  couper  les  bois  de  haucc  futaie  >?,  Cet  article , 
çdii  Diîfrefnc,  <i  préfuppofe  &  fait  connoîrre  que 
m  le  temps  que  h  coutume  a  aufîi  eniendu  donner 


jj  à  faîne  pour  rècompenfer  ledil  quiat  en  teri^  ; 
tî  doit  être  de  peu  de  durée ,  &  ne  peut  excéder 
n  trots  ans  au  plus ,  afin  que  les  puînés  ^  incotiti^* 
w  nent  iceux  expirés,  puffent  ufer  de  leurs  pcr» 
»  tions  de  quint  ^  comme  propriétaires  iiicommii- 
n  tables,  y  démolir  Se  couper  pour  leur  demeure 
n  &  ctabliATement ,  o»  le  faire  es  lieux  de  rècom* 
n  penfe  qui  leur  feroient  baillés  par  leur  aîné  ou 
»  autrement,  comme  ils  aviferoient  :  à  quoi  ils 
i>  ne  pourroicnt  jamais  parvenir ,  ains  au  contraire 
»  mener  une  vie  vagabonde ,  s'ils  n*ét oient  atlurci 
H  de  leur  portion  de  quint ,  ou  de  leur  rècom* 
n  penfe  en  autres  terres  dans  les  trots  ans,  lefquels 
1)  la  coutume  a  requis  6c  exprimé  au  racliat  en 
»  deniers  ,  comme  le  dernier  cas  pour  tous  les 
n  deux  ,  afin  de  n'ufer  deux  fois  de  la  même  ex- 
»  preflTion  ». 

Sur  la  féconde  queilien ,  nous  trouvons  au  journal 
des  audiences  un  arrêt  du  %o  décembre  1638  »  qui 
a  jugé  que  «  quand  l'aîné  c(ï  majeur  lors  de  la 
w  fuccefTion  écîiuc,  les  trois  ans  courent  du  joue 
n  du  décès  du  père,  &  non  du  partage  feulement^ 
il  encore  qu'il  fut  repré fente  que  la  réunion  dti 
i>  quint  des  fiefs  aux  fiefs  entiers  étoit  favorable, 
»  6c  que  l'aîné  n'étoit  pas  en  état  de  pouvoir  ufer 
iT  du  bénéfice  de  rachat  6c  de  réunion  introduite 
w  en  fa  faveur,  jufqu'à  ce  que,  par  le  partage 
I»  fait  avec  fcs  frères,  il  eiit  connu  les  forces  de 
w  foQ  bien ,  8c  la  commodité  ou  incommodité  de 
n  la  réunion  par  le  moyen  des  fituatîôns  des  terres, 
»  Mais  aulTi  fut  allégué  que  ce  feroit  un  motif 
I»  &  un  expédient  très -propre  pour  obliger  lc§ 
»  aînés,  qui  ont  déjà  de  très-grands  avantages  en 
n  Picardie,  à  faire  partage  facilement  à  leurs  puinès, 
n  pour  difcerner  par  Tévénement  dUcelui  Tétat  des 
jt  terres  échues  en  leur  quîm  >n 

On  vient  de  voir  que  quand  Taîné  eft  mineuf 
an  temps  de  ronvertiïre  de  Thérédité,  les  trot* 
ans  ne  courent,  foit  dans  la  coutume  d^Ainiens, 
foit  dans  celle  de  Féronne  ,  que  du  jour  qu'il  a 
atteint  l'âge  de  majorité.  Ricard  propofe  à.  ce  fujci 
une  queftîon  :  «  quid  ^  dit -il,  fi  l'aîné  venant  à 
n  mourir  en  minorité ,  délaifîani  un  enfant  mineur, 
»  leî  trois  ans  courront-ils  pendant  cette  féconde 
n  minorité?  Il  faut  dire  que  non ,  répond-il ,  peur 
ry  pareille  raifon  1  comme  auffi  fi  Tainé  avoU  été 
n  prifonnier  de  l'ennemi  pendant  ces  trois  ans,  8c 
M  en  tout  autre  cas  de  néceffaire  &  invincible 
n  empêchement»!.  De  la  Villetie  établit  la.méme 
chofe  pour  le  cas  où  raîné  majeur  vient  à  mourir 
dans  les  trois  ans  6c  laifle  des  enfims  mineurs.  Il 
afîiire  même  que  fon  opinion  a  été  fuivie  par  une 
fentencc  du  bailliage  de  Péronne,  rendue  fur  pro- 
durions  en  faveur  d'une  partie  pour  laquelle  il 
avoit  écfit.  Il  ajoute^  qu'entre  autres  moyens,  il 
a  voit  employé  l'aportille  de  Dumoulin  fur  l'ar* 
ttcle  2 1  )  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  dont 
voici  les  termes  ifinonpUnè  & pcrfcBijus  quafimm,  ' 
&  médium  inhabtU  im^rveniJi  qi^d  impcdlit  €Xift^ 
morum  ionjuniin^ntm ,  tune  ixirtma  non  ç^niunguntuf: 


QUI 

Cet  auteur  cnfeigne  auffi  >  comme  Ricard  #  que 
ks  trois  ans  ne  cuurent  pas  contre  un  majeur  que 
ési  obtbcles  légitimes  empcchenc  d'exercer  la 
bciâté  àa  rachat,  u  Nous  en  avons,  dit -il,  un 
p  exemple  dans  la  perfonne  de  la  demotfelle  de 
»  Gacourt  >  ma  n:èce,  qui,  plus  de  huit  ans  après 
t  la  fucccfTion  du  feu  fîeur  de  Chïremont^  Ton 
»  perc,  fut  reçue  à  r<icompenfer  Ces  puînées  de 
»  la  part  qu'elles  avoient  en  la  terre  de  Chiremont  # 
p  par  arrêt  contradîôoiremcnt  rendu  en  la  grand - 
i  chambre  «  fur  ce  qu'elle  fit  voir  qu'elle  n'avoir 
1  fU  plutôt  y  entendre,  à  caufe  des  procès  qu'elle 

■  avoit  eus  avec  Tune  de  fcs  fœurs,  concernant 
t  La  validité  du  tellameni  de  leur  père  en  forine 
i  de  partage  «• 

.  4*.  L*ainè  peut*il  céder  à  un,  tiers  la  faculté  de 
ixliai  que  lui  accorde  la  coutume  ?  De  la  Villette 
lépoad  qu^elle  u  ell  inceilible  &  non  commun i- 
ii  ca2>lej  parce  qu'autrement  ce  feroit  fe  jouer  de 

•  la  coutume,  en  la  faiûnt  fervir  à  démembrer 
n  one  choie  qu'elle  veut  être  confcrvée  en  fon 
m  entier  ». 

Dufrcfne  va  même  jufqu'à  dire  que  l'aîné  ne 
peur  pas  ftîpuler  qu'il  podèdera  à  part  &  comme 
un  fief  dillinâ ,  le  quim  dont  il  tait  le  riichat , 
«  parce  que  la  coutume  n'autorilc  la  dépoiîeJfion 
I»  des  puisés  en  faveur  de  Tainé ,  que  pour  la 
I»  réunion  ^  lui  donner  moyen  d'augmenter  Se 
o  améliorer  fon  fief.  Ceft  pourquoi ,  conclut  Do- 
B  frefne,  j^eftimc  que  s'il  avoit  fait  une  telle  dé- 

■  claradon  ,  les  _pui nés   pourroicnt   demander   à 

•  rentrer  dans  leur  premier  droit ,  c  eft-à-dire  , 
9  (Tctrc  remis  en  la  propriété  &  jouifTance  de  leurs 
»  portions  de  ^uîm  a  eux  attribué  par  la  coutume» 
m  comme  la  caufe  &  la  fin  du  rachat  n'ayant  point 
»  forti  effet  par  rempêchement  de  l'aîné ,  &  que 
»  csaifd  jinalt  non  ftcuiâ  ,  cejfare  dtbtl  tffcHus  jj, 

f*.  Lorfquc  l'arné  ne  prend  point  le  parti  de 
récompenfe  en  rotures  ou  en  deniers ,  les  puînés 
ovcnt-ils  demander  que  leur  quint ^  au  lieu  d'être 
Jrait  de  chacun  des  fiefs  de  la  fucccffion  ,  foit 
îgnê  fur  un  feuU  Dufrefne  foutient  qu'ils  ne  le 
vent  pas,  a  cela  étant,  dit4l ,  décidé  par  l'ar- 
ticle  170  de  la  coutume  de  Péronne ,  joint  que , 
par  arrêt  donné  au  profit  de  M^  Antoine  Tru- 
daine  &  conforts,  contre  le  fieur  de  Luficres, 
il  a  été  jugé  qu'un  puîné  ne  peut  prétendre 
une  fe^le  terre  pour  tous  les  quinu  de  plufieurs 
ficft  de  b  fucce/Tion  r?. 

6**  Une  autre  queiiion  eft  de  favoir  qui  doit  fup- 
Ecr  les  frais  du  partage  des  fiefs  entre  l'aîné  Se 
tminés»  La  coutume  de  Buuionnois  décide, 
l€  62  ,  qu'ils  doivent  être  fupportés  en  com- 
1 ,  c*eé-à-dire  par  l'aîné  pour  quatre  qulms  ,  & 
les  puînés  pour  le  quint  reftant.  Celle  de  Mon- 
[il  veT^t  au  contraire ,  anLlc  p  ,  que  ceux-ci 
faflrnt  limiter  ÔC  féparer  leurWiis  quints  ow^or^ 
tions  de  quints  à  leurs  dépens  «.  Celle  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille  porte  également ,  thri  y  ,  ar- 
:kj:*i  droit  de  qi^^ritCc  doit  écliffer ,  quand  bon 
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n  femblcj  au  principal  héritier  dudît  fief,  aux  dé- 
n  pens  de  celui  qui  l'appréhende  )>/  Telle  eft  aufli 
la  difpofition  de  la  coutume  de  la  gouvernance 
de  Douai ,  chapitre  2  ,  anicU  /  :  «<  ^  eH  tenu  le 
»  frère  ou  fœur  aîné  ,  feigneur  de  quatre  parts  , 
n  leur  confentir  partage,  écliflement  fie  feparation 
n  de  leur  droit  de  qmnt^  part  &  portion  de  quint 
n  appréhendé  &•  relevé  aux  dépens  defdits  puînés, 
n  5c  fans  fes  frais  en  forte  aucune  »>.  Ces  trois 
coutumes  dérogent,  comme  Ton  voit,  aux  prin- 
cipes généraux  des  partages  ;  auffi  ne  doit-on  pas 
les  étendre  hors  de  leurs  territoires.  L'article  62 
de  celle  de  Boulonnois  ed  plus  juridique. 

7^.  Les  puînés  foni-ils  tenus  de  contribuer,  à 
proportion  de  leur  qmru  ,  au  paiement  des  dettes 
de  la  fucceffion  ?  On  a  vu  ci  -  devant ,  que 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  les  en  dé- 
charge totalement»  Celle  d'Amiens  a  une  difpo- 
fitioo  différente  :  «ledit  quint ^  dit-elle,  anïdf  80 ^ 
>ï  eft  tenu  aux  charges  û  dettes  de  la  fucceflîon, 
n  pro  raùî  de  l'émolument  tant  feulement  «. 

Cette  difpofuion  a  été  étendue  par  Tu fage  &  la 
jurifprudence  à  la  coutume  de  Péronne  ,  Roye  8c 
Moni-Dïdier.  LVnnotiiteur  de  Ricard, -fur  l'article 
que  nous  venons  de  tranfcrire ,  s  explique  ainfi: 
«  on  tient  en  la  coutume  de  Mont-Didier ,  que 
n  ces  mots  de  Tar ticle  1  ^8  j  fur  ks  terres  &  meubles^ 
w  doivent  faire  répandre  les  dettes  non  mobî- 
lï  lières  fur  tous  les  biens ,  &  quils  établiffenc 
n  une  proportion  eu  égard  à  ce  que  chacun  a  dans 
n  les  mêmes  biens;  il  a  été  jugé  en  conféquence 
n  par  arrêt  du  30  août  1625  ,  entre  les  fieurs  de 
H  Bournonville ,  que  les  dettes  feroient  payées 
»  entre  l'aîné  &  les  puînés  à  proportion  de  l'cmo- 
Il  lument,  même  pour  les  fiefs  où  Taîné  prtnd  les 
îï   quatre  quints  »n 

La  coutume  de  RtbemoHt  décide  ,  anUU  7/ ,  que 
les  puinés  a.  font  tenus  pour  portion  de  leur  qaïnt^ 
n  contribuer  aux  charges  >?.  La  coutume  de  iaini- 
Quentin  en  difpofe  de  môme  ^  artkU  40  :  u  ^  font 
n  auïfi  tenus  iceux  puinés  contribuer  pour  leur 
Il  part  Se  portion  aux  charges  anciennes  Se  autres 
Il  qui  étoient  dues  fur  lefdits  ûcù  es  jours  des 
îi  trépas  de  leurfdits  père  &  mère  refpe^ivement , 
»  &  dont  lefdîts  fiefs  où  ils  prcunmt  ledit  quint 
*5ï  font  chargés  ,  &  aux  menues  réparations  ,  entre* 
7f  tenemens  néceffaires  des  héritages  &  gages  des 
w  officiers  ». 

Le  mot  chargés  peut-il ,  dans  ces  deux  dernières 
coutumes ,  s'entendre  des  deues  ?  Non  ,  il  doit 
être  reftreînt  aux  charges  réelles  :  la  féconde  des 
loix  dont  il  v'agit  le  témoigne  très*cl:iirement,  & 
cela  réfulte  pour  l'autre,  du  principe  qu'un  ufu- 
fruitier  ne  doit  fupporter  aucune  dette  perfonnelle 
ni  même  hypothécaire  du  défuat  ;  car  le  qttlr.i  ^ 
dans  la  coutume  de  Riberaont  comme  dans  celle 
de  Saint-Quentin ,  eft  purement  viager. 

C'eft  par  le  même  principe ,  que  rart'tcte  174  de 
la  coutume  de  Péronne ,  après  avoir  établi  que 
u  le  quint  hérédital  n  a  lieu  es  duchés ,  nuiqui- 


i 
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V  ùzs  Se  comté*  ,  cfqucls  les  puînés  n*om  cn- 
n  fcmble  mi\m  l'eul  qtànt  viager ,  n  ajoute  qu'ils 
prennent  oc  poÛ^îdCiU  ce  qutnt  franc  &  qulm  de 
detus. 

XT.  Quelle  cft ,  par  rapport  à  la  mouvance,  la 
condition    des   puînés   qui  ont  apprihendc  leur 

?ulnt  ?  Le  relèvent-ils  de  leur  aîné,  ou  du  feigneur 
upérieur  ?  Ceft  en  quoi  les  coutumes  ne  s'accor* 
<lent  pas. 

Celle  d'Anoîs  porte ,  AnlcU  toi ,  que  *«  le  qumt 
w  ou  portion  de  qmnt  fe  droiture  à  pareil  relief  Se 
î>  droiture ,  comme  le  fief  principal  >i.  Ces  termes 
ne  décident  pas  nettement  notre  queftion  ;  mais 
VarûcU  toi  eft  plus  précis  :  fQUT  acquérir  dnni  réel 
fi*  de  propriéU  en  kèriLigcs  fuccidà  &  ickus ,,  U  eflrc* 
ûuls  ks  relever  ou  apprehcitfer ,  foU  k  gros  du  fief^ 
ou  U  ({xnnt  ^  ou  ponton  d'icelu'i,  &  les  droit urer  D£S 
S£lC:^£i/RS  dQntUi  font  tenus  & mouvans.  u  Et  non 
w  des  aîn6s ,  dit  Mallhrt ,  parce  que  notre  cou- 
»  tume  n*eft  pas  de  paragc»  comme  font  partie 
»  des  coutumes  du  royaume,...  de  forte  quV>n  fuit 
w  préfeutement  en  Artois  Tordonnance  faîte  par 
»  Fliilippc-AuEufte  le  i  mai  1109,  en  préfencc 
11  des  comtes  de  Boulogne  &  de  Saint-Pol ,  feu- 
n  dataires  d*Artois,  bquelle  décide  que  les  por- 
j»  rions  démembrées  des  fiefs  doivent  être  relevées 
n  des  fcigneursd^on  relève  le  gros  du  fiefïn 

Cette  interprétation  eft  confirmée  par  Tarticle  } 
de  la  coutume  locale  de  Montrcuil ,  conçu  en  ces 
termes  :  «  en  ce  qui  efl  en  la  comte  d*ArtoîS  ,  les 
n  puînés  font  tenus  de  relever  leur  quint  ou  por- 
»  tion  de  quint  du  feigneur  duquel  tout  Is  fief 
1)  cft  tenu.  En  la  coutume  de  Boulon  nois  ,  les 
y>  puînés  font  tenus  de  relever  leurs  jportîons  de 
TT  quint  de  leurs  frères  Si  foeurs  aînés ,  leigneurs  de 
jf  quatre  pansw* 

Ce  que  dit  cet  arf  cle  par  rapport  au  Boulon- 
nois  ,  eft  conforme  à  Tarucle  61  de  la  coutume 
de  cette  province  :  «  ne  payeront  kfdits  puînés 
7t  aucun  relief  à  leur  aîné  pour  leur  portion  dtidit 
n  qui/ft  ;  mais  venus  en  asçe  ,  feront  tenus  taire  la 
n  toi  6c  hommage  à  lenràit  aîné  ou  autre  feîgncur 
n  des  quatre  parts:  &  avenant  la  mort  defdits  puî- 
t*  nés ,  leurs  Héritiers  feront  tenus  de  relever  dudit 
1»  feigne;:r  des  quatre  parts,  de  relief,  tel  que  le 
i>  corps  principal  du  tief  duquel  ledit qutnt  eft  tenu  n. 

La  d^fpofuion  de  la  coutume  dVArrois  paroît 
adoptée  par  celle  de  Cliauny  :  les  articles  7^  &  yç , 
obligent  les  aînés  à  lalffcraux  puînés  un  aumt  he- 
rédUJ,  Sl  Tarticle  76  ajoute  :  «  fera  ledit  fils 
n  aiaé  nu  fille  tenvie  relever  &  droîturer  pour 
Il  tous  le f dits  fiefs  des  feigne urs  dent  Us  font  tenus  lu 

La  coutume  d*Amicns  a  pris  un  milieu  entre 
les  deux  partis*  "  Le  puîné  ,  portc-t-cllc,  amc/^  7p, 
9»  relève  ledit  quint  de  fon  aîné  pour  la  première 
ff  fois,8c  ne  paye  pour  îcclle  aucyn  droit  de  re* 
n  Ucf ,  mais  par  après ,  ledit  quint ,  &  chacune  por- 
»f  tion  d'icelui  fe  doit  rclcvtr  du  feigneur ,  dont  le 
it  total  du  fief  cft  tenu  ». 

JL'artick  |Çj  d^  la  coutume  de  Péronnc  con- 


QUI 

tient  la  nème  dîfpofuion  :  ti  ledit  fils  ou  fille  aînèt 
»>  doivent  relever  du  feîgncur  féodal  ledit  qnhit 
n  despm*nés,  8c  les  accfuitter  de  ce  qu'ils  poiir- 
1*  roîent  devoir  à  caufe  de  leur  dit  qui  m  pour  la 
n  première  fois.  Et  Icfdits  puînés ,  chacun  pour 
n  feurdite  part  Si  portion ,  doivent  relever  de  1  aîné 
yf  pour  îcclle  première  fois.  Et  mutation  advenant 
»j  en  la  perfonne  defdits  puînés ,  leurs  fucceficcn 
»  &  ayans-caufe  d'eux  entrent  en  foi  envers  le 
»  le  fcîgnau  du  fief  comme  devant  «• 

Il  paroît  qu*anclcnnemcnt  on  prenoit  an  autre 
tempérament ,  c*cft-à-dirc,  qu'on  laifToit  aux  putntf 
le  clioixdc  tenir  \t m  quint  de  leur  aîné  ou  dufei* 
gncur  fupérieur.  C'eft  du  moins  ce  qu'enfcignoit 
Boutciller  en  fa  Somme  rurale ,  titre  y 6  ,  arùcle  6t 
«  8c  fic'étoicen  paysoîi  la  coutume  ïbuffrc  quô 
n  le  fief  foît  efcliché  de  autant  que  le  quint  peut 
iT  valoir,  fcachez  que  refclichement  fera  tcmi  auffi 
w  hautement  que  le  propre  fief;  car  s*il  a  hante 
îï  jufticc  »  aufît  Taura  celui  qui  en  fera  efcliché»  & 
n  le  relèvera  &  le  tiendra  le  frère  à  qui  ce  fatn 
n  efcliché,  du  feigneur  de  qui  le  fief  fera  rcnu ,  (r 
»  il  hiî  plaît,  ou  de  fon  aîné  fi-èrc,  s'il  lut  plaie; 
n  fk  Tun  pris  Si  choifi,  il  ne  peut  jamais  retournée 
M  3  l'autre  ru 

Cet  ancien  droit  s^eft  confcrvé  dans  plufiCUfS 
coutumes  qu*il  eft  important  de  connoîtrc. 

u  Lcfdits  puînés  &  chacun  d'eux  peuvent  &  ont 
SI  la  faculté  oc  choix  d*appréhendcr  &  relever  Icurf* 
ïi  dits  droits  de  quints ,  part  &.  portion  de  quint ^ 
n  de  leur  frère  aîné  ou  fœur  aînée ,  par  faute  de 
«  mâle  »  feigneur  ou  dame  des  quatre  parts  »yir*ii 
n  pros  du  fuf  y  a  feigneurie  vîcomtîere  ,  en  payant 
»  ïeditdmit  de  relief  que  feront  ten  us  fiiirc&  payer 
Il  à  tel  hommage  que  les  autres  hommes  des  hcft 
Il  d'icelle  fcigncurie,  ou  appréhender  &  relever 
n  du  fcîgneur  duquel  tout  ledit  fief  feroit  tenu  Sc  j 
n  mouvant ,  à  tel  droit  de  relief,  foi  &  hommage  ' 
n  que   doit  le   feîgncur  des  quatre  parts  dicclui 
i>  nef.  — L*héritier  de  qutnt  Ou  portion  de  quint 
n  féparé  d\in  fief ,  non  ay^mtjufttce  de  vicomte ,  le  | 
n  doit  tenir  du  feîgncur  duquel  le  principal  fief  I 
»i  eft  tenu,  &àfemblab!e  rcVttCn,  Gouvernance dt  ' 
Douai ,  chapitre  2  ,  article  j ,  6c  chapitre  j  ,  article  *  i  ' 
chStellenie  de  tille,  titre  j  ,  arûcle  7. 

n  Peuvent  les  quîntians  tenir  leurs  parts  efclî*  i 
w  chées  du  feigneur  dont  tel  fief  quintiéeft  tenu 
n  mouvant,  ou  du  même  fief  duquel  ledit  fH«l 
n  feroit  efcliché  i>.   Tournai ,  cht pitre  n  ,  aràclè^* 

«  Les  en  fan  s  puînés  pourront  partager  &  divtfef 
n  également  ledit  cinquième  en  autant  de  pof* 
)i  lions  qu'ils  font  d'entans  ;  Sl  chacun  reftcra  pfo* 
u  prîétaire  de  fa  portion  Se  homme  de  fief  reU* 
w  vant  de  la  cour  dont  te  ûef  du  firèrc  eft  tenUi 
t»  ou  du  fief  du  frère  aîné ,  à  fon  option  n.  CM^ 
ienie  de  Cajfel ,  arfiLU  ôS. 

a  Lcfdits   cnfans  pourront  démembrer  &  pl^ 
1»  tager  le  fitfrilt  cinquième  également  entre eiiï» 
«  en  autant  de  parts  qu'ils  font  dVnfans;  &  ch*^  f 
»  cuu  demeurera  propriétaire  de  fa  portion  t^  , 
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n  homme  de  fief  du  fufdic  héritier  fiodal  ^Ji  unt 
1»  tft  fuil  au  U  pouvoir  Xamlrc-Jîrf;  fînoii  de  la 
p  cour  dont  le  fief  dudit  btriticr  féodal  eft  i«mi  n, 
CàauUenit  dt  Bdiileui  ^  rubrique  y  ,  arùck  6, 

Le  paflage  de  Bouteiller  que  nous  avons  dté^ 
prouve  que  le  quint  démembré  étoit ,  du  temps 
lie  cet  auteur  ,  confidéré  comme  tenu  aujji  kduu- 
vitm  qiu  U  proprt  fief^  Cette  jurirprudence  fobftfle 
encore  dans  U  coutume  de  la  cliàtenenie  de  Lille  ^ 
I  ivani  laquelle  ^  titn  j ,  aràck  <?,  «  rhéritier  d'un 
jidni  de  fief  écliiTè  a  telle  )uAke  q^c  rhéritier 
dy  principal  fief». 

Ce  A  diaprés  cet  ancien  droit  que  rànicle  70  de 

nme  d*Ainiens  déclare  qull  «  fe  fait  fem- 

fervice  pour  ledit  qulm  Se  chacune  por- 

u       celui  ,  que  devoit  le  total  dudit  fief  u, 

1  :\c  ctinclut  de  ce  texte ,  que  a  les  puînés  de* 

.int  vMilaux  du  feigneur  fupéneur  ,  auront 

[lie  feigoeurie  &  juïlice  , c'eft-à-dire ,  haute , 

moyenne  ôc  baffe  en  leurs  portions  que  les  fei- 

it  gneurs  fupérieurs  dont  elles  font  tenues  &  mou- 

»  vantes  fc  trouveront  avoir,  &  leurs  petits  fiefs 

»  réputés   nobles   ^  tenus  en  plein  hommage  , 

»  d'autant  que  Fanicle  15  le  prèluppofe  6c  induit 

>  nécefiGûrement ,  &  par  conféquent  auront  droit 

\     9  d*ètablîr  officiers  ,  faire   édilier  colombier,  à 

m  pied ,  &c,  »• 

La  coutume  d*Artob  porte  également ,  anzcle 
tût ,  que  «  le  quint  ou  portion  de  quim  fe  droiture 
»  ï  pareil  relief  &  droiture  que  le  fief  principal, 
t  fie  efl  chacune  portion  lenuc  à  pareille  préroga- 
jr  rive  ,  comme  le  principal  »u 
MaïUart  en  rend  cette  raifon  :  «  puifque  îa  partie 

•  démembrée  eft  chargée  des  même  droits  6i  de- 
t  %"oir5  que  le  total  du  fief ,  il  eu  bien  julk  qu'elle 
9  aie  les  m^es  prérogatives  u, 

Aiafi  il  faut  fous-entendre  la  même  difpofition 
f     ians  les  coutumes  qui  foumettent  le  quint  au  mtme 
itlief  &    aux  mêmes   devoirs  de  vaifal  que  le 
gros  du  fieC  Ces  coutumes  font  celles  de  la  gou- 
vcnai»ce  de  Douai ,  ckap»  2,  art.  j  ;  de  Boulon- 
soif  ,  tfrr.  dj  y  &£. 

Xn*  Locfque  Tun  des  puînés  renonce  à  fa  portion 
éMtiS  le  quint  »  ou  meun ,  foit  après  l'avoir  appré- 
hendée ,  foit  fans  appréhenfton  préalable,  accroît- 
cUe  aux  autres  puînés,  ou  fe  réunit-elle  au  gros 
Au  fief?  Cette  que^ion  eil  très-compliquée  ;  on 
poit  cependant  en  général  diilinguer  les  coutumes 
«il  le  ^aim  eil  riager  >  de  celles  où  il  eil  hérédi- 
wre. 

Oans  les  premières  ,  il  y  a  toujours  lieu  au 
Aoit  cTaccroiflement  »  larfque  le  puîné  renonce  ou 
étcéée  zvzm  d'avoir  appréhendé  fa  portion.  C*efl 
m  q^ti*ètablit  Duchefne  fur  la  coutume  de  Pon- 
Aieu,  articU  n  «  Un  puîné,  dit-il,  cû  en  droit 
■  d*apprchender  le  quint  viager  en  entier  »  lorfque 

•  les  autres  n*appréhendent  point  leur  pan,  parce 
9  mTih  y  font  tous  appelles  ûz  foiîdum ,  &  que 

•  A/a  conftnfm  fiuni  partis  >r. 
Le  même  auwur  a|ouie  :  «  s*ïl  arrive  qi/un  cadet 


^^ 


»  fucccclc  ^  fcn  frère  aîn^  :*vjnt.que  trivolrde^ 
n  mandé  fa  part  àvx  qmnt  \ugzv  ,  il  ne  la  Hic  pai 
ït  de  la  conferver  &  confiniore  en  fapevfonne>, 
11  par  la  raifon  que  ce  font  deux  droits  difierens  ^ 
iï  qui  fe  prennent  en  deux  fucceillons  diiïércn- 
n  tes  (i). 

»  Si  au  contraire,  dit  l'annotateur  de  cet  intcr- 
n  prête  ,  un  puîné  décède  fans  avoir  appréhenda 
w  fa  part  de  quini  viager ,  cette  part  n'accroît  point 
n  à  raine ,  mais  elle  retourne  aux  autres  puuiés  ^ 
»  jitrc  non  dccrcfctnJi  «, 

Cette  dodrine  eft  conforme  à  rariicle  37  de  la 
coutume  de  Saint-Quentin,  a  Si  aucun  ou  aucuns- 
»  defdîts  héritiers  puînés  fefont  fait  mainienir  8c 
»  prder  audit  quint  defdîts  fiefs  ,&non  les  au- 
n  très  ;r  celui  ou  ceux  qui  auront  ce  fait,  jouiront 
»t  ieuls  dudit  quint  ^  6c  non  les  autres  r  mais  quand' 
ï>  ilss*y  feront  maintenir  fit  garder,  ils  en  jouiront 
n  comme  leurs  cohéritiers  '^  &  partiront  ledit 
»  quint  également  »* 

Mais  raccroiiFemenr  a-t-il  lieu  lorfque  Tun  des 
puînés  décède  après  avoir  appréhende  fa  part  ^ 
L'affirmative  paroît  inconieftabîe  ,  d'après  le  prin- 
cipe, qu*en  matière  d'ufufruit  racceptation  neft 
point  ccnlee  fiiire  part,  &  que  le  furvivant  de 
plufieurs  cT>-ufuiruitiers  appelles  par  une  même 
difpofitïon ,  doit  jouir  par  accroiflèmenr  des  por* 
rions  de  fes  prédéceffeurs,  Ceft  auïTi  ce  que  dé* 
cident  expreffénient  ies  coutumes  de  Saint-<3uen- 
rin  &  de  Ribemont»aA  mefure  qu'ils  (  ks  puînés  V 
>ï  décèdent  accroît  ledtt  quint  au  furvivant  Jui- 
w  mi'àii  dernier  n.  Ce  font  les  termes  de  la  pre- 
mière ,  article  j/.  La  féconde  dit ,  anîck  7^  :  aauffi. 
»  ne  retourne  à  Faîne  &  ne  lui  accroît  le  quint 
ïi  viager,  lequel,  par  le  décès  d'aucuns  puînés, 
w  accroît  aux  autres  puînés  &  fucceilîvement  ^ 
I»  mais  la  propriété  retourne  audit  aîné  après  la 
u  mort  defdîts  puînés,  le  dernier  vivant  tenant  le 
n  tout  ». 

La  coumme  de  Ponthîeu  en  cKfnofe  tour  autre- 
ment; mais  il  eft  évident  qu'elle  doit  être  renfer- 


(  1)  Nous  ne  tranfcrivons  ici  cette  propofidon  que  pour 
érablir  en  général ,  que  le  droit  d'acçroitl'ement  ell  admis 
en  Ponihieu  \  car  elle  paroit  fatiffe  .  ôf  elle  cfî  combattue 
par  rannotareur  dr  Duchefne,  *•  Il  doit  demeurer  pour 
*»  certain  {  ce  font  fes  ccrmes  ) ,  que  dans  cette  hypothèfe 
fT  le  puisé  de  veau  aine  avant  que  d'avoir  obtcnule  décret 
»f  à  fa  part  de  f  ui/ir  ^^  la  perd ,  6t  quVlk  reiourne  a  l'es 
ji  frèrci  ^niZiKi ^ jure fion  îiecrtJtetidL  Les  deuxfucceilîooi 
»*  fe  trouvent,  en  quelque  forte,  tdenctiîées  en  la  per- 
'»  fonne  de  ce  puinc  devenu  aîné.  La  plénitude  de  l'hé- 
H  redite  a  touiours  réfidé  enrre  les  mams  de  raine  »  tant- 
H  qu'on  n'a  point  demandé  de  décret.  La  Ici  n*a  faiiïi 
it  que  lui  leuK  Au  décès  de  l'ainé,  celui  qui  hii  fuccède 
n  recïxeille  donc  rhérédité  entière  du  père  ^  &  c'cil  à  \mi 
>*  que  les  autres  puînés  dolvcra  s'ddreffer  pour  avoir 
»  délivrance.  Il  dait  être,  quant  à  fes  frères  puinés  ,♦ 
T»  dans  la  mènie  pofuion  que  sUl  fût  décédé  f^ns  avoir 
)>  formé  fa  demande  en  décret  «  puifqu  il  cil  vrai  qu'îT 
fi  ne  peut  point  la  former  iur  lui-même,  par  une  mite 
M  de  la  maxime^  ttcm&  oottji  ejfi  fihi  dibittu  O  c/*ifiern;. 
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rncc  dan^  fftn  territaire  ;  voici  ce  qu*cUe  porte, 
9irticlc  t  :  <c  (i  aucun  ou  ;iucutis  defdits  enfa/is  puî- 
«  nés  va  dévie  k  trcpas  après  rappréhenfion  par 
i>  lui  faite  dudit  <j*yi/ï/>  Ta  part  &  portion  retourne 
t>  à  rhèritier,  &  non  en  rien  aux  autres  cnfans  n. 
Ainfi  il  faut ,  dans  ccue  coutume ,  bien  difiinguer 
le  cas  où  le  pnînc  eii  mort  avant  rappréhcniîon 
de  fa  part,  de  celui  où  il  eil  décédé  après.  Cette 
diftînfiion  cft  fondée  ,  comme  le  remarque  Du- 
chefne,  fur  Tarticle  i  »  dont  on  vient  de  lire  les 
termes,  &  fur  rarticto  60*  portant  tjue  Ton  n'a 
rien  an  fjuini  viager  fans  l'avoir  appréhendé.  *«  U 
)f  femble  en  cflct ,  dit  cet  auteur,  quun  puinè 
n  venant  à  mourir  fans  appréhenfion ,  on  do:ve  le 
lï  regarder  comme  n'y  ayant  jamais  eu  de  part  ; 
Il  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  s'en  faire  aucun  retour 
n  au  profit  de  raine  ». 

On  a  prétendu  que  la  minorité  d'un  puîné  dé- 
cédé en  bas  âge  devoit  fuppicer  au  défaut  d*appré- 
henfion,&  qu'en  conféquence  fa  part  devoit  ac- 
croître à  Taîoé ,  comme  fi  elle  eût  été  appréhen- 
dée :  mais  ce  fyftème  a  été  profcnt  par  une  kn- 
tencedelafcnéçuaufTéed^Abbeviiîedu  3  novembre 
1639 ,  rapportée  par  le  commentateur  que  nous 
venons  de  citer* 

A  regard  des  coutumes  où  le  quint  eft  hérédi- 
taire ,  il  y  en  a  qui  rejettent  le  droit  d  accroine- 
ment ,  d'autres  qui  l'admettent ,  &  quelques-unes 
qui  n'en  parlent  nullement- 

Celles  qui  le  rejettent  font  la  châtellemc  de 
Lille,  la  gouvernance  de  Douai,  Tournai,  6c 
Artois.  Voici  comme  elles  font  conçues  : 

*<  Quand  celui  à  qui  ledit  ^tùrtî  ou  portion  cH- 
«  celui  eft  échu  ,  finit  fes  jours  lans  Tavoir  judiciai- 
I»  rement  appréhendé,  ou  lui  avoir  été  confenti  par 
p  rhéritier,  iceUil  droit  eft  éteint  &  confolidé  dès 
Il  rinftant  dudit  trépas  au  gros  du  ûci\  au  profit 
"  de  rhéritier  d'icelui  ».  CkâtdUmc  de  Lille  >  îkrt 
j  ,  article  j» 

«  Que  fi  lefdits  puînés  ou  aucun  d'eux  terint- 
II  nent  de  vie  par  trépas  fans  avoir  appréhendé, 
If  relevé  6c  droiture  leur  part  du  droit  de  i^uirH , 
Il  leurs  parts  ou  part  échéent  au  profit  de  Taîné  & 
it  fe  réunirent  aux  quatre  parts  Se  gros  des  ftefs  , 
»»  fans  que  en  après  leurs  cnfans  ou  héritiers  y 
w  puiflent  plus  avoir,  St  n*y  ont  aucun  droit  »* 
Gouvimance  de  Daudi  ^  chapitre  2  ,  anicU  6, 

«  Si  aucuns  des  mainés  décèdent  ou  entrent  en 
m  religion  profe<fe  fans  avoir  demandé  leur  part 
»  ôc  porrion  dudit  qutnt ,  il  fe  éteint  au  profit  de 
«  Taïuc  Tî.  Tournai ,  chap,  tt ,  art.  ta, 

u  Si  aucuns  des  puînés  délai  lient  à  appréhender 
n  leur  part  &  portion  de  quint ,  telle  part  non 
w  appréhendée  demeure  au  gros  du  fief»»  Artois^ 
art*  taj. 

Dumoulin  a  biiïc  fur  ce  dernier  texte  une  note 
conçue  en  ces  termes  ifâlicet  qu^inda  post  acceP' 
T  AT  i  os  EH  non  utittitur  vel  fine  Itkeris  moriuntur  ^ 
qitfa  tune  fecenint  pdrtcm  ;  ftciis  fi  repudianmt  vei 
t/thatiks  fuerunt  s  quia  tune  pdrtem  non  faclum:  reU- 
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quîs  Jicitndû  genttîs  ,  quitus ,  ut  finis  Aaytlihtu  ^  i 
cifféinùbus^  totum  quintumyi^rc  non  decrtfcendi  rcmar.tu 

On  voit  que  Dumoulin  diftingue  le  cas  où  le 
puiné  n'apprchcnde  pas  fon  diort  de  ^iimf  après  l'a- 
voiï*  accepté ,  de  celui  où  il  le  répudie  cxpreffè- 
meut  y  &  que  dans  le  premier  il  donne  lieu  au  droit 
d'accroifTement  ,  contre  la  lettre  de  la  couTumt. 
Mais  cette  diftinftion  eft  démiée  de  tout  fonde- 
nient  :  combattne  par  le  texte  littéral  de  l'artide 
103  ,  d^latJJ'int  à  appréhender  ^  elle  ne  pourroit  être 
défendue  que  par  des  inductions  tirées  de  refprit 
de  la  même  loi ,  00  par  un  ufage  ancien,  confiant 
&  uniforme  ;  or  refprit  de  b  coutume  ne  préfente 
rien  qui  puilîe  la  favorifer,  6c  i'ufage  nous  paroît 
la  contrarier  abfolument. 

Les  coutumes  qui  admettent  en  termes  eiçrif 
le  droit  d'accroiilement  au  profit  des  puinés ,  loor 
celles  d'Amiens  &  de  Péronne;  &  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable ,  elles  ne  l'admettent  pas  feulemcnr 
pour  le  cas  où  Tun  des  puînés  vient  à  mourir  fans 
avoir  appréhendé  fa  part ,  mais  encore  lorfqu'il  en 
a  fait  une  appréhenfion  réelle  &  en  bonne  forme 
avant  fon  décès.  Voici  les  termes  de  ces  loix  ;«  la 
n  part  des  puinés  qui  s'abftiennent  d'appréhender 
n  Udk  quint ^  ou  l'ayant  appréhendé ,  décèdent  fanf 
ï»  enfans  ou  fans  en  avoir  autrement  difpofé  , 
ï»  accroît  aux  autres  puînés  qui  la  veulent  appré* 
n  hender ,  Se  non  à  l'aîné  !  mais  û  tous  étoient  dé- 
n  cédés  fans  enfans  &  tins  en  avoir  difpofé ,  lef- 
tî  dites  portions  retournent  &  font  réunies  au  fief 
n  dont  elles  font  parties ,  pour  être  un  feul  fief  | 
n  &  non  plufieurs  m  Âmims ,  art.  Bu 

<«  Ledit  quinî  hérédital  baillé  aux  puînés  accroît 
»  entre  iceux  puinés ,  frères  &  fœurs  ,  s'il  n*y  1 
n  enfans  du  décédé ,  comme  aulU  fait  le  viager f 
»  lequel ,  avec  ledit  quint  hérédîtal ,  ne  revieni  à 
»  Taîné  que  les  puînés  ne  foient  décèdes  ».  Fi* 
ronne ,  art,  17/. 

Les  coutumes  muettes  fur  le  droit  d'accroiffe- 
ment  par  rapport  au  quint  héréditaire ,  font  Bon* 
lonnois  ,  Cbauny ,  Tournai,  Caffel  &  Bailleul. 

U  paroît  fans  difficulté  que  Taccroifte ment  doit 
être  reçu  en  faveur  des  puînés ,  dans  le  cas  où  b 
mort  de  l'un  n'a  point  ^té  précédée  de  fa  part  d'une 
acceptation  ou  appréhenfion  de  Ton  droit  de  qmnt^ 
En  effet,  il  eft  de  principe  que  raccroiffemeoi 
doit  fe  faire  au  profit  des  héritiers  appelles  coilec 
tivement  eodem  jure  ,  &  que  ce  n^cft  qu*i  dé» 
faut  de  ceux-ci  qu'il  peut  opérer  .en  faveur  dt 
c  e  u  X  q  u  !  fu  c  c è  de  n  t  Jiv  e  rfo  jttre,  O  r ,  1  es  p  u  în  es  fom 
appelles  en  nom  colleâif,  &  eûdem  ptne  ^  au  qutnt 
des  fiefs  de  leurs  pèr^  &  mère  j  l'aîné,  au  con* 
traire ,  ne  trouve  dans  b  loi  de  vocation  qu*auie 
quatre  ^rW;  ainfi  l'on  peut  dire  ^  lorfqu'il  prend 
le  cinquième  quint  ^  qu'il  le  fait  par  un  droit  tout  ' 
difl'érent  de  ctlui  qu'ont  (es  frères  &  fccurs^  */*• 
verfit  jure»  L'accrolilement  doit  donc  opérer  en 
leur  faveur  plutôt  qu'en  la  fienne,  lorfqu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  ce  droit;  ce  qui  arrive  toujours  <bns 
les  difpofitions    conjonfUves  ,  quand   Tuti  des  ' 

appelles 
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|!Us  metin&atayoif  accepté  fs  pottidii  >  éc  ptf 
(^uenr  tins  zvoït  çonfommé  fon  droit  i  ou, 
CUd'iutres  termes,  fans  avoir  fait  part. 

Il  en  cil  tout  autrement  lorfqiie  le  puîné ,  dont  il 
^a^de  déférer  îa  portion ,  Ta  acccptéeou  appréhen- 
dée arint  de  mourir ,  parce  qu'alors  il  a  tait  part , 
&  qiie ,  fuivam  les  maximes  géntiralement  adoptées 
pt  cette  matière  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  cette 
cfpèce  au  droit  d^accroinement  en  faveur  des  coap- 
pdlàs  ;  ce  qui  amène  néceCairemenr  U  confè- 
ice  ,  que  Tainé  d^it  prendre  la  portion  de  fon 
i  k  titre  d^hérttîer  collatéral ,  titre  qui ,  dans  les 
uiDcs  dont  nous  parlons ,  lui  ailure  tout  ce  qui 
>uvc  de  féodal  dans  l'hérédité* 
H.  Les  difpofitions  des  coutumes  d'Amiens 
I  &  de  Pcroime  donnent  encore  lieu  à  ptufieurs 
OùeAions  importantes.  La  première  eft  de  fa  voir 
■  le  puîné  qui  fuccéde  k  fon  frère  aîné ,  &  par-là 
devient  lui-même  aine ,  doit  abandonner  h  por- 
QOii  aB*îl  avoit  prife  avec  fes  autres  puînés  dans 
\c  f  MIT  des  fiefs  ,  &  fi  en  conféquence  cette  por- 
ioù  dote  accroître  à  ceox^ci.  L'article  176  de  b 
oodttme  de  Pérontie  le  décide  pour  Taffirmative  : 
^  Et  Ct  tedîf  aîné  décède  ikns  hoirs  de  fa  chair  , 
»  ViÎRc  d'après  lui  fuccède  auxdits  ûch  entière- 

•  ment  ;  &  en  ce  cas  la  portion  qu*il  avoit  audit 
1  fttfflc  hèréditai  ou  viager ,  avec  lefdits  puînés  » 
t  ou  en  la  réconipenfe  q«*il  a  eue  en  ice.ui ,  ac- 
9  croit  aux  autres  puînés  par  épie  portion  ^K 

U  s*e(l  tenu  an  bailliaee  d'Amiens ,  le  lo  no* 

tembre  1625  ,  une  enquête  par  mrbes  fur  la  quef- 

'  tioa  de  iavoir  û  cette  dlfpofuioa  dévoie  y  être 

I  faoïiltte;  Kinats^  dit  Duâ-efue  ,  elle  n'a  rien  pré- 

•  jugé  pour  b  di verfité  d'avis  des  turbicrs ,  &  il 

•  ne  ^co  eft  enfuivi  d'arrêt  n. 

Les  paraiâns  delà  négative,  ajoute  cet  auteur, 
lefeadent  fur  deiut  raiions  ;  »  i^  fur  ce  que  ce 
m  font  deux  divers  droits  &  de  différentes  fuccef- 
»  iîons   qui  ne  font  incomptibles;  a"*»  que  Tac- 

•  croiflement   des    portions   de   quint  aux  autres 

•  pntii^  n*€fl  introduit  qu'en  deux  cas  ;  favoir , 
»  lofiou'atictms  des  puînés  s'abflicnnent  d'appré- 
1»  heoder  ledit  ^tà/ïr,  ou,  Tayant  appréhendé ,  c^é* 
M  cédait  £uis  enfans  &  fans  en  avoir  difpofë , 
m   &  ooa  point  lorfque  l'un  des  puînés  devient 

m  Néanmoins    (  c'eft    toujours    Dufrcfnc    qui 

m   parle  )  il  feot  tenir  l'affirmative  ;  car  l'article  81 

3»  fcien  entendu ,  contient  implicitement  la  même 

■i  iKfpoôxkm  que  l'article  176  de  la  coutume  de 

m  Pèroane  ,  d'autant  que ,  par  nne  conjondion  16- 

m  gale  rt  &  rerhu ,  il  introduit  un  accroiffcment 

w  perpétuel  aux  puîr?és  entre  eux  de  leurs  portions 

w  de  ^int^fans  ,  porte  l'article ,  que  îefdius  por- 

m  àons  pÊÛJfcm  retourner  à  l'aîné ,  finan  isprts  tous 

^  h$  fîiwés  décidés  fans  tnfani  &  jkns  tn  dvotr  dïf- 

»  ^fé^  pour  alors  ic elles  être  réaaîes  au  fief  dom  elles 

-m  f 4m  p anus  ^  pour  être  unfeulfief&  non  plufuurs, 

-m  £t  cela  fe  coûfirme  par  trois  raifons  fort  conû- 

mékMàtik^ 

funjprudtrue^     Jçm  Plh 
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«  ta  première  ,  qiie  raccrolflTement  introdeîf 

»  par  cet  article  e il  une  fiflion  que  la  coutume  fait 
n  que  les  puînés  fuccèdent  Tun  ï  l'autre  es  por- 
n  tions  de  qumt ,  comme  en  ligne  diredc  &  noa 
n  en  collatérale ,  parce  qu  elle  conjoint  les  dçux 
}f  cas  exprimés  en  l'article  ,  favoir ,  les  puînés  qui 
»  s'abftiennent  d'appréhender ,  &  l'autre  des  puî* 
»  nés  qiîi ,  ayant  appréhendé ,  décèdent  fans  en« 
«»  fiins*  C'eft  pourquoi ,  par  la  même  fi£lion ,  lorf- 
n  queTainé  vient  à  décéder,  &  que  le  plus  âgé 
M  des  puînés  entre  en  fon  lieu,  on  doit  préfumer 
w  en  ce  qui  regarde  le  fief  8c  la  portion  de  qulm 
n  qu'a  ce  puîné  de  \on  chef,  que  c'efl  encore  ua 
»  effet  de  la  fucceffion  dire^e ,  &  partant  qu'il  U 
n  doit  quitter  à  fes  autres  puînés. 

I»  La  féconde  rai  fon  eft  qu'arrivant  le  décès  d'au- 
n  cuns  des  autres  puînés,  leurs  parts  &  portions 
»  de  quint  ne  pourroient  plus  accroître  au  puîné 
n  devenu  aîné,  mais  feulement  aux  autres  puînés 
n  furvivans*  attendu  que  le  premier  en  feroît  în- 
n  capable  à  caufe  du  droit  d'aîneffe  réfidant  en  fa 
i>  perfonne.  Et  de  fait ,  j'ai  appris  qu'il  a  été  ainfi 
»  jugé  au  baillîage  d'Amiens.,,  par  fentcncc  du  lO 
n  juillet  1614,  Ainfi  il  arriveroit  que  ks  portions 
n  de  quint  defdits  puînés  décèdes  accroîtroient  non 
^  au  total  du  quint ,  mais  feulement  aux  portion» 
ï^  des  puînés  devenus  furvivans  ;  &  non  point  à 
»>  la  portion  poffédèe  par  ledit  puîné  devenu  aîné^ 
»  ce  qui  feroit  un  accroiffement  pour  partie, 
i^  contre  b  teneur  de  Tarticle  8 1  ,  &  contre  Tindt- 
n  viduité  du  droit  de  quim  «  introduite  par  icelut 
n  tant  qu'il  y  a  des  puînés. 

M  La  troifième  raifon  eft  que,  comme  le  puîné 
1?  devenu  aîné  ne  fuccéderoit  point  aux  portions 
n  de  quint  des  puînés  qui  viendroient  à  décéder 
n  en  laiffant  encore  d*autrcs,  il  s'enfuivroit  par 
w  pareille  raifon ,  que  ce  puîné  devenu  aîné  venant 
»  à  décéder ,  fa  portion  de  quint  ne  deyroit  ac- 
n  croître  à  fes  autres  puînés ,  par  la  maxime  quod 
n  quifqut  jurïs  in  alterum  ftutuerit  ^ipfc  eodem  uutur, 
Tf  &  que  eadem  ejî  ratto  adivi  qu<t  paj/ivi  &  contra» 
n  Tellement  que  ladite  portion  de  quint  écherroif 
tt  avec  les  quatre  quints  au  puîné  fuîvanr ,  qui  de- 
i*  viendroit  aîné.  Et  ainfi  Taccroiffement  introduit 
n  &  tant  recommandé  par  cet  article  8 1 ,  feroit 
w  encore  violé  &  renverfé  ,  au  détriment  des  au- 
n  très  puînés,  auxquels  la  coutume  a  voulu  pour- 
»  voir  par  cette  voie  ,  pour  modérer  en  quelque 
n  forte  les  droits  de  l'aîné  n. 

XIV.  Ce  au'un  père  aftigne  à  fes  enf^ms  puînés 
pour  leur  tenir  lieu  de  quint,  cft-il  fujet  au  droit 
d*accroiffement  comme  le  quint  même  ?  L'article  83 
de  la  coutume  d^Amicns  adopte  l'affirmative  dai\s 
le  cas  où  Taffignat  confifte  dans  une  rente  héri- 
tière :  tt  quand  père  ou  mère  donnent  à  aucuns  de 
»  leurs  enfans  puînés  rente  héréditale  pour  leur 
Il  portion  de ^«i^i,  encore  qu'elle  ne foit  réalifée  & 
»  Iiypoihéquée  ,elle  eft  réputée  héritage  ,&  de  telle 
n  muxïC  fie  condition  qu'eût  étéle^i^i^t  desfieÊi 
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î»  de  père  &  mère  qui  fut  avenu  audit  puîné  par 
n  leur  décès  n. 

Dufreftie  demande  fi  Ton  peut  appliquer  à  une 
femme  de  deniers  ce  que  décide  cet  article  par 
rapport  à  une  rente ,  &  li  en  conféquence  les  puî- 
nés doivent  fuccèder  par  droit  d'accroiiTementauit 
deniers  que  leur  fœur  a  reçus  en  mar  aj^e,  îiu  Ueu 
de  h  portion  de  qulat,  a  11  tîiut  tenir  Tailirmativc , 
n  dit-il,  pour  plus  grande  équité,  d'autani  que 
»  comme  la  filk*  puîné.  avanta|;ée  en  deniers  ne 
n  laiiTc  de  fnccôdcr  à  fes  frères  puînés  en  leurs 
n  portions  ûcqui/it  (  comme  on  rétablira  ci-apnès  ), 
»  auCi  :i\  il  fiifte  &  raifonnable  qtic  fcfdits  frères 
n  lui  fuccédsnt  réciproqucmeni  aux  deniers  de 
w  récom,>cnfe  qui  lui  ont  été  donnés  au  lieu  de 
»  fa  partiojî  de  ^«m/,  yr^  rjir/n  rj/iî?  j?  ffivi  q^m 
u  ^^7ivi\  puîlqu*en  cela  il  n'y  a  rien  du  f  it  des  pni- 
j»  nés,  îk  qu'f  c*cA  une  différente  façon  que  les 
»>  père  &c  mère  peuvent  choifir  pour  avanrager 
>»  une  puînée- ,  6c  en  fa  perfonne ,  en  cas  de  décès 
9  fans  enflms,  les  autr,s  puînés  par  forme  d*ac- 
n  croifTement  de  portion  de  qui/ii ,  à  rcxclufion 
19  de  leur  aine  ,  toujours  alTez  avantagé  par  la  cou- 
n  tume  «- 

L'article  176  de  la  counime  de  Pcronnc  décide 
la  même  ch»»fe  que  le  §3  de  celle  d'Amiens ,  mais 
d'une  manière  p!us  générale  -,  il  afîuiettit  à  Tac- 
croilTement  Id  rJcamp^nfi  que  le  puiné  a  au  en'ice* 
lut  ^  c'eft-a -dre .  dans  le  quint  ^  &,  comme  Ton  voir  » 
îl  ne  diflingue  pas  fi  la  récompenfe  a  été  fournie 
en  rentes,  ou  en  deniers^  ou  en  héritages,  «Il  y 
>i  en  a  pourtant,  dit  la  Villetie  ,  qui  tiennent  que 
M  la  récompenfe  s^érant  faite  en  argent,  il  n'y  a 
I»  lieu  i  raccroiffement,  à  eau  fe  que  les  m  eu  ni  es 
»  n'ont  pas  de  fuite  :  mais  Tarrét  du  petit  Han- 
n  gcft  (rendu  en  forme  de  règlement  le  aa  juin 
n  i6jo)  fembicaja  contraire,  auflîbien  que  IV- 

Quelques  plaideurs  aveugles  ont  voulu  raccom 
noître  ,  même  dans  les  immeubles  alignés  en  ré- 
compenfe de  quint ,  la  fubrogation  que  kâ  deux 
coutumes  dont  nous  venons  de  parler  établiffent 
par  rapport  au  droit  d'accrollTetnent.  Mais  leur 
prétention  a  été  rejettèe  ,  dit  Brodeau ,  «  par  arrêt 
If  pruvifionnel  du  jeudi  14  mars  1630...  touchant 
w  la  terre  $L  fcigneurie  de  Querieu ,  donnée  à  tous 
I*  les  puîncs  pour  leur  quint  hérédital  par  leur 
»  mère  ,  &  depuis  par  Tarrct  définitif  donné  en  la 
n  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Camus ,  le 
»  Il  juillet  16)1  (  ibr  un  appel  du  baiîUage  d'A- 
I»  miens  ).  Le  même  jugé  en  la  couti:me  de  Pé- 
n  tonne  (ht  rintcrprétation  de  WmkU  ^jj,  tty^ 
n  core  que  le  père  ,  par  les  connats  faits  avec  fes 
n  puînés  ,  leur  ct'^t  baillé  à  chacun  ,  au  lieu  de  leur 
M  t^umt ,  nri  fief  entier  à  part  &i  divis  ,  de  forte 
n  qirils  n'a  voient  rien  po^édé  er  n  8c  por 

IV  indivis^pararrôf  du  mardi  maiin  .  i633.,. 

n  conformément  aux  concluions  de  M.  Tàvocat- 
w  général  Talon  w» 

aV.  Les  putotts  pOtivtQt*iis>  apfcs  b  mort  dt 
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leur  frère,  pren^lre  par  droit  d'accroîflemem  îJ 
portion  de  quint  dont  il  n'a  point  difpofé ,  fansff 
rendre  héritiers  de  fa  perfonne  ?  Ricard  «  cÛSmê 
»»  que ,  pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il  ùut  diC 
»  tmguer ,  &  dire ,  que  Ci  quelqiïcs  uns  des  puinéi 
"  renoncent,  leurs  parts  apptrttenneni  ;^ux  lurrcl 
>>  puînés  par  droit  d  accroiircment  vxi  de  non  dél 
w  croilTemeni  ;  ce  qui  n'importe  fans  qu'tU  frùen 
>*  obligé!»  de  fc  portt^r  héritiers  de  ceux  qiu  renon 
"  cent ,  attendii.  que  par  c  moyen  de  leur  reuofl 
'»  ciation  il.s  font  réputés  n'avoir  jamais  rien  eu  al 
"  qui/it  doiit  d  s'agir.  Mais  fi  tous  les  puînés  ao^ 
"  ceptent,  6c  qu*enfuite  quelques-uns  d  entre  cul 
^  viennent  à  décéder  fans  enfans  &  fans  avoi 
'»  dilpofe  des  portions  quMs  avouent  au  quint  ^  )i 
»'  ne  fais  pas  de  dîHiculté  que  les  furvivans  ni 
"  peuvent  rien  y  prétendre  qu'en  fc  portant  M 
»»  ritiers  des  puînés  prédécédés ,  &  qu'il  faut  difl 
"  que  les  portions  accroiiTent  en  ce  cas  par  droî 
w  de  fuccelfton  dh  intcfht ,  d'autant  que  l'accroiD 
"  fcmeni  en  matière  de  propriété  n'a  jamais  licl 
'>  feul  ik  fans  le  bénéfice  de  la  fuccelfion,  qu< 
»>  quand  quelques-uns  de  ceux  qui  étoient  %p 
»  peliés  conjointement  à  la  chofe,  n'y  ont  fainaii 
»'  pris  aucune  part  ;  &  ce  droit  cefle  dès  le  tu 
>*  ment  que  la  chofe  a  appartenu  à  pluGeurs.  Aull 
n  rarticle  8 1  de  la  coutume  d'Amiens  fuppsfc-t-il 
n  allez  que  les  furvivans  ne  trouvcnrccs  portiOi 
n  que  dans  les  fyccclTi«ns  des  prédécédés ,  en  ci 
n  qu'il  ne  les  leur  donne  qu'en  cas  que  les  prédè^ 
I»  cédés  n'en  aient  pas  difpofé.  Et  d'ailleurs  il  s'en* 
n  fuivioit  autrement ,  fi  ces  portions  appartettoftoc 
»  aux  furvivans  par  droit  d'accroiitemenr  ou  do 
»  non  décraiiTement^  que  les  prédécédés  n'au* 
n  roient  été  que  fuuples  ufufruitiers  ;  ce  qui  dk 
Tj  contraire  à  Fintention  de  k  coutume». 

Il  y  a  de  la  fubtilité  dans  ces  raifons ,  maisellei 
nous  paratlfent  peu  folides*  La  coutume  d'Amiens 
déclare  expreflTement  que  la  portion  des  f\mb^ 
prédécédés  ,  lors  même  qu'ils  ea  or r  joui,  êcaok 
aux  puînés  furvivans;  c'eft  donc  par  droit  d'rff* 
cro:£t!ment ,  &  non  k  titre  d'hérédité,  qu'elle  ladè^ 
fére  à  ceux-ci.  On  ne  peut  s'écarter  du  texte  lit* 
téral  d'une  loi ,  que  lorfqu'd  eft  combattu  par  l'cl* 
prit  même  de  cette  loi  j  Ht  certainement  il  n'y  1^ 
rien  dans  la  coutume  dont  il  s'agit ,  qui  tende  à 
obliger  les  puînés  furvivans  de  fe  porter  hériticrl 
de  leurs  frères,  en  recueillant  leur  portion  de  qulnu 
On  fait  bien  que,  dans  Texaélltude  desprincipCH 
le  droit  d^accroiiTemcnt  doit  coffer  dès  que  15  cnoft 
eft  entrée  dans  le  patrimoine  de  chacun  des  coap 
pelles;  mats  la  coutume  d'Amiens  a  pu  déroga  à 
ces  principes  en  faveur  des  puînés;  6c  la  prcu^'J 
qu'elle  Ta  ^it,  réfulte  des  termes  dont  elle  s( 
1er  vie  :  û  elle  eut  voulu  d'ailleurs  qu'il  fin  qt»! 
tion  du  titrc^'héritier  à  Tégard  des  porikMtf 
^uint  que  la  mort  de  quelques-ans  des  purnés' 
kroit  vacantes  ,  elle  ne  les  eût  poi:^  !. 

puînés  furvivar^,  mais  à  Vamé  mi  1    -_• 

,  unique  héritier  féodal  eu  li^ue  coUatcrak* 
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h  toutome  de  Péronne  qui,  en  cette  matière, 

rfoiï,  au  befoio,  interpréter  celle  d'Arnicas,  ne 

permet  pas  de  douter  qu'elle  ne  rejette  lopinion 

'  Rjcard ,  puifqiïe ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 

;c  fait  accroître  aux  pûmes  la  portion  qu'avoir 

U  fW/u  un  autre  puîné  devenu  aîné  par  la 

du  plus  âgé  des   frères  ;  accroiffcment  qui 

flC  peut^  fans  contredit,  le  fiirc  à  titre  d'iiérè- 

«ê*  puirquc  Ton  ne  peuc  être  héritier  d  un  homme 

i vaut  9  vivtntis  non  cfi  hartditji^ 

XVI,  Le  droit  d'accroiffcment  fe  dêfère-t-ll  par 

rèfentation ,  &  le  fîU  d*un  puîné  prédécédè  peut- 

I  Texcrçant  lors  du  di^ccs  de  fon  oncle  aufli 

,    empêcher    la    réunion  de  la  portion  de 

'mat  qui  fe  trouve  vacante,  aux  quatre  ^ul/us  du 

Wd^éom  elle  a  été  démembrée  ?  Cette  qaeftion 

jugée  pour  TaffirmatiVe  par  Tarrèt  du  2j 

-/oo,  q  :c  nous  avons  déjà  cité*  Voici  quels 

rnt  les  moyens  du  marauis  de  Maîlloc. 

il  n'y  a  nulle  difficulté  dans  la  coutume  d'A- 

■  nûens»  parce  qu'elle  décide^  dans  rarticle  8i  , 
»  qae  le  quint  ne  revient  à  Tainé  qu'après  le  décès 
»  3c  tous  les  puînés  fans  entans,  en  ces  termes  : 
»  m*iis  fi  tous  Us  puincs  âourU  deceJés  fans  en  fans , 
»  Us  partions  de  quint  retournent  6*  jont  rcumes  au 
*  pif  dont  elles  font  parties  ,  pour  être  un  feuL  fief 
»  ù  non  plufieurs,  D*oa  il  luit  »  que  daris  cette 
»  courtiTTie ,  le  droit  d'accroiliement  apparti'jnt  aux 

■  enfans  &  detccndans  des  puinés  à  luiiani ,  à 
»  Vcxclufion  de  Tainé  même,  hors  le  cas  de  re- 
0  pré fen  ta  tion, 

n  Aioiî  la  queftion  fe  réduit  naturellement  au 

fùns  des  terres  fifes  en  la  coutume  de  Péromie , 

échu  au  demandeur  par  accroiiTement  après  le 

décès  de  la  dame  (a  mérc.  Ce  qui  fait  le  doute 

datis  cette  coutume ,  ed  que»  dans  l'article  175  , 

elle  lîc  parle  que  des  puinés  frères  &.  fœurs , 

C»  ces  termes  :  U  quint  herèdhal  buHU  aux  pu/nés 

j^CTûit  entre  ictux  puinés  ft  ère  s  6^  fœurs^  s'il  n'y 

m  a  errfans  du  décédé;  comme  aujfi  fan  le ^  viager ^ 

w  kquel  ^  avec  ledh  hcrédhat  ^  ne  n^vient  i  r^me  qae 

m  Us  puînés  ne  foient  dicédés.  Il  eft  aifé  de  montrer 

w  que  les  cnfans  des  puinés  font  auifi  appelles  par 

m  cet  anîcle  à  raccroiflcment  de  i^utni  à  Tcxclu- 

Îfton  de  rainé-  Deux  moyens  retabliffem  tndu- 
biiahlement. 
w  i*'*  LVticle  81  de  la  coutume  d'Amiens  doît 
fervir  à  interpréter  Tarticle  175  de  celle  de 
PcTOtme.  Ce  font  deux  coutumes  yoifmes, con- 
çues dans  ie  même  cfprit ,  rédigées  par  les 
màoies  commissures  à  quatre  jours  Tune  de 
Faurre^  avec  cette  différence  que  la  coutume 
9»  de  Péronne  a  été  rédigée  la  première;  aii.fi , 
m  cdle  d'Amiens  s'étant  expliquée  plu**  nettement , 
a  il  ed  à  préiumcr  que  les  commilTaires  l'ont  fait 
m  pour  ôter  Tobfcurité  qui  pouvoir  naître  de  Tar- 
11  nclc   175  de  la  coutiune  de  Péronne.*  .. 

n  ^\  L*jrîicle  195  de  la  coutume  de  Péronne 
w  a4aiet  la  repréfentation  en  liï^nc  collatérale  juf- 
m  4|i»cs  aux  eti6ui5  des  frères  &  fœurs  iuclufive- 
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n  ment.  • . .  Ainfi  Tarticle  175  #  qiiî  défère  Tac- 
»  croilTement  de  quint  ^  à  Texclufion  de  Taîné , 
»»  aux  puînés  frères  àc  foeurs  ,  eft  cenfé ,  fous  ces 
»>  termes ,  le  donner  aiilTi  aux  en  fans  des  puînés 
'>  venans  par  repréfentation.  *-^Ce  n'eft  point 
ïi  étendre  ce  droit  d'accroilTement ,  c'eft  donner 
»  à  la  coutume  une  interprétation  qui  déclare  feu- 
î>  lement  fa  décifion ,  iRurpretado  comprehenfiva , 
»  non  exunfiva;  c*eft  expliquer  la  coutume  par  li 
»  coutume  même  ,  Tarticlc  175  par  le  iç^jc'eft 
w  fe  conformer  à  fon  efbrit ,  c*eft  fuivre  fon  in* 
>»  tention.  —Si  Ton  refuloit  aux  enfans  des  puinés 
»>  venàns  par  repréfentation ,  ce  droit  d'accroi^Te- 
»  ment»  ce  feroit  faire  violence  à  ces  deux  articles , 
»  renfermer  le  droit  de  repréfentation  6t  le  droit 
Il  d^accroiiTement  dans  des  bornes  plus  étroites  que 
»  celles  qui  lui  font  prefcrites  j  ce  feroit  ôter  Téquité 
>>  de  la  loi  :  elle  n'a  introduit  raccroilFement  de 
^  quint  que  comme  un  tempérament  pour  adoucir, 
»  en  faveur  des  cadets,  la  rigueur  de  la  coutume  : 
"  c\il  un  droit  très  -  favorable  ;  bien  loin  de  ie 
'*  reftreindre,  il  doit  être  étendu  aux  coutumes 
»  qui  n'en  parlent  point ,  lorfqu'elles  contiennent 
"  la  raifon  qui  Ta  fait  introduire,  —En  effet,  il 
"  ert  fi  vrai  que  le  droit  d*accroiffement  du  quint 
*»  appartient  aux  enf«*ns  des  pûmes  venans  pan 
*  repréfentation,  que  dans  le  cas  d'un  puîné  qui 
»  décède  fans  en  fins  6c  qui  lai  fié  une  fœu**  furvi* 
"  vante ,  &  les  enfans  d'un  autre  puîné  prédécédé, 
"  il  eft  certain  que  les  enfans  de  ce  puîné  par- 
"  tagenr  par  repréfentation  avec  leur  tante ,  à 
"  rexcltifion  de  rainé ,  raccroiflemenr  de  qutnt  échu 
"  par  le  décès  du  puîné  mort  fans  enfans  :  ainfi 
»>  l'article  17^  delà  coutume  de  Péronne  doit  être 
*'  indubiî^iblcment  expliqué  par  le  195, qui  admet 
n  la  repréfentation  ». 

La  renonciation  d'une  filîe  dotée,  faîte  par  con- 
trat de  mariage ,  à  la  fuccelTion  de  fon  père ,  Tex- 
clut-elle  de  faccroiffcment  du  qutnt?  Cette  quef' 
tïon  a  été  jugée  en  faveur  de  la  fille  par  un  arrêt 
du  25  mai  1700.  La  mère  du  marquis  de  Maiiloc 
avoit  renoncé ,  par  fon  conirat  de  mariage,  à  la 
fucceffion  de  Jean-Baptîfte  de  Créquy  fon  père; 
il  s'agiifoit  de  favoir  fi  fon  ftls  pouvoir ,  nonobllant 
cette  rtnonciatiun,  profiter  de  raccroifîémcnt  du 
quint  qu'avoient  lairfc  le  baron  de  Combon  6c  les 
dcmoifenes  Françoifc  6c  iMarguerite  de  Crèquy  , 
frère  6c  foeurs  de  la  dame  de  Mailloc»  Il  foute- 
noit  raffirmaiive,  fur  le  principe  qu'une  renon» 
ciaiton  feite  par  une  fille  dotée  à  la  fucceiTton 
dtretS^e  de  fon  père,  ne  l'exclut  pas  des  fucccifions 
collatérales  de  fes  frères  &  fœurs,  auxquelles  elle 
n'a  point  renoncé  expreffément  i  6c  l'arrêt  cité  a 
jugé  en  fa  faveur* 

QUINTABLES.  Voyei  Quintains, 
QUINTAGE,  (  Droit  fodaL)  Bouteiller  em- 
ploie ce  mot  au  lieu  de  celui  de  qulntemcnt ,  en 
parlant  de  la  fuccelTion  des  fiefs.  Voyez  hfomme 
rural , liv,  t ,  /.'/,  7^  b  p^  446  ^  447  àe  f' édition  in'4^* 
de  1621  t&  QUINTEMENT.  (G.  D.C.  ) 
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QUINT  AINE,  (  Droit  fcodal  )  eft  un  rrereiCâ 
da  aytm  ou  jeu  que  certaines  pcrfonnes  font  obli- 
gces  de  faire  pour  le  divcrtiflemcnt  du  leigneur. 

Eahamon  prétend  que  ce  jeu  a  ètè  ainfi  appelle 
parce  qu'un  nommé  Quimus  en  fut  Tinvenieur, 
ce  qui  paroît  appuyer  fur  la  loi  i  ,  au  cai€  deaica-- 

Pancirolc  i  ,  var,  cap.  tv  ,  prétend  qii*il  a  été 
mnû  nommé  i  tfutntdnS  via  quœ  caflrU  rùmams  in 
fiifttan*ïm  porum  cxtbÂU 

Ducange  ,  en  fa  difiertatton  fur  Joinvîllc  >  tient 
que  ce  terme  vient  de  ce  que  ce  devoir  s'acquictoït 
cbm  tes  banlieues  appe liées  quint t s  ou  qumiaïms ,, 
parce  qu'elles  s^étendoient  à  5000  pas  hors  de  la 
ville. 

On  pbçoît  ordinairement  vers  rcxtrémité  delà 
banlieue  un  pal  ou  poteau  que  Ton  appeltoit  U  pat 
et  la  quinume  ^  Se  ce  pal  fer  voit  pour  le  jeu  ou 
exercice  dont  il  s'agit ,  qui  a  aufîî  éré  appelle  la 
quinMte ,  du  nom  de  h  banlieue  oii  t\  fe  faifoit  ^  6c 
du  pal  de  la  banlieue  qui  y  fervoir. 

En  la  coutume  locale  de  Mer/ièrcs  en  Touraine , 
les  meuniers  demeurant  en  la  baronnie  &  chàtellenic 
de  Meiières  >  font  tenus  une  fois  Tan  >  frapper  par 
trois  coups  le  pal  de  la  qiiintame  en  ta  plus  proche 
rivière  du  chàtcl  du  feigncur  »  baron  ou  châtelain  , 
ou  autre  lieu  accoutumé ,  &  slls  Jt  fetptcnt  rom* 

Ere  leurs  perches ,  ou  défaillent  au  |0ur ,  Heu  Se 
eures  accoutumés  »  il  y  a  60  fous  d!amende  au 
feigneur. 

De  même  a  Mehun-fur-Eure  en  Berry  ,  les 
hommes  mariés  dans  Tannée  ,  font  tenus ,  le  jour 
de  la  Pentecôte ,  tirer  la  quïnta'ine  au-dedous  do 
château  »  &  trois  fois  frapper  de  leurs  perches  un 
pan  de  bois ,  qui  ed  piqué  6c  planté  au  milieu  du 
cours  de  Teau. 

En  la  châttfltenie  de  Mareuit ,  re^Tort  d'IHToudun 
en  Berry ,  les  nouveaux  mariés  tirent  auffi  la  qmn* 
tûinf  (ur  la  rivière  d'Amon. 

Il  y  a  de  pareils  exercices  en  Vendomoîs  ,  Bour- 
bonnois  &  atlkurs* 

Il  efl  fait  mention  de  ce  droit  de  quinume ,  au 
iîv.  2  y  du  RfciuU  des  arrêts  de  Breugm. 

En  quelques  lieux ,  à  chaque  mutation  de  fei» 
gneur  ou  tle  vaffal ,  le  vaflTal  doit  courir  la  qtnn- 
iatne  de  fer  vice  féodal.  Foyfi  U  Gîojfatre  de  Lau* 
Itère  ,  au  mot  Quirtuîm,  &  ct-apris  Qu iKTE.(y#) 

Un  arrêt  du  19  fcptembre  içja  ,  a  déclaré  les 
libraires  ,  parcheminiCTS  &  bedeaux  de  Tuoiver- 
fité  de  Nantes ,  exempts  de  fouagc,  fubfide,  eûî- 
prums  j  droits  de  qumubu» 

Je  ne  fais  fur  quel  fondement  Renauldon  a  dit 
w  que ,  comme  ce  divertiffcment  fe  prcnoit  autre- 
19  fois  fous  les  fenêtres  du  château  ,  les  jeunes  fei- 
n  gncurs  laiiques  ou  eccléfiaftiques  fe  mèloient 
if  dans  la  foule  &  prenoient ,  fans  façon  ,  fur-tout 
i>  avec  les  jeunes  filles  &  les  jeunes  mariées  »  des 
I»  libertés  publiques  ,  que  la  décence  des  mœurs 
»  a  profc rites  dans  ta  fuite  t>* 
M«  d*OUvc   (lit  expreHimeat  que  le  droit  de 
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'^slmahi  eft  înfôîîtc  ;  mais  qu*!l  nVft  pas  woutfi 
les  bonnes  moeurs  y  queft^  nêiabla^Uv^  M^Jup.tg 
nous  ^2, 

Cesdîvcrttflremcnsamufoîentle  peuple  enexer^ 
çant  fon  adreflc,  lU  pouvoient  Fattacher  au  Utfl 
de  fa  demeure.  Peut-être  méritoient-iîs  qwîlqîié 
faveur  par  cette  raifon-lk.  Il  efl  certain  du  moins 
tju*on  accouroit  en  foule  à  ces  exercices»  On  ta 
faifoit  en  France ,  en  Italie ,  en  Angleterre  an^ 
grandes  fêtes-  Des  feigneurs  fe  firent  pav^er  un 
droit  fur  le  vin  qu'on  vendoit  à  cette  occanon  ,  ôci 
c'eft  probablement  à  cela  que  hn  allufion  un  aâ^ 
d'hommage  de  l'an  1328.  «  Item^  y  eft-il  dit,' 
't  chacun  an  fur  les  quintalnes  de  la  S.  Jear) ,  uni 
Il  feftier  de  vin  n, 

Dom  Carpentler»  qui  rapporte  cet  extrait  aq 
mot  Qummnc  ,  foupçonne  feulement  que  c'étotç, 
EU  droit  qu*on  payou  pour  vendre  iï\x  viti  pendant^ 
un  certain  temps. 

Ragueau  dit  aufiî  qu'on  appelloit  les  qulmalKcm 
«I  le  ban  de  non  vendre  vin  en  détail  &  à  brocha 
n  à  ChàlonS ,  par  certains  jours  par  les  particuliers» 
n  mais  par  le  roi ,  évéque  ,  ou  chapitre  feulement , 
y*  comme  durant  quinze  jours  n.  Mais  alors  oaau«^ 
roit  dit  quïni^dmc  6c  non  pas  quimame. 

On  peut  au  furplus  confulter  fur  Torigine  &  les 
diverfes  acceptions  de  ce  mot  &  de  fon  Cûrrelaiif 
latin  quintana  ,  le  Dlcllonnalre  Eiymologiqut  de  Me» 
nage,  le  nouveau  de  Ducange  ,  &  l*aru  QuiNTl. 
(  AI  Garran  de  Cou  LOS*  ) 

QUINTAINS,  {Droit  fcêdai)  ce  mot  cft  in- 
dîqué  dans  le  GioJJaire  du  droit  françou ,  comme  fc 
trouvant  dans  Varticle  8  du  titre  des  ^efs  de  bi 
coutume  de  Tournai ,  en  parlant  du  droit  de  qoin» 
tement.  Mais  c'eft  là  fans  doute  une  faute  €  im- 
primerie* L'article  cité  ne  parle  pas  même  du  quin- 
tement  des  fiefs.  Ce  font  les  articles  fuivans  ,  oui 
difent  qulnûé  ,  pour  quinte  ,  qutiùUbte  ,  pour  fu<«> 
tdhk  ^  ou  fwjet  au  quintement  ;  6c  quintlam^mm 
non  pas  quintalns  ^  pour  quîntans ,  c*ert'à-dire» 
pour  défigner  les  puînés  qui  quintent.  ^ay^{^Quil^ 

TEMENT.   (  G.  D.  C  ) 

aUÏNTANS,  Voye^  Quîntaiks. 
UINTE,  en  terme  de  pratique ^  ù%niûe  cwqmêHte, 
On  uppcilc  quinte ,  une  cinquième  &  furabondanie 
criée ,  que  l'on  ordonne  ç^uelquefois  ,  outre  kf 
quatre  criées  ordinaires ,  pour  fuppléer  à  ce  qui 
pourroit  manquer  à  quelqu'une  de  ces  criées,  f^^fif 
Criées  ,  Saisie-réelle. 

Quinte  ,  (  Droit  féodal  )  il  eH  bien  certM 
qu'on  a  ainfi  nommé  dans  le  Poitou  ^  TAnMi* 
mois ,  TAnjou  Si  le  Maine  la  banlieue  d'une  yiUc. 
On  peut  en  voir  des  preuves  pour  rAngomum  ' 
dans  Ducange  au  mot  Quiniâ ,  &  pour  le  Potioii 
dans  plufteurs  pafl*ages  du  favant  Be(ly  ,  «juc  \â»  , 
riére  a  recueillis  dans  fon  Gîojfaïre, 

Les  quintes  d*Angers  &  du  Mans ,  dont  il  eft 
parle  dans  Ducange  &  Lauriére ,  font  affez 
nuest  Les  premières  font  m^t  mppeUèc* 


ftui 


le  )f  éff  la  coutmne  d'Anjou ,  Se  Von  trouai 
§  Chopin  des  lettres  <l*amortiïTemcnt  de  la 
Girenne  de  b  qulnu  d'Angers  ;  mais  les  auteurs  ne 
iùsn  pàs  d*accord  fur  rorigine  de  ccue  dénonû- 
lattion. 

Latsfière  dft  que  les  Poitevins  8c  les  Angevins 
dcMttK^ient  aux  banlieues  de  leurs  villes,  Telpace 
de  duq  mille  pas,  d'oii  ils  les  appelloiert  quintes. 
Il  mpporte  en  preuve  une  chartre  de  labbaye  de 
'  tu  Guillaume ,  duc  d'Aquitaine  >  accorde 

î  nés  de  feint  Cyprien ,  i*èglife  de  iaint 

Puare,  fondée  înfrâ  quinkim  mUiUrc  tih  urht  Fltlaviâ , 
m  ifsj  vkarU  Si  plufieurs  autres  qui  difcnt  in  paga 
fêSawQ ,  fK  vicariJ ,  infrÀ  ijumLim  îpfius  civuads^ 

Touraille»  fur  l'article  3  c  de  la  coui unie  d'An- 
jou »  dérive  le  mot  de  ^mnu  de  celui  de  quintajm  ; 
«  ce  jeu  »  dit  •  il  f  a  pris  fon  ort^ne  d  un  nommé 
9  Quinxjr/ ,  qui  premier  l'inventa;  il  eu  fait  men- 
»  non  de  ce  jeu  en  la  loi  première ,  au  code  de 

•  diAîar.  &  tiLûi  ufu  ,  QLi  il  cû  coté  entre  les  jeux 
9  permis*  Uctendue  de  la  jurîfdi^llon  du  juge  de 

•  la  prévôté  fe  nomme  quinte^  d'autant  qu'il  a 
»  droit  <l*y  Caire  tirer  la  qurn/me ,  d'où  Ton  nomme 
»  toute  l'étendue  de  fa  jurifdidlîon.  Ce  qui  me  fait 
»  dire  que  ce  droit  eil  plutôt  de  jurifdîâ^ion  que 

L»  de  éief;  cscr  fi  c^étoît  un  droit  fcodal^  le  juge- 
mm  prévôt  n*cn  connoitroit  n. 
W  Mathieu  Paris  dit  cffeâivement ,  fous  Tannée 
lif  I  de  fon  hiiloire ,  que  les  jeunes-^ens  de  Lon- 
ki$  ayant  mis  un  paon  pour  prix ,  exercèrent  leurs 
(bfces  &  Tagilitè  de  leurs  chevaux  dans  la  courfe 
^u*on  appelle  qulnidiue  ,  ad  jUdium  fttod  vul^d' 
fmrfumidJta  diàtur, 

Caietieuve  donne  la  même  étymologte  au  mot 

fàmmnis ,  d'après  la  loi  1 ,  au  code  de  aleMoribus, 

kh»  Ménage  obferve  que  c*eft  le  iraduftcur  larin  , 

m  a    ajouté   cette    étymologie  au    texte   grec. 

Il  leotariiuc  néanmoins   que  Salfâmon  fur  le  No' 

mocaficmde  Photius  ,  tu,  ty,  fait  efTeâivcment  ce 

Qii^ifii/ inventeur  du  jeu  de  quintaine. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  même  Ménage  nous  ap- 

nd   qu  en   Anjou ,  Ton  a  dit  quinte  pour  ban- 

,  à  caufe  des  cinq  châiellenies  qui  compo- 

ia   jurifdidion  du  prévôt  d'Angers,  comme 

appelle    ftptaine  le  territoire  du  prévôt   de 

à  caufe   des  fept   villages  qui  compo* 

autrefois  ce  territoire ,  lequel  nom  lui  eft 

rs  demeure  ,  quoiqu'il  comprenne  aujour- 

viliaees;   la  tenue  des  affifcs  d'Anjou, 

au-devant  des  coutumes  de  cette  pro- 

,  porte  en  effet,  «  la  ville  &  quwt^  d'Angers  , 

deniier  iàmedi ,  lefquelles  quintes  font  cinq  > 

la  Haye-Joidlain ,  la  Membrale,  Saint- 

^c&ia  ViUen, 

QiQpindit  aufli  dans  une  apoflille  fur  Tarticle 

^  de  la  coutome  d'Anjou ,  que  Téglife  d'Angers 

confcrre  des  lettres  données  par  iaint  Louis  en 

lai^  •  tfûl  exemptent   des  aîTifes  royaux  de  cette 

mie  »  »  clercs  c|ui  réftdent  dans  la  quime, 

téâif  ,  quoique  R^ueau   paroiffe  auffi    avoir 
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adopté  la  même  origine ,  elle  peut  fouffrîr  bien 
de  la  difficulté,  Foye^  au  furplus  lart.  Septaini, 
(  A/,  Garras  ve  Coi/LOjf,  ) 

QUINTEMENT,  {Droit  fiodal.)  i\  on  ap 
pelle  ainfi  dans  les  coutumes  d'Artois ,  de  Flan- 
dres &  dans  quelques  autres ,  le  droit  qu'ont  les 
puînés  de  demander  à  leur  aîné  le  quint  des  fiefs, 
&  dans  quelques  pays  ,  ceux  des  autres  biens  que 
Fainé  eft  obligé  de  leur  lailTtr  dans  les  fuc  cédions 
de  ligne  direifte  ,  de  même  en  quelques  coutumef 
dans  celles  de  ligne  collatérale. 

2\  On  donne  auffi  le  même  nom  h  Tiiûge  que 
fait  un  propriétaire  de  ces  mêmes  biens  de  U  fa^ 
culte  que  lui  accorde  la  coutume  d*en  difpofer  pour 
un  autre  quinr.  Ces  deux  efpèces  de  qumt  for- 
ment ce  qu^on  appelle  quim  naturel  &  quint  datifs 
Voye^  ces  mots. 

On  dit  jdans  les  mêmes  (cns ,  quînter  ou  qulntur; 
pour  prendre  le  quint  naturel ,  ou  difpofer  du  quint 
datif.  Foyei  aujfi  l'arL  (^UlNTAINS, 

Ces  ^j:/i/i/t'mf7ïj  produisent  ce  que  les  coutumes 
appellent  éclichement  ,  ou  èdijfement  de  fief,  La 
portion  ainfi  éclichée  eft  tenue  aufH  noblement 
que  le  furplus  du  fief.  Elle  a  la  même  jyftke,  elle 
eft  chargée  du  même  relief,  &  il  dépend  de  celui 
qui  la  prend  de  reconnaître  pour  feigneurje  pro- 
priétaire de  ce  furplus,  ou  le  fcigneur  dominant 
de  tout  le  fief. 

Ceft  du  moins  là  ce  cjue  BouteiUer  enfeignoit, 
il  y  a  plus  de  trois  fiècles.  Mais  il  n'y  a  plus  guère 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ou  cet 
ancien  droit  fubfifte  encore  »  fuivant  les  ^u  j  &  é 
du  tiL  j. 

Quelques  autres  coutumes  néanmoins  ,  telles 
que  celle  de  la  gouvernance  de  Douai ,  Ôc  la  châ- 
telicnie  de  CaiTel  ,  accordent  toujours  awx  puînés 
l'option  de  relever  leur  portion  de  leur  aine,  ou 
dti  feîgneur  de  tout  le  ûtL  Celle  de  Bailleuî  ,  ru* 
hnque  f  ,iirt^  â^  dit  que  les  puînés  relèveront  de 
Thèritier  féodal  ,  fi  tant  efl  qu'il  ait  le  pouvoir  d\ir' 
rièrt-fief  Celles  d* Amiens  &  de  Péronne  chargent 
les  puinés  de  relever  de  leur  aîné  pour  la  première 
fois  &  du  fcigneur  k  l'avenir  Celle  de  Chauny , 
les  oblige  à  relever  inconiineni  du  fcigneur  de 
l'aîné.  Il  paroït  que  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  dans 
les  coutumes  muettes,  cfaprès  la  défaveur  qu'é- 
prouvent le  parage  Se  rempirement  des  fiefs. 

Le  même  BouteiUer  ajoute  ,  qu'un  fief  ne  doit 
être  quinte  qu'une  fois  de  mémoire  d'hommes ,  ce 
qui  doit  s'entendre  ««  félon  roptnion  d'aucuns  ,  de* 
»  dansée  ans  une  fois.  Car  fiplusfouvent  pou* 
5J  voient  eftre  ûuintiez  ,  dedans  brief  temps,  tous 
)»  les  fie^  vienaroicnt  à  fi  petites  parc  bons  (  por- 
»  tions  1  de  quintage ,  qu'en  la  fin  ne  feroient  riens 
»  en  valeur  w.  Somme  rurale ,  /iV.  /  >  fit,  ^â»  p.  446  , 
de  t édition  10-4^  de  léii. 

Encore  aujourd'hui  k  coutume  de  Tournai  , 
porte  dans  Y  art.  11  du  chap.  tt  des  fiefs  qu'aucun 
iief  n'eft  plutôt  quintlable  que  de  40  ans  en  4a 
ans. 
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:  3",.  Les  coutumes  d*  Ange  u  m  ois,  de  la  Rochelle 
.&  deSaini'Jcaivd'Angcly,  accordent  au  contraire  à 
Tainè  le  droit  de  f/mfcmtii:^  ou  le  quint  des  fiefs 
-pour  (on  prèciptit.  L'article  89  de  la  coutume 
aAngoumoii  ne  lui  attribue  nomm<îinent  que  le 
^wntJu  revenu  de  la  facaffion.  Mais  Tufage  6c  Tef- 
prit  de  la  coutume  paroilTent  d  accord  pour  lui  af* 
furer  ce  quint  à  titre  de  proprict 6 ,  fur  les  biens 
nobles.  Quant  aux  biens  roturiers ,  Taîné  n'y  a 
aucun  avantage ,  ninlgré  la  généralité  de  cette  ex- 
preiTion  ,  parce  que  le  commencement  de  Tarticle 
annonce  que  ce  privilège  n'a  lieu  qu'entre  nobles , 
&  en  noble  fucceiTion,  c'eft-àdirc,  dans  celle  ûq% 
fieti*  Voyez  auJTi  les  articles  fuivans  de  la  m^me 
coutume.  \àM,GÀRRAS  deCoulon,) 

QUINTER  LES  FIEFS-  Voy^i  Quintzment. 

QUINTERE.  Voyei  QuARlàRE, 

QULNTIABLE  Voyei  Quintains, 

QUINTIÉ.  Voyei  QuiNTAlNs. 

QUINTOYEMENT.   Voye^    QumTOÏER   & 

TlHRCOYtMFNT. 

QUINTOIER  ou  QuintoyeR  ,  (  Droit féoétL) 
Ce  mot  a  été  employé  dans  deux  fignihcattons 
différenics.  Dans  Tune  il  cil  lynonyme  Je  quinter  , 
c'eft- à-dire ,  prendre  le  quint  d*un  domaine  ;  dans 
Tauire  ,  Il  veut  dire  prendre  le  quinr  en  fus. 
j  On  trouve  des  exemples  de  Tune  &  de  l'autre 
acception  dan»  Tarticlc  Quinuim  4,  du  gbjftinum  no* 
vum  de  dom  Carpcntier, 

\J\^^  chartre  de  Tan  1541  porte  que,  «la  com- 
1»  teffc  de  Pondiieu. .  • .  a  droit  de  douaire  &  ie 
n  ouint  hététablemem. ....  en  toutes  fes  terres 
»  Gcillis  dites  qui  qulntoytr  fe  doivent  i». 

Une  autre  chartre  de  Tan  13J6  dit  également  : 
»  h<m ,  gros  cens ,  appellce  Us  cens  pcrhr  ,  a 
»  Chafteau  -  Renart ,  receus  le  lendemain  de  la 
n  faint  Remy,  fix  folz  huit  deniers,  quîntoyez , 
n  valent  huit  fols  quatre  deniers.  Jum ,  gros  cens 
«  recens  à  ChaAeau-Renart»  la  veille  de  la  faînt 
»i  Denis,  pour  caufe  de  vaulardie ,  quarante  6l 
n  cinq  foJE  qui  fe  quintoient  n,  Voyti  Tiiucoye- 
MINT.  (  G.  D.  C  ) 

QU1TTAI4CE  ,  f,  f.  fc  dît  en  droh  d'un  aae  par 
kqucl  le  créancier  tient  fon  débiteur  quitte  de 
quelque  chofc  qu'il  lui  devoit,  foit  en  argent  ou 
Cl)  grains,  volailles  ou  autres  preAations  que  le  dé- 
biteur croit  obligé  de  faire* 

VnQ  quittance  fuppof^:  ordinaîremem  le  paie- 
ment, cependant  le  créancier  peut  vabblemcnt 
donner  qa  (tance  fans  avoir  reçu;  il  peut,  fans  ex- 
primer aucune  caufe,  déciircr  qu*H  tient  fen  dé- 
biteur quitte  de  ce  qu'il  lui  devoit  ;  en  quoi  la 
qiâtunct  diAere  de  l^obligation  1  laquelle  eA  nulle 
s'il  n'y  a  une  caufe  expçi/Urje, 

Le  liirme  de  quatan.e  femble  annoncer  que  le 
créancier  tient  fon  J.ibiteur  entièrement  quitte;  il 
y  accficnd;intdes^i^m;/j^<jquï  ne  font  qu'à  compte, 
&i  d\ui:rcs  qui  font  finales. 

Une  quuiu/i:i  peut  être  do  nuée  fous  fctng  privé , 
#M   pardeviinr  notaire.  Celle  qui  cÙ.  fous  fciog 
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privé ,  libère  auffl  bien  que  celle  qui  eft  devint 
notaire  ,  û  ce  n*tit  que  la  quittance  de%Tint  notaire 
e/l  authentique,  &  iait  plus  pleinement  foi ,  fur- 
tout  lorfque  le  paiement  eA  fait  à  La  vue  des  notaire! 
&  témoins. 

11  y  a  même  des  cas  où  une  quittance  cfl  vala- 
ble &  fait  foi,  fans  qu'elle  ait  été  pafléc  de\'Sfl£ 
notaire ,  &  même  fans  être  fignéc  du  créancier. 
Par  exemple ,  fi  vous  écrivez  fur  votre  journal . 
les  paiemens  que  votre  débiteur  vous  a  faits,  ilcft 
certain  que  ce  que  vous  aurez  écrit  fans  y  avoir 
ajouté  votre  fignature  ,  fera  foi  contre  vous  att 
profit  de  votre  débiteur. 

Comme  la  quittance  rede  entre  les  mains  du  dé* 
biteur  ,  &  que  le  créancier  a  quelquefois  intérêt  de 
juilifier  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  ^  foit  pour  ^ 
empéch.  r  une  prefcription  ou  pour  quelque  autre 
caufe  ;  en  ce  cas ,  fi  la  quittance  eil  (bus  feing  privé, 
le  créancier  peut  fe  faire  donner  \me  contre-qyît- 
tance  ,  c'elVà-dire  ,  un  écrit  par  lequel  le  débiteur 
reconnoît  qu'il  a  payé  ;  fi  la  quittance  eft  devant 
notaire ,  k  créancier  peut  en  faire  dwlivrer  une  ex- 
pédition ;  3l  $11  n*y  en  a  pas  de  minutes ,  on  la 
peut  faire  en  brevet  double. 

L*::s  quittances  énoncent  la  fomme  p^yèe ,  fins 
exprimer  ta  caufe  de  h  dette;  ou  elles  énoncent 
la  caufe  de  lad-tte ,  fans  exprimer  la  fnn^mc  payée; 
ou  elles  n'énoncent  ni  la  fomme  i^ayée ,  ni  la 
caufe  de  b  dette  ;  ou  elles  énoncent  Tune  6c  TautrCt 

Si  la  quittancées^  par  exemple,  ainfî  conçue? 
J'ai  reçu  de  Pierre,^,,  Fait  â  Paris  ce..,,  Si  qu*clle 
n'énonce  que  la  fomme  pnyéc ,  fans  exprimer  la 
caufe  de  h  dette ,  le  débiteur  peut  Timputer  fur  h 
dette  qu  il  lui  importe  le  plus  d'acquitter. 

Si  la  quittance-  n'énonce  que  la  caufe  de  la  dctie^ 
fans  exprimer  la  fomme  payée  ,  elle  fait  foi  d» 
paiement  de  tout  ce  qui  étoit  dû  arparavaitt 
pour  la  caufe  énoncée-  CVfl  pourquoi  une  quit» 
tance  qui  feroi  tain  fi  conçue:  j'ai  reçu  de  Pierre,*,, 
ce  quil  me  dévot  t  pour  le  hUd  que  je  lui  M  vendu  ^ 
feroit  foi  du  paiement  delà  totalité  de  ce  bled. 

Quand  la  dette  ,  dont  la  caufe  cfl  énoncée  dans 
la  quittance ,  confifte  en  arrérages ,  loyers  ou  fer* 
mages ,  elle  prouve  le  paiement  de  tour  ce  qui  t- 
couru  jufqu'au  dernier  terme  d'échéance  antérieur 
:i  la  date  de  la  quittance  ;  mais  elle  ne  provtvc  pai 
le  paiement  de  ce  qui  a  couru  poflérieurement  à 
ce  terme  jufqu'à  cette  date.  Par  exemple:  â  j< 
vous  ai  loué  un  appartement  dom  vous  dc%xi  nté 
payer  le  loyer  le  premier  avril  de  chaque  année» 
la  quiujnce  ainfi  conçue  :  j'ai  reçu  de  Pitm^m  t^ 
qu'il  me  doit  pour  loyirs.  Fait  à  Rouen  ce  i^  juilÎ€i  tji^» 
fera  valable  pour  tous  les  loyers  échus  le  premier 
avril  17S0  ;  mais  elle  ne  s*étendra  pas  à  ce  qui  t 
coUru  pôAéricurement. 

Mais  que  faudroit-il  décider  fi  une  telle  quih 
tance  n'étoit  pas  datée  ?  Comme  eo  pareil  cas  toâ 
débiteur  ne  peut  pas  prouver  que  U  quitt^inu  *'^< 
tend  au-del4  du  premier  terme  échu,  il  ne  peuti 
IVui ployer  que  pour  un  tcroU»  $1  toutefyU  eUt 
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uréii  été  donnée  par  Thèrîtler  du  créancier,  elle 
Taudroir  pour  tous  les  termes  échus  durant  la  vie 
dn  dêtunc 

Quand  une  quittance  n*^énonce  ni  la  fomme 
payée  ,  ni  la  caufe  de  la  dette ,  &  qu  eUe  cû ,  par 

exemple,  ainli  conçue  :;>/  reçu  ce  Pierre ce 

fi*il  me  doit,  fdit  a  Paris  ce  premier  mai  1780  ; 
elle  s*étend  à  tout  ce  que  pouvoit  alors  exiger  du 
débiteur  le  créancier  qui  l'a  donnée  ;  mais  elle  ne 
sappliquc  pa^  aux  dettes  qui  n*étoient  pas  exigibles 
aa  temps  de  la  date  de  la  quittance.  Cette  excep- 
tion eft  fondée  fur  ce  que  les  termes  ce  quil  me 
^  iou^  ne  s'appliquent  qu'à  ce  qui  peut  s'exiger» 
&  dont  le  tenne  de  paiement  eit  échu.  C'efl 
pourquoi  on  dit  vulgairement  y,  qui  a  terme  ne  doit 
rien,  D'aiUeiirs,  on  ne  préfume  pas  qu'un  débiteur 
paie  avant  le  ttrme. 

Une  telle  quittante  ne  s*étend  pas  non  plus  aux 
bpitaujt  des  remes  dues  par  le  débiteur  :  elle  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  arrérages  échus  antérteu- 
lemeht  i  la  date  de  la  quittJnc^,  Elle  ne  s'étend 
pis  non  plus  aux  dettes  dont  le  créancier  n'avoit 
probablement ,  lorfqu'il  l'a  donnée  »  aucune  con- 
floiifance. 

Les  quittances  des  trois  dernières  années  d'arré- 
nges  d'une  rente  emportent  la  libération  des  précé- 
éeotes  années ,  quand  même  on  n'en  rapporteroit 
ps  de  quittance.  Mais  cette  préfomption  n'exclut 
ps  le  créancier  du  droit  de  prouver  que  les  an- 
ciens arrérages  lui  font  dus,  6c  que  poAéricure- 
ment  aux  quittances  des  trois  dernières  années  ,  le 
léUtear  a  reconnu  devoir  les  anciens  arrérages. 
La  lot  149  au  code  de  non  nunuratâ  pecunid  ^  ne 
donne  au  créancier  que  30  jours  pour  fe  plaindre 
Ai  dé&uc  de  nunvération  du  contenu  en  la  quittance. 
La  novelle  100  donne  dix  ans  pour  propofcr 
V  rezception  non  numérota  pecunia  contre  la  quittance 
I  de  doc  donnée  par  le  mari. 
r       Cette  exception  eft  reçue  dans  le^  parlemens 
I    de  droit  écrit  &  dans  quelques  coutumes  ;  mais 
dans  l'ufage  commun  elle   n'a  pas   lieu,    f^oy^i 
Dot  6»  Exception  sos  nu  me  rat  m  pecusim. 
On  pevtt  y  pendant  trente  ans ,  obliger  un  adju- 
dicataire ou  les  hér.tiers  de  rapporter  la  quhunce 
de  confignation. 

Pour  qu'une  quittance  foit  valable ,  il  faut  qu'elle 
fett  donnée  par  le  véritable  créancier ,  (k  qui  ait 
éroh  de  recevoir ,  ou  par  fon  fonde  de  procuration*. 
Un  mineur  ne  peut  donner  qutttanje  d'un  rem- 
konrfement,  ou  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds, 
£uis  être  afllAé  de  fon  tuteur  ou  curateur. 

Une  femme  mariée  ne  peut ,  en  pays  coutumier  ^ 
étmtÈCT  quittance  f«ns  être  autorifée  de  fon  mari , 
i  moins  qu'elle  ne  foit  marchande  publique ,  ou 

réelle  ne  loit  féparée  de  biens  d'avec  ion  aiari, 
qii*il  ne  foit  queftion  que  de  fommes  mobi- 
Eéres  ;  mais  quand  il  s\igit  de  dettes  immobilières, 
la  femme ,  quoique  féparée ,  ne  peut  donner  qu!t^ 
WÊce  va  able ,  fans  être  autorifée  de  (on  mari  ^  ou 
|a(  juAice  à  £ta  refus*. 
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Toute  quittance  donnée  en  fraude  d*un  tiers, 
ou  au  préjudice  de  quelque  oppofition  faite  entre 
les  mains  du  débiteur,  eft  nulle. 

Il  faut  que  la  quittance  foit  fignée  du  créancier/ 
quand  il  fait  &  peut  figner  ;  autrement ,  il  faut 
qu'elle  foit  donnée  devant  notaire  ;  une  quittance 
fous  feing-privé  non  fignée  ne  feroit  pa$  une  preuve 
fufîifante  du  paiement ,  mais  le  débiteur  feroit  admis 
à  le  prouver  par  témoins,  s'il  s'agiiToit  d'une  fommo 
au-deflbus  de  100  liv^ 

L'effet  d'une  quittance  eft  d'éteindre  robligation-, 
tellement  que  le  créancier  ne  peut  pas  obliger  le 
débiteur  d'affirmer;  cependant,  s'il  y  avoir  dci 
faits  de  dol  &  de  violence  allégués  de  la  part  du 
créancier,  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  d'en 
admettre  la  preuve ,  &  d'ordonner  l'affirmation'* 
Foye^  Obligation,  Remboursement^  Inscrip- 
tion DE  FAUX.  {^4} 

Quittance  de  finance  ,  eft  celle  que  fe  pr^». 
pofé  du  roi  donne  pour  les  deniers  qu'un  particu* 
ter  paie  pour  acquérir  du  roi  une  rente,  un  office,  un 
domaine.  Foye^  Domaine, Office, Rente,  (yi) 

QUITTANCÉ ,  adj,  fe  dit  de  quelque  aa« 
obligatoire ,..  comme  une  promefte  oii  billet  fur 
lequel  on  a  donné  quittance,  foit  au  dos  ou  au 
bas  du  billet,  f^oye^  BiLLET,  Obligation  ,  Pro- 
messe ,  QuriTANCE.  (//) 

QUITTE ,  fe  dit  de  celui  oui  eft  libéré  de 
quelque  charge  ou  dette.  Le  créancier ,  en  reçe* 
vant  fon  dû ,  tient  le  débiteur  quitu.  Voye^  Quir- 

TANCE. 

Dans  les  contrats  de  veme,  le  vendeur  déclare 
ordinairement  l'héritage  franc  &.  quitte  du  paflé  juf^ 
qu'à  ce  jour ,  c'eft-àrdire ,  qu'il  n  eft  dû  aucuns  ar- 
rérages de  cens^  rentes  ou  autres  charges.  Voye^ 
Arrérages  ,  Cens  ,  Charges  y  Franc  £t 
Quitte. 

Un  homme  qui  fe  marie,  ou  qui  s*obIige,  fe 
déclare  aufti  quelquefois  lui-même  franc  6*  quitu  r 
ce  qui  fignifie  qu'il  ne  doit  rien.  (A) 
^QUITTEMENT,  f.  m.  Uurifp^uJ.)  fignifie 
quelquefois  décharee^  quelquefois  il  fignifie  dUaif- 
pmenty  comme  le  délaiffement  d'un  héritage.  Voye^ 
Bélaissement  ,  Déguerpissement  ,  DisiSTE- 

.  MENT.  {Ay 

QUITTUS  ou  Qi/iCTUs,  adj.  eft  un  terme  de 
'  bl}afte  latinité,  qui  fiçnifie  quitte.  B  eft  ufité  à  la 
.  chambre  des  comptes  Au  roi ,  &  vient  de  l'ancien 
ufâge  de  la  chambre,. du  temps  que  l'on  y  fàifoit 
les  expéditions  en  latin;  on  mettoit  à  la  fin  du 
dernier  compte  ,  quifius  hic  receptor  ;  on  fe  fert  en- 
core à  la  chambre  de  ce  terme  quittus,  pour  ex- 
primer   la    décharge   finale   que   l'on   donne  aiv 
comptable.   Aucim  officier  comptable  n*eft  reçu, 
à  r<^figner  fon  office,  qu*îl  n'ait  fon  auitius. 
QUOÎSTRON.  Voye:;^  Qulstkon. 
QUOTottCoT,  {Dro'tfcodal.)  c'eft,  fuivant  dom 
Garpertier ,  une  taille  qu'on  impofe  povîr  payer* 
les  meffiers ,  qui  gard:nt  les  moiHbns  &  les  vignes^ 
'  àrailbade  la  quoutc  de. terre  que  chacun.a.. 
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Cet  auteur  renvoie  en  preuve  ati  mot  Caùii  t 
du  gloffaire  de  du  Cange ,  qui  dit  à  fon  tour  , 
qu'on  appelloit  cotas ^  le  garde  des  jardins,  des 
vignes  &  des  champs.  Mais  ces  deux  explications 
font  également  défedueufes.  Les  textes  cités  par 
du  Cange  prouvent  feulement  qu'on  appelloit  cotus 
tant  le  gardiage  ou  la  banlieue  que  Tamcnde  qu'on 
y  payoit  pour  fe  dégager ,  quand  on  étott  pris  en 
délit.  Cette  amende  le  nommoit  ^Jge  par  cette 
railbn  ^  ou  droit  de  ^uot  ou  coi ,  peui'être  à  caufe 
de  fa  fixation* 

C'eft  ce  qu*on  voit  dans  ranicle  i)  des  pre- 
mières coutumes  de  Bragerac  »  qui  fc  trouve  à  la 
pag.  tooç  du  tome  4  du  counimier  générai,  u  hem ,  y 
n  eft-il  dit ,  quod  tn  cajîro  &  m  cafte ILnlt  Brageriaa , 
w  fit  cotus  (ht  guardiagium* . . .  • ,  cujuj  quidem  coti 
>f  feu  gardtagiî  erU  gjgium  4  foliiorum  &  infrà  ,fe* 
m  cundum  confuetudimm  vilùt  pradUïm  in  quihus  dam- 
n  num  dans  tenehitur  ratîone  gagtl  »  0  ultra  hoc 
ty  emendjre  damnum  paffo  :  hâ  quod  prà  diHo  coio  de 
ti  catero  infrâ  diâos  terminos  gagium  novem  née  fex 
H  foitdorum  quod  confuevh  extgt  feu  levarï  de  ccttem 
ij  non  levctur,  Cognino  tamen  dï^t  coû ,  fi  fuptr  Ipfo 
t)  ^umflio  eriamr^fit  diffi  domïnifeù  «jus  bajuli,  qui  Sa- 
9f  julus  debchh  cogna fcere  &  jud'tcare  de  diHo  coto  feu 
Il  giigio  ^  vocato  fcmper  uno  vel  duobus  confulibus ,  per 
n  altos  confuUs  ad  hoe  fpeclalher  depuîandis  i>. 

Ce  mot  de  gagtum  cft  ce  qui  a  induit  do  m  Car* 
penticr  ^  les  addition naires  de  du  Cange  en  er* 
reur ,  comme  on  peut  le  voir  au  mot  Gjgîum  4. 
Il  eft  manifene  quil  s'agit  ici,  non  pas  de  gages 
fixes  qu'on  paie  à  un  gardîen ,  mais  d'une  amende 
payée  au  gardiage  par  les  déUnquans. 

Ces  coutumes  ajoutent  dans  les  deux  articles 
fuivans,  que  rémolument  diidit  coi  fera  reçu  par 
110  Jhx^mme  notable  qui  fera  élu  par  le  feigneur  ou 
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fôn  baîin ,  &  les  confuls  ;  que  cet  émôlumenf 
partiendra  au  feîgneur  6c  aux  confuls ,  chacun  poui 
une  moitié  «  jufqu'auxdtts  quatre  fous ,  &  po«r  li 
furplus,  au  feigneur,  s'il  y  avoit  lieu  d'exiger  ut 
gage  plus  fort;  enfin  ,  cjue  la  communauté  de  Buf 
gerac  tiendra  en  fief  du  feigneur ,  rémolument  qa 
proviendra  du  cot  ^  avec  le  poids  ^  la  raaifon  i 
le  fceau  commun ,  dont  tes  confuls  lui  pateron 
une  coupe  du  poids  d*un  marc  d'argent ,  le  îoiil 
de  leur  confirmation. 

AufTi  la  tradu^ion  des  coutumes  de  BrageraCi 
faîte  par  M.  Trelier  ,  confeiUer  au  parlement  d| 
Bordeaux  ,  qu'on  trouve  dans  le  coutumier  gènéni, 
rend-elle  le  mot  gagîum  par  celui  d*amendc^  &  h 
mot  gardjjgium  par  celui  de  gardutge ,  &  non  f^ 
de  garde. 

Ces  coutumes  elles-mêmes,  dans  rarticle  99 
appellent  cotier^  cotarius  ,  le  garde  du  cot^  ou  pi 
diage,  {  G.  D.  C  ) 

QUOTE  ou  Quote-part,  du  latin  quota pam 
iïgnifie  la  part  &  portion  que  chacun  doit  Aipportl 
de  quelque  charge;  on  dit  &  on  écrit  quéU-pé» 
des  dettes;  en  matière  de  tailles,  on  dit  &  oi 
écrit  quoee  fimplementj  ce  qui  vient  aufli^pi 
corruption  ,  de  quou-pan,  (^A) 

QUOTIS  ATÏON ,  C  f.  que  Ton  écrit  auffi  quct 
ttfation ,  fignific  rimpofition  de  quelqu'un  pool 
raifon  d*une  fomme  dont  il  doit  payer  fa 
part ,  comme  la  quoûfttîon  au  rôle  des  tailles 
R5tE ,  Tailles  ,  Imposition  ,  Substocs,  6 

QUOTITÉ  ,  f.  f,  fignifie  la  proportion  dant 
quelle  on  doit  régler  quelque  chofe ,  comme  i 
moitié ,  au  tiers  ou  au  quart  d*une  certaine  fomi 
ou  d'une  certaine  quantité  de  graine,  ou  autre 
pèce.  Voyei^  QuoTE.  {A) 


RAI 


i<Çf 


R 


R  A  B 


,  Jîjt-htnticfnc  lettre  de  Talphabet  françois  ;  la 
ponuoie  d'Orléaus  $*en  icrt  pour  marquer  les 
toonooies  cirelle  fabrique. 

RABAIS  »  r,  m.  urme  dt  Pratique ,  qui  (ignifie 
£mûmîio/i  de  prix  Qc  de  valeur  ,  &  C|ui  eit  op- 
dqA  k  tnchlres*  On  appelle  adjudication  au  ra- 
mM  celle  où  les  offres  fe  font,  non  pas  par 
achéres  ,  mais  au  rabais  ;  par  exemple  ,  Tun  a 
«fcit  de  faire  ce  dont  il  s'agit  pour  10,000  livres» 
M  autre  offre  de  le  faire  pour  18,000  livres,  un 
mifièmc  pour  15,000  livres;  Tadjudication  fe 
^tm  à  celui  qui  offre  de  faire  la  chofe  à  meiUeur 
pee;  c*eu  ce  que  Ton  appelle  adjudication  au 
I*  Ces  fortes  aadjudicatious  font  ufuèes  pour 
les  etapei! ,  fourrages  ,  munitions  6l  fournitures 
fies  troupes  du  roi  1  pour  Tentreprife  des  travaux 
fttbUcs ,  6c  dans  certains  pays ,  pour  Tentreticn 
<^  ■'^•"'^tîTS  donton  fuit  un  bail  au  rabais,  f^oyc^ 
ATioK  ,   Bail  ,  Batimxnt  ,  Etape  , 

l>*  ^  IS  ,  iiépARATtON  t6^c. 

On  appelle  atiitt  rabais  dts  monnolcs^  la  diminu- 
liOQ  que  Je  ibuverain  fait  du  prix  pour  lequel  la 
lOfYiiotc  a  cours. 

RABATTEMENT  DE  DÉCRET,  {terme  de 

I  Pmctdîtrt,  )  eft  une    efpéce  de  regrés  ou  rachat 

brroduit  en  faveur  de  celui  doiit  les  biens  ont 

vendus  p.ir  décret  :  le  droit  romain  accordoit 

ans  à  b  partie  évincée  pour  exercer  ce  ra- 

Et  &  regardoit  cette  faculté  comme  très-fa vo- 

"nkte ,  ainh  qu'on  le  voit  en  la  loi  dernière  au 

code  dt  jure  doTiûnû  impetrando» 

Cette  reftittirion  contre  les  décrets  n*eft  pour- 
twît  point  généralement  admîfe,  il  y  a  même 
ffois  de  nos  coutumes  qui  la  rejettent  formclle- 
l  aient;  favoir  Auvergne,  la  Marche  &  Bourbon- 
lv»ti;  6c  dans  le  droit  commua,  la  léfion  d'outre- 
mùéf  ni  même  la  léfion  énorme,  ne  font  point 
I  moyen  de  reftitutiou  contre  un  décret* 
Quelques  auteurs ,  tels  que  Dumoulin  ,  Gouget 
fbSrodeau»  ont  prétendu  au  il  feroir  de  Téquité 
bii  CCS  cas  d  admettre  la  reftiiution,  mais  la  jurif- 
denc«  eft  contraire, 

L'fïrdonDance  de  1619  a  £iît  ime  exception  pour 
mineurs ,  ik  fa  difpofition  eft  fuivie  au  parle- 
^^%  de  Dijon  &  dans  quelques  autres  parlemens , 
*^ns  iefmicls  on  juee  même  qu'une  léfion  confi- 
<*4rablc  luffit  pour  taire  reftirucr  le  roineur,  mais 
^\a  n'a  pa^  lieu  au  parlement  de  Paris. 

Les  ftatuts  de  Brefle  donnent  aux  parties  faifies 

-^  oiots  pour  rentrer  dans  leurs  biens  fubhaÛés  ,  en 

'^ciatouf  ^nt  à  racquéreur  le  prix  principal  Si  les  frais* 

Mats  le  rabattement  rie  décret,  proprement  dit, 

*^*a  fîcu  que  dans  le  Languedoc  :  ce  rachat  ou  regrés 

y  ert  fondé  fur  le  droit  romain,  mais  le  mricment 

4iToulouf^  en  a  prorogé  b  durée  jufqu'a  dix  ans. 

JufifpTudeDcc^     Tome  VIL 
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Quand  le  bien  avoit  été  adjugé  par  un  arrêt; 
&  quand  fur  la  demande  en  rabattement  il  étoit 
intervenu  un  arrêt  qui  permettoit  à  la  partie  d*exer- 
cer  Ta^ien  en  rabattement ,  cette  adton  pouvoit  être 
exercée  pendant  trente  années ,  comme  étant  per- 
fonnelle  :  la  jurifprudence  n'étoit  pas  bien  certaine 
fur  cette  matière ,  mais  elle  a  été  fixée  par  une 
déclaration  du  roi  du  16  janvier  1736. 

Suivant  cette  loi ,  il  n'y  a  que  les  propriétairet 
des  biens  décrétés  ou  leurs  deicendans  qui  puiflTent 
fe  pourvoir  en  rabûUcmint  de  décret.  Cette  aâioa 
ne  dure  que  dix  ans,  en  quelque  jurifdiéiion  que 
le  décret  ait  été  fait  ;  le  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  mife  en  pofieflTion  ;  il  court  contre  les 
piipilles  &  les  mineurs ,  fauf  leur  recours ,  s*il  y 
échoit,  contre  les  tuteurs  ou  curateurs.  La  demande 
en  rabattement  ne  peut  être  formée  qu'au  parlement 
de  Touloufe  ou  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  ^ 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  quoique  les  dé- 
crets aient  été  iaics  devant  les  juges  inférieurs  : 
le  demandeur  doit  faire  des  offres  réelles  à  Tadjudi* 
cataire ,  &  en  cas  de  refus,  configncr  au  greffe  ,  les 
loyauX'Coûcs  fe  rembourfant  fuivant  la  liquidatiotî 
reçue.  Les  fruits  des  biens  décrétés  appartiennent 
à  celui  qui  a  obtenu  le  rahattemcni  du  décret  du 
jour  que  le  prix  a  été  reçu  par  Ta djudi cataire ,  ou 
qu^il  a  été  conftgné ,  mais  il  doit  aufll  payer  les 
intérêts  des  loyaux-coûts  :  radjiidicataire  ne  peut 
même  être  dépoffédé  qu*en  lui  payant  la  fomme 
liquidée  pour  les  loyaux-coûts  ai  les  intérêts,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  retardement  affeôé  de  la  part 
de  Tadjudicataire ,  auquel  cas  on  peut  fe  pourvoir 
pour  faire  ceffer  les  intérêts,  &  même  condamner 
iadjudicaiaite  au  délatiTement,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir pour  b  liquidation* 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  ,  par  arrêt 
du  jt  juillet  1745  ,  que  dans  le  cas  011  les  biens 
d'un  même  débiteur  ont  été  vendus  par  dlfFérentes 
adjudications,  à  un  feul  adjudicataire ,  on  ne  pou- 
voit r;tbattre  une  nariie  des  adjudications  ,  fans  les 
rabattre  toutes.  Foyer  Décret  ,  Saîsie-réelle* 

RABATTRE,  v*  aft.  en  terme  de  palais,  fignifie 
hver ,  fupprimer  :  ce  mot  n'eil  ufitè  qu'en  parlant 
d'un  défaut,  ou  fcntence  par  défaut  prife  à  Tau- 
dience  ,  lurfque  le  défaillant  ou  fon  aéfenfeur  fe 
prcfente  avant  que  raudience  foit  levée  ;  dans  ce 
cas,  il  peut  demander  à  celui  qui  préfide  ,  de 
rabiinre  le  défaut,  &  ordinairement  on  prononce 
en  ces  termes  le  défaut  rabattu  :  mais  s'il  y  avoit 
de  Tafîeâation  de  la  part  du  défaillant  >  &  quil 
lalffàt  toujours  prendre  un  défaut,  &  vînt  enuiire 
à  la  fm  de  l'audience  feulement  pour  faire  rabattre 
le  défaut,  &,  par  ce  moyen,  éluder  de  plaider 
contradiOoircment  ;  il  dépendroit  de  la  prudence  dti 
juge,  dans  ce  cas ,  de  ne  point  rabattre  le  défaut. 
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éc  alors  on  ordonne  que  le  défaut  û^niti^^^^ 

s'il  eft  encore  temps,  que  les  parties  plaideront. 

Quand  le  défaut  n'eft  pas  rubauu ,  U  n'y  a  plus 
que  la  voie  d'oppofition  ,  ft  le  défaut  n'cft  pas  fa- 
tal ;  ou  s'il  eft  fatal ,  la  voie  d'appel. 

Il    eA  parlé  du    rahatUmint  des  défauts    dans 

Quelques  anciennes  ordonnances ,  telles  que  celle 
e  Louis  XII  «  en  1498»  &  celle  de  François  I  » 
eniç]o. 

RABINES,  {Droit fioddL)  on  tT0U¥c  Texpli- 
cation  de  ce  moi  dans  la  cent  quatrième  confulta* 
tion  d'Hevin,  u  Par  le  mot  rdhlnés^  dit-il ,  dont 
1»  la  coutume  générale  de  la  province  fait  mention 
n  dans  IVrt*  y^f  (1),  la  haute-Bretagne  entend 
»  deux  ou  pluiieurs  rangs  d*arbres  plantés  à  la  U- 
n  gne  pour  orner  Tavciiue  d'une  niaifon  ;  mais  la 
>»  bafTc- Bretagne  étend  la  fjgnification  de  ce  mot 
»  même  à  un  fimple  rang  d*arbres  w. 

Cet  habi  e  jurifconfultc  examine  b  qiiellion ,  fi 
le  convenancier  ou  domanier,  c  eft- à-dire  ,  le  pre- 
neur d*un  domaine  congéablc  eft  tenu  d'employer 
dans  b  déclaration  qu'il  rend  au  feigneur  tes  rj- 
hints  &  les  jeunes  plants  de  chênes  qui  font  fur 
les  foftes.  Il  obferve  d'abord  que  l*uragc  de  ces  dé- 
clarations détaillées  ,  qui  rapportent  les  dina  en  fions 
de  batimens  jufquaux  pieds  6c  aux  pouces  6c 
comptent  les  pieds  d'arbres,  n*a  été  introduit  que 
depuis  peu  ,  mais  qu*il  eft  aurorifé  par  les  arrêts. 
H  ajoute  cnfuite  que  les  chênes  font  des  arbres 
fonciers ,  propres  k  b  décoration  6c  à  la  répara- 
tion des  maifons  «  à  laquelle  le  feigneur  les  réferve  « 
&  qu'il  en  eft  de  même  des  hctres ,  frênes  &  or- 
meaux dans  Tufement  des  brou  vères,  fans  que  le 
colon  en  puifle  difpofcr  par  pied, 

Hevin  conclut  de-là  ^  que  «  fi  le  feigneur  fon- 
I»  cier,  par  le  bail  à  convenant,  n'a  point  tranf- 
»  porté  au  domanier  la  jouiflance  du  ïonû%^  dans" 
j»  letjuel  eft  pbmé  la  rah'me^  &  s'il  ne  la  poflTéde 
^  t»  pomt ,  il  ne  peut  être  tenu  de  la  mettre  dans  fa 
f>  déchration,  non  plus  que  tout  autre  domaine 
9  propre  de  fon  feigneur,  ou  le  champ  de  (on 
»  voiun  ,  b  déclaration  du  colon  ne  devant  con- 
n  tenir  que  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  de  convenant 
m  par  b  baillée  que  lui  en  fût  le  feigneur  fon- 
»  cler  «. 

Quant  aux  jeunes  plants  de  chênes  qui  font  fur 
les  foflTés  ou  au  dedans ,  Hevin  décide  encore  , 
que  le  colon  n'eft  pas  tenu  de  les  déclarer,  du 
moins  jipfau^à  ce  qu'ils  foient  parvenus  à  une  grof- 
feur  confiaérable  &  au-deûiis  de  celle  des  efUeux 
de  charrette.  Autremcot  ils  feroient  eîtpofés  à  erre 
coupés  par  le  premier  charretier  qui  en  a  bcfoin , 
&  les  colons  qui  fe  verroient  garans  d'une  pbnta- 
tion  que  rien  ne  les  obligeoît  de  faire,  néglige- 
folent  de  feire  les  améliorations  pour  rutilicé  du 
feigneur  foncier.  (  G.  £>.  C.  ) 

RAC ,  (  DmitféoéaL  )  on  a  nommé  ^u4C  ^rac  , 
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nn'droit  appartenant  aux  feigneurs  de  P( 
en  Picardie.  îl  n'eft  connu  que  par  une  charuc 
Garnier,  abbé  de  Corbie,  de  l'an  1300,  qui 
tirée  du  cartulaire  23  de  cemonaftére.  U  y  eft  dit 
u  ils  ont  le  droit  de  avoir  en  leurs  terres  fuac  ^ 
n  racn* 

Dom  Carpentier  qui  rapporte  cet  extrait  au  ma 
Quaâum  d^  Ion  Glojfarîum  novtun ,  n'en  dorme  pOiti 
rexplication*  On  voit  feulement  au  mot  Rjcàj  j^ 
du  même  ouvrage  ,  qu'on  a  appelle  rackii ,  i}nc  eé 
pèce  de  rallie  due  à  la  faine  Martin  par  les  b(Xf 
geois,ou  étagers  delà  feigneurie,.  nommée  eji 
btin  dtfurano ,  Si  rach,  ou  racheau ,  des  troncs  cTiP 
bres.  (aO.C) 

RACHAPT*  Foyer  Rachat.  ' 

RACRJ^PTER  "DU  SEIGNEUR  FEUDAL; 
quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  Mcbni 
arL  60;  de  Montargis,  chap'.  1,  jrf.  46  ;  de  Oii^ 
teauneuf ,  ûh,  27 ,  &  du  Grand- Perdre  ,  dam  l«| 
art,  7»  '/ j  ^/  f  ÎP»  4^»  /i  »  ^2  &Jmvans ,  emploicfll 
cette  expT>eflion  pour  celle  de  payer  le  rachat  ai 
feigneur*  (G.  D,  C) 

RACHAT,  f*  m.  en  droh^  figntfic  en  gcftéri 
rafiion  de  radietcr  quelque  chofe.  Il  y  a  dctH 
principales  efpéces  de  rachat  ,1e  rtichat  ou  réméré | 
Ôt  le  rachat  on  relief  de  fief:  nous  en  traiterons  fi- 
parement. 

Rachat  ou  réméré^  fe  dît  en  cas  de  vente 
d'un  héritage  ou  autre  immeuble  ,  de  l'aélion  qw 
le  vendeur  fe  réferve  de  rentrer  dans  le  bien  qjïl 
a  vendu,  pendant  un  certain  efpace  de  tcoipsftKi 
par  le  contrat. 

Le  domaine  du  roi ,  lorfqu  il  eft  aliéné  ,  eft  fitjct 
à  rachat  perpétuel  ;  cette  faculté  eft  même  tOQ* 
jours  fous- en  tendue  dans  les  contrats  d'aUénatiod 
que  le  roi  fait,  ^  elle  eft  imprefcriptiblc ,  «k 
même  que  le  domaine. 

Dans  les  contrats  de  vente  des  biens  des  parti* 
-<uliers ,  la  faculté  de  rachat  n*a  point  lieu  u  elle 
n  eft  ftipulée  par  uneclaufe  expreUe,  dans  laquelle 
le  vendeur  fe  réferve  le  droit  de  rentrer  dan^  Tlk- 
ritage  vendu ,  en  rembouriânt  à  racheteur  le  p^ 
qu'il  en  a  reçu. 

La  condition  du  roc^jrfait  nue  Tacquéreur  j!AA 
point  propriétaire  incommutable  tant  que  dure  lll 
faculté  de  rachat;  dans  ce  cas  la  vente  n'cft  quf^ 
conditionnelle;  c'eft  pourquoi  l'acquéreur  d*urc 
maifon  ne  peut  expulfer  les   locataires  :  il  peut 
néanmoins  dès  le  moment  de  fon  contrat  «coft* 
mencer  à  prefcrire  les  hypothèques  de  fi 
dcur,  fie  elle  eft  entièrement  réfolue  &  com    _ 
faite ,  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  U  chôfc 
payant  le  priif;  c'eft  pourquoi  il  la  reprend  libre  & 
franche  de  toutes  les  charges  que  1  acheteur  VB^^I 
pu  y  impofcr. 

Quand  le  temps  de  Êicultà  de  fiic^^tf  tCdt^i^ 
terminé  par  te  contât ,  elle  fe  prefcru  cocitittcioti>^ 
a£Hon  perfonnelle  par  3  a  ans, 

Q  en  eft  de  même  lorfque  la  acuité  de  Têthn  ^ 
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#T|itt)le  Indîfinuncnt  »  elle  fie  dure  rotijotir?  quô 
Joins. 

torfout  le  êé\i\  du  rachat  efl  fixé  par  le  contrat , 
il  fcm  fc  confornier  à  la  convention  ;  néanmoins 
loifque  ce  délai  eft  fixé  au-dcffous  de  30  ans,  fi 
à  respiration  du  terme  Tacquércur  ne  feii  pas 
déchoir  te  vendeur  de  la  faculté  de  rachat^  elle  (e 
proroge  jufqu*à  30  ans.  Pour  empêcher  cette  pro- 
rogation ,  &  pttrger  le  rachat ,  il  faut  obtenir  un 
;u|einent  qui  décbre  le  vendeur  déchu  de  ia  fa- 
tuité de  rachat  :  c*cA  ce  que  Ton  appelle  un  juge- 
mm  di  purification^ 

Cette  prorogation  de  la  faculté  de  rachat  n'a 
{as  tieu  oéanmoins  »  quand  la  faculté  eil  ftîpulée 
par  contrat  de  mariage  ,  en  donnant  en  dot  une 
mai  ion  ou  autre  immeuble. 

Le  fcmps  ilu  rachat  ayant  commencé  contre  le 
Wfidctir  majeur,  continue  à  courir  contre  le  mî* 
acur,  faos  cipèrancc  de  rcflitution  ,  fauf  fon  rc- 
«Hin  contre  (on  tuteur. 

En  cas  d*e3tercîcc  de  la  faculté  de  rachat^  le  vcn- 
ieur  gagne  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

Lorfque  le  rachat  ou  réméré  eft  exercé  dans  le 
temps  porté  par  le  contrat ,  la  vente  ne  produit 
pmnt  de  droits  au  profit   du  feigneur.  Foyci^  Ré- 

Rachat  »  ou  rcmbourfement  d'une  rente  ou  pcn- 
Con  ,  eft  l'aûe  par  lequel  on  éteint  cette  rente  ou 
pcnûon  en  remiKïurfant  le  fort  principal  de  cette 
roite  ou  penfion. 

Le  rachat  n*a  pas  lieu  ordinairement  pour  les 
tentes  ou  penfions  viagères  ,  à  moins  que  cela  ne 
ton  réglé  autrement  par  le  titre  ou  par  convention 
entre  les  parties  iniérelTèes. 

Maison  peut  toajours racheter  les  rentes  conf- 
nttiées  à  prix  d'argent  ;  cette  faculté  de  rachat  ne 
le  prefcrit  point. 

A  régara  des  rentes  foncières ,  elles  font  non- 
rachctables  de  leur  nature,  à  moins  que  le  con- 
i  traire  ne  folt  ftipulé  dans  le  contrat. 
^K  Mais  la  faculté  qui  eft  donnée  par  le  contrat ,  de 
^^racheter  des  rentes  de  bail  d'héritage ,  afTifes  fur 
des  inaifons  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ou 
^B  autres  villes ,  eft  imprefcriptiblc  ;  ce  qui  a  été  ainfi 
^P^établi  pour  la  décoration  des  villes,  &aftn  que 
^F  les  maifons  ne  foie nt  pas  abandonnées  ;  on  excepte 
H  néanmoins  de  cette  règle ,  les  rentes  qui  font  les 
B  premières  après  le  cens*  Coutume  de  Paris  ,  articU 
^  tat  ;  Orléans  ,  171.  Voye^  OFFRES  j  PRINCIPAL  , 
RlMBOURSTMENT  ,  ReNTE, 

Rachat,  ou  Relief,  m  madère  féodale ,  pris 
dans  (on  véritable  fens ,  signifie  Ta^Slion  de  racheter 
du  feigneur  un  fief  oui  étoit  éteint;  mais  dans  Tufage 
pcèfent,  il  fignifie  le  droit  que  le  nouveau  vatlal 

rkisau  feigneur  pour  les  mutations  qui  font  fujeites 
ce  droit. 

Dans  quelques  coutumes  fingulières ,  telles  que 
'h  Rue-dlndrc,  art.  ^,  !e  droit  de  vente  en  lié- 
rkage  s'appelle  suffi  rachat^  &  eft  de  ao  deniers 
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pmt  Kmre  ;  maïs  communément  quand  on  p«r)c 
de  rachat  ou  relief  »  cela  ne  s'aitenu  qu'en  matière 
tëodale. 

L'origine  &  Tétyroologie  du  mot  rachat  vient 
de  ce  que  les  fiefs»  dans  leur  première  inftitutioa^ 
n'étoient  point  héréditaires ,  mais  feulement  pour 
la  vie  de  celui  qui  en  avoir  été  invefti;  de  ma- 
nière qu'à  la  mort  du  v allai  ,  ce  fief  fervant  étoit 
éteint  à  Ton  égard ,  &  retournoit  au  feigneur  do* 
minant ,  à  moins  qu'il  n'en  fit  une  nouvelie  inféo- 
datïon  en  faveur  de  quelqu'un  des  héritiers- 

Le  fief  ainfi  éteint,  étoit  cenlé  tombé  en  Ia 
main  du  feigneur  ;  6c  c'eft  pourquoi ,  lorfque  ce 
feigneur  dominant  le  rétabliffoit  en  faveur  d'un 
nouveau  valTal ,  cela  s'appelloir  relever  le  ficf^  6c 
l'aile  par  lequel  on  le  rétablllToit  ainfi ,  s'Br>pcUott 
le  reliefs  ou  comme  qui  diroit  le  reUvem^nt  du 
fief  qui  étoit  tombé  ou  devenu  caduc  :  ie  terme 
de  relief  eft  employé  en  ce  fens  dans  plulieur* 
coutumes,  telles  que  Péronne,  Auxerre,  Hcf- 
din ,  &c. 

Pour  obtenir  du  feigneur  un  relief  ou  relève- 
ment du  fief,  on  compofoit  avec  lui  à  une  cer^ 
taine  fomme  pour  laquelle  on  rachetoit  de  lui  le 
fief.  Se  cette  compofition  s'appelloit  le  rach^tt^ 
ou  droit  de  rachat ,  c'ell-à-dirc ,  ce  que  l'on  payott 
pour  le  rachat.  De  forte  qu'anciennement  le  rachat 
étoit  dîficrent  du  relief  On  enteiidoit  par  rckef^ 
le  rétabliiïement  du  fief;  &  par  le  terme  de  rachat. 
Ton  entendoit  b  finance  qui  fe  payoit  pour  œ 
rétabliflement. 

Mais  bientôt  on  confondit  le  rachat  avec  le 
relief;  de  manière  que  ces  deux  termes  furenr-r 
réputés  fynonymes  ,  quoiqu'ils  ne  le  foient  pas  ea 
effet  ;  car  le  relief  du  fiet  eft  conftamment  diffé- 
rent du  rachat ,  ou  droit  qui  fe  paie  pour  le  relief^ 
ou  pour  relever  le  fief  Néanmoins ,  â^as  l'ufage 
on  confond  tous  ces  termes  :  reliefs  droit  de  reliefs 
rachat ,  droit  de  rachat  ;  &  l'on  fe  iert  indiffère  m* 
ment  des  termes  relief  &  rachat,  tant  pour  exprimer 
rinveftjturc  accordée  au  nouveau  vaflal ,  que  pour 
déûgner  la  fin^itice  qui  fe  paie  en  ce  cas  au  fei* 
gneur  pour  le  relief  du  fief,  c'cft-à-dire  ,  pour  en 
obtenir  la  prorogation. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires ,  ce  qui 
n*étoit  d'abord  qu'une  grâce  de  la  part  du  feigneur, 
paffa  en  coutume ,  &  devint  un  droit.  Il  ne  dé- 
pendit plus  deî  feigneurs  d'accorder  ou  refufer  le 
relief  du  fief.  Ils  confervèrent  feulement  le  droit 
d'exiger  le  rachat  pour  ce  relief  dans  les  mutations 
fujettes  au  rachat > 

Le  droit  de  rachat  ou  relief  eft  inconnu  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit.  Les  fiefs  y  font 
fimplement  d^honneur  ;  mais  il  y  a  des  lods  & 
mi-lods ,  qui  font  une  efpèce  de  rachat  ou  relief 
pour  les  rotures. 

En  Lorraine ,  ce  droit  fe  nomme  reprife  de  flefi 
en  ïy^u\jhinè ,  placitum  vei  placimentum  ;  en  Poitou, 
rachat^  ou  plutôt,  qui  eft  un  droit  moins  fort  que 
le  rachat,  mais  qui  a  lieu  à  toute  mutatioa  dtî 
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vaflil.  En  d'autres  pays ,  on  rappelle  muupum  ; 
en  Languedoc ,  on  lappelle  â  capto ,  amère-capu ; 
&  en  Bourbonnois ,  murcuge  »  une  efpéce  de  rachat 
qui  fe  paie  pour  les  rotures  ;  celle  d'Orléans  ap- 
pelle ce  rachat  des  rotures  »  nUvoïfons  à  plaifir; 
&  celle  de  Reims ,  cffoignes. 

On  ne  connoîc  point  le  rachat  ou  relief  en 
Bourgogne» 

Quelques  courûmes  ne  Tadmenent  que  de  con- 
venrion  ;  telles  font  les  coutumes  de  Nevers  ,  la 
Rochelle,  Auuis  Se  Auvergne. 

Le  droit  d^  relief  ou  rachat  n*a  pas  toujours 
été  fixé  ;  les  feigneurs  rexigeoicnt ,  fuivant  leur 
autorité  ou  leurs  befoins ,  ainft  que  robfcrvc  Ga- 
land^  en  fon  traité  du  iranc-aleu ,  chap.  vj,  Prcfque 
toutes  les  coutumes  n*étotent  encore  que  des  ufaees 
non  écrits  &  fort  incertains  J  mais  Charles  Vil , 
ayant  ordonne,  en  1453  ,  qu'elles  feroicnt  mifes 
par  écrit,  la  réda6lion  des  coutumes  mit  un  frein 
aux  exaéïions  des  feigueurs»  en  fixant  ce  qu'ils 
pourroient  prétendre  pour  les  profits  des  fiefs.  {J) 

Les  principes  de  cette  matière  feront  prèfentés 
fous  le  mot  KiUEF  ;  on  y  trouvera  aufii  les  prin- 
cipales qucflions  auxquelles  ce  droit  peut  donner 
lieu» 

Rachat  eœ  rencontre.  Voyei  Rachat  & 
Relief. 
Rachat  eincontrL  Foyi^  Rachat  &  Re- 

U£F. 

RACHETABLE  ,  adj,  fe  dit  de  ce  qui  cft  fujet 
au  rachat»  ct>mmele  domaine  du  roi,  ou  un  do- 
ntaine  pardctdier  »  en  vertu  de  la  faculté  de  rachat. 
Une  rente  conftitnée  eft  rachctabU  de  fa  nature  ,  & 
la  rente  foncière  Teft  par  convention.  V^^ye^  Kx- 
CHAT  , RÉMÉRÉ, Domaine,  Rente.  {A) 

RACHETER  ,  v.  afL  fïçnîfic  quelquefois  rc- 
prendn  ^  comme  racheter  un  hc(^  ou  payer  le  droit 
de  rachat  ou  relief;  on  dit  auffi  rachacr  une  rente  , 
une  penfion  »  c'<cft-à-dire ,  la  rcmbourfcr.  Foyc^ 
Remboursement, 

RADIATION,  On  entend  par  ce  mot  le  re* 
franchement  qu*un  corps  ou  qu'un  ordre  aflemblé 
fait  d'un  de  fes  membres,  d'après  des  moijfs  de 
prévarication  ,  d*mconduite  ou  de  niécomente- 
mens  particuliers* 

Les  confèauencesqui  réfultent  de  ces  jugemens 
privés  j  les  réclamations  qu'ils  ont  récemment  fait 
naître ,  exigent  que  nous  donnions  quelque  éten- 
due à  cet  article. 

La  fociété  efl  fubdivifée  en  diflFérentes  alTocîa- 
rions  pantculières  ,  féparées  les  unes  des  autres , 
&  qui  toutes  ont  leurs  flatuts ,  leurs  principes , 
leurs  maximes ,  on  pourrolr  prefque  dire  leurs 
mœurs  &  leurs  vertus.  Plus  les  fondons  qui  leur 
£>nt  attribuées  font  délicates ,.  plus  Tltonneur  en 
cfl  le  mobile.  Lorfque  cercflTort  s^affoiblit ,  bientôt 
le  coq>s  qu'il  fiiifoit  mouvoir  ,  s'énerve ,  fe  dé* 
grade  »  &  fc  corrompe.  Ce  gànireux  enthoufiafmc 
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f  fjiiOoïattîbît  toutes  fes  parties ,  une  fois  étcim ; 

*^  "X  ^  ï^^^?  ^^  langueur ,  que  découngement  :  la 
cupidité  ,  riûtrigue  ,  prennent  la  place  du  déftnté* 
rclfement  &  du  zèle  pour  les  droits  de  rhumanitè. 
Cette  malheureufe  révolution  ,  qui  en  annonce 
une  plus  funefte  encore,  n'a  déjà  que  trop  boule- 
verfè  tous  les  corps.  Il  n*en  eft  point  qui  n'aient 
beaucoup  perdu  de  leur  pureté  antique;  mais  il 
en  efl  pourunt  qui  ont  fait  plus  d  efforts  pour  fc, 

fîréferver  d*une  dégradation  totale  j  &  ce  font  ceux- 
à  qui  jouiffent  encore  de  Teflime  ^  de  la  couû- 
dération  publiques* 

Le  moyen  qui  eft  le  plus  propre  pour  confcrvcr 
dans  un  corps  rintégrité  des  principes  qui  en  confli-. 
tuent  Thonnéteté  &  la  vertu,  c'ell  d*ufer  d'une 
fé vérité  falutaire  envers  tous  les  membres  qui  $'ca 
écartent*  Ainfi  »  par  exemple  ,  comme  le  courage . 
la  franchife,  fout  les  vertus  premières  de  rétai^ 
miluairCj  un  officier  convaincu  de  lâcheté  on  dc^ 
fourberie  ,  devroîtêtre  impiroyablement  chaflé  de 
ion  corps  par  rindignarion  générale  de  fes  cama* 
rades ,  6c  il  y  auroit  un  grand  danger  à  soppofer 
à  ce  libre  exercice  d'un  pouvoir  qui  repole  fur 
rhonneur.  Si  l'on  dilbiL  à  ces  juges  :  l'officier  que 
vous  forcer  de  fortir  d*un  régiment  dans  lequel 
le  roi  la  placé ,  ne  tient  pas  Ton  grade  de  vous; 
de  quel  droit  prétendez-vous  lui  taire  perdre  ua 
emploi  qui  lui  a.  été  conféré  par  Votre  fouverainj 
Attendez,  pour  le  fèparcr  de  vous,  que  ïe  prince 
Fait  jugé  indigne  de  le  fervir.  Un  murmure  gé^ 
néral  s^éleveroit  contre  un  pareil  difcours;  les 
braves  défenfeurs  de  la  patrie ,  ne  pouvant  fe  ri- 
loudre  à  n^ctre  plus  que  oes  machuies  mcurtnèrcs» 
préférerolent  une  humble  oifiveté ,  à  b  honte  de 
fouffrir  une  confufion  humiliante* 

Il  en  efl  de  même  de  tous  les  états  oii  do  musent 
rbonneur  ôc  Teilimc  de  ù.  profeffion  :  pas^  un  de 
ceux  qui  y  font  agrégés  ne  veut  tenir  à  un  être 
avili  oii  mépriié  ;  &  le  plus  grand  malheur  qui 
pourroit  arriver ,  ce  feroit  qu  ils  y  ftdTent  indif? 
férens ;  laviliffement  ne  tarderoit  pas  à  devenir 
gèuéraL 

Maïs  autant  il  eft  avantageux  que  kf  cotpi 
puïlknt  exercer  cette  police  intérieure ,  autaot  il 
eil  à  defu^r  qu  elle  foit  exempte  de  prévention» 
de  jaloufie,  de  faux  préjuges,  &  fur-tout  d*iu» 
aveugle  précipiution.  Dirigée  par  Tefprii  de  coû- 
fraternité  ,  elle  doit  calculerles  luites  funeûes  d'une 
cxcUifion  qui,  en  déshonorant  un  citoyen  »  k  rend 
prefque  nul  pour  la  fuciété ,  Se  condamne  fouvetst 
à  nndigaice ,  pour  le  refte  de  fes  jours ,  un  père 
de  famille  que  des  circonllances  malheureufcs  «rot 
entraîné  au-delà  des  bornes  de  fon  devoir* 

Une  des  plus  grandes crifes  pour  l'honneur  »C*cft 
d'être  placé  entre  d'auftères  pnncipes  &  le  bçtoiii, 
entre  la  faim  6c  la  délicateflc  :  voilà  pourquoi  il 
feroit  à  defirer  que  ceux  qui  fe  dévouent  à  exercer 
une  profelîion  dont  fhonneur  foit  le  premier  fruits» 
où  l'on  doive  attendre  la  reconnoiuance  fans  j^ 
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jsaii  b  folUeitef  i  eufTent  au  moins  le  néceflaire^ 
Mits ,  d'un  autre  côté  >  fi  l'on  écartoît  les  jeunes 
gens  qui  fe  prèfenrent  fans  fortune  pour  luivrc 
ime  carrière  t  orcrte  ^  Téloq^ence  »  on  rifqoe roit 
«Tco  él*>igneT  le  vèritablç  talent-  On  n\i  que  trop 
fouvenr  Toccafion  de  remarquer  que  raifance  alTou- 
piî  les  façuhcs  morales  de  Thomme ,  &  le  fixe 
Qans  la  médiocrité ,  tandis  que  Tamour  de  la  gloire 
le  dent  éveillé,  lui  infpire  un  nobk  dédain  pour 
b  fortune  »  &  réduit  prefquc  à  rien  Ces  bekïins. 

Si  les  fentimens  de  la  confraternité  exiftoient 
réellement,  peut-être  y  auroii-U  moins  d'inégalité 
cotre  les  facultés  pécumaires  ;  peut-être  le  travail 
feîoit'il  plus  également  répani  :  on  s*enqucrrorr 
davantage  des  caufes  de  la  mélancolie  qui  con- 
fume  un  jeune  confrère  qui  voit  fes  belles  années 
t'écoulcr  dans  Tobfcurité  ou  Tindigence. 

Au  lieu  de  rhumilicrcn  faifant  retentir  fes  fuccès , 
en  étaknt  à  Ces  yeux  des  occupations  muliipliées , 
oniroit  ï  fon  fecours,  on  lui  fournrroit  tes  moyens 
de  tirer  fa  fubfiftance  du  travail  dont  on  le  char- 

roir*  La  reconnoiflance  formeroir  alors  un  lien 
plus  ;  mais  pour  s'obliger  réciproquement ,  il 
Eut  fe  cannoîtrc  ,  &  dans  une  grande  ville  où 
les  membres  d'un  même  corps  font  épars,  ils  n'ont 
pas  toujours  Toccaûon  de  le  rapprocher*  Il  fcroit 
donc  av'^itagcux  d'établir  des  points  de  réunion , 
où  ils  puiTcnt  fe  communiquer  leurs  idées  »  s'iiif- 
jMTcr  mutuellement  de  rinierct  par  le  rapport  de 
leurs  ttJées  &  de  leurs  goûts. 

L'ordre  des  avocats  ferable  féparè  en  trois  di- 
lifions;  la  première,  (^ui  eft  celle  des  confukans, 
Toit  rarement  celle  qui  s'adonne  k  la  plaidoirie  ; 
h  troiftéme  ,  occupée  à  compofer  des  écrtmres  ou 
des  mémoires,  s'enfevelit  dans  des  cabinets,  &  y 
demeure  prefque  inconnue  aux  deux  autres.  Com- 
ment  pourroient  exifler,  parmi  des  hommes  ainfi 
'fiparés  par  le  genre  de  leurs  occupations ,  cette 
confiance  ,  cette  intimité ,  6c  fur- tout  cette  dif- 
poiition  à  s'entr*aider  qui  écarte  les  befoins  par- 
ticuliers ,  &  fait  le  bonheur  6c  la  force  de  tous  ? 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  rapprochement* 
H  n'y  aura  pas  de  véritable  confraternité  >  6c  abrs 
wmi  d'indulgence  pour  les  fautes  légères,  point 
ie  fccaiîTS  mutuel  contre  Tinjudice*  L'égoiffnte 
iiohnt  tous  les  individus  dans  les  affaires  pu- 
bimies  y  chacun  cherchera  a  rendre  fa  condition 
adllcure  ,  fans  s'embarraffer  du  fort  des  autres  j 
'ttimme  cela  eft  arrivé  en  1770. 

De  tout  temps ,  l'ordre  des  avocats  a  été  en 
Boffeffion  d'exercer  fa  difciplîne  fur  fes  membres  ; 
'îl  a  toujouts  eu  le  droit  de  les  réprimander,  de 
fctfufpcndrc ,  &  même  de  les  exclure  :  cependant, 
tiï  1775,  la  radiation  d'un  homme  célèbre  qui 
»  appelle  à  lui  Tintérét  pubîk ,  ^  a  fait  retentir 

grandVhambre  de  fes  plaintes,  a  répandu  peu- 

m  quelques  infîans ,  des  doutes  fur  un  pouvoir 
Il  depuis  a  été  reconnu-  ôt  confirmé  fi>lemnclle* 
jsxit  par  Je  parlement,  dotit-  rarrèt*  rendu  à  ce 
i|ct^  toinfiia  à  jamaîs  tout  avocat  c^ui  &roJt  tenté 
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it  fe  fouflralrc  à  l'empire  de  fort  ordre  (  i  )' 
Plus  rhomme  eft  ccote  tenir  à  l'état  quM  a  era* 
braifé  par  choix,  &  auquel  font  attachées  foa 
exigence  &  fa  confidération ,  plus  il  doit  trouve^ 
de  moyens  de  fe  garantir  des  effets  de  )a  haine  ou 
d«  la  prévention.  Auifi  a-t-tl  été  arrêté  que  l'avocat 
raye  par  cette  chambre ,  que  Ton  nomme  la  dcp»» 
uÙ0n\  &  qui  eft  inftltuée  pour  recevoir  les  dé- 
nonciatîotis ,  entretenir  une  police  toujours  aébve, 
admettre  ou  rcjctter  les  jeunes  gens  qui  fe  pré* 
fentent  pour  être  infcrîts  fur  le  tableau ,  avoir  II 
faculté  d'appcUer  de  fon  jugement  à  Tordra  atfciBblé* 
Placé  au  milieu  de  fes  pairs,  c'eft  h  lut  à  fe  dlf- 
culper,  s'il  le  peut,  des  chefs  d*accufatïOîîs  élevés 
contre  lui.  Ce  qui  prouve  la  fageiîe  de  ce  règle- 
ment, c'eft  que  la  plupart  des  avcx:ats  qui  ont  en 
recours  à  l'autorité  tk  leurs  confrères ,  convoquéi 
pour  les  juger  fouverainement ,  ont  été  réiablis 
dans  leurs  tondions  par  l'ordre  dont  la  préfcnce 
fufpendoit  les  pouvoirs  de  fes  députés. 

Il  eft  bien  à  defirer  que  ceux-ci ,  irfant  toujours 
avec  fagefle  8c  modération  du  pouvoir  qui  leur 
eft  confié,  n'expofent  point  légèrement  un  homme 
honnête  &  délicat,  à  Thumiliation  de  fe  préfenter 
à  fes  confrères  fous  les  apparences  d'un-  homme 
déjà  jugé  indigue  de  refter  parmi  eux.  Il  en  eft 
pHis  d'un  qui  préfèreroient  de  faire  en  fîlence  le 
facrifice  de  leur  état ,  plutôt  que  de  dévorer  cette 
home.  MotfiS  l'ordre  entier  s'affemble  ,  plus  il 
étoit  néceftaire  que  ceux  qui  le  repréfeurent ,  por^ 
talfent  fon  véritable  vœu  6t  fes  vraies  intention?. 
Il  exiftoit  un  abus  trés*con traire  à  ce  point  impor- 
tant ,  6t  qui  vient  heureufement  d*être  rcformé^ 
par  la  nouvelle  diftnbmion  de  l'ordre ,  aélucllc- 
ment  divifé  en  colonnes  égales ,  au  lieu  d'être 
partagé  tn  tancs  irugaux.  Au  moyen  de  ce  chan- 
gement, les  députés  font  les  repréfentans  d'un 
mcmc  nombre  d  mdividus  ;  ils  portent  à  la  chambre- 
de  la  députation  la  même  quantité  de  fuffrages , 
$L  peuveqt  conféqacmment  faire  connoitre  le  vœu 
général  de  Tordre ,  au  lieu  qu'autrefois  oa  ne  coa*> 
noilTeit  que  le  voeu  général  tUs  bancs ^ 

Comme  il  y  a  une  très -grande  dlftancc  entre 
les  égaremens  de  Timagination  &  les  fautes  qui 
proviennent  de  Faltération  â^s  fenti miens,  il  ne 
feroit  pas  jufte  de  punir  de  la  même  peine  tous 
ceux  qui  ont  élevé  contre  eux  quelquci  fuj?ts  de 
plainte  :  auiïi ,  dans  pitïfieurs  cas ,  fe  contente-t-on 
de  réprimander  avec  plus  ou  moitis  de  fé vérité  , 
ou  de  fufpendre  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  l'avocat  qui  s'eft  écarté  de  fes  devoirs.  La 


(i)  Le  29  mzT%  î77t ,  Te  psrïcinenf  déclara  le  ficur ♦ 

non-tccevablc ,  tant  danî  fon  oppofition  à  l'arrêt  du  ^  iès 
vrier  prêcédeut ,  qui  a  voit  connrmé  ù  rMîation^€[\\^  dani 
Ici  demandes  portée»  d^rw  fe?  rcouctts;  Ord<7ni^  rjj** 
leCdites  requêtes  feroienc  biffées ,  fie  ûi  dcfcnfei  à  tout 
procureur  d'e.i  figocr  à  Tavcoir  de  fcmlUblcî,  $c  il  îoIù. 
oiuiEer  de  les  ligtii^f?!- ,  à  pebe  d^iiitr rtîîfhon 
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radiation  cft  réfefvéc  pour  ceux  qui  fc  font  désho- 
nores eux-mêmes  par  leurs  aâions  ^  ou  qui  Font 
itè  par  des  jugcmens  publics. 

Uordre  des  avocats  nVft  pas  le  feuî  corps  auquel 
le  paîlement  ait  reconnu  le  droit  de  fe  leparcr  d'un 
membre  indigne  de  lut  refler  attaché. 

Nous  avons  vu ,  en  1^77 ,  la  faculté  de  médecine 
bannir  de  Ton  fein  un  de  (es  doreurs,  auquel  elle 
f  cprochoit ,  non  -  feulement  d'avoir  annoncé  au 
public  ta  découvene  d'un  prîfirvadf  contre  cette 
maladie  qui  fe  cache  fous  l'attrait  des  plaifirs  »  mais 
d'avoir  fait  lui-même  Tépreuve  de  ce  remède  fous 
les  regards  de  plufieurs  fpedateurs. 

Le  médecin  rayé  appella  des  décrets  de  la  fa- 
culté j  prétendit  que  tout  fon  crime  étoit  de  s'être 
occupé  d'étouffer  jufques  dans  fa  racine,  un  mal 
deflrui^eur  de  Tefpèce  humaine.  La  faculté  foutint 
que  Tappellant  avoit  bleffé  les  mœurs  ;  qu'il  étoit 
contrevenu  aux  réglemens  de  la  faculté,  en  s'an- 
nonçant  pour  être  le  diflributeur  d*un  remède  fecrei, 
&  qu'elle  avoit  juftement  ufé  du  pouvoir  qu'elle 
avoit  d'exclure  un  membre  déshonoré  à  fes  yeux. 
Le  parlement  confirma  ,  par  arrêt  du  1 3  août  1777, 
les  décrets  de  la  faculté  de  médecine  ,  par  lefquels 
il  étoit  ordonné  aue  U  nom  du  fitur  GuilSert  de 
PrcViXl  f  croit  rayé  du  catalogue  des  doâturs  de  ladite 
^dculléf  &  fait  déf en/es  audit  P rêvai  de  vendre  aucun 
rtmède  par  lui-même.  Depuis  ce  moment ,  le  ûeur 
de  Pré  val  ii*a  plus  vu  fon  nom  fur  la  UAe  des 
médecins. 

La  même  faculté  a ,  par  arrêt  du  mois  d'avril 
1781  »  fait  juger  contre  M.  le  procureur-général, 
qu'^n  dépofant  fes  décrets  au  greffe  de  la  cour, 
elle  ne  pourroit  pas  être  tenue  d'en  déclarer  les  motifs. 

Enfin,  le  parlement  a  depuis  confirme  l'autorité 
de  la  fiicultc  de  médecine  fur  fes  membres ,  en 
approuvant  le  décret  par  lequel  elle  a  fypprimé 
de  fa  liiie ,  un  médecin  qui  a  perfii^é ,  avec  obAi- 
nation,  dans  le  fyAéme  du  magnétifme.  En  vain 
le  douleur  rayé  a-t-il  prétendu  que  nulle  puifTance 
ne  devoir  commander  à  l'opinion;  que  rien  n'étoit 
plus  libre  que  b  penfée.  Comme  fa  penfée  a  paru 
publiquement  contraire  à  la  véritable  doftrine, 
&  qu'elle  étoit  fuivie  de  procédés  jugés  dangereux, 
elle  a  entraîné  b  rupture  du  lien  qui  rattachoit  au 
corps  dont  îl  devoit  refpeftcr  la  décifion  ,  s'il 
vouloir  n'en  pas  être  féparé. 

La  difficulté  que  Ton  avoit  d'abord  paru  faire 
de  reconnoîtr©  le  droit  que  les  avocats  ont  de  fuf- 
pendre  ou  de  ceffer  toute  communication  avec  celui 
d'entre  eux  qu'ils  ont  jugé  avoir  mérité  cette  peine, 
a  déterminé  un  avocat  trés^eflîmé  à  difcuter  8c  ap- 
profondir cette  queftion  vraiment  importante.  11 
çft  difficile  de  rien  dire  de  plus  fage  mic  ce  qui 
fe  trouve  dans  l'écrit  qu'il  publia  fous  le  titre  de 
Û  cenfure.  «  S'il  cxiftc  ,  dit  l'auteur  de  cette  bro- 
H  churc ,  un  corps  particulier  dont  les  caraftères 
|i  foi  en  t  tels,  que  la  cenfure  y  foît  exercée  avec 
W  fn^^ff  noa-fct)lement  laiffle2-luî|  fans  ialourie. 
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n  fon  utile  dîfcîplîne  ♦  mais  encouragea  Thonnetïr;- 
i>  à  proportion  qu'il  eft  plus  rare.  | 

n  Par  exemple ,  je  fuppofe  un  corps  de  citoyenll 
3»  voués  à  des  fondions  utiles  &  honorables  ;  uÂ 
»  corps  dans  lequel  il  faille  àcs  lumières  &  de  l« 
i>  probité ,  où  le  travail  foit  payé  par  riionneurj 
Il  Si  rapporte  peu    d'argent,  ou  de    laborieufei. 
i>  veilles  &  des  études  fatigantes  ne  puisent  étrM 
n  adoucies  que  par  le  fentiment  intérieur  d'uajj 
M  confïdération  méritée  ;  je  fuppofe  un  corps  qui! 
f»  n'exîfle  que  par  la  confiance  publique ,  dont  tel 
n  membres  foîent  dans  une  relation  continuelle  J 
n  entretenue  de  même  par  une  confiance  réci»' 
»f  proque  i  je  fuppofe  un  corps  dans  lequel  chacutf 
n  foit ,  fous  la  foi  publique ,  dépofitaire  des  plui' 
)T  grands  intérêts ,   des  titres  tes  plus  précieux  J 
n  des  fecrets  les  plus  importans ,  de  la  vie,  de; 
«  l'honneur  &  de  la  fonunc  des  citoyens  ;  dai]|K 
«  lequel  une  fraternité  mutuelle  établifle  des  cora*! 
»  muntcations  nécefTaires ,  des  confidences  iânpll 
«  précaution ,  des  rapoorts  indifpenfables  8c  mut"' 
n  tipliés  ;  où  le  minirtére  habituel  foit  de  s'att 
n  quer  fans  animofité,  de  fe  ménager  fans  pn 
n  varication  »  de  fe  pénétrer  des  intérêts  d^s  autre 
n  fans  s'abandonner  ï  leurs  emporremens  ;  de  juger 
n  froidement  ce  qu'il  faut  défendre  avec  chaleuru 
n  d'interpofer  un  zèle  éclairé,  une  raifon  aâivf 
n  entre  les  pafBons  &  la  juftice  ;  de  nourrir  une 
n  concorde  mutuelle  au  fein  des  combats  /ouma- 
n  liers;  d'être  cnûn  toujours  rivaux,  jamab  en- 
Jï  nemis  ;  toujours  zélés ,  jamais  colères;  toujours^ 
n  fages  ,  jamais  dcfians  :  un  tel  corps,  s'il  cxiftoit^ 
n  auroit,  fi  je  ne  me  trompe ,  des  cara Aères  parti* 
»  culiers  qu'il  faudroit  bien  fe  garder  de  confondre 
n  avec  ceux  des  autres  corps. 

I*  Si  Fhonneur  loi  étoit  cher ,  il  fkudroif  Fca 
n  combler  ;  s'il  alloit  jufqu'à  la  fierté ,  il  faudroîc 
n  la  relever  encore  ;  s'il  aimoit  la  liberté ,  il  au* 
n  droit  rompre  toutes  fes  chaînes  ;  s'il  étoit  libtt, 
n  il  faudroit  le  raflurer  contre  toute  entreprise. 
»  Quand  fes  prétentions  auroient  quelque  chofe 
«  de  chimérique,  c'eft  une  belle  chimère  c^ 
n  celle  qui  conduit  à  l'honneur  ;  elle  ne  p^ 
n  que  l'orgueil;  &  comme  elle  n'cft  pus  . 

n  elle  eft  toujours  falutairc;  il  entre  néceikire* 
)t  ment  dans  la  conftitutîon  d'un  tel  corps  d'avoir 
n  la  cenfure  de  fes  membres  :  comme  cito)rens» 
«  ils  font  foumis  a  toutes  les  loix  de  l'état  ;  coflime 
n  membres  du  corps ,  ils  ne  doivent  dépendre  qu^ 
n  de  fa  police.  Tout  cA  confiance  dans  leurs  kûC' 
»  tions  ;  la  confiance  publique  leur  apporte  <b 
n  fecrets ,  des  titres  ,  des  a<5tes  originaux  »  dei  iO* 
»  téréts  de  tout  genre,  auxquels  ell  attaché  rott* 
n  vent  le  fort  de  la  vie  de  ceux  qui  les  approcbeflt; 
'»  la  confiance  mutuelle  étabUt  entre  eux  une  cofl*' 
w  munication  qui  n'a  que  l'honneur  feul  pour  ganfltt 
1'  La  paix ,  la  concorde  &  la  confïdération  r^" 
"  proque  doivent  cimenter  leurs  relaiiocu  oW* 
I  »  f  ires.  Eux  fculs  peuvent  s*infpeaer  les  uni  ^ 
I  n  autres ,  fe  connoître ,  fç  fuivrc  aans  les  xnoindfC' 
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déoUi ,  prononcer  fur  le  pUis  ou  mmns  de  dé- 
Iicace0c  de  leur  conduite.  Dans  un  corps  aînfi 
comporè,  le  rapport  entre  ks  membres  doit  dtre 
d^^agc  de  toute  inquicnide,  de  toute  alarme, 
de  tout  foupçcn  d'iniidèUtè  ou  de  turbulence* 
Aux  veux  cie  Thonneur  *  une  tache  fur  un  feul 
mamiie  doit  être  la  tache  du  corps  entier  ;  les 
vertus  y  font  foUdaires  ^  les  fautes  font  com- 
munes >  s*il  ne  les  réprime  pas  ;  en  un  mot  > 
fiùlk  autre  compagnie  n'clï  plus  elTentîeUement 
difpafèc  à  rendre  ncceflaire  le  droit  de  cenfurc. 
En  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  fonfUon  qui 
les  di^ingue ,  ils  ne  font  que  citoyens  ;  en  tout 
ce  qui  intércffe  cette  fonftion ,  ifs  funt  fournis 
à  U  difcipline  du  corps.  Le  corps  doit  avoir  le 
droit  de  les  admettre,  de  les  avertir,  de  les 
réprimander  ,  de  les  exclure. 
M  Si  cette  cenfure  eft  néceffaire ,  les  moyens 
œr  lefqucls  elle  sVxercc  ne  le  font  pas  moins. 
CcA  fur  le  carafïère,  le  génie,  la  délicatciie, 
la  conduite  entière ,  qu'elle  doit  s'exercer  ;  c*eA 
k  perfonne  qui  eft  foumife  à  Topinion  :  il  n'y 
a  point  dlnftrufUon  poflîble,  fi  ce  n'eft  celle 
aue  fe  prefcrivcnt  Thonneur  &  la  probité,  C*efl 
lenfemble  des  faits  qui  dirige  Topinion  ,  ce  n'efl 
fouvent  aucun  a6lc  particulier  ;  la  cenfure  a  tous 
les  caraéiéres  de  i^ellime  ;  elle  eft  libre  ,  elle 
eft  fcvére  ,  elle  eft  un  rcfuUat  dlmprefTiuns  fuc- 
ceffives  ;  rarement ,  au  milieu  de  la  vie,  un  leul 
aAe  la  fait  naître  ou  mourir. 
I»  St  ce  corps  pré  fente  de  temps  en  temps  au 
public  la  lîitc  des  membres  qui  le  compolent , 
elJc  n^cft,  fit  ne  peut  être  autre  chofe  que  la 
lifte  d*un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  l'un 
popr  Tautre  une  confiance  mutuelle,  &  que  le 
corps  préfente  à  la  fociété  comme  étant  dignes 
de  ta  ueime.  En  la  publiant ,  le  corps  femble  dire 
aux  citoyens  :  ne  craignez  rien  ;  porter  vos  droits 
à  foutcnir,  vos  intérêts  à  ménager,  vos  fecrets 
à  garder,  vos  titres  à  faire  valoir,  votre  con- 
fiance pleine  &  fans  réferve  ,  dans  les  demeures 
de  ces  hommes  laborieux  &  purs ,  qui  fe  font 
confacrés  au  foin  pénible  de  votre  dèfenfe;  ils 
mentent  d'être  abordés  fans  inquiétude,  &  de 
devenir  les  dépofitaires  de  vos  penfées  les  plus 
intimes.  Quel  que  foit  Tad  ver  faire  quon  vous 
oppofe ,  on  le  choifira  dans  cette  lifte.  Ce  fera 
un  noble  ennemi  qui  ne  confondra  point  la  vio- 
kiice  avec  le  léle,  les  injures  avec  l*énergic , 
rafltice  avec  une  adrefTe  légitune ,  le  fieï  & 
ramerrume  avec  la  force  &  la  vigueur*  Cette 
frateroité,  que  vos  démêlés  ne  doivent  point 
étetndre,  rapprochera  les  deux  champions;  vos 
ôtrcft  pafferont  des  mains  qui  les  tiennent  dans 
celles  qui  doivent  vous  combattre  ;  ils  y  palïèront 
uns  autre  caution  que  la  bonne-foi  ik  la  droi- 
ture* Mais  ne  tremblez  pas  ;  Fhonneur  fe  nourrit 
par  la  confiance  i  c'eft  un  gage  plus  affiiré  que 
toutes  les  Cgnatures;  &  depuis  cinq  cens  ans, 
^ac€S  à  notre  vigilaiice^  il  n'a  jamais  trompé 
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w  perfonne.  Un  feul  exemple  ctnnu  a  été  fuivî 
3î  d'une  juftice  rapide,  &  la  réparation  ne  s*eft- 
»  pas  fait  attendre.  Votre  abandon  fans  réferr^J 
n  fera  payé  de  la  même  générofué.  Vous  ferc 
«>  maîtres  de  donner  ou  de  refufer  des  marques 
1'  de  reconnoiftance  ;  &  fi  vous  êtes  afîez  injuflef  1 
n  pour  oublier  les  fervices  rendus  par  le  zèle  , 
n  jamais  votre  in  juftice  ne  retentira  dans  les  ttl* 
n  bunaux  ni  aux  oreilles  du  public.  Voila  les  loix 
ïi  de  la  confédération  que  nous  avons  formée  pour 
n  le  triomphe  de  la  vérité  &  de  la  juftice- 

n  C'eft  par  Thonneur  que  fe  maintient  Fliort^ 
jy  neur.  Tout  ce  qui  bleue  la  délicatefte  eft  un 
'>  crime  à  nos  yeux  :  ce  qai  eft  permis  aux  autres^ 
»  ordres  de  citoyens  doit  être  interdit  à  ceUii-cî. 
»  Signer  une  letire-de-change  ,  prendre  une  pro- 
"  curation  ,  gérer  des  aftaires ,  exiger  de  Targent , 
^  font  chofes  permifes,  mais  qui  engendrent  de» 
"  tentations  penlkufes,  ou  mettent  dans  la  dé- 
n  pendance  une  ame  qui  ne  doit  dépendre  que 
ï*  de  rhonneur  &  de  fon  devoir.  Nous  les  regar- 
'>  dans  comme  des  fautes  graves  ;  &  ceux  à  qui 
w  cette  lîvérité  paroîtra  excefltve  ou  ridicule,  ne 
"  fa  vent  pas  que  fi  la  loi  retient  avec  des  chaînes, 
3»  c'eft  avec  des  fils  que  llionneur  gouverne  les 
i>  hommes  ;  6t  que  telle  eft  la  différence  des 
»  moyens  qu'emploient  les  jugemens  de  la  ccn- 
»>  furc, 

"  S'il  faut  que  la  cenfure  s'aftreîgne  à  des  formes 
»i  prefcrites  &  exige  des  preuves  rîgoureufes  ;  fi 
"  le  corps  qui  Texcrce  n'eft  pas  libre  dans  fa  po- 
ï>  lice  »  comme  fut  libre  dans  le  choix  de  fon  état 
n  celui  qui  s*y  fit  adopter»  il  ny  a  plus  de  ccn- 
n  fiire  ;  le  corps  ne  fera  pas  plus  pur  que  le  fiècic  ; 
n  les  membres  ne  craindront  plus  que  la  loi  :  s'ils  ne 
w  font  pas  criminels,  ils  feront  afTez  vertueux; 
)>  les  bafTeftes  ou  les  violences  aviliront  ou  agî- 
«  feront  laftociation  ;  on  fe  croira  fort  en  répan- 
w  dant  le  fiel;  courageux,  en  afFeâant  l*audace; 
n  adroit,  en  fe  permettant  le  menfonge  ;  intelli-^ 
n  gent ,  en  préférant  le  riche ,  Thomme  en  crédit 
n  ou  à  lamode;lage,  en  mettant  la  conflince  à 
n  contribution  ,  en  vendant  les  fureurs ,  en  fe 
)f  fâifatit  un  patrimoine  des  paffions  les  plus  viles  r 
ïi  le  goût  dti  luxe ,  du  faftc ,  des  fantaifies ,  péné- 
«  trera  dans  les  âmes  avides  &  corrompues  j  \c 
n  corps  fera  divifé  en  fujers  flétris  par  la  misère 
n  ou  dépravés  par  la  cupidité  ;  la  gloire  ne  fera 
»  plus  que  forgueil ,  &  un  mépris  trop  jufte  hu- 
I»  miliera  ,  fans  corriger ,  des  hommes  à  qui , 
Il  comme  à  tant  d'autres,  la  chimère  de  rhonneur 
«  ne  paroitra  plus  que  ridicule  n 

Ce  que  nous  venons  de  citer  de  cet  excellent 
ouvrage,  nous  difpenfe  de  répondre  à  pliifieur§ 
objections  qui  ont  été  faites  par  des  gens  du  monde  , 
ôt  mén. j  par  des  magiftrars ,  fur  Tabus  d  un  pou- 
voir qui,  au  premier  coup- d'oeil,  peut  paroitre 
arbitraire,  I-es  avocats  auront  toujours  une  confi- 
dération  particulière  à  faire  valoir  en  faveur  de 
Tcxercice  de  leur  difcipline,  Lorfqu  un  d'eux  cil 
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inlv-nt  fur  îe  mbleau ,  il  ne  tient  foa  admiATion 
cjuc  de  (c^  coiirrcr<:.s  ;  on  n'exige  de  celui  qui  (c 
préfente ,  que  la  durée  d*un  {lage  &  le  fuifrage 
ëe  ceux  qui  le  connoiflcnt. 

Dans  les  autres  corps,  au  contraire,  ceux  qui 
les  conipofent  n*y  ont  été  agrégés  qu*après  avoir 
«u  donn^   une  hnancc  ou  obtenu  des  lettres  du 
prince.  L'exiftence   de  l'avocat  ne  repofant  que 
fur  reftime  de  fes  confrères ,  une  fois  qu'il  a  eu 
le  malheur  de  la  perdre ,  il  ne  doit  \m  fe  plaindre 
<^uc  foo  état  croule ,  puifqu  il  en  a  lui-même  brilé 
la  bafe. 
,      Mais  ,  dtra-t-on  ,  celui  qui  aura  bleffé  les  yeux 
«le  la  jaloufie  par  des  talens  tranfcendans,  en  mar- 
chant d'un  pas  rapide  à  la  célébrité  ,  6c  en  attirant 
vers  lui  la  foule  des  clicns,  pourra  donc  être  im- 
molé fans  défenfe  par  l'envie  ;  il  ne  tiendra  donc 
qu'à  d'ôbfcurs  rivaux  d'abreuver  de  dégoûts  un 
orateur  diftineué ,  &  de  l'enlever  à  la  fociétè  ? 
Peut-être  une  baffe  jaîoufie  a-t-cllc  quelquefois  pris 
dans  Tamede  quelques  individus,  la  place  de  cette 
noble  émulation  qui,  feule»  devroit  animer  des 
hommes  dévoués  à  de  fubllmes  foniflions  ;  mais 
elle  n'a  jamais  dégradé  que  quelques  amcs  vul- 
gaires. On  a  fouvcnt  eu  lieu  de  remarquer  que 
les   véritables  talens  ,   loin  de   blefier   le  grand 
nombre  d'avocats   qu'un  mérite   modefle  retient 
dans  une  efpécc  d'obfcurité,  les  flattoient,  en  re* 
levant  à  leurs  yeux  une  profelTion  dont  réclat 
femble  fe  répandre  fur  tous  ceux  qui  l'exercent. 
S'il  eft  arrivé  à  des  jeunes  gens  qui  ont  eu  un 
début  glorieux  ,  d*éprouver   quelques  contradic- 
tions ^  d'efTuyer  quelques  dégoûts,  ils  en  ont  été 
bientôt  dédommagés  par  les  témoignages  d'eftime 
&  de  confidération  de  leurs  anciens  confrères  :  fi 
Ton  pouvoir  douter  de  ce  que  nous  difons ,  nous 
invoquerions  le  fouvenir  des  Cochin  ,  des  le  Nor- 
ifianr,  des  Aubri ,  des  Degéncs ,  qui  n'ont  ceflé 
de  jouir,  pendant  le  cours  glorieux  de  leur  vie, 
de  la  diftintlîon  la  plus  flittcufe  dans  leur  ordre. 

Cn  feroit  donc  vraiment  calomnier  les  avocats , 
que  de  prétendre  que  le  mérite  diflingué  eft  une 
caufc  de  perfécution  parmi  eux.  Si  le  public  pou- 
voit  pénétrer  dans  les  motifs  qui  ont  é\ûè  les 
j*igcmens  de  raiHiûon  dont  il  a  quelcjuefols  mur- 
muré ,  il  fcroit  convaincu  qu'ils  n'ont  jamais  frappé 
cfue  des  fuj€ts  qui  avoient  ohfcurci  leurs  talens, 
ou  par  des  vices»  ou  par  des  inpifiiccs,  ou  par 
des  tôntr^vcnrions  aux  aurtères  principes  de  Torare. 
Par  exemple ,  celui  qui ,  après  avoir  défendu 
avec  chaleur ,  avec  éloquence ,  un  cUent  dont  il 
aurolr  gagné  la  caufe ,  exîgeroit  fes  honoraires  d*une 
manière  oppofée  à  l'cfprit  de  gènérofité  6£  de  dé- 
ilniércdcnient ,  qui  eft  un  des  plus  beaux  attributs 
<)c  Cl  profcflTjon ,  encourroit  la  peine  de  la  radUilon, 
L'avocat  qui,  fous  le  voile  de  l'amitié,  auroir 
rimprurlcrcc  de  fe  charger  dune  procuration^  8l 
de  rendre  des  ferviees  audcffous  de  fon  miniftèrc  , 
f'expofcroit  au  même  jugement. 
Un  bfuoit  dç  la  mimé  lévinié  envers  celui  qui 
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fcrott  convaincu  de  s'intéreffcr  dans  des  entreprlf^jL. 
dans  des  affaires  incompatibles  avec  fon  érat,i 
qui  contraéleroit  des  engagemens  qui  mettroîi 
liberté  en  péril. 

Un  des  plus  grands  dangers  auxquels  un  avocat 
fott  expofé ,  c^eft  celui  qui  naît  de  la  vivacité  de 
fon  imagination ,  ou  de  Texcefllve  confiance  qu'il 
donne  à  un  client  aveuglé  fur  fa  caufe,  on  nux 
dans  fes  récits. 

S'il  anime  fon  plaidoyer  ou  fes  écrits  par  trop 
d'emportement,  par  im  ton  fatyrique  &  injurieux» 
ou  par  des  reproches  déplacés ,  il  court  les  rifmjes 
de  voir  fon  nom  retranché  de  la  lifle  des  défeti* 
feurs  publics.  Cependant ,  fi  l'on  reconnolflbit  tm'il 
a  été  lui-mcme  trompé,  qu'il  étoit  de  bonne-toit 
&  que  fon  zèle  Ta  emporté  au-delà  des  borne* 
d'une  fage  modération ,  Tordre  ne  le  priveroit  pa$ 
tout-acoup  de  fon  état  ;  ce  ne  feroit  qu'autant 
qu'il  fc  montreroit  abfoî  imient  incorrigible,  que  l'on 
fe  dérermineroit  avec  regret  à  fe  (eparer  de  Itû. 

Le  miniflére  de  l'avocat,  comme  en  l'a  très' 
fagement  obfervé  dans  une  confultation  fw  U 
dijapime  des  avocats  ^  n'eft  pas  feulement  néceffaire 
dans  les  tribunaux,  où  les  droits  des  citoyens  ne 
peuvent  être  défendus  que  par  des  hommes  coi^ 
facrés  à  l'étude  des  loix;  la  juftice  defire  encore 
qu'il  y  ait  des  médiateurs  entre  elles  &  la  partie» 
afin  que  le  langage  des  paffions  n'y  trouble  pas 
la  paix  de  fon  {annuaire,  &  que  lescaufes  y  foienc 
préfentées  avec  la  décence  qu'il  convient  d'ob» 
ferver  dans  les  lieux  où  la  majefté  du  prince  ne 
ceffe  point  de  rcfider. 

Lorfqu'un  avocat  met  fur  fes  yeux  le  bandeau 
qui  couvre  ceux  de  fa  partie,  lorfqu'il  ne  fe  place 
entre  le  peuple  &  fes  juges ,  que  pour  prêter  aux 
haines ,  aux  rcfi'entiraens  de  fes  cliens ,  l'énergie 
de  l'expretlion  8c  la  vivacité  des  images,  il  fc 
rend  indigne  d'un  miniflère  facré  ;  fes  talens  même 
deviennent  un  titre  qui  l'en  écarte* 

Quand  on  fe  connoît  une  imagination  rrop  fr 
cile  à  s'enflammer  &  a  époufer  des  piffïons  étran* 
gères,  il  faut  s'abAenir  des  fondions  d'un  état  qui 
exige  ime  circonfpeélion  fèvère,  plutôt  que  A 
courir  le  rifque  de  faire  à  un  honnête  homme  des 
bleirures  qui  faigncront  encore  après  que  la  ju/lic^ 
aura  rendu  l'oracle  qui  k  juâitie. 

Ces  rértexions ,  auill  juftes  que  noblement  €P^ 
primées ,  ne  peuvent  être  trop  méditées  par  tooî 
ceux  qui  fe  confacrcnt  au  barreau. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  les  principes  de  Vorétt 
de  fe  livrer  à  tîes  recherches  trop  cxaâes  for  kf 
mœurs  privées  des  avocats ,  il  n*en  e&  pas  moins 
vrai  que  celui  qui  fe  dègraderoit  aux  yeux  ^i* 
public  par  des  habitudes  viles  6c  honteufcs  •  d^ 
vroit  s'attendre,  s'il  étoit  indocile  aux  répii* 
mandes  qui  lui  feroient  iiiitcs  ^  à  être  rayé  ta 
tableau*  Cette  radiation  fcroit  plus  prompte,  f*ï 
s'éioit  déshonoré  en  coniraébnt  une  alliance  fê» 
prouvée  par  ks  mœurs. 

^ious  avons  vu ,  il  n'y  a  pas  encore  Heis  dd 

anntof 
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\  9  HjI  avocat  rayé  du  tableiu ,  pour  ^vdir 

de  combatirc ,  dans  une  confnltation ,  Topi' 

fijcée  par  nos  loix  fur  U  |)roie{rion  de  co- 

tablean   des  avocats  étant,    ou  du   moins 

ie  être  une  lifte  de  citoyens  purs ,  laborieux , 

3  de  la  conhance  des  plaideurs  ;  Tavocat  qui 

y  voir  fon  nom  confervé,  doit  éviter  tour 

^     peut  compromettre  fon  honneur  &  fa  ré- 

il  :  it  ne  peut  pas  apporter  trop  de  foins 

te  choix  de   fes   iiaîfons  6c  même  de  fe$ 

lemens. 

vcTtn  févére  fied  bien  au  défcnfeur  de  Top 
:  elle  difpofe  fes  auditeurs    à  Tattention  , 
îiid  fes  efforts  plus  puiffans ,  &  communique 
Iforte  de  dignité  à  fes  talens.  FoyeiFACrvM 
it*  (Cei  ûrûcU  eft  di  AL  DE  Ld  Croix  , 
pantmenuy 

kDVEU ,  {Droit  fiodaL)Vznick  i  de  la  cou- 
de la  falle  de  lille ,  au  titre  dtt  aHlom  & 
ûons  en  matures  perfonncUcs  ,  donne  ce  nom 
I  qp*on  fait  de  fon  feigneur,  pour  être  ren- 
I  fa  jurifdii^ion,  lorfquon  eA  appelle  dans 
t  cour ,  en  matière  perfonnelle  ,  &  que 
ur ,  fon  juge  ou  fon  ibndè  de  procuration 
ue  la  caufe, 

viJége  étoit  très-important  autrefois ,  puif- 

Dit  lieu  même  en  matière  ctîminelle.  Mais 

1^  de  lordonnance  de  Moulins,  de  1566, 

confirmé  par  les  loix  poflérieures ,  règle 

connoiffance  des  délits  appartiendra  aux 

lieux  oîi  ils  auront  été  commis,  no* 

at  que  le  prifonnier  ne  foît  pris  en  flagrant 

Ut  *».  ^«jy^{  l'article  JuRtE. 

I  relie  ,  la  coutume  de  la  falle  de  Lille  exige, 
Iâ  validité  du  renvoi ,  qu*il  foir  demandé  au 
du  feigneur  &  par  fon  juiliciable  tout-à-b- 

:  la  litis-conteftation  &  la  prîfe  d  un  délai 

iptoire.    Mais  la  néccffité   de   Taveu  de  la 

■  j  juOiciable,  cft  contraire  au  droit  commun 

principe  de  la  patrimonialité  des  juflices, 

II  lequel  le  feigneur  peut  revendiquer   fes 
tables  ik  en  obtenir  le  renvoi ,  quand  même 

oppoferoient. 
'coutume  de  la  falîe  de  Lille  dit  aufli  radveuer 
\rMtvoucr    pour    faire    l'aveu    qu'elle    exige. 
X>.  C  ) 
ipVOUER.  Voyei  Radveu, 

tAGER ,  c*eft  donner  de  nouveau  ,  à 
cment ,  le  domaine  ci  devant  afFéagé , 
oit  rentré  dans  la  main  du  feigneur,  Voyti 
Tîcles  Afféage  &  Feage  ,  &  les  obfcrva- 
\  Hé  vin  fur  Frain ,  arrct  ijj  ,n.  j.  (G,  Z>,  C) 
IGLORE  ,  (  Droit  féodal,  )  en  latin  barbare  , 
ius.  Ce  mot  a  été  employé  dans  le  droit 
■  normand^  pour  défigncr  un  fènéclial  ou 
àï^  le  juge  d'une  feigneurie.  Des  lettres 
néc5  par  Henri ,  prince  de  Galles ,  en  faveur 
'an  valet-de^chîimbre  Guillaume  Malbon  ,  en 
U&  rectteillies  par  Rymcr,  portent  ;  a  avons 
Jmiffrud€nc€^     Totnt  VU, 
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»  donné  &  granté  à  Tavaut-dît  TVIHtam ,  l'office 
n  de  ra^lort  de  les  commotcs  de  Genergl3m  & 
«  Hannynyok ,  deinz  notre  comté  de  Cirdygan  \ 
»  &  avoir  à  Tavant-dit  William  ^  ledit  ofîke  pour 
w  terme  de  fa  vie,  orefque  les  fées  >  gages  8t 
n  profits ,  à  Tavailt-dii  office  d'ancien  temps  dnet  » 
ït  accuftumez  ». 

Les  Gallois  ont  ékrfij^law  dans  le  même  fens, 
fuivant  Spelmann,  f^<^c^  du  Cange  au  mot  R^igitr^ 
rium.  (G.  D,  C) 

RAJS ,  (  Droit  féodaL  )  ce  mot  fe  trouve  ati 
chap.  4  pour  défigncr  le  cbef  de  la  jurifdiéHon 
civile  &  ordinaire ,  que  Godefroy  de  Bouillon 
conferva  aux  Syriens,  pour  ju^er  les  différends 
qui  furviendroient  entre  eux.  Il  y  eft  dit  :  «  le 
"  chevetaine  d'icelle  court  cft  appelle  raïs  en  lor 
ï>  langage  arable ,  6c  les  autres  jurés  ;  6t  en  aucune 
i>  lieux  dou  royaume  (  de  Jérufalem  )  a  jures  de  là 
n  court  des  Surlens,  &  ni  a  point  de  tj/j*  Mat* 
»  le  bailli  de  la  fonde  de  ce  lieu  eft  com  rais^ 
»  &  les  plais  Ac^  Suriens  des  querelles  devant 
w  dites  viennent  devant  lui  &  font  déterminées 
i>  par  les  voies  de  celle  court,  enci  comme  devant 
n  U  rais ,  qui  vaut  autant  à  dire  en  ce  cas ,  com 
n  vifconu  iu  Foyei  au  mot  Vicomte  ,  ce  qu*Oft 
dira  d^s  juges  de  ce  nom. 

Encore  aujourdliuî ,  les  Turcs  appellent  rah  où 
reis  tffendi^  un  magiftrat  dont  Tomcc  revient  & 
celui  de  chancelier.  (G.  D,  C) 

RAISON  ,  f  f  (  en  terme  de  Jurlfprud.  )  fignific 
quelquefois  tf/i  droit  qui  appartient  à  quelqu'un^  comme 
quand  on  dit ,  noms ,  raifons  &  avions  :  quelque- 
fois raîfùn  eft  pris  pour  jupce ,  comme  quand  on 
dit,  demander  rai  fon  ^  faire  raifon.  Souvent  rai  fon 
eft  pris  pour  compte ,  c'eft  en  ce  fens  que  les  mar- 
chands appellent  livres  de  raîfon,  ceux  qui  con* 
tiennent  rétat  de  tout  leur  commerce ,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  nffociés.  Foye^  Action  , 
Compte,  Droit,  Journaux,  Livres,  Mak- 
CHAND ,  Obligation.  (A) 

RALONGEMENT  DE  VILLE,  {Droit  féodaL} 
ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de  Boulonnois, 
Il  y  défigne  Tenclos  joint  k  une  maifon  de  cani* 
pagne.  L'article  171  de  Cette  coutume  dit  lui- 
même  enclos  ou  ralongement  de  yïlh  ou  de  jardins* 
L'article  172  dit»  dans  le  même  fens,  en  ralon- 
geant  làdrte  ville. 

On  appelloït  autrefois  vtlîe  {villa)  une  raaifoa 
de  campagne.  (  G.  D,  C.  ) 

RAMAGE,  {droit  de)  on  a  ainfi  nommé  une 
redevance  qu'on  payoSt  au  feigneur  pour  pouvoir 
prendre  ou  ramaffer  les  brancives  d'arbres  ou  ra- 
memix  de  fes  bois. 

On  a  auffi  nommé  ramagimn  en  latin  barbare , 
cette  efpèce  d*ufagc  dans  les  bois,  6c  ramit^urs 
les  gardes  des  bois  qui  perce  voient  Ce  droit. 

Enfin,  la  coutume  de  Bretagne  donne  le  nom 
de  ramait  au  lignage  ou  à  la  parenté  ,  &  une  or* 
doitnance  de  Tan  1301  ,  rapportée  au  tome  t  des 
pfcuVes  de  riMoite  de  cette  province,  a  auiU 
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employé  ce  mot  pour  defigncr  le  parent  Im^îîîne! 
y&yei  du  Cange  au  root  Rumdgfum ,  dom  Carpen- 
tkr  au  même  mot  &  au  mot  Rdmtraglum,  , 

On  peut  ajouter  à  ce  qw'om  dit  ces  auteurs,  ] 
^e  le  mot  de  ramage  a  dèfigné  la  redevance  qu'on  I 
payoit  pour  Tufege  le  plus  éicndu  dans  les  boii, 
ëc  non  pas  feulement  pour  celui  des  branches 
Marbres.  La  chartre  des  libertés  de  Boeffes,  de 
Van  10-59,  P^rte  :  «  &  omnia  nemora  nua  apcrta 
t»  capcrepoteruntt  ad  omnia  neceiïzvhfuafacienday  ira 
n  ^u^d  pro  àfdcm  nîjnjgium  confucium  nddert  tenC' 
M  bunfur  n,  Fuyc^  cette  chartre  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Berry  par  la  Thaumaffiére ,  pag,  8p 
(G.D.C) 

RAMILLES  ,tt{  en  tmne  d'Eaux  &  Forêts.  ) 
fignîfie  lei  Tncnues  branches  d*arbres  qui  reAent 
dans  une  vente ,  après  au  on  en  a  tiré  le  bois  de 
corde  &  les  cottcrets.  Ces  menues  branches  ne 
font  bonnes  qu  à  mettre  dans  les  fagots  ou  bourrées. 

Kh^iyhhViTt  ^{DfQh  jtQdaL)  on  a  dcfigné 
par-là  Tobligaiion  de  rendre  ou  de  remettre  un 
château  ou  une  forterefle  au  feigneur  à  fa  volonté. 
Le  teflament  fait  par  Hugues ,  duc  de  Bourgogne , 
«n  1314,  porte  que  su  meurt  fans  enbns  ,  il 
remet  à  (on  coufm  Odart»  feigneur  de  Montaigu, 
u  la  jurabkté  &  randatUté  dou  ckideuil  de  Mon- 
»  tagu  ».  Foy^i  dom  Carpe nticr  au  mot  Rcddi- 
bïïuas  &  Tarticle  Jurable. 

RANSOURE ,  (  Droit  fcod^L  )  dom  Carpentier 
dit  que  ce  mot  eu  fynonyme  de  reffbri^  à.  tjull 
défigne  Tcteudue  du  domaine  ou  de  la  jurifdi<flion. 
Il  cite  en  preuve  au  mot  Rtjformm  de  fon  giûjfmum 
tiovum  rextrah  fuivant  d'une  chartre  de  Tan  ii^6 
pour  la  Champagne  :  «  vinz  livrées  de  terres  qu*il 
»  tient  an  fom  demoyne  &  rMifoiirts  6c  as  appiàr* 
j»  nancesîï,  (  G.  D,  C) 

RAPINE,  \Drmt  fcùdûL)  c'eft  une  cfpècc  de 
droit  qtii  rfeft  connu  que  par  le  paflage  fuivant 
d'une  cnartre  donnée  en  1147  ,  par  Ifabelle  ,  com- 
icffe  de  Chartres  r  dcdi  eûdm  dïSih  monlirétis  (  Ro- 
jDorcntiiiis  )  quand  dm  cofiumam  qua  voçamr  la  ra- 
pine, ^uam  habiO  in  eadtm  unuorïo ,  cum  omnl  jure 
^  domuno  quit  ikï  habul ,  reunta  tamen  mihi  &  hctre- 
dlhiu  mcïs  altS  jufitcïd  in  eodcm* 

Cette  chartre  fc  trouve  paimi  les  preuves  du 
lomc  S  du  Gijliia  cÂriJîUmi ,  coL  ^^4.  (  G.  D,  C.  ) 

RAPPEL,  f,  m,  ce  terme,  en  droit,  a  plufienrs 
figniti cations  ditfcrenies ,  &  il  y  a  divcrfes  forces 
de  rappels. 

Rappel  de  bark^  c'cÂ  lorfquc  quelqu'un  oui  a  été 
banni  d'un  lieu ,  y  cfl  rappelle ,  6c  qu'il  a  per* 
miffitm  dy  revenir  ;  ce  rappel  le  fait  par  lettres 
du  prince,  qui  ne  peuvent  être  fcellées  qu*tn  la 
grande  chancellerie  ;  l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation doit  être  attaché  fous  le  contre -fcel 
des  lettres ,  feute  de  quoi  les  juges  ne  doivent  y 
a^Toir  aucun  égard  ^  ces  lettres  doivent  être  enté- 
rinées fans  examiner  Ç\  ellts  font  conformes  aux 
charges  &  informations ,  fauf  aux  cours  à  repré- 
koxu  cç  «{u'cUes  jugeront  k  propes  ;  Ia  ç'cit  un 
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gêntîmoînme  qïn  obtient  de  telles  lettres  ^ 

lité  de  gentilhomme  doit  y  être  exprimée  noin- 
mémeut ,  afin  que  les  lettres  foient  adreiTées  à  qui 
il  convient.  Voyt\  U  lettre  $6  de  l'erdonrumct  cr'itd* 
nelU^  &  le  mot  Bannissement* 

Rappel  par  bourfe ,  en  Normandie  ^  c*cft  le  retrait! 
lignager  qui  fe  fait  d'un  héritage  en  retnbouriatit. 
le  prix  à  Tacquéreur;  cette  dénomination  vient, 
fans  doute  de  ce  ouc,  pour  parvenir  au  retrait^ 
il  faut  faire  offre  de  bourfe,  deniers,  &c^  ceft 
pourquoi  Ton  dit  :  rappeller  par  bourfc  rbéritage» 
Ane,  CQUt,  de  Normandie  ^  cA.  CJevy. 

Rappel  de  cauje ,  ou  plutôt  réappet^  e&  Un  fe-*| 
cond  appel  que  le  juge  fait  faire  d*une  caufe  ï 
Taudience ,  foit  que  les  parties  ou  leurs  défenfeurs 
ne  ic  foient  pas  trouvés  à  Faudience  loifque  lacauik' 
y  a  été  appellée  la  première  fois ,  ou  qu2  Li  cayie 
ne  fut  pas  en  état  ;  quand  une  caufe  ell  appeiltç 
fur  le  rôle  6t  qu'elle  neft  pas  en  état,  on  or* 
donne  qu'elle  fera  réappellée  fur  le  rôle  dans  le 
temps  qjAi  eft  indique,  f^oye^  RôUE. 

Rappel  d£  gaUrcs  ^  ell  fortquun  homme  coTb 
damné  aux  galères  a  pcrmiiïion  de  quitter  &  ds 
revenir.  Cette  grâce  s'accorde  par  des  lettres  df 
grande  chancellerie,  de  même  que  le  rappd  à^ 
ban ,  &  ces  lettres  font  fu jettes  aux  mêmes  for^ 
maUtès,  Foyei  rappd  de  ban  &  le  mot  Galèru. 

Rappel  extra  terminas  ,  on  fous-entend  juris ,  eft 
un  rappel  à  fucceffion  qui  cft  fait  hors  les  termes 
de  droit  y  c'efl- à-dire ,  qui  rappelle  à  une  fucceC» 
fion  quelqu'un  qui  eu  hors  les  termes  de  la 
pccfcniation.  Voyi{^  ci-après  rappel  âfiucejjhn. 

Rappel  intra  nrmmos,  ou  inua  terminas  juris  ^  tl 
un  rappel  k  fucceÛlon  qui  eft  fait  dans  les  terma 
de  droit,  c'efl  -  à  -  dire  ,  qui  iVcxcède  point  les 
termes  de  b  repréfentation.  f^oye^  ci  après  ,  rdfftl 
J  fucccfiorj. 

Rappel  ou  réappel  fitr  k  rôle,  Foyt^  d  -  devaST 
rappel  de  caufe^ 

Rapvel  Àfnccejfion  ,  eft  une  difpofuion  emr«>vi& 
ou  teilamentaire  j  par  laquelle  on  rappelle  à  Ufufip 
ccfTion  quelqu'un  qui  n^y  vlcndroit  pas  fans  d 
dlfpafitioo. 

On  diflingue  quatre  fortes  de  rappels  en  ûit  (te 
fuecelTion  ;  favoir  celui  qui  fe  fait  cbias  le  cas  de 
reîtclufion  coutumiére  des  filles  dotées  ;  celui  oui 
fe  fait  dans  le  cas  de  la  renonciation  exprefle  <Kf 
filles  dotées  ;  celui  qui  ré  parc  le  défout  de  repié- 
fentation  ;  enân  celui  qui  relève  les  enfa^s  dektr 
cxhérédation. 

1.  Le  rappel  ^m  fe  fait  dans  le  cas  de  l'exclu &8 
coutumiére  des  filles  dotées ,  eil  d'autant  plus  Éa- 
vorable  que  cette  cxclufion  n'étant  foncice  qi>* 
fur  une  préfomptlon  de  la  volonté  de  celui  <îui 
a  doté ,  dès  qu'U  y  a  preuve  qu'il  a  ordonne  le  conr 
traire  ,  fa  volonté  eût  cefler  k  prèfoiaptiaa  ^ 
ia  loL 

Suivant  ta  loi  falîque  &  fa  loi  des  rîpiiauts»lf 
droit  commun  des  François  »  regardoit  les  filks» 
comine  inhabiles  à  fuccàocr  ^  tant  ^u'il  y  avoit  d0 
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Di  ttfrâfalkâ  nnlU  ponh  c&fu  muSm ,  fid 
âifexum  virïUm  iota  terra  hctrtdhas  ^(rvtniL  Ccpen- 
dint  dans  ces  temps-là  même ,  la  réclamation  de 
b  nature  engageoit  les  pères  à  s'écarter  de  la  dif- 
vofirion  de  la  loi ,  &  à  rappeller  leurs  filles  à  leur 
fbccenîon*  Ce  fait  nous  eft  attcfté  par  Marculphe, 
^)  dans  Tes  formules ,  //v.  2  »  chiip,  ts  ^  nous  a 
i&rvé  les  clanfes  d*un  a£le  par  lequel  un  père 
rxppellant  fa  fille,  traire  la  loi  falique  d'impie. 
Aujourd'hui  Texclufion  légale  des  filles  à  la  fuc- 
on  de  leur  père  &  mère  tÙ.  bornée  aux  coutu- 
de  Normandie  ,  Auvergne  ,  la  Marche  ,  Bour- 
noois,  Poitou ,  Touraine ,  Louduiiois  ,  le  Maine, 
jou,  Touloufe,  Nivernois,  Bretagne,  Bout- 
jpc  te  quelques  autres.  Mais  toutes  ces  coutumes 
tiie  font  pas  uniformes  dans  leurs  dirpormon s» 
En  général  le  rjppci  doit  être  fait  par  les  père  , 
'ne,  aïeul ,  ou  aïeule  ^  étant  les  feuls  qui  foient 
igès  de  doter  leurs  filles ,  6l  qui  puilTent  les  ex- 
e  des  fucceflîons  en  les  dotant ,  ce  qui  a  été 
établi  en  fivcur  des  mâles  ;  il  y  a  cependant 
coutumes  qui  permettent  aux  frères  de  rap- 
peller leur  fcEur  qu'ils  ont  dotée,  telle  que  la  cou- 
timc  d'Auvergne*  Quelques-unes ,  comme  celle 
ib  Milne  ,  ne  permettent  pas  le  rapptl  à  la  mère, 
|iarce  qu*cllesnc  lui  donnent  pas  le  pouvoir  d'ex- 
cbire  fa  lilk  en  la  doiaat.  Celle  de  Normandie  au- 
prtfe  le  père  qui  marie  fes  filles  »  à  les  réferver 
ont  à  (sL  fucccifion  qu'à  celle  de  leur  mère  ;  mais 
celle-ci  n*a  pas  le  même  pouvoir ,  &  ne  peut  les 
rappeller  qu'à  fa  propre  fucceflion. 

Qoand  le  père  &  la  mère  ont  doté  ,  foit  con* 
j^tntemeoc  ou  fèparément ,  &  qu'il  n'y  a  que  l'un 
des  deux  qui  fait  le  rappel ,  en  ce  cas  ce  rjppd  n'a 
tfeffet  que  pour  b  fucceiTion  de  celui  qui  la  or- 
don  né- 

I>ans  quelques  coutumes ,  telles  que  Auvergne  ^ 
Bourbonnots,  le  Maine  Se  la  Marche  ,  ce  rappel  ne 
ut  être  fait  que  par  le  premier  contrat  de  ma- 
tgc  de  la  fille  ;  fi  c'efl  par  quelque  autre  a£^e ,  H 
peut  être  fait  que  du  confentement  des  mâles; 
s  les  autres  coututnes  00  peut  faire  le  rappel 
tel  iâe  que  Ton  juge  à  propos  ,  &  fans  le  con- 
emeot  des  autres  héritiers. 
1^  rappel  de  la  fille  vaut  une  inflitution  conrrac- 
fuelle ,  de  manière  qu'en  cas  de  prédécès  de  cette 
fille,  il  fc  traofmet  à  fes  enfans,  quoiqu*ils  ne 
fuient  pas  auffi  rappelles  nommément. 

Dans  les  coutumes  où  !a  feule  dotation  de  la 
Elle  opère  fon  exclufion  des  fucceiïions  paternelles 
&  maternelles  >  (i  le  père  mariant  fa  fille,  lui 
dofuie  en  avancement  d'hoirie  ,  il  efl  cenfé  la  ré* 
Ccrver  à  fuccetlion  ;  &  lorfqu'en  la  dotaat ,  il  t'a 
fiuf  renoncer  aux  fucceflTions  direâes  ,  fans  parler 
ies  facceffions  collatérales  ,  la  fille  n'eft  point  ex- 
Ùêc  de  celles-ci  »  parce  que  l'cxclufion  générale 
frofioncèe  par  la  loi  n'a  plus  lieu ,  dès  que  le  père 
1  prié  autrement. 

L'effet  du  rappd  des  filles  e^  différent  dans  ces 
t|^e$  coutumes  d'exclufion ,  félon  Tafte  par  le- 
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quel  il  eft  fait:  fi  laréferve  delà  fifle  eft  par&ite 
par  fon  premier  contrat  de  mariage ,  la  filic  vient 
per  mQéam  fucaffionts  ;  mais  la  réferve  faite  par 
tout  autre  aéèe  ,  n'opère  pas  plus  qu'un  fimple  legs  , 
à  moins  que  les  frères  n'aient  confenti  ^u  rappel. 

Le  rappel  eft  irrévocable  dans  les  coutumes  où 
il  doit  être  fait  par  contrat  de  mariage,  comme 
dans  celles  d'Auvergne  6c  de  Bourbonnois;  au  lieu 
que  dans  les  coutumes  où  les  filles  mariées  ne  font 
pas  exclues  de  plein  droit ,  le  rappel  eft  toujours 
révocable  par  quelque  a^e  que  ce  foit. 

Il  y  a  dans  les  coutumes  d'exclufion,  une  au- 
tre forte  de  rappel^  qu'on  peut  appeller  légal ^  qui 
a  lieu  en  faveur  des  filles  qui  étoicnt  exclues, 
par  le  prédécès  des  mâles ,  ou  lorfque  les  mâles 
ayant  furvécu ,  ont  renoncé  à  ta  fucceflion  ;  il  en 
eft  parlé  dans  Tarticle  309  de  la  coutume  de  Bour- 
bon nois* 

Pour  ce  qui  eft  du  rappel  qui  fe  fait  dans  le  cas 
de  ta  renonciation  exprelle  des  filles  dotées ,  rien 
n'eft  plus  favorable,  puifque  c*eft  un  retour  au 
droit  commun ,  &  que  le  rappel  rétablit  l'égalité 
entre  tous  les  enfans. 

Quelque  autorité  que  le  père  ait  dans  fa  famille , 
&  que  le  mari  ait  fur  fa  femme  *  il  ne  peut  pas 
faire  pour  elle  le  rappel:  ce  feroit  faire  pour  elle  un 
teftament* 

Par  quelque  afte  que  la  mère  rappelle  (es  filles 
à  fa  fucceftion ,  elle  n'a  pas  befoin  de  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari ,  parce  que  c'eft  une  difpofitioji 
qui  touche  fa  fucceffion.  11  faut  feulement  excepter 
les  coutumes  qui  requièrent  expreflTément  cette 
formahté  ,  comme  celles  du  duché  de  Bourgogne , 
de  Nivernois  &  de  Normandie. 

Le  confentement  des  frères  n'eft  pas  néceflaire; 
fi  ce  n'eft  dans  les  coutumes  d'exclufion  qui  re- 
quièrent ce  confentement  dans  le  cas  d'une  renon- 
ciation tacite ,  telles  que  Bourbonnois,  Auvergne  & 
la  Marche  ;  à  plus  force  raifon  eft-il  niceftaire  dans 
ces  coutumes  ,  lorfque  (a  renonciation  eft  exprcfte, 

IL  Le  rappel  d'une  fille  qui  n'eft  exclue  qu'en 
conféquence  d'une  renonciation  cxprefTe ,  peut 
être  fait  par  les  père  &  mère  qui  ont  ftipulé  la  re* 
nonciation ,  foit  par  a6le  entre-vifs  ou  par  tefta- 
ment  &  même  par  toutes  fortes  d'ailes,  parce 
qu'il  n'exige  aucune  forme  particulière.  Les  père 
&  mère  n*ont  pas  même  befoin  du  confentement 
des  frères  ,  quoiqu'on  pût  dire  en  leur  faveur», 
qu'ayant  acquis  par  la  renonciation  de  leur  foeur , 
le  droit  de  l'exclure  des  fucceftions  paternelle  & 
maternelle  ^  il  ne  devroit  pas  être  au  pouvoir  des 
père  61  mère  de  la  rappeller  fans  leur  confente- 
ment. Cependant  leur  confentement  eft  néceflaire^ 
ain fi  que  nous  t'avons  dît  plus  haut ,  dans  les  cou- 
tumes d'exclufion  légale ,  telles  que  Bourbonnois, 
Auvergne  &  la  Marche ,  qui  ne  permettent  le 
rappel  que  par  contrat  de  mariage. 

Les  tréres  peuvent  eux-mêmes  faire  le  rappel, 
même  avant  que  la  fucceOlon  du  père  com- 
mun foit  ouverte*  Mais  dans  ce   cas,  il  n'oft 
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valable  qu*àutant  qu'il  crt  ratifié  par  U  père ,  & 
U  ne  fuhiiAc  qu  autant  que  le  père   ne  révoque 

fas  le  réifpel  par  lui  fait.  Si  au  contraire  le  rauptl 
lit  par  les  frères  n*a  point  été  approuvé  parle  père , 
en  le  regarde  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs , 
&  par  conféquent  comme  nul. 

Lorfque  la  fiUe  a  renoncé  aux  fucceifions  de 
fe  colbtéraux^  ceux-ci  peuvent  fans  contredit  la 
rappcller  eux-mêmes ,  ils  n'ont  pas  bcfoin  de  Tin- 
terventton  du  père  &  de  la  mère  ,  quoiqu'ils  aient 
ftipulé  la  renonciation  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
parlement  de  Bordeaux  par  arrêt  tlu  ^9  mars  1673  , 
rapporté  par  la  Pcyrère, 

•La  fille  aînfi  rappellée,  vient  à  la  fucceiTton  de 
les  père  6t  mère  ,  comme  héritière  ,  &.  non  comme 
iîmple  légataire  i  en  ç^ci ,  le  nppcl  levant  l'ob- 
ilacle  qui  Tempcchoit  d'y  venir,  elle  rentre  dans 
fcs  droits  ,  &£  êlk  eil  au  même  état  que  fi  elle  nV 
voit  jamais  renoncé ,  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  foii 
jue  la  fille  ait  renoncé  purement  ôc  fimpkment , 

oit  qu'elle  ait  renoncé  au  profit  d'un  frères  c.<r 
le  père  qui  peut  ftipuler  une  renonciation  k  la 
fucccfiîon  des  frères  même .  peut  bien  rappeller 
d^unc  renonciation  qui  efl  faite  à  fa  propre  fuc- 
crflion ,  quoiqu'en  faveur  des  frères.  Il  eft  maî- 
tre abfolu  fur  fa  famille ,  ou  pourôter,  ou  pour 
rendre  à  fa  fille  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  de  fes 
biens  directement  ou  indire^lement  ;  c'eft  ce  qu€ 
décident  les  coutumes  de  Berri ,  m»  ip^  art,  ^f  ;  & 
d'Etampes,  an.  n^. 

Ce  principe  a  même  lieu  dans  les  coutumes , 
telles  que  Vltry ,  Nivernois ,  Meaux  &  Qiaumont , 
-quî^intcrdifent  Tinflitiition  dUiéritier  ,  au  point 
«pi'elle  n'a  pas  même  Teffct  d'un  legs;  parce  que, 
i*».  le  rappel  n'cft  point  une  inrtîtution;  a**,  que  la 
défenfe  ae  ces  coutumes  ne  concerne  que  les  Inf- 
fitutions  tcflamemaîres  au  profit  des  étrangers 
principalement»  &  non  un  rappeî  au  profit d'ujic 
£lte  qui  a  renoncé. 

lïL  Une  troifième  forte  de  rappel  cA  celui  qui 
u  pour  o^jet  de  réparer  le  défaut  de  repréfenra- 
ûon«  Pour  favoir  dans  quelles  coutumes  il  alleu  , 
il  faut  difiinguer  celles  oentrc  elles  qui  admettent 
ta  repréfcDtation  »  celles  qui  n*en  font  aucune  men- 
tion t  &  celles  qui  ta  rejettent* 

Dans  les  coutumes ,  telles  que  Paris  &  autres  , 
qai  admettent  la  repréfentation  à  Tinfini  en  di- 
TCv^e  Se  en  collatérale  au  profit  des  enfans  des 
frcic^  fuccédans  avec  leurs  oncles  frères  du  défunt, 
ïe  rjppel  ell  inutile  ,  n'ayant  pas  plus  d'effet  qu'un 
Ample  legi. 

Le  rappel  e(i  pareillement  inutile  dans  les  cou- 
tumes telles  que  celle  de  Valois,  qui  admettent 
ia  repréfentation  entre  les  coufins-gcrmains  ;  car 
ft  on  veut  étendre  la  repréfentation  au-delà ,  le 
r4£P^i  ne  vaut  que  per  modum  iegati 

1)  ferait  tocore  pîii*;  inutile  de  faire  un  rappil 
^n%  les  coutumes  qui  aJmeitcnt  lu  repréfentation 
à  Tinânï ,  tant  en  dueâe  que  cpUatétale,  puifque 
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la  toi  fflèmSâ  î^ourvu  à  ce  que  Tort  ordoftiteroS 
par  le  rappel^ 

Mais  le  r^ptl  peut  être  utile  dans  les  coutitmes 
qui  ne  font  aucune  mention  de  la  repréfentation 
en  collatérale  ,  comme  celle  de  Meaux  »  £^  il  eft 
fur-tout  ufiîé  dans  celles  qui  rejettent  formelle- 
ment la  repréfentation  en  collatérale  ,  comme 
Senlis,  Clermont,  Blois ,  Montargîs. 

Enfin  celles  où  il  eft  leplus  nécelTaire,  ce  ftwir 
les  coutumes  ou  ïa  repréfentation  n'a  lieu  ni  eti 
directe ,  ni  en  collatérale ,  comme  dans  les  cou- 
tumes de  Ponthieu  ,  Boulenois  ,  Artois  ,  Haï* 
naïif ,  Lille  Se  Saint-Omcr. 

Ce  rappel  peut  être  fait  par  toutes  forres  d'aâes; 
lorfqu'il  eft  intrâ  terminas  juru ,  c'eft-à-djre ,  lorf* 
qu'il  eil  dans  les  termes  ordinaires  de  la  repréieo- 
tarion  ;  mais  quand  il  eft  extra  terminas ,  il  ne  peut 
être  fait  que  par  teftamcnt ,  ou  par  le  contrat  de 
mariage  des  enfans  du  premier  degré. 

Le  confentement  des  héritiers  n'y  eft  pas  né^ 
cefTaire,  fi  ce  n'eft  dans  les  coutumes  qui  le  re- 
quièrent expreftément  ;  mais  il  faut  toujours  le 
conlentement  de  celui  de  cujus  ;  les  héritiers  ne 
pourroient  pas  autrement  rappcller  Tun  d*€nrîc 
eux  k  la  fucceflion. 

Le  rappel  n'eft   pas  fujet  à  acceptation  ,    lûfj 
même  qu'il  eft  conçu  en  forme  de  donation  entre* 
vifs;  carc'eft  toujours  une  difpofmon  à  caufe  de** 
mort. 

Quand  le  rappel  eft  fait  par  contrat  de  manage 
d'un  des  enfasis  au  profit  des  entàns  qui  naîtront 
du  manage,  il  profite  aux  enfans  d'un  autre  fils» 
&  de  même  celui  d'un  des  petit-fils  profite  ï  touj 
les  autres,  parce  que  régaliré  eft  tellement  fivo* 
rable  en  directe ,  que  Von  préfume  que  le  père  <m 
aïeul  qui  Fa  ordonné  pour  run  ,  a  eu  aufti  intemioa 
qu'elle  auroit  lieu  pour  tous,  pourvu  qull  n*iîi 
rien  ordonné  de  contraire ,  lors  du  rappel  qi'il  a 
fait ,  00  depuis. 

Mais  cette  communication  de  rappel  n\  pas  llea 
en  collatérale ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chofc 
dans  fade  qui  dénote  que  telle  a  été  rintcaiioâ 
de  celui  qui  difpofoit. 

Le  rappel  intrâ  termnos  donne  la  qualité  d'héri- 
tier ;  celui  qui  eft  extra  terminus  ne  fait  qu'un  Iciîf 
Îitand  même  il  fcroit  fait  par  donation  entrc-vi& 
>e-là  réfûhcni  deux  conféqutnces,  en  fiivcur dtt 
rappelle  Intrà  termmos ,  l'une  qu'il  eft  faifi  de  pldlL 
droit ,  6c  n'eft  pas  obligé  de  demmder  i  fes  ondes 
6c  tantes  la  délivrance  de  fa  portion  ;  la  féconde 
que  le  rappel  nVft  pas  borné  aux  biens  Jont  raicol 
pouvoii  difpofer ,  foit  entre-vifs  ,  foit  ^jar  fcft>» 
ment ,  6c  qu'il  s'étend  à  route  fa  fiicceffion ,  ruôme 
aux  propres,  quoiqu'inaliénabîes  &  indîrponibttt* 
Il  y  a  même  plus;  la  quali^  d'héntier  ,  q«C  1^ 
rappel  donne  à  celui  en  faveur  de  qui  il  eft  miM 
rend  ce  qu'il  fcroit  dans  les  couturrcs  oij  la  repfi^ 
fentation  a  lieu,  6t  par  cette  rai'on  le  rappelle 
doit  profiter  dans  la  fuiceflioa  de  fon  aïeul  tà 
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|pMtd*alci6lEe  r  qtf  auroit^pçarienu  à  loin  père,  s*il 
lut  funrècu. 
Ia  tappeUé  extra  ummos  n'étant  que  finple  lè- 

Ptûre  de  la  portion  que  le  teAateur  lui  a  aflignèo , 
n*en  eft  point  faijfi  »  &  il  doit  en  demander  la 
délivrance  à  rhéritier ,  qui  peut  même  y  en  fe  te- 
nant aux  réferves  coutnmiéres,  le  rcftreindrc  aux 
biens  dont  la  loi  permet  de  ^fpofer  à  caufe  de 
Bort. 

Le  rapptltSt  irrévocable,  lorfqu*il  a  été  ftipulé 
dans  un  contrat  de  mariage ,  mais  s*il  a  été  (air  par 
on  teftamcnt ,  rien  n'en  empêche  la  rcvocabilitè. 
n  cft  également  révocable ,  lorfqu'il  eft  contenu 
dans  un  aâe  entre-vifs*  même  dans  une  dona- 
tion revêtue  de  toutes  fes  formalités ,  parce  qu'un 
paAe  fur  une  fuocef&on  future  n*e{l  point  obliga- 
tmre ,  &  que  ce  principe  ne  foufFre  d'exception 
qu'en  faveur  des  contrats  de  mariage ,  &  de  quel- 
ques autres  ades  dont  nous  avons  parlé  fous  le 
mot  Institution  contractuelle. 

IV.  Une  quatrième  efpèce  de  rappel  eft  celui 
qui  a  pour  objet  de  relever  les  enfàns  de  Texhé- 
rUation.  Son  e£fet  eft  de  les  rétablir  dans  la  qua- 
lité d'héritier.  Il  peut  être  exprés  ou  tacite.  Le 
rjpfbl  exprés  fe  fait  par  teftament,  le  tacite  par 
toct  aâe  où  le  père  déclare ,  qu'il  pardonne  à  fon 
et&nt  cfu'il  avoit  exhérédé.  La  réconciliation'  de 
Feofànt  avec  le  père ,  fuffit  même  pour  opérer  un 
f^d  tacite.  Mais  le  père  en  rappellant  fon  fils , 

Kt  mettre  quelques  limitations  au  rappel.  Voye^ 
NATION  ,  ËXHÉRED ATION  ,  HÉRITIER  ,  LeCS  , 

Représentation  ,  Testament. 

RAPPORT ,  f.  m.  (  «I  lerme  de  Palais.  )  fijgnifie 
Texpofé  que  fait  un  juge  ou  un  commiflaire ,  foit  en 
pleine  chambre ,  foit  devant  un  comité ,  d'une  affaire 

I  eu  d'un  procès  par  écrit  qu  on  l  ui  a  donné  à  voir  & 
^examiner.  Cette  partie  eft  d'un  ufage  bien  plus  fré- 
«{uent  «  &  a  beaucoup  plus  d'étendue  que  n  en  a  au- 
jourd'hui l'éloquence  éteinte  du  barreau  ;  puifqu'ellc 
cmbrafTe  tous  les  emplois  de  la  robe ,  &  qu'elle  a  lieu 

^  dans  toutes  les  cours  fouveratnes  &  lubalterncs , 
dans  toutes  les  compagnies ,  dans  tous  les  bureaux, 
&  dans  toutes  les  commiftîons.  Le  fuccés  de  ces 
fortes  d'aÔions,  attire   autant  de  gloire  qu  aucun 

tiaidoyer ,  &  il  eft  d'un  aufli  grand  fecours  pour 
i  défenfe  de  la  juftice  &  de  l'innocence.  Comme 
on  ne  peut  traiter  ici  cette  matière  que  très-légé- 
tement ,  je  ne  ferai  qu'en  indiquer  les  principes 
iàns  les  approfondir. 

Je  fais  que  chaque  compagnie ,  chaque  jurifdic- 
non  a  fes  ufages  particuliers  pour  la  manière  de 
rapporter  les  procès  ;  mais  le  fond  eft  le  même  i^our 
toutes,  &  le  ftyle  qu'on  y  emploie  ,  doit  par-tout 
être  'e  même.  ïl  y  a  une  forte  d'éloquence  propre 
à  ce  genre  de  diu:ours,  qui  confiée  à  parler  avec 
dmé,  avec  précifion ,  &  avec  élégance. 

Le  but  que  fe  propofe  un  rapporteur  ,  eft  d'inf- 
•BÎre  les  jug^js  fes  confrères ,  de  l'affaire  fur  la- 
^le  ils  ont  à  prononcer  avec  lui.  Il  eft  chargé  ,  au 
MB  de  tons,  d'en  faire  l'examen.  U  de  vien  t  dans  cette 
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occaftoh,  pout«ainfi  dire^  rdil  de  h  compagnie; 
Il  lui  nrête  &  lui  communique  fes  lumièfe^  &  fes 
comïolnaiwrts  ;  or ,  pôu!*  lé  ftire  avec. fuccès  ,  il 
faut  que  ladiftribution  méthocfiqne  de  la  matière 
qu'il  entreprend  de  traiter ,  &  l'ordre  qu'il  mettra 
dans  les  taits  &  dans  les  preuves ,  y  répandent 
une  fi  grande  net|ctc  ,  que  tous  puiffent ,  fans  peine 
&  fans  effort,  entendre  l'affaire qu^on  leur  rap- 
porte. Tout  doit  contribuer  à  cette  clarté,  les 
penfécs ,  les  cxpreffions ,  Ks  t«;urs ,  &  mi^me  la 
manière  de  prononcer ,  qui  doit  être  diftinfte , 
tranquille  &  (ans  agitation. 

J'ai  aiouté  qu'à  la  netteté  il  falloit  y  joindre 
de  l'cltgance ,  parce  que  fouvent  pour  inftruire ,  il 
faut  plaire.  Les  juges  font  hommes  comme  les 
autres ,  &  quoique  la  vérité  &  la  juftice  intéref- 
fent  par  clles-mtnies ,  il  eft  bon  d'y  attacher  en- 
core plus  fortement  les  auditeurs  par  quelque  at- 
trait. Les  affaires ,  otfcures  pour  l'ordinaire ,  & 
épineufes ,  caufent  de  l'ennui  &  du  dégoût ,  fi  ce- 
lui qui  fait  le  rapport  n'a  foin  de  les  afTailonner  d'un 
fel  jpur  &  délicat ,  qui  fans  chercher  à  paroitre  ^ 
fe  tafle  fcntir ,  &  qui  par  ope  certaine  grâce  r^ 
veille  &  pique  l'attention. 

.Les  mouvemens ,  qui  fontaiHeurs  la  plus  grande 
foYçe  de  l'éloqueçce ,  font  ici  abfolument  interdits. 
Le  rapporteur  ne  parle  pas  comme  avocat ,  mai» 
coitime  juge  :  en  cette  qualité. ,  il  tient  quelque 
chofe  de  la  loi ,  qui ,  tranquille  &  paifible  ,  fe  con- 
tente  de  démontrer  la  règle  &  le  devoir  ;  &  comme 
il  lui  eft  commandé  d'être  lui-même  fans  pafIions« 
il  ne  lui  eft  pas  permis  non  plus  de  fonger  à  ex« 
citer  celles  aes  autres. 

Cette  manière  de  s'exprimer ,  qui  n'efl  foutenue 
ni  par  le  brillant  des  penfées  &  des  expreftîons  » 
ni  par  la  hardiefle  des  figures ,  ni  par  le  pathétique 
des  mouvemens ,  mais  ^ui  a  un  air  aifé ,  fimple  ^ 
naturel,  eft  la  feule  qui  convienne  aux  rapports^ 
&  elle  n'eft  pas  fi  facile  qu'on  fe  l'imagine. 

Tappliquerois  volontiers  à  l'éloquence  du  rap- 
porteur ce  que  dit  Cicéron  de  celle  de  Scaurus^ 
laquelle  n  étoit  pas  propre  à  la  vivacité  de  la  plai- 
doirie >  mais  convenoit  extrêmement  à  la  gravité 
du  fénateur,  qui  avoit  plus  de  foliditè  &  de  di- 
gnité que  d'éclat  &  de  pompe  ;  on  y  remarquoit 
avec  une  prudence  confommée ,  un  fond  mer- 
veilleux de  bonne-foi ,  qui  entraînoit  la  créance. 
Ici  la  réputation  d'un  juge  fait  partie  de  fon  élo- 
quence ,  &  l'idée  qu'on  a  de  fa  probité  ,  donne 
beaucoup  de  poids  &  d'autorité  à  fon  difcours. 

Ainfi  l'on  voit  que  pour  réuflîr  dans  les  rap^ 
ports ,  i  Ifaut  s'attacher  à  bien  étudier  le  premier 
genre  d'éloquence,  qui  eft  le  fimple,  en  bien  pren- 
dre le  caraàère  &  le  goût ,  &  s'en  prop  fer  les 
plus  parfiaits  modèles  ,  être  très-rcfcrvc  &  irés- 
lobre  à  faire  ufage  du  fécond  genre,  qui  tft  l'orné 
&  le  tempéré,  n'en  emprunter  que  quelques  traits 
&  quelques  agrémens ,  avec  une  fagc  circonfpco- 
tion  s  dans  des  occaflons  rares  i  mais  s'interdire 
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trés-févércmcnt  le  troifièmc  ftyle>  qui  cft  le  fu' 
bUme. 

Si  les  exercices  des  collèges  itolcnt  habile- 
ment dirigés,  ils  pourroient  fervir  beaucoup  aux 
jeynes-gens  pour  les  former  à  la  jnanîère  de  bien 
faire  un  rapport.  Après  Texplicaiion  d'une  haran* 
gue  de  Cicéron ,  apprendre  de  bonne  heure  Tart 
d'en  rendre  compte  >  d'en  expofer  toutes  \q\  par- 
tics  ,  d*en  diftitigiier  les  différentes  preuves ,  & 
d'en  marquer  le  fort  ou  le  foible*  feroit  un  ex- 
cellent apprentiiïage.  On  peut  retendre  à  toutes 
fortes  de  ici  en  ces  ,  &  c*efl  un  des  moyens  des  plus 
utiles  pour  rendre  un  compte  judicieux  de  bou- 
che ou  par  écrit ,  de  toutes  fortes  d*ouv rage.  Un 
journaliuc  eff  un  rapporteur  des  ouvrages  des 
autres  ;  la  bonté  &  la  tidêUté  de  Ton  rapport  font 
fon  mérite.  Foyei  Rapporteur,  (/>./.) 

Rapport  ,  en  droîi ,  ce  terme  s'applique  à  diffé- 
rens  aéles ,  que  nous  allons  indiquer. 

Rapport  d* ajçurnfment  ^  voyez  Rapport  â*exploiL 

Rapport  d'un  appotntcment  ^  c*eft  1  cxpofition  du 
fait  èi  des  moyens  d'une  inft^ince  appointée  ,  que 
le  rapporteur  fait  aux  autres  Juges»  Voye^  Appoin- 
TEMENT ,  Appointe  a  mettre  >  Instance  ,  Pro- 
cès, DÉLIBÉRA 

Rapport  d\iJJignation  ,  voye^  Rapport  d'exphtt. 

Rapport  a  la  barre  de  la  cour  ^  voyez  ci-après 
rapport  de  caufc. 

Rapport  decaufe^  c*eft  le  récit  qu'un  huiffierfait 
à  la  cour  ,  qu'il  a  appelle  à  la  barre  de  la  cour  une 
telle  partie  &  fon  procureur.  Cela  fe  pratique 
dans  les  caufes  qui  lont  au  rôle ,  lorfqu'une  partie 
demande  un  déiaut  à  tour  de  rôle  contre  le  dé- 
faillant* Celui  qui  préfide  avant  d  accorder  le  dé* 
&ut ,  dit  :  fams  appdUr  O  rapporter  :  alors  on 
donne  à  rhuirtier  le  fac  ou  doflifer  pour  appel  1er 
le  défaillant  ;  rhuiflicr  va  à  la  barre  extérieure  de 
la  cour,  c'eft-à-dirc  hor*  de  la  cliambre,  &  ap- 
pelle à  haute  voix  le  défaillant  ik  fou  procureur. 
Il  vient  cnfuite  à  la  barre  de  la  cour  ou  entrée  du 
parquet ,  fait  Ton  rapport^  en  difant  qu'il  a  appelle 
HO  tel  &  fon  procureur.  Apres  quoi  le  préfident 
prononce  :  la  cour  ^  après  ijue  la  caufe  a  été  apptîUt 
&  rapportée  fur  le  rôle  ,  a  dorme  défaut ,  &c. 

Rapport  en  Chlrurpe  ^  voyez  ci-aprés  Rapport 
de  médecins  &  thirurgiens. 

Rapport  de  clerc  ou  de  grejper  ^  c*çft  Tanalyfe 
qu'un  greffier  fait  d*un  compte  qu*ll  a  examiné.  Il 
en  cA  parlé  dans  la  coutume  de  Hainaut ,  chap.  68, 

Rapport  d*un  délibéré ,  eft  rexpofition  qu\»n  juge 
fait  aux  autres  des  faits  Se  moyens  d*fine  caufe  > 
dans  laquelle  on  a  ordonné  un  délibéré  fur  les 
pièces»  roye^  DélïbéRÉ. 

Rapport  d'enquête  ,  eft  la  remifc  de  la  minute  d'un 
proccs-verbal  d'enquéie,  qui  eft  faite  au  greff*e 
oc  en  ta  jurifdiflîon  du  juge  de  la  caufe ,  par  Ten- 
qut^teur  ou  com  mi  flaire,  pour  îe  &it  des  enquêies 
qui  ont  été  ordonnées,  f^oye^  Enquête. 

Rapport  en  ejfence  >  ou  tn  tfpke  ,  voyct  ÇÎ-iprés 
/taiïffori  â  fuccej^on. 
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'.appert  iTexperts^  eft  le  procés-rerbal  daiw  , 
quel  des  experts  font  la  relation  de  ce  qu'ils  ont/ 
vu  &  obfervé*  &  où  ils  donnent  leur  avis.  V^t^ 
le  mot  Expert.  \ 

Rapport  d'exphh  ,  c'étoit  la  relation  que  l'hutiBer 
ou  fergent  faifoit  au  juge  de  rajournement  qu*îl 
avoir  donné*  Le  demandeur  alloit  devant  le  juge 
&  lui  préfentoit  fa  requête  »  le  juge  donnoit  com 
miffion  à  rhui/Tier  pour  airigner;è£  cekii-cî  aprési 
avoir  ajourné  en  faifoît  fon  r4/»;»i?rf  verbal  au  juge* 
Ce  rapport  verbal  de  Texploit  fe  pratique  encoreâ 
dans  les  cas  où  les  a/Tignations  verbales  font  au< 
torifées;  telles  que  celles  données  par  les  fergens 
verdiers  &  les  fergens  dangereux ,  par  les  mefliers  ^ 
par  les  gardes-chafles  dans  les  plaifirs  du  roi,  Poye^, 
Assignation  &  Ajournement. 

En  quelques  lieux  ^  comme  à  la  Rochelle  »  on  ap>i 
pelle  encore  l'exploit  le  rapport  de  l'ajjîgnation ,  parce 
qu*en  effet  cet  exploit  cû  le  procès-verbal  6t  le 
rapport  de  ce  que  fhuiffier  a  fait  prés  du  défen* 
deur ,  avec  cette  différence  que  ce  rapport  eft  par 
écrit ,  au  lieu  qu^anciennement  il  n'étoit  que  verbaL 

Rapport  ex  pofifaHo  ,  eft  un  rapport  à  fucceffioa 
qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  temps  du  partage,  fie 
qui  fe  fait  après  cou» ,  à  caufe  d*un  événement 
qui  a  fait  cumuler  à  l'héritier  des  qualités  incom* 
patibles.  Voyei  ct-après  Rapport  a  successioït. 

Rapport  di  gardes-chajfes ,  de  garde  d'eatix  &  fo» 
nts^  de  mtffiers  y  Slc.  cftun  procés-vcrbal  fmit  paf' 
ces  fortes  de  orépofés ,  des  délits  qu'ils  ont  trouvés, 
dans  leur  diffriél.  r<7y^^GARDE-CHASSE  ,  GaRDI 
DES  EAUX  ET  FORÊTS  ,  &C, 

Rapport  d'huijjur  ou  firgtnt  ^  voycz  ci-devatnr' 
Rapport  d'exploit. 

Rapport  &  hypothèque  d^hériiage ,  eft  une  décla* 
ration  que  Ton  fait  en  jufHce  de  celui  auquel  rhé- 
rit  âge  doit  appartenir  après  le  décès  de  celui  qui 
en  eft  afluellement  poffeffeur ,  &  ce  pour  la  sûreté 
de  quelque  dette  ;  ce  que  la  coutume  de  Lille  ap> 
pelle  hofltgemtnt.  Voyez  la  coutttme  de  Camhray  ^f^ 
le  gloff,  de  La  u  ri  ère ,  au  mot  Rapport, 

Rapport  des  jurés  eft  la  même  chofe  que  rappm^ 
d'experts.  Les  jurés  font  ici  des  experts  ;  on  lei 
appelle  jurés ,  parce  qu'ils  prêtent  ferment  à  Juf* 
tice.  On  peurroit  aulFi  quelquefois  entendre  par 
ces  termes  rapport  de  jurés  ,  les  procès -verbaux  qti« 
les  jurés  de  quelque  communauté  font  lors  de 
kurs  vifttes  ;  mais  c'eft  le  commîffairc  ou  l*hDÎf* 
fier  dont  ils  font  aftîftés  oui  fait  le  procès-verbal, 
6i  Ton  ne  fe  fert  pas  ordinairement  dit  terme  de 
rapport  pour  défigner  cet  aOe. 

Rapport  en  jujhce  fe  dit  de  la  repréfcntattoii  çit 
ciuclqu  un  eft  obligé  de  faire  de  ceruines  pièces 
de  vain  les  juges,    * 

Rapport  pour  h  légitime  ,  eft  un  rapport  ^ 
les  derniers  donataires  font  obligés  de  &ire  en 
faveur  des  cnfans  qui  n  ont  pas  leur  légirimc.  Cc 
rapport  fe  fait  fufqu'à  concurrence  de  la  légitime  ^ 
&  iuivant  Tordre  des  donations,  en  épuilantiTi* 
bord  la  dernière  ,  8c  remontant  fucccftivemeai 


mx  aotrcs*  Vàyti  Donation  ,  LioiTiSayRS- 

PORT  A  SUCCESSION, 

RjpfQn  de  nuin  plant ,  dans  h  coutume  d*Or^ 
karSp  c*eft  lorfqvic  Von  garnit  la  maiu  de  juAice 
d*cScts  luffifans  pour  répondre  de  Tobjet  de  la 
iaifie  »  afin  d'avoir  la  main-levée  de  ce  qut  éioit 
hÀ,  Ce  terme  cft  ufité  dans  certaines  coutumes  , 
comme  Orléans  ^ariiJe  4^8;  Mootargis ,  <rÂ42p,  1^, 
ûrdcU  2é. 

fUppori  de  maître  icfhfMfi ,  cft  un  rapport  ou  pro- 
cés*verbal  qui  ie  fait  par  un  maître  écrivain  nommé 
|ar Jltiftice  à  l'effet  de  vérifier  q»îelque  écriiyre 
M  qsmtcure.  F^^yr^  Comparaison  d'écriture  » 

EXPEHT, 

BApport  des  rfuirones ,  cft  le  procès-verbal  que 
iimties  fages-femmes  nommées  par  juftice  à  Teffet 
de  vifiter  quelque  femme,  fille  ou  enfant,  ôc  de 
recoimoître  foo  état.  Ft^yti  Matrone  &  Sage- 

FEHHE. 

Rêpp^rt  à  U  mdjifc  eft  la  remife  que  Ton  fait  à 
b  maiJc  d\me  fucceifion  ,  des  effets  que  Ton  a 
itçys  en  avancement  d'hoirie.  Voyei  Rapport  a 
SVCCLSStON. 

Rjppan  de  médecins  &  chirurgiens  ,  cft  le  procès* 
ftil»al  que  des  médecins  &  chirurgiens  font  en- 
'fanble  ou  féparement  de  Téut  où  ils  ont  trouvé 
p  tn  corps  humain  »  vivant  ou  mort. 
r  Uariiclc  premier  du  titre  5  de  Tordonoance 
ftcfïmineUe  du  tnoîs  d'août  1670,  aautorifé  ksper- 
nbnnes  bleffées  à  ie  faire  viftter  par  les  médecins 
Wm  chirurgiens  ,  qui  font  tenus  d'afBrmer  leur 
ffjfpoei  véritable  «  &  ce  rapport  doit  être  joint  au 
i    procès. 

Dafis  h  fuite  »  il  a  été  créé  ,  par  édît  du  mois 
<k  février  169a,  ui\  médecin  ordinaire  du  roi, 
&  des  chirurgiens  jurés  dans  toute»  les  villes  du 
fQvaame  ,  pour  faire ,  ii  Texclufion  de  tous  autres , 
Jc$  rapports  qui  doivent  avoir  lieu  ,  tant  en  con- 
^qucfice  d'ordonnance  de  juftice  que  de  déaonôa- 
tioa  des  corps  morts  ou  bleffès. 

Comme  les  acquéreurs  de  ces  offices  prêtent  un 

famem  de  réception  ,  ils  font  difpenfés  d'affirmer 

•'    bfèrité  dclenr  rapp<^rt;  mais  dans  les  endroits  oii 

I     b  crêatiofi  de  ces  offices  n'a  point  eu  lieu  »  la  vé- 

i     oté  d^  rapporu  que  peuvent  faire  les  médecins 

ou  cltirurgiens  orcunaircs ,  doit  néceiîâircment  être 

afinoée. 

Ces  ra^ru  font  indifpenfâbles  dans  îes  cas  de 

Ikflîtres,  oc  perfonnes  trouvéesmortes ,  de  femmes 

acciii'écs  d'avoir  dtifeit  leurs  enfans,  de   viol ,  de 

foibn ,  8c  d'autres  crimes  de  pareille  qualité. 

L      Lo^quH  s'agit  de  la  grofleffe  d'une  femme  ou 

■  é  une  fille ,  la  vifiie  en  doit  être  faite  par  une  ma- 

■  »ooe  ou  fage-Éeromc.  C*eft  ce  qui  rèlulte  de  Tar- 

B  Éde  23  du  titre  ij  de  Tordonnance  criminelle, 

P    Les  médecins  8c  les  chirurgiens  doivent  rédiger 

kar  rapport  dVnc  manière  claire  8c  inteïUgible , 
&  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  charger  ou  dé- 

I charger  l*accufé* 
Les  juges  peuvent  d'office  >  ou  futlarequifition 
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des  parties  ,  nommer  des  médecins  ou  chirurgiens 
pour  procéder  à  un  nouveau  rapport ,  k>rfque  la 
matière  y  eft  difpofée. 

Va  nouveau  rapport  s'ordonne  affez  fouvent 
avait  de  ibtuer  (ur  une  féconde  provifion  de- 
manoce  par  le  plaignant ,  a^n  que  les  )uges  puiffent 
la  décerner  en  conooiffancc  de  cauiê. 

On  ordonne  auffi  un  nouveau  rapport  pour 
conftater  l'état  d'une  perfonne  bleffée^  qui  eft  de- 
venue daiigereufement  malade  depuis  le  premier 
rapport^  où  il  avoit  été  déclaré  qu'elle  fcroit  guérie 
dans  peu  de  jours* 

L'accufé  peut  aufti  demander  qu'il  foit  fait  une 
nouvelle  vifite  8c  im  nouveau  rapport^  quand  il 
cramt  que  la  première  vifue  qui  a  eu  lieu  fans 
ordonnance  de  juftice,  n'ait  été  faite  par  un  chi- 
rurgien fufpe-ft  ou  trop  favorable  au  plaignant; 
Cette  féconde  vifue  ne  peut  pas  être  rcfufèe  » 
mais  elle  doit  être  faite  aux  dépens  de  celui  qui 
la  demande. 

Le  rapport  doit  ctrc  dreffé  &  figné  fur  Te  champ, 
pour  être  remis  au  greffe  8c  joint  au  procès ,  fan* 
qu'il  puiffe  être  dreffé  aucun  procès  -  verbal ,  à 
peine  de  cent  liv-  d*amende  contre  le  juge,  moitié 
envers  le  roi,  &  moitié  envers  la  partie,  ainft 
au  il  réfultc  de  l'article  2,  titre  5  de  fordonnancc 
Je  1670* 

Rapport  en  moins  prenant  ^  eft  un  rapport  ûBi£  qui 
fe  fait  à  la  malle  d'une  fucceffion,  fans  y  remettre 
réclïement  Teffetque  l'on  rapporte ,  mais  feulement 
en  précomptant  fur  fa  part  ce  que  l'on  a  reçu,  Foyti 
Rapport  a  succession. 

Rapport  en  mont  commun  fe  â\t  en  Fla^rlres  pour 
rapport  à  la  maffe  ^nnt  ftK:cellion,  Foye^  Ttrifti- 
tutïon  au  droit  bclgique  de  Ghawiet,  pag.  547, 

Rapport  de  montrât  &  vue  dans  la  coutume  dt* 
Bretagne,  figni fie  le  rapport  des  experts  qui  oni 
vifité  un  héritage  ou  mielque  autre  objet. 

Rapport  tn  nature  eft  la  même  chofe  que  rapport 
en  tfpèct  ou  en  tffmtt ,  à  la  différence  du  rapport 
qui  <ê  fait  en  précomptant  ou  moins  prenant, 
Vuye:^  ci-devant ,  rapport  €n  efptce  ,  6c  ci-aprés  ,, 
Rapport  a  successioït. 

Rapport  à  partage ,  eft  la  remife  effe^ve  qit€ 
l'on  fait  d'un  bien  k  la  maffe  »  ou  le  compte  que 
Ton  en  tient  à  la  fucceflion.  Foyc^  Rapport  a 
succession* 

Rapport  de  pièces^  eft  la  repréfentarion  que  Ton 
fait  des  pièces  que  l'an  doit  communiquer  ou  re- 
mettre à  quelqu'un. 

Rapport  Je  prOiCs  ^  eft  rexpofition  que  Tun  des 
juges  qui  a  été  nommé  rapporteur ,  fait  aux  autres 
juges ,  des  procédures  8:  pièces  d'une  inftance  Ott 
pfqcès»  f^oyei  Rapport  &  Rapporteur. 

Rapport  de  ferment  ^  eft  la  relatbn  qu'un  fergent 
(ait  dans  un  exploit  ou  procès- verbal,  Voye^  Té  dit 
de  François  I^  en  1539  ,  art,  ^;  les  coutumes  da 
Bourbonnois ,  Poitou ,  &  autres ,  &i  k  gloC  de 
Lauriére  ,  au  mot  Rapports 

Rapport  [oietmeL  Quelques  couiimies  appellent 


ainfi  le  procès-verbal  qui  eft  fait  devant  les  gens 
de  loi ,  pour  la  defrilAne  ou  le  dcvét  qui  eft  fait 
par  le  polleffeur  6c  propriétaire  d*un  immeuble , 
a  Teffei  qu'un  autre  qui  l*a  acquis  de  tui  en  foit 
vêtu  ^  faifi.  Foyei  Rapport  a  loi. 

Rapport  ,  ÎDroit  féodal. )  c*eft  le  droit  de  fuite 
en  matière  de  dîme  ou  de  ternige.  Une  chartre 
de  Tan  1348,  ttrée  du  cartulaire  11  de  Tabbaye 
de  Corbic ,  foL  ^2/ ,  porte  :  n  lefquels  religieux 
i>  ont  leur  droit  d'avoir  &  emporter,  ou  faire 
n  emporter  la  moitié  de  le  difme  des  camps  deffus 

»  dits ,  à  caufe  de  rapport  qu'ils  y  ont» 

»  toiitcffoys  6c  quanteffoys  qu'elles  (  les  unes  ) 
n  feront  abanées  par  les  habitans  de  k  ville  de 
n  Viilers  ». 

On  a  dit  raponuj ,  rtponapum  &  reportas^  en 
latin  barbare,  dans  le  même  fcns,  Foyc^  \c  ghf- 
farium  novum  de  dom  Carpentier  fous  ces  différens 
roots.  (G.  D,  C) 

Rapport  &  dénombremens,  {Drohfeodai) 
on  nomme  ainfi,  dans  une  partie  de  la  Flandres, 
de  la  Picardie  6t  dans  T Artois ,  les  aveux  &  dé- 
fiombremens  des  vaïïaux  ,  &  même  quelquefois 
les  déclarations  que  les  hommes  icnans  en  main- 
ferme  ou  en  coterie,  font  obligés  de  fournir  i 
leur  feigneur,  Foy':^  le  gloflairc  du  droit  françois , 
où  il  faut  lire  Boidonno'ts  ^  art^  Pj  8c  non  pas 
BûurhonnoU ,  drU  JJ.  (G,   D,   C  ) 

Rapport  A  LOI,  eft  un  terme  ufité  Ù2ix\s  les 
coutnmes  d'Artois ,  de  la  cbihcUenie  de  Lille ,  de 
Hainaut  &  de  Cambrefis,  pour  déHgner  un  a£te 
de  deflfliftne  ,  déshcritance  ou  dçvèt. 

Uarticle  175  de  la  coutume  d'Artois  indique 
trois  manières  d'acquérir  hypothèque  fur  un  Ken- 
fonds  ,  la  mife  de  fait  ^  la  main  -  aOlfe  &  le  rap- 
poru  Nous  avons  parlé  des  deux  premières  fous 
les  mots  Mise  de  fait  &  Main-assise  j  ce  que 
iious  avons  dit  de  la  troiftème  fous  les  mots 
Devoir  de  loi  &  Nantissemêkt  ,  fulHt  pour  en 
donner  une  idée  complettc  ,  relativement  à  la  pro- 
vince d^Artois. 

Suivaot  Tarticle  premier  du  titre  ai  de  la  cou- 
tume de  la  châteilenie  de  Lille ,  on  pou  voit  hy- 
poihéquer  les  biens -fonds  pour  toute  efpèce  de 
dettes  &  de  rentes  ^  par  la  voie  de  dcn'aifme  ^ 
qu'il  qualifie  de  rapport  6*  hojlîgement*  On  pouvoit 
également  hypothéquer  les  meubles  par  la  même 
voie ,  mais  pour  de  fimples  dettes  ;  ^  dans  ce 
cas ,  rhypotnéque  n'avoit  lieu  qu'autant  que  les 
meubles  fe  trou  voient  en  la  pofleflîon  du  débiteur. 
Mais  cet  article  n'eft  prefque  plus  en  ufage,  de- 
puis le  placard  du  10  feptembre  1Ç91 ,  par  lequel 
Philippe  II,  rot  d'Efpagne  ,  a  attribué  au  fcel^du 
bailliage  de  Lille,  la  vertu  d'hypothéquer  généra- 
lement tous  les  biens  des  perfonncs  obligées  par 
contrats  revêtus  de  fon  empreinte. 

On  connoit  en  Hainaut  deux  fortes  de  rapports 
à  lot;  l'un  pour  les  meubles;  l'autre  pour  les 
immeubles*  Le  rapport  des  meubles  a  été  fubrogé 
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au  nantiiTement,  qui  avoit  lieu  dans  cette  province 
avant  la  réformation  des  Chartres, 

Il  faut  pour  le  rendre  valable,  i«»-  que  le  dé- 
biteur fafle  connoîtrc ,  en  préfence  de  trois  eeni 
de  loi  9  ou  échevins  ,  déclare  &  montre  à  TcelI 
&  au  doigt ,  les  meubles  &  les  beftiaux  qu*il  rap- 
porte ;  2^.  que  le  débiteur  affirme  par  lermenr, 
que  le  rapport  eft  fait  à  bonne  &  jufte  caufe, 
léalement  ik  fans  fraude,  &  non  pour  frauder  aucun 
tiers  de  fes  droits  ou  créances;  &  que  le  créan- 
cier de  fon  coté  afBrme  qu^il  ne  connoît  ni  dûl| 
ni  fraude  de  la  part  du  débiteur,  &  que  fi-tôt  aul 
fora  payé  de  tout  ce  qui  lui  eft  du ,  il  fe  défiAeta 
du  rapport^  &  n'y  prétendra  plus  rien. 

Quoique  dans  le  Mainaut,  la  manière  la  plot 
ordinaire  d^acquérir  hypothèque  foicnt  les  oeuvrci 
&  devoirs  de  loi ,  qui  fe  reçoivent  par  les  jugfls 
fonciers  de  la  fnuation  des  biens ,  on  s'y  fcrt  auiC 
du  rapport  d*hérîtages  ;  mais  la  nature  de  les  effet* 
de  cette  hypothèque  dépendent  de  la  forme  dans 
laquelle  on  paiTe  les  devoirs  de  loi. 

Si  le  débiteur  fe  déshérite  Amplement  j  8c  mt^ 
conféquencc  il  n'intervienne  de  la  part  du  oailli 
ou  maïeur  qu'une  feule  conjure  ou  femonct  ^  pour 
faire  déclarer ,  par  les  hommes  de  fiefs ,  échevins 
ou  firancs  -  alloetiers ,  que  la  déshéritance  eft  ca 
règle  j  en  ce  cas,  les  devoirs  de  loi  forment  et 
quon  appelle  proprement  rapport. 

Mais  h  après  que  le  débiteur  s*eft  déshérité  Je 
créancier  prend  adhéritance  ou  faiftne  du  bica^ 
&  que  le  bailli  ou  maïeur  h^ç  àtwx  fcmoniHi 
Tune  pour  la  validité  de  la  déshéritancc;  Fautrt 
pour  la  validité  de  la  faifme  ;  alors  ce  n*crt  dm 
un  Tiippon ,  c'eft  une  kypothèqiu  proprement  œtc. 

Ce  n*eft  point  que  dans  les  deux  cas  le  créai!" 
ttcr  n^acquîére  également  un  droit  d'hypothèqut 
fur  rhéritagc  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre 
Tun  &  l'autre ,  que  dans  le  premier  rhypothéquc' 
n*eft  confidérée  dans  la  perfonnc  du  créancier  que 
comme  une  efpèce  de  jus  ad  rem  ^  ou  dn  moïni 
comme  un  droit  qui  Tautorife  feulement  à  fc  pour- 
voir fur  le  fonds  même  de  Théritage  pour  le  paie* 
ment  de  fa  dette  j  au  lieu  qne  dans  le  fécond  cai| 
(e  créancier  eft  réputé  propriétaire  de  rhéritage 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  ^  &  y 
poftède  un  véritable  jus  in  n. 

De  cette  différence  j  qui ,  pour  être  fingnliétî 
n*en  eft  pas  moins  conftante ,  il  en  nait  une  (ccondè 
trés-remarquable  ;  c'eft  que  dans  le  cas  où  le  créan» 
cier  na  qu*un  fimpte  rapport^  fa  dette  confcrve  ù 
pcrfonnalité ,  demeure  mobilière  ,  ne  prend  en  un 
mot  aucune  teinte  de  droit  réel  ;  &  que  dam  le 
ijecond,  au  contraire,  elle  acquiert  toute  b  réalité 
du  bien-fonds ,  &  devient  non-feulement  immi 
comme  lui  »  mais  encore  féodale  s'il  eft  fief, 
terme  s'il  eft  tenu  en  cenftve,  &  allodialc  i 
tenu  en  franc -aleu, 

La  forme  dans  laquelle  le  créancier  doit  fe  poi 
voir  en  cas  de  défaut  de  paiement,  notis  préf< 
ne  trûiCèRt#  diSércoçt  entre  le  rapport  i 
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bèquc  proprement  dite,  D.îiis  le  cai  du 
f*^u  »  U  dette  confcrvant  b  perfonnalitè  ^  qtroi- 
*  le  dcbîceur  Tait  aflfurée  par  raffeÊtaiioFi  d'im 
ï^ble  «  il  eft  cUlr  que  le  créancier  doit  avoir 
'^ÎJi  d*a gîr  par  aQion  réelle  fur  Théritage  rap* 
ou  par  aâion  perfonnclle  contre  le  débi- 
a  loi  8  ,  C.  i/tf  p}çnorihus  i  &  la  loi  14» 
'ycïionibuâ  &  adtonïbus  ,  en  contiennent 
^irions  exprefles  ,  6c  elles  font  fui  vies  en 
^  en  eft  tout  autrement  dans  le  cas  d'hy- 
onflituêe  par  dc*»lièrrtance  ^  adhéri- 
f>n  du  créancier  eft  alors  abfolument 
ne  peut  îa  diriger  que  contre  riiéri- 
^ft  ce  qu'ont  juge  une  foule  dWréts, 
n  remarque  celui  qui  1  été  rendu 
rain  de  Mons ,  le  7  oftobre  1671 , 
\  c  Boffu  &  Martin  Sîgault. 
î?i  la  forme  même  de  la^lion  réelle ^ 
différence  entre  le  nippon  8i.  Thy- 
prement  dite.  Dans  tout  le  Hainaut» 
ir  la  pUinu  d'txécutwn  ou  par  la  maln'mifc^ 
m  Te  pourvoit  fur  un  héritage  rapporté.  L'une 
Fautrc  voie  eft  également  ouverte  en  cas  d'hy- 
rhéquc  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fief,  d*un  franc- 
«leii,  ou  de   tout  autre  immeuble  fittié  hors  du 
cbef-Ueu  de   Mons.  Mais  s*il  eft  queftion  d'une 
ffiaûi^êrnie,  régie  par  la  coutume  de  ce  dernier 
cTiâriâ  ,  le  créancier  ne  peut  agir  que  par  main- 
mfe  ,  ou  par  pLiintc  dt  rendue  â  nouvelle  loL 
La  coutume  de  Cambrefis  diftlngue  deux  rap- 
le   (impie  &  le  compofé»  Pour  entendre 
c  diilinâîon ,  il  faut  favoir  que  le  rjppan  peut 
trois  objets;  1"*  la    vente,   rechange,   la 
ion  <l*an  héritage;  a",  de  l'hypothéquer;  3*. 
^en  difpofcr  à  caufe  de  mort, 
Dft0S  le  premier  cas,  le  rapport  eft   comp^fé ^ 
prce  qu'il  wut ,  pour  fa  validité ,  non-feulement 
que  le  vendeur ,  échangifte  ou  donateur ,  fe  déshé- 
rite de  fon   bien  ,  mais   encore   qnc  Tacheteur, 
le  contrc^échangifte  ,  le  donataire,  en  prennent 
1  ^Writ^nce  ,  ou  foit  cenfé  l'avoir  prifc ,  pour  avoir 
I^B  pafler  quarante  jours  fi  c'cft  un  fief,  6c  un 
ut  fi  c'eft  une  niain-fermc. 
Dans  le  fécond  &  le  troifiême  cas,  le  rappon 
[  dl  fimple,  parce  qu'il  n'y  intervient  qu'un  a6te 
Mt  dèshéritance  ,  &  celi  de  la  part  du  débiteur 
Kii  veut  hypothéquer  fon  bien ,  ou  du  teftateur 
BdI  veut  en  difpoier. 

■^Le  rapport  d'hypothèque ,  qm  par-tout  ailleurs 
MÎe  (trt ,  en  matière  de  rente ,  qu'à  en  affûter  le 
pûement ,  eft ,  en  Cambrefis  ,  d  une  néceffité  indif- 
fCD&ble  pour  la  validité.  Sans  rapport  &  hypo- 
ètqiie  fpédale ,  la  rente  eft  itulle ,  &  les  deniers 
fo  ont  été  payés  à  titre  d'arrérages  ^  fe  peuvent 
mm^  en  dxmtnuûon  &  en  paument  des  deniers  prin- 
tipâMX,  Ce  font  les  termes  de  l'article  8  du 
lire  II. 

Cette  iurifprudcnc^,  dont  Forkine  eft  retracée 
m  mot  Rente  ,  a  introduit  en  Cambrefis  un  rap- 
■flii  cotiDU  fous  répithète  de  fuhfidiaîre  ^  6c  dîf- 

t/i^rifprudinci.      Tome  FIL 
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tlnguè  par-Ii  de  celui  que  ranicle  8  du  titre  11 
appelle  fpécuL  On  eft  parii,  pour  cela  ,  de  deux 
principes;  Tun  que  les  droits  feigneuriaux  ne  fe 
preiiuent  que  fur  la  ViJeur  du  tonds  rapporté  , 
lorfqu'elle  eft  inférieure  au  capital  de  la  rente  ; 
l'autre  que  ces  droits  ne  peuvent  être  dus  que 
pour  le  rapport  fpécial,  le  feul  eilcntiellement  re- 
quis par  la  coutume.  En  conféqtieoce,  dit  M.  Pollctt 
«  on  a  inventé  de  donner  pour  hypothèque  fpé- 
n  ciaLe  un  fonds  de  petite  valeur,  &  on  donne 
"  en  nippon  fubfidialre  d'autres  fonds  fuflfifans  pour 
n  affurcr  pleinement  b  rente  it.  Par  ce  moyen, 
les  droits  feigneuriaux,  qui  ne  fe  prennent  point 
fur  le  rapport  fubftdîaïre ,  font  confidérablement 
diminues  ,  &  la  condition  du  débiteur  en  eft  beau- 
coup moins  à  plaindre. 

A  regard  de  la  féconde  efpèce  de  rapport  fimple 
qui  a  heu  pour  les  difpofuions  a  caufe  de  mort, 
cVft  une  maifime  dans  le  Cambrefis,  que  Ton  ne 
peut  difpofer  d'un  immeuble  fans  le  rapporter  par 
dèshéritance  entre  les  mains  des  juges  fonciers  du 
lieu  de  fa  fituation.  L'article  i  du  titre  ij  de  la 
coutume  de  cette  province  y  eft  formel* 

On  ne  connoit  qu'une  exception  à  cette  règle, 
c'cft  qu'un  père  &  une  mère  nVnt  pas  befoin  de 
rapport  à  lot  pour  difpofer  de  leurs  main -ferme  s 
ennre  leurs  enfans  :  dés  qu'ils  le  font  conjointe- 
ment, par  forme  de  partage  &  en  préfence  des 
échevins  de  leur  domicile  ,  l'a^Se  eft  valable,  même 
à  l'égard  des  biens  yTr^^j  m  autres  feigneimes.  C'eft 
la  décifH|n  expreffe  de  l'article  4  du  titre  14. 

On  a  demandé  fi  Ton  pouvoit  étendre  cette 
exception  aux  fiefs;  M.  Desjaunaux ,  fur  l'article 
que  Ton  vient  de  citer,  eft  d'avis  qu'on  ne  le  peut 
pas;  &  fon  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  5  avril  170^ ,  qu'il  a  inféré  dans  fon  recueil , 
tome  7,  §,  i2. 

Il  n'y  auroit  qu'un  cas  oîi  la  difpofitîon  tefta- 
me  n  taire  que  des  père  &  mère  feroient  d*un  fief, 
pourroit  avoir  Ion  effet;  ce  feroit  celui  oii  les 
enfans  Tauroient  approuvée;  car,  dit  Tarticle  x 
du  titre  14,  «  quand  un  avis  de  père  ou  de  mère 
n  eft  fait  &  accepté  par  les  enfatts ,  n'eft  befoia 
n  en  faire  autres  devoirs  de  réahfation  n. 

Une  particularité  remarquable  dans  les  rapports 
à  lût  qui  ®nt  pour  objet  des  difpofitions  de  der- 
nière volonté,  eft  que  les  perfonnes  au  profit  def- 
qoelles  ils  font  faits ,  font  obligées  de  prendre 
adhéritance  des  biens  rapportés ,  tn  dedans  tan 
après  le  trcpas  des  rapportans  ;  &  qu  autrement  ^  après 
ledit  terme  pajp ,  tels  rapports  ceffem  &  ne  portent 
plus  d'efet.  Il  faut  cependant  en  excepter  les  mi- 
neurs Se  les  abfcns  pour  le  fervice  de  l'état  qui 
peuvent  être  relevés  du  défaut  d'avoir  pris  adhé- 
ritance dans  le  terme  que  l'on  vient  de  marquer* 

La  coutume  s'eft  occupée  particulièrement  de 
la  queflion  de  favoir  fi  le  droit  réfuhant  d'un 
rapport  à  lot ,  qui  a  pour  objet  une  difpofitîon  k 
caufe  de  mort,  fe  tranfmet  aux  héritiers  de  la 
perfonne  au  profit  de  bquelle  eft  fait  ce  rapport  ^  - 


tu 


R  A  P 


lorfqu'elle  décède  avant  le  teflatcur.  Voici  ce  qwe 
décident  la-defîus  les  articles  2 ,  3  ,  4  6c  ^  du 
titre  20  :  «  quand  un  finiple  nippon  d'héritage  eft 
w  fait  par  deux  conjoints  en  main  de  loi,  poiii, 
w  après  leurs  deux  décès  &  é\x  dernier  vivant 
»i  d*iceux  j  appartenir  à  Tun  ©u  aucuns  particuliers 
ï»  de  leurs  hoirs  par  avantage  ou  à  quelques  autres  ; 
»  fi  ceUû  ou  aucuns  d'iccux  au  profit  de  qui  eft 
>»  fait  tel  rapport^  viennent  à  décéder  après  le  trépas 
w  du  premier  mourant,  &  devant  le  trépas  du  der- 
1»  nier  décédant  defdits  rapportans,  délaiiTani  en- 
w  fans  légitimes ,  iceux  ne  tranfmctient  point  le 
»»  droit  du  dit  rapport  à  leurs  hoirs, 

"  Mais  Ij  tel  rapport  efl  fait  par  deux  conjoints 
w  au  profit  de  tous  leurs  enfans,  6c  que  rhérttagc 
"  rapporté  foit  acquêt  commun  defdits  deux  con- 
^  joints,  les  enfims  qui  ne  fprvivent  que  Tun  àt(- 
«  dits  conjoints  ,  tranfmettent  droit  à  icurs  enfians 
»   audit  héritage  en  la  moitié, 

n  Et  fi  l'héritage  ainû  rapporté  par  deux  con- 
«  joints  au  profit  de  tous  leurs  enfans,  eft  patri- 
n  moine  ou  acquêt  feulement  de  l*un  d'iceux  con- 
»  joints,  il  fuffir,  pour  avoir  acquis  en  icelui  par 
w  les  enfans  plein  droit  &  tranfmiili-le,  de  fur- 
n  vivre  leur  père  &  mère,  de  qui  ledit  héritage 
»  vient. 

n  Car  par  la  vertu  d'un  rapport  fait  par  deux 
Il  conjoints  d'héritage  patrimonial,  ou  acquêt  de 
M  Tun  d*iceux  ,  pour  après  leurs  deux  décès  6c 
«  du  dernier  vivant  d'eux  deux  appartenir  à  tous 
»  leurs  enfans ,  ou  Tun  ou  aucun  d'iceux  ,  ou 
»  cjuclquc  autre  perfonne;  le  furvivant^  de  qyi 
ti  ne  vient  pas  tel  héritage,  ne  doit  jouir  fa  vie 
»*dudit  héritage,  fors  feulement  auifi  avant  que 
n  droit  de  ravertiiTement  peut  avoir  lieu  ».  ¥ûy£i 
Entravisxissimekt,  Conditionner  un  héri- 
tage, DàSHÉRlTANCE,  DlVOlR  DE  LOI  ,  MlSE 

HE  FAIT,  Nantissement. 

Rapport  a  succession-,  eft  la  remife  réelle 
ou  fiâive  qu'un  héritier  fait  à  la  malle,  de  quelque 
effet  qu'il  avoit  reçu  en  avaacemem  d'hoirie,  pour 
être  mis  en  partage. 

Le  rapport  à  la  fucce£iûn ,  h  la  maSc  ou  an  par- 
tage ,  ncft  qu'une  feule  &  niéme  chofe- 

L*obligatioa  de  rapport  a  pour  objet  de  main- 
tenir l'égaliîé  entre  les  héritiers ,  &  fous  ce  point 
de  vue ,  elle  eft  très-favorable. 

Gependatit  cette  loi  fi  équitable  n'a  pas  toujours 
été  pratiquée  de  même ,  6c  n*eft  pas  encore  par- 
tout uniforme* 

Suivant  la.  Ic^  des  douze  ubles,  le  rapport n^y on 
point  encore  Ueu  ;  il  ne  fut  introduit  que  par  le 
droit  prétorien ,  à  l'occafion  des  enfans  émancipés; 
ceux-ci  confervoient  ce  qu'ils  avoient  acquis,  au 
lieu  que  les  acquifition s  faites  par  les  enf**ns  étant 
CQ  la  puiflance  du  père,  faifoient  partie  de  fa  fuc- 
cclTion ,  &  conféquemment  les  enfans  émancipés. 
y  avoient  leur  part.  Le  préteur ,  pour  tendre  la 
condition  de  tous  les  enfans  égale,  obligea  les 
pùikns  émancipés  qui  vicndroicnt  à  la  fucccifion 
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dn  père  avee  ceux  qui  feroient  en  fa  putAincr;. 
de  rapporter  leurs  acquifiiions.  C'eft  la  difpofitioik 
de  la  loi  première ,  au  digefte  de  colUùoniku, 

Mais  les  enikns  émancipés  n'étoient  obligés  à  co- 
rapport  que  quaiid  les  enfans  étant  en  la  puLtTanca 
du  père  auroient  été  léfés  fans  rapport  :  de  fori© 
qu'il  n'avoit  pas  lieu  entre  deux  émancipés  *  quoi», 
que  partagés  inégakmeiu,  ni  entre  deux  enlans 
étant  en  la  puillance  du  père, 

C*étoit  encore  un  point  de  rancien  droit,  que 
Tenfant  émancipé  ne  laiifoit  pas  d'être  tenu  ait 
rapport ,  quoique  l'enfant  étant  en  la  puiflancc  du 
père  vînt  à  la  fuccetfion  à  un  titre diiïérent, cominfl; 
fi  l'émancipé  demandoit  la  poiTefllon  des  biens 
centra  tabulas,  &  que  l'autre  enfant  inftiîué  héri' 
tier  fe  tînt  à  cette  qualité,  i 

Les  dots  des  tilles  n'étoient  pas  non  plus  fujeticS| 
à  rapport ,  mats  elles  y  furent  aflujettles  par  m 
édit  de  l'empereur  Antonin-le  Pieux  ^  LoféréeoW 
loi  première ,  au  digefte  d€  collât,  dotls* 

L'empereur  Léon  ordonna  la  même  chofe  pouTi 
la  donation  à  cauie  de  noces. 

Par  le  dernier  droit ,  tous  les  enfans  qui  fc 
portent  héritiers,  ou  qui  obtiennent  la  poflclTiott 
des  biens ,  font  obligés  au  rapport ,  foit  que  leSj 
émancipés  viennent  entre  eux,  loît  qu'ils  viennent 
avec  d*autres  enfans  qui  font  fous  la.  puiilanccduJ 
père,. foit  que  le  partage  fe  fafte  encre  djs  entant^ 
qui  foieot  tous  fous  la  puîffance  du  père  -^  mail^ 
l'enfant  émancipé  ne  rapporte  plus  que  les  bicDl^ 
profedices,  &  non  les  Mers  adventices,  fi  cô, 
n'eu  quant  à  Tuftifruit;  le  père  ne  garant  pli 
ç^ç  Fufufruit  de  ces  biens  adventices  lur  les  ci 
fans  qui  font  en  fe  puilTance 

Enhn  ,  par  rancien  droit,  le  rapport  ne  fc  faifoil 
que  dans  les  fucceflions  ab  intiflat,  &  non  entre 
les  enfans  héritiers  inftiuiés ,  à  moins  que  le  pére^ 
ne  IVût  ordonné  par  fon  teftament ,  parce  que 
ÏQ  rapport  ne  fe  fait  point  entre  étrangers,  &  que 
les  enfans  inftitués  héritiers  fuccédoieni  commi 
des  étrangers;  mais  par  la  novelle  18 ,  les  en&o 
rapportent  toujours ,  foit  qu'ils  viennent  ab  hu<pt^ 
ou  en  vertu  du  teftament ,  à  moins  que  le  pilr< 
n'ait  expreflément  défendu  le  rapport^  ou  quon 
ne  puiiie  induire  le  prélegs  des  termes  du  teP 
ta  ment. 

Telle  eft ,  fur  cette  matière ,  le  ëernier  èat 
de  la  jurifprudence  romaine;  &  les  provinces  dch 
royaume  qui  fe  gouvernent  par  le  droit  écrit,  s'jT 
font  conformées  fans  difficulté  ni  rcftriÔîon,  ctj 
elles  ne  connoifîent  point  d'autres  loix  fur  le  tif^ 
port ,  que  les  régies  qu'elles  y  ont  puifèe!. 

Pour  ce  qui  eft  des  coutumes ,  leurs  difpofî 
tîons  ne  font  pas  unîfetmes  fur  cette  manére. 

Celles  de  la  gouvernance  de  Douai,  d'Arictij 
&  de  Valenciennes  rejettent  entièrement  le  wp 
pan.  On  peut  mettre  dans  la  même  claffe  ,  ccU» 
du  Hsinaut,  quoiqu'elle  n'ait  à  cet  égard  aucun 
difpofïtion  précife  ;  mais  tel  eft  foû  el'prli  8c  l'i 
conilant  de  la  province. 
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Lrt  états  d'Artois  ont  demandé  Tabrogation  de 
Tarticlc  148  de  leur  coutyme,  qui  rcjettoit  le  rap- 
ftrt,  &*par  édits  des  mois  de  mars  1774»  Sc 
aolt  1T75  >  '^  ^^^  ^  ordonftè  qu'à  Tavenir  dans 
toute  l'étendue  de  cette  province ,  nuh  enfans  6c 
petitvenhins  ne  pourroient  venir  à  k  fiicceilîon 
^  leurs  pères ,  mdres,  aïeuls  ik  aïeules  ^  ou  aiïtrcs 
afcendans ,  qu'en  rapportant  ce  qu'ils  auroient  eu 
ou  reçu  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement,  ou 
en  prenant  moins,  fi  lefdits  pères  &  mères,  aïeuls 
&  aïeules  «  ou  autres  afcendans  n'avoîent  exprefTé- 
metst  dilporé  au  contraire  par  Tafte  de  donation 
«u  par  tedament. 

Quelques  coutumes,  comme  celles  de  Niver- 
001$ ,  Bourbonnois  &  Berry  »  permettent  au  père 
de  défendre  le  rapport  :  de  forte  que  dans  ces  cou- 
tumes ^  quand  la  donation  eft  faite  etitre  -  vifs  , 
pif  pfêciput  &  avec  diipenle  de  rapport ,  le  do- 
nataire ne  lailTc  pas  de  venir  à  la  fucceiîîon  fans 
nppOTter. 

t)  autres  coutumes  ,  comme  celle  de  Laon  , 
portent  que  le  rapport  ne  peut  ctre  défendu, 

Daus  les  coutumes  qu'on  appelle  coutumes  à'é^a- 
M  parfaite  ^  tclies  qu'Anjou  £Sc  Maifie ,  le  renon- 
çant méinc  eft  obl^e  au  rapport. 

Enfin ,  il  y  a  d'autres  coutumes  qui  font  aufTi 
d'égalité ,  mais  ncin  pas  d'égalité  parhite ,  comme 
celle  de  Paris,  où  les  enfans  venant  à  fuccclTion, 
font  obligés  au  r*jpport ,  quand  même  le  père  les 
en  auroit  difpenfcs  par  la  donation.  Mais  dans 
CCS  coutumes,  Tenfant  peut  demeurer  donataire 
entre- vifs,  ou  êtrélégataire ,  quoiqu'il  ait  plus  que 
fa  part  afférente  ;  it  peut  auOï  demeurer  donataire  » 
&  être  légataire  jukju'à  concurrence  de  ce  qu'il 
cft  permis  de  difpoler  :  le  tout  fauf  la  légitime 
des  autres  enfans, 

Ainfi ,  les  enfans  qui  ne  viennent  à  la  fucceffion 

Î'en  vertu  d'un  teftament,  ne  font  point  obligés 
f apporter  entre  eux,  à  moins  que  ce  ne  fuflent 
écs  enfans  rappelles  à  la  fucce/Tion  dans  les  cas 
oii  le  rappel  donne  la  qualité  d'héritier.  Voye^ 
Rafpeu 

L*abligation  de  rapporter  n'a  lieu  qu'en  dire<5ie, 
&  non  en  collatérale ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques 
coutumes  fingulières  ,  comme  Cliauny,  Maine» 
Anjou ,  Touraine  &  Hourbourg.  Quoique  la  cou* 
tume  de  Normandie  ne  contienne  point  de  dif- 
pofition  femblable,  on  y  juge  cependant  que  le 
rapport  doit  aToir  lieu  en  collatérale  :  c'cft  ce  que 
BOUS  apprend  Bafnage  (ixr  l'article  434  de  cette 
ctnitume. 

Celle  de  la  Rochelle  ordonne  le  rapport  en 
lifoe  collatérale ,  mais  feulement  pour  des  biens 
prtiCutiers ,  tels  que  les  propres. 

KoLîs  venons  de  dire  que  par  le  droit  commun  , 
le  rapport  n'a  lieu  qu'en  li^ne  dire  île ,  mais  doit- 
00  entendre  par  ces  termes  que  les  afcendans  font 
obligés  de  rapporter  à  la  fucceifion  de  leurs  en- 
fens,  les  donations  qu'ils  en  ont  reçues?  Les  cou< 
tssnes  qui  admettent  le  rapport  n'ont  aucune  dif- 
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pofitîon  à  cet  égard,  &  l'on  décide #  d'après  lét 

loi)£  romaines  »  que  le  rapport  n'eft  du  que  dans  !k 
ligne  direde  tlcfcendante;  &  que  les  afcendans  la'jr 
font  point  obligés. 

Dans  les  cas  où  on  fuccède  par  fo«che5,*& 
non  par  tètes,  comme  cela  a  tonjours  lieu  en  di- 
reéle  »  le  rapport  fe  faiti  auHi  par  brifnches  ;  de 
manière  que  h,  dans  ime  branche  compofée  de 
phifieurs  peths-fils  ,  quelques-uns  qui  font  dona- 
taires entre -vifs  renoncent  à  la  fuccefTion-,  &  (l 
les  autres  fe  portent  héritiers  ,  ces  derniers  font 
obligés  de  rapporter  pour  les  renonçans;  ce  qui 
paroît  un  peu  dur,  puifqu'on  leur  fait  rapporter 
ce  qu'ils  nont  pas  reçu;  maisaufTi  la  part  clés  re- 
nonçans  accroît  k  leur  profit ,  &  ils  doivent  prendre 
le  bénéfice  avec  les  charges* 

Les  créanciers,  le  fifc,  &  le  fcîgneur  haut- 
juflicicr  qui  fuccède  par  déshérence  ou  autrement, 
ne  peuvent  pas  obliger  au  rapport ,  attendu  qu'ils 
ne  peuvent  pas  oppofer  rincompatibiiité  des  qui» 
lités  d^héritier  &  de  légataire  ou  donataire. 

§.  1,  Dej  avantages  fujets  à  rapports  On  doît 
regarder  cchn me  une  règle  générale  fur  cette  ma- 
tière ,  que  tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime ,  ell 
fujet  à  rrï^/'or^  Ai  ni!,  toute  dot  conllituèe  par  uft 
afcendant  à  fa  fille  ou  à  fa  petite -fil  le ,  y  efl  fu- 
Jette  y  il  en  eft  de  même  de  toute  donation  gra- 
tuite, d!re<fle  ou  indirede,  exprtffe  ou  tacite,  en 
meubles  ou  immeiibles,  fous  quelque  forme  qu'elle 
ait  été  faîte,  même  une  donation  faite  à  une  per- 
fonne  interpofée  pour  h  rendre  au  fils,  pourvu 
que  rinterpofition  foit  prouvée  par  Taifle ,  ou  pav 
im  concours  de  cirtonilances  propres  à  la  faire 
pré  fumer. 

On  foumet  également  au  rapport  tous  les  avan- 
tages qu'un  père  fait  à  fon  fils  par  tout  autre  a^c 
.que  celui  de  donatioiï.  Ainfi ,  quand  le  père  a  fait 
à  fon  fils  une  vente  à  vil  prix,  ou  qu'il  a  payé 
pour  lui  le  prix  de  quelque  acquifition ,  qu'il  a 
exercé  pour  lui  un  retrait,  qu'il  a  fait  des  im- 
penfes  &  améliorations  fur  les  biens  de  fon  fils» 
tout  cela  cil  hijct  à  rapport.  Il  en  eft  de  même 
lorfque  le  père  pafl*e  à  ion  fils  nne  reconnoifiance 
fimulée,  lorfque  par  une  iranfaélion  fur  xm  compte 
de  tutéle  ,  il  fe  reconnoît  débiteur  d'une  fomme 
qull  ne  doit  pas  efFeèll%^ement ,  lorfqu'un  père 
marié  deux  frbis ,  par  le  partage  de  fa  première 
communauté,  facrifie  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  des  reprifes  qu'il  avoii  droit  d'exercer  à 
leur  charge. 

11  faut  cependant  remarquer  que  tous  les  aftes 
d\ni  père  eu  d'une  mère,  dont  quelqu'un  de  leurs 
enfans  refTeni  quelque  avantage ,  ne  iont  pas  fujets 
à  n.ppott ;  il  n'y  a  que  ceux  po\ïr  lèfqucls  les  père 
&  mère  font  paffer  quelque  chofe  de  leurs  biens 
h  quelqu'un  de  leurs  enfans  par  une  voie  cou- 
verte êc  indirecte,  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'idée 
même  que  renferme  le  terme  de  rapport  ;  car  rap* 
porttr  fignifie  remettre  à  la  malfe  des  biens  mi 
donateur  quelque  chofe  qui  ca  cft  forti;  on  ne 
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peut  pas  y  remettre  ,  y  rapporter  ce  qui  n  en  ei 
pas  forUi  donc  il  ne  peut  y  avoir  Ueii  au  rap-- 
porta  ^^  lorfqij*yn  uerc  ou  une  mère  out  fait 
fortir  quelque  chofe  Je  leurs  biens  ,  qu'ils  ont  fait 
pinîer  a  quelqu^un  de  leurs  enfaus.  Ce  principe 
cA  conforme  à  b  loi  5  »  §,  1}  ,  D.  de  donmonlhus 
înur  vîrum  &  uxonm^  qui  décide  que  le  mi  ri  oui 
fenonce  à  une  fiicceffion  pour  la  taire  p^ffer  tur 
la  tête  de  fa  femme.  Coït  comme  fubAituée  vul- 
gairement, folt  comme  héritière  ab  ïntefljt  ^  ne 
contrevient  pas  à  Îîi  prohibition  di^s  avantages  entre 
conjoints,  èi  cela,  dit-elle,  parce  quM  ne  donne 
rien,  &  qu'il  omet  feulement  d'acqucrir,  Ainfi, 
lorfqu'upe  mère  renonce  à  ta  fucccUion  d'un  frère 
unique ,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  fiefs ,  & 
que  ,  par  ce  moyen ,  {^is  cnfans  mâles  excluent  les 
nlles,  les  mâles  ne  feront  point  obligés  envers 
leurs  fœurs ,  lors  du  décès  de  leur  mère ,  au  rjp- 
pon  de  cet  avantage  indire^ft,  parce  que  la  mère 
ne  leur  a  rien  donne  de  fon  patrimoine ,  que  la 
la  fucceiTion  à  laquelle  elle  a  renoncé  ne  lui  a 
jamais  appartenu  ^  &  que  ce  n'eft  point  d'elle , 
mais  de  leur  oncle,  que  fes  enfans   la  tiennent» 

Peut-on  appliquer  le  même  principe  à  l'avantage 
que  reiTentent  les  enfans  d'un  fécond  lit ,  de  la 
renoncijiion  faîte  par  leur  mère  à  une  communauté 
opulente  qui  extAoit  entre  elle  ëc  leur  père? 

Brodeau,  fur  Louet,  lettre  C^  §.  jo  ,  rapporte 
im  arrêt  du  %j  janvier  1618,  qui  a  préjugé  pour 
raffirmative,en  décidant  u  qu'une  mère  ne  pouvoir 
pas  être  contrainte  par  fes  enfans  du  premier  lit, 
d'accepter  la  communauté  de  fon  fécond  mari, 
quoique  riche  6c  opulente,  &  qu'ails  ofFrilTent  bailler 
bonne  &  fulHfantc  caution  de  Vacquitier  &  indem- 
Bifcr  de  l'acceptation  ,  foutenant  que  c*étoit  un 
avantage  indireft  qu*ellc  vouloit  faire  à  (^s  enfans 
du  fécond  îit,  à  leur  préjudice  1», 

Brodeau  regarde  cet  arrêt  comme  décifïf  fur  cette 
queflion ,  &  en  conclut  que  la  gratification  dont 
il  s'agit  n'eft  point  un  avantage  indireâ ,  réprouvé 
par  la  coutume. 

Pothier  avoît  penfé  de  même  dans  fes  notes 
fur  la  coutume  d*Orléans ,  tome  j  ,Jeâ'wn  6,  an,  j, 
§*  t,  «  Les  enfans  du  fécond  lit ,  difoit-il ,  font 
cenfés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette 
communauté  ;  leur  mère ,  qui  y  a  renoncé  ,  eft 
cenfée  n'y  avoir  jamais  eu  aucune  part  ;  d'ailleurs , 
la  femme ,  en  ce  cas ,  iife  du  droit  qu'elle  a  de 
choifir  le  parti  de  Tacccptaiion  ou  de  ta  renon- 
ciation à  la  communauté.  On  doit  préfumer  que 
le  parti  qu'elle  prend ,  eft  celui  qu'elle  juge  lui 
convenir  le  mieux ,  plutôt  que  de  fuppofer  en  elle 
la  volonté  d'avantager  fes  enfans  du  fécond  lit; 
Se  ce  fcroit  donner  lieu  â  des  procès,  fi  les  en- 
fsin%  du  premier  lit  ctoient  admis  à  dîfcuter  les 
forces  de  la  deuxième  communauté  ,  &  Tintcntion 
qu'a  pu  avoir  leur  mère  en  y  renonçant  j». 
-   Mais  ,  dans  fon  traité  des  fuccciHons  ,  il  trouve 
ï)eaucoup  d«  difficulté  à  décider  contre  le  rapport; 
&  il  £iut  convenir  que  fes  nouvelles  raifons  coin- 


1t  btën  tvantageufement  celles  doAt  if  fp. 
puyoii  fa  première  opinion,  u  On  peut  dire  (te 
font  fes  termes  )  que  la  femme  a  voit  on  vrai  droit 
en  la  communauté ,  qui ,  par  fa  renonciation ,  a 
pafTé  d'elle  à  fes  enfans  ;  que  le  roari ,  en  con* 
traitant  communauté  avec  fa  femnrc ,  a  contraâé 
Tobligaiion  de  lui  accorder  part  dans  tous  les  biens 
de  ia  communauté  lors  de  fa  diffolution  ;  que  fes 
biens  font  pafTés  à  fes  enfans  cum  ta  cauf^^  ave^ 
cette  obligation  ;  quM  en  réfultoit  un  droit  au 
profit  de  b  femme  contre  les  enfans  ^  que  la  femme  ^ 
en  renonçant  à  ta  communauté,  leur  a  fait  paifcr 
ce  droit  par  la  remife  qu'elle  leur  en  a  faite ,  û 
que  c'eft  par  conféquent  un  avantage  fujct  a  rjp^ 
port ,  comme  l'eft  celui  qu'un  père  créancier  <fc 
fon  iîls  ferott  à  fon  fils  en  lui  remettant  ce  qu'3 
lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à  la  communatiê 
refTemble ,  en  quelque  façon ,  à  un  a^Ibcié  en  com- 
mandite qui  abandonne  fa  part  dans  la  fociété, 
pour  être  quitte  des  dettes.  Certainement  fi  un 
père  aiTocîé  en  commandite  avec  fon  fils  lui  aban- 
donnoit  fa  part  dans  une  fociétè  manifeAemenc 
opulente,  on  ne  pourroit  pas  difconvenir  que  ce 
ne  f\n  un  avantage  fujet  à  rapport;  on  doit  dire 
de  même  que  l'abandon  que  fait  la  mère  a  fes 
enfans  de  fa  part  en  une  communauté  avantageufc, 
par  la  renonciation  qu'elle  ^  faite  à  la  communauté , 
eâ  un  avantage  fujet  à  rapport.  Cette  cfpèce<i  eft 
bien  différente  de  h  précédente;  lorfque  le  père^ 
co-légataire  d'un  héritaze  avec  fon  fils,  répticic  k 
legs ,  on  ne  peut  pas  aire  qu'il  farte  paffcr  à  fou 
fils  la  remife  d'un  droit  qui  lui  appartient  ;  car  on 
ne  peut  remettre  qu'à  fon  débiteur  ;  ce  n^étoit  pis 
fon  fils,  fon  co-légataire ,  qui  étoit  fon  débiteur 
de  l'héritage  qui  lui  a  été  légué.  Mais  dans  cette 
e(pèce-ci  les  enfans  font  comme  débiteurs  envers 
leur  mère  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté de  leur  père  ;  en  renonçant  à  leur  com- 
munauté, elle  leur  fait  paffer  ïe  droit  qu  elle  avoii 
en  leur  en  faifant  remife  w. 

Doit-on  regarder  comme  avantage  fu}et  h  rap- 
port ^  celui  que  fait  une  femme  à  fes  en^ns  du 
fécond  lit,  en  acceptant  la'communautèdufccond 
mariage,  quoique  mauvaife ,  6t  fe  privant  parla 
de  la  reprife  de  fon  apport  ?  Cette  queflion  depeiKl 
des  mêmes  principes  que  la  précédente ,  dont  elle 
eft  l'inverfe  :  aurti  Pothier,  clans  fon  commentaife 
fur  la  coutume  d'Orléans ,  avoit-il  décidé  cootit 
le  rapport  ^  a  parce  que  la  mère  ne  pouvant  afoir 
le  droit  de  reprendre  fon  apport  qu  au  cas  de  rc* 
nonciation  à  la  communauté ,  n'y  ayant  pas  re- 
noncé àc  l'ayant  au  contraire  acceptée,  elle  n'avoir 
jamais  eu  ce  droit;  que,  ne  Fayant  jamais  eu, on 
ne  pouvoir  4jas  dire  quelle  en  eut  libéré  fes  eo- 
f;ms  ,  qu'elle  leur  en  eût  fait  pafler  la  libératioo; 
&  que  par  confisquent  ne  leur  ayant  fait  paffcr 
aucune  chofe  ^  il  ne  pouvoir  y  avoir  lieu  au  r^ 
port  if. 

Mais  dans   fon  traité  des  fuccefiSonSA  Pothifli* 
oppofe  à  cet  avis  des  raifons  de  douter  qui  i< 
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h  queftîon  très  -  difficile.  «  La  femme ,  dît  -  il  *  a 
véritablement  eu  cette  créance  de  reprife  de  (on 
apport,  quoiquellc  dépendit  de  k  condition  de 
fa  renoncbtîon  à  b  communauté  qui  n'a  pas  exlflè  ; 
car  cette  condition  étant  une  condition  pote0aiive , 
ii  ne  tcnoit  qu  à  elle  qu'elle  exilUt ,  6c  par  con- 
icqiient  il  ne  tejioit  qu'à  elle  d  exercer  cette  rc- 
pnfe;  elle  en  avoit  donc  le  droit;  &  ctû^  en 
ayclquc  fonc,  une  remife  qu'elle  a  faite  de  ce 
croit  à  Tes  enfans,  en  faifant  volontairement  man- 
quer la  conditioîî  par  fon  acceptation  d*une  corn- 
bunautè  évidemment  itiauvalfe  ». 

Les  penfion» ,  alimens  6i  entretien  fournis  aux 
en&ns ,  ni  les  livres ,  &  ce  qui  a  été  dépenfé 
pour  leur  inAruâîon  6c  éducation  ,  tout  cela  ne(ï 

g'mt  fujct  à  rapport;   mais  une  bibliothèque  le 
roit. 

On  ne  rapporte  pas  non  plus  les  habits  nuptiaux , 
fiiis  de  noces  .  mais  feulement  le  troupeau  de  la 
fille. 

Les  étrcnnes  &  petits  prcfens ,  les  deniers  donnés 
au  mineur  qui  les  a  diitipés,  ceux  même  que  le 
père  a  donnés  au  majeur  pour  le  |eu  ,  ne  font 
p»  rapportables* 

Les  offices  vénaux  ,  foit  de  judicature  ou  de 
finance  ,  font  fujets  à  rapport^  &  à  plus  forte 
13 i fon  les  offices  domaniaux  ;  mais  ceux  de  la 
miifoQ  du  roi  ne  fe  rapportent  pas  ,  parce  auMs 
font  confidérés  comme  des  grâces  perfonnelles , 
&  non  comme  des  biens   héréditaires  ,  à  moins 

Îuc  le  père  n'ait  débourfé  quelque  chofe  pour  en 
urc  pourvoir  fon  fils. 

On  ne  peut  pas  obliger  Fenfant  de  rapporter 
rofiîce  même,  il  fuffit  qu'il  en  rapporte  le  prix. 

L*enfant  ell  au0i  obligé  de  rapporter  ce  qui  a 
été  dépenfé  pour  lui  donner  un  état ,  comme  pour 
'  '  s  promouvoir  aux  ordres  ,  le  faire  recevoir 
r  dans  quelque  faculté,  ou  avocat»  ou  pour 
ire  recevoir  maitre  dans  quelque  métier;  Il 
en  cft  de  même  de  ce  que  le  père  auroit  payé , 
foit  pour  la  rançon  de  fon  tîls  »  prifonnicr  de  guerre , 
foit  pour  une  amende  ou  réparation  civile  ,  à  la- 
quelle il  auroit  été  condamne, 

U  eft  conilant  que  les  dîfpofiâons  de  dernière 
volonté  ne  fe  rapportent  pas  à  la  fuccelîion  de 
celui  qui  les  a  faites.  En  effet ,  ou  la  coutume 
autorité  le  concours  des  qualités  d'héritier  6c  de 
légataire^  ou  elle  le  défend*  Au  premier  cas,  on 
rentre  dans  le  droit  romain ,  qui  difpenfe  formel- 
lement les  legs ,  prélegs  ÔC  autres  libéralités  tef- 
lamentaires  de  la  loi  du  rapport  :  dans  le  fécond , 
ks  difpofïtîons  de  dernière  volonté  font  anéanties 
pir  l'acceptation  que  fait  riiéritier  de  la  fucceffion 
iu  teftateur,  &  ne  peuvent  conféquemment  faire 
U  matière  d*un  rapport  quelconque  >  à  moins  qu*il 
ne  s'agifle  d'un  legs  fait  par  un  aïeul  à  fon 
petit  *ms,  parce  que  le  père  doit  tenir  compte 
à  fcs  co-héritiers ,  de  ce  que  foil  fils  reçoit  de 
la  fucce^ion. 

Les  obligations  à  titre  onéreux^  &  les  aâes 
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de  commerce  que  le  fils  pafTe  avec  fon  père,  ne  i 
donnent  ouverture  au  rapport  que  lorsqu'il  sy 
trouve, de  la  part  du  fccond ,  une  intention  ex- 
prelle  ou  tacite  d'avantager  le  premier ,  &  qu'en 
même  temps  il  fort  par  ce  moyen ,  quelque  choie 
du  patrimoine  de  lun ,  pour  entrer  dans  celui  de 
Tautre»  Ainfi,  fi  \m  fils  fe  met  en  fociété  avec 
ion  père ,  &  tire  de-là  nn  profit  quelconque ,  il 
ne  fera  pas  tenu  de  le  rapporter, 

Ceft  un  principe  générai ,  que  Tavantage  dont 
le  fils  efl  redevable  à  la  difpofition  de  la  loi  »  quoi- 
qu-occalionné  par  le  fait  du  père,  n'eft  point  fujet 
à  rapport,  Ainfi ,  lorfqu'un  père,  après  la  mort  de 
fa  féconde  femme,  néglige  de  faire  inventaire^ 
&  demeure  par  conféquent  en  continuation  de 
communauté  avec  les  enfans  de  deuxièmes  noces  , 
il  ell  bien  cenain  qu*il  leur  fait  en  cela  un  avan» 
tage  ;  mais  outre  que  par -là  il  ne  leur  fait  rien 
paffer  de  ce  qui  hii  appartient ,  &  omet  feulement 
de  faire  fien  le  total  des  chofes  qu  il  acquiert  en 
commun  avec  eux,  on  voit  clairement  que  cet 
avantage  eft  moins  un  bienfait  de  fa  part,  qu'une 
peine  de  fa  négligence ,  6c  dès-lors  on  ne  peut 
obliger  les  enfans  qui  en  profirent,  à  le  rapporter. 
Brodeau  fur  M,  Louet ,  Uure  C,  S.  ^o  ,  rapporte 
deux  arrêts  qui  lont  ainfi  jugé*  Il  ne  darc  point 
le  premier;  mais  le  fccond  eil  du  i  m*ii  1626. 

Suivant  le  même  principe,  lorfqu*un  père  fait 
commuer  en  cenfive  des  terres  qu'il  tenoit  en  f^ef, 
quoique  cette  commutation  produife  un  avantage 
pour  fes  puînés  &  rende  leur  portion  dans  ces 
terres  plus  confidcrable  qu^elle  n'auroit  été,  fi 
elles  eulTent  con fer vé  leur  nature  féodale  ,  néan- 
moins on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  obligés  de 
rapporter  cet  avantage  à  leur  alnè  ;  &  récipro- 
quement. Cl  des  rotures  ont  été  commuées  en  ûtf 
par  le  père,  Taîné  en  profite  fans  charge  de  razn 
pori.  Le  père  peut  ,  de  fon  vivant ,  faire  de  ics 
biens  tout  ce  qu'il  lui  plait  ;  Tétat  oît  ils  fe  trou- 
vent a  fa  mort ,  cft  le  feul  auquel  on  doit  faire 
attention  pour  en  régler  le  partage  ;  û  les  chan^ 
gemens  qu*ik  ont  éprouvés  rendent  meilleure  la 
condition  d'un  des  enfans  ,  c'efl  à  la  loi  feule 
qu'il  doit  cet  avantage  ,  &  il  ne  peut  être  tenu  de 
le  rapporter* 

Il  en  eft  de  même  ,  à  plus  forte  ralfon ,  û  le 
père ,  au  lieu  d'acheter  dci  rotures ,  d'acquérir  des 
rentes ,  ou  de  conferver  fon  argent  dans  fes  cof- 
fres ,  fait  des  acquifitions  en  fiefs,  &  par  ce 
moyen  augmente  la  portion  héréditaire  de  (on 
aîné. 

§.  2-  j4  quelle  fuccfjpon  k  rapport  doh4l  être  fait? 
Cette  queftion  eft  fimple ,  8c  elle  fe  décide  d'un 
fèul  mot.  Le  rapport  tend  à  établir  Tégatité  entre 
les  héritiers  de  celui  qui  a  donné  ,  ainfi  c'efi  à  la 
fuccc^ion  du  donateur  qu'il  doit  fe  faire. 

Par- là  fe  réfout  une  difficulté  affez  fréquente, 
Lorfqu'un  père  a  donné  à  l'un  de  fes  enrans  un 
effet  de  la  communauté  qui  exiftoît  entre  lui  &  fa 
femme ,  mère  du  donataire ,  eft-ce  à  fa  fucceffign 


«88  K    ^ 

peut  pas  y  T-  -V 

pas  foril;  r-  .  x 

for- 

p.»  ..  .    ^   -i-;or- 

€  ,  .   N.    lie.:!--  il 

^  ,  .w-  .^  temiî'.e 

,  .^  '.  renonce  : 

,     !w.:c«iieft  vrai 

'  ,.  ..  j  lum:  pour  né- 

L.J  whoii  eft  d'ail- 

/  ,,.^i:C  ell  obligée ,  en 

,  Jtf  tenir  compte  à 

.  .w  ^-"li^  ont  donné  con- 

. ,, ,  'e  «îari  donne  comme  chef 

i  P-'T  conféquent  la  femme 

,    ...cv.  lui  julqu'à  concurrence  de 

!^  ^.;  :>  iJ  chofe.  Aufli  le  donataire 

^\  ,  î  rapporter  la  moitié  à  fa  fuccef- 

.v%.v[He  la  communauté.  Mais  par  la 

!/.wtc,  ii  la  femme  renonce,  elle  fera 

/.\»^r  rien  donné;  la  communauté  feule 

»^s.ïOC  comme  donatrice  ;  &  comme  elle 

.ïA  <n  totalité  au  mari ,  ce  fera  à  lafuc- 

. .  \..i  uîari  feul  que  la  choie  donnée  devra  fc 

>u.»'*oi'ons  qi^au  lieu  d'un  effet  de  la  commu- 
^Sm\  on  ait  donné  un  bien  propre  à  Fun  des 
ioii;oints  ;  dans  ce  cas ,  fi  le  bien  appartenoit  au 
iiuri ,  &  que  le  mari  ait  parlé  feul  dans  la  do- 
tation ,  il  eft  évident  qu'il  doit  être  confidérc 
4Xîmmcfeul  donataire,  &  que  le  rapport  doit  fe 
iaire  pour  le  total  à  fa  fuccelfion  ;  mais  fi  le  mari 
&  1.1  femme  ont  donné  conjointement ,  le  rapport 
4c  fera  pour  moitié  à  la  fucceffion  de  Tun ,  &  pour 
moitié  à  la  fucccflion  de  l'autre  :  car ,  dit  Pothier , 
le  mère  eft  eenfée  avoir  donné  comme  je  mari , 
hi  elle  lui  doit  pour  cela  la  moitié  du  prix  de 
l'héritage  qu'il  a  fourni  pour  la  donation  qu'ils  fc 
propoCbicnt  de  faire  en  commua. 

Pareillement,  continue  le  même  auteur,  lorf- 

3ue  la  donation  confiAe  dans  un  héritage  propre 
e  la  mère  ;  û  c'eft  elle  feule ,  autori^'e  de  ion 
mari ,  qui  l'a  donné  ,  le  nippon  doit  s'en  faire  poiu" 
le  total  à  fa  fucceiiion  :  ii  c'eft  fon  mari  &  elle 
x]ui  ont  donné ,  le  rapport  s'en  fera  pour  moitié  à 
4:haque  fuccelfion  ,  &  le  mari  fera  débiteur  envers 
ia  femme  de  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  que 
la  femme  a  fourjii  pour  la  donation  qu'ils  ont  faite 
en  commun. 

Cette  doârinc  eft  inconteôable  dans  la  théorie; 
mais  elle  préfente  dans  la  pratique,  des  inconvé- 
niens  qui  doivent  la  faire  modifier  un  peu.  Le 
Brun  diftingue  fort  judicieufement  le  cas  où  la  mère 
décode  la  première ,  de  celui  où  le  mari  furvit  ï 
fa  femme* 

Lorfqiie  la  mère  eft  décédée  la  première ,  & 
quiî,  commençant  par  un  partage  de  communauté, 
«a  g  ùit  Viiloir  g  Ja  fucceflîop  dp  la  mère  le  rem- 
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p'.?!  ds  la  moitié  du  propre  qu'elle  avoir  donnî," 
'^  ci:  ciair  ,  d'après  le  principe  de  Pofhicr ,  que  le 
donataire  ne  doit  rapporter  à  cette  fucceffion  que 
l'autre  moitié  de  ce  même  propre.  Mais  fi  la  fuccef- 
fion  de  la  mère  n'a  point  été  récompcnfcc ,  le  rapport 
doit  y  être  fait  en  totalité  ,  parce  que,  dit  le  Brun, 
«  il  n  eft  pas  juftc  d'obliger  des  co-héritiers  de 
»  pourluivre  un  remploi ,  tandis  que  l'un  d'eux 
w  a  dans  fcs  mains  le  propre  de  la  fucceiiion.  Et 
»  de  fait,  fi  le  père  étoit infoU^ble ,  il  feroit  vrai 
n  de  dire ,  qu  encore  que  le  père  &  la  mèceeuf- 
»  fent  donné  conjointement,  néanmoins  toute 
»  donation  fe  trouveroit  faite  aux  dcpens  de  la 
»  mère.,..  Et  quoique  le  père  foit  folvable ,  il  eft 
»  encore  de  l'ordre  ,  oue  les  biens  du  côté  du 
»  père  fuivent  la  fucccffion  du  père ,  &  ceux  du 
»  côté  de  la  mère ,  celle  de  la  mère  ,  pourvu  que 
»  ces  biens  foient  exiftans ,  c'eft-à-dire,  qu'ils  foient 
n  dans  la  fuccelfion,  ou  dans  les  mains  des  héri- 
n  tiers  qui  font  tenus  de  les  rapporter  :  car  ce 
»  font  toujours  des  biens  du  côté  de  la  mère  »• 
Nous  trouvons  môme  fix  coutumes  ;  favoîr.  Sens, 
articU  88  ;  Bar ,  article  1^4  ;  Auxerre ,  aràcU  24s S 
Troyes,  anicl:  142  ;  Vermandois,  arûcU  py  ;  & 
Ni vcrnois  ,  chapitre  27 ,  articU  '  10  ,  qui  décident  gé- 
néralement, que  û  la  chofe  donnée  étoit  du  pro- 
pre des  père  ou  mère ,  elle  fe  rapportera  enrié- 
rement  en  la  fucceftion  de  celui  duqud  elle  pro- 
cède. Il  ne  paroît  cependant  pas  que  Ton  doive 
E  rendre  ce  texte  à  la  lettre;  la  rallon  veut  qu'on 
îs  reftreigne  au  cas  où  la  fucceftion  de  la  mère 
n'a  pas  été  récompenfée  :  les  étendre  plus  loin ,  ce 
feroit  donner  lieu  à  des  circuits  tfaSions  &  de 
recours  inutiles  ;  d'ailleurs ,  ils  ne  peuvent  êtrt 
mieux  interprétés  que  par  l'article  318  de  la  cou- 
tume de  Reims ,  qui  confirme  pofitivement  notre 
diftinftion.  En  voici  les  termes  :  u  fi  l'héritage 
n  donné  eft  du  naifl'ant  de  la  mère ,  &  elle  en  eft 
n  récompenlée ,  fe  rapportera  tel  héritage ,  moitié 
>}  à  la  l'ucceftîon  du  père ,  &  moitié  à  la  fuccef- 
n  fion  de  la  mère  ;  &  ù  elle  a'a  été  récompenfèc, 
n  ledit  héritage  fe  rapportera  à  U  fucceftion  de  la 
n  mère  feulement». 

Si  le  père  eft  décédé  le  premier,  nul  doute  que 
le  donataire  ne  doive  rapporter  à  fa  fucceftion  ia 
moitié  du  propre  maternel.  La  raifon  en  eft ,  dit 
le  Brun  ,  que  le  remploi  de  la  mère  ,  dont  le  propre 
a  été  aliéné,  prévient  eti  ce  cas  le  rapport  qui  doit 
être  fait  un  jour  à  fa  fucceftion.  J'euime  même  ; 
continue  cet  auteur ,  qu'il  en  doit  être  ainfi  dans 
les  coutumes  de  Sens,  d'Auxerre,de  Troyes,  de 
Laon  ,  de  Bar  &  de  Nivernois ,  &  que  leur  difpo- 
fition  doit  s'entendre  au  cas  que  celui  dont  pro* 
cède  le  propre  ,  prédécède  ;  car  s'il  furvit ,  &  qu'il 
récupère  par  fon  remploi  la  moitié  de  fon  propre  , 
quelle  apparence  de  ne  pas  obliger  la  fille  dona- 
taire de  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  du  propre 
k  la  fuccdfion  échue ,  qui  a  payé  cette  moitié  , 
ou  qui  la  doit  acquitter  actuellement  en  payant 
le  remploi  Uù  au  furvivant  i 


\ 


i 


R  A  P  

Et  pet^i-fils  doît-U  rapporter  à  la  fucceflîoti  de 
fen  père  la  ëonation  qui  lui  a  été  faite  par  fon 
aicul  paternel  ?  Si  Ton  s'attachoit  îiy  principe  que 
le  rapport  cù.  du  à  la  fucceilion  de  celui  ouï  a 
donne ,  il  ne  pourroit  y  avoir  aucun  doute  fur  la 
négative.  Mais  il  faut  difllnguer  :  ou  k  père ,  lori*- 
^ue  s'ed  ouverte  la  fuccetîîoii  de  raieul  »  avoit  des- 
cohéritiers:,  ou  il  n*en  avoit  point. 

Dans  le  premier  cas ,  il  efl  tlair  (  aii  moins  dans 
les  coutumes  où  le  père  rapporte  a  îa  fuccelTion  de 
raieul  ce  que  celui-ci  a  donné  aux  petits-cnfans  ) 

r:  le  fiU  doit  à  laluccciriou  du  père  le  rapport 
h  donation  laite  par  Taïeul ,  puiCquc  le  père , 
en  rapportant  lui-même  à  la  fucccHlon  cle  Taïcul , 
eft  cenfé  Tavoir  prife  fur  fon  compte  &  être  dé- 
tenu donateur  à  la  place  de  raieul. 

U  ne  feut  pas  même  excepter  indiftlnélement  de 
cette  décinori  le  cas  où  le  père  renonceroit  à  la 
fisccenîoii  de  Taieul;  car  fi  lu  renonciation  n'étoît 
iiîotiv^êe  que  par  la  crainte  de  rapporter  la  donation 
6itc  à  Tun  de  {es  enfans ,  8l  le  oeilr  de  la  confér- 
er à  celui-ci ,  il  eil  confiant  que  le  fils  feroit 
obligé  de  la  rapporter  lui-même  à  la.  fuccedioti  du 
père. 

Dans  le  fécond  cas ,  cVft-à-dîre  îorfqne  le  père 
dont  te  fils  a  reçu  quelque  libcralicè  de  fon  aicul 
paternel ,  n'a  point  de  cohéritiers  pour  entrer  en 
partage  avec  lui  dans  la  fucccHlon  de  ce  dernier,  le 
fils  confervc  par  préciput  la  donation  qui  lui  a 
été  £iite,  &  ne  peut  être  forcé  par  fes  fr*:res  d'en 
feirc  le  rapport  à  la  fuccefTion  du  père.  Cette  doc- 
trine, qui  a  foutîcrt  autrefois  beaucoup  de  diffi- 
lui  tés  ,  cil  aujourd'hui  fans  contradideurs^  Deux 
arrêts  des  i6  mars  1596  &  13  février  1651» 
Vont  affermie»  &  Brodcau  qui  nous  les  retrace, 
Utiri  2),  §.  38,  les  fonde  fur  une  raifon  pcrem- 
ptc^îre  :  pour  faire  que  le  rapport  ait  lieu  ,  dit-il , 
il  hiii  de  toute  néceffiré  qu  il  y  ait  des  co-héri- 
tiers  en  la  fucceiTion  de  celui  qui  a  fait  le  don  , 
6c  en  Jaquclie  il  doit  être  rapporté  i  autrement ,  ft 
le  père  de  celui  qui  a  été  avantagé  eft  feul  &:  unir 
que  héritier  ,  le  rapport  quM  ne  peut  pas  faire  à 
lui-même  demeure  confus  &  Taûion  éteinte ,  quand 
même  le  don  lui  auroit  été  fait  ;  laquelle  aÂton  ne 
peut  pas  revivre  après  le  décès  ,  parce  que  le  pctit- 
fis  avantagé  ne  vient  point  &  n*eft  jamais  venu  à 
la  fuccelTion  de  fon  aïeul ,  mais  bien  à  celle  de 
fon  péraqui  ne  lui  a  fait  aucun  don  ou  avantage  ; , 
6l  conféquemment  le  rapport  ne  peut  pas  être  fait 
à  U  fucceffion  du  père, 

^,j^j4qid  k  rapport  cfi-îl  dû  >  Le  but  de  rintr©- 
dnâion  dn  rapport  étant  de  rendre  égaux  les  cohé* 
riticrs  cmrc  lefquels  il  a  lieu  ,  il  eil  clair  qu*il  ne 
peut  être  du  qu'aux  cohéritiers-  Ainfiles  créanciers 
f  une  fuccelfjon  acceptée  fous  bénéfice  d*inv  entai  je 
lit  peuvent  forcer  rhériûer  à  leur  rapporter  Us 
oranta'^es  particuliers  qiùl  a  reçvs  du  défunt. 
Par  U  n^mc  raifon  ,  quoique  les  renonçons  rap- 

rrcnt ,  dans  les  coutumes  du  Maine  ^  d'Anjou  ,, 
Xourft  &  àiL  Louidua  ^  ce  ti'cll  jamais  au  pi oAc 
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des  créanciers  de  Li  fucceiTion.  Il  a  été  ainfi  jugé^ 
par  nrrèts  des  4  août  ÏC05  ,  2.7  août  1616,24- 
mars  i/>62  ,  5  fcptembre  1663  »  &  17  mars  1675. 
Le  rédaéleor  du  journal  du  palais  ,  qui  les  retrace 
tous,  tome  1,  pages  6  Sl  j8ù ^  en  rend  une  rai- 
fon bien  lunûneufe  :  ou ,  dit-Il ,  les  créanciers 
font  antérieurs  à  la  donation,  ok  ils  font  poflê- 
rieurs  :  fi  antérieurs,  ih  ont  leur  hypothèque  qui 
les  met  en  sûreté  ;  fi  poftérîeur*i ,  ils  ne  doivent 
pas  prétendre  une  hypothèque  ftipuléc  &.  légale, 
fur  des  biens  qui  n'ctoient  plus  eu  h  po^eflioa^ 
de  leur  débitenr  quand  ils  ont  comraâc  avec  lui,- 

Un  père  a  deux  enfens ,  il  fait  à  Fun  d'eux  une  do- 
nation  entre-vifs,  &  il  inftitue  un  étranger  légataire^ 
cniverfel  pour  un  tiers.  Ce  légataire  prendra-t-il 
part  aux  biens  donnés  ej^trc-vifs  dont  le  rapport 
fe  fera  à  la  fucceiTion  ?  Non  ,  répond  Pothier  ;  il 
n*aura  que  le  tiers  des  biens  qui  fa  font  trouvés  , 
lors  du  décès  ;  ceux  donnés  entre- vifs  à  Tun  des- 
enfans  fe  partageront  entre  les  dcun- enfans;  car 
le  rapport  n*eft  dû  qu'aux  cohéritiers.- 

Doit-on  inférer  du  même  principe,  qu'une  belle»-, 
mère  à  qui  fon  mari  a  fait  donation  d'une  part 
tl*enfant,  ne  peut  pas,  en  partageant  la  fuccelTioti 
du  donateur  avec  un  enfant  du  premier  lit ,  làtre 
précompter  à  cet  enfant  les  choies  qui  lui  ont  été 
données  par  fon  père  ?  Il  fenihlferaît  du  premier  ^ 
abord  ,  que  cette  conféquence  fût  indubitable  ;  elle- 
ei\  cependant  fauffe  ,  mais  par  une  raifon  étran-  » 
gère  à  la  matière  du  rapport»  La  mefure  de  la  do-- 
nation  faite  à  la  belle- mère,  dit  Pothier ,  efl  la 
quantité  de  ce  que  Tenfant  a  eu  des  biens  de  fotf 
père  ,  à  quelque  titre  qu'il  les  ait  eus  »  foit  de  dona- 
tion ,  foit  de  fucceiTion  ;  par  conféquent  ce  qui  lui 
a  été  donné  doit  être  compté  avec  ce  qiMl  prend  * 
en  la  fucceflion.  Sans  cela>  il  feroit  au  pouvoir  du 
mari   d'anéantir   en  entier  la  donation  faite  à  fa 
femme  ,  en  faifant  des  donations  entre-vifs  ou  âcs 
legs  à  fon  fils  ,  &  ne  laiflTant  prefque  plue  rien  à  la 
fucce/Tjon* 

Les  créanciers  d'un  héritier  préfomptif  qui  a  re- 
noncé a  la  fucceiTion,  peuvent-ils  ,  en  fe  faifant 
fuhroger  h  fes  droits  ,  demander  le  rapport  d'une 
donation  faite  à  l'un  des  héritiers  ?  Le  lirun  ,  Baf- 
nage  &  Pothier  fouticiînent  Tafïlrmative  ;  mais  le 
premier  en  excepte  ,  relativement  aux  coutiunes 
d^igaUtî  parfaite  ^  le  cas  où  le  donataire  a  renoncé 
à  la  fucceO^on.  «  Je  nVllime  pas ,  dit-il ,  que  les 
n  créanciers  d'un  é^  cobériders  puiflent ,  dans 
H  ces  coutumes  d'égalité  ,  obliger  le  renonçant  à 
n  rapporter^  parce  que  la  dirpofition  de  ces  coii- 
«  tûmes  eft  exorbitante  &  doit  être  reftreinte  au- 
»  tant  qui!  efi  polTïble  :  &  c'eft  en  ce  cas  qu'il 
yï  faut  dire  que  le  rapport  du  renonçant  n'ayant 
M  lieu  pTécifement  que  pour  rcgalité,il  ne  doit 
«  point  être  faite  à  un  créancier  -a. 

Qc^  motifs  d'équité  ne  touchent  pas  Pothîer, 
«  Puifque  le  droit  de  faire  rap{)ortcr  le  renonçant^ 
n  dit'jl ,  c  \  acquis  à  Tiiériiier  à  qui  Ws créanciers  Ibnc 
n  fubjo^é*, jîOurqcQi il*i iJpiUfroient-iU pa»i'<Xxercev.^ 


19»  RAP 

n  Neft'Ce  pas  un  droit  pécuniaire^  eôimàSTe , 

V  qui  eft  in  bonis  ?  Des  créanciers  ti*ont-ils  pas 
ï>  droit  de  fe  venger  fur  tout  ce  qui  eft  in  hnls 
I»  de  leur  débiteurs? 

Voici  ce  que  Ton  répondoît  à  cette  raifon  ,  lors 
d*un  arrêt  du  ao  avril  1674 ,  qui  a  adopte  ravis  de 
le  Brun,  en  confirmant  une  ientcnce  du  j«ti,e  de 
Mayenne,  u  Les  créanciers  ne  peuvent  repréfemer 
«  leurs  débiteurs  que  dans  les  droits  acquis  à  ces 
)i  mêmes  débiteurs.  Or ,  que  les  biens  des  pères 
n  vivans  foient  acquis  i  leurs  enfans ,  cela  n*a  ja- 

V  mais  été  avancé  en  bonne  jurifi-rudence  :  au 
»  contraire  ,  nous  avons  une  maxime  toute  op- 
»»  pcfcCf  vivant  napointd'hmticr.  De  forte  que  les 
n  pères  &  mères  peuvent  difpofcr  de  leur  bien 
Il  comme  bon  leur  femble  ,  Ôc  leur  impofcr  telle 
Il  loi  qu'il  leur  pUit ,  pourvu  que  deux  conditions 
Il  fe  rencontrent  ;  la  première ,  que  la  légitime 
j>  foit  fauve  ;  la  féconde ,,  que  régalîté  ne  foit 
11  point  blcffée  entre  les  co-lièritiers  »», 

Si ,  dans  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  le  renon- 
çant ne  rapporte  pas  aux  créanciers  d'un  hériiier  , 
on  doit  bien  croire  qu  il  ne  rapporte  pas  non  plus 
à  un  autre  renonçant.  Néanmoins  le  cas  s*en  étant 
préfenté  dans  la  coutume  du  Marne  ,  on  prétendit  » 
fuivant  le  Brun  ,  que  le  rappon  le  pouvoir  de- 
ju an der  par  droit  de  filiarion,  &  que  la  coutume 
ordonnant  que  ceux  qui  renoncent  ne  laiflent  pas 
tfétre  obligés  au  rapport^  c*eft  affez  sVxpliquer 
qti*ellc  veut  une  égalité  abfolue  entre  les  enfans , 
&  cela  en  tout  événement  ^  &  foit  qu'ils  acceptent 
la  fuccelTion  ^  foit  quMs  y  renoncent.  D*im  autre 
.coté.  Ton  foutint  qu'il  ny  avoit  que  les  héritiers 
à  qui  l'on  fut  tenu  de  rapporter^  6c  que,  pour 
inériter  le  rapport^  il  falloit  honorer  le  délunt , 
ft:  déclarer  fon  héritier  »  6c  non  pas  laiiîer  vaquer 
fa  fucceifiotî ,  8c  que  c'éroit  le  fcntiment  de  Rouille , 
le  plus  ancien  commentateur  de  la  coutume  du 
Maine ,  fur  Tarticle  378*  Sur  cette  conteilation , 
il  y  eut  arrêt  qui  ordonna  une  enquête  par  turbesj 
mais  les  parties  tranfrgércnt ,  Se  la  qucftion  de- 
meura inaécjfe:  néanmoins  la  plupart  des  turbiers 
alloient  à  exclure  le  rapport^  qui  n'eft  dû  qu'à  celui 
que  la  coutume  faifit  ae  la  fucceftion  ;  c*eft-à-dire, 
au  plus  proche  héritier ,  ce  Tdppon  devant  aug- 
menter la  maflTe  des  biens, 

§.  4.  En  quoi  confifle  V obligation  du  rapport. 
Pour  rèfoudre  cette  qucftion  dans  tous  Ces  points, 
il  faut  diftinguer  fi  les  chofes  fujettes  k  rapport 
font  ou  des  héritages,  ou  des  rentes,  ou  des  effets 
Uiobiliers,  ou  des  offices. 

I,  Uarticlc  505  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
forme  à  cet  égard  le  droit  commun ,  explique  par- 
faitement en  quoi  confifte  robligation  de  rapporter 
un  héritage.  En  voici  les  termes  :  «  fi  le  donataire , 
»î  lors  du  partage ,  a  les  héritages  à  lui  donnés  en 
I»  fa  pofTeilion  ,  il  eft  tenu  de  les  rapporter  en 
n  effence  &  efpéce ,  ou  moins  prendre  en  autres 
»>  héritages  de  la  fucceflion  de  pareille  valeur  Se 
^  bonté  î  6t  taifant  ledit  lapp^n  çn  çfpèces ,  doit 
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remïîourfï  par  fes  co-héritîers  des  împtîifcf 
n  utiles  6c  néceiraires  qu'il  aura  faites  pour  raug- 
Il  mencation  dddits  héritages.  Et  fi  lekJits  co-hè» 
»  riticrs  ne  veulent  rembourfcr ,  eft  tenu  rapporter 
n  feulement  Teftimation  dèfdits  héritages,  eu  égard 
»  au  temps  que  diviJion  Sc  partage  eft  fait  entre 
"  eux ,  dédudion  faite  defdites  impcnfes  n. 

Il  refaite  clairement  de  cette  dïlpofitîon ,  que 
le  donataire  n'efl  pas  feulement  obligé  au  rapport 
du  prix  de  Théritage  qui  lui  a  été  donné»  mais 
qu'il  doit  être  confulérc  comme  débiteur  de  î*hé- 
ruage  même  ,  tel  qu'il  fe  trouve  à  rinftant  du  par- 
tage. En  effet ,  le  rapport  n'ayant  d  autre  objet  que 
d'ciablir  Icgnlité  entre  co-héritiers,  cette  ceaîiti 
ne  fubfifleroît  plus ,  fi  un  enfant  pou  voit  confervet 
de  bon^  héritages,  pendant  que  les  autres  n*au' 
roient  que  de  l'argent ,  dont  ils  ont  fouvent  de 
la  peine  à  faire  uti  bon  emploi. 

Le  donateur  peut-il  déroger  à  cette  régie,  & 
laitier  par  une  claufe  particulière  le  donataire 
maître  de  rapporter  la  choie  ou  le  prix  à  fon  choix? 
Uartirmative  eft  inconteÛable  dans  les  coutumes 
oii  il  eft  permis,  conformément  au  droit  romain» 
d'interdire  Se  de  modifier  le  rapport  de  ce  que 
l'on  donne.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  cou* 
tûmes  d'égalité  :  le  rapport  en  tjfence  &  ^fpèct  »  dit 
Pothîer ,  ènnt  ordonni  par  la  loi  pour  établir  cette 
cgahté,  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  pas  plus  être  att 
pouvoir  du  donateur  de  permettre  à  Tenfant  dey» 
n  a  taire  de  retenir  T  héritage  en  rapportant  fculc^ 
ment  la  valeur,  que  de  le  difpenfer  entiéremeni 
du  rapporu 

On  doit  répondre  par  la  même  diftlnAion  ï  li 
queftion  de  iavoir  fi  un  héritage  qui  a  été  eftimé 
par  le  contrat  de  donation ,  doit  être  rapporté  ctt 
effence ,  ou  fi  le  donataire  a  le  choix  de  n'en  rap- 
porter que  l'eftimation ,  telle  qu*elle  a  été  &ite 
lors  de  \\ùt. 

Du  principe  qu'en  général  le  donataire  eft  obUgi 
de  rapporter  l'héritage  en  effence ,  il  réfulte  que 
cet  héritage  eft  aux  rifques  de  la  fucccfTioii ,  fic 
que  s'il  eft  péri  ou  détérioré  fans  le  fait  ni  b 
faute  du  donataire ,  c'cft  la  maiTe  de  la  fucceflioa 
qui  doit  en  fouffrir  :  pourquoi  ?  Parce  qu'il  eft  (te 
maxime  que  le  créancier  répond  de  la  perte  de 
Vcfpèct  qui  liiî  eft  duc ,  &  que  cette  perte  libcft 
le  débiteur  ;  maxime  qui  fortifie  bien  ,  comme  l'on 
voit»  l'aftertion  ci-deffus  établie,  que  l'héritage  doit 
être  rapporté  dans  Fétat  ou  il  fe  trouve  au  letnpi 
du  partage. 

Ceci  demande  des  explications  &  des  détails 
que  Ton  peut  rapporter  à  trois  points  de  vue  4i(^ 
férens  :  ou  rhéritage  eft  amélioré  ,  ou  il  eft  dé- 
précié ,  ou  il  eft  aliéné  6c  paffé  en  mains  tierces. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  diftinguer  fi  les  aug- 
mentations qui  fe  trouvent  dans  Thcritage  au  temps 
du  rapport^  font  naturelles  ou  induftrielles^  c'cft» 
à-dire,  ft  elles  n'ont  rien  coûté  au  donataire,  oa 
fi  elles  font  le  fruit  des  dcpenfes  qu'il  a  faites. 

Si  elles  font  natu^ellçs,  comme  s'il  sVft  fait  fur 
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ri  cage  une  alluvion,  une  accrue  dû  bois ,  fir- 
ï  un  pur  gain  pour  la  ruccefliûji,  &  ccil  ell^  [ 
en  grotitc.  j  «  , 

S  cllçi  (ont  ladtiflrielles ,  elles  appartiennent 
Sifemenr  â  la  lucceiTion  ;  mais  comitie  il  n  eft 
ftimis  à  perfonne  de  s'eprichlr  aux  dcpens  d'an- 
pd^  le  donataire  qui  les  a  faites  doit  ea  être 
piicjiiniré ,  non  pas  précifèmenc  fur  le  pied  de  ce 
B  elles  lui  oni  coûté ,  mais  jufqu'à  concurrence 
Il  profit  quen  tire  la  luccelTion ,  eu  égard  au 
Snpi  du  partîge» 

i  Pour  cet  effet,  il  faut  diflingucr  entre  les  îm- 
enfes  nécetlaires ,  utiles ,  de  pur  entretien  ^  ou 
e  ûmple  agrément.  Le  rapportant  doit  être  tn- 
cmnife  de  toutes  les  impenfes  ncccflaircs,  quand 
lien  même  la  fucceiTion  à  laquelle  il  rapporte , 
i*en  proôteroit  pas.  Si  on  fupooic ,  par  exemple, 
un  enfant  ait  fait  reconflrufffe  fur  imc  métairie 
li  lui  a  voit  été  donnée ,  une  grange  qui  toni- 
k  en  ruine,  &  que  deptiis ,  cette  grange  ait 
c  confiuTiée  par  le  (qu  en  ciel ,  la  fucccllion  à 
uclî&  il  fera  le  rapport  de  cette  métairie ,  doit 
feirc  raifon  de  ce  qu'il  lui  a  coûté ,  parce  Gu*il 
Lt  que  Timpenfe  ait  été  utile  Se  nécefTaire  daifs 
temps  qu'elle  a  été  faite ,  quoique  fou  effet  n  ait 

ic  été  durable. 
A  Pcgatd  des  impenfes  fimplement  utiles,  le 
Miataire  qui  les  a  faites  doit  en  être  indemnifé, 
DU  pas  précifément  fur  le  pied  qu'elles  lut  ont 
witè ,  mais  jufqu'à  concurrence  du  profit  que  la 
KcelTion  en  titre ,  eu  égard  au  temps  du  partage, 
a  fucccflion  ne  doit  nen  au  donataire  pour  les 
Vipenfcs  de  pur  entretien  ou  d'agrément  :  les  pre- 
àra  (cmt  des  charges  de  la  joui^ance  qui  lui 
I  appartenu  ;  le*  fécondes  ne  produifeot  qu*une 
fiion  à  ce  qu'il  foit  permis  au  donataire  dVnlever 
t  d'emporter  la  chofe,  en  rétabliffant  Thérîtage 
lus  Tètat  où  il  étoit  lors  de  la  donation,  y^^y^i 
Impenses. 
Au  fécond  cas,  c*eft<à-dire,  lorfquc  Thérîtage 
ft  diminué  ou  déprécié^  fi  ceft  par  le  fait  ou  la 
mte  du  donataire,  ccUii-ei  doit  en  faire  raifon  a 
hérédité  ;  fi  c'cft  par  cas  fortuit ,  c'cfl  riiéréditè 
|uj  doit  en  fouffirir. 

Au  troifiéme  cas,  ou,  fi  Von  veut,  lorfque  le 
kmatairc  a  aliéné  riiérirage ,  il  faut  diftinguer  fi 
'aliénation  a  été  forcée  ou  volontaire  de  ia  part. 
Si  raliénafjon  a  été  forcée  i  par  exemple  ^  û  le 
kmataire  a  été  obligé  ,  par  arrct  du  confeîl ,  de 
fmére  pour  la  conftruàion  d'une  place  publique , 
imaifoti  qui  lui  a  été  donnée ,  ou  fi  on  lui  avoit 
boné  une  portion  d*un  héritage  par  indivis  avec 
BÔers  qiH  ,  par  la  Hcitation ,  auroît  été  adjugé 
ICB  mtier  à  ce  co- propriétaire,  en  ces  cas  &  autres 
Vbèlables ,  fon  obligation  de  rapporter  la  chofe 
cacffence  &  cfpèce,  fc  convertiront  en  celle  de 
ner  les  fommcs  de  deniers  qu'il  a  perçus  a 
.ace» 

Taliènation  a  été  volontaire,  il  ne  fuffitpas  & 
tûD  oVft  pas  même  obligé  de  rapporter  le  prix  que 
~  nfprudcnci^     Tome  VIL   . 


l'^S 


^^ln 


f-" 


jrirage  eft  q^ugmenté,  11  fam 

zii  au  jT 


rpa  en 

tag  re  d-  le  ^  w 

pas ,  à  ia  vxruc  ,  eu  êipcce  ,  pu4,fqu*d  ^iie  T^i  pUis , 
mais  fur  le  pied, de  cette  eftimatîon  ,  par  la  raifoïi 
que>  d'un  côté  ,  il  A'a  pu  dépéjîdre  de  lûî  de 
clmqgçr  par  unf  ycnte  vplomaue  Hobjet  de  foa 
oWigaiion,  &  mJe.^  d*i^nr autre  coté,  route 
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&  l*eftimatioi]    cic   iiiL-niage^  ce  teiic    qc;»   tiom- 

ma^cs-intéféts  réfulrans  des  dégradations. 

^i ,  au  contraire ,  les  dégradations  proviennent 
d'un  cas  fortuit,  les  co-fiiéritiers  doivent  fc  con- 
tenter du  rapport  de  la  valeur  de  Hiéritage  confi- 
déré  dans  Tctat  ou  il  fe  trouve  lors  du  partage, 
&  ils  ne  peuvent  exiger  celui  de  la  fomme  que 
le  donataire  a  pu  tirer  de  fon  aliénation. 

Par  la  même  raifon,  fi  l'héritage  étoit  entiérç- 
ment  péri  après  ralïénation  ,  fans  Ta  faute  du  tiers- 
acquéreur,  le  donataire  feroit  abfolument  déchargé 
de  l'obligation  du  rapport  ^  Se  profiteroît  de  tout 
le  prix  que  la  vente  lui  aurou  procure, 

IL  Le  rapport  des  rentes ,  foit  foncières ,  fojt 
con  ai  tuées ,  fe  régie  par  les  méme^  principes  qMe 
celui  des  héritages*  Les  rentes  doivent  donc ,  comme 
hériuges ,  être  rapportées  en  efpeces ,  &  elles  font , 
comme  eux,  aux  rifques  de  ta  fucceÛîoD ,  maU 
fous  la  garde  du  donataire, 

Ainfï ,  que  le  roi  anéanti  (Te  ou  réduife  une  rente 
par  un  éclit ,  ce  ne  fera  point  le  donataire ,  mais 
ta  fuccefiîon  ,  qui  en  fouffrira. 

Mais  que  le  donataire  laiffe  prefcrlre  une  rente, 
ce  fera  lui  qui  en  répondra  à  la  fucceffion  ^  &  il 
faudra  qu'il  en  rapporte  Teftimation. 

Par  la  mémo  raifon ,  fi  le  donataire  accepte  le 
rachat  d*une  rente  irrédimible ,  ou  laifle  déguerpir 
un  débiteur  qui  n'avoi:  point  la  faculté  de  le  faire, 
il  demeurera  toujours  foumis  à  l'obligation  de 
rapporter  en  efpèces ,  & ,  faute  de  pouvoir  Ja 
remplir,  il  rapportera  Teâimation  de  ce  que  !a 
rente  vaudroit  au  temps  du  partage  ,  fi  elle  exirtoit 
encore. 

Mais  fi  la  rente  dont  il  a  reçu  le  rembourfement 
étoit  raclietable ,  foit  de  fa  nature ,  foit  en  vertu 
d*une  claufe  partictdiérc,  il  fie  fera  tenu  qu'au 
rjppon  de  la  tomme  qu'il  a  touchée;  &  fi ,  dans 
rintcrvalle  du  rembourfeoient  au  partage ,  il  fur* 
vient  une  loi  qui ,  diminuant  le  taux  des  renues 
poifr  l'avenir ,  empêche  la  fucceiTion  de  faire  de 
cette  fomme  un  emploi  auffi  avantageux  que  celui 
qui  eft  éteint  par  le  rachat ,  on  ne  pourra  pas , 
pour  cela,  forcer  le  donataire  de  faire  raifon  à 
fes  co-hériticrs  de  cette  dmibution. 

Ce  que  fait  à  cet  égard  le  rembourfement  d*upc 
rente  condituée  ,  le  dcguerpiffemeiit  le  fait  ,mfCï 
dans  les  rentes  foncières  :  fi  ceux  qui  les  doive^i^ 
déguerpiflbnt  les  héritages  fur  lefquels  elles  font 
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aflîfes,  le  donataire  ne  peut*  plos  €çre  te^ia  cTe  rap- 
porter les  rentes  ^  robligaùori  qi^t  ïiîï  cti  ètoit  îm- 
pofée  dans  le  principe ,  fe  converdt  en  celle  de 
rapporter  les  héritages  mOme ,  &  elle  eft  telle- 
ment de  rigueur ,  qu'il  ne  pourroLt  pas  retenir  ces 
îîèritages  en  offrant  de  continitcr  à  k  fucceffion 
des  rentes  femblables  à  celles  nui  hit  avoient  été 
^lonnées.  En  effet  »  dii  Pothîer,  étant  devatu  ttnc 
ibis  débiteur  ilé  rhéritage  à  h  place  de  la  rente, 

iïar  la  tônverfioft  cjùi  s*eft  faite  de  la  rente  en 
'héritage ,  il  ne  doit  p;ls  être  en  fon  pouvoir  de 
changer  Ion  obligation  ;  les  augmentations  qui  font 
furvenues  en  rhéritage  dcgirerpi,  dont  le  rapport 
eft  au  à  la  fucceiïion ,  doivent  être  au  proht  de 
la  fucccflion  ;  de  môme  que,  s'il  étoit  diminué  & 
dépéri ,  elle  en  auroit  fouffert  la  perte  :  le  r,w* 
port  doit  remettre  les  chofes  en  Tétat  qu'elles  ie- 
roient  (i  la  rente  n'avoir  pas  été  donnée  :  or  ,  û 
elle  ne  Ta  voit  pas  été ,  le  dégucrpiffement  auroit  été 
£iit  au  donateur,  6c  héritage  déguerpi  fe  trouveroit 
en  fa  fucceflion  ;  il  doit  donc  y  être  rapporté. 

11  réfuite  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  le  rapport  des  héritages  doit  s'effe^^luer  en  ef- 
pécc  ;  mais  rarticle  503  de  la  coutume  de  Paris  y 
met  une  exception ,  dans  le  cas  ou  il  fe  trouve 
dans  la  fucceUion»  des  héfritages  de  pareille  valeur 
&  bonté ,  c*eft-à*dire  ,  à-peu-prés  égaux  en  bonté 
&  qualité  à  celui  que  le  donataire  doit  rapporter, 
&  en  quantité  fuffifante  pour  que  chacun  de  {c$ 
co-héri tiers  pui^Te  à-pcu-près  s'égaler  à  lui. 

IIL  Le  rapport  des  meubles  a,  fuivant  la  plu- 
part des  auteurs ,  des  règles  toutes  différentes  de 
celui  des  héritages.  11  ne  âoït  jamais»  félon  Poihicr,. 
fe  faire  en  elîcncc  »  mais  toujours  fur  le  pied  de 
la  fomme  que  valoient  les  meubles  lorfqu'ils  ont 
été  donnés, 

Ainfi ,  dit  le  même  auteur ,  le  donataire  d'un 
meuble  n'eft  point  débiteur  du  rapport  de  la  chofe , 
mais  bien  du  prix ,  Ôc  par  eonféquent  le  meuble 
eft  à  fes  rifques. 

DupkiTis,  iiv,  j ,  chap,  ô^feâ,  j  »  penfe  un  peu 
différemment.  Quand  les  meubles,  dit-il,  font  de 
nature  à  ne  point  périr  par  Tufage,  comme  les 
perles  &  les  diamaos,  k  rapport  doit  s'en  faire 
en  cfpèce  ;  6c  fi  le  donataire  ne  les  a  plus ,  il  en 
rapponc-ra  la  valeur,  el^imée  relativement  à  ïi- 
poque  du  partage.  Mais  quand  les  meubles  dépé- 
rifîént  avec  le  temps,  il  feut  en  rapporter  Tcfti- 
mation  ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  pourroient  valoir 
au  temps  du  partage ,  s'ils  étoient  encore  auHi  bien 
conditionnes  qu  au  moment  de  la  donation.  Tel  cil 
auffi  i'avis  de  le  Brun. 

Ferrière^  fur  rarticle  30c  de  la  coutume  de 
Paris,  <(  Soutient  au  contraire  que  dans  Fun  & 
dans  Taurre  cas  Tcllimation  d«s  meubles  doit  fe 
Élire  eu  égard  au  temps  du  partage,  ou  que  le 
donataire  peut  les  rapporter  en  efpèoe ,  parce  qu*il 
a  eu  droit  de  s'en  fcrvir  pendant  la  vie  ûu  dona- 
.«eur  j  Ciir  s'il  a  pu  faire  fon  profit  des  autres  biens 
%  lui  donnes,  &  ncn  rapporter  les  fruits  ^ifi  du 
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jour  du  décès  du  donateur ,  fuivânt  rartîdë  yyf\ 
il  a  pu  auffi  fc  fcrvir  des  meubles  qui  lui  ôat  été 
donnés,  fans  qu'il  foit  tenu  du  dépériffemcdï 
d'iceux  par  Tufage  qu'il  en  a  pu  faire  ». 

On  trouve  peu  de  préjugés  fur  cette  queflioi^l 
fans  doute  parce  qu'il  arrive  rarement  que  b  difr 
fttence  du  rapport  en  efpèce ,  d'avec  le  rapport  t% 
eftimation ,  foit  dans  une  donation  de  meubles  ua 
objet  affez  important  pour  motiver  une  conKfli* 
non*  Le  feul  arrêt  qui  nous  ait  p;iru  vraiment  dl« 
ciCf ,  eft  celui  que  Bafnage  retrace  en  ces  terme»! 
it  Dupont, en  mariant  Pierre  Dupont ,  fon  fils  aînèp 
n  hii  donna,  par  avancement,  le  tiers  d'un  navire 
»  dont  il  feroit  fon  profit  comme  fien.  Ce  navii© 
w  a^ant  été  pris ,  fut  racheté  par  le  père,  qui  erl 
3ï  fit  fon  profit  ;  &  enfin  ce  navire  ayant  pèïî 
f>  dans  un  naufrage,  les  trères  demandoient  zuc 
n  enfans  de  leur  frère  aîné  qu'ils  lui  tinilent  compte 
ij  de  ce  tiers  de  navire;  ce  qu'ayant  fait  juger^ 
n  par  arrêt  du  9  décembre  1653  ,  on  mit  fur  Tappci 
n  hors  de  cour  in  Cet  arrêt  adopte ,  comme  Ton 
voit,  Topinion  cmbrafTéc  par  Pothier,  • 
.  La  coutume  d'Anjou  contient  là-deflus  une  C* 
gubrité  remarquable,  45c  qui  élude  la  queAioniclil 
porte ,  an.  243 ,  qu'une  donation  de  meubles  fait^ 
à  une  fille  en  ia  mariant,  n'eft  fu jette  à  rappon 
que  quand  il  a  été  {lipulé  que  le  mari  feroit  icnd 
de  l'employer  en  héritage. 

Au  refte ,  lorfque  la  donation  confifte  en 
comptant ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi( 
Ferriêre,  fur  l'article  505  de  la  coutume  de 
dit  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  1  avril  15SS1 
qu'une  fomme  donnée  par  contrat  de  mariage 
écus  d'or,  fe  devoit  rapporter  au  prijt  que  valoi 
les  écus  lors  du  mariage ,  &  non  au  temps  de 
fuccellion  échue,  quoiqu'ils  fiiffent  augmentés-*., 
parce  qu'en  général  le  débiteur  eft  quitte  en 
danr  tantumdcm ,  &  n'eft  tenu  reodre  tJem ,  eu  égan 
encore  à  la  valeur  des  efpéces  lors  de  Tempruot. 

11  y  a  fur  le  rapport  de  b  dot  mobilière  une 
que/lion  bien  întéreiFanie  ;  c'cft  de  favoir  fi  la  61b 
tû  obligée  de  la  rapporter  ou  feulement  de  céder 
à  fa  fucceffion  Faftion  qu'elle  a  contre  fon  irwrii 
pour  faire  reftituer  cette  dot,  La  loi  i  ,  §.  ^ >  p* 
dt  collatione  honorum ,  fe  déclare  pour  ce  dernicf 
pani,  &  le  chapitre  6  de  la  novcUc  97,  confinât 
fa  décifion ,  en  ajoutant  néanmoins  au'il  en  feroit 
autrement  (\  la  femme  avoit  négligé  de  pourfwirn 
fon  mari  lorfqu*elle  a  vu  fes  affaires  dérangée!- 
Ceft  ce  que  jugent  encore  tous  les  parlemcm  «te 
droit  écrit ,  &  celui  de  Rouen,  Mats  le  parlcmcoï 
de  Paris  s'eft  fait  là-dcfTus  une  jurifprudcncc  di^ 
férente.  H  y  en  a  un  arrêt  du  30  avril  160$  1  in* 
tervenu  dans  la  coutume  de  Paris;  M,  Louct,  q»i 
Ta  inféré  en  fon  recueil ,  Unrt  /î,  §,  x^,  dit  quU 
a  été  rendu  en  la  cinquième  des  enquêtes  ,ipr*$ 
que  la  qucAion  eut  été  propofée  à  la  §t3B^ 
chambre, 

IV^  Les  offices  doivent* ils  être  n^ponéf 
cflencc  &  efgèce  l  M  ell  évident  qiie  Don  :  qcci^ 
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tû  effet  n*y  auroit*!!  pas  à  dépoflfider 
un  <yflider  ?  Quel  lort  même  n  en  réruiteroit-il 
pas  fouveot  pour  le  public  ?  CVft  donc  à  une  eili- 
in2tîon  qu'il  f^ut  recourir  :  mais  cette  eflimation  , 
fuf  quel  pied  doit-elle  être  faite  ?  Quelques  -  uns 
ont  penfé  qu'il  faU<^it,  en  cela,  avoir  égard  au 
temps  du  partage,  Se  il  en  a  été  auifî  jugé  par  arrct 
éa  parlement  de  Bretagne,  du  19  oâobre  1^54» 
&  par  un  autre  du  parlement  de  Normandie  du 
lO  décembre  i|c^. 

O^auues  ont  imaginé  que  Voa  àçymt  prendre 
un  certain  milieu  entre  la  valeur  du  temps  de  la 
donation ,  8c  celle  du  temps  du  partage.  Ce  tem- 
pérament a  été  adopté  par  un  arrct  du  parîcmerft 
de  Paris  «  du  if  mai  1649  >  ''^PP^^té  au  journal  des 
Audiences. 

Maî§  la  plupart  des  auteurs  ont  foutenu  pour 
Icj  offices  ce  que  foutient  Pothier  pour  les  meubles, 
c'eft- à -dire,  qu'ils  ne  font  fournis  au  rapport  que 
febtirement  à  leur  valeur  au  temps  de  la  donation 
qui  ea  n  été  faite.  Ce  fentiment  paroît  aujourd'hui 
iiDiv«fellement  reçu  ;  il  eft  appuyé  for  un  arrêt 
du  14  avril  1601,  rendu  pour  un  office  de  com- 
miâaire  au  châtelet;  fur  un  autre  du  5  août  1631 , 
rapporté  par  Auzanet  fur  Vartick  304  de  la  cou- 
frnne  de  Parb^  fur  un  troifième  du  51  août  169^, 
ioféfé  dans  le  journal  des  audiences.  La  même 
choie  a  été  jugée  au  parlement  de  Bordeaux  par 
arrct  du  4  mai  1665  »  c'eft  la Peyrere  qui  nous  la 
confervé  ,  ieiire  R  ,  n.  21.  fiafnage ,  fur  rarticlc  434 
de  la  coutume  de  Normandie,  en  retrace  trois 
femblables ,  intervenus  au  parlement  de  Rouen  les 

îj  février  1669 février  1679  ,  &  7  mars  de  ia 

même  année. 

De  cette  jurifprudencc ,  qui  eft  fûrement  bien 
(cablie,  rcfoltc  que  le  donataire  d'un  office  n'eft 
^int  débiteur  d'un  rapport  en  effence,  mais  d'un 
fjppon  en  eûimation  ;  &  cette  confèquence  eu 
amène  plufieurs  autres. 

î***  St  l'office  eft  diminué  de  valeur  depuis  la 

fdonacion ,  le  donateur   ne  peut  le  rapporter  en 

^dknce  pour  fe  difpcnfer  d*en  rapporter  le  priv. 

1^.  L'office  eft  aux  rifques  du  donataire;,  ainfi , 

-matid  le  fauverain  en  ordonneroit  b  fuppreiEon , 

hnionaulre  n'en  devroit  pas  moins  rapporter  le 

^HT qu'il  valoit  lorfque  la  donation  lui  en  a  kxh 

m^.  Ricard,  fur  l'article  306  de  la  coutume  de 

¥2nst  ni>us  en  fournit  un  arrêt  du  2  décembre  1610. 

3^*.  Par  la  même  raifon  ,  le  donataire  ne  peut 

pas  obliger  fes  co-héritiers  à  lai  tenir  compte  des 

taxes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  fon  office  avant 

rouverture  de  la  fucceffion* 

U  eft  néccflaire  de  remarquer  oue  les  fruits  des 
objets  fujets  à  rapport^  font  dus  du  jour  de  Ton- 
vtrture  de  U  fucceffion ,  &  que  Thypothèque  pour 
Imr  Tcfticution  ,  eft  acquife  tux  co*  héritiers  for 
Jfil  biens  de  la  fuccefllon  ,1e  jour  quMle  eft  échue , 
~^  les  biens  de  celui  qui  eft  obligé  au  rjppon  ^  à 

îT  feulement  du  moment  du  partage. 
j,  Dts  <ff€ti  du  r  apparu  Les  effi^ts  du  rapport 
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font,  i*.  que  Ibbjet  qui  eft  rapporté  eft  cenfl 
faire   partie  de  la  fucceffion  du  moment  qu'elle* 
eft  ouverte  ;  2^  que  fi  Fenfant  qui  rapporte  ne 
confervé  pas  dans  (on  Idf  reflet  qu*il  a  rapporté, 
les  hypoméques  de  fes  créanciers  paftent  fur  !es 
autres  biens  qui  lui  font  aftignés  pour  fa  part.  Lt 
raifon  en  eft  que  le  partage  n'eft  que  déclaratif, 
&  que  les  héritiers  font  cenfés  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit   aux   bi^ns   quils   rapportent;  leurs' 
créanciers  ne  peuvent  même  fe  plaindre  de  cçtte* 
tranflation  d'bypothéque  ,  ayant  dCa  connoitre  l'état 
de  leur  débiteur  ;  leur  hypothèque  fur  ces  bief:s  • 
n'éroit  proprement  que  conditionnelle ,  au  cas  qu'ils 
demeuraftent  définitivement  à  leur  débiteur. 

Il  y  a  même  plus ,  c'eft  que  fi  le  lot  du  d»* 
natatre  n'étoit  formé  que  de  meubles ,  d'argent 
comptant  &  d'obligations  aélives  ;  en  ce  cas ,  les 
Créanciers  pcrdroient  entièrement  leurs  hypo- 
tliéques,  fans  pouvoir  même  les  faire  revivre  par 
Taffion  pduiianc  ou  révocatoire ,  parce  que ,  dit 
le  Brun ,  des  co-héritiers  aul  entrent  en  partage 
avec  un  d'eux  ,  dont  ils  ne  lavent  pas  les  aftaires  , 
font  en  bonne-foi,  &  on  ne  leur  peut  imputer 
d'avoir  partagé  d'uoe  manière  plut<lt  que  d'une 
autre*  Auftî,  en  pareil  cas,  la  femme  du  dona- 
taire perd  le  douaire  qu'elle  avoit  fur  ces  héri- 
tages, félon  d*Argentré  fur  rarticle  43}  de  la  cou- 
tume do  Bretagne,  glof<  2,  w.  1  6^  2, 

Du  refte ,  il  eft  bien  aifé  a  un  créancier  de  préi 
venir  ces  inconvéniens ,  en  intervenant  au  partage  ; 
il  eft  même  i  propos,,  de  crainte  que  Ion  n'y 
procède  fans  lut,  qti  il  le  prévienne,  foit  par  une 
oppofition  aux  fceltés  ,  foit  par,  une  proteftation 
fïgnifiée  aux  co-héritiers  de  les  rendre  refponfables 
de  fes  dommages  &  intérêts ,  en  cas  que  fans  fon 
intervention  ils  paffent  outre  à  la  formation  ou 
diftribution  des  lots. 

RAPPORTEUR,  f.  m.  ( /im>ri^. )  on  appelle 
ainfi  le  juge  charge  de  l'examen  d'un  procès  civil 
ou  criminel ,  &  de  réfumer  les  faits ,  les  demandes , 
les  moyens  ou  les  preuves.  De  toutes  les  fonc 
tiof)s  du  magiftrat ,  il  n'en  eft  point  de  plus  im- 
portante fans  doute ,  puifqae  la  fortwne ,  Thon- 
neor  &  la  vie  même  des  hommes  dépendent  fou- 
vent  dû  h  matiïère  dont  elle  eft  remplie.  Nous 
avions  recueilli  quelques  idées  fur  cette  matière 
8c  nous  nous  proposons  de  les  placer  ici  ;  mais 
que  pourrions-nous  oiFrtr  à  nos  lecteurs  de  plus  în- 
téreiiant,  que  l'extrait  des  mercuriales  de  rîmmortel 
d'Aguefteau?  Après  avoir  invité  tous  les  miniftres 
de  la  juftice  à  pette  attention  fcrupulcufe  que  les 
parties  font  en  droit  d'exiger  de  cnacun  de  leurs 
juges  ,  il  s  adrefle  en  particulier  à  celui  qui  doit 
leur  fervir  d'interprète  dans  le  fanétuaire  des  bix,  k 
celui  qui  doit  être  le  guide  des  autres  magiftrats,  le 
flambeau  deftiné  à  éclairer  la  lumière  du  fénat  r 
4(  quelle  fidélité ,  lui  dit-il ,  n'exige  pas  de  vous 
lï  un  ft  faint  miniftére,  avant  le  jugement,  dans 
V  le  jugement  même,  8c  après  le  jugement! 
»  Malheur  à  celui  qui  ne  commence  d'être  at- 

Bb  s 


tt  tcntîf  auc  loffquil  approche  do  nrtoïfleftt' fttal 

9t  de  la  cRcifion  \  Pcndaiit  que  le  magtftnt  dort , 

91  la  fraude  &  Vartifice  v^ciit  pour  le  furprcndrc; 

n  il  fe  réveille  enfin  »  mifs  il  eft  effrayé  du  chan- 

n  cément  qui  fe  prèfentc  ii  fcs   yeux   aorès  un 

^'  '  f     nrable  il  rvniqmtè.    A  peine 

1  js  traiw  de  la  première  image 

3^  j^  _      ^        rclîhïïnairei  in- 

,i  I  :s  des  préîtides 

c n  u-yVA blam ,  dts  piégés' 

:  creUfés  Un-même  fous 


a  T,  ,  de  pouvoir  réparer 

es  à  fa  ucllitê ,  &  nous 


*  p   .    .,       tte  : 
*j^les  riirprilcs  q 

n  prcfumoqs  en  ^-^.  r-  -'^^^^  feront  encore  répa- 
»  râbles  :  mnl$  qu'il  y  a  de 'différence  entre  iiré  venir 
T>  le  malSc  y  remédier  îLe  plaidéifr  la  fent  bien 
n  cette  extrcme  différence;  &  plut  au  ciel  que  le 
n  n  '  f)ût  toujours  Tcavifâgcr  aVec  les  yeux 
n'd.    ,    ..    vjl 

«  Non  qu'il  doive  imiter  ces  magîftrats  împa- 
«  tiens»  qui  voient  croître  les  procès  fousléûri^ 
ft  yeux   avec  une  attention  ir  ^^  qui ,  fe 

V  fa^iiîant  emporter  h  TaMciif  :'  de  leur 
w  génie,  fe  fiâït  f^r  au 
Il  .pi4»li^c  lçsTruit>  ,.-^  . ,  c  pré- 
»  matùrée.  Le  njiagiftrat  ;  ^  devoirs, 
^'faii  qi'-'   V  :^  -i'^î''"'?'        ,  ..,,  ,.  ..-convénîent 

V  à  pjL  i  la  différer:  égale* 
i,  ment  cioignc  uc  ces  ucdx  ettfémhés,  il  n^ 
n  voudra  ni  prévenir  paf  impatience,  ni  laiffcr 
n  éclapper  par  négligence,  ce  point  de  maturité 
j»  dans  kqUcl  fculle'  plaideur  peut  recueillir  avec 
»  joie  ce  qu'il  a  femé  avec  tïouléur, 

«  Pourroic-ll  donc  abandonnei-  ce  moment  cri- 
i>  tique  à  ta  dîfcréttan  d'un  fubaîtèrnè  qui  met 
n  fouvent  ù  prix  fa  lenteur  Ou  fa  n'égligence»  & 
»  qui,  peut-être  d*intelUg^rrc^  avec  le  plaideur 
il  riche  ou  puiffant,  pofféde  Tart  dangereux  d'à  van- 
ij  Côr  ou  ac  retarder  rexpéduioo  à'  fon  gré  î  Le 
»  foible  6i  llndigent ,  dont  cet  agent  inTérteur  a 
7t  tebàité  cent  fois  la  çauVrété,  aum-t-il  la  doii- 
»»  leur  de  le  voir  di(pofei*  fouvcraiilement  des 
n  heures  de  la  juflice,  &  devenir,  par  la  tiéeK- 
n  gence  du  magiilrat,  le  aialtre.au  mfa^ii&at 
n  même  ? 

w  Difons'le  avec  autart  de  vérité  que  de  fim- 
>i  plicité ,  le  magiftrat  n*eft  fouvent  trompé  que 
n  parce  qu*il  veut  bien  Têtre  ;  s*il  étoit  plus  at- 
M  fcntif,  il  n*auroit  qu'à  ouvrir  les  yeux.  Un  feul 
n  de  fcs  t1:g;irds  diitipcroit  ces  myfteres  d'iniquité. 
n  Le  jugement  commenceroii  par  la  maifon  du 
n  juge  ;  loin  d*étre  le  dernier  mftruit  d*im  abus 
Il  qui  le  déshonore ,  î)  prèviendroit  les  plaintes 
9i  au  plaideur ,  ik  le  public  ne  feroit  pas  quelquefois 
n  réduit  k  dcfirer  qu'il  voulût  ad  moins  Técoutcr. 
.  «t  Enfin ,  après  une  longue  attente ,  le  temps  de 
tt  h  patience  du  pauvre  eft  accompli ,  rheure  de 
X»  la  jiiAicc  cfl  venue  »  &  le  moment  de  la  déci- 
C  fioa^  fi  craim  d'ua  cOté,  ù  déliré  dç  Vautre^ 


îf  eftftrr  ff^oîm  tf arriver.  Les  plaitT  'tk 

sî  attendent  avec  frayeur  Tarrêt  irr..  qui 

ï»  doit  fixer  pour  tau  jours  leur  dcftinéc.  Le  ma* 
»  giftrat  qui  doit  le  plus  conirîbiier  à  former  cet 

V  arrêt  j  ieca-t-tl  feul  tranquille,  8c  portera-t-il  fi 
w  redoutable  fccutité  jufquc*  dans  le  fanéhuaire? 
y>  Cet  œil,  par  qui  la  juftiçe  devoif  tout  vot» 
n  n^aura-t'îl  rien  vu  lui-même  ?  Ou  croîra-t-i lavoir 
M  tout  vu  ,  parce  qu'il  atira  pârcourii  rapidcmcoc 

V  cette  ébauche  imparfaite  duAfférend  des  plai* 
»  dcurs,  qu'une  main  ignorante,  &  quelquefois 
ij  infidcUe  ,  en  aura  tracé  groffiérement  au  ma» 
w  giffrar.  Cependant ,  fur  la  foi  de  cette  lefture 
I?  fupcrficïclle ,  il  ne  craindra  peut-être  pas  d*ex* 
n  pofer  témérairement  aux  yeux  du  fénat,  la  pro- 
n  diiétion  encore  brute  &  informe  de  fa  pretniéft 
n  appréhenfion. 

w  Que  deviendroit  alors  la  dcfttnée  des  parues 
n  &  la  fureté  dts  lugemens,  fi  rous  ceux  oui 
»  récoutent  &  qui  rougiffent  peut-être  pour  lui 
n  de  fa  négligence ,  ne  mettoient  ta  main  à  foa 
»  ouvrage  pour  donner  à  cette  rhaffe  indieefte, 
j»  une  forme  pltis  régulière;  &  fi,  pour  lauvcr 
n  Fhonnéur  de  b  juftice,  ceux  qu'il  devoit  éclairer 
n  ne  réclairôient  lui-même  &  ne  devenoietit  Icf 
n  contfuéteurs  de  leur  propre  guide  ? 

n  Celufi  qui  aura  fu  preVoir  de  loin  le  tcmpt 
i>  de  la  décifion  ,^&  le  prévenir  par  une  prépt** 
w  ration  religieufe ,  n'éprouvera  jamais  une  difgrace 
»»  aufïi  humiliante.  Prodigue  de  fon  application, 
ïî  il  faura  ménager  celle  des  autres  juges,  prendre 

V  tout  le  travail  fur  lui ,  &  ne  leur  laiffer  prefque 
w  que  îc  plaifïf  de  fiiivre  la  pure  lumière  de  b 
»  vérité  ;  connohre  la  différente  mefure  des  cfpriiSt 
w  8c  par  un  jufle  difcernement ,  fe  mettre  égale*' 
>»  ment  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  récoutetn, 
»  ne  rien  dire  d  obfcur  pour  les  foibles  ,  ni  d'inu* 
n  tilc  pour  les  plus  forts  ;  fe  faire  fuivre  par  les 
»  uns  fans  peine ^^  fc  faire  écouter  par  les  autrd 
rt  fans  ennui/*"    '  ^ 

»  Plus  la  préparitîbn  aura  été  longue,  plu5  k 
»  compte  qu'il  en  reridra  fera  court  ». 

'Telle  eff  la  haute  idée  que  M.  le  chancelier  d* A* 
gifcffèau  avoir  des  devoirs  d'un  rapporuui.  Ces  de* 
voirs,  qui  doivent  être  gravés  dans  le  cccur  de  iou> 
les  bons  magiflrats,  fe  trouvent  d'ailleurs  éèncs  dxrtf 
les  ancienne*,  ordonnances  du  royaume,  Voyc^  cdle 
deCharlesYlI  diî  mois  d*avril  145}  ,  art,  r^a,  19  ♦ 
it^;  celle  de  Louis  XII  donnée  à  Blois  au  mois  de 
novembre  1507,  t^rt.  sj  ^  S4»  ff  ^  $6  ;  celle  di 
François  I  du  mois  d'oftobre  1 5 1 Ç  «  ckap,  1 ,  *rr/*  46; 
6c  celle  de  1629  ,  an.  $j  ,  S4  &  86. 

L*nrticle  112  de  celle  de  14$)  ,  mérite  far«toot 
d'être  connu,  «  Pour  donner  ordre  convenable  à 
w  ceux  qui  dorénavant ,  auront  à  rapporter  te»* 
n  procès  en  notre  cour ,  en  quclquccbsmbîc  que  ce 
»  foit  ;  voulons  &  ordonnons  que  nul  ne  s'ingérc 
«fdorénavani  à  rapporter  lefdits  procès  féanSjïmi 
w  avoir  duement  fur  iceux  fait  fon  extt^ît ,  delcftreft 
9  témoins,  ou  produâions  des  parties,  &  toà 
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tcnt  fe$  articles  &  points,  pour  fceux  ap- 

9  plîquer  convenablement  èfdîces  produâions ,  6c 

n  foh  ialit  txttak  écrit  de  la  mam  dudit  rjppjr- 

f  tetif  oa  autres  nus  couleillers  6c  grctncrs  «  uns 

w  e^itimuniquer  les  (ecrcts  de  notrcdlte  cour  au 

9  ferviteur  dt  nofdtts  confeillers,  ou  autres  hors 

1»  de  notredlte  cour ,  &  enjoignons  à  nos  con- 

n  fcjlkrs  qu'ils  fbîcnt  curieux  de  voir  &  vifucr 

T"  les  arrêts  anciens  de  notredite  cour  ,  &  les  flyles 

ï  &  obfcfvances  dlcelle  j  de  (avoir  6c  connoitre 

*  b  forme  de  ditter  &  ordonner  IcCdits  extraits , 

I  St  il  aucuns  étoient  de  tout  point  incurîeux  de 

»cc,  que   nofdîts  prèfidens  les  admoneftent  6c 

n  induirent  à  ce  faire ,  ou  ,  Ci  befoiii  c(\ ,  nous 

lï  en  avertiffent,  pour  y  donner  ptovifton  telle 

p*  qu'il  appartiendra  par  raifon  &  fans  faveur  ou 

t»  iccepuoQ  de  perfonnes  «,  L'article  i  du  titre  2^ 

dciordonnance  de  1667,  enjoint  à  wus  les  juges 

tint  des  cours  que  des  autres  jutîfdictions  royales 

ou  feigncuriales ,  de   procéder  inceifamment  au 

jtîgement  des  caufes  »  inftances  &  procès  qui  font 

en  ccat  d*étre  jugé^ ,  à  peine  de  répondre  en  leur 

Bom  des  dommages-  &  intérêts  des  parties. 

On  a  beaucoup  controverfè  la  queftion  de  fa  voir 
i%  «oit  plus  lîtiTe  de  taire  aux  parties  le  nom 
de  leur  rapporteur ,  que  de  le  leur  faire  connoitre» 
Les  partifans  du  premier  fyftême  y  voient  un 
ikoyen  de  préventr  les  follicitations ,  les  brigues 
8t  les  fubornations ;  l'opinion  contraire  eft  fondée 
fur  le  befoin  que  les  parties  ont  fouvent  d'éclairer 
les  juges  fur  des  faits  peu  détaillés  dans  le  procès , 
<n  noyés  dans  une^rocédure  compliquée ,  de  ré- 
pondre à  lenrs  obje^lions ,  &  fouvent  même  de 
rtp  dé  nouvelles  difcuflions  des  principes, 

le*  s  d'une  première  défenfe.  Les  anciennes 

ordonranccs  défendoient  que  le  nom  du  rappor- 
tiitr  Çki  connu.  L'article  î  d'une  ordonnance  de 
1517,  larticle  109  de  l'ordonnance  de  1453,  en 
contiennent  la  prohibition  expreile. 

L'ordonnance  duchàtelet  de  1485 ,  titre  y,  aru  2, 
porte  que  les  procès  du  châtelct  feront  û  fecré- 
«ment  baiUcs  par  le  prévôt  de  Paris  à  vifiter  aux 
confciUers  ,  que  les  parties  ne  puiffent  favoir  à 
C|ui  le  procès  fera  baillé  à  viilter,  &  que  fi  le 
confeilier  y  trouve  quelque  défaut  ^  Il  le  dira  fe* 
Crétcœeiît  au  prévôt  oit  au  clerc  de  la  prévôté, 
&  non  point  à  la  partie ,  &  que  les  ccnfeiîlers 
fie  recevront  de  la  main  de  la  partie  ,  aucune 
pièce  pour  joindre^u  procès  ;  mais  qu'il  fera  joint 
ce  qu'il  faudra  par  le  prévôt  ou  les  clercs  de 
prévôté. 

Nous  ne  terminerons  point  cet  article  fzjns  parler 
éc  rohligation  tacite  &  morale  que  contraient  les 
r^pcruurs  d*ïnd€mn'\{çT  les  parties  des  pertes  que 
peuvent  caufer  leurs  négligences  ou  leurs  erreurs , 
lîïdcpcndamment  de  rohligation  légale ,  dont  ils 
font  quelquefois  tenus  quand  leurs  juges  fupéricurs 
ont  accordé  la  prlfe- à- partie  contre  eux. 

On  cite  quelques  anecdotes  qui  font  honneur 
mx  magiflrats  dont  la  dcIicatelTe  n'a  pu  fupponer 
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ridée  aune  in|nftice,  commife  involontairemenr*^ 

Des  Barreaux»  û  connu  par  le  fonnet  qui  at* 
tefte  en  même  temps  rirrèliHon  dans  îaquclîe  tl  ' 
avoit  long -temps  vécu,  ik  le  repentir  que  fe§ 
réflexions    avaient   amené  ,  payoit  aux  plaideurs  I 
b  valeur  des  procès  qu'rl  avoit  négligé  de  rapporter. 
M.  de  Saveufe  &  M.  Pajot  de  Malzae  ,  confeiU 
ters  au  parlement  de  Paris,  Tun  à  la  iin  du  ft^cle 
djrnkr,  l'autre  au  commencement  de  celui-ci, 
ayant   reconnu  Terreur   dans  laquelle  rinfidclitè 
d*un,fecrétarrc  ks  avoit  en t minés  ,fe  condamnèrent] 
eux-mêmes  à  ia  rcparaticm  des  torts  que  trop  de 
confiance  dans  leurs  fecrétaires  avoit  occafionnés^ 
8c  indemnisèrent  les  parties  î  l'on  de  ces  faits  t 
donné  lieu  à  rénifode  ù  inti^refl'ante  qu'on  trouvei 
dans  la  comédie  ae  U  Gouvernante ,  par  la  ChaulTée,^ 
(  Ca  anicU  cjl  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  conjellier 
au  chdtdadc  Pans^  des  i:cddanKs  Je  Roum^  CàJIons^ 
fur*M*tmc  ^  &:,  ) 

R  APPROPRIER  A  SA  TABLE,  (l>rt»i//ÎW^/.);; 
c*eft  réunir  i  la  feigneurie  un  héritage  qui  en  cil 
tenu*    Ce  mot  fe  trouvé  dans  Taiticle  52  de  la 
coutume  de  Boulonnois,  qui  permet  de  faire  cettô" 
réunion  des  rotures  avec  les  formalités  requîfes' 
par  faute  d* hommes  ^  0^  pour  trois  atinks  d* arréragea 
non  payés,  (  G,  D.  C  ) 

RAPTj  f.  m.  (  Code  crimlneL)  eft  renlévement 
que quelqu\in  fait,  de  fon  autorité  privée,  d*unc 
perfonne  qu*il  conduit  ou  fait  conduire  &  détenir 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elîe  faifoit  fa  de- 
meure ordinaire,  foit  dans  la  vue  de  corrompre* 
cette  perfonne,  ou  de  fépoufer,  ou  de  lui  fait© 
contraéler  quelque  autre  engagement. 

Ce  crime  fe  commet  en  enlevant  une  fille ,  une 
femme  ou  une  veuve  de  la  maifon  de  fon  père, 
de  fon  mari ,  ou  de  la  fienne  propre ,  ou  de  celle 
de  fon  nneur  ou  curateur ,  ou  même  de  tout  autre 
endroit,  ou  en  enlevant  une  religieufe  de  fon 
couvent. 

C'eft  auflTi  un  rapt  que  d*enlever  im  mineur  ou 
un  fils  de  famlUe  que  l'on  fouftrait  k  h  pulfiTance 
de  fes  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  pour  lut 
faire  contraâer  mariage  à  riiifu  dc  fans  le  con- 
fentement  de  ceux  à  la  prudence  defqweb  il  eft 
fournis. 

On  dlftlngue  deux  fortes  de  rapt  ;  Tun  qui  fe 
fait  par  violence  de  malgré  la  perfonne  ravie ,  6c 
celui-là  efl  le  rapt  proprement  dit;  l'autre,  qu'on 
appelle  rjpt  de  jèduHlon^  eft  ceîui  qui  fe  fait  fans 
aucune  rcfilhnce  de  la  part  de  la  perfonne  ravie, 
&  qui  a  lieu  lorfque  par  arrifice,  promefles  ou 
autrement ,  on  fédult  des  fils  ou  filles  mineurs 
&  quon  les  fait  confentîr  à  leur  enlèvement;  on 
rappelle  auiTi  raptus,  in  parentes^  parce  qu'il  fe  commet 
contre  le  gré  des  parens.  Ce  r^pt  fut  puni  par 
Solon  encore  plus  févérement  que  celui  qui  étoit 
conmis   par  violence. 

L'enlèvement  des  filles  8c  femmes  a  toujours  été 
fuivi  de  grands  malheurs,  bi  a  même  fouvent  oc* 
cafionné  des  guerres  fanglantes  i  tel  fut  Tenlève- 
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ment  de  Dina ,  fille  de  Jacob ,  qui  pom  Slméon 
&  Levi  fes  frères  à  maflacrcr  les  Sicbhnites  ;  tel 
fiit  encore  rcnUvcment  de  la  belle  Hélène ,  qui 
fut  caille  de  la  deftruélion  de  Troye* 

Il  y  avoir  une  loi  à  Athènes  que  quelques-uns 
attribuent  à  Solon,  d'autres  à  Dracon ,  qui  con- 
dimnoit  le  ravifTctir  à  époufer  celle  qu'il  avoil 
ravie,  ou  à  fubir  la  mort. 

Les  Romains  furent  d^abord  peu  délicats  fur  le 
rapt,  témoin  l*enîévement  des  Sabincs*  Dans  la 
fuite ,  ils  établirent  des  peines ,  mais  affcz  légères 
pour  un  fi  grand  crime.  La  loi  Julli  de  vlpublkâ^ 
au  ff.  ne  prononçoit  que  Finterdiélion  de  Icau  6c 
du  feu ,  à  laquelle  fuccéda  la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  &  augmentées  dans 
la  fuite,  à  mefure  que  le  crime  de  rapt  devint  plus 
fréquent.  On  peut  voir  dans  le  codt  théodojitn  les 
conftitutions  faites  fur  ce  fujet  par  les  empereurs 
Conftantin  ,  Condance,  Majorien  6c  Jovien. 

Julllnien  a  refondu  toutes  ces  loix  dans  h,  loi 
«nique ,  au  code  de  raptu  vkginum  &  vlduarum  ; 
il  ordonne  par  cette  loi  que  tous  les  ravîiTeurs  des 
vierges  ou  femmes  mariées  feront  ^  ainfi  que  leurs 
complices,  punis  de  mort,  &  leurs  biens  confif- 

3ués,  lorfque  les  perfonnes  ravies  font  de  con- 
ition  libre;  &  (i  le  raviffeur  ctoit  de  condition 
fervile,  il  y  avott  contre  lui  peine  du  feu  :  il 
déclare  que  le  confentement  de  la  perfonne  ravie , 
ni  celui  de  fes  père  Ôc  mère ,  donné  depuis  l'en- 
lèvement ,  ne  pourront  exempter  le  raviffeur  de 
cette  peine;  que  les  père  &  mère  qui,  dans  ce 
cas,  garderont  le  filcnce,  ou  qui  s'accommoderont 
à  prix  d'argent,  fubiront  eux-mêmes  !a  peine  de 
la  déportation  ;  il  permet  aux  père  &  mère,  tu- 
teurs &  curateurs ,  frères  8c  foeurs ,  maîtres  & 
parens  de  la  perfonne  ravie ,  de  tuer  le  raviffeur 
ôc  fes  complices  qu'ils  furprendr oient  dans  Taéle 
même  de  l  enlèvement  ou  dans  leur  fuite  ;  il  ne 
veut  pas  que  le  raviffeur  puiffe  s  aider  de  la  pref- 
cription  ni  de  la  voie  de  l'a^el ,  ni  qu*il  puiffe 
jamais  époufer  la  perfonne  ravie  quand  même  elle 
ou  fes  parens  y  confentiroicnt, 

La  loi  Rjsptorts^  cod.  de  epîfiop.  &  clerk,  qui 
concerne  le  rapt  des  relîgîcufes  &  des  diaconeffes , 
porte  qu'outre  la  peine  de  mort ,  les  biens  feront 
confifqués  au  profit  du  monaftèrc  des  religieufes 
ou  de  l'églife  à  laquelle  la  perfonne  ravie  étoit 
attachée;  elle  permet  au  ff»  au  père  6c  autres  pa- 
rens ,  tuteurs  6c  curateurs  de  tuer  le  raviffeur 
furpris  en  flagrant  délit, 

La  novelle  i  zy  prononce  la  même  peine  de  mort 
contre  Je  raviffeur  6c  fes  complices,  foit  que  !a 
religieufe  ait  confenti  ou  non;  âc  au  cas  qu'elle 
ait  confcnti,  la  loi  veut  qu*clle  foit  punie  fôvé- 
rement  par  la  fupéricure  du  monaflère. 

Par  rapport  à  la  confifcatlon,  les  nov elles  14'^ 
&  150»  décident  qu'elle  appartiendra  au  fifc  6c 
non  à  la  perfonne  ravie ,  ni  à  fes  parens  qui  s'en 
font  rendus  indignes  pour  n^avoir  pas  veillé  fuf- 
§ùmment  à  U  garde  de  leurs  cnfatis* 
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L*édifej  outre  la  peine  de  rexeomlnimlcsti^^tii 
défenaoit  autrefois  au  raviffeur  de  jamais  ipoufer 
la  perfonne  ravie,  même  de  fon  coofentemeiiL 

Mais ,  par  le  droit  nouveau ,  Von  a  permis  le 
mariage  lorfque  la  fille  ayant  été  remife  en  liberté, 
perfirte  à  confentir  au  mariage. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  b  même  chofe, 
6c  veut  de  plus  que  le  raviffeur  dote  la  peribnoc 
ravie ,  à  Tarbitrage  du  juge. 

Les  anciennes  loix  des  Francs ,  telles  que  la  loi 
gombette  6c  la  loi  falique ,  ne  pronon^oicot  contre 
le  raviffeur  qu'une  amende  plus  ou  moim  fortei 
fui  van  t  les  circonftances. 

Mais  les  dernières  ordonnances  ont  avec  raifort 
prononcé  des  peines  plus  févères* 

Celle  de  Blpis  ,  aru  42 ,  veut  qu'en  cas  àcrapi 
de  filles  ou  fils  mineurs  qui  font  attirés  par  blaii' 
dices  à  époufer  fans  le  gré  6c  confentement  de 
leurs  père  6c  mère ,  le  raviffeur  foit  puni  de  mort 
fans  efpérance  de  rèmiffion  6c  de  pardon  ,  Si  no- 
nobftant  tout  confentement  que  les  mineurs  pour- 
roient  alléguer  par  après  avoir  donné  audit  r,3pi; 
elle  veut  auilî  que  Ton  procède  extraordinairetncnt 
contre  tous  ceux  qui  auront  participé  au  rapt. 

La  déclaration  cfu  î6  novembre  1639  ,  veutpa* 
reillement  que  les  raviffeurs  de  fils,  filles  ott 
veuves  foicnt  punis  de  mort  6c  leurs  complices , 
fans  que  cette  peine  puiffe  être  modérée. 

Elle  déclare  même  les  filles  ,  veuves ,  mineures 
de  vingt-cinq  ans  ,  qui  après  avoir  été  ravies  con- 
traâeront  mariage  contre  la  teneur  des  ordon- 
nances, noiamment  de  celte  (te  Blois ,  privées  par 
le  feul  fait ,  6c  les  enfaos  qui  en  naîtront ,  de  toutes 
fucceffions  direfles  6c  collatérales  ,  &  de  tous 
choîts  6c  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis 
par  mariage  ,  te  fia  mens ,  difpofitions  de  coutume, 
même  de  la  légitime  ,  voulant  que  le  tout  foir 
confifqué  &  employé  en  œuvres  pies- 
Cette  même  loi  déclare  les  mariages  faits  avec 
les  raviffeurs  pendant  que  la  perfonne  ravie  eft  en 
leur  poffeffion,  non  valablement  concraélés,  fans 
qu'ils  puiffentétre  confirmés  par  le  ten^ps  ni  parle 
confentement  des  père  6t  mère  ,  tuteurs  6c  cura- 
teurs ;  6c  s'ils  font  faits  après  que  la  perfonne  rr 
vie  a  été  remife  en  liberté  ,  ou  qu'étant  majeure 
elle  ait  donné  un  nouveau  confentement  pour  k 
mariage,  les  en  fans  qui  naîtront  de  ce  mariage» 
font  déclarés  indignes  Se  incapables  de  légitiffle  & 
de  toute  fucceffion  ,  6c  les  parens  qui  auroient  fâ" 
vorifé  ces  mariages  font  aulE^éclarés  incapaWei 
de  fuccéder  aux  perfonnes  ravies ,  8c  défenfes  font 
^ites  à  toutes  perfonnes  de  (blUciter  pour  eux  des 
lettres  de  réhabilitation. 

L'ordonnance  de  i6yo  met  le  crime  de  rapt  au 
nombre  de  ceux  qui  ne  font  pas  fufccpiibles  de 
lettres  de  grâce  ;  mais  elle  n'entend  parler  que  di 
rapt  fait  par  violence  6c  non  du  rapt  de  (iduâioQ* 

Toutes  ces  difpofitions  ont  encore  été  confir- 
mées par  la  déclaration  du  %%  feptembre  17)0, 
par  bquelle  il  cff  défendu  d'exempter  de  la  poo^ 


fle  mon  le  ravîflcur  qui  confcntoît  d*èpoufer  la 
pcrfoane  ravie  ^  comme  cela  fe  pratiquoit  en  Bre- 
tagne Si  dans  quelques  autres  provinces. 

En  effet ,  fuivant  Tartide  497  de  la  comumc  de 
Bretagne ,  ceux  qui  étoient  convaincus  d'avoir  fu» 
borné  des  en&ns  mineurs  de  a$  ans,  tant  filles 
fue  garçons ,  fous  nrétextc  de  martagt?  on  autre- 
ment »  izQs  le  conientement  exprès  de  leurs  pa- 
ïens ou  tuteurs  r  dévoient  être  punis  de  mort. 
Cette  diipofuion  avoit  fait  confondre ,  dans  cette 
,  province,  tout  commerce aïliclte  avec  le  rapt  de 
féduâion ,  6c  Ton  y  donnoit  un  fi  grand  avantage 
a  on  fexe  for  Tautre ,  que  la  feule  plainte  de  la 
fille  Se  la  preuve  d'une  fimple  fréquentation  y 
ètoient  regardées  comme  un  motif  fuffifant  pour 
£âire  condamner  Taccufé  au  dernier  fupplice. 

Cet  excès  de  rigueur  étoît  fuivi  d'un  excès  d'in- 
dulgence ,  quand  la  tille  demandoic  à  è  pou  fer  celui 
qu'elle  nommoit  fon  fuborneur  :  en  effet ,  (i  celui- 
ci,  comme  il  arrivoit  toujours,  préfcroit  le  ma-' 
riagc  a  la  mort,  un  commifTaire  du  parlement  le 
conduifoit  a  Téglife  les  fers  aux  mains  ;  &  ,  fans 
publication  de  fcSns ,  fans  le  confentement  du  pro- 
pre curé,  &  même  fans  la  permifTion  de  Tévéque, 
on  procédoit  au  mariage  par  la  feule  autorité  des 
juges  fèculiers. 

Cette  jurifprudence  qui  donnoit  fouvent  lieu 
Rappliquer  la  peine  de  la  fédudion  â  celui  qui 
avoa  éié  féduit ,  6c  la  récompenfe  à  la  fédudrice , 
a  été  abolie  par  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler  ^  qui ,  en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  ceux  6c  celles  qui  feront  convaincus  du 
crime  de  rapt  de  fédmftion  ,  défend  d'ordonner 
qu'ils  fubiront  cette  peine,  s  ils  n'aiment  mieux 
époufer  la  perfonne  ravie,  &  veut  que  les  juges 
ne  puiifent  permettre  la  célébration  des  mariages 
avant  ou  après  la  condamnation,  pour  exempter 
raccufé  de  la  peine  prononcée  par  les  orclon- 
oances  ,  quand  même  la  perfonne  ravie ,  ou  fon 
,  père  6t  la  aierc  requerroient  cxpreflement  le  ma* 
fiagc. 

Uarticle  3  de  cette  déclaration  porte  auffi  ,  que 
^  les  personnes  majeures  ou  mineures  ,  qui ,  n'étant 
ruas  dajis  les  circonftanccs  du  rapt  de  fédudion  , 
I  le  irauveroni  feulement  coupables  d'un  commerce 
Ulicife  »  feront  condamnées  à  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra ,  fclon  Texigence   des  cas  ^  fans  néan- 
,  moins   que  les  juges  puitfent  prononcer   contre 
elles  la  peine  de  mort,  à  moins  que,  par  latro* 
[  cité  des  circonûances ,  par  la  qualité  6c  rindignicé 
des  coupables ,  le  crime  ne  paroiffe  mériter  le  der- 
nier fupplice. 

Ccft  en  conformité  de  ces  loix  ,  que  par  arrêt 
tendu  au  parlement  de  Dijon  ,  le  lO  février  1738  , 
le  marquis  de  Tavannes-Mirebel  a  été  condamné 
a  avoir  ta  ^ic  tranchée  ,  pour  avoir  enlevé  la  de- 
.  aïoifellc  dô  Brim  fa  couiine  ,  quoiqu'elle  y  eût 
fonfenti  ,  &  Tavoir  enfuite  conduite  hors  du 
•oyaume  :  que  par  un  autre  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  k  la  avril  175  8  ^.Louis  h  JBruyéra 
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de  Maîltac ,  dît  Dubois ,  a  été  condamné ,  pour 
crime  de  rapt  de  fédudion  ,  commis  envers  une 
fîlle  mineure,  à  être  pendu  6c  étranglé. 

11  faut  néanmoins  convenir  que  dans  Tufage  le 
plus  commun  les  juges  ne  punilleni  de  mort  le 
coupable  de  rapt  de  féduâion ,  que  quand  il  fa 
trouve  de  condition  fort  inférieure  ,  ou  qu'on  étoit 
obligé  d'avoir  confiance  en  lui. 

Ceft  ainfi  que,  par  arrêt  du  19  janvier  1709, 
le  parlement  commua  en  un  banniffement  de  9 
ans  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  premiers 
juges  contre  le  fieur  la  Garrigue  ,  qu'on  avoir 
trouvé  couché  avec  une  demoiiellc  qu  il  avoit  en- 
levée 6c  (éduite  ,  mais  fans  violence  :  M,  Tavocat- 
général  le  Nain  obfcrva  à  ce  fujet  que  le  rapt  de 
cette  efpéce  ne 'devoit  point  être  puni  de  mort» 
6c  que  l'article  42  de  lordonitance  de  Blois  & 
les  loLX  poftérieures  n'a  voient  eu  d'exécution  que 
contre  des  domeOiques  qui  avoient  enlevé  des 
filles  de  leurs  maîtres ,  ou  contre  des  ttiteurs  qui 
avoient  abufé  de  leurs  pupilles,  ou  contre  des 
maîtres  qui  avoient  abufé  de  leurs  écoliéres ,  &c* 

Quant  au  tj^^/ de  violence ,  on  le  punit  toujours 
du  dernier  fupplice. 

Le  crime  de  rapt  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  dont  le  ravilfeur  ç{i  titulaire,  Le  parle- 
ment de  Paris  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  ï  j  juillet 
1726  ,  en  faveur  du  fieur  le  Roi ,  qui  avoit  cbtenu 
des  provifions  par  dévolut  du  bénéfice  d*un  cha- 
noine du  diocéle  de  Chartres,  accufè  de  rapi, 

L'a£tion  qui  réfdte  du  rapt  de  fédu(51ion  peut  être 
intentée  ,  tant  par  b  perfonne  ravie  que  par  fts 
proches  parens  6£  par  fon  tuteur  ou  curateur: 
mais  fi  une  mère,  après  s'être  plaint  du  rapt  de  ik 
fille ,  avoit  enfuite  confenti  qu'elle  époufât  le  ra- 
vifleur ,  un  autre  parent,  tel  qu'un  frère ,  ne  feroit 
pas  fondé  à  reprendre  Tinilance  du  rapt  aban- 
donnée par  la  mère, 

L'aéiion  pour  rapt  peut  aulTi  être  pourfuivie  d'of- 
^ce  ;  6c  même  il  eft  enjoint  par  les  déclarations 
de  1639  6c  de  1730,  aux  procureurs-généraux  & 
à  leurs  fubûituts ,  de  faire  toutes  les  pourfuîtes  né- 
celfaires  contre  les  ravifieurs  8c  leurs  complices, 
lors  même  qu*il  n'y  a  point  de  partie  civile. 

Ce  crime  peut  être  pourfuivi,  tant  devant  !e 
juge  de  rcniévcmcnt  que  devant  les  juges  des 
différens  lieux  par  ou  le  raviileûr  a  conduit  la  per^ 
fonne  ravie. 

Le  rapt  de  violence  eft  d'ailleurs  uo  cas  royal 
dont  rariïcle  11  du  fitre -premier  de  Tordonnanoe 
de  1670  a  attribué  la  connoiirance  aux  baillis,  fé- 
néchaux  6l  juges  préfidiaux  ,  privativement  mix 
autres  juges  royaux  6c  a  ceux  des  feigneurs.  Voye^ 
Mariage* 

RATIFICATION  ,  C  l  (  Grammaire  &  Jart/i 
prudence,  )  on  appelle  raûficatïofr^  en  terme  de 
grammaire  ,  l'approbatio a  qu'un  homme  donne  à 
ce  qui  a  été  fait  pour  loi  hors  fa  préfencc.  On 
appelle  raiijkanon  ,  en  termes  de  droit ,  Taflc  par 
lequel  un  hojïmie  ccmfeat  la  validité  Sl  l'catêci»;- 
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tiûn  d'un  aftc  qu*yn  autre  a  foiifcrlt  pour  hiî* 
,  Si  un  homme  a  donné  une  procuration  pour 
agir  ou  pour  traiter ,  les  aéles  (bufcnts  par  le  fondé 
de  procuratiun  n'ont  befoin  d'êrre  ratifiés  qu'au- 
tant que  le  mandataire  a  excédé  les  bornes  de  Tes 
pouvoirs  i  innis  (i  celui  qui  a  agi  ou  traité  pour  un 
autre  ètoit  fans  pouvoirs  ou  a  excédé  ceux  qui 
lui  avoicnt  été  donnés  ,  il  faut  alors  que  ks  ai5tes 
par  lui  foufcrlts  foient  ratifiés  par  celui  quMs 
intcieÛTent  ,  autrement  ils  feroient  nuls  à  fon 
égard* 

Si  Taûe  ratiôi  étoît  nul  dans  fon  principe, 
comme  la  vente  d\]n  immeuble  qui  appartiendroit 
à  un  tiers,  ou  Taliénation  qu'un  mari  feroit  des 
biens  de  fi  ùnimc  fans  fon  confentement,  l'hypo- 
Aéque  qui  réfvjltcroit  6e  Tatte  de  T^ùficmon  irau- 
roiî  point  d'autre  date  que  celle  de  la  ratification 
méme^  parce  que  dans  ce  cas  la  ratification  ne  peut 
avoir  cl*cifet  rétroaâif. 

Ratitïcation  (  Lettres dt)  font  des  lettres  du 
grand  fceau  »  que  hicquéreur  d'une  tente  fur  le  rot 
obtient  pour  purger  les  hypothèques  que  fon  au- 
teur pourroit  avoir  conftiiuees  fur  la  rente. 

Elles  ont  pour  ces  renies  le  même  effet  que  le 
décret  avoit  pour  les  héritages  par  rapport  aux 
hypothèques* 

"  L'edii  du  mois  de  mars  1613  a  créé  des  confer- 
valeurs  des  hypothèques  pdur  recevoir  les  oppo- 
{tt ions  de  ceux  qui  prétendent  quelque  droit  fur 
les  propriétaires  de  ces  rentes» 

Les  acquéreurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foît,  ne 
font  tenus  ,fuivant  cet  cdit ,  pour  fe  procurerleur 
sûreté ,  que  de  prer-dre  au  grand  (\:c;ï\i  des  Ituns 
de  ratification  ;  &  s'il  ne  fc  trouve  point  d'oppofi* 
tion  an  fceau  de  ces  lettres ,  toutes  hypothèques 
font  ptu-gées. 

JVIrtis  ces  lettres  ne  purgent  pas  les  douaires  & 
fubflitutions  non  encore  ouvertes ,  non  plus  que 
les  décrets. 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  Thypothcque  À 
roi  fur  les  rentes  des  comptables ,  le  roi  n'étant 
jamais  cenfé  accorder  de  privilège  contre  lui- 
même. 

Le  f;:ul  moyen  d*acquérir  sûrement  des  rentes 
qui  appartiennent  à  des  comptables,  en  fuivant  la 
déclaration  du  4  novembre  i6So  ,  eft  de  commu- 
niquer le  contrat  au  procureur-général  de  la  cham- 
bre des  comptes  &  d'obtenir  fon  confentement 
pour  s*ifîurer  que  le  comptable  n  cil  plus  rede- 
vable envers  le  roi. 

A  Texcmplc  de  ces  lertres ,  U  en  a  été  établi 
d'autres  pour  purger  le^  hypothèques  des  immeu- 
bles, tant  réels  que  fiéïifs,*par  L*édft  du  mois  de 
juin  1771  «  qui  a  abrogé  la  formalité  des  décrets 
«volontaires. 

Ces  lettres  différent ,  quant  h  h  forme ,  des  dé* 
crcts  volontaires ,  mais  au  fond  elles  produifent 
les  mêmes  ctîets  \  &  quoiqu'elles  paroiiïenr  con- 
venir avec  le  fccTiu  des  ofllires  ,  elles  renferment 
tiéanmoins  des  diiK* renées  enentieUcs* 
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Voyons  d'abord  «n  quoi  elles  conviennent  avec 
les  décrets  volontaires ,  qu  on  ne  peut  bien  con- 
noitre  fans  entrer  dans  Tcxamen  fommairc  àïs 
monfs  qui  ont  donné  naiflTance  à  la  foie  moite  des 
décrets  forcés  ,  dont  ijs  étoient  l'image- 

Vn  débiteur ,  en  s'obligeant ,  oblige  tous  fes 
biens;  de-là  certe  maxime,  qu'il  n'y  a  de  fceni 
que  ce  qui  reûe  après  les  dettes  payées.  Un  débi- 
teur ne  peut  fe  regarder  comme  poiTédant  tranr 
quitiemenr,  puifqu'à  chaque  in ftant  fes  créancier! 
peuvent  le  dépouiller*  Il  nVfl  pas  du  fujet  que 
ron  traite,  d'entrer  dans  le  détail  des  conditions 
qu'un  créancier  doit  remplir  ;  mais  feulement  de 
pénétrer  les  raifons  qui  ont  fait  établir  les  décrets 
&  les  formalités  qu  ils  renferment. 

Faute  de  paiement ,  le  créancier  fait  faifir  réd* 
lement  les  immeubles  de  fon  débiteur  ;  on  établit 
un  commiffaire  au  régime  de  ces  biens  ,  on  en  fan 
des  baux  :  la  juftice  les  lient  fous  fa  main,  &1« 
pofTède  pour  la  sûreté  des  créanciers  jufqu*ârad- 
fudication.  Lors  de  Tadjudication  ,  la  juftice  vend 
pour  le  débiteur  ;  elle  fait  ce  qu'il  devroit  faire 
lui-même  pour  payer  fes  dettes. 

La  juftice  vendant  pour  le  débiteur ,  il  fembic 
qu'elle  ne  devroit  pas  tranfporter  à  racquéreitr 
pins  de  droit  que  le  débiteur,  s'il  eût  vendu  lui- 
même.  Mais  le  décret  annonce  que  le  dêbiccur 
penche  vers  fa  ruine,  &  qu'on  ne  doit  plus  avoir 
confiance  en  lui.  Si  la  vente  par  décret  nOi-mettoit 
les  acquéreurs  à  Tabri  de  toute  éviftion ,  il  ne  fc 
préfenteroic  pcrfonnc  pour  acquérir  ;  ou  s*îl  fc 
préfentoit  quelqu'un  >  il  ne  fe  détcrmineroit  qu'ait* 
tant  qu'il  trouveroit  dans  b  vilité  du  prix  de  quoi 
slndemnifer  des  ïiafards  qu'il  confentiroii  i  cou- 
rir ,  ce  qui  cauferoit  un  préjudice  notable  aux  dé- 
biteurs oc  aux  créanciers. 

Il  a  donc  fallu  pour  l'intérêt  public  mettre  le» 
adjudicataires  à  Tabri  de  toute  évi<5lion  ;  mA 
d'un  autre  côté ,  il  falloit  ménager  les  intérêts  de 
ceuît  qui  avoicnt  des  droits  dans  ces  biens;  ceqtfi 
a  donné  lieu  aux  criées ,  dont  le  but  cft  d'annoncar 
au  public  que  ks  héritages  du  particulier  dénommé 
font  à  vendre  par  décret  ;  de  faire  connoitrc  cei 
hériîagcs,  &  d'avertir  ceux  qui  ont  nuelque  intè* 
rct  de  veiller  à  la  confcrvation  de  leurs  droits. 
Les  criées  t'ai Iblent  donc  une  des  principales  for- 
malités des  décrets.  Ces  criées  demandoient  la  pli» 
grande  attention  j  la  moindre  omilTioa  pouvoii 
feire  annuUer  toute  la  procédure, 

Ledit  du  mois  de  février  1771  a  établi  «ne  régît 
beaucoup  plus  fimplc  ,  8c  qui  remplit  le  mcxoc 
ob'îvt. 

Par  l'aftlcle  8  ,  il  cft  dit  î  <*  fera  tenu  racqué- 
n  rcur,  avant  le  fceau  defdltes  lettres  de  rai^ 
n  cttjon ,  de  dépofer  au  greffe  du  bailliage  on  ft^ 
11  néchauffée  ,  dans  le  rcftbrt  duquel  feront  friué* 
fi  les  héritages  vendus  »  le  contrat  oc  vente  dV 
i>  ceux  ;  comme  anfti  le  greffier  dudii  bailliage  fc 
n  fénéchauftéc  fera  tenu , dans  les  trois  jours  diadb 
Il  dépôt  I  d'inférer  dans  un  tableau  ^  fera  à  «H 
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'  •  effet  placé  daos  l*aiïcïifoire  ,  wil  extrait  diidît 
f»  contrat  j  quanta  la  translation  de  propriété  feu- 
n  lement ,  prix  &  condition  d*icellc ,  lequel  ref- 
»  rrra  expofé  pendant  deux  mois  ,  6c  avant  Tex- 
»  piration  de  ce  délai  ne  pourront  être  obtc- 
1»  nues  fur  ledit  contrat  aucunes  lettres  de  ranfi- 
Si  iathn  w. 

On  voit  que  fi  les  foletnnîtés  pour  parvenir  à 
robtcntion  des  lettres  de  r^xûficaitom  »  différent , 
quant  a  la  forme ,  de  celles  tîes  décrets,  elles  rem- 
pliifent  le  même  objet.  L'expofition  du  contrat 
portant  aliénation  ^  annonce  aux  créanciers  que  les 
biens  fujets  à  leur  hypothèque  font  vendus»  & 
les  avertit  de  veiller  à  la  confcrvation  de  leurs 
éoits.  Cette  publicité  équivaut  à  une  interpella- 
tion ;  elle  met  les  créanciers  hypotliccaires  en 
demeure  ;  elle  fait  préfumer  qu'ils  ont  eu  connoif- 
É«îcc  de  la  vente  ;  ils  ne  peuvent  plus  prétexter 
it  caufe  d'abfence ,  ni  d'ignorance  ;  6t  lorfqu'ils 
oat  oèelîgé  de  former  oppofition  au  fceaii  des 
lettres  «e  ratification ,  ils  lont  cenfés  avoir  remis 
leurs  droits  par  une  préfomption  jurh  &  de  jun^ 
Lctir  négligence  eft  comparée  à  la  fraude ,  &  Ti- 

Enorance  qu'ils  ailégueroient  eft  ,  aux  yeux  de  la 
)i ,  fi  crafle  ^  qu'elle  cft  intolérable  (i). 
On  peut  obtenir  des  lettres  de  raûficaiion  fur 
toutes  fortes  de  contrats  tranflattfs  de  propriété  j 
comme  vente,  échange,  inféodatlon ,  acccnfe- 
ment ,  bail  à  rente ,  emphy  téoie ,  donation  ,  dation 
en  paicmenr. 

Cette  Éiculté  eft  accordée  à  tom  les  acquéreurs 
k  titre  particulier  \  mais  cile  eft  inutile  aux  acqué- 
retirs  à  ritrc  univerfel.  L'héritier  ne  peut  paspur- 

>!■■■■»■_      j.^      1  11     I       .ti  r    w   r      ^^        ■  ■    ■■ 

(l)  Si  €o  tempore  que  pradittm  difirah^hatur  ^  programmait 
miaoniti  eredi tores  ^  cùm  prafintis  ejfftnt  y  jui  Jhum  extcnti 
«M  fuMt  i  pt>Jfunt  vidtri  oÙt^ationtm  pignorU  amtjîffe*  L,  6, 
COd*  dt  rcmtjfiont  pi^norii. 

Les  letircs  de  ratification  ont  un  rapport  tréi-intime 
«vec  les  approprisncei  par  bannies ,  établies  par  la  cou- 
iBBie  de  Bretagne,  &  on  peut  appliquer  aux  lettres  de 
ntîHcâtiûn  ce  ^ue  d'Argentré  a  dit  des  approprîanccs- 

Lff  folemnltes  des  bannies»  dit  cet  auteur,  ant  été 
Inventées  en  faveur  des  acquéreurs,  5c  pour  qu'ils  ac 
fUifenc  pas  dupes ,  ignorant  les  droits  que  des  tiers  pour- 
loient  avoir  dans  les  biens  quils  ont  acqu  s, 

Lcj  baxifiics  tirent  leur  force  des  publications  répétées»,, 
^oû  l'on  infère  le  ccnfcntcment  de  celui  qui  les  a  laiiTé 
^eiaossV  oppofet*,  il  eil  convaincu  par-là  d'une  igno- 
nace  crafle  6t  intolérable  -,  car  avoir  rnéprifc  l'autorité 
de  U  loi ,  cVil  avoir  confeoti  à  14  remife  de  fon  droit , 
e^  avoir  commis  un  délit  qui  tic  doit  pas  tourner  au 
pfciudicc  de  l'acquéreur ,  qui  a  fait  tout  ce  qui  dcpen- 
iùit  de  luu 

R^pfTte  hMt  ratio fits  quihus  emptonhus  &  acqtdrtntlhus  fue- 
tiprt.ttur,»,,  nt  i^noraniia  fraudari  acqiiirentis  con  tin  gerce,,, 
iffroprimcntum  pcr  hj/tnimenta ,  quod  ediciaU  placet  appclLrc , 
f^  tdiâît  cùnjlet.*,.  vint  acctpii  &  nptrtitts  edicîis  &  mo- 
tuionthyJ^,^.  uttdt  confenfus  pazuntis  colligitur  aut  fupirta 
ittôTAAtia  idtoqu^intoUtanda  ccnvincîtur  ,.,  corjtcmpjijfe  îgiiur 
ifiwfuttudinis  Mutoritattm  ,  cji  conttmpfijfi ,  aut  fia^ftium  ft- 
tsjft  in  f€  propria  i  nec  acquirenti  fraudt  e^t  débet  ^Jl  pofl 
ktfo^^ftnra  Utem  rscufat.,,.  quia  neeli^erttia  eajufqtiam  fraudi 
tfe  Kùn  dchit  &  jujiijfima  qux  excufiùo  qui  fccii  quod  in 
ùjuit,  quominùj  impendinttt  ptrpttuit  faxi  mctum  fuJLairU* 

Juriffrudcncc,     Tome  Vlh 
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gcr  les  hypothèques  fur  les  biens  dépcncfaOs  d'une 
ïucceiÏÏon  qui  lui  efl  échue ,  parla  rajfon  qu'il  e/1 
obligé  perfonnellemcnt,  &  au'il  repréfente  le  do* 
funt.  En  cela  lï  n'y  a  pas  de  niffircnce  entre  Théri- 
lier  pur  &  fimple  ,  à  rhéritier  par  bénéfice  d'in* 
vcntaire  ;  parce  que  tant  que  rhéritier  bénéficiaire 
tire  du  profit  d'une  fucceflion  ,  &  qu'il  n*3  pas 
T'en  du  coTtipte ,  il  eft  confidéré  comme  héritier 
pur  6c  Ample.  Mais  û  un  hériiîtr  bénéficiaire  a 
acquis  un  héritage  dépendant  de  la  fucceffion  ,  il 
peut ,  comme  tom  autre  étranger  »  obtenir  ût^  let* 
très  de  raûficaùon  fur  fon  acquifuion*  Il  eft  évi- 
dent que  cette  queftion  ne  peut  naître  que  quanti 
il  a  acquis  par  licitation  ;  car  s'il  eft  feul ,  il  ne  peut 
fe  vendre  ^  lui  même  ;  8c  s'il  a  acquis  en  vertu 
d'un  décret  forcé ,  il  n'a  pas  befoin  de  lettres  de 
rûttfUatlon, 

Il  cft  indifférent  que  îa  licitation  ait  été  faite  à 
ramiab!e  entre  les  co-héritters  feulement,  ou  que 
les  étrangers  aient  été  admis  à  enchérir  ;  car  dans 
l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  raifons  font  les  mcmes^ 
A  la  vérité  »  rhéritier  qui  s*cft  rendu  adjudicataire 
étoit  vendeur  pour  la  part  qu'il  avoir  par  indivis 
dans  l'immeuble  vendu  ;  mais  la  vente  étoit  forcée. 
Toutes  les  fois  qu^on  polTéde  par  indivis  un  im- 
meuble qui  ne  peut  fe  partager  lans  détérioration  , 
wn  des  propriétaires  peut  forcer  fesco- propriétaires- 
à  le  vendre  par  licitation*  Le  prix  dépend  toujours 
de  la  volonté  de  tiers-intéreffes  ;  &  la  cîrconftance 
qu'on  a  admis  des  étrangers  à  enchérir ,  ne  change 
rien  à  la  nature  de  TaSe.  L'héritier  bénéficiaire, 
adjudicataire  par  licitation  ,  p ofledc'en  vertu  d'ua 
titre  particulier ,  il  peut  donc  purger  les  hypo» 
théques  fur  fon  acquifuion  ;  &  dans  le  cas  ou  il 
eft  tenu  de  rendre  compte ,  il  n'eft  obligé  de  rap» 
porter  que  la  portion  du  prix  dont  il  a  profité. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'héritier  bénéficiaire 
s'applique  également  au  légataire  univerfel  Ils  ont 
cela  de  commun  ,  que  ni  l'un  ni  l'aufre  ne  font 
teilus  des  dettes  au-deïà  des  forces  de  la  fucceiTion. 
Ils  diffèrent  feulement  en  ce  que  Fhéritier  n'a  ce 
pri%'ilége  que  par  une  exception  qui  déroge  à  la 
nature  de  fon  titre  ,  au  lieu  que  le  légataire  uni- 
verfel a  ce  privilège  par  fa  aualîté  feule ,  parce 
que  fon  titre  procède  delà  libéralité  du  défunt, 
ot  qu'il  répugne  à  l'idée  d'une  libéralité  qu^clle 
puiÂe  être  à  charge  à  celu'^qui  en  eft  robjct, 

La  veuve  ne  peut  avoir  recours  aux  lettres  de 
rat'îficmon  pour  purger  les  hypothèques  des  im- 
meubles qtï'elle  pofïede  comme  commune* parce 
qu'en  cette  qualité,  elle  eft  obligée  perfonnelle- 
meni,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu*elle  profite  de 
la  communauté  ;  mais  rien  n'empêche  qu  elle  n'en 
obtienne  pour  purger  les  hypothèques  de  ceux 
qui  lui  ont  été  abandonnés  en  paiement  de  fes 
repri  fes. 

Les  lettres  de  raûficaûon  s'obtiennent ,  à  ré£;ard 
dfs  immeubles  réels  &  des  rentes  foncières  ,  clan& 
les  chancelleries  établies  près  les  bailliages  ik  Ica 
fènécbauilées ,  dam  le  reàbit  d^fquels  les  imaidut 
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I  lies  font  fitiics  ^  &  H  Tégard  des  refltCs  eondîméft  ,* 
Ir^ans  les  chancelleries  des  jaftices  ou  les  vendeurs 
f*foïit  domiciliés. 

Et  pour  que  les  acquéreurs  puïffent  être  affurès 
ûu  doailctlc  de  celui  qui  a  vendu  la  rente  confti- 
•tuèc  »  l  édit  du  mois  de  juin  j  1771  veut,  ankU 
>tt ,  qu^il  Toit  tenu  de  juAiâer  de  Ton  dointcile , 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront  pré- 
cédé k  vente  »  &  de  faire  certifier  ce  donticile  » 
foit  par  le  contrat  de  vente,  ibit  par  un  ade  fé- 
paré  paffé  devant  notaires  »  &:  figné  de  deux  té- 
moins connus  &  domiciliés. 

Loriqiie  les  immeubles  eu  les  héritages  fujets 
91UX  rentes  foncières  font  fniié%  dans  le  reilbrt  de 
diflfcrcns  bailliages  ou  (en  échauffé  es  ,  il  faut  dépo- 
fer  un  extrait  du  contrat  dVcquilirion  au  greffe  de 
chacune  des  juriCdiiftions  où  rcitortilTent  ces  immeu- 
bles j  6c  obtenir  des  kitres  de  rmficjthn  dans 
chacune  des  chancelleries  qui  y  font  établies  ;  faute 
de  quoi  les  acquéreurs  (croient  fujets  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  des  vendeurs  ,  à  caufe  des 
immeubles  qui  fe  trouveroient  ficués  dans  Téten- 
due  des  bailliages  ou  fénéchaullèes  où  les  lettres 
de  ratification  n*auroient  pas  érè  fccllées.  11  faut 
Tcxccpter  de  cette  régie  les  tïefs  ,  à  l'égard  defqueîs 
il  fuffit  d'obtenir  dt:s  lettres  dans  la  chancellerie 
.établie  prés  la  jurifdiâign  ou  refTortit  le  chef- 
lieu. 

L'effet  des  lettres  de  rattficatwn  eil  de  purger 
les  hypothèques  de  ceux  qui  ont  négligé  de  former 
cppoficion  au  fccau ,  de  même  que  le  fceau  des 

Ïrovifions  purge  les  hypothèques  fur  les  offices, 
lous  obfervcrons  cependant  que ,  quoiqtïc  le  fccau 
des  lettres  de  railflcaùon  Toit  comparé  à  celui  des 

froviAans  dcsoiHces  ,  ils  différent  effeniiellement 
un  de  Tau  ire. 

Les  immeubles  réels  &  les  rentes  font  dans  le 
commerce  ;  la  propriété  s*en  tranfmet  en  vertu 
du  contrat  paffé  entre  le  vendeur  &  Tacquéreur , 
.  &  par  la  vokmté  feule  des  contraAans  ;  les  let- 
tres de  rattficMmi  n'opcrent  rien  quant  au  contrat 
«n  lui-même  ;  il  n'a  pas  befoin  de  confirmation 
cour  être  valable  ;  il  fe  foutient  par  fa  propre 
force  j  les  lettres  ne  font  qu'en  affurer  rexécution 
&  garantir  l'acquéreur  des  troubles  que  des  créan- 
jcicrs  hypothécaires  pourroient  apporter  à  fa  jouif 
fance.  Les  créanciers  font  mis  en  demeure  par  la 
publicité  qu'on  a  donnée  au  contrat ,  6c  les  let- 
tres fouî  le  complément  des  formalités  requifes 
pour  opérer  la  libération  des  héritages. 

Il  n'en  eft  prts  de  numcdes  offices.  Le  roi  peut 
lefufcr  la  déintiTjon  du  titulaire»  quand  il  juge  fes 
fcrviccs  nécclTairGS  pour  le  bien  public  ;  car  un 
office  eft  i»nc  charge  publique;  fit  le  refus  du  roi 
cfl  plus  honorable  ciu'il  ne  caufe  de  chagrin  à 
celui  qui  l'cprouve»  Le  roi  peut  auïïi  reftifer  des 
provifioni  à  celui  qui  a  traité  ;  car  quoiqu'on  ne 
pUîffe  obtenir  des  p^^f  vtftons  qu'après  le  traité  Jl 
faut  cjue  ctlti  qui  (c  préfcnte  foit  jugé  par  le  roî 
capable  de  tcmplir  ï*^  fonâioas  qui  (k>ivent  it|î 
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Iftre  confiées.  Les  offices  ne  font  donc  pas  propre- 
ment dans  le  commerce.  Le  uiulaire  qui  veut  ven- 
dre, remet  fon  office  dans  la  main  du  roi*  L'office  y 
rentre  comme  dans  fa  fource  8t  fa  csufe  primitive. 
Le  roi  le  confère  au  réfignataire  ou  à  tout  autre  » 
feulement  à  condition  par  le  nouveau  pourvu, 
d'accomplir  le  traité  fait  avec  le  réftgnant  &  à  la 
charge  tles  oppofuions  s'il  y  en  a  au  fceau.  Mais 
le  rcfjgnant  ne  transfère  pas  la  propriété  à  fon 
réfignataire  ,  comme  dans  la  vente  des  immeubles 
le  vendeur  la  transfère  à  l'acquéreur. 

Dans  la  vente  des  offices ,  ce  font  les  provi- 
fions  qui  rendent  le  titulaire  propriétaire ,  au  lieu 
que  les  lettres  de  ratification  ne  transfèrent  pas  de 
propriété  à  Tacquéreur  ;  elles  effacent  feulement 
les  impreflions  de  Thypothèque  fur  les  biens  qu'il 
a  acquis. 

Les  lettres  de  ratification  purgent  les  hypothé» 
ques  de  toutes  perfonnes  »  des  mineurs ,  des  in- 
terdits »  des  abfens ,  des  gens  de  main-mortç ,  dei 
femmes  en  puiflTance  de  mari,  fauf  ie  recours  de 
ces  perfonnes  contre  les  tuteurs ,  curateurs  *  les 
adminiilraieurs  ou  les  maris  qui  ont  négligé  de 
former  oppofition  au  fceau. 

Elles  ne  purgent  pas  les  droits  qui  ne  font  pas 
ouverts  comme  le  douaire ,  pendant  la  vie  du 
mari  ,  ni  l'hypothèque  du  fubiUtué  *  pendant  ti 
vie  du  grevé. 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  ta  propriété  ni 
les  autres  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans IV 
liénaiion;  ainfi  on  peut ,  après  le  fceau  des  lettres, 
intenter  contre  les  acquéreurs  toute  aéèion  en  re* 
veodicatioo  »  demander  la  nullité  &  la  rclcifiOïl 
des  contrats. 

Comme  le  roi  n'eft  pas  cenfé  accorder  de  pri- 
vilège contre  lui-même  >  les  lettres  de  ratificatm 
îic  purgent  pas  les  hypothèques  qu'il  a  fur  les  bieris 
des  comptables  ,  k  moins  que  les  contrats  d'acqui- 
fition  n'aient  été  fignifiés  aux  procureurs-généraux 
des  chambres  des  comptes  ,  dans  le  reUort  def- 
quelles  les  immeubles  vendus  font  fitués  ,  &  qot 
les  acquéreurs  niaient  obtenu  leur  confentemeni 
par  écrit  fur  la  grolfc  du  contrat  fur  leauel  les  Ici* 
très  de  ratification  doivent  être  expédiées ,  &  Ici 
procureurs-généraux  ne  peuvent  donner  leurcoo* 
fenrement  à  l'expédition  des  lettres  de  ratification  f 
qiraprès  qu'il  leur  a  été  jufUiié  de  rapuremeoC 
des  comptes  du  vendeur. 

Pour  empêcher  TeiTct  des  lettres  de  ratificanon^ 
il  e^  néce {faire  de  former  oppofition  au  fceatt 
entre  les  mains  du  confervateur  des  hvpothéques. 
L'oppofitLon  doit  contenir  les  noms  de  baptême, 
de  famille,  la  qualité  &  la  demeure  du  crcander 
oppofant  &  du  débiteur^  avec  élefKon  de  domi* 
cile  dans  le  lieu  ou  efl  fitué  le  bureau  du  confervi- 
teur  des  hypothèques.  Cette  éleôion  de  domidll 
ne  ce  (Te  pas  par  le  décès  du  procureur  chez  lequel 
il  a  été  élu ,  &  ne  peut  être  changée  que  par  une, 
nouvelle  dans  le  même  lieu. 

Le  confçrvateur  des  hypothèques  doit  avoir  19 


AT 

êfl  papier  timbré  ,  dont  tes  feuillets  ^t- 
lim  Être  Cotés  par  premier  fil  dernier ,  &  paraphés 
i  chaque  paË;e  par  te  lîàucnaDt-eénèral  du  rtégc, 
m  autre  officier  fuivant  Tordre  ou  tableau  ;  il  doit 
f  infcrire  ^  fans  aucun  blanc  ni  interlignes ,  toutes 
es  oppofuions  qui  font  formées  enire  fes  mains, 
i  peine  de  faux,  de  1500  livres  d*amendc,  &  de 
I0U9  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties, 

Uoppoiltlon  doit  ctre  datée  &  vifée  par  le  con- 
fervatcur ,  qui  doit  faire  mention  fi  elle  efl  faite 
ivanç  ou  après  midi*  En  cas  de  changement  de 
domicile  «  la  nouvelle  éleAion  doit  être  enregidrèe 
l  la  marge  de  loppcfuion  ,  &  vifèe  par  le  con- 
servateur, de  mtmc  que  roppofitioo  ^  à  peine  de 
millité. 

U»  confcTvateurs  font  tenus  de  délivrer  à  toute 
lequifition  ,  des  extraits  de  leurs  regiftres ,  contc- 
lune  le  jour  &  la  date  des  oppofttions ,  le  regidre, 
aifi£  que  le  feuillet  ou  elles  auront  été  enregif- 
ir&$,  &  s'il  n'y  a  pas  d*oppûfuîon  >  d*en  donner 
m  certificat. 

Avant  de  préfenter  au  fceaii  les  lettres ,  les  con- 
fcrvateurs  des  hypothèques  doivent  faire  mention , 
f«r  le  repli  ,  s*il  y  a  des  oppofitions  j  en  ce  cas, 
les  lettres  font  fcellées  à  la  charge  des  oppofitions 
fiihfiihDtcs  ;  &  s'il  y  avoit  quelques  oppoûtions 
ftiBlIilaotes  avant  le  iccau,  dont  les  confcrvateurs 
itauroteot  pas  fait  mention ,  ik  en  feroient  ref- 
yoofablcs  envers  Toppafant  qui  n'auroit  pas  été 
'côUoqué  utilement  dans  forclre  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  Timmeuble  mentionné  aux 
ikttres. 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé ,  les  oppofitions 
liltcs  entre  les  mains  des  confcrvateurs  des  hypo- 
thèques valent  comme  Ci  elles  étoient  feites  au  dé- 
cret, &  les  faififlans  font  obligés  de  dénoncer  an 
moins  un  mois  avant  radjudication  ,  leur  faifie 
die  aux  oppofans»  aux  domiciles  par  eux  élus, 
peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  vis- 
vil  Jeux  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages   & 

rets. 
Les  fyndics  des  créanciers  nnis  faîfant  en  leur 
lUtc  appofition  au  fceau ,  confervent  les  droits 
c  tous  les  créanciers* 
(    Uacquéreur  efl*il  obligé  de  s'oppofer  au  fceau 

tur  U  conferv.ition  des  hypothèques  réfultanres 
(oD  contrat  d'acquifition  ?  Cette  queftion  a  été 
l^ée  pluAeurs  fois  avant  Tédit  du  mois  de  fc- 
trier  1771  ,  qui  a  abrogé  les  décrets  volontaires  ; 
Se  il  a  été  jueé  par  différens  ^rrcts  que  Tacquéreur 
n'étoit  pas  obligé  de  former  oppofuion  au  décret 
^*ïi  Éiifoit  pourfuivre  fur  lui»  Cette  jurifpr uden ce 
l'applique  également  aux  Uttns  de  r*itijîcMion  dont 
ious  parlons. 

Avant  redît  de  1771  ,  les  créanciers  déUgu!s 
fut  le  contrat  d*acqutfition  qui  donnoit  Heu  au 
déact  volontaire  ,  étoient  difpenl'és  dV  former 
IppoiliioD  pour  venir  en  ordre  d'hypothèque  fur 
|r  prix  de  l'immeuble  décrété ,  par  la  ruilon  que 
connoiilaDt  nécefTaircment  leurs  créan* 
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ces,  raÔequiluï  tranfmettoit  rimmcublc,  ]*obIi- 
gcoit  en  même  temps  à  leiconfervcr.  Après  ledit 
de  177"  1  pluficurs  jurifconfultcs  ont  penfé  que 
les  créanciers  délégués  dévoient  former  leur  op- 
pofitioo  au  fceau ,  parce  que  l'article  15  oblige  à 
la  former  tous  ceux  qui  prétendent  droit  de  prf- 
vilège  ou  d'hypodiéque  ;  mais  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  des  21  juin  &  6  juillet  1779, 
ont  fixé  la  jiirifprudence  fur  ce  point,  &  ont 
jugé  que  la  délégation  dans  le  Contrat  valoit  op^ 
pofttion. 

Loppofition  au  fceau  a  Teffct  de  la  demande 
en  déclaration  d'hypothéqué  ou  de  Taâion  d'in- 
terruption ;  elle  arrête  celui  du  fceau;  elle  em- 
pêche que  rhypothéque  ne  foît  purgée  à  l'égard 
de  Toppofantqul  demeure  conferve  dans  tous  fes 
droits. 

L'article  9  de  Tédit  du  mois  de  juin  1771  ac- 
corde à  tous  créanciers  légitimes  du  vendeur  le 
droit  de  le  préfenter  au  f  rerifc ,  pour  y  foire  rece- 
voir une  foumiflion  d  augmenter  le  prix  de  la 
vente  >  au  moins  d'un  dixième  du  prix  principal ,  & 
dans  le  cas  de  furenchére  par  un  autre  créancier 
du  vendeur ,  d'un  vingtième  en  fus  du  prix  prin- 
cipal par  chaque  furenchérifleur,  en femble  de  ref- 
lituer  à  l'acquéreur  les  frais  &  loyaux  coûts ,  & 
du  tout  donner  bonne  6c  fuffifante  caution ,  qui 
doit  être  reçue  pardevant  le  lieutecant-général  ou 
autre  afficier  du  fiège  ,  fui  van  t  Tordre  du  tableau*. 
Cette  loi  accorde  pareillement  la  faculté  à  Tacqué- 
reur  de  confcrver  robjet  vendu ,  en  parfournif- 
fant  le  plus  haut  prix  auquel  il  a  été  poné. 

Les  décrets  volontaires  devenoient  forcés  , 
comme  perfonne  ne  Tignore ,  lorfqu'un  créancier 
furenchériffoit  ;  mais  un  décret  volontaire  étoit 
une  vente  forcée  fimulée  ,  que  la  furenchére  ren* 
doit  réelle,  &  le  créancier  qui  furenchériffoit 
devenoit  acquéreur,  Uédit  du  mois  de  février  * 
en  changeant  la  forme,  a  conferve  la  chofe.  Le 
créancier  qui  enchérit ,  exerce  une  efpèce  de  re- 
trait fur  Tacquéreur  ^  6c  comme  ce  retrait  a  pour 
fondement  foa  hypodiéque  fur  la  chofe ,  &  qu'il 
n'enchérit  que  pour  avoir  fon  paiement,  Tédît  ac- 
corde à  Tacquércur  la  faculté  de  conferver  fon 
acguifitton  en  parfont nilîant  le  plus  haut  prix.  Cette 
difpofition  eft  fondée  fur  les  prifiticipes  de  la  ma- 
tière hypothécaire  &  de  Véquité  naturelle  ;  car 
le  créancier  ayant  DO  droit  dans  h  chofe  vendue, 
le  débiteur  n  a  pas  pu  ,  en  Taliénant  au-deffous  de 
fa  valeur,  prèjudicicr  à  fon  créancier. 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  qui  foicnt  reçus  à  enchérir  ,  parce  qu*il 
n'y  a  qu  eux  qui  aient  le  droit  de  fuivrc  la  chofe 
en  quelques  mains  quelle  paffe.  Les  chirogra- 
phaircs  n'ont  pas  le  même  droit,  puifqu'ils  n'ont 

f>as  pris  les  mêmes  précautions  pour  ie  procurer 
eur  sûreté.  Si  tous  les  créanciers  indiftinâement 
étoient  admis  à  enchérir*  comme  Tarticle  9  d^ 
redit  du  |nois  de  février  1771 ,  prts  dans  tout© 
I    l'étendu^  des  termes,  iembk  l'annoncer  j  lape^^ 
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Voyance  de  racqiièrciir  qui  a  cherché  à  fe  procurer 
une  jftuifliiJicc  paifible  lOLirncroit  contre  lui-même  j 
car  s'il  n*eLir  pas  pris  de  Uur€s  dit  ratification  y  les 
créanciers  chirographaîres  ne  pourroient  pas  le 
troubler  dans  (a  JouifTance  ,  ni  foiitentr  que  la 
vente  a  été  faîic  à  vil  prix ,  à  moins  que  le  dé- 
biteur ne  fîit  en  banqueroute  &  qu  on  ne  prouvât 
la  fraude. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent  en- 
chérir, doivent  faire  leur  foumiffion  au  greffe  avant 
le  fceaii  des  lettres  de  rMÎfication  ;  car  à  T égard  des 
créanciers  ,  les  lettres  confirment  la  vente  dans 
tout  fon  contenu. 

Lorfque  Taliénaticn  eft  faite  à  titre  de  vente , 
&  que  le  prix  eft  payable  auflî-tât  après  le  fceau 
des  Uttftî  de  ratjficaùon^  les  oppofiiions  au  fceau 
équivalent  à  une  laiiie- arrêt  entre  les  mains  de 
Tacquéreur. 

Mais  fi  Taliénation  n'eft  pas  faîte  moyennant 
un  prix ,  c[ue  ce  foit  à  titre  d'échange ,  de  dona- 
tion ,  d'intcodation  ou  de  bail  à  rente  foncière  j 
ou  fi  elle  eft  faite  moyennant  on  prix  pour  lequel 
Tacquéreur  a^conllitué  une  rente  ,  il  finit  de  deux 
choies  rime,  ou  que  les  lettres  ne  foient  fcellées 
^\\près  avoir  obtenu  les  mains-levées  des  op- 
pofans  ,  ce  qui  paroît  plus  régulier  ,  ou  fi  les  lettres 
font  fcellées  à  la  charçe  des  oppofmons ,  que  les 
créanciers  foient  coniervés  dans  leurs  droits,  & 
puilTent  iï;tÊnter  Taélion  hypothécaire  ,  comme 
s'il  n'y  eut  pas  eu  de  lettres  de  ratlficamn,  - 

11  n'cft  pas  prudent  d'en  obtenir  dans  ce  dernier 
cas ,  avant  d  avoir  tu  la  main-levée  des  oppofi- 
tions,  parce  que  ces  lettres  nempêcheroient  pas 
oiie  le  donataire  ne  fut  évincé ,  &  il  courroit  rtfqiie 
de  perdre  les  frais  que  Tobiention  de  ces  lettres 
lui  au  roi  t  occafionnés. 

Le  cr^-^ancier  d*une  rente  conftituée ,  oppofant 
au  fceau  des  lettres  de  ratifie aûon  ,  peut- il  exiger 
fon  rembourfement  ?  On  peut  dire  que  ,  fuivau!  la 
nature  des  rentes  conflituées ,  le  débiteur  ne  peyt 
pas  être  forcé  à  en  faire  le  rembourfement  ;  que 
le  créancier  eftconfervé  dans  fon  hypothèqiae  au 
inov*n  de  fon  oppofit  on  au  fceau  ,  &  qu*il  ne 
Tifquc  rien  ,  puifqu*il  a  deux  obligés  au  lieu  d*un. 
Cependant  il  faut  convenir  que  la  condition  du 
créancier  eft  chaneée  ;   qu'on  la  rendroii  par4à 

Î>lus  pénible,  pui(gu'il  .faut'roit  qu*il  veillât  à  la 
bis  fur  pUificiiis  dcbiteurs  >  &  qu'on  n  a  pu  lui 
€n  donner  \m  autre  malgré  lui;  enfin  que,  fui* 
vant  redit  du  m^is  de  fé%'ricr  1771  *  le  fceau 
des  lettres  de  ratification  doit  produire  le  même 
effet  que  le  fceau  des  provifions  de»,  offices  :  or 
c'cft  un  point  confiant  que  le  fceau  à  Kégard  des 
offices,  fait  qyc  le  rembourfement  eft  forcé,  & 
que  cela  s  obfervoit  de  même  lors  des  décrets 
volontaires» 

Enrre  les  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  les  pri- 
VÎUgiuS  font  \cs  pn  m'crs  payé*»  fur  le  prix  de  la 
veorc-  Après  les  priviicgi^;s,  les  hy^r ihécaircs 
f9U^  caUo^ué^  fuivaiit  i  oïdje  &  le  rang  d^  Içyrs 
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hypothèques  ;  &  s'il  refte  des  deniers  après  remicf 
paiement  des  créanciers  privilégiés  ql  hypothé* 
caires ,  la  diftribution  s'en  fait  entre  les  créan- 
ciers chîrographaires  oppofans ,  par  préférence  aux 
créanciers  privilégies  6t  hypothécaires  qui  ont 
négligé  de  faire  oppofuion. 

On  obfervera  ici ,  que  quand  dans  une  dlfcuf- 
fïon  de  biens  on  a  fait  Tordre  avant  la  contribu- 
tion j  on  ne  laîffc  pas  de  faire  entrer  fié^ivcment 
dans  la  contribution  les  créanciers  h)'pothécaires 
utilement  colloques  pour  le  montant  de  leurs 
créances,  6c  Ton  diflribue  la  foramc  qui  leur  re- 
vient aux  créanciers  hypothécaires  ,  fur  lefquels 
les  fonds  provenans  du  prix  des  immeubles  ont 
manqué. 

Cette  jurifpmdence  efl  fondée  fur  ce  qu'ancicfl- 
nement  le  créancier  éroit  obligé  de  difcutcr  les 
meubles  du  débiteur  avant  de  faifir  réellement  fci 
Immeubles;  que  îa  néceffité  de  dîfcuter  les  meu- 
bles n'a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  iJJQ» 
qu'en  faveur  des  créanciers ,  6c  pour  ôter  aux  debi* 
teurs  l'occafioo  de  faire  une  multitude  de  chicanes; 
&fur  ce  que,  quand  un  homme  eft  en  faillite, 8c 

?|u'il  y  a  déconfiture ,  les  droits  des  créanciers 
ont  immeubles  à  Tinllant  de  la  faillite»  Or  dans 
cet  înftant  tous  les  créanciers  ont  un  droit  égal 
fur  le  mobilier  ;  tous  dcvroicnt  donc  entrer  dans 
la  contribution ,  &  les  créanciers  hypothécaifCS 
prennent  d'autant  moins  dans  le  prix  des  immeu- 
bles. Quand  on  a  fuivi  une  autre  marche ,  &  qu'on 
a  commencé  par  Tordre ,  on  donne  aux  créanciers 
hypothécaires,  fur  lefquels  les  fonds  manquent, 
&  qui  fouffrtroient  par  conféquent  de  cette  in- 
terverfion  ,1a  part  que  les  premiers  auroieni  prife 
dans  la  contribution ,  &  l'on  répare  par-là  le  pré* 
judice  que  les  derniers  fouffriroient, 

RATURE  ,  L  f  on  entend  par-là  ce  qui  cl 
effiicé  dans  un  écrit  foit  authentique  ou  fous  Im^ 
privé. 

Un  aâe  dans  lequel  il  fe  trouve  quelques  râtMtts 
qui  tombent  fur  des  chofes-  qui  peuvent  être  de 
quelque  conféquence ,  eft  nul  »  à  moins  que  ks 
ratures  ne  foient  approuvées  par  les  parties ,  Scptf 
les  notaires  &  témoins ,  fi  c'en  un  aâe  pafli  devam 
notaire. 

Les  greflicrs  &  autres  ofKcîers  publics  doiTCût 
pareillement  approuver  les  ratures  qui  fc  firouvcnC 
dans  leurs  minutes  &  expéditions. 

Pour  approuver  valablement  uqc  rature,  ilfiut 
compter  le  nombre  de  mots  &  de  lignes  qu'elle 
contient ,  &  exprimer  que  Ton  approuve  la  rji»f 
de  fant  de  lignes  &  tant  de  mots.  Foyc^  Apos- 
tille ,  Interligne,  Renvoi ,  Paraphe. (J) 

R  AUDE  ,  (  Droit  ftodaL  )  ce  mot  fe  trouve  éim 
des  lentes  de  grâce  de  Tan  1399.  Il  y  eft  dit: 
il  laquelle  Lorence  ,  qui  avoit  desjà  chafSé  &  ctiv 
n  mené  lefdits  oyes ,  jufques  en  la  raude  dudit 
ï»  village  ». 

Dom  Carpentier ,  qui  rapporte  cet  extrait  m 
moi  Radium  de  ibo  Çtoffarium  noyum ,  peofc  3^i 
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féude  Ggmfie  uo  territoire ,  diflri^  ;  peut- 

Icfigne-t-il  feulement  un  rideau  ,  c'efl-à-tlire, 

ne  petite  levée  ou  itionticule ,  qui  fcpare  deux 

^Ilâgts  »  comme  dom  Carpeniier  lui-même  paroii 

I^Ueurs  le  foupçonner,  (  G.  Z),  C.  ) 

RAVESTISSEMENT.    Voyt^   Entravestis- 

SIM£KT. 

RAVOIR  SA  COUR .  (  Drm  féodal  )  Desfon- 

tjioes  s'cÛfervi  de  cette  exprcfTion  »  au  chapitre 

\\  de  fon  confeiL  à  la  reine  Btanche,  au  lieu  de 

,  cdlo<i  y  oh  Unir  U  renvoi  tn  fa  cour,  foye^  le  G  lof 

l/jirr  ^Hf  /«i   Thaumtijficrt  a  joint  aux   coutumes  de 

]  Bijuivifu,  (  G*  D.  C  ) 

RAVOIRER,  c*efl*à-dire  r'iivûlr.  On  trouve  ce 
jffotdans  lesatrtîcle  71  ,  74  &  8^  de  h  coutume 
d'Orlcaxu  y  du  moins  dans  réditioti  faite  dans  cette 
[tîUc  en  1570.  D'auties  éditions  difent  ravoir  ^S>l 
I  aiie!ques-uncs  mal-à-propos  ravir,  C'eft  faifir  le 
[m du  vaiTaJ  «  en  te  rèuniirant  pour  le  moment  à 
'iiahle  du  feigncur.  La  coutume  elle-même  dit 
aiaiuf  ou  ravoirer^  Voyez  le  gloffmrc  du  Droit 
'(rjnçdi.  {G.D.C) 
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RÉACAPTE,  (Droit féodaL)  Ceft  la  même 
dïofe  que  rarrièfc  capte.  P'^oyc^  AcapTé  &  U  gîof 
féirt  du  droit   françois,  (  G,  D*  C,  ) 

RÊAGGRAVE,  f.  m.  {  Jurijp,  canon.)  itcrata 
Êmê\aÙQ  ;  quelques-uns  difent  aggrave;  F«vrct 
oit  rtaggravation  ;  mais  dans  Tufage  prèfent  ,  on 
éit  reaggr^Tve  :  c'eft  la  troifiéme  des  momtions  ca- 
noniques ;  que  Ton  emploie  pour  contraindre 
quelqu'un  à  faire  quelque  chofe  ,  comme  pour  Vo- 
blîger  de  venir  \  révélation  des  faits  dont  on  veut 
îvdir  la  preuve*  La  première  monition  s'appelle 
momtoire  ou  montùon  fimplement*  Ce  premier  mo- 
nitoire  prononce  U  peine  d'excommunication  ;  le 
f*cond  qifon  appelle  aggrave  ,  prive  celui  qui  cû 
:  aux  monition  s ,  de  tout  iifage  de  la  fo- 
:ic  ;  le  troifième  qu'on  appelle  réa^^rave  , 
détend  publiquenient  à  tous  les  fidèles  d'avoir  au- 
cufic  forte  de  commerce  avec  Texcommunie  ,  que 
réçlife  annonce  comme  un  objet  d^horreur  & 
^abomination.  Les  aggraves  &  réaggraves  fe  pu- 
blîotent  autrefois  au  (on  des  clcM:hes  6c  avec  des 
ibfnbeaux  allumés  ,  qu'on  éteignoit  enfuite ,  & 
^'ofijeitoit  par  terre.  Voye^  Aggrave,  Moni- 

TOIRX,    EXCOMMUMCATION.   {A) 

RÉAGGRAVATION.  Foyei  Reaggrave. 

RÉAJOURNEMENT,  f  m.  {terme  de  Prati^tu) 
cftofl  ajournement  réitéré,  une  nouvelle  a0igna- 
tioo  «me  Ton  donne  à  celui  qui  na  pas  comparu 
au  premier  ajournement  ,  &  contre  lequel  on  a 
pris  delà  ut. 

L'ufage  des  réjjourr.emens  a  été  aboli  en  matière 
aille  par  rarticV-  1  du  titre  5  de  Fordonnance  de 
Hùj  3  TuCage  sVn  efl  néa^moios  confervé  €Ïans 
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quelques  jurifdi^ons  confulaîres ,  8c  notamment 
dans  celle  de  Paris,  qui  y  a  été  confirmée  paf 
arrêt  du  confcil  du  24  décembre  1668. 

11  a  encore  lieu  en  maricre  criminelle,  comme 
on  peut  le  voir  dans  Tordonnance  de  1670  »  àL  tj^ 
Il  ell  fuivi  en  Lorraine  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  de  1707.  Les  réajoumemens 
prefcrits  dans  cenniiis  cas ,  paf  les  coutumes ,  ne 
font  pas  abolis  par  l'ordonnance. 

RÉALISATION,  C  f.  Réaliser,  v.  neutre- 
Ces  termes  qui,  dans  le  fens  littéral,  défiçnent 
Tadion  de  rendre  réel  &  efFeétif  ce  nui  n  étoit 
d'abord  que  projet,  ont  au  barreau  plufieurs  ù* 
gnifications  particulières. 

On  dit  rédlifcr  des  offres ,  c'eft-à-dire  ,  accompa* 
gner  des  offres  labiales  d'une  fomme  de  deniers  , 
ou  de  quelque  autre  chofe  mobilière»  de  Tcxhibi- 
lio.i  ou  prèfentation  de  cette  fomme  ou  autre 
chofe,  a  Teffct  que  celui  à  qui  les  offres  font 
faites,  puiffe  recevoir  ce  qui  lui  eff  offen. 

On  réaîife  aulfi  les  deniers  dotaux  d'uiie  femme  ^ 
lorfqu  on  en  fai:  emploi  pour  sûreté  de  la  dot. 

Dans  les  pays  de  nantiffement  ,  on  rtalife  un 
contrat  ou  une  rente  ,  lorfqir'on  en  reconnoît  \a 
titre  devant  le  feigneur  dont  Thèritage  eft  tenu , 
ou  devant  les  officiers  de  fa  jtiftice  ,  afin  d'acquérir 
droit  réel  6c  hypothèque^  &  pour  être  nanti. 

On  rUitfe  encore  des  deniers  ou  des  meubles^* 
lorfque  dans  im  contrat  de  mariage  on  les  ftipule 
propres,  &  quon  les  immobilife  ,  foie  fimplc ment 
pour  les  exclure  de  la  communauté ,  foit  iKïiTf 
leur  feîre  fuivre  une  fucceffîoa  toute  contraire  à 
celle  que  la  loi  leur  prefcrit,  ^'oy^r  Ameublisse- 
ment  ,  Dot  ,  Offres  ,  Proprje  Fictif  ,  Nan- 
tissement ,  Saisine* 

REATU^  être  in  rcatu^  terme  ufitc  dans  la  pra- 
tique criminelle  ,  lequel  vient  du  latin  rcatus  ,  qui 
fignifie  l'état  de  celui  qui  eff  accufé  de  quelque 
crime  ;  on  comprend  dans  cette  claffc  tout  accul'é 
qui  eft  dans  les  liens  d*un  décret  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel ,  parce  qu'on 
le  réputé  coupable  jufqu  a  ce  quM  fç  foit  juitifié  , 
f  ce  tus  tfl  a:cufjri. 

Les  fuîtes  de  cet  état  font ,  i*».  que  celui  oui  eft 
Inreatu^  ne  peut  faire  aucune  ditpofition  de  fcs 
biens  en  fraude  des  réparations  civiles  qui  peu^ 
vent  être  adjugées  contre  lui  par  Tévénement, 
ni  de  la  confifcatton  s'il  y  a  lieu. 

2^  Il  demeure  interdit  de  plein  droit  de  toutes 
fontlions  publiques,  &  de  tous  honneurs;  &  fi 
c'eft  un  eccléfiailique ,  il  ne  peut  pareillement 
faire  aucune  fondion  de  (on  état. 

Du  rerte ,  celui  qui  eft  in  rcjtu  confcrve  tous  fes 
autres  droits,  6t  ri*cft  pas  cenfé  mort  civilement, 
quand  même ,  par  rèvénement ,  il  feroit  condamné 
à  mort;  car  le  jugement  qui  emporte  mort  civile 
n'a  point  d^effet  rétroiiâif ,  fi  ce  n'eft  pour  Thy- 
po  chèque  des  réparations  civile}  qui  remomc  ait 
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\».^   Acte?» 

,  ^vtv  1  -'ciicution 

V        ^.  s  '*  A  y*:t  ce  qui  cft 

,     ^    *,  <>.  îi^Aïutrvs,  en  vertu 

X     X  •  v  .   j»'^ »  à  Texécution 

vv  ,  ^  -w  ou  de  fcs  officiers 

i'  ^.  c:ï  de  U  juilice. 

^^x  .v>;  vs:.::  ce  crime  àa  nombre 

Njw» .virement  lorfque  Ton  ou- 
^x  i!\ïCiicrats  &  autres  officiers 
,  ,  ^  '^"^  huiffiers  &  fergcns  exerçant 
.X  .x^N  v'C  wiît»:^  ;  dans  ce  cas  la  rébellion  eft 
,^  J^  Kv-  V  *J»:**  <:'pcrance  d'aucune  grâce.  Telle 
^^j  \^\.^k^v*.î»\^n  de  l'ordonnance  de  Moulins» 
l-,  c^* .  N  i^v.'  v^^^^*  ^^  Blois,  art.  iço ,  renouvellèe 
7  j**.\  ^  iàî  ùirc  i6  de  l'ordonnance  de  1670; 
\  o!.  *:i»\c  ^uelc  coupable  foit  tué  en  faifant  re- 
^,  .^s«  0^  ÙMce  ouverte ,  le  procès  doit  être  Éiit  k 
wx\  CMbvrc  ou  à  fa  mémoire,  fuivant  l'article  i 
Uu  titre  aa  de  l'ordonnance  de  167a 

l*«ux  qui  fe  louent  ou  s'engagent  pour  retirer 
dc^i  mains  de  la  juAicc  un  prifonnier  pour  crime» 
commettent  une  autre  efpècc  de  rcbeliian,  pour 
U.juellc  l'ordonnance  de  1670,  ri/.  i6^4rL4^éb' 
l'end  auffi  d'accorder  des  lettres  de  grâce. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  la  rchcllwn  à  juffice  R*eft 
pas  punie  fi  fêvérement  :  ce  qui  dépend  des  cir- 
çonftanc©.  Ces  cas  font  : 

i^k  Lorfque  quelqu'un  rcfufe  d'ouvrir  les  portes 
ii  un  commifTaire  ou  autre  perfonne  chargée  de 
l'exécution  d'un  jugement,  &  qu'il  fe  tient  fort 
dans  fa  maifon  ou  château ,  pour  réfifter  à  celui 

Îiui  eft  porteur  des  pièces.  La  peine  de  ce  délit  eft 
eulement  corporelle  ou  pécuniaire,  félon  les  cir- 
confiances  ;  il  emporte  auffi  la  démolition  de  la 
maifon  ou  château ,  &  la  conftfcation  des  fie&  & 
juftices.  Ceft  la  difpjofition  de  l'article  2  de  l'édit 
de  Charles  IX ,  donné  à  Amboife  en  janvier  i  f  72. 
%",  Ceux  qui  s'emparent  par  violence  des  fruits 
&  revenus  des  biens  faifis  par  autorité  de  juftice , 
ne  doivent  auffi  être  punis  que  d'une  i)eine  cor- 
porelle ou  pécuniaire ,  à  l'arbitrage  du  juge ,  fui- 
vant l'article  5  du  même  édit;  il  ordonne,  à  la 
vciicé ,  dans  ce  cas ,  la  conAfcation  des  biens  faiûs , 
mais  on  ne  prononce  plus  cette  peine. 

3".  Celui  qui  donne  retraite  à  ceux  que  la  juftice 
pourfuit  pour  les  arrêter,  doit ,  fuivant  l'article  193 
de  l'ordoBcancQ  de  Blois ,  être  puni  de  la  même 
peine  que  méritoit  l'accufé  ;  mais  cela  ne  s'obferve 

Î)as  à  la  rigueur ,  &  la  peine  eft  modérée ,  fuivant 
es  circonftances  du  crime ,  &  le  motif  qui  y  a 
donné  lieu  ^  comme  fi  c'cft  par  commifératioQ , 
bu  qu'il  y  ait  parenté  entre  l'accufé  fugitif  &  celui 
qui  Uii  a  donné  retraite. 

Enfin,  ceux  qui  favorifent  l'évafion  des  accufés 
(ks  fnains  de  la  jufUce  ou  des  uril'oo»^  doivent  |, 
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fiûvaiit  redît  de  François  I ,  du  mois  d'août  lyijj 
art,  1/,  être  pimis  auffi  fêvérement  que  s'ils  avoient 
rompu  les  prifons ,  &  oté  les  prîfonniers  des  mains 
de  la  juftice  ;  mais  préfentement  on  diftineue  :  fi 
celui  qui  a  favorifc  l'évadon ,  avoit  le  prifonnier 
à  fa  garde ,  comme  un  écolier ,  un  guichetier  ou 
fcntineile ,  en  ce  cas ,  la  peine  eft  des  galères , 
fuivant  Tarticle  19  du  titre  13  de  l'ordonnança 
de  1670  ;  à  l'égard  des  autres  perfonnes,  on  mo- 
dère la  peine ,  fuivant  les  circooftances  >  comme 
on  l'a  dit  ci-devant. 

Quoiqu^un  huiffier  ou  autre  officier  de  juftice 
excède  fon  pouvoir ,  il  n'eft  pas  permis  de  lui  6ire 
réfiftance  à  caufe  du  refpeâ  dû  à  la  juftice  même, 
dont  il  exécute  les  mandemens;  on  a  feulement 
la  voie  de  fe  plaindre ,  &  d'appeller  de  ce  qui  a 
été  fait. 

En  cas  de  rebclûon ,  les  huiffiers  ou  autres  officiai 
chargés  de  mettre  à  exécution  quelque  ordonnanoe 
de  juftice ,  doivent  en  dreffer  leur  procés-verÛ 
flgné  d'eux  &  de  leurs  recors,  &  dçs  voifins  & 
autres  affiftans ,  fi  Ëdre  fe  peut ,  &  remettre  es 
procès-verbal  entre  les  mains  du  juge ,  pour  y  ètro 
pourvu ,  &  en  envoyer  une  expédition  à  M.  le' 
procureur-général ,  fans  néanmoins  que  llnftruffioB  3 
&  le  justement  de  la  rébellion  puiffisnt  être  retards. 

Ceux  qui  ont  &it  rébellion ,  font  décrétés  d^ajoin^ 
nement  perfonnel  fur  la  feule  fignature  de  lliuiffier  ^ 
&  de  fes  recors.  Si  la  rébellion  eft  grave ,  le  procèè< 
verbal  fert  de  plainte  ;  &  quoiqull  n'y  ait  ou'ua 
ajournement  perfonnel  contre  les  dénommes  aa  *. 
procês-verbal  de  l'huifficr ,  on  informe  Contre  eux^  -L 
&  s'il  y  a  charge,  le  juge  peut  décréter  de  prifi»*  1 
de-corps. 

Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  des  pfl>  - 
vinces  &  villes ,  baillis ,  fénéchaux ,  ihaires  &  éclie« 
vins  font  obligés,  par  les  ordonnances,  de prter 
main-forte  en  cas  de  rébellion  à  l'exécution  oes  dé** 
crets  &  de  toutes  les  ordonnances  de  juftice;  li| 
mêmechofe  eft  enjointe  aux  prévôts  des  maréchaux^ 
vice-baillis,  vice-fénéchaux ,  leurs  lieutenans  & 
archers ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  en  04 
de  reftis ,  dont  il  doit  être  dreffii  procès-verbal  par 
le  juge,  huiffier  ou  autre  qui  éprouve  ce  refus; 
&  Ton  envoie  ce  procès-verbal  au  procurtui^gè* 
néral  du  reffi^rt. 

Quoique  la  rébellion  arrive  pour  Texécution  d*ii| 
jugement  rendu  en  matière  civile,  c'efl  le  lieuto?   - 
nant-criminel  qui  en  doit  connoitre. 

Au  refte,  tous  juges,  à  l'exception  des  juges  &  % 
confuls ,  &  des  bas  &  moyens  jufticiers ,  peuvent  .^ 
connoître  des  rebellions  à  l'exécîitioh  de  leurs  jn-  > 
gemens.  {A) 

Des  lettres-patentes  du  4  mai  1723  ,  regiflréei  ^ 
en  la  cour  des  aides  le  ta  juin  fuivant ,  am»  v> 
rifcnt  les  commis  des  fermes  ii  emprif(mner,fafll  < 
permiffion  de  juftice ,  les  contrevenans  tfai  leif  ' 
tout  rébellion^  6l  il  eft  défendu  à  tout  jUge  d9 
mettre  en  liberté  les  coupables  &  complices  df  ' 
ribdiiûn^  avant,  q^'il  œ  iW  intervenu  un  Ju^ 
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Tlt  icfînmfy  &  »  en  cas  d^appel  de  la  part  du 
kr  ,  un  jugement  fur  Tappel ,  à  peine  de  ré- 
"  e  par  les  juges ,  en  leur  propre  &  privé  nom, 
"^pcm  ,  domoiagcs  &  intérêts  du  fermier, 
des  amendes  6c  contifcadons  encourues  par 
€s  Sraudeurs. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  ao  janvier  1714, 
Il  doit  être  procédé  extraordinairemeat  contre  les 
fraudeurs  qui  ont  fait  violence  &  nbdllùfi  «  jans 
ia'on  puifîe  pour  fui  vre  les  commis,  lorfqu*eu  fe 
têfendftnt  ils  viennent  à  tuer  quelques-uns  d*eux 
i  de  leurs  complices* 

Les  fraudeurs  noéturnes  font  dans  le  cas  de  fédi- 
Ùm  &  de  rchdlkn  ,  &  il  doit  ;*tre  procédé  exrraoi* 
diaairement  contre  eux.  Cefl  ce  qui  rcfulte  de  Tar- 
lide  4  de  la  même  déclaratiofu 

rarùcle  ç  veut  que  les  maitres  de  maifon  ,  aînfî 
;e les  pères  &  les  mères,  foîentrefpon fables  civi- 
neni  &  folîdairement  des  condamnations  pro- 
)ncées  pour  fraude ,  violence  oa  nhcUïon ,  ou  pour 
implicite,  contre  leurs  domeftu|ues  &  enfans  de 
HîIIc  mineurs  &  demeurant  avec  eux. 

Des  lettres-patentes  du  %û  novembre  1719,  en- 
Biiftrées  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  12  uécembre 
ivant ,  ont  enjoint  aux  geôliers  de  tenir  la  main  ï 
que  les  commis  ne  fullent  point  troublés  dans  les 
sercîces  qu*ils  faifoient  dans  les  prifons ,  à  peine , 
cas  de  rchdlïon  de  la  part  des  prïfonniers,  d'une 
Btende  de  500  livres  contre  les  geôliers,  laquelle 
\  pourroit  être  modérée  fous  prétexte  d'abfence 
I  autrement.  Il  a  en  même  temps  été  ordonné 
l'a  défaut  par  le  geôlier  condamné  de  configner  > 
les  mains  du  fermier,  et  ire  amende  dans  le 
du  îour  de  la  fignitication  de  la  fentence, 
peine  en  feroit  convertie  en  celle  des  galères 
q  ans ,  par  les  Juges  qui  auroiem  rendu 
tence  ;  &  cela  fur  la  £mple  requête  du 
,  fans  que  le  condamné  pût  être  reçu  appel- 
que  Ta  m  en  de  n'eut  été  préalablement  con- 
,  k  peine  de  nullité  ,  Se  fans  préjudice  de 
grande  peine ,  le  cas  échéant, 
»ffqu*il  eft  arrivé  des  nbeUhns  dont  Timpunîté 
pu  avoir  des  fuites  dangereiifes ,  foit  f^r 
tdïfpofttïon  des  premiers  juges ,  foit  par  la  lon- 
dcs  procédures  ordinaires ,  le  confcil  a  dif- 
fois  évoqué  les  inilances  commencées  fur 
Wofis  ^  6c  a  commis  les  intcndans  des  pro- 
pour  les  juger  fouverainement,  C'eû  ce  que 
divers  arrêts  des  22  juillet  1711  ,  14 
raa ,  9  août  171}  ,  28  novembre  1724 , 
[uîn  1727  »  îç  août  1759  »  12  janvier  1740  ,  ^c. 
Phifietirs  autres  arrêts,  tant  du  confcil  que  de 
des  aides  «  ont  condamné  à  TîUTiende  ho- 
flc  ,  aux  galères  8c  à  d'auires  peines  rtiïïiétives, 
parriciîliers  qui  avoîent  fait  nhdlion  ^  ufé  de 
de  fait  contre  les  commis  dans  le  cours  de 
exercices, 

ÎENIR,  V-  aft.  {Jurifp.  can.)  c*eft  donner 
_gcwelle  béuédiâioji  ^  ÎQii  à  une  églife  qui  ^ 
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a  été  polluée >  ce  mfon  appelle  ôuflTi  rkendliathn , 
foit  à  quelque  vale  facré ,  qui  tï\  devenu  profane 
à  caufe  que  louvrier  y  a  mis  le  marteau.  Foy^^ 

BENEDICTION. 

REBLANDIR-  P'oyci  Reblandissement. 

REBLANDlSSEMExNT  ,  (  Droit  fiodaL  )  c'cft 
une  réclamation  refpeé^ueufô.  On  a  dit  Iflandir^  en 
latin  ,  blarÂln  ,  pour  flatter  ,  careffer* 

Nos  coutumes  ^  nos  anciennes  Chartres  font 
diverfes  applications  de  ce  mot  rcbUndifflmcnt, 

Ainfi,  cjlles  de  Mante,  art,  t^;dt  Montfort, 
art,  7;  &  de  Reims,  art.  toS^  difent  que  le  vaffal 
doit,  quarante  jours  après  avoir  donné  Taveii  à 
fon  feigncLr  ,  «  retourner  pardevers  ledit  fcigneur 
n  féodal,  le  rdUndtr  &  favoir  s'il  veut  débattre 
î3  ledit  aveu  &  dénombrement  »>  ;  c'eft-à-dire  ,  lift 
demander  ref^ie^ueufement ,  s'il  y  a  des  blâmes  a 
fournir  conttij  IWcu. 

Celles  de  Poitou  ,  an,  j$  fr  yS  ;  de  Tours  « 
arL  iS  ,  21,  2$  ^  jo  &  p  ;de  Loudun  ,  de  Dour- 
dan ,  &€*  fe  fervent  du  mot  rdUndlr  ou  icbLnJtf* 
Jemcnt  ^  en  parlant  de  la  réclamaiion  du  bétail  faiû 
en  âgat ,  que  le  propriétaire  vient  faire  au  fci* 
gneur  ou  à  fon  juge ,  &c. 

C*eil  enfin  dans  le  même  fens  que  des  lettres 
de  grâce  de  1463  »  citées  par  tlom  Carpentier  au 
mot  Rtbldndlmentuin ,  portent  :  »£  Jehan  CoyJturier , 
n  Ituillîer  de  notre  court  de  parlement  de  Tou- 

»  loufe fans  rcblantlir  (  L*eA-a-dire ,  fans 

n  en  prévenir),  le  fuppliant  (  fJgneur  iiaut^juiti- 
ti  cier  du  lieu),  appelle  8t  requis  feulemeni'Ie 
n  baille  du  lieu ,  qui  ne  fcet  ne  lire ,  ne  écnre  , 
w  print  Hugues  de  Boufen ,  homme  &.  fubjeét  du 
Il  fuppliant  îf. 

Au  rcfte,  dom  Carpentîcr  ajoute  qu'on  a  ap- 
pelle rchUndhnentum  en  latin  >  une  efpéce  de  droit 
payé  au  feieneur  pour  en  obtenir  la  coniirmation 
de  û\  poiîerîion*  Il  cite  en  preuve  Tex  trait  fui  van  t 
d*un€  chartrc  de  Tan  1 197  :  irrevodibilhtr  per  acaptum 
^•f  acquifittontm  trjdo  ad  hAendum  &  pcrhcruiit^r pof- 
fidtndum ,  fint  inquHiiid'tnc  &  reblandimento  ultnts 
perfon^m .  •  • . .  unampeHam  t^rrit  cum  omnï  fiui  riparlâ 
&  cum  omni  fuo  compUnto,  Mais  il  paroit  que  le 
mot  nhi.indimmtum  ne  fignifie  encore  ici  que  récla- 
mation. (  G.  D,  C) 

REBRKCHER  oj^  Rebeicher,  terme  ancien, 
qui  fignifie  répéter^  récoler.  On  trouve  dans  quelques 
anci^^ine.  coutumes^  rebrccht-r  une  requête ,  c*efl- 
a-ffire ,  en  faire  le  récolement.  Faye^  le  ch,  60 
des  an  cil.  n  nés  coutumes  de  Bourges,  publiées  par 
la  Thaumairtére ,  p.  26^, 

Quelquefois  rebrûdur  fignifie  dibattre  ou  répli- 
quer ;  dans  quelques  provinces,  les  rdrechcs  font 
des  répliques  aux  fourenemeos  d*un  compte. 

On  entend  quelquefois  par  rcbrcchts  ^  touïes 
fortes  d'éciitures ,  ce  qui  paroît  venir  de  ce  que 
le  titre  de  ces  écritures  étoit  écrit  en  lettres  rouges , 
ce  qui  les  faifoit  appeller  rubrkhts  ou  ruhrlquis^ 
&,|ïar  corruption  *  rdrkàti,  4  où  r<Jn  a  f#ût  r€hredi$r 
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&  rehïchkr.  P'aye^  BeaUmanoîr  en  fcs  contumes  de 
Bcauvoifis,  ch.  6^  8c  le  glojfi.de  Laurïere.  {A) 

RECEANT.  Foye^  Resseant. 

RECEiT,  Recept  &  Recet,  {Droit  féodal.) 
on  a  ainfi  appelle  autrefois  le  droit  qu'un  l'eiâneur 
•voit  d'ôtrc  reçu ,  c'efl-à-c'ire ,  de  loger  &  d'être 
nourri  chez  Ton  vaffal.  Ccft  ce  qu'on  nomme  auffi 
gîte  &  procuration,  Voye:^  ces  mots. 

On  a  donné  les  mtimcs  noms  à  l'abonnement 
qu'on  a  fait  de  ce  droit ,  en  une  prédation  payable 
en  argent  ou  en  denrées ,  &c.  Voyc^  le  gîoflaire 
de  du  Cange ,  au  mot  Receptum ,  &  l'article  ReCet. 
(G.AC) 

RECELE  &  Divertissement  ,  (  Code  civil  & 
crimln,  )  ces  deux  mots  font  ordinairement  réunis , 
&  fignlfient  l'aâion  par  laquelle  on  détourne,  on 
cache  les  effets  d'une  fucceflion.,  d'une  commu- 
nauté entre  mari  &  femme,  d'une  fociété,  &c. 

Suivant  le  droit  romain ,  celui  qui  détournoit 
quelques  effets  d'une  fucccifion,  pouvoit  êtrepoui^ 
fiiivi  par  l'avion  explla$a  hcsreduaùs.. 

A  l'égard  de  la  femme  qui  avoir  fouftrait  quel- 
itues  effets  appartenans  à  fon  mari  ou  à  fa  fuccef- 
fion ,  on  ne  aonnoit  point  contre  elle ,  par  bien» 
/éance,  l'aftion  de  vpl ,  mais  l'aftion  rcrumamotarum , 
qtii  revient  à  notre  aéHon  de  recelé. 

Parmi  nous,  on  peut,  pour  le  recelé  ^  prendre  la 
•roîe  civile  ou  la  voie  criminelle,  même  obtenir 
tnonitoire  contre  des  étrangers;  on  peut  également 
&  faifir  &  revendiquer  les  chofes  recelées  ;  les  étran- 
gers peuvent  même  être  punis  de  la  peine  de  vol , 
ou  de  quelque  autre  ^  félon  b  qualité  du  &it  & 
des  circonflances. 

Mais  cnt<^  co-héritiers ,  ou  contre  la  veuve, 
Taâion  extraordinaire  n'a  pas  lieu ,  à  moins  que 
la  déprédation  ne  foit  énorme,  ou  qu'elle  nait 
été  commife  depuis  la  renonciation  à  la  fucceflion 
m\i  à  la  communauté. 

L'héritier  préfomptif,  même  mineur,  étant  con- 
vaincu de  recelé,  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple  , 
fans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  d'inventaire ,  quoi- 
qtril  rapportât  les  effets  recelés;  &  fi  d'autres  que 
lui  y  ont  intérêt ,  il  e&  privé  de  fa  part  dans  les 
effets  recelés. 

Quand  la  femme  qui  a  détourné  quelque  chofe 
du  vivant  de  (on  mari  le  rapporte  à  la  fucceffion, 
elle  n'encourt  aucune  peine;  mais  fi  elle  dénie 
d'avoir  commis  aucun  recdé ,  &  qu'il  foit  prouvé , 
elle  perd  fa  part  dans  les  effets  recelés  ;  Ik  fi  elle 
a  diipofé  des  effets ,  elle  en  dpit  la  réçompenfe. 

Si  elle  a  commis  le  recelé  depuis  la  mort  de  fon 
mari ,  &  qu'elle  accepte  la  communauté ,  elle  efl 
pareillement  privée  de  fa  part  dans  les  effets  recelés , 
Çc  même  de  l'ufufruit  qu'elle  auroit  eu  de  l'îiutrç 
Tnoitié  de  ces  effets  comme  donataire  mutuelle. 

Si  elle  renonce  à  la  comniunapté ,  m^is  qu'elle 
ait  commis  le  recelé  avant  fa  renoiicis^tion ,  elle 
e(l  réputée  commune  nonobflant  fa  f enopciation , 
^  caufe  de  l'immixion. 

l^  pi^fi  doit  ^  de  mêaiç ,  tçoir  compte  4ff  çff(4$ 
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qiill  auroit  détournés  pendant  le  marîa^; 
a  commis  le  recelé  depuis  .la  mort  de  fa  f< 
il  perd  fa  part  dans  les  effets  recelés, 

L'héririer  ou  le  furvivant  qui  a  recelé^  r 
pas  quitte  pour  rapporter  la  chofe ,  il  doi 
rapporter  les  fruits  Se  les  intérêts. 

En  matière  de  recelés,  la  preuve  tcfUraon: 
admife,  à  quelque  fomme  que  l'objet  fe  i 
Le  témoignage  des  domefliques  efl  reçu; 
fils  peut  faire  informer  contre  fa  mère, 
après  l'information  faite ,  à  la  convertir  < 
quête. 

L'afiion  du  recelé  fe  prefcrit  par  vingt 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuco 
&  du  prétendu  recelé  commb.  Cette  prefc 
peut  être  oppofôe,  même  dans  le  cas  où  1 
a  été  intense  par  la  voie  civile.  Le  par 
de  Paris  l'a  ainli  jugé  le  15  juin  175  a,  en 
de  la  veuve  Baftide ,  contre  François  Yida 
dans  une  afikire  civile ,  ou  le  recelé  avoir 
légsé  &  prouvé  par  une  entête ,  vtngt-i 
après  qu'il  avoir  été  commis.  Foye^  Cc 
NAUTÉ  ,  EXPILATION  d'HÉRÉDITÉ,  SuCCi 

Vol. 

RECELEMENT,  f.  m.femble  être  la 
chofe  que  recelé;  cependant,  on  en  fait  u 
férence  :  le  recelé  s'entend  toujours  des  c 
au  lieu  que  le  recelement  s'entend  le  plus  i 
des  perfonnes« 

Recelement  de  la  perfonne  de  Taccufib  »  i 
qu'on  lui  donne  retraite  ,  &  qu'on  le 
pour  le  fouflraire  aux  pourfuites  de  la  juftio 
clonnance  de  Blois ,  ^rt.içj ,  veut  que  ce 
recèlent  l'accufé,  fubiflent  U  même  peii 
celui-ci  méritoit  ;  mais  on  modère  cette  peio 
les  circonflances. 

Le  recelement  des  corps  morts  des  béné 
efl  lorfqu'on  cache  la  mort  d'un  bénéficie 
avoir  le  temps  d'impétrer  fes  bénéfices  ;  l 
canonique  prononce  dans  ce  cas  la  peine  d'< 
munication.  L'ordonnance  de  i539,confin] 
celle  de  Blois  ,^  &  par  la  déclaration  du  9 
1657,  regiflrée  au  erand-confeil  le  30  mars 
prononce  la  confîfcation  du  corps  &  des 
contre  les  laïques  oui  le  commettent,  &  la  pr 
à  l'égard  des  eccléfiaftiques ,  de  tout  droit 
feffion  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  le 
fîces  vacans,  avec  une  amende  à  l'arbiti 
juge.  La  déclaration  veut,  que  pour  parve 
preuve  de  ce  recelement,  le  premier  juge  fer 
lur  la  requîfition  des  évêques  &  autres  col! 
de  fe  tranfporter  avec  eux  en  la  maifon  d 
fîcier ,  pour  fe  faire  repréfenter  le  malade 
corps,  dont  il  dreffera  procès-verbal;  &  qi 
de  refus  de  la  part  des  parens  ou  domei 
les  évêques  &  collateurs  pourront  pourv 
bénéfices ,  comme  vacans. 

Recelement  de  groffeffe,  efl  lorfqu*une 
i^mç  cèle  fa  groffeffe  pour  fuppriiQcr  et 
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PART. 

RtctUmmî  de  chofes  volées,  eft  lorfque  quel- 
qu'un reçoit  &  garde  iciemment  des  chofes  qui 
ont  ère  volées  par  ud  autre.  Ce  receUmem  Qtï  coti- 
fidcrè  comme  un  vol»  &  ceux  qui  le  commettent 
ne  font  {>as  moins  punifTables  que  les  voleurs 
raéiïie,  parce  au'tls  les  tavorifent.  Foye^  ci-aprés 

Ri:C£l.£tJR.   {A) 

RECELIlUR  ,  C  m.  (  Code  criminel.  )  eft  celui 
fÀ  rcure  chez  lui  une  chofe  qu'il  fait  avoir  été 
Tolèc. 

On  dit  communément  que  sll  n'y  avoit  point 
icncekurs  ^  il  n'y  auroit  point  de  voleurs ,  parce 
eue  les  rtctUurs  les  entretiennent  dans  rhabitude 
■G  voler. 

l^s  rt:d£urs  font  ordinairement  punis  de  la  même 
peine  que  les  voleurs ,  ft  ce  n'eft  lorfquM  s'agît  de 
vol  avec  effraiStion ,  ou  fur  les  grands  chemins, 
&  autres  femblables ,  pour  lefquels  les  voleurs 
font  condamnés  il  la  roue,  au  lieu  que  les  rccdcun 
fcm  feulement  condamnes  à  la  potence,  6c  quel- 
qucfois  même  à  une  fimple  peine  corporelle ,  lorfque 
I«  reuUurs  font  de»  proches  parens  du  voleur, 
oonime  père,  mère,  frères  8c  fœurs. 

Au  refte,  on  ne  regarde  comme  nceUurs  que 
ttttx  qui  retirent  une  chofe  qu'ils  fa  vent  avoir  été 
H*lée;  car  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne -foi  & 
^ifune  perfonne  connue  une  chofe  qui  fe  trouve 
«voir  été  volée,  ne  font  pas  regardés  comme  rect- 
s  ^  ils  ne  font  tenus  qu'à  la  reflitution  de  la 
ibofe  volée,  &  peuvent  même  en  répéter  le  prix 
fcamre  celui  qui  la  leur  a  vendue,  {A) 

RECENS,  {Droit  fhda!,)  on  donne  ce  nom 
KDX    livres   de    recette  ,   ou   papiers  cueillerets, 
G.D.C.) 

RECENSEMENT,  f,  m.  eft  un  terme  uiîté  e^ 
roit  »  pour  fignifier  la  répétition  &  Taudition  de 
ImotiYS  qui  ont  révélé  devant  tin  curé ,  en  con- 
squence  d*un  monitoire  publié  par  une  ordon- 
ancedo  juge  laïque.  Cette  répétition  &  audition 

fait  devant  lui ,  8c  non  devant  le  juge  d'églife , 

3ue  le  monitoire  ayant  été  publié  de  Tau- 
u  juge  laïque ,  n'attribue  aucune  jurifdic- 
ri  au  juge  d'égîife.  Voyc^  Monitoire  ^  Répe- 
TnoM ,  RiviLATiON ,  Témoins,  (â) 
Ce  mot  eft  auiB  ufité  en  quelques  endroits  dans 
même  fcns  que  récolement.    Voyc^  RicoLE- 

RECEPAGE,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêu,  )  eft  l'a^îon 
:  couper  au  pied  des  bois  taillis ,  ou  des  fouches 
mJ  abattues  ,  afin  quMs  puiffent  donner  tin  plus 
recru.  Foyti^  Abroutis. 
RÉCÉPISSÉ,  C  m.  terme  emprunté  du  latin, 
'  adopté  dans  la  pratique  judiciaire  pour  expri- 
iCf  un  aâc  fous  hgnature  privée ,  par  lequel  on 
moonoît  avoir  reçu  des  pièces  de  quelqu'un  pour 
I  prendre  communication, 
un  procureur  qui  retire  une  înftance  ou  un 
Jmtfprudinçc*  Tom  Fil* 
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procès  de  chez  le  rapporteur  *  en  donne  fon  réci' 

RECEPT.  Foy€{  Receit* 
R  ECEPTl  ON ,  f,  f  .  ce  t  e  r  m  e ,  f  n  f/w  /V ,  s'a  pplî  que 
à  plufieurs  objets  différens.  Il  y  a  réception  en  foi 
&  hommage  ,  rfpfpihn  de  caution  ,  réccpdon  d'ea* 
qu  c t e ,  r<;£-e/»f /<? «  dViffici e  rs . 
Réception  de  caution.  Foye^  Caution. 
Réception  d'enquête,  rbye-^ Enquête* 
Réception  en  foi.  Foye^  Foi  et  hommage; 
Réception  d'officier  ,  eft  Tadion  par  laquelle 
quelqu'un  eft  reçu  à  une  charge  ,  ou  admis  à  un 
office. 

Tout  particulier  qui  a  obtenu  les  provîfions  d'un 
office  doit  fe  faire  recevoir,  &  il  na  le  caraâérc 
d  officier  qu'après  avoir  prêté  fon  ferment  devant 
les  juges  à  qui  il  appanient  de  procéder  à  fa  ré- 
ception^ &  auxquels  tes  provifions  font  adreffécs. 
Par  arrêt  du  premier  décembre  1666,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  le  parlement  de  Paris 
a  ordonné  qu  avant  de  procéder  à  la  wr/y^wn  d'au- 
cun officier,  les  lieutenans-généraux  de  procureurs 
du  roi  donneroient  des  certificats  qui  juftifieroient 
que  les  officiers  à  recevoir  n'ont,  dans  le  fiège, 
aucun  parent  au  degré  prohibé  par  les  ordon- 
nances, ou  qui  coterolent  les  degrés  de  parenté 
s*il  y  en  avoît> 

Suivant  les  loîx  du  royaume ,  on  ne  peut  être 
reçu  dans  un  office  de  judicature,  qu'après  avoir 
juftifié  qu'on  eft  caiholique  romain  &  quVn  a  dm 
bonnes  mœurs.  Ces  deux  qualités  fe  conftatentpar 
une  information  à  laquelle  il  doit  erre  procédé  à 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  en  vertu  de  Tor- 
dnnnance  du  juge  à  qui  il  appartient  de  recevoir 
le  pourvu.  Pour  cet  effet,  on  fait  comparoître  de- 
vant le  commiflTaire  qui  procède  à  l'information , 
le  curé  du  pourvu  ,  pour  oépofer  de  fa  catholicité , 
Sl  au  moins  deux  autres  témoins  pour  dépofer  de 
fes  bonnes  vie  &  moeurs-  L'ordonnance  de  BIoîs 
veut  que  les  rémoins  foient  produits  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  Si  qu'on  n'entende  comme  teîs  que 
des  perfoones  dignes  de  foi  6c  hors  de  tout  foupçon  , 
faveur  Se  alliance. 
Il  y  a  des  officiers  qui  ne  doivent  être  reçus 
u'après  avoir  prouvé  leur  capacité.  Cette  preuve 
e  fait  par  Texamen  que  doit  fubir  le  pourvu  devant 
les  juges  à  qui  il  appartient  de  le  recevoir* 

La  réccptwn  des  officiers  de  juftice  ordinaire  fur» 
tout,  doit  toujours  être  précédée  d'un  examen^ 
conformément  à  rordonnancc  d'Orléans,  Se  cet 
examen  doit  fe  faire  fur  le  droit  &  fur  la  pra* 
tique. 

A  regard  des  officiers  des  juflices  extraordinaires; 
tels  que  les  maîtres  particuliers  des  eaux  &  forêts  , 
les  élus ,  les  grénetiers  ^  &c.  il  fuffit  de  les  exa- 
miner fur  les  ordonnances  8t  fur  la  pratique. 

Suivant  Tordonnance  de  Moulins,  les  pourvus 
d'offices  dans  les  cours  fouveraincs  Se  dans  les 
bailliages  ou  fénéchauffées ,  doivent  être  examinés 
à  l'ouverture  de&   livrer  de   droit,  fans  doniKc 

Dd 


?< 


110  R  E  C 

aucune  loi  ai  thème  panicuUer  à  ceux  qui  fc  pri- 
fcntent, 

Er  Tordcnnance  de  Blols  vent  que  les  examens 
qui  ont  lieu  dans  les  cours  fouveraines  fe  falTent 
le  matin  &  non  Taprès-niidi ,  6t  que  les  récipien- 
daires répondent  dans  trois  jour)  îut  la  loi  qui  leur 
eft  donnée. 

Les  réceptions  fc  font  aujourd'hui  à  b  pluralité 
des  voix,  contre  la  difpofition  de  l*ordonnancc  de 
Moulins  j  qui  exigeoit  que  le  récipiendaire  eût  les 
deux  tiers  de  voix.  Er  fui  van  t  rordonnancc  du 
mois  d*âoiit  1546»  il  devoir  en  avoir  les  quatre 
cinquièmes. 

On  reçoit  les  juge-confuls  fans  examen  &  fans 
information  de  vie  ^  de  mœurs ,  parce  qu  on  pré- 
fume ,  fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont  nommés ,  qu  ils 
ont  le^  lumières  &  les  talens  néccffaires  pour  rem- 
plir leurs  foulions. 

On  ne  prend  point  d'épices  au  parlement  de 
Paris  pour  les  réccpmns  d'o^^ters ,  6c  ils  ne  paient 
que  le  coût  de  Taïrét,  Cela  eft  conforme  à  l'article 
118  de  Tordonnance  de  1629,  qui  a  défendu  d*exi- 
ger  de  l'argent  ou  autre  chofe  pour  réception  d^oft- 
gicrs ,  en  quelque  juflice  que  ce  tîit ,  fouveraine  ou 
fuhalterne ,  fous  peine  de  conçu (fi on  6c  de  priva- 
f ion  des  charges  des  contrevenans*  Mais  cette  loi 
©'eft  pas  fui  vie  par- tout. 

Les  juges  de  feigneurs  doivent  être  reçus  par- 
^vant  les  juges  royaux  où  rcflbrtiiTent  leurs  ap- 
pellations.  Ceft  ce  qui  réfuhe  de  différentes  lolx  , 
6c  particulièrement  de  Tédit  du  mois  de  mars 
1695, 

Ce  n'eft  pas  du  jour  de  leur  réceptton  ,  mais  du 
jour  de  leur  inftallation  ,  que  les  officiers  ost  rang 
Ciitre  eux. 

L'ordonnance  d'Abbeville  veut  qu'il  y  ait  dans 
chaque  fiège  un  regiftre  particulier ,  pour  y  enrc- 
giArer  les  réceptions  &  inftitutions  d^officiers. 

.  Et  fuîvant  Tarrèt  de  règlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  premier  décembre  1666  ,les  pro- 
cureurs du  roi  doivent  envoyer  tous  les  fix  mois 
au  procureur-général  les  provifions  des  officiers 
reçus  dans  leurs  fiéges. 

RECET ,  ou  Rechft  (  DroUfcodaL  )  ce  mot 
a  fignifié  ,  i^.  un  droit  de  gite  ow  de  procuration. 
Voye^  ReCEIT, 

2^  Un  lieu  de  retraite  &  de  défenfc ,  une  for- 
tercffc ,  un  château  ,  une  tour.  Voye^  Ducange  au 
root  Rcccpiacuium*  (  G.  £>.  C\  ) 

RECEVABLE  ,  ad},  en  terme  diPrattqm  ,  fedit 
de  ce  qui  eft  admiffiblc  ;  non-recevahle ,  de  ce  qui 
n'eft  pas  admiffible.  On  dit  de  quelqu'un  quM  eft 
fïon-receyabîc  dans  fa  demande ,  lorfqu*il  y  a  quel- 
que fin  de  non* recevoir  qui  s'élève  contre  lui. 
i'ùyei  Fins  de  non-recevoir.  (^) 

Recevoir  quelqu'un  mervenant  dans  une  caufi 
on  une  tnfijnce  ,  ou  recevoir  fon  intervention  ;  c'eft 
admettre  un  tiers  àcontefter  pour  fon  intérêt  dans 
0X16  caufc  OQ   joftajacc  commencée   avec  deux 
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autres  parties.  Voy^i  Intervenaft  &  btERi 

VEKTION, 

Recevoir  quelqu'un  à  foi  &  hommage  ;  c*cft  ,  de  la 
part  d*un  feigneur ,  recevoir  d'un  vaiTal  li  foumif- 
fion  que  celui-ci  doit  à  raifon  du  Êcf  dont  U  a 
acquis  la  propriété,  Foyer  Fol. 

RECEVEUR ,  f»  m.  eft  en  général  celui  qui  eft 
chargé  de  faire  une  recette ,  foit  en  deniers  ,  toit  en 
denrée.  Il  exifte  un  grand  nombre  d'offices  auxtitu* 
bires  defqucls  on  donne  le  titre  de  receveurs  ; 
nous  ne  traiterons  d'aucuns ,  parce  qu*on  trouvera 
dans  le  Diâlonnaire  des  finances^  les  loix  qui  les 
ont  établis  ,  la  nature  de  leurs  fondions  &  l<s 
droits  qui  leur  font  attribués.  Si  quelques-uns 
d*entre  eux  ont  un  rapport  plus  direâ  avec  U  ju- 
rifprudence ,  tels  que  les  receveurs  des  configns* 
tions  6c  des  décimes ,  on  doit  avoir  recours ,  pour 
lesqueftions  qui  peuvent  naître  à  leur  fiijet,  aux 
mots  Consignation  &  DiciME. 

RECHERCHE  ,  (  en  terme  de  Pmûqtu,  )  fignifie 
perquifition ,  &:  quelquefois  pour  fuite. 

À^tAm^^  d'une  perfonne  pour  crime,  c^eftlort 
que  la  ju^lice  pourfuit  quelqu'un  prévenu  de  quel- 
que délit. 

Recherche  de  la  nobleffe  ,  c'eft  lorfque  le  roi  corn*  I 
met  des  juges  pour  faire  des  perquifttioos  contre  ^ 
ceux  qui  ufurpcnt  le  titre  Ac  noble. 

Recherche  de  procès  &  inftance ,  eft  la  répétition 
que  Ton  en  fait  contre  ceux  qui  en  font  chargési 
Foyci  Juges  ,  Avocats  ,  Procureurs^ 

Recherche  d*un  afle  eft  la  perquifition  que  Vod 
en  fait  dans  un  greffe  ou  dans  Tétude  d*un  notaire, 
lorfque  Ton  ne  tait  pas  au  juAe  la  date  de  ceiafie; 
on  paie  en  ce  cas  un  droit  de  recherché^  c*cft-à-dirc, 
pour  la  recherche,  {A) 

Recherches  perpétuelles  ,  (  Juriû^fudtm 
romaine^  )  c*étoit  des  perquifitions  que  le  linar  Of- 
donnoit  de  fai.re  fuivant  les  conjonélurcs  pour  io 
crimes  capitaux  8l  d'état  ;  ces  perquifitions  &  te 
jugement  en  étoient  commis  par  le  peuple  à  des 
magiftrats  particuliers ,  qu'on  nommoit  quâfUm'sdâ 
parricide,  ou  à  des  préteurs. 

Les  perquifitions  ou  recherches  qu*tls  faifoient  I 
cette  occafion  furent  appellées  queeflîonts  perpétuât 
foit  parce  qu'elles  a  voient  une  forme  prefcritc  qui 
étoit  certaine  &  invariable,  enfonc  qu'elles  ûa« 
voient  pas  befoin  d'une  nouvelle  loi  comme  3UI^^ 
fois ,  foit  parce  que  les  magiftrats  faifoicnt  c^  rt* 
cherches  perpétuellement  &  clurant  toute  Tannée  de 
leur  exercice  »  &  quele  peuple ,  comme  ci^devanif 
ne  nommoit  plus  des  édiles  pour  ùârc  ces  fonn 
d'informations. 

L'objet  des  premières  recherches  per^meUes  fû^ 
rent  les  conculTions,  les  crimes  d^ambition,  cent 
d'état  &  de  péculat,  Sylla  y  joignit  le  crime  ëc 
faux  ,  ce  qui  renfermoit  le  crime  fî  rlofl 

de  faufte  monnoie^le  parricide,  Tai^  cm* 

poifonnement  ;  on   y  ajouta  encore  comme 
fuite  la  prévarication   des  juges  &  les 
publiques  &  particulières*  Ccpesdant  le 
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mimt  le  fénat  connciiToicnit  quelquefois  pa*'  ^x- 
traordînalre  de  ces  crimes ,  &  nommoient  des  com- 
jttiOalres  pour  informer ,  ainfi  qu'il  arriva  dans  le 
procès  de  Siîanus ,  accufé  de  concuiTion  dansTaf- 
f«rc  de  MUon ,  touchant  le  meurtre  de  Clodins , 
&  dans  celle  de  ce  Clodius  même  qui  avoit  pro 
bné  le  culte  de  Ja  bonne  dèeffe.  On  ordonnoit 
alors  une  information  de  poUutis  facrh  ,  fur- tout 
lorsqu'il  s'agiÀblt  d*pne  veftale  acaifèe  d'avoir  eu 
commerce  avec  un  homme  ,  6c  d'autres  crimes 
fcfnblables  ;  à  Tégard  de  Taffalfinat ,  le  peuple  (m- 
im  le  procès  aux  coupables  dans  des  comices  af* 
fonblès  par  centuries. 

Lorfque  le  ftnat  avoit  ordonne  les  rcchtrckes  ou 
*  iformaiions ,  les  préteurs  tiroicnt  entre  eux  au 
n  le  procès  qui  devoit  leur  échoir  ;  car  les  cô- 
ne fixoicne  point  Tattribution  des  caufes* 
ucfots  les  deux  préteurs  travailloient  au 
'lième  procès  4  iur-tout  quand  il  s'agilToit  d*un 
grand  nombre  de  complices.  Quelque  lois  un  feut 
«èBeur  connoiiToit  de  deux  affaires.  Le  préieur 
ctranger  connut  pendant  un  certain  temps  du  crime 
de  concufHon  *,  Se  même  le  préteur  de  la  ville  , 

Sar  un  décret  du  fénat  »  informoit  fur  les  affaires 
e  Tètat  :  cependant  cela  efl  douteux  «  puifque 
Verres  conire\4nr  aux  loix  ,  lorfque  dans  fa  pré- 
turc  il  voulut  juger  d'un  crime  d'état.  Enfin  on 
vit  quelquefois  les  deux  préteurs  joints  enfemble 
pour  juger  de  la  même  affaire  (  Z>.  /,  ) 

RÉCIDIVE ,  C  f  eft  la  rechute  dans  iule  même 
tute.  La  récidive  eft  p^nic  plus  rigoureufement 
que  le  délit  qui  eft  commis  pour  la  première  fois. 

Dans  les  jugcmens  qui  fe  rendent  en  matière 
dliqnres ,  rixes  &  autres  excès  ,  on  fait  àéfenfcs 
mx parties  de  ràcïdivtr^  fous  plus  grande  peine, 
pu  (ous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  {^A) 

RÉCIPIENDAIRE,  f.  m.  eft  celui  qui  fe  pré- 
fente pour  être  admis  dans  quelque  état  ou  office, 
V^ti  Réception  d*officier. 

RÉCLAMATION,  f.  t  ce  terme,  m  droit,  z 
pliificufs  acceptions*  11  fignifie  quelquefois  reven- 
êcaûon ,  comme  quand  on  dit  la  récUmatlon  d'un 
meuble  ou  autre  effet  y  d'un  ferf  fugitif  de  la  part 
lie  fon  maitre  ou  de  fon  fcigncur.  Voyci^  Reven- 

DïCATlOK* 

Il  fignifie  encore  pUînu  ^  protejlaihn  ^  aefion^ 
îtimme  lorfqu'on  dit  qu'il  faut  réclamer  contre  un 
ifte  dans  les  dix  ans,  Foyei  Rescision,  Resti- 

TOTION, 

On  remploie  en  matière  bénéficlalc ,  pour  %nî- 
ier  la  proteftatlon  d'un  religieux  contre  rémirfion 
de  fcs  VŒUX.  Nous  allons  traiter  de  cette  efpéce 
de  récUmaâûn  fous  un  d^s  mots  fuivans. 

RrCtAMATÎON  OU  SEIGNEUR  »  (  Droh  féodaL  ) 

c'cft  ,  dans  fon  acception  la  plus  générale  ,  la  de- 
mande que  fait  un  fcigneur.  La  coutume  de  Mon- 
targis  ,  th,  7 ,  art,  t ,  s^en  fert  en  parlant  de  mains- 
mortables.  Elle  veut  que  s'ils  viennent  demeurer 
dans  leur  territoire ,  «  &  ils  font  réfidens  eux  & 
m  leucs  enfans ,  ^o  ^s  »  fans  récLstnaûm  de  leurs 


»»  feîgneurs ,  !U  acquièrent  ample  liberté  de  leuff  J 
n  perfonnes  &  biens  acquis  &  poffédés  au  paytj 
»  de  ladite  coutume ,  fans  plus  pour  ce  être  in* 
«  mjiétés  en  perfonne  ni  en  biens  »>. 

Qrjoique  cette  difpofition  n*ait  d'auire  défaut] 
que  d'exiger  la  prefcription  pour  Tacquifition  d'une! 
liberté  que  donne  la  nature  ,  c'étoit  au  moins  unéJ 
chofe  douteufe  qu'elle  s*ohfervât  avant  le  bel  édit  ] 
de  Louis  XVI  fur  les  main -mortes ,  parce  que  Imj 
loi  de  la  main-morte  étoit  réputée  un  ftatut  per^J 
fonnel^  qui  fui  voit  la  perfonne  main-mortabk  eif J 
quelque  lien  qu'elle  allât  s'établir,  ■ 

Ainfi  d'autres  coutumes ,  qui  fe  fervent  danl 
le  même  feos  de  rexpreflîon  ,  récLtmer  fon  homme 
corps,  telles  que  Troyes,  art,  6 ;  Vïxfy  ^  art,  iffA 
décident  au  contraire  que  les  ferfs  font  de  pour-l 
fuite  J  ou  qti'ils   aillent   demeurer ,  foit  en   lîeij{| 
franc  ou  non,  La  raifon  qu'en  donne  cette  der- 
nière coutume ,  «  c'eft  que  tels  hommes  &  femmei' 
»  de  corps  font  cenfez  &  reputer  partie  du  pied 
w  de  la  terre  &  fe  baillent  en  aveu  &  dénombre 
I»  ment  par  les  vafTaux,  avec  leurs  autres  terres  1 

Ces  loix  (i  dures  ne  fubfiftent  plus.  Voyei  Maik^Î 
MORTE ,  droit  fcodaL  (  M,  Garras  DE  Couios.  y\ 

RÉCLAMATION     CONTRE    LES    VŒUX   DE  RBM 
LTCIOK  »  (  Droit  ecclèf  )  eft  la  proteftation  qu'ui|| 
religieux  fait  contre  rémiftlon  de  fes  vœux  &  li 
demande  qu*il  forme  enfuite  pour  faire  annuller  ce 
mêmes  vœux. 

Il  y  a  autant  de  caufes  de  réclamation ,  que  dé 
caufes  qui  peuvent  rendre  nulle  la  profeftion  rcU»! 
gieufe.  Les  plus  ordinaires  font  îorfque  le  profés  n'a 
point  faille  temps  néceffairc  de  noviciat  ;  lorfcmll 
a  prononcé  fes  vœux  avant  f  âge  prefcrit  par  la  toi; 
qu'il  les  a  faits  par  crainte  ,  par  violence ,  ou  dans 
un  temps  auquel  il  n'avoit  pas  fon  bon  fens  ;  ou 
fi  la  profeftion  n'a  point  été  reçue  par  un  fupé- 
rieur  légitime,  ou  qu'elle  n*ait  pas  été  feite  dans 
un    ordre  approuvé  par  Téglife.  Foye^  Profis^ 

SION. 

Toute  perfonne  de  l'un  ou  de  Tautre  fexe ,  qui 
veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuls ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  doit  avoir  propolé  fes  moyens 
de  nullité  au  fupérieur  ou  à  la  fupérieure  &  à 
fordinaire  du  lieu  où  le  monaftére  eft  fitué,  dans 
les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  orofeiTion : 
on  ne  doit  point  écouter  celui  ou  celle  qui  n'a 
point  rempli  cette  formalité, 

La  difpofition  du  concile  de  Trente  eft  conforme 
à  ce  qui  vient  d'être  dit ,  pour  la  néceftité  de  ré- 
clamer dans  les  cinq  ans. 

En  France  on  n  admet  point  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  la  profelllon  tacite.  La  réclamation  doit  y 
être  faîte  dans  les  cinq  ans ,  non  en  vertu  du  con- 
cile de  Trente ,  mais  en  verm  d\m  ancien  ufsge^ 
qui  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  droit  »  ne  dejUtu 
defunfîorum  pofi  quinquennium  qua^ratur  :  c'eft  ainft 
qui  s'en  explique  M,  Talon ,  lors  de  l'arrêt  du  4 
mars  1617  ,  qui  eft  au  journal  des  audiences.  Fayt; 


Profession» 


Ddi 
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Ainfi  parmi  nous  le  laps  de  cinq  ans  fans  ricU- 
maûon ,  ne  répare  rien  ;  il  n'opère  qu'une  fin  de 
non-recevoir  qui  empêche  d^admetcre  tk  d'écouter 
les  plaintes  contre  Témiffion  des  vœux  ;  au  lieu 
que  dans  les  pays  où  la  profefTion  tacite  eft  ad- 
miie  y  le  laps  de  cinq  ans  fans  réclamation ,  eft  une 
nouvelle  profefUon  tacite ,  qui  ratifie  la  première 
&  en  repare  tous  les  défauts. 

On  accorde  quelquefois  à  Rome  une  difpenfe 
de  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profeffion  ,  fans  au- 
cune déclaration  faite  au  fupérieiu-  &  à  l'ordinaire  : 
mais  pour  qu'une  telle  difpenfe  ne  foit  point  abu* 
iive,  il  tout  que  celui  qui  l'a  obtenue,  n'ait  point 
eu  la  liberté  de  propefer  dans  les  cinq  ans  fes 
moyens  de  réclamatÎQ/u 

Quelques  religieux ,  avant  de  donner  la  requête 
en  réclamation  ^  obtiennent  un  bref  de  la  cour  de 
Rome  à  cet  effet ,  ce  qui  n'efl  cependant  pas  né- 
ceiTaire  ,  ne  s'agiflfant  pas  en  cette  occafion  de  dif- 
penfer  &  relever  le  religieux  de  fes  vœux  ,  mais 
ieulement  de  juger  fi  TémifEon  des  vœux  a  été 
£iite  valablement. 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  contre  fes  vœux 
n^efl  pas  obligé  de  faire  des  pourfuites  à  cet  effet 
dans  les  cinq  ans.  Il  fufUt  que  dans  ce  délai  il  ait 

Î^rotefté  &  propofé  fes  moyens  au  fupérieur  &  à 
'ordinaire  ,  pourvu  au  moins  que  depuis  les  cinq 
ans  »  il  n'ait  pas  encore  hx&è  écouler  l'efpace  de 
dix  années ,  parce  qu'un  temps  fi  confldérable  fe- 
roit  préfumef  qu'il  a  abandonné  ucitemen^  fa>  ré^ 
elamation» 

Quand  la  caufe  de  la  réclamation  vient  de  ce  qqe 
la  perfonne  étant  déjà  Uée,  ne  pouvoit  s!engager 
dans  l'état  religieux  ;  en  ce  cas ,  cette  perlonne 
peut  réclamer  après  les  cinq  ans ,  tant  que  le  même 
empêchement  lubfiAe.  Ainfi ,  un  homme  marié 
lioit  toujours  retourner  avec  fa  femme ,  &  vice 
ytrsâ ,  la  femme  doit  retourner  avec  fon  mari , 
quand  il  y  auroit  plus  de  20  ans  que  l'im  ou  l'aur 
tre  fe  feroit  engagé  dans  la  vie  religiéufe. 

Celui  qui  réclame  contre  fes  vœux  doit  être 
revêtu  des  habits  de  fon  ordre ,  &  demeurer  ac- 
jtuellement  dans  fon  monaflère  :  telle  efl  la  difpo^ 
iition  du  concile  de  Trente  ;  &  fi  le  religieux  fe 
préfentoit  autrement ,  loin  de  l'écouter  ^  on.  le 
traiteroit  comme  un  apofbt. 

La  demande  en  réclamation  de  vœux  ne  peut. être 
portée  que  devant  le  juge  d'églife ,  cette  matière 
eunt  réputée  purement  ^irituelie  ;  ce  qui  efl  con- 
forme à  l'ordonnance  de  1.539 ,  &  à  ^'^dit  du  mois 
d'avril  1695.  De  forte  que  quand  il  y  a  appel 
comme  d'abus  au  parlement,  d'une  fentence  de 
l'official  en  cette  matière ,  le  parlement  juge  feur 
lement  s'il  y  a  abus  ,  &  pour  le  fond ,  renvoie  les 
parties  devant  l'ofHcial. 

Le  religieux  qui  réclame ,.  doit  faire  affigner 
devant  TofEcial,  le  fupérieur  du  monaflère^  & 
ceux  qui  ont  imérét  à  s'oppofer  à  fa  reftitution 
au  fiècle.  Si  ies  faits  articulés  par  le  religieux ,  pa- 
loifTent  peitineos^  on  Tadmct  i  la  preuve;  &  il 
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elle  fe  trouve  concluante ,  le  juge ,  par  fa  ttUr 
tence,  déclare  nulle  la  profeffion  de  celui  qui  ré* 
clame ,  &  lui  permet  de  rentrer  au  iiècle* 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  contre  fes  vœux^ 
ne  peut  pas  fe  contenter  de  faire  preuve  de  fes 
faits  devant  l'ofHcial ,  &  enfuite  fe  pourvoir  en 
cour  de  Rome ,  &  y  obtenir  un  refcrit  qui  déclare 
fes  vœux  nuls.  Cette  procédure  feroit  contraire  à 
la  pragmatique  &au  concordat ,  qui  veulent  que  les 
caufes  eccléfiafliques  foient  jugées  fur  les  lieux. 

Il  efl  défendu ,  fous  peine  de  mort ^aux  perfonncs 
de  l'un  &  l'autre  fexe  qui  ont  intenté  leur  aâion 
en  réclamation ,  ou  obtenu  des  refcrits  pour  être 
relevées  de  leurs  vœux ,  de  fe  marier  avant  que 
le  refcrit  foit  fulminé ,  ou  le  procès  ^tigé.  La  mme 
peine  doit  avoir  lieu  contre  ceux  &  celles  qui 
époufent  fciemment  de  telles  perfbnnes.  (A) 

La  peine  de  mort  «e  paroit  avoir  été  înmgéetbni 
ce  cas,  par  aucune  loi  du  prince*  L'auteur  de  cet 
article  dans  l'ancieime  Encyclopédie,  n*en  rap- 
porte aucune  ;  nos  canonifies ,  qui  avancent  la 
même  doârine ,  l'appuient  fur  un  arrêt  du  parl^ 
ment  de  Paris  du  9  juillet  1668 ,  dont  ledîfpofîdf 
eA  ainfi  conçu  :  u  fait  la  cour  trés-expreffes  inht»  1 
n  bitions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  con^  ^ 
n  trader  mariage  à  l'avenir  avec  des  perfonnes 
»  qui  auront  fait  dei  vœux  &  obtenu  des  refcrits 
»  pour  les  déclarer  nuls.»  qu'auparavant  lefdits 
n  refcrits  n'aienr  été  entérinés  »  à  peine  de  la 
»  vie  contre  l'un  &  l'autre  des  contrev.etnns  ». 
En  fuppofant  que  le  parlement  do  Paris  ait  le 
pouvoir  de  porter  une  loi  pénale  de  cette  ef^ 
péce  ^  elle  ne  pourroit  avoir  d'e£Fet.  que.  dans  fon- 
reflbrt. 

.  Nous  croyons ,  pour  entrer  dans  le  plan  de  cette 
nouvelle  Encyclopédie  ,  devoir  faire  quelques 
addidons  à  l'ardcle  de  l'ancienne  que  l'on  vient 
de  Ure^. 

Il  paroit  que  ,  (elon  l'ancien  droit,  on  n'avok 
qu'un  an  pour  réclamer  contre  une  profeffion  en 
religion.  C'efI  ce  que  Ton  infère  d'un  décret  an 
concile  de  Mayenceide  l'année  813  ,  auquel  Char-^ 
lema^e  affifla. .  Si  intrà  annum  non  reclamavennt  ai 
prinetpem  ,  aui  ad  proprium  epifcopum  aut  ad  mtffhm  • 
dominicum  ,  in  clencatu  permaneant  ;  on  applique  à^ 
la  profeffion  religiéufe ,  ce  décret  qui  n'a.  été  porté 
que  pour  la  cléricature. 

Lq  concile  de  Trente  a  introduit  un  nouveau 
droit ,  en  réglant  à  cinq  ans ,  à  compter  du  jour 
de  la  profeffion ,  le  temps  que  l'on  a  pour  réclamer 
contre  des  vœux,  folemnels  en  religion.  Quiaem^ 
fue  regularis  pratendat  per  vim  aut  metunh  ingrejfum 
ejfe  relîgîonem  ,  atu  etiam  dicat  ante  aiatem  dchltam 
profeffum  fiâffe  aut  quidfindU ,  veltPjue  habitwtt  dî» 
mittere  quacumquc  de  causa  ,  aut  etiam  cum  fLibitu  dif» 
cederefine  licentiafuperiorum  ,  non  audiatur  ,  niji  intrà 
quinqucnniumtantum  à  die  profejftonis  ^  6*  tune  nom 
aliter  ,.nifi  eau  Cas  quas  preuenderit  y  déduxerit  corawm 
fuperiorefuo  éf  ordinado  y.{^^  25,  chap,.  x,j,    dCL: 
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Les  évèques  affembîès  fous  Charles  IX ,  tra* 
duffirenc  moc  pour  mot  dans  leurs  cahiers ,  ce  dé* 
cret  du  concile  de  Trente ,  6c  en  demandèrent 
reiécution  dans  le  royaume  ;  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé  par  des  letrres-pateotes  du  ii  janvier  1574  , 
qui  n'ont  ctèenregiftrées  en  aucune  cour. 

Les  magiÛrats  chargés  du  miniftère  public,  ont  tou- 
jours foutenu  que  la  prefcription  de  cinq  ans  qui  eil 
admife  parmi  nous  contre  la  réclamation  des  vœux ,  ne 
TaToit  pas  été  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  On  vient  de  voir  ce  que  difoit  à  ce  fujet  M* 
Talon  en  1617,  M.IavocatgénéraldcSamtFargeau 
tenoit  le  même  langage  dans  la  caufe  de  René  Leliè- 
îrc,  dont  nous  avons  parlé  au  mot  Frojijfion  en  rcli- 
«  ^n: iifemble ,  difoitce maglAi ut, qu  elle (  la prcf- 
«  cription  de  cinq  ans  )  ait  été  introdaîie  à  Texem* 
>  pie  d*une  loi  romaine ,  qui  détendoit  après  cinq 
I  ans  d'élever  des  queilions  fur  Tétat  des  morts  : 
M  les  religieux  »  dés  le  moment  de  leur  profedion  , 
^  mrïi  cenfés  morts  au  monde ,  on  a  penfé  qu*au 
»  moins  après  cinq  ans ,  ils  ne  dévoient  plus  être 
•  libres   de   fortir  des  tombeaux  où   ils  fe  font 
M  enfevetis  pour  mettre  le  trouble  dans  b  fociécé 
dont  tls  font  dîfparus  ». 
On  peur  ajouter ,  a  ce  qu'ont  dit  ces  célèbres 
BagtAncs,qae  la  prefcription  dont  il  s  agit  é toit 
ÉQÈIîe  ea  rrance  long  -  temps   avant  le  concile 
le  Trente*    L'auteur   des  Manaïns  du  cUrgé  en 
tonvîent* 

r  Si  Ton  s'en  tenoit   à  la  lettre  du  concile  de 

(Trciuc*  il  ^udroît  décider  que  les  cinq  années, 

prés  lefquéllcs  on  ne  peut  plus  réclamer  contre  la 

ifofefïion  en  religion  ,   doivent  courir  du   jour 

hne  de  la  profelFion  ,    tdnthn  à  du  projVJpoms^ 

•arbofa  ôc  Flaminius-Parifius   ont  foutenu  cette 

mon,  6c  ils  Tant  appuyée  fur   pluiieurs  déci- 

lons  de  la   congrégation  établie  pour  Tinterpré- 

kation  du  concile,  La  cour  de  Rome  ,  pour  mitiger 

tn  quelque  forte  cette  do&ine»  trop  rlgoureufe 

in  bien  deî»  cir conûances ,    avoit  adopté  Tufage 

id  Kcordcf  des  refcrits  qui  reAituoient  contre  le  laps 

rfe  cinq  ans,  6c  mèuje  contre  celui  de.  dix  ans, 

feux  qui  n'avoiem  point  eu  lu  liberté  de  rccbmer. 

Èi  Ton  pou  voit  regarder  comme  une  loi  générale 
Li royaume ,  le  t<int  arrêté  au  confcil  des  finances, 
M5  m^i  1675  ,  *^  faudrmt  dire  <\\\e  WXd'^c  de 
c  is  a  été  approuva;  en  France,  puifque 

i  fcAicucnt  contre  le  laps  de  cinq  ans  font 

n  par  ce  tarii  à  150  avres,  6c  ks  autres  à 
,00  livres* 

Dans  ncKre  jufifpntdence  af^uelle ,  les  cinq  ans 
rcciamcr  ,  donnés  à  qùwx  à  qui  Ton  a  fait 
îioieoce  poLi»*  l^s  obliger  dentrer  dans  un  mo- 
Nltre.  ioni  cinq  ans  utiles,  c'efl-i-dire,  pendaiit 
M|tteis  lis  liât  pu  agir  pour  fe  faire  reftituer,  6c 
|ui,  par  conlcqu-nt,  ne  peuvent  être  rnmptés 
l|i)e  ia  ]Qur  que  b  violence  a  ceffé.  l\rn\ï  ïes 
Aotib  qui  fc^nt  le  fondemcnr  de  cette  junfpru- 
cnce  j  il  fntfi*  d'en  rapponer  un  qui  eft  bieii  d  jtiifif ; 
Seâ  qp'aucune  prefciij>tioa  ne  peut  courir  concre 
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celui  quî  ne  peut  agir ,  tontra  non  vaUnUm  agirt 
non  currh  pràfcnpûo.  Or ,  tant  que  dure  la  vio- 
lence qui  a  forcé  k  faire  des  vœux ,  rimpoOlbilité 
de  réclamer  exifte.  L'infortuné  qui  en  eft  b  viâime, 
eil  toujours  auAi  lie  que  le  jour  même  ou  fa  bouche 
a  prononcé  un  engagement  que  fon  cœur  détcAoir* 
Il  y  auroit  de  rinhumanité  à  faire  réfulter  contre 
lui  une  iin  de  non- recevoir ,  d'un  fdence  qu'il 
n*a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  Tompre.  Et  plus 
cet  état  d'opprcifion  a  éié  long ,  plus  la  loi  dort 
être  empreflee  à  venir  à  fon  fecours. 

Des  arrêts  recens  du  parlement  de  Paris  »  rap- 
portés par  Denifirt,  ont  jugé  dans  ces  principes. 
L'un  a  été  rendu  dans  Tafîairc  de  la  dcmoi4lle 
de  Lulignan,  qui  n  avoit  protcfté  que  le  18  fé- 
vrier 1744,  quoiquelle  eut  fait  profelfion  le  to 
février  1727 ^  lautre,  du  11  juillet  175^,  a  été 
rendu  en  la  grand'cliambre  ^  fur  les  conclufions 
de  M  Tavocat  général  /oly  de  Fleury ,  dans  Taffaire 
de  b  demoiûile  la  Marc,  qui  avoit  fait  profeffioH 
à  Longchamp  ,  le  30  janvier  1736  ,  6c  qui  n*avoit 
préfenté  fa  requête  en  nullité  de  vceux  que  le  % 
fcptembre  17^1. 

Voi^L  donc  un  premier  point  fur  lequel  nous 
nous  fommes  écartés  du  décret  du  concile  de 
Trente,  Les  cinq  années  données  pour  réclamer 
contre  des  vœux  lolemnels  en  religion  ,  ne  courent 
contre  ceux  qui  y  ont  été  forcés,  que  du  jour 
qu'a  celle  la- violence  qui  les  leur  avoit  fait  pro* 
ooncer,  &  l'on  n'a  pas  belbin  d'un  refcrit  de  cour 
de  Rome  pour  être  rellitué  contre  le  laps  de 
temps. 

Mais  fr  on  biffe  écouler  ces  cinq  ans ,  alors  le 
terme  eft  fatal,  6c  on  eft  abfolumem  non-rece- 
vable  dans  fa  rtiUmation,  On  fcroii  également  non- 
recevable ,  fi  après  avoir  réclamé  en  temps  uiile , 
on  en  biffoit  écouler  xn\  confidérable  fans  donner 
fuite  à  fa  rcdanumn  ^  Si  fans  en  pourfuivre  le 
jugement.  C'ell  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Touioufe  au  moi^  d'avril  i66^  La  dame  Dumas  de 
CaAeilane  avoit  fait  profelfion  ,  en  1641  ,  8l 
duement  réclamé  en  1643,  ^^  P^^^  »  qu'elle  avoit 
fait  aCigner  pour  voir  déclarer  fcs  vœux  nuls, 
étoit  mort  en  1747-  Jiifques-b  elle  n'avoit  fait 
aucune  pourfuite  ultérieure  :  elle  garda  encore  le 
fiience  pendant  neuf  ou  dix  uns.  Au  bout  de  ce 
temps ,  elle  obtint  fentence  qui  la  reftitua  au  fiécle; 
mais  ûir  l'appel  comme  d'abus  interjette  de  ce 
jugement,  le  parlement  de  Touioufe  le  déclara 
abufif.  M»  de  Catelan  rapj.'Orte  alTej,  au  long  les 
motifs  de  Tarrct.  Il  en  cû  plufieurs  que  nous  aurions 
de  b  peine  h  regarder  comme  décififs,  fur -tout 
dai -^  les  principes  aiftuels»  Par  exemple, pour  établir 
qu'un  fdence  de  cinq  ans  non  inteirompu,  de 
quelque  violence  6c  de  qticlque  plainte  qu'il  ait 
éïé  précédé,  eft  b  plus  fone  ratification  tacite^. 
il  dit  M  qu'on  ne  peut  en  juger  autrement,  après 
»  que  le  concde  a  dit  que  b  profelfion  même  taitc 
n  avant  râgc  ou  par  force,  eft  confirmée  par  le 
n  feu]  {ilcocc  de  dnq^ans,.  6c  que  rordonnam^. 
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.    .      V.  H  .^    ..^-vv.  .ut>v»<«  À  CCS  voeux, 

.    .X  X'    '       •"•*•-**»*    •*"^«'  -^^  SîOtrîc  habit  porté 

..V     .    *.,»*    ,.^i;v^  jLiiiîc  Autant  de  temps, 

^x    x*v .  0-»  J^^  /i<iu.ttcr  ratihcs»?Si  l'on 

A    ^»i/v'   Aï  r  uK\n^:went  de  M.    de 

V   ,,.^1.'      .  x..;...\iv.c  ^uc  le  décret  du  concile 

.,  "'  \.  .c  ^ca  -"v^  '^**  Infini  nous,  &  qu'il  fau- 

!\.,   ,:^.,.uis»«c  AUutcttte  les  provifions  tacites, 

,  :x\a  -v.viv.^  vi^tiW  ordonnance  qui  fi  elle 
[:.\\  ..X  ..^^N^v  ^"^^  ciuicr ,  Teft  au  moins  dans  fon 
K.  ».%  x    ; .  ^.vsiù^vciiccs  qiû  font  également  faufles. 

L.»-^».  •>•»<'  .wcùiuon  eft  faite  avec  toutes  les 
io.waL.u3.  :y\;ùii<s»  la  loi  la  regarde  comme  va- 
U.\w»  V  w»ic  crt  vicieufe  par  ràbfence  d'une  vo- 
iv'liij  UiKV  de  u  part  du  profès,  c'eft  un  vice 
iiu%iH*w  oiîi  *  wot  qu'il  fubfifte,  la  rend  nulle.  Cette 
U4;lùw'  crt  moins  de  droit  pofitif  que  de  droit  na- 
^wvl.  Mdis  comme  par  le  droit  naturel ,  tout  con- 
(i4(  crt  nul,  tant  quil  eft  involontaire;  de  même 
vMi  le  droit  naturel ,  tout  contrat  devient  valable 
K>iù|u*il  devient  volontaire.  Ceft  un  de  ces  vices 
«u*il  dépend  de  la  partie  de  réparer ,  parce  que 
lien  ne  lui  défend  de  vouloir  aujourd'hui  ce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  hier.  Ainfi ,  u»e  profeflion, 
fcvêtue  d'ailleurs  de  toutes  les-  formalités,  &  ac- 
compagnée de  tontes  les  circonflances  exigées  par . 
les  loix  eccléfiaftiques  &  civiles ,  &  qui  ne  pèche 
que  par  le  dé&ut  de  volonté  dans  celui  qui  l'a 
faite ,  peut ,  ce  défaut  de  volonté  ceffant ,  devenir 
valable ,  fans  qu'on  doive  la  regarder  comme  une 

fïrofcfTion  tacite.  Le  défaut  de  volonté  difparoit 
orfque  le  profès  pouvant  réclamer  ,  laifle  écouler 
cinq  ans  fans  fe  plaindre,  ou  qu'ayant  réclamé,  il 
diffère  pendant  le  même  efpace  de  temps  à  donner 
des  fuites  à  fa  réclamation.  Alors  il  eA  préfumé 
avoir  enfin  confenti'à  vivre  dans  un  état  qu'il 
n'avoit  pas  embraffé  librement.  Cette  préfomption 
devient  une  preuve  aux  yeux  de  la  loi.  Si ,  d'un 
côté,  elle  veille  à  ce  oue  l'on  ne  laiflfe  pas  con- 
trafter  les  citoyens  malgré  eux;  d'un  autre  côté, 
elle  se  doit  pas  permettre  que  leur  état  puiflè 
varier  au  gré  de  leur  inconftance  ou  de  leur  ca« 

Îrice.  Il  ne  faut  donc  recourir  ni  au  concile  de 
Vente  y  ni  à  l'ordonnance  de  1629,  pour  jufUfier 
la  jurifprudence  félon  laquelle  un  religieux  efi  non- 
recevaole  à  alléguer  que  c'eft  par  violence  qu'il 
a  prononcé  fes  vœux ,  lorfque  pouvant  récbmer 
il  a  laifTé  écouler  cinq  ans  lans  le  faire ,  ou  lorf- 
Qu'ayant  réclamé  en  temps  utile,  il  refte  dans 
1  inaâion  pe^idant  de  longues  années ,  fans  donner 
de  fuites  à  fa  réclamation.  Il  Ëiut  obferver  que  les 
cinq  ans  courent  contre  ceux  qui  n'ont  point 
atteint  la  majorité  légale,  c'eft-à-dire,  leur  vingt- 
cinquième  année  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Paris,  le  aç  mai  1778,  contre  firère 
Bellavoine,  religieux  Feuillant ,  qui  avoit  pris  des 
lettres  de  rec^uçte  civile  contre  un  précédent  arrêt 
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qui  avoIt  déclaré  n'y  avoir  abos  dans  fa  profedhiC 
Son  motif  étoit  que  lors  de  cet  arrêt ,  il  ^oir 
mineur  ;  qu'il  n'avoit  point  ca  de  tuteur,  &  m*i 
n'avoit  point  été  valablement  détendu.  Maïs  il  fitf 
déclaré  non-recevable,  parce  que  tout  religiem 
doit  être  réputé  majeur  à  Tégara  de  £1  profefiioB, 

Une  autre  queftion  non  moins  importante,  eft 
de  favoir  fi  les  cinq  années  courent  du  jour  de 
b  profeffion  :  contre  ceux  qui  ont  prononcé  dei 
voeux  avant  l'âge  prefcrit  par  les  loix«  ou  fi  cetie 
prefcription  ne  doit  commencer  que  du  )our  quib 
ont  atteint  cet  âge. 

Le  concile  de  Trente  femble  avoir  déddé  que. 
dans  ce  cas ,  les  cin^  années  courent  du  )our  de 
la  profeffion:  aiu  etiam  dicat  antc  éeuuem  dditm 
profejfum  fuijjc ,  non  audiatur ,  nifi  infra  quin^uih 
nhim  tantum  à  dit  profcjfioniu  Quelques  auteurs  om 
fuivi  à  la  lettre  le  décret  du  concile  :  d'autre! 
ont  penfé  qu'il  ne  fidloit  compter  les  cinq  afli 
que  du  jour  ^e  le  profès  avoit  atteint  l'âge  a» 
quel  il  pouvoit  valablement  s'ei^ager.  H  ^  évi- 
dent, difent-ils,  que  ce  n'eft  pouu  le  defiein  Ai 
concile  de  refufer  aux  enfiins  eng^ês  à  dix  tm, 
la  liberté  de  réclamer  conue  leurs  vœux  aqiril 
cinq  ans ,  du  jour  de  leur  profeffion  ;  d'où  iw 
concluent  que  la  difpofition  au  concile  dok  êttd 
expliquée  de  cina  ans  utiles  dans  leurs  tréelamâàoi»^ 
fondées  fur  le  défaut  d'âge ,  comme  dans  ceUei 
qui  ont  pour  fondement  la  violence  dont  on  a  nfl 
pour  les  engager  dans  le  monaftère. 

Si  Ton  fuivoit  à  la  lettre  la  difpofitîon  du  cou* 
cile  de  Trente,  il  pourroit  arriver  quelquefini) 
qu'on  fe  trouveroit  irrévocablement  lié  avant  mênç 
l'âge  prefcrit  par  les  loix.  Suppofons ,  par  exemple^ 
qu  un  jeune  homme  ait  Eût  les  voeux  a  quinze  ans, 
11  les  cinq  ans  courent  du  jour  de  fa  profcffioo» 
à  vingt  ans  il  ne  pourra  plus  réclamer.  Cepea* 
dant,  dans  l'état  aâuel  des  chofes,  il  ne  pept 
valablement  s'engaeer  qu'à  vingt-un  ans.  II  noof 
paroît  donc  qu'il  faut  adopter  les  fentimens  de 
ceux  qui  foutiennent  que  les  cinq  ans  ne  doivett 
courir, dans  le  cas  fuppofi,  que  du  jourquele 
profès  a  atteint  l'âge  prefcrit  par  les  loix  pM 
pouvoir  prononcer  valablement  fes  vœux. 

Nous  ferions  portés  à  aller  plus  loin  ,  &  à  fo» 
tenir  que  le  défaut  d'âge  dans  celui  qui  a  fiût  pro- 
feffion ,  ne  devroit  fe  couvrir  par  aucun  laps  de 
temps.  Il  n'en  eft  pas  de  ce  défiiut  comme  di 
celui  de  la  violence.  Le  défaut  d'âge  eft ,  pann 
nous  4  un  empêchement  dirimant  à  la  proreffiof 
religieufe,  établi  non  pas  feulement  par  les  loi] 
de  réglife  ,  mais  par  des  loix  civiles  qui  toia 
partie  de  notre  droit  public.  Or ,  il  ne  peut  pt 
y  avoir  d'abus  plus  grand  que  l'infraâiiMi  de  pt 
reilles  loix ,  &  Ton  fait  que  jamais  l'abus  ne  iS 
couvre.  En  vain  dira-t-on  aue  l'entrée  en  reli^oi 
ayant  été  conforme  à  rmclination  du  profSs,  oi 
en  prcfume  la  ratification  par  la  perfévérance  vi 
lontaire  dans  cet  état ,  après  l'âge  requis  pour  Iti 
voeux  folennels.  Nous  répondrioos  qu^  ae  dl 
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ns  des  parcîcuUem  de  rendre  fans  cifcis 
•X  publiques  ,  fcmblables  à  celles  qui  ont 
ige  pour  entrer  en  religion ,  6c  que  ce  qui 
il ,  d  une  nullité  prononcée  par  nos  ordon- 
& ,  ne  peut  jamais  devenir  valable  ;  quod  ab 
^uUttm  f/f  tx  poji  fdfîo  convaUfcere  rtequtt.  Cet 
€  doit  particiitiéremeni  s'appliquer  aur  aftes 
b  d'une  nullité  textuellement  prononcée  par 
Afomons  que  ce  n  eft  pas  feulement  rintérct 
iniculiers  qui  a  di^é  nos  ordonnances  fur 
requb  pour  entrer  en  religion ,  mais  Tîntérét 
il  de  la  fociété. 

bjeâion  qui  nousparoîtroit  la  plus  forte  contre 
opinion,  feroit  de  dire  que  rintérétdc  la  fociété 
5u*un  religieux  qui  auroit gardé  le  filcncelong* 
après  fa  profelîion  ,  ne  piillfe  plus  réclamer 
f  f;s  vœux  >  même  pour  le  dcÉaur  d'âge ,  & 
on  lui  accordoir  indétinîment  cette  faculté, 
oit  permettre  de  porter  le  trouble  dans  les 
es,  8c  bouleverfer  l'ordre  qui  fe  feroit  établi 
B5  fucceflTïOns ,  dans  la  fuppofuion  d'ime  pro- 
I  qu*un  Clence  de  plufieurs  années  de  la  part 
>fes  autorifoit  à  regarder  comme  vabble, 
té  abjeôion  feroit  fufceptiblc  de  plufieurs 
Ibs.  Il  cft  difficile  qu'un  jeune  homme  hCfc 
Tion  avant  l  âge  prefcrit  par  la  loi ,  fans  cjue 
iille  en  foît  inftruke.  Elle  doit  donc  être 
ee  avoir  connu  le  défaut  radical  de  Tenga- 
,t  contracté  par  un  de  fes  membres;  c*ell 
i  cUe  à  s'imputer  les  fuites  d'une  infraélion 
>i,  qu'il  n'a  tenu  qiià  elle  d*em pécher.  Mats 
l  trancheroit  la  difficulté  ,  c*ert  que  de  ce 
accueilleroit  dans  ce  cas  la  réciamûthn  d'un 
fcuij  il  ne  s'enfuivroit  pas  pour  cela  qu'on 
tamér  à  fon  retour  au  fiècïe  des  effets  ré- 
&»  &  le  déclarer  capable  de  fuccèdcr.  En 
nçani  que  fes  vœux  font  nuls  j  ou  plutôt 
|aj3iai5  exii^é ,  on  fatisferoit  à  la  loi ,  &  en 
rant  du  droit  de  fuccédcr ,  on  maîntiendroit 
iquillité  dans  les  familles.  Le  religieux  ainfi 
au  fièclc  n'auroit  point  à  fe  plaindre»  On 
raît  à  fa  profeflîon ,  quoique  nulle ,  les  mêmes 
qu*à  la  profeffion  tacite  ,  fuivie  d'une  longue 
iga  d'état  ^  qui ,  comme  nous  Tavons  fait 
H^ticle  Profission  ,  peut ,  dans  certains 
^Rre  incapable  é^s  effets  civils» 
>e?ndant,  cette  privation  des  effets  civils  dans 
d'une  profeflîon  faite  avant  l'âge  remiis  par 
»  &  fuivie  d'une  longue  poffeiTion  de  Tctar 
igteux ,  nous  paroît  encore  fufccptible  de 
Ité,  à  la  vue  ue  Tarticle  ^  de  Tédit  du  mois 
>r$  1768,  rendu  perpétue!  par  les  letires- 
l?$  du  17  janvier  1779.  Voulons ,  y  eft-il 
Lie  ceux  ou  celles  qui  fcroient  lefditcs  pro- 
s  avant  ledit  âge  ,  foicnt  &  demeunnt  capahlts 
^effion ,  alnfi  que  de  tous  autres  ejfas  civils.  Ces 
f^oiu  folmt  &  demeurent  capables ,  nous  pa- 
rt annoncer  dans  le  légiftateur  une  volonté 
ntaée  de  frapper  route  profeffion  faite  avant 
|u*il  prcfait ,  d'une  nullité  tellement  radi- 
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cale  ,    que    rîcn   ne  puiffe  jamais   la   couvrir, 

Soos  quelque  point  de  vue  que  Ton  envifage  donc 
îa  nullité  de  la  profeffion  par  défiut  d'âge  »  il  eft  tou- 
jours certain  que  Ton  ne  fuit  point  le  décret  du  con- 
cile de  Trente ,  qui  fait  courir  les  cinq  ans  donnés 
pour  réclamer ,  à  partir  du  jour  de  ïa  profeffion. 

Le  même  décret  du  concile  veut  que  pendant 
ces  cinq  ans»  le  religieux  propofe  fes  moyens  de 
nullité  à  fon  fupérieur  ôc  à  lordinaire»  Cette  dif- 
pofition,  que  Fauteur  de  cet  article  de  rancienne 
Encyclopédie  dit  être  fuivie,  ne  l'eft  cependant 
pas.  Elle  feroit  même  fouvent  impraticable.  Sou- 
vent un  religieux  qui  fe  conduiroii  ainfi  »  ne  feroit 
qu'aggraver  le  poids  de  fes  chaînes,  &  augmenter 
la  difficulté  de  les  rompre.  11  fuffit  donc  d'un 
aâe  de  proteftation  quelconque ,  dont  la  date  foit 
conAante  èc  à  l'abri  de  tout  foupçon. 

C*eft  devant  les  juges  d'églife  cjr ?  fe  portent 
dire^ement  les  réclamiitions  contre  m'  profeffion 
religieufe ,  &  les  demandes  en  nullité  de  vœux. 
Il  n'efi  pas  néceffaire  d'obtenir  de  la  cour  de 
Rome  un  refcrit  qui  commette  Tofficia! ,  ou  qui 
rellitue  contre  le  laps  de  temps.  Cela  cft  certain 
pour  les  parlemens  de  Patis  &  de  Rouen.  Quel- 
ques auteurs  affurent  que  cet  ufiige,  qui  fubfiftoit 
autrefois,  s'eft  confervé  dans  le  reffort  des  par- 
lemens de  Touloufe  &  de  Bordeaux,  Cette  ju* 
rifjjrudence  eft  contraire  aux  vrais  principes,  ainfî 
qu  à  la  pragmaticjue  &  au  concordat ,  qui  établiffent 
que  les  caufes  feront  terminées  par  les  juges  des 
lieux  qui  doivent  en  connoître,  à  Texceprioa 
des  caufes  majeures  que  le  droit  réferve  au  faînt 
fiége.  Omnes  qttxcumquc  canfr^  exaptis  majonbus 
In  jure  txprejji  numeratis ,  apiid  illos  judices  in  par- 
tlbus ,  qui  jure  aut  de  confu<iudme  prarfcnptd  vei  prU 
vUepo  ,  cognkhntm  habem ,  urmnemur  &  fin'tjntur^ 
Or»  aucune  loi  canonique»  pas  même  les  décré- 
taies ,  nVnt  réfcrvé  au  faint  fiége  le  droit  de 
juger  à  Rome  de  la  validité  des  vœux  folemnels 
de  religion,  11  n'y  a  pas  plus  de  -raifon  pour  lui 
poner  ces  caufes,  que  celles  qui  concernent  la 
validité  des  mariages. 

Les  ftipérieurs  d'ordre  n'ont  pas  le  droit  de 
prononcer  feuls  fur  ta  validité  de  la  profcflion  de 
leitrs  religieux.  Plufieurs  arrêts  ont  déclaré  ces 
fortes  de  jugetnens  nuls  6c  abufifs ,  &  ont  or- 
donné à  ceux  au  fujct  defquels  ils  avoîent  été 
rendus  ,  de  fe  retirer  dans  leurs  monaftères ,  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  contre  la  nullité  de  leurs 
vœux.  Cependant  on  en  cite  quelques -uns  qui 
ont  renvoyé  devant  les  fupérieurs  majeurs,  lorf- 
que  les  nullités  dont  la  profeffion  ctoit  arguée, 
n  etoient  pas  des  nullités  d'ordonnance ,  mais  feu- 
lement des  nullités  établies  par  les  conflttutions 
de  Tordre.  Mais  dans  i'efpêce  de  ces  arrêts ,  c'étoient 
les  communautés  ou  quelques  religieux  qui  s'éîc- 
v oient  contre  la  profeffion ,  &  non  pas  le  profés 
mcme  qui  récïamoit.  Ces  arrêts  ne  doivent  donc 
pas  fervir  de  régie- générale. 

Les  fupérieurs  réguliers  ne  doivent  pas  affïftef 
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comme  juges  dans  ces  fortes  de  caufe ,  ils  doivent 
au  contraire  y  être  aiCgnés  comme  parties.  La 
procédure  feroit  nulle ,  fi  elle  n'étoic  pas  contradic- 
toire, ou  au  moins  par  défaut  avec  eux»  &  les 
autres  parties  intèrellées  »  telles  que  les  parens  les 
plus  proches  du  réclamantp  L'auteur  des  mémoires  du 
clergé  obferve  judicienfement  à  cette  occâfion  j  qnc 
u  c'eft  un  fentiment  commun  en  France  que  dans 
If  les  caufes  de  cette  nature^  le  fupérieur  du  mo- 
n  naftére  doit  y  être  appelle  plutôt  pour  défendre 
»  rintérèt  qu*U  peut  y  avoir,  &  afin  que  le  fait 
n  foit  pleinement  inftruit,  que  pour  y  faire  la 
fi  fonÔion  du  juge.  On  eft  perfuadé  que  diffé- 
lï  rentes  ratfons  peuvent  le  rendre  fufpeà»  3c  que 
it  Vintérêt  de  1  ordre  &  fouvent  le  fien  particu- 
m  lier,  à  caufe  de  la  part  qu'il  a  eue  à  la  récep- 
n  tîon  de  celui  qui  demande  que  fa  profefTian 
V  foit  dédarée  nulle  ,  ne  lui  laifTcnt  pas  toute  Tin- 
M  différence  qu*on  demande  dans  un  juge  pour  les 
«  prétentions  des  parties,  &  qu*il  ne  convient 
•t  pas  que  des  enfans  qui  réclament  contre  leurs 
n  voeux  aient  pour  juge  le  fupérieur  d'un  mo- 
>ï  naftére  quils  accufcnt  d'avoir  favorifé  la  vio- 
n  Icnce  ou  les  autres  itiauvaifes  voies  dont  les 
w  parens  ont  ufc  pour  les  obliger  d'entrer  dans 
w  le  mon  ad  ère,  &  Ton  croit  qu'il  eft  injurieux 
w  au  concile  de  Trente  de  prétendre  qu'il  fa  or- 
n  donné  »,  Des  arrêts  de  i6ai  &  de  16 JJ  ont 
jugé  conformément  à  ces  principes. 

Ceft  donc  à  Vévêque  ou  à  fon  officiai  que  le 
réclamant  doit  préfenter  fa  requête.  Si  elle  ert 
préfentée  à  Tévêque ,  il  la  renvoie  à  fon  officiai , 
parce  qu*il  s^agit  alors  d'une  matière  contcntieufe^ 
dont  les  évéque^i,  fulvant  Tufagc  général ,  ne  con- 
noiffent  point.  Cette  requête  préfentée  ,  on  afligne 
le  fupérieur  du  monaflère,  auquel  le  religieux  eft 
attaché  ,  ainfi  que  fes  plus  proches  parens  ,  de  c'eft 
avec  eux  que  s'inftrtiit  la  procédure. 

Les  tribunaux  féculiers  font  incompétens  pour 
connoître  de  la  Yalidité  de  la  profeftîon  relîgieufe; 
C'eft  la  difpofitton  de  l'ordonnance  de  1539  &  de 
redit  du  mois  d'avril  1695.  Cependant ,  aux  termes 
^e  ce  dernier  édit,  les  cours  fouveraines  peuvent 
en  connoître  par  la  voie  de  Tappel  comme  d'abus , 
&  îorfau'iî  s'agît  d'une  foccefflon  ou  autres  eiers 
civils ,  a  Toccafton  defquels  on  traite  de  Tétat  des 
pcrfonnes  décédées  ou  de  leurs  enfans. 

Quelques  auteurs,  &  celui  de  cet  article  dans 
Tancienne  Encyclopédie,  prétendent  que  les  cours 
fouvcraincs  font  tellement  reftreintes  en  cette 
''matière ,  au  feul  pouv#îr  de  dire  qu'il  y  a  ou 
qu'il  n'y  a  pas  abus ,  qu'elles  ne  peuvent ,  en  con- 
firmant de  cer  te  manière  une  profeftion  ,  enjoindre 
ati  religieux  dont  elles  profcrivent  la  réciamation , 
de  fe  retirer  dans  fon  couvent.  D*Héricourt  a  aulfi 
embraffé  cette  opinion,  &  on  peut  citer  en  fa  faveur 
rarrêtdu  n  janvier  1706  ,  rapporté  par  Augeard, 
Ôf  lors  duquel  M,  le  pré fi dent  de  Harlay  dit  que 
l'édit  de  169c  ,  concernant  la  jurifdiéïion  ecclé- 
fiaftique»  ne  donooit  pouvoir  aux  juges  biiques 
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que  de  juger  l'abus,  &  qu'il  faîloît  ft  p 
devant  le  fuge  eccléfiaftiquc  pour  obliger  k  rcJi' 
gieux  k  rentrer  dans  fon  cloître. 

Cependant  fept  mois  après  cet  arrêt,  &  le  30 
ao^ît  iyo6  ,  le  parlement  de  Paris  ordonna  à  ua 
religieux  de  retourner  dans  la  malfon  ou  il  avoif 
(m  profeftîon  pour  y  vivre  fous  l'obéiffancc  de 
fon  fupérieur  &  fuivant  la  rè^le.  Un  autre  arrêf 
du  13  juin   1744,  après  a  voir  dklaré  qw'ilyavoît 
abus  dans  i^nc  fentence  de  Tofficial  de  Meaux ,  1 
renvoyé  le  réclamant  dans  fon  couvent ,  pour  y 
vivre  fous  lobéiiTance   de  fes /n  péri  eurs ,  avec 
injon^ion  au  gardien  de  ie  recevoir ,  fauf  au  fu- 
périeur majeur  à  indiquer  un  autre  couvent  s'il  le 
jiigeoit  a  propos.  En  1764 ,  &  le  16  avril ,  un  fejn* 
hlable  arrêt ,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  la  profeOIon  du  frère  Lelievre,  génovéfaia» 
lui  enjoint  de  fe  retirer  dans  le  lendemain  de  U 
fignification  de  Tarrêt ,  dans  l'intérieur  de  la  maifoa 
régulière  de  fainte  Geneviève  de  Paris,  pour  y 
vivre  dans  Tobfervance  de  la  règle  8c  fous  l'au- 
torité de  fes  fupérieurs,   à  la  clharge   par  eux* 
fuivant  leurs  orfres ,  de  le  traiter  charitablement 
&  fraternellement,  d*en  certifier  la  cour  de  troil 
mois  en  trois  mois,  &  de  ne  le  point  transférer 
dans   une  autre  m  ai  fon  ,  jufqu'à  ce  que,  parla 
cour  >  il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Un  qua* 
trième  arrêt,  du  6  feptembre  1770,  a  pareillemeoc 
ordonné  au  frère  Bellavoine,  feuillant,  dont  noui 
avons  déjà  parlé ,  de  fe  retirer  dans  fon  monaftert* 
La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  cft  donc 
confiante  k  cet  égard;  &  l'arrêt  du   11   janvier 
1706  ne  peut,  comme  on  le  voit,  tirer  à  con-. 
féquence. 

Cependant,  lorfque  l'appel  comme  d'abus  ne 
porte  que  fur  une  fentence  d'inftru^ion  ,  par 
exemple,  fur  une  fentence  par  laquelle  l'official 
auroit  admis  à  la  preuve  des  faits  articulés  par  le 
réclamant;  dans  ce  cas,  les  cours,  après  avoir 
prononcé  au'il  y  a ,  ou  n'^  a  pas  abus ,  renvoient 
fur  le  fona  pardevant  le  juge  d'églife.  Mais  fi  11 
fentence  dont  eft  appel  eft  définitive,  les  cours 
prononcent  également  définitivement;  (i  elles  dé- 
clarent y  avoir  abus,  elles  enjoignent  au  réclamant 
de  rentrer  dans  fon  cloître;  fi  elles  déclarent  n'y 
avoir  point  abus  ,  alors  la  fentence  de  l'official 
reçoit  fa  pleine  &  entière  exécution»  &  le  reli- 
gieux eft  totalement  rendu  au  fiècle. 

Les  motifs  qui  autorlfent  à  réclamer  contre  U 
profeftlon  religieufe,  autorifent  également  à  ré* 
clamer  contre  la  promotion  aux  ordres  facrés.  Mais 
on  ne  fuit  pas ,  pour  cette  féconde  efpèce  de  récLt^ 
mar'ton^  les  mêmes  règles  que  pour  la  récLtmmùtg 
de  vœux.  On  ne  connok,  à  cet  égard,  aucune 
loi  écrite.  Il  n'y  a  donc  point  de  prefcription  à 
oppofer  à  celui  qui  demande  la  nullité  des  eng^-> 
cemens  qu'il  a  contraâés  en  recevant  les  ordres 
facrés.  Mais  fi  le  réclamant  a  reçw  Tordre  de  prè*^ 
trife ,  il  ne  peut  plus  être  écouté. 

11  parojcra  peut-être  étonnant  qu^un  religieux 
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tUlflc  ^cotsler  cinq  ons  fani  demander  i  éfre  réf* 
,jé  comre  des  voeux  inv olontaircs ,  ne  le  puiffe  plui 

es  ce  Jïps  de  temps,  6c  qu*un  eccUfiaftique 
Jjgè  rîalgré  lui  dans  les  ortlr^  fîicrés  ait  rovi- 
ers  cette  taculté.  On  vetit  qu'un  fîlence  de  cmq 
isfcit,  à^ns  b  perfonne  d*un  religieux  ,  nne  rati- 
tiûon  d'im  aêc  nul  en  lui-même  par  défaut  de 
blonrè,  ik  on  ne  veut  pas  que  ce  rdcnce  pro- 
Uîfe  le  même  effet  à  Tégiird  de  TeccléfiJiflique. 
(I.  Taiûfi,  lors  de  Tarrèt  de  i60,  cherchoit  â 
bniier  une  raifon  de  difpanté  entre  les  deux  cas, 
In  difant  qu*il  taut  le  confentement  de  révèque 
^w  confère,  &  de  celui  qui  reçoit  l'ordre*  aur 
Hm\  Lacomhe  obferve  que  cette  raifon  s'applique 
âtttB'bien  à  la  profcffion  religieufe  qu  a  Tordina- 
io/n  »  &  ajoute  qu'il  vaut  mieux  dire  qu*il  y  a 
anc  loi  pour  le  premier  cas ,  Si  qu'il  n'y  en  a 
p^  pour  le  fecoud. 

Durand  de  Maiîlane,  d'après  DucafTe,  aflTure 
çic  pour  fc  pourvoir  contre  la  promotion  aux 
lOfdres  facrès ,  il  faut  recourir  au  pape  par  voie 
4c  difpenre.  Tel  eft  »  dit-il ,  Tufage  du  royaume. 
il  en  ert  de  cette  procédure  ,  comme  de  celle 
[uon  f^it  pour  la  fiilmination  des  refcrits  contre 
"^  prnfcîTion  religieufe.  Il  s'y  agit  de  prouver 
\m  l'ofScîal,  la  force  &  la  violence  qui  ont 
fcites  k  riitipétrant.   Il  faut  y  ajourner  tous 

\ix  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  les  père  & 
rwèrc  ♦  de  U  violence  defquels  on  fe  plaint  :  & 
^Is  font  morts»  il  faut  afîigner  les  plus  proclies 
>ârens  ;  &  auparavant  il  faut  que  rimpérrant  foit 
ntcrrogé  Air  les  fondions  qu'il  a  faites  de  ces 
irdres  facref ,  combien  de  fois  il  les  a  exercées  ; 
i  c'a  été  par  force  ou  de  fon  propre  con fente- 
nent ,  &  s'il  connoiflbît  ou  non  ^  qu'autant  de 
il  en  cxerçoit  les  fondions,  il  ratifioit  les 

Ragemens  qu'il  a  voit  pris. 
ilous  fommes  d'accord  avec  Tauteur  cité  fur  la 
»rocédure  dont  il  trace  la  marche.  Mais  nous  ne 
Soyons  pas  pourquoi  il  ferou  néceffuire  de  recourir 
U  rcfcfit  de  cour  de  Rome,  La  connoiffance  des 
fktamaûons  contre  les  ordres  facrcs  n*e(l  pas  plus 
tèftrvée  au  faint  fiègc  que  celle  des  tédamatiQns 
contre  la  profefTion  religieufe ,  8l  l'auteur  avoue 
liiiniême  que,  félon  lopinion  générale,  le  refcnt 
u'cd  pas  néceffâire  lorfqu'il  s'agit  de  ces  dcrniéreîî. 
i*ofl[\cial  doit  être  juge  auiTi  compétent,  autoritdte 
prfmarU ,  pour  les  unes ,  que  pour  les  autres, 
{M,  Ciéhé   FbrtOLW,  avocat  au  parkmentA 

RÉCLAMER  L'ÉPAVE,  {DmtfiodaL)  c'eft 
demandera  la  juilice,  en  qimlité  de  propriéuîrc , 
:nce  d'une  chofe  qu'on  alloit  adjuger  au 
,  comme  étant  égarée  &  n'ayant  psrs  de 
Mite  connu.  Pour  que  cette  réclaitiation  foit 
èoomÂe,  il  faut  qu'on  prouve  fa  propriété,  & 
«ftif  //j  frais  Je  jujiïce  ralfonnabUs,  Le  terme  de 
cme  réclamation  varie  beaucoup  ,  fiûvant  les  cou- 
toiBes*  Vûyti  celle  de  Cimbray ,  ûl  24  ,  an^  2  ;  de 
Cbiomoot ,  art.  p/  ;  de  Meaux ,  a^u  104 ,  &  l* article 
|VA%'£.   (O.  D.C.) 

Junjfmdtna»     Twm  VIU 
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Réclamer  soîf  homme.  P^oytiKicikHKtio^ 

DU  SIIGHCUR. 

RÉCOLEMENT  DE  BOIS ,  (  Eéux  &  Forêts.  ) 

eft  le  procès- verbal  de  vifite  que  font  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  pour  vérifier  Ci  une  coupe  de 
bois  a  été  faite  conformément  aux  ordonnances. 

Suivant  l'article  10  du  titre  4,  6c  Tarcicle  pre* 
mier  du  titre  16  de  Tordonnance  du  mois  d'aoêt 
1669^  les  récolemcns  des  ventes  des  bois  du  rdi 
doivent  être  faits  pour  le  plus  tard  fix  femaines 
après  le  temps  de  vuidange  expiré  ,  par  le  maître» 
en  préfence  du  procureur  du  roi ,  au  garde-mar- 
teau f  du  greffier  ,  du  fergcnt  de  la  garde  ,  de  Tar- 
penteur  qui  a  fait  Taffiette,  &  du  iouchctcur  qui 
a  vaqué  nu  premier  fou cK étage ,  s*il  y  en  a  eu  , 
&  du  lieutenant ,  il  bon  lui  lemble.  Mais  ce  der- 
nier ne  peut  percevoir  aucun  droit,  fi  ce  n'eft  en 
rabfence  du  maître. 

L'article  7  du  titre  6  veut  que  le  procureur  dir 
roi  fafle  toutes  les  infiances  &  pourfuites  néccf* 
faires  pour  parvenir  ru  récokmtnL 

Les  adjudicataires  doivent ,  conformément  à  ra>- 
ticle  premier  du  titre  1 6,  être  mandés  huitaine  avant 
]c  récQkmtm  ^  pour  convenir  du  jour,  ainfi  que 
de  nouveaux  arpenteurs  &  fouchctcurs  pour  faire 
un  nouvel  arpentage  &  fouchetage  des  ventes* 

Le  défaut  de  cette  formalité  feroit  déclarer  nul 
]e  récoUnrent ,  comme  l'ont  décidé  divers  arrêts 
du  confeil  des  11  oftobre  1704 ,  1 5  oélobre  1706 , 
premier  fepte m bre  1708  ,  &  15  août  1709. 

Le  procureur  du  roi  doit ,  de  fa  part ,  nomm^ 
un  arpenteur  &  foucheteur  :  file  marchand  refufe 
d'en  nommer,  il  doit  être  paiTé  outre  par  ceux 
que  le  proaire»îr  du  roi  a  nommés ,  &  le  rapport 
réputé  courradiftoirc.  Telles  font  les  difpofmons 
ûç  fankle  }  du  ritrc  16. 

La  première  opération  du  rkokmtnt  cft  de  pro- 
céder à  la  rcconnoilTancc  des  pit:d s- cormiers  ,  pa- 
rois,  arbres  de  lifièrc  &  baliveaux^  fur  la  repré- 
fentation  des  procès- verbaux  d'affiettc  8c  marte- 
lage. 

La  fecorrde ,  de  vîfiter  la  vente  dans  toutes  fes 
parties ,  aiin  de  rcconnoîttc  fi  elle  a  été  bien  ufée, 
vuidee  &  ncttoyt*e* 

La  troifiéme  cfl  de  faire  le  fouchetage  aux  envi- 
rons &  dans  les  réponfes  des  ventes ,  &  drefTer 
procès-verbal  des  délits  qui  y  ont  été  commis 
pendant  l'exploitation.  Ccft  ce  qui  rcfuUe  des  ar» 
licles  2  &  4  du  mêjne  titre. 

L'article  5  veut  que  le  procès-verbal  du  fécond 
fouchetage  (bit  répété  fur  le  premier ,  s'il  y  en  a 
eu  un  ,  confotjnément  aux  difpofitions  de  l'article 
50  du  titre  iÇ  ,  &  que  la  différence  oui  fe  trouve 
entre  l'un  8c  l'autre îbit  marquée  en  détail ,  afin  de 
connoître  de  quels  délits  Tadjudica taire  eft  obligé 
de  répondre ,  s'il  n'en  a  été  fait  aucun  rapport  dans 
le  temps  fixé  par  l'ordonnance. 

Suivant  Tarticle  6  du  même  titre  16,  le  procès- 
verbal  de  réarpcntagc  doit  contenir  précifément  la 
quanthé  d'arpens  &  de  perches  qu'il  y  a  dans  U 
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vente  ricolée  ;  &  s*il  fe  trouve  quelque  entrepiife 
ou  outrepaiTe  au-delà  des  pieds-cormiers ,  Tarpen- 
teur  doit  la  mefurer  &  la  fpécifier  dans  le  plan 
figuratif  de  la  vente. 

L'article  7  avoit  ordonné  qu'après  que  le  pro- 
cureur du  roi  auroit  pris  communication  des  pro- 
cès-verbaux Ëiits  par  les  officiers  arpenteurs  &  fou- 
cheteurs ,  il  donneroit  fes  coniclufions  par  écrit  fur 
ce  qui  en  réfulteroit ,  en  les  foifant  lignifier  aux 
marchands ,  qui  feroient  tenus  d*y  répondre  auill 
par  écrit  dans  trois  jours  ,  pour  le  tout  être  mis 
au  greffe  &  }ugé  à  la  première  audience  par  le 
maître  particulier ,  le  lieutenant  &  garde-marteau. 
Mais,  par  arrêt  du  confeil  du  10  août  1734»  il  a 
été  décidé  que  quand  il  n'y  aiufoit  point  de  con- 
teftation  de  la  part  des  adjudicataires ,  ni  de  requi- 
fitions  de  la  part  du  procureur  du  roi ,  les  procès- 
verbaux  de  récoUmtnt  feroient  jugés  fur  le  par- 
.terre ,  du  confentement  du  procureur  ilu  roi ,  & 
£gnés  fur  le  champ ,  tant  par  les  officiels  préfens 

3ue  par  les  adjudicataires  ,  fans  qu^il  fut  néceflàire 
e  renvoyer  à  l'audience. 
Lorfque  «  par  les  procès-verbaux  de  ricokment , 
il  fe  trouve  de  la  iurmefure  entre  les  pîeds-cor^ 
miers»  le  marchaïul  doit  être  condamné  à  la  payer 
proportionnément  au  prix  principal  8c  aux  charges 
de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ;  &  s'il  y  a  du  moins , 
ce  qui  manque  doit  être  diminué  dans  la  même  , 

Ïroportion  fur  le  prix  de  fon  adjudication ,  ou  rem- 
ourfé  en  argent  fur  les  ventes  de  Tannée  fuivante, 
fans  qu'il  fuit  permb  de  donner  aucune  récompenfe 
en  bois  »  ni  de  £iire  compenfàtion  de  la  furmefure 
avec  )a  moindre  mefure.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  8. 

L'article  9  veut  que  quand  il  fe  trouve  quelque 
outrepafle  ou  entreprife  au-deËidespieds-oormiers, 
le  marchand  foit  condamné  à  payer  le  quadruple» 
à  raifon  du  prix  principal  de  fon  adjudication ,  fi 
les  bois  qui  ont  été  l'objet  de  .l'outrepafiê  étoient 


de  même  efTence  que  ceux  de  la  vente  ;  mais  s'ils 
étoient  de  meilleure  qualité  &  plus  âgés ,  il  doit 
£tre  condamné  à  l'amende  &  à  la  reftitution  au 
pied  le  tour. 

Quand  l'adjudicataire  ne  repréfente  pas  les  bali- 
veaux ,  arbres  de  lifière ,  parois ,  toumans  &  pieds- 
cormiers  laifTés  à  fa  garde  »  l'article  10  veut  qu'il 
foit  condamné  à  les  paver ,  con&rmément  à  rar- 
ticle  4  du  titre  32  ,  c  eft-à-dire ,  les  baliveaux ,  pa- 
rois» arbres  de  Itfières  à  raifon  de  cinquante  li- 
vres ;  les  pieds-cormiers ,  marqués  du  marteau  du  ^ 
roi ,  cent  livres ,  lorfqu'ils  ont  été  abattus  ;  &  deux  ^ 
cens  livres ,  s'ils  ont  été  arrachés  &  déplace. 

Les  bois  qui  fe  trouvent  dans  les  ventes  après  le 
temps  de  coupe  &  de  vuidange  expiré ,  doivent , 
fuivant  l'article  47  du  titre  15 ,  être  confifqués  au 
profit  du  roi ,  &  le  giflant  transporté  fans  délai  hors 
de  la  forêt. 

.  Lorfqu'en  jugeant  le  procès-verbal  de  rkoUment , 
•i^accorde  le  congé  de  cour  à  Tadjudicataire ,  le 
procureur  du  roi  en  doit  faire  délivrer  copie  au 
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gaide^marteau ,  afb  qu'il  r^ette  la  vente 
garde  du  fer[|ent  ;  &  fi  le  jugement  pronoi 
peines  pécuniaires  contre  l'aoïudicataire  oa 
d'autres ,  le  procureur  du  roi  en  doit  ^re  d 
des  expéditions  à  ceux  qui  font  chargés  du 
vrement  »  &  pourfuivre  l'exécution  d^  corn 
tions ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  propre  & 
nom.  Cela  eft  aûnfi  ordonné  par  Vanicle 
titre  16. 

Les  rkolanens  des  bob  dans  lefquels  le  : 
intéreflféj  tels  que  les  bois  tenus  en  gruerie,  f 
tiers  &  danger,  ou  à  titre  de  douaire,  cono 
engagement  &  ufufruit ,  doivent  être  fiiits  ] 
officiers  des  maitrifes  avec  les  formalités  prt 
par  l'ordonnance  pour  les  autres  bois  appartc 
la  tnajefté.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  d 
22»  &  de  l'article  10  du  titre  23. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  ii 
1690 ,  que  les  récoUmens  des  ventes  des  boÎ! 
dans  l'étendue  des  grueries  royales ,  pourroîei 
fiiits  par  les  officiers  des  maitrifes  où  elles 
tiffoient,  fans  la  participation  des  officiers  < 
grueries. 

Les  récoUmens  des  bois  appartenans  aux 
fiafliques  doivent  être  faits  par  les  grands-m 
en  prèfencc  des  officiers  ues  maitrifes  ,  2^ 
mêmes  formalités  que  pour  les  récoUmens  di 
du  roi.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  6  di 
24  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'article  9  du  même  titre,  veut  que  Tad) 
taire  fafTe  procéder  à  ce  ricokment  auffi-tS 
le  terme  de  la  vuidange  efl  expiré ,  à  peîn 
mende  arbitraire  &  de  demeurer  chargé  des 
qui  peuvent  fe  commettre  dans  la  vente  & 
les  réponfes ,  fans  recours  ni  modération. 

Les  récoUmens  des  bois  des  communautés 
vent ,  fuivant  l'article  10  du  ritre  2f  ,  êtn 
par  l'arpenteur  juré  de  la  maitrife ,  à  peine  à 
lité,  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  d'interd 
contre  le  juge  qui  auroit  contrevenu  à  ceti 
pofition. 

L'article  15  du  titre  3  veut  que  lesgrandi-n] 
faflfent  des  récoUmens  f^t  réformation  le  plu 
vent  qu'il  leur  efl  fMoffible ,  pour  reconnoi 
les  officiers  des  maitrifes  ont  oiffimulé  ,  rem 
trop  légèrement  puni  les  délits  commis  ps 
marchands ,  auquel  cas  ils  peuvent  condamna 
derniers  aux  peines  qu'ils  ont  encourues, 

RÉCOLEMENT  d'inventaire,  efl  h  vérifie 
qui  fe  fait  des  meubles ,  ou  des  titres  &  p 
compris  dans  un  inventaire ,  pour  reconnokrc 
qui  le  trouvent  encore  en  nature  &  marqua 
qui  font  en  dejku» 

Il  V  a  trois  cas  où  l'on  ne  fait  qncrécd^ 
meubles  &  autres  efiets. 

lo.  Quand  ils  ont  déjà  été  inventoriés  &  qu 
trouvent  encore  en  nature^  du  moins  pour  1 
grande  partie. 
i:  Quand  une  femme  (éparée  de  biens  >.  eu 
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antre  perTonne  jufti£e  par  des  kùcs  «uthentl- 
,     i  que  tes  meubles  lui  appamenneiu. 

\\  Larfcfuc  les  meubles  ont  été  Taifis ,  &  que  te 
fcîuflant  z  droit  de  faire  valoir  fa  faifie. 

Dans  ces  différens  cas  le  rêcoUmtm  tient  lieu 
fniTen taire.  Cette  manière  de  procéder  a  deux 
ftbjcts,  Tun  d^êviterles  frais,  Tautre  d^empccher 
(pic  les  efets  réclamés  ne  foient  confondus  parmi 
«ttx  de  la  fucceOîon ,  ou  de  cooferver  le  privi- 
lège ipècial  que  celui  qui  réclame  les  meubles  peut 
y  ivoir.  Foyi^  Inventaire. 

RÉCOLEMENT  de  TÉMOIKS  ,  (  Code  crhmntL  ) 
dune  formalité  uHtée  dans  les  procès  criminels  » 

r*  confiile  à  relire  à  chaque  témoin  fa  dépolition 
a  rinterpeller  de  déclarer  s'il  y  periifte  ,  ou 
û\  veat  y  ajouter  o«  diminuer  «  dont  on  dreHe 
M  aôe  que  Ton  appelle  U  proccs-verbal  de  récokmcni. 
Cette  formalité  qui  étoit  inconnue  dans  le  droit 
fomtn ,  31  été  introduite  parmi  nous  pour  s*affurer 
Auiinc  mieux  de  la  vérité  des  dépondons  i  elle 
«a  lieu  que  dans  les  procès  qui  font  réglés  à  Tex- 
traordinaîre  ,  &  il  faut  qu'il  y  ait  un  jugement  qui 
ordonne  que  les  témoins  outs  aux  informations  ^ 
&  autres  oui  pourront  êire  ouïs  de  nouveau  ,  fe- 
ront rècoles  en  leurs  dépofitions  «  &  fi  befoin  ta , 
tfonfrontès  à   Taccufé,   Ce  jugement  eft  le  pre- 
aâe  qui  règle  la  procédure  à  Tcxtraordinaire. 
Néanmoins  les  témoins  fort  âgés ,  malades  ,  va» 
"  nsùres»  prêts  à  faire  voyage  ou  dans  quelque 
nécelEte   urgente  y    peuvent    être   répétés 
qu'il  y  ait  un  jugement  qui  Tordonne  ^  mais 
'titton  ou  rkoUmem  àa  témoin  ne  vaut  pour 
don  contre  Taccufé  contumace  ,  qu  après 
a  été  ainfi  ordonné  par  le  jugement  tle  con- 
De, 

tout  procès  réglé  à  rexiraordînaire  ,  les  té- 
doivent  être  récolés  ,  quand  même  ils  au- 
roient  été  outs  devant  %m  confeiller  de  cour  fou- 
veraîne. 

Les  témoins  doivent  être  alîîgnés  oour  le  réco- 
kmaa  ;  s'ils  font  défaut ,  on  les  condamne  à  IV 
meode,  &  en  cas  de  contumace  ^  le  juge'^peut 
entonner  qu*ils  feront  contraints  par  corps. 

Ils  doivent  être  récolé*  chacun  fèparément  j  & 
^rés  ferment  par  eux  prêté  &  ledurc  faite  ds;  b 
oèpoCtion  »  on  interpelle  le  témoin  de  déclarer  s*il 
nut  y  ajouter  ou  diminuer  \  &  s'il  y  perfifte  ^  on 
en  bit  mention  &  on  écrit  ce  qu'il  ajoute  ou  dl- 
ainne  ;  on  lui  lit  cnfuiie  le  récolement  ^  lequel  doit 
erre  paraphé  &  fignc  dans  toutes  fes  pages  par  le 
juge  éc  par  le  témoin, fi  celui<i  fait  ou  vt*ut  flgner  j 
iflon  on  doit  faire  mention  de  fou  refus. 

Le  TMUment  ne  fe  réitère  point ,  encore  qu'il  eût 
été  £wt  pendant  rabfence  de  Taccufé ,  6c  que  le 
frocé$  ait  été  infiruit  en  différcns  temps ,  ou  qu'il 
y  eiif  plufieurs  accufés. 

Le  procès- verbal  de  ricoltment  doit  être  mis  dans 
«0  cahier  féparé  des  autres  procédures, 

LorfquM  a  été  ordonné  que  les  témoins  feront 
iécolés  &  confrontés ,  la  dcpofuion  de  ceux  qui 
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n'ont  pas  été  confrontés  ne  fait  point  de  preuve, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  décédés  pendant  la  contu- 
mace de  faccufé. 

En  procédant  au  jugement  d*uû  procès-crîminel; 
s'il  s*agit  d'un  crime  auquel  il  puine  écheoir  peine 
affliÔive  &  que  les  charges  foient  fortes,  les  juges 
peuvent  ordonner  k  rccohment  &  la  confrontation 
des  rémoins ,  quoique  cela  n'ait  pas  été  fait  pré- 
cédemment. 

Dans  la  vifite  du  procès  on  fait  leSure  de  h  dé- 
pofition  des  témoins  qui  vont  à  la  décharge  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  été  récolés  ni  confrontés ,  poup 
y  avoir  par  les  juges  tel  égard  que  de  raifon. 

Les  témoins  qui  depuis  le  ncoltm^nt  rétraftenc 
leurs  dépofuions ,  ou  les  changent  dans  des  cir- 
conûances  eflentielles,  font  pourfuivis  Se  punii 
comme  hux  témoins. 

Les  récoUmens  doivent  être  faits  dans  le  lieu  où 
fe  rend  le  juge,  &  non  à  Thôtel  du  juge.  Le  par* 
lementde  Paris  Ta  ainft  jugé  par  arrêt  du  5  i  dé- 
cembre 171Ï  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
qui  a  enjoint  au  lieutenant-criminel  de  Civray  de 
faire ,  non-feulement  les  interrogatoires  &  les  con* 
frontations  ,  mais  auiTi  tous  les  récoUrmns  &  autres 
inflruÔions  dans  la  chancre  de  la  geôle  ou  dans 
celle  du  confeil ,.  ou  dans  Faudîitoire  y  ^c.  &  tul  1 
fait  défenfe  de  procéder  à  ces  fortes  d'a^s  dans 
fa  maifon»  à  peine  de  nullité  &  de  répondre, en 
fon  nom  »  des  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Il  y 
a  néanmoins  une  exception  k  cette  règle  dans  le 
cas  oîj  il  y  a  tranfport  du  juge*  Il  peut  alors  pro- 
céder par-tout  y  même  dans  une  auberge^  TXirico*  ' 
lemtni  &  à  la  confrontation. 

Lorfquun  accufcen  a  chargé  un  autre  dans  fon 
interrogatoire,  ou  qu'ils  fe  lont  chargés  récipro- 
quement ,  on  doit  les  récoler.^  mais  ce  ncoiement 
ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  du  jugement  qui 
règle  le  procès  à  Tcxtraordînaire  &  ordonne  que 
les  témoins  feront  récolés  &  confrontés  ;  il  faut 
que  le  récottmem  des  accufés  foit  ordonné  d'une 
manière  expreflè  ;  on  ne  peut  pas  fuppléer  cette 
difpofuion.  C'eft  ce  qm  réfulre  de  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Paris  le  28  mai  1696  6c  le 
10  février  171 1.  Le  premier ,  en  caffant  à  annul- 
la  ne  une  procédure  faite  par  le  juge  du  comté  de 
Lyon ,  lui  a  enjoint  »  entre  autres  chofes  ,  de  ne 
point  récoler  les  accufés  dans  leurs  interrogatoires 
ni  de  les  confronter  les  uns  aux  autres  ,  qu'au 
préalable  cela  n'ait  été  ordonné  par  un  jugement- 
Le  fécond  a  fait  une  femblable  injouftion  au  maïeuf 
de  la  ville  de  Péronn*. 

RECOMM AND ARESSE ,  f .  t  ( Polkt  ic  Paris} 
femme  qui  a  des  lettres  du  lieutenant  de  police  ,  * 
portant  permilTion  de  tenir  une  efpèce  de  bureau  * 
d'adreïïe,  où  les  partîculieis  peuvent  aller  cher»* 
cher  des  fervantes  &  des  nourrices.  La  déclaration 
du  roi  enregiilrécau  parlement  le  14  février  171  ç, 
avoir  établi  à  Paris  quatre  bureaux  pour  les  rccom* 
nunéareffes  ,  &  dans  chaque  bureau ,  qui  étoit  fous 
rinfpeâioa  dVn  des  commii&ires  du  châtelet ,  il 
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devoÎE  y  avoir  un  regiflrc  parafé  par  le  lîeute 

nant-géntral  de  polie*?.  i 

Mais  cette  loi  ne  renipUiïant  pas  cnticretncnt 
Tobjet  qui  y  avoir  donné  lieu  ,  le  roi ,  par  une  dé- 
claration du  14  juilkt  1 769  ,  a  fiipprirtié  les  quatre 
anciens  bureaux  ^  &  à  érablî  un  bureau  général  / 
pour  la  ville  de  Paris,  fous  la  dirc^ion  de  deux 
direfteurs  &  de  deux  rccommandurejfcs  ^  prépoiés 
par  le  lieutenant-général  de  Paris.  Cette  déclara- 
tion qui  contient  dix-huit  articles  ,  règle  les  fonc- 
tions des  direcleurs  &  des  rtcommûmiartffts  »  &  les 
foins  qu'ils  doivent  prendre  vis-à-vis  les  enfuns 
qui  leur  font  confiés  ,  les  nourrices  8c  les  meneurs 
ou  meneufes- 

RECOMMAND ATiON ,  f.  f.  urm  dt  Pmiqm , 
fignific  une  oppofition  que  Ton  tait  à  rèlargiifc- 
inent  d\m  prilonnîcr ,  pour  une  caufe  diOerenie 
de  celle  pour  laquelle  il  a  été  conflitué  prifonnier. 

Le  procès- verbal  de  TtcQmmandûmn  doit  con- 
tenir tes  mêmes  formalités  que  le  procés-verbal 
d'écrouc  ;  il  doit  être  précédé  d'un  commandement 
feitau  prifonnier  amené  entre  les  deux  guichets, 
&  le  lendemain  ThuilTier  doit  le  faire  revenir  au 
même  lieu  pour  faire  fon  procès- verbal  de  rtcQm- 
mandafwn^  comme  s'il  le  coniViuioit  de  nouveau 
prifonnier;  il  doit  y  expiimcr  les  caufts  de  la  r^- 
càmmandatlûn  ,  Qi  les  arrêts ,  jugcmens  6c  autres 
afles  en  vertu  delqucls  la  nçomm*indanon  eu  faite. 
On  y  doit  auflî  exprimer  le  nom  ,  fur  nom  &  qua- 
lité du  prifonnier,  &  ceux  de  la  partie  qui  le  fait 
recommander  1  &  le  domicik  qui  doii  être  élu  par 
£tiit  partie  »  au  lieu  où  la  prilbn  eil  fuu.e  :  le  tout 
à  peine  de  milUté. 

Ce  proccS'Vcrbal  doit  anHi  être  /îgniâè  ^  & 
copie  laiflée  au  prifonnier  en  parlant  k  fa  per- 
fonnc,  &  i'huiiTier  doit  faire  mention  du  tout  dans 
fon  procês-vcfbal ,  à  pciiiC  de  nullité. 

La  recoinmandamn  peut  être  faite  fur  un  homme 
cmpnfon  ne  pour  dettes  ,  ou  fur  un  homme  détenu 
pour  ctime*  Cliaque  Tccùnmuindamn  vaut  tm  cm- 
prifonncment  »  ik  il  ne  peut  être  ébrgi  qu'en 
vertu  d*un  jugement  rendu  avec  toutes  les  parties 
Intérefl'èes  :en  matière  criminelle,  les  décrets  qit^ou 
peut  décerner  contre  un  aecufe  déjà  prifonnier , 
deviennent  des  rccomrrLindations, 

Celui  quiert  emprifouné  pour  deetes  «  peut  être 
recominand^  pour  d^auires  dettes  «.  &  par  d'autres 
créanciers  ^  m^is  il  ne  peut  être  recommandé  pour 
crime  &  vke  yer/a»  Celui  qui  e{ï  emprifonné  pour 
rrime  ,  ne  peut  être  recoinmand*:  pour  dette  ci- 
vile. Nêanmcins,  lorfque  le  prifonnier  qui  a  en 
quelque  adtiimiilration  fc  trouve  condamné  pour 
crime  capital,  sM  cft  recommindé  pour  une  dette 
qui  dérive  du  fiir  de  fon  admiuiftration ,  on  dif- 
Hte  i'exécution  f ufqu'à  ce  quU  ait  rendu  compte. 

Un  prifonnier  détenu  pour  crime ,  peut  *3trc 
recommand^^  pour  d*amre$  crimes  »  6t  daiis  ce 
c;is  on  préfère  la  récoinmoad^don  qui  cfl  laite  pour 
le  crime  le  plus  grave. 

Quand  Umprifoanemeat  pour  dettes  eA  dcdarc 
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nul  par  quelque  défaut  de  forme  ,  celi  emponr 
aufli  la  main-levèe  des  rtcommandatwns  ;  mais  quant 
Temprifonncment  eft  valable  en  la  forme,  les  r^ 
Cimmanédtions  tiennent  leur  effet,  quoique  ^éU^ 
gifle  ment  du  prifonnier  ait  été  ordonné  par  le 
mérite  du  fond  fur  le  premier  emprifonoemeni. 

Quand  quelqu'un  a  été  emprifonné  en  vcrii. 
d'une  lettre  de  cachet ,  on  ne  reçoit  aucune  r^ 
cQmmandamn  contre  lui  ,  à  moins  que  le  roi  nM 
Tait  permis* 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  gardes  du  commerce 
qui  puiiient ,  à  ParU ,  emprifonner  pour  dettei , 
néanmoins  ,  fuivantrart.  8  del'édit  de  juillet  1778  ^ 
les  tccûmma/; dations  peuvent  être  faites  par  toutci 
fortes  d'huiiTiers.  Foye^  ECROUE ,  Emprisonhi- 
MENT,  Elargissement,  Prisonnier,  Pèisok. 

Recommandation  av  Seigneur  ♦   (  Droit 

fiùdaL  )  on  aainfi  nommé  l'afte  par  lequel  un  vtf- 
fal  ,  ou  un  homme  libre s'offroit  à  un  fcis^neur  pour 
recevoir  de  lui  un  fief,  à  Telfet  d'obtenir  lesavao- 
tages  qui  réfulroient  de  cette  efpéce  de  tcnute. 
Cette  recommandation  eft  peut-être  le  fait  qui  ak 
plus  influé  fur  U  con^itution  aéluellederÉurope» 
&  l'un  des  moyens  le^  plus  heureux  que  les  ioU' 
verains  aient  imaginés  pour  augmenter  ou  fouteoir 
leurs  prérogatives.  Voy^  les  Origines  feuddUsàl 
Thomafcius  ,    ^  l'article  Igrie. 

Au  reûe ,  M.  Houaf  d  dit  qu*on  appelloît  dant 
le  droit  Anglo-foxon  ,  rtcvmmandanon  ,  (  comminéi* 
tion<m  )  refpéce  de  jurifdifïion  dont  joui^oit  le 
dixenttr  dans  fon  décanat;mais  qu  on  aaufli  dottnc 
le  même  nom  à  l'hommage  dans  lesaâespoilèneurf 
k  rétablifljcment  des  tiefs.  Foy^  les  lou  Anglo^ 
normandes  ,  fom.  A  p,  ^zS  &  aja.  (  G.  Z>.  C*  ) 

RECOMMANT,  (  Droit  fiod^,)  ce  moccft 
un  dérivé  >  &  en  le  prenant  littéralemcoi  »  un  fy* 
nonymc  de  rtcommAiidatwn,  Dom  Carpeotier  du  ju 
mot  Reaymnendïfia  ^  qy^on  a  nommé  rtcommamk 
droit  qu'on  payoit  à  un  feigneuf  pour  ea  êtrepDt^ 
tèiié. 

Il  a  en  preuve  Teittrait  fuivant  d*une  chartrede 
Tan  1^44  ^  tirée  du  grand  cartulaire  de  Tabbayedr 
Corbie  ;  a  li  r^cot/munt Si  les  lotît  d'août  foof  i  Té- 
n  g\ï(c  ,  dont  mefires  Jehan  £èk  tort  à  réglife  «. 
(  S,  D.  C  ) 

RÉCOMPENSE,  f.  f.  ce  tertoc^  en  droit, ti 
fynonyme  de  celui  €mdcmmié  <  &  Ton  s'en  fcft 
pour  ugnifier  ce  que  Von  donne  k  queK|u*un  potut 
lui  tenir  ïvzu  de  quelque  autre  chnfe  qu'il  devoil 
avoir.  Il  ert  particuii^remeQt  employé  en  fait 
de  communauté  conjugale  ^  pour  dêl'iguer  l'indem- 
nité qui  efl  due  à  Tun  des  conjoints  »  par  r^utre 
qui  a  profité  des  deniers  de  la  commuiuuié*  Ccâ 
principale  meut  fous  ce  rapport  que  nous  alloiâ  O^ 
traiter. 

Cette  récompenfe  peur  avoir  lieu  en  Cx  cis  iSf- 
fib-ens  :  i".  îorfqu'un  bien  propre  à  Tun  desooM 
joints  a  été  aUènè  pcndantla  communauté  :  a^.kr^ 
que  l'un  des  conjoiAts  a  acqaiccé  Ï€%  deiûers  M,  1a 
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mi  une  dette  qiïUui  ctok  propre  :  ^XT5! 
^H  a  été  tiré  de  la  communauté  des  tommes 
pour  1  acquîfuion  ,  recouvrement  ou  confcrvation 
d*ua  bien  propre  à  Tun  des  conjoints  :  4".  lorTqu'il 
a  été  fiait ,  pendant  la  communauté  »  des  impen* 
fes  &  sméliorstions  fur  les  propres  de  Tun  des 
conjoints  :  5*,  lorTque  les  enfans  des  conjoints  ont 
été  dotés  des  deniers  de  la  communauté:  ^^Jorf- 
que  le  màû  dcbourie  ,  pendant  la  communauté , 
ifuelque  fomme  pour  conterver  un  oflîce  ,  ou 
pour  en  acquérir  un  qu'il  retient  à  la  dliTolution 
éii  mariage* 

L  Toute  aliénation  faite  pendant  la   commu- 

mué*  d^un  bien  propre  à   Fiin  des  conjoints, 

Ahuic  à  celui-ci  une  adion  en  reprife  des  deniers 

\t  en  font  provenus,  puifque  pnr-là  la  commu* 

urè  s'eft  trouvée  groflie  aux  dépens  du  conjoint 

^iqui  le  bien  appartenoit*  Cette  adion  fe  nomme 

lus  communément  nniploL    Nous  en  parlerons 

lus  amplement  fotis  ce  mot.  Mais  il  }^  a  des  cou- 

nes  où  elle  cft  expreilément  qualihée  de  ricom- 

ift  :  telles  font   toutes  celles   de    la   Flandre 

iiuide,  d*Auxerre,  de  Bretagne  &  de  Bour- 

lOJS. 

Toutes  les  fois  qu*un  conjoint  s*eft  enrichi 
dépens  de  la  communauté  >  il  lui  en  doit 
Hnfe,  Ainfi ,  lorfau  il  a  payé  des  deniers  com- 
,  une  dette  qui  lui  était  propre  «  il  doit  en 
ler  l'indemnité.  On  fent  en  eifet  que  le  con- 
s'enrichir  en  acquittant  fa  dcite  propre ,  & 
|u  il  s^enrichir  aux  dépens  de  la  communauté  dans 
iquelle  il  puii'e  l'argent  qu'il  paie.  Il  y  a  cepen* 
Uot  une  différence  ciTeatieUe  entre  les  dettes  de 
une  fois  payées,  &  les  rentes  paiTivcs* 
^  hùr6fa^nn  conjoint  acquitte  des  deniers  de  la 
BQfiuntinaiité  une  fimple  dette  dont  iï  étoit  iieul 
foit  en  vertu  d*une  fêparation  de  dettes, 
par  le  contrat  de  mariage ,  foit  parce  quVlle 
ît  potnt  de  nature  à  entrer  en  communauté  , 
Vdl  de  la  fomme  mû^mc  qu'il  a  payée  que  la  r<v 
î/€  eâ  due,  &  U  eft  obligé  de  la  rendre  en 

lorfque  la  dette  qiill  a  acquittée  des  deniers 
4i  la  communauté ,  étok  une  renie  paiTive ,  on 
ne  peut  pa5  Ini  demander  précifément  la  fomme 
iluu  a  tirée  de  la  communauté  pour  la  racheter; 
il  o'eA  débiteur  que  de  la  eontinuatioa  d'une 
lente. 

Cck  féfultc  du  principe ,  que  la  ucompinfc  ne 
éDii  p«i$  eicèder  le  proât  que  le  conjoint  a  fait 
iiu  dvpens  de  la  communauté î  car,  dans  Tef- 
féce  dont  W  $'agir  ,  le  conjoint  n^a  été  libéré 
HOC  dépens  de  la  communauté  que  d'une  rente , 
k  par  conféquent  il  ne  peut  être  tenu  envers 
Il  communauté  que  de  la  conûnuaiion  d'une  pa* 
lEiUe  rcnre. 

Ceû  b  difpofition  de  Tarticle  344  de  la  coutume 
V  hm  :  il  qttaod  aucune  rente  due  par  Vnn  des 
é  fijHifOÎfttf  pftr  manage  ,  ou  fur  fes  héritages  pâ- 
leur mariage  t  di  nicfaietée  par^lcidits 
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S^éènjoînti ,  ou  l'un  d'eux  ,  conAant  ledit 

ï»  mariaj;e ,  tel  rachat  eft  réputé  conquét  »,  La- 
coutume  du  Maine,  aru  joi  &  p2;  celle  d^Anjoiy^ 
étri,  286  ^  2^S  i  celle  de  Sens  ,  *iri.  lyS  ;  Melun  » 
arL  J20,  &  Montfort-rAmaury,  jwt.  tjô,  décident 
la  même  cKofe. 

De  la  maxime  que  le  rachat  d*une  rente  due 
par  l'un  des  conjoints  forme  un  conquét  pour  la 
tc>mmynauté,  il  faut  conclure,  avec  l'article  24Ç 
de  la  coutume  de  Paris ,  que  l'héritier  du  conjoint 
débiteur  </?  unu  dt  commuer  U  moiiu  de  Uduc  rentt , 
&  de  paytf  Ut  anerj^tj  du  pur  du  dicis  jajqtià 
Vtm'uF  rachiU, 

Nous  venons  de  dire  que  le  conjoint  à  la  charge 
duquel  étoit  la  rente  dont  on  a  fait  le  rachat  pen- 
dant la  communauté,  ne  doit  hv  continuer  à  Tautre 
conjoint  que  jufqu*à  concurrence  de  la  moitié  ; 
&  en  cela  nous  avons  fuppofé  ,  avec  Tartidc  ^4^ 
de  la  coutume  de  Paris ,  qu  il  nV  avoir  point  de 
renonc'iation  à  la  communauté.  Dans  cette  hypo* 
tbéfe,  en  effet,  le  conjoint  qui  dcvçii  la  rente 
cft  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté ;conféquem  ment  il  confond  en  lui-même 
la  moitié  de  ce  qu'il  doit  à  la  communauré,  8c ^ 
pjr  une  conféquence  ultérieure,  il  nctt  tenu  de 
continuer  la  rente  à  l'autre  conjoint  que  pour  U 
moitié. 

Mais,  par  la  raifon  contraire^  fi  la  fûmme  dé- 
biiricc  de  la  rente  rcnonçoit  à  la  communauté  , 
elle  feroit  tenue  de  continuer  la  rente  eu  entier 
au  profil  des  héritiers  dbt  mai*i. 

Par  une  conféquence  du  même  principe ,  fi  U 
rente  étoit  due  par  le  mari,  &  que  la  femme  re- 
nonçât à  la  communauté,  les  héritiers  du  mari 
confondroicnt  en  eux-mêmes  la  totalité  de  la  rente, 
8c  il  n'y  auroit  lieu  ni  à  rarticlc  144  ,  ni  à  rarticle 
14  ç  de  la  coutume  de  Paris. 

Nous  avons  dit,  d'après  le  premier  de  ces  articles  » 
que  le  rachat  de  la  rente  due  par  Tun  des  con- 
joints, ejî  rcfutè  conqucu  Mais  comment  doit-on 
entendre  ces  ternies^  ^^y^  là^defTus  deux  opinions 
diâ)èreates. 

La  première  efl  qtre  la  rente  racberéc  des  deniers 
de  la  communauté,  tient,  dans  la  coFnxnunauté^ 
la  même  nature  que  duns  les  mains  du  créancier 
à  qui  on  Ta  rembourfce  ;  qu  elle  n*a  fait  que  changer 
de  maître ,  8c  que  la  communauté  eÛ  cenfée  l'avoir 
acquife  par  voie  de  tranfport. 

On  fonde  cette  interprétation  Uvc  les  termes  de 
Tanicîe  ^45  de  la  coutume  de  Paris,  6*  efl  tenu 
VhéniUf  continuer^,  * ,  ,  la  moitié  dt  Lidlte  rtnte*  La 
courui:^e ,  dit-on ,  ne  décide  pas  que  Thériticr  devra 
continuer  la  moitié  de  paràÛt  rente  ;  mais  elle  veut 
qu'il  conrinue  la  moitié  de  Udiu  rente  ,  c'eft*:t-dire  ^ 
de  la  même  rente  qui  a  été  rachetée  des  deniers, 
de  la  communauté  :  donc  elle  entend  que  la  rente 
rachetée  ne  fait  que  changer  de  créancier,  & 
qu'elle  eft,  pour  la  cemmunauté ,  ce  qu'elle  étoit 
pour  celui  qui  en  a  reçu  le  rembourfement  C*^ 
ainii  que  railbonc  le  Eruo» 
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Potliîer  ajmîte  que  l*on  peut  encore  afgimcnter 
pour  cette  opinion  *  des  ternies  cirés  de  Tarticle  24c, 
&  tfi  tenu  thérîâer  ùu  (Uunteur  de  t héritage  fujet  à 
la  rente ,  continuer ,  Ô'c.  «  La  coutume ,  dit-il  *  en 
•»  décidant  par  cet  article ,  que  torique  la  rente  que 
19  le  conjoint  a  racheté  des  deniers  de  la  commu- 
ji  nauté,  étoit  une  rente  foncière  dont  Ton  héri- 
n  tage  propre  étoit  chargé;  c'eA  le  détenteur  de 
»  cet  héritage,  celui  qui  fuccéde  à  cet  héritage, 
n  qui  ^en  en  le  principal  débiteur  Si  qui  la  doit 
V  continuer;  elle  décide  manifeftement  que  c'eft 
n  la  même  rente  foncière  qui  fubfifte  au  profit  de 
)»  b  comniuniutè;  car  fi  la  rente,  dont  la  conti- 
n  nuation  eft  due,  étoit  une  nouvelle  rente  que 
M  le  conjoint  fut  cenfé  avoir  conftttuée  à  la  com- 
»  munauté  pour  le  prix  des  deniers  qu  elle  a  fournis 
n  pour  le  rachat,  ce  feroit  une  rente  perfonnelle 
n  qui  feroit  due  par  tous  les  héritiers  de  ce  con- 
î»  joint,  &  non  pas  précifément  par  le  détenteur 
»  de  rhéritage  qui  écoit  chargé  de  celle  qui  a  été 
n  rachetée  ». 

La  féconde  opinion  eft  que  la  rente  dont  le 
conjoint  devient  débiteur  envers  la  communauté , 
n  cA  pas  la  mcme  rente  en  nature  qu'il  a  rachetée, 
mais  une  nouvelle  rente  qu*ii  eft  cenfé  avoir  conf- 
tituée  au  pro^t  de  la  communauté  pour  le  prix  de 
la  fomme  qu'il  en  a  tirée. 

On  dit»  en  faveur  de  ce  fentiment,  que  la  prin- 
cipale intention  du  conjoint,  en  rachetant  des  de- 
niers de  la  communauté  une  rente  donc  il  eft 
débiteur,  eft*  d*éteindre  la  rentes  &  non  de  Tac- 
qiiérir  pour  le  compte  de  la  communauté.  On  ajouta 
que  pareillement  Tintention  du  créancier  à  qui  Ton 
fait  le  rembourfement ,  n'cft  pas  de  vendre  la  rente, 
mais  d^en  recevoir  le  capitaL  Donc,  conclut*on, 
ce  n^eft  plus  la  même  rente  qui  fubftfte ,  puifqu'elle 
a  été  éteinte  par  le  confentement  mutuel  du  débi- 
teur qui  l'a  rachetée  &  du  créancier  qui  en  a  reçu 
le  rachat.  Ceft  une  nouveUe  rente  que  le  con- 
joint ,,  débiteur  de  Tancicnne ,  canilitue  à  la  corn- 
niunauté  pour  le  prix  des  deniers  qu'elle  lui  a  four- 
nis ,  &  cette  nouvelle  rente  eft  femblable  à  celle 
3UC  l'on  conftitueroit  à  ua  ders  qui  eût  avancé  les 
eniers  du  rachat. 

Ces  raifons  ne  manquent  ni  de  juftefTe  ni  de 
foltditè.  Se  nous  ne  doutons  nullement  qu'elles  ne 
jaffent  triompher  la  féconde  opinion  dans  toutes 
les  coutumes  qui  n'ont  pas  fur  ce  point  les  mêmes 
difpofitions  que  celle  de  Paris.  Mais  elles  font  fans 
force  dans  le  rcflbrt  de  cette  dernière  loi  muni* 
cipale  ;  fon  texte  eft  clair ,  &  il  faudroit  quelque 
c)iofe  de  plus  que  des  raifons  de  droit  commun , 
pour  en  détruire  ou  modifier  la  lettre.  Dire  que, 
dans  la  vérité  ,  b  rente  a  été  éteinte,  ce  nVft  rien 

[ifouver  ;  la  coutume  a  pu ,  par  une  fiéion  de  droit , 
a  faire  revivre,  &  U  confidérer  comme  encore 
cxiftante  au  profit  de  la  communauté ,  6c  c'eft  ce 
qu'elle  a  feit  par  les  termes  rapportés  ci-de^iis. 

p  y  3^  d'ailleurs  un  arrêt  du  7  feptembre  1661, 
^^i  9  mû  jugé  la  £|ucfliQU,  Cçt  «rrit#  dit  Fcrricrc 
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fur  Tarticle  144  de  la  coutume  de  Paris,  «r 
)>  en  la  grand'chambre  ^  au  rapport  de  M.  de  Sa* 
n  veufe  I  a  décidé  que  la  rente  devoir  être  con* 
i>  tinuie  au  cas  de  cet  article ,  fuivant  le  denier 
n  de  la  conftttution ,  &  non  point  ûmplemeoc 
»  fuivant  le  denier  qui  étoit  en  ufage  au  temps  du 
n  rachat  ou  au  jour  de  la  dtffolution  de  U  conn 
î>  munauté  «• 

Il  eft  fenfible  que  l'on  eût  jugé  tout  autrement , 
fi  la  rente  dont  la  continuation  étoit  duc  à  la  com- 
munauté ,  eût  été  conûdérée  comme  une  nouvelle 
rente ,  8c  qu'on  l'eût  regardée  comme  fidivement 
conftiiuée  au  prolit  de  la  communauté  pour  le  prix 
des  deniers  qu'elle  avoit  fournis  lors  au  rachat  de 
Vancienne. 

Les  coutumes  de  Haînaut,  de  Cambrcfis,  de 
Bourgogne  5c  de  Normandie  ,  contiennent  des  dif» 
poti lions  contraires  à  celle  de  Paris  ;  &  le  paiement 
fait  par  l'un  des  conjoints  d'une  rente  qu'il  devoit 
feule ,  ne  forme  pas  de  conquêt  de  communauté. 

La  première  de  ces  loix  ne  contient  pas  là* 
êcWus  de  difpofition  précife;  mais  comme  elle 
n'admet  point  de  récompenfe  entre  conjoints ,  il  eft 
clair  qu'il  feroit  contre  fon  efprit  de  regarder  lo 
fimple  rachat  d'une  rente  comme  un  conquèt.  EUe 
porte  d'ailleurs,  ch^p,  p6 ^  arL  6  &  y^  que  toute 
rente  s'éteint  par  la  réunion  qui  fe  iait ,  foit  àzn% 
la  main  d'un  célibataire ,  foit  dans  celle  d'un  homme 
marié,  de  fa  propriété  à  celle  du  bien  fur  lequel 
elle  eft  aûîfe ,  &  cette  décifion  générale  ,  qui ,  bieti 
sûrement ,  exclut  toute  idée  de  conquête  n'eft  Hmitée 
que  par  yne  exception  relative  aux  droits  réci- 
proques des  en  fan  s  de  plufieurs  Uts  dans  b  itio* 
ceiTion  du  père, 

La  coutume  de  Cambrefis  eft  plus  expreflè  ;  elle 
déclare,  tii.  tt ,  an*  tp^  que  u  rachat  ou  rembour* 
fement  de  rente  due  fur  héritages  patrimoniaux, 
ne  tient  point  nature  d'acquêt,  mais  tel  rachat  eft 
réputé  décharge  Se  extinéïîon  de  la  rente  ^  &  tieflt 
tout  l'héritage  ainfi  déchargé  femblable  nature  que 
devant ,  s'il  n'eft  expreftement  divifé  autrement  »* 
Cette  difpofition  ne  dérive  pas  de  la  mime  fource 
que  ta  maxime  reçue  en  Haînaut  fur  ce  point) 
car  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts,  que  la  ré* 
compcnfc  a  lieu  en  Cambrefis  ;  mais  qvc  la  m^ 
tume  ,tit»7,  art,  tp,,  en  excepte  les  améliorations  : 
deux  conjoints  par  mariage ,  dit-elle  «  ne  pevycni  S* 
règlement  ou  indircHement  avancer  Vun  Vautre ,  fmt 

Cr«  . .  «  par  mértorMton  des  héritages  dt  tun  ^i 
rachat  ou  rembourfement  d'uiîc  rente  ,  cb* 
M.  Des|aunaux,  fait  l'héritage  meilleur, 
cette  mélioration  tourne  au  fenl  profit  de  celui 
dont  l'héritage  eft  propre  ^  û  Ton  ne  c«MiTieilt 
exprefTément  du  contraire. 
^  La  coutume  de  Bourgogne ,  tiL  4 ,  art,  af ,  nous 
offre  le  même  efprit  :  la  femme ,  porte-t-elle  •  oft 
If  parricipe  point  es  héritages  qui  font  fidketéi 
Il  par  fon  mari  conftant  leur  mariage,  lefqtkdi 
n  bèritages  auroîent  été  vendus  ou  baillés  à  rachat , 
91  ou  qui  fe  peuvent  racheter  par  fondit  juad  m^ 
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Il  k%  prèdèceflèars  à  rèachat ,  8i  fié  peut  Ia<Ilte 
9  feaaioe  ,  après  k  décès  de  ion  mari ,  ni  au^i 
i  les  bèrlders  dHcelle  femme ,  aucune  chofe  que- 
p  relier  ou  demander  es  deniers  du  prix  deldtcs 
»  rachats ,  ne  rembtahleinent  es  renies  ou  cens , 
0  OU  autres  charges  réelles  dont  rhéritage  de  fondit 
»  mari  feroit  déchargé;  6c  pareillement  f^era  fait 
»  des  héritages ,  cens  ou  rente  de  ladite  femme , 
B  rachetêf  par  fondit  mari  ou  par  elle  >u 

i  article  396  de  la  coutume  de  Normandie  , 
décide  pareUlement  que,  «  ft  le  mari,  con0ant 
w  k  mariage ,  décharge  les  héritages  à  lut  appar- 
»  tenans  lors  de  fes  époulâilles ,  ou  bien  i  lui  échus 
Si  Cfl  ligne  dircfte  confiant  fon  mariage  ,  de  rentes 
D  hypothéquées  ôc  foncières  ou  autres  charges 
V  réelles. .  •  <  oe  font  lefdits  racquits  &  décharges 
If  réputés  conquêis ,  pour  y  pt endre  droit  par  ta 
«  hmmc  ou  fes  héritiers  n. 

Cette  difpofition,  quoique  bornée  littéralement 
i  b  femme ,  efl  commun»  aux  deux  conjoints*  On 
tient  en  Normandie ,  que  û  le  mari  libère  rhéritage 
de  fa  femme  des  dettes  dont  il  éioit  chargé ,  ni 
lui  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  en  demander  récom- 
pmfi;  car,  dit  Bafnage,  jouilTant  des  biens  de 
û femme,  il  eft  réputé  avoir  fait  ces  racquits,  des 
hmt%  qu'il  en  avoit  perçus ,  ou  de  leur  bon  mé* 
HMe  &  de  leur  mutuelle  collaboration* 

Cependant ,  ajoute  Bafnage  ,  cette  préfomption 
ccfle  lorfqu'îl  fe  trouve  que  le  mari  a  confommè 
fes  propres  ou  qu*il  a  contraâé  des  dertes  :  en  ce 
cas ,  la  femme  e^  obligée  d*en  faire  raifon  ,  Se 
fes  enËms  ne  peuvent  (fui van t  un  arrêt  du  par- 
kment  de  Rouen  du  19  mars  1685  )  avoir  leur 
liers  courumier,  qu'en  cantr  buant  ûc  au  remploi 
des  propres  aliénés  &  à  Tacquit  des  dettes  qu'il 
a  contraâées.  Ce  feroit  un  moyen  fort  aifé  à  un 
«art,  de  feîre  à  fa  femme  un  avantage  indireél, 
contre  la  difpoittion  de  la  coutume,  s'il  lui  étoit 
pennis  d*aliéner  ou  de  di^iper  fes  propres,  en 
emtmâant  de  nouvelles  dettes  pour  acquitter  celles 
et  ûi  femme, 

ni.  Il  eft  dû  rècompenfe  à  la  communauté  toutes 
tes  fois  que  Tun  des  conjoints  en  a  tiré  des  de- 
niers pour  acquérir ,  recouvrer  ou  conferver  un 
^ien  qui  lui  eil  propre* 

Ainfi,  l^  lorfque  Tun  des  conjoints  exerce, 
|keadant  le  mariage,  le  retrait  d'un  bien  prove- 
1^01  de  fon  coté  Si  ligne,  point  de  doute  qu'il 
tie  doive  récompenfer  la  communauté  des  de^ 
Hîers  qu'elle  lui  a  fournis  pour  le  faire. 

a**.  Un  homme  achète  un  héritage ,  & ,  après 
en  avoir  pris  po/Teflion  ,  il  fe  marie.  Pendant  le 
mariage  ,  il  paie  ,  des  deniers  de  la  communauté, 
le  ^iL  de  fon  acquifition  :  dcvra-t-il  remettre  ce 
ffix  dans  la  caifle  de  la  communauté  ?  Uaffirma- 
bve  e(l  inconteflable ,  &  on  la  fuit  même  dans 
b  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ^  qui ,  néan- 
moins, exempte  de  la  récompenfc  le  conjoint  qtïi 
a  exerce, aux  dépens  de  la  communauté,  le  retrait 
CtDveotJOiuiel  d  ua  bien  que  lui  ou  fes  auteurs 
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avotene  aliéné  ayant  fon  marlagei  avec  la  (acuité 
de  réméré. 

3"*  Si  le  père  de  l'un  des  conjoints,  après  lui 
avoir  promis ,  en  le  mariant ,  une  certaine  fomme 
en  dot ,  lui  a  doniïé  à  la  place  un  immeuble  durant 
la  communauté,  cet  immeuble  fera  propre  au 
donataire  ;  mais  comme  il  en  devient  propriétaire 
aux  dépens  de  la  communauté  dans  laquelle  feroit 
entrée  la  créance  de  la  fomme  promife  en  dot  » 
il  doit  indemnifer  fon  conjoint  de  la  perte  qui 
en  réftttte  pour  celui-ci. 

Il  en  efl  autrement  îorfque  le  père  a  promis 
alternativement  une  fomme  ou  un  immeuble,  foit 
à  fon  choix  ,  foit  à  celui  du  donataire.  En  ce  cas  , 
l'immeuble  que  Ton  choifit  pendant  la  commu- 
nauté ,  efl  propre  hn$  Ttcomptnft ,  parce  que  la 
qualité  de  créance  de  ta  dot  dépendoit  du  choix 
nui  devoir  êtreYait,  &  que  ce  choix  étant  tombé 
fur  un  héritage,  la  créance  de  la  dot  cfl  cenfée 
avoir  toujours  été  immobilière  ,  &  n'avoir ,  par 
conféquenc,  famais  appartenu  a  la  communiucé^ 

4°.  \Jn  conjoint  reçoit  pendant  le  msriage  une 
donation  qui  lui  tient  nature  de  propre,  mais  à 
la  charge  de  payer  une  certaine  fomme  à  tm  tiers. 
Il  efl  clair  que  s'il  tire  cette  fomme  de  la  com- 
munauté ,  il  efl  tenu  de  l'en  récompenfer* 

Si  ta  charge  împoféc  à  la  donation  étoit  une 
rente,  il  ne  feroît  dii  aucune  rccomp^nfe  de  tous 
les  arrérages  payés  pendant  la  comn>una«ité. 

5**,  Un  conjomt  avoii  été  gratifié  *  avant  fon 
mariage ,  d'une  fomme  de  dcnîerî»  qu'il  a  été  obltgé, 
durant  la  communauté ,  de  rapporter  à  la  fi>cce<- 
fion  du  donateur.  Dolt-il  récompenfer  la  commis 
nauté,  de  rargent  qu'elle  lui  a  fourni  pour  faire  ce 
rapport  l  II  faot  diilinguer  :  fi ,  par  le  partage  de 
la  lucceflion,  il  n'eft  échu  dans  fon  lot  ({uç  des 
immeubles,  point  de  doute  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la 
récompenfi.  Mais  s'il  y  a  eu  du  mobilier  dans  fa 
pan ,  il  ne  doit  remettre  dans  la  caiffe  de  la  com- 
munauté la  fomme  qu'il  en  a  tirée,  que  lous  fa 
dédu^ïon  des  deniers  ou  effets  qui  y  font  entrés 
à  la  place. 

Il  ne  feroit  point  du  tout  queftîon  de  recomperfe , 
fi  la  fomme  doni  le  conjoint  a  fait  le  rapport  Un 
avoit  été  donnée  pendant  le  mariage;  parce  qu'alors 
il  ne  Tauroit  fait  entrer  en  communauté  que  fous 
la  même  charge  du  rapport  fous  laquelle  il  l'eût 
reçue ,  8c  qu'ainfi  ce  feroit  fur  la  communauté 
même  que  tomberoit  robllgation  de  la  rapporter, 

6".  L'un  des  conjoints  rentre,  pendant  le  ma- 
riage, dans  la  propriété  d*on  immeuble  que  lui  ou 
fes  auteurs  avoicnt  aliéné ,  foie  avec  claufe  de  ré- 
méré, foit  d'une  manière  qui  emportoit  une  léfion 
fuflifante  pour  faire  refcinder  Faâe*  Dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  le  bien  lui  retourne  avec  fa  qualité  de 
propre  de  communauté  ;  mais  l'autre  conjoint  a 
une  aâion  en  récomptnft  des  fommes  qui  ont  été 
débourfées  pour  en  faire  le  recouvrement. 

7*,  L'un  des  conjoints  avoit  vendu,  avant  de 
fe  marier ,  un  hérît^ige  dont  le  prix  ne  lui  avok 
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pas  été  payé.  Pendant  le  mariage,  tl  eft  canvcnu 
avec  lacheteur  de  lui  fatrc  rem i Ce  du  prix  5c  de 
reprendre  fon  bien.  Doit-il,  à  ce  fujet,  une  rècom- 
ftnft  à  la  communauté  ?  Sans  doute.  La  créance 
qu'il  avoit  en  fe  mariant ,  pour  le  prix  de  riieritage , 
étoit  entrée  en  communauté  »  il  n'a  donc  pas  pu 
Ten  faire  fortir  &  y  lubâituer  un  bien  qui  lui  ell 
propre ,  fans  indcmnilcr  Tautre  conjoint. 

8*^.  L  un  des  conjoints  a  acheté  avant  fon  ma- 
riage un  bien-fonds  >  pour  lequel  le  vendt;ur  s'eft 
pourvu  contre  lui  durant  la  communauté,  flu  chef 
de  léfion  d*ouire-moitiè*  Si,  au  lieu  de  réûUcr  b 
vente  &  de  reprendre  fon  argent,  le  conjoint  ufe 
de  la  faculté  qu'il  a  de  retenir  le  bien  en  fuppléant 
ce  qui  manque  au  jufte  prix,  il  doit  rapporter  à 
la  communauté  la  fomme  qu'il  en  a  tirée  pour 
faire  ce  fupplémcnt. 

9**.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  rccompênfc ,  f»  Tun  des 
conjoints,  pouifuivi  en  déclaration  d*h y poihéquc 
fur  un  héritage  qui  Un  eA  propre  ,  fatisfait  le  créan- 
cier &  éteint  riiypotliéque.  Par -là,  en  effet,  il 
évite  le  dêlaiiîcment  de  fon  bien,  Ôc  c*cft  à  la 
communauté  qu'il  doit  cet  avantage.  Il  en  eft  de 
même  lorfque,  par  une  tranfaétion  fur  un  procès 
tendant  à  lui  faire  abandonner  un  de  fcs  licritagçs, 
Tun  des  conjoints  dojme  au  demandeur  rme  fomme 
de  deniers  moyennant  laquelle  celui-ci  renonce  à 
fcs  prétentions, 

Iv,  Il  eft  dû  récomp€nfc  à  la  communauté  par 
le  conjoint  qui  a  fait  des  împcnfes  ou  améliora- 
tions fur  fes  propres,  autres  cependant  que  celles 
de  fimplc  entretien ,  car  elles  font  partie  des  charges 
de  la  communauté,  &  par  conféquent,  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  récomptnfe. 

Mais  fur  quel  pied  doit-on  cftimer  les  amélio- 
rations pour  en  régler  la  rècompcnft  ?  Il  faut  diftîn- 
guer  fi  les  imptnfes  qui  les  ont  procurées  font  né- 
cejjfjlns  ou  utiles^  ou  fim  pie  ment  voluptuatres.  Dans 
le  premier  cas,  elles  s'eftimcnt  toujours  fur  le  pied 
de  ce  qu'elles  ont  coûte;  dans  le  fécond,  elles 
s'évaluent  à  concurrence  de  i  augmentation  qui  fe 
trouve  lors  du  partage  de  la  communauté ,  dans 
le  priîf  du  bien  fur  Icqutl  on  les  a  f;iites  ;  dans 
le  troifiéme ,  elles  n  engendrent  point  d'action  dî- 
reéle  en  récompenfc^  6t  mettent  feulement  le  con- 
joint dont  elles  ont  embelli  Hiéritage,  dans  lal- 
ternative  d'en  rembourfcr  le  prix ,  ou  de  fouffrir 
que  Ton  enlève  les  chofcs  dans  lefquelles  ces  im- 
tienfcs  confiftent,  pour  ^ire  vendues  au  profit  de 
la  communauté. 

Ceft  encore  améîiorer  un  hérirage ,  que  de  ra^ 
chctcr  une  fcrvitude  dont  il  eft  chargé*  AwiXi  y 
a-t-il  lieu  à  la  rccampcnj}  lorfqu^il  fe  fait  xm  pareil 
rachat  pendant  la  communauté ,  &  que  le  fonds 
libéré  par  ce  moyen ,  eft  propre  à  Tun  des  con- 
joints. Elle  confitle  alors  dans  la  reftitution  que 
Ton  fait  à  la  communauté  «  de  la  fomme  de  de- 
niers qui  a  été  donnée  pour  le  mchat. 

V.  Par  rapport  aux  dots  fournies  par  ia  commu- 
nauté aux  cnfans  des  conjolnti  >  il  ne  faut  pas  con- 


fondre U  cas  où  Tenant  doté  appartient  i  ruSîef 
conjoints  qui  Ta  eu  d*un  mariage  précédent ,  avec 
le  cas  ou  Tenfant  eft  commun  aux  deux  conjoints. 

Dans  te  premier  cas  ,  il  n'eft  point  douteux  qite 
le  conjoint  à  qui  appartient  l'enfant»  ne  doive ^  à 
la  communauté ,  récompenfe  de  la  dot  qu'il  en  tire. 
Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  cette  décîfion,  la 
dot  qui,  dans  le  contrat  de  mariage,  eft  déclarée 
fournie  par  la  mère  fie  le  beau-pére,  ou  le  père 
6c  la  belle-mère  conjointement  ?  Cela  dépend  de 
la  faculté  ou  de  la  défenfe  des  avantages  entre  le 
mari  Se  la  femme.  S'ils  font  autorifés  par  la  cou- 
tume ,  point  de  ncompmfe.  S'ils  font  défendus ,  & 
que  la  prohibition  s'étende  jufqu*aux  cnfans  de 
chacun  des  conjoints,  la  rtcompenfc  eft  duc. 

Si ,  dans  cette  dernière  hypothéfe ,  le  beau-pcre 
a  parlé  ieul  à  la  dotation  de  la  femme ,  il  a  bien 
le  droit  de  répéter  contre  celui-ci  les  chofes  quM 
lui  a  données  en  dot ,  mais  il  ne  peut  en  demander 
ricompcnfe  à  fa  femme,  à  moins  qu'on  ne  fe  ttoiive 
dans  un  pays  tel  qtse  le  reiTort  du  parlement  de 
Flandre,  oii  les  père  &  mère  font  obligés,  con- 
formément au  droit  romain  ,  de  doter  leurs  enfaos 
lorfqu'ils  font  en  âge  de  fe  marier. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-àdire  ,  lorfque  c'cft  un 
enfant  commun  aux  deux  conjoints  qui  a  été  daté  ^ 
il  faut  fous-diftinçuer ,  &  voir  de  quelle  manière 
la  dot  a  été  conÀituée.  Il  peur,  à  cet  égard,  fe 
préfenter  neuf  efpèccs  dlftércnres;  mais  avant  de 
les  parcourir  6c  de  les  difcuter,  il  faut  établir  »  avce 
Pothicr ,  quelques  maximes  qui  fervent  à  toatCf. 
de  principes  de  décifion, 

I**,  Les  dots  k\^s  enfans  communs  font  »  dam 
notre  jurifprudence ,  une  dette  naturelle  de  l'un  8t 
de  l'autre  des  conjoints.  Le  droit  civil  n'impofott 
cette  charge  qu*au  père  ;  mais  nos  mœurs  y  ont 
dérogé ,  &  cette  dérogation  a  même  lieu  dans  let 
Pays-Bas.  Ceft  ce  qu'attefte  M,  Stokmans,  dki^ 
fion  48 ,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  30  juillet  1697,  rapporté  dans  k 
recueil  de  M.  Desjaunaux, 

2".  Quoique  l^obligation  de  doter  les  enfans  foit 
une  dette  naturelle  de  l'un  &  de  l'autre  conjoint, 
elle  n'eft  cependant  pas  une  dette  de  leur  comfmi* 
nauié.  Bien  diilerente  des  alimens  8t  de  l'édâc»» 
tion ,  dont  les  frais  doivent  fe  prendre  fur  les  rew* 
nus  des  biens  des  conjoints  dont  la  comm 
eft  compofée ,  il  faut  fou  vent ,  pour  la  rempli 
les  père  4k  mère  entament  chacun  leur  patrii 
ëi. ,  par  conféquent ,  c'eft  plutuc  une  dette  propre  dt 
chacim  d'eux ,  qu'une  dette  de  leur  communauté. 

En  général ,  il  eft  vrai  de  dire  ciu%l  eft  A 
Tccompcnfc  à  la  communauté  pour  les  cots  qu'elle 
a  fournies  aux  enfans  communs  aux  deux  conjoint** 
Cependant,  comme  fe  dot  peut  être  conftituce  de 
d»iVérentcs  manières ,  il  faut  diftinguer  les  divcrles 
cfpèces  pour  fivoir  en  qiKls  cas  la  rétomfmfi  dt 
due,  &'  en  ùxcr  la  quotité, 

Pixmtep  c^s.  Un  père  3c  une  mérc  dotent  ctm* 
jointcment  un  enfant  de  deniers  <m  ~"  ~ 
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j^lîifCnr  d^ms  leur  communimi ,  &  n'expriment 

^  pour  quelle  part  clucun  d'eux  entend  conrrî- 

a  b  dotation*  En  ce  cas  ,  ils  font  ce  niés  tous 

Bx  le  ûirc  chacun  pour  moitié  i  &  ft  b  femme 

n  p3r  la  iiiite  à  renoncer  à  la  communauté, 

ert  obligée  d  y  remettre ,  par  forme  de  rcjc/n- 

jji/^y  U  oiohîé  de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  former 

[liât. 

^âtxumf  cûu  Vn  père  &  une  mère  avoîent  doté 
Bjointcment  leur  hlie  d'une  fomme  de  100,000 
res»  tiîce  de  leur  communauté;  il  étoit  dit  par 
ï  contrat  »  que  fur  cette  doc  le  mari  donnoit  94,000 
àyrcs,  &  la  femme  6000.  Par  arrêt  du  30  ;ioût 
/,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  ayant  accepte  la 
nmtinauté ,  la  fuccelHon  du  père  lui  devoit  la 
Ditié  de  la  fomme  de  88j0oo  livres  que  celui" 
iCQ  aroU  tirée  de  plus  qu'elle  pour  la  dot, 
TrQifitrnd  cm,  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de 
riage  d*un  enfant  ,  que  le  père  Se  la  mère  lui 
ic  donoé  en  dot  un  héritage  qui  eft  propre  de 
un  dVujt ,  celui  qui  n'a  rien  fourni  pour  fa  part 
^  oit  reccwpenfe  à  l'autre  de  la  moitié  du  prix  de 
mèritage  ,  parce  qu'en  dotant  conjointement  ^  cha- 
cim  I  reconnu  qu'il  étoit  tenu  de  contribuer  pour 
fi  pur  à  cette  dot  ;  &  celui  qui  n'a  rien  fourni 
pour  cela  *  eft  cenfé  avoir  donné  charge  à  l'autre 
4c  doter  pour  les  deux  :  ainfi  il  eft  donc  obligé 
iSbfu  mandaii  contraria  ,  de  rcmbourfcr  le  prix 
de  la  moitié  de  l'héritage  qui  a  été  donné   pour 

Quatritmcxast  Un  père  &  une  mère,  en  ma- 
riant leur  enfant ,  déclarent  le  doter ,  Tun  de  telles 
^ofes  »  l'autre  de  telles  chofes.  Peuvent-ils  fe  de- 
mander   refpedivement    quelque  rkomptnft  pffur 
Ktte  dotation   l  L'affirmative  eft  inconteftablc  , 
Brfque  parmi  les  chofes  que  fun  des  conjoints  a 
Kclaré  donner  pour  fa  part  dans  la  contribution 
à  la  dot,    il  y  a  des  effets    de   la  communauté. 
Ceft  b  conféquence  des  décidons  établies  ci-deffus 
Mmrle  pfciricr  &  deuxième  cas*  Cette  circonftance 
a  part,  il  ne  peut  échoir  àstrkomptnfc  dans  Tef- 
pcce  dont  U  s'agit  ;  chacune  des  parties  eft  cenfé e 
Bavoir  voulu   contribuer  i  b  dot  que  pour  les 
objets  qu'elle  a  déclaré  donner  ;  celle  qui  a  donné 
plus  ,  n*a  donc  pas  payé  pour  celle  qui  a  donné 
woios  ,  elle  n*a  fait  qu'acquitter  fa  propre  dette. 
Çm^uumt  cas*  Un  père  6c  une  mère  donnent  à 
kuf  enfant  une  dot  qu'ils  compofent ,  tant  d'eflfets 
Kir  la  communauté    que   d'héritages  dont  les  uns 
R»nt  propres  au  premier  ,  &  les  autres  propres  à 
b  féconde  i  mais  par  le  contrat  ib  ne  diftinguent 
les  chofes  que  chacune  des  parties  donne ,  ni 
[part  pour  laquelle  chacune  déciles  contribue  à 
,  dot-  En  ce  cas,  les  père  &  mère  font  cenfés 
oij-  doté  chacun  pour  moitié  ,  Si  celui  des  deux 
1  fourni  moins ,  eft  fournis  à  une  récompenfe  en- 
celui  qui  a  fourni  plus. 
Sixième  cas.  Le  mari  a  donné  en  dot  à  un  en* 
commun  des  effets  de  la  communauté  ,  & 
[parlé   feul  au  contrat  de  dotation  ;  doit-Uj  lors 
JsLrlfprudcncc»     Tome  Vlli^ 
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du  partage  de  la  communauté,  remettre  à  Lifemm'2 
la  moitié  de  ce  qu'il  a  donné  ? 

Il  ne  peut  y  aroir  de  doute  raifonnable  fur  U 
négative ,  qiiund  il  ne  pafoît  pas  que  Tinte ntîon 
du  mari  a  étc  de  doter  fe-il  &  fur  fa  feule  p^rt» 
Alors  en  t;fFet  il  eft  cenfé  Tavoir  fait  en  fa  qualité 
de  cher  de  b  communauté  ;  &  par  conféqucnt 
tout  ce  qu'il  a  tiré  à  cette  fin  de  la  communauté  , 
il  eft  réputé  l'avoir  donné-tant  pour  fa  femme  que 
pour  lui  ;  ce  qui  ,  fuivant  la  quatrième  maxime  , 
n'excède  nnllemeiu  fon  pouvoir. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  paroît  par  les  cir- 
conftances  que  le  mari,  en  parbivt  feul  au  contrat 
de  dotation  ,  n'a  pas  eu  intention  de  donner  en 
fa  qnalité  de  chef  de  la  commimauté ,  mais  en  fou 
propre  nom  &  feulement  de  fa  prt.  Ceft  ce  qui 
fe  préfume  »  par  exemple  ,  lortqu'il  eft  dit  dans 
TaCle  que  le  mari  donne  en  av^mcement  de  fa  fuc^ 
ctjJÎQfî  ce  qui  forme  la  dot  qu'il  fournit. 

Scpûtmt  cas.  Le  père  parlant  feul  au  contrat  de 
dotation  »  y  promet  une  fomme  de  deniers  à  prendre 
fur  la  communauté  ,  mats  ne  la  paie  pas  ;  il  efl: 
clair»  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  s'il  no 
paroit  pas  que  le  mari  a  eu  intention  de  doter  en 
ion  nom  feul,  la  promefle  doit  lier  la  femme  au- 
tant que  lui ,  &  que  b  première  ne  peut  »  en  accep- 
tant la  communauté  ,  fe  difp^^nfer  d'en  acquitter 
la  moi  lié. 

Humkme  cas.  Le  père  parle  feul  au  contrat  de 
dotation  &  y  donne  un  de  fes  propres  ;  en  ce  cas  , 
il  nVft  pas  douteux,  fuivant  les  principes  du  droit 
françois  ,  qu'il  dote  feul ,  &  que  la  femme  ne  lui 
doit  aucune  récompenfe, 

Neuvume  cas,  La  mère  a  parlé  feule  au  contrat 
de  dotation  ,  &  elle  a  promis  une  certaine  fomme , 
qu  elle  a  fournie  en  effets  de  b  communauté  ,  & 
le  mari  »  de  fon  côté  ,  n'eft  intervenu  à  l'afie  que 
pour  autorifer  fa  femme.  Doit  -  elle  jicompcnje  au 
mari  ?  La  négative  eft  infoytenable  dans  les  prin- 
cipes du  droit  commun  françois.  En  effet ,  on  ne 
Îjem  pas  dire  en  ce  cas  que  le  mari  ait  doté  ;  car 
e  mari  peut  bien  ^  en  fa  qualité  de  chef  de  la 
communauté  ,  fans  le  confentemcnt  de  fa  femme , 
difpofer  de  la  prt  de  fa  femme  dans  les  effets 
de  la  communauté  qu'il  donne  en  dot  à  un  en- 
fant commun  ;  mais  la  femme  ne  peut  pas  met 
versa  ,  difpofer  de  b  part  de  fon  mari  faiî§ 
le  confentement  de  fon  mari  ;  c'eft  pourquoi  on 
ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le  mari  ait  en  rien 
contribue  à  b  dot  ;  c'eft  la  femme  feule  qui  a  doté  ; 
c'eft  en  conféquence  elle  feule  qui  eft  débitrice  de 
la  dot  ;  &  ce  qu*cllc  a  tiré  de  b  communauré 
pour  la  dot ,.  doit  lui  être  précompté  fur  fa  part 
en  la  communauté ,  &  en  cas  de  renonciation  | 
fur  fes  propres, 

VL  Lorlque  le  mari  paie  des  deniers  de  la 
communauté  une  taxe  qui  a  été  impofée  pendant 
le  mariage  fur  un  oftice  qui  lui  étott  propre ,  pour 
favoir  sM  en  eft  dû  récùmocnfe  ou  non  »  il  faut 
diftïjïguer  ft  k  paiement  de  cette  taxe  a  procur^ 
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à  rofiîce  de  nouveaux  droits  &  émolumcns  ,  ou  ^ 
s'il  cft  tourné  en  pure  perte. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  du  ricompcnff  ;  mais 
^\\  a  été  permis  par  la  création  des  nouveaux 
droits  &  émolumens ,  de  les  défunir  de  Toffice  , 
le  mari  doit  avoir  le  choix  de  les  retenir  en  ré- 
competifant  la  communauté  ,  ou  de  les  lui  aban- 
donner pour  le  prix  qu'elle  en  a  payé. 

Dans  le  fécond  cas ,  dit  Pothier ,  le  mari  qui 
;^c  profite  pas  du  paiement  des  taxes ,  n*en  doit 
pis  rccompfnjek  la  communauté  qui  les  a  payées; 
c'eft  une  perte  furvcnue  durant  ta  communauté , 
qui  eA  à  ta  charge  de  la  communauté. 

Par  ta  même  rai fon  ,  fi  le  mari  ne  s'efl  fait  re- 
cevoir dans  fbn  office  qu^aprés  la  célébration  du 
mariage  ,  il  ne  doit  aucune  récompenje  à  la  com- 
«lunauté  de  ce  quM  en  a  tiré  pour  les  frais  de 
provifton  &  de  réception  ;  car  ces  frais  ne  Tont 
pas  enrichi  perfonnellement  :  &  n  ont  pas  amélioré 
VofEce;  ils  font  tombés  en  pure  perte  i  ou  plu- 
tôt ils  tournent  au  profit  de  la  communauté  ,  par 
les  revenus  &  les  honneurs  de  Toffice  dans  lef- 
quels  îa  femme  a  part. 

U  faut  mettte  fur  la  même  ligne  le  centième 
denier  qui  a  été  payépendant  le  mariage  ;  àla  vérité  t 
k  a  procuré  la  confervation  de  TolEcc  »  mais  il 
ne  forma  qu*une  charge  annuelle  de  la  jouiiTance 
de  Toffice;  Se  puifque  la  communauté  profite  du 
revenu  qu'il  rapporte,  elle  doit  auffi  acquitter  les 
charges  qui  y  font  attachées. 

A  regard  ce  Toffice  acquis  pendant  la  commu- 
nauté fit  dans  lequel  le  mari  s'ell  faït  recevoir , 
il  a  droit  de  le  retenir  ,  en  rendant  aux  héritiers 
de  îa  femme  la  moitié  du  prix  qui  a  été  tiré  de 
la  communauté ,  pour  en  payer  racquifuion  feu- 
lement »  Si  il  importe  peu  que  la  valeur  de  lof- 
ficc  ait  augmenté  ou  diminué ,  la  récompmf:  efl  la 
même  dans  Tun  &  l'autre  cas*  Il  faut  néanmoins 
obferver  que  ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  à 
regard  feulement  des  offices  qui  conftituent  l'état 
de  la  pcrfonne  qui  en  eft  revêtue  :  la  récomptnft  des 
offices  domaniaux ,  &  des  offices  de  finances  efl  due 
fur  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèque  au  temps 
de  la  difToîution  de  communauté. 

VIL  Après  avoir  traité  de  la  rècomptnft  duc  à 
la  communauté  »  îl  eft  néceffairc  de  dire  un  mot 
de  deux  autres  efpèces  de  ncompcnfts  ,  Tune  due 
par  le  frère  aîné  à  fes  puînés  ,  Tautre  par  Thé- 
rttier  aux  légataires. 

La  première  cfi)èce  cft  due  par  le  frère  aîné  à 
fes  puînés ,  quanti  il  retient  tout  fenclos  ou  jar- 
€Îin  joignant  le  château  ou  manoir  qui  contient 
plus  d*un  arpent  de  terre.  Cette  ricompenf^-éok 
être  fournie  en  terres  du  même  fief,  qu.ind  il  v 
en  a,  finon  en  d'autres  terres  ou  hériiag^s  de  fa 
même  fucccffion  ,  à  la  commodité  de?  ptirnés ,  le 
plus  que  faire  fc  peut ,  au  dire  de  prudhommes  , 
ainft  qiril  tA  porté  par  Tarticle  13  de  la  coutume 
de  Pans. 

Celle  d'Ecampes  »  a/L  iq  ,  porte  ,  qu*à  défaut 
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dliérhagcs,  la  ncompinfc  Urz  fournie  en  dcn^î 
ou  autrement  j  que  pour  raifon  de  ce  ,  il  n'eflci^ 
au  fcigneur  aucun  quint  ni  rachat. 

La  fecoode  efpéce  de  récompcnficû  due  aulé^ 
gataire  ,  lorfque  le  tcflateur  lui  ayant  laiffé  plul 
que  le  quim  des  propres  ,  Théritier  ne  veut  lui 
abandonner  que  le  tyuint,  &  que  cet  héritier  trouve 
dans  la  fucceffion  d'autres  biens  libres  en  meubles 
&  acquêts;  mais  s\ï  n'y  avoit  pas  d'autres  bieûs, 
le  légataire  n  auroit  point  de  récompenje  à  préten- 
dre, Foyei  Communauté  ,  Propres  ,  Rm- 
PLOi ,  pRèciPUT,  Legs  ,  Quint  des  propres. 

RÉCONCILIATION  d'une  égitfc  ,  fe  dit  ûe 
ladion  de  rebénir  une  églifc  h  caufe  qu'elle  avoir 
été  profanée  par  quelque  eôuffion  de  fang, 
autre  fcandale.  {A) 

RECONDUCTION,  f.  £  eft  le  rmonvéltJ 
ment  d*un  louage  ou  d'un  bail  à  terme;  on  Tap*  . 
pelle  auffi  quelquefois  r^/ociîr/on,  fur- tout  dans  le* 
contrats  pignoratifs,   où  le  créancier   reloue  ar 
débiteur  Ion  propre  bien,  f^'oye^  Contrat  pi- 
gnoratif &  Relocation. 

La  reconduEîwn  en  eénéral  ,  cft  expreile  ou  ta* 
cite  ;  expreffe  lorfqu'elle  fe  feit  par  écrit  ou  même 
verbalement  par  paroles  exprefles  entre  les  par»- 
ties,  ^ 

La  tacite  reconduSion  eft  ,  lorfque  le  locataire 
ou  fermier  continue  de  jouir  de  ce  qui  lui  1  été 
loué  après  la  fin  de  fon  bail  ,  fans  que  le  pro- 
jjrîétaire  s'y  oppofe  ;  le  filence  de  celuî-ct ,  &  le 
fait  du  locataire  ou  fermier  font  préfumer  un  con- 
fcntcmeDi  de  part  &  d'autre  pour  la  coodnuatioit 
du  bail. 

Cette  reconduBlon  tacite  n'a  lieu  que  pour  te» 
baux  conventionnels  ,  Ôc  non  pour  les  baux  jti* 
diciaires  ,  ni  pour  les  baux  emphytéotiques  ;  elle 
fc  fait  aux  mêmes  prix  ,  charges  6c  conditions  : 
mais  les  cautions  de  l'ancien  bail  iont  déchsrgée^t 
&  l'hypothèque  tacite  qui  a  lieu  pour  cette  coq* 
tinuation  de  bail ,  ne  remonte  point  au  jour  de 
l'ancien  bail  au  préjudice  des  créanciers  intcmiè- 
diaires. 

Suivant  le  droit  romain  ,  la  tacite  rtcmdaélhn  fe 
préfume  par  le  féjour  que  le  preneur  fait  dam  l*bé* 
tirage  depuis  l'expiration  du  bail  ,  fans  détermi- 
ner le  temps  que  doit  durer  ce  fejcxir.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  préfomption  «ilfâuc 
que  le  (éjour  du  preneur  ait  aflez  duré  pour 
le  bailleur  eût  eu  le  temps  de  le  fomnaer  de  ' 
l'héritage  libre  ,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pa 
a  propos  de  rcnouveller  le  bail.  Ce  temps  s' 
félon  les  courûmes  ou  l'ufage  des  lieux* 

La  coutume  d'Orléans  décide  qu'il  y  a  lieu  ^ 
la  tacite  rccmdunion  ,  cjuand  le  locataire  é^urm 
maifon  y  eft  refté  hiiit  )Ours  depuis  i'expiratiot; 
du  bail  ;  fans  que  le  bailleur  l'ait  fommé  d'en  dé- 
loger. 

La  tacite  nconduf&on  fe  préfume  relativement 
aux  biens  de  campagne  ,  quand  ,  depuis  Tei*- 
piratiou  du  bail  pour  les  bâtimens  ,  le  fermier  j 
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t  Continué  fa  r^fidence  »  ou  qu^^prés  rexplration 
de  la  dernière  année ,  il  a  commencé  les  fâÇons  & 
labours  de  ranocc  fiûvantc*  Cependant  comme  il 
peut    arriver  que  le  fermier  fa  (Te  ces  travaux  à 
rinftt  du  bailleur  ,    celui-ci  peut  empêcher  la  Ta- 
cite  raonJuéîion ,    en  faifant  dcfenfe  ,    dans   un 
temps  convenable  au  fermier    de    les  continuer. 
Ce  temps  doit  ctre  arbitré  par  le  juge  ,  lorfqiic 
Tufage  ou  les  coutumes  ne  Tont  pas  fixé.  Les  cou- 
tumes de  Lille  &  de  La  falle   de  LiUe  «  accordent 
lu  propriétaire  jufqu*à  la  fcte  de  la   Purification 
pour  fomraer  le  fermier  de  cclTer  fon  exploitation  , 
3  b  charge  de  lui  offrir  le  rembourfement  de  ce 

3u*il  lui  en  a  coûte  pour  cnfemencer  les  terres 
epuisTexpiranon  du  bail. 
Dans  quelques  coutumes,  la  nette  reconduê^on 
fc  préfume  de  ce  qu*aucune  des  parties  n'a  noti- 
fié à  l'autre ,  avant  la  fin  du  baii ,  qu'elle  n'enten- 
doit  plus  le  continuer.  Ccft  une  difpoCtion  de  ia 
coutume  de  Bourbonnois,  Au  refte ,  il  fuffitpour 
empêcher  la  tacite  reconJuflion  ,  que  cette  notifica- 
tion fc  falle ,  dans  la  coutume  dont  il  s'agit  ,  le 
dernier  jour  du  terme.  Il  en  eft  de  même  dans  les 
coutumes  qui  ne  fixent  aucun  temps  pour  cette  no- 
dfication. 

Pour  cmp^clier  la  tacite  recondiu^îôn  dans  la 
coutume  de  Saint-Flour  ,  il  faut  que  la  notifica* 
tion  dont  on  vient  de  parler ,  précède  de  fix  mois 
rcxpiration  du  bail,  A  Auxerre ,  elle  ne  doit  pré- 
céder que  de  quinze  jours. 

I«a  tacite  riçonduilim  ne  fe  préfumeroît  pas  fi 
ï«  parties  étoient  cxpreffément  convenues  par  le 
bail,  i|u*eUe  n'aoroit  pas  lieu.  Ainfi,  dans  le  cas 
€m  il  auroit  été  {fîpulè  pour  un  bail  à  ferme  ,  qu*'d 
fifùrûu  djtis  un  ul  temps  ,  fins  qut  U  fermier  put 
pntmdre  A  la  rccondudîon  tache  ,  quand  même  de* 
fm  l'expiration  du  hall ,  U  aurait  continué  d* exploiter 
Uferm£  ;  rien  n'empècheroît  qu*en  vertu  de  cette 
claufe,  le  fermier  ,  qui,  après  Texpiration  du  bail, 
turoit  enfemencé  les  terres  ,  ne  pût  être  expulfé  ,  à  la 
charge  du  rembouHement  de  Tes  labours  &  fcmeoce 

11  faut  cependant  remarquer  qu  une  claufe  telle 
que  celle  dont  on  vient  de  parler ,  n'exclut  que 
les  ticïtQsréconduflions  fondées  fur  une  continuation 
d*cxp!oitation  qui  a  pu  échapper  à  l'attention  du 
propriétaire  ;  c  eft  feulement  un  obflacle  aux  fur- 
piics;  mais  cela  n'empêche  pasTeffet  d'une  tacite 
rtéonduélhn  qui  réfulte  de  la  volonté  manifefte  des 

rties*  En  effet ,  elles  n'ont  pas  eu  dcflein  ,  par 
claufe  dont  il  eft  qucftion,  de  fe  priver  de  la 
liberté  d  y  déroger.  Ainfi ,  dans  le  cas  oîi ,  en  vertu 
ëe  cette  cbufe  ,  le  propriétaire  voudroit  cxpulfer 
le  fermier  â  la  veille  aune  récolte  abondante  ,  il 
buéroU  le  déclarer  non  recevable  dans  fa  prétention. 
Au  refte  ,  la  claufe  dont  il  s^agir  n'eft  cenfée 
étie  intervenue  qu'en  faveur  du  bailleur  ;  d'où  il 
fuir  qu'elle  ne  peut  être  oppofée  par  le  preneur. 
En  effet ,  il  eft  évident  que  le  fermier  qui  conti- 
0oe  d^exploiter  après  l'expiration  de  fon  bail ,  a 
B*:^ i. —  jç  demeurer  fermier. 
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Chez  les  Romains  ,  la  tacite  rcconduSIionêes  biens 
de  campagne  n'a  voit  lieu  que  pour  un  an ,  à  compter 
depuis  rcxpiration  du  tiail  ;  &L  à  l'égard  des  mai- 
fons  de  ville  ,  eUen'avoit  lieu  que  pour  le  temps 
que  le  locataire  a  voit  occupé  les  lieux ,  du  confen- 
tcmentdu  bailleur* 

Il  en  eft  autrement  parmi  nous  :  quand  le  lo- 
cataire d*unc  maifon  eft  refté  en  jouiffance ,  la 
tacite  reconduBion  a  lieu  [îour  une  année  entière  , 
ft  c*eft  dans  une  ville  ois  tl  foie  d'ufage  de  louer 
les  maifons  pour  mne  ou  plufieurs  années.  Maïs 
dansles  villes  oîi  Tufage  eft  de  faire  les  baux  pour  fix 
mois, ou  pour  trois  mois  >  comme  à  Paris ,  la  tacite 
rccondufûon  ne  dure  que  fix  mois  >  ou  trois  mois  , 
félon  Tufagc  des  lieux. 

A  l'égard  de  la  tacite  nconduêlon  des  biens  de 
campagne  #  il  faQtdiftinguer  :  s'il  s'agit  d'une  ferme 
dont  les  terres  font  diftribuées  en  plufieurs  portions , 
eju'on  appelle  foks  ou  f al  fons  ,  la  tacite  reconduc- 
tion doit  durer  autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 
Aînfi  dans  la  Beaucc  &  dans  la  Picardie  ,  où  les 
terres  font  diflribuées  en  trois  faifons ,  dont  Tune 
fe  repofe  tandis  que  les  deux  autres  font  enfe^ 
mencées ,  l'une  en  bled ,  &  l'autre  en  mars  ,  la 
tddte  reconduBion  doit  durer  trois  ans. 

Dans  le  Val  de  Loire  où  les  terres  font  parraeées 
en  deux  faifons  ,  dont  l'une  eft  cultivée  &  fau- 
tre  fe  repofe  ,  la  tacite  reconduBion  dure  deux  ans. 

Quant  aux  vignes ,  aux  prés ,  6c  aux  autres  terres 
qui  ne  fc  divifent  point  en  faifons ,  le  temps  de 
la  tacite  reconduBion  eft  d'un  an. 

Il  réfulte  de  la  tacite  reconduBion  les  mêmes 
aôions  que  celles  auxquelles  le  bail  pouvoit  donner 
lieu ,  parce  que  les  engagemens  retpeélifs  du  bail- 
leur 6l  du  preneur  font  les  mêmes  dans  Tan  &  dans 
Tautre  cas.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux 
adions  ordinaires ,  &  non  à  celles  qui  font  extraor- 
dinaires, Ainft,  la  contrainte  par  corps  qui  a  été 
ftipulée  par  le  bail ,  ne  pourroit  être  exercée  fur 
le  fondement  de  la  tiLcnc  reconduBion ,  attendu  qu'on 
ne  préfume  pas  qu'une  perfonne  fe  foit  foumife  à 
cette  forte  de  contrainte ,  quand  cela  n*eft  point 
exprimé.  Par  la  même  raifon  ,  les  cautions  du  prix 
du  bail  ne  le  font  pas  des  loyers  échus  pendant 
b  tacite  reconduBion ,  parce  que  leur  engagement 
finit  avec  le  batL 

Une  déclaration  du  roî ,  du  10  Juillet  1764,  te- 
giftrée  au  parlement  le  9  août  fuivant  ^  fait  défenfes 
aux  fermiers  des  généralités  de  Soiffons  »  Amiens 
&  ChâloBS,  de  (e  perpétuer  dans  l'exploitation 
de  leurs  fermes  »  fous  le  prétexte  d'une  tacite 
reconduBion,  fans  le  confentement  des  propriétaires. 
Une  autre  déclaration  du  11  juin  1779»  regiftréc 
le  ao  juillet  fuivant,  a  égalemcnt-défendu  la  tacite 
reconduBion  dans  le  Barrots,  relativement  aux  terres 
&  héritages  fitués  à  la  campagne. 

En  louage  de  meubles  ^  la  tacite  reconduBion  a 
lieu  pour  le  temps  que  le  preneur  les  a  gardés  du 
confentement  iu  baïUeuTp  Ainfi,  iuppofex  qu'un 
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tapiflîcr  m'ait  loué  des  nicublcs  pôur  fix  mois , 
moyennant  fix  cens  livres ,  6t  que  je  les  aie  gardés 
fept  mois  de  ion  confcniemenc,  j'aurai  joiù  durant 
un  mois  par  tacite  rccondutiïon ,  6c  je  ferai  tenu 
de  payer  cent  livres  pour  cette  joiiittance. 

11  y  a  cette  différence  entre  la  tacite  rcconduBwn 
des  meubles  &  celle  des  maifons ,  que  la  première 
peut  finir  en  tout  temps  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties ,  &  que  la  leconde  doit  durer  jufqu'au 
temps  où  il  eA  d'ufage  de  commencer  les  baux 
des  maifons. 

La  tacite  ncondudlon  a  pareillement  lieu  rela- 
tivement aux  fervices  des  domeftiques  &  des  ou- 
vriers. Mais  à  regard  du  temps  qu'elle  doit  durer, 
il  faut  diftinguer  entre  les  domeftiques  dont  il  eft 
d'ufage  que  le  temps  du  louage  commence  6c  tinifle 
à  certains  jours  de  Tannée ,  &  entre  ceux  qui  fe 
louent  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Quant  aux  premiers  -,  tels  que  font  les  domef- 
tiques deftinés  aux  ouvrages  de  îa  campagne ,  lorf- 
qu'ils  ont  continué  de  fervir  quelque  temps  depuis 
le  temps  de  leur  louage ,  la  tacite  nconduBion  doit 
avoir  lieu  jufqu'au  terme  fuivant. 

A  regard  des  ouvriers  &  des  autres  domeftiques, 
tels  que  ceux  des  villes,  qui  fe  louent  en  quelque 
temps  que  ce  foit,  la  tacite  rcconduâlon  n*a  lieu 
que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de  fervir, 
'&  elle  doit  cefter  quand  ils  jugent  à  propos  de 
quitier  leur  maître ,  ou  que  celui-ci  veut  les  ren- 
voyer» Voy^ihAit^  Domestique  ,  Louage. 

RECONFRONTATION,  f.  L  Rhconfronter, 
V.  a6L  {JurifpmJ,  crmln,)  eft  une  féconde  repré- 
fentation  faite  à  Taccufé  des  témoins  qui  ont  dé- 
pofé  contre  lui  ^  ou  une  féconde  repréfentation 
des  complices  Tun  à  l'autre  ,  lorfqu  ils  fe  font 
accufés  mutuellement ,  ou  qu'ils  fe  (om  contrariés 
dans  leurs  réponfes.  Voyt^  Confrontation, 

RECONNOISSANCE  ,  C  f.  r^  urmc  de  Jurïf 
pfudmcc ,  fignifie  ^  en  général ,  un  aéle  par  lequel 
on  rcconnoït  la  vérité  de  quelque  point  de  droit, 
ou  de  quelque  fait.  Ce  mot  fe  prend  auiii  pour 
une  cédule  ou  billet,  par  lequel  on  reconnoît , 
ou  devoir  une  fomme  à  quelqu'un  ,  ou  être  obligé  à 
faire  quelque  chofe,  Voye^  Billet. 

Nous  connoiflbns  en  droit  trois  efpèccs  de  n- 
connoiJfanccs^CûUc  d'aîné  &  principal  héritier ,  celle 
des  écritures  privées ,  8c  celle  tf  héritages, 

Eeconnoissance  d'ainë  et  principal  hé- 
ritier, eft  une  décbration  que  des  péres  &  mères 
ou  autres  afcendans ,  font  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  de  leurs  enfans ,  par  laquelie  iîs  font 
en  fa  âveur,  une  cfpëce  d'inftitution  contrafluclle 
des  biens  qu  ils  poffèdcntaftuellement,  8c  s'obligent 
à  lesconfcrver  à  cet  enfant»  qu'ils  reconnoVifent 
en  qualité  d*aîné,  pour  leur  principal  héritier  L*effct 
de  ces  fortes  de  rtconnoljfdnces  eft  rè|;lé  différem- 
ment par  les  coutumes.  Voye^  Aine,  Institu- 
tion CONTRACTOELLE. 

RtCONNOlSSANCE     d'ÉCRITURE    PRIVÉE,    eft 

Hiâe  par  lequel  oo  recoanoit  !a  vérité  d'uac  écrl'* 
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ture  ou  fignature  privée.  Elle  fe  6iir  devant  no- 
taire  ou  en  jufticc. 

Pour  opérer  la  reconnoîjfanct  devant  notaire ,  iï 
faut  qu'il  en  foit  pafté  un  aâe ,  faifazit  mctitioa 
de  latfite  ticonnoijfance^ 

Elle  fe  fait  en  juAice  lorfque  le  poneitr  d*ut!e 
promefTe  ou  autre  écriture  privée  afttgnc  celui 
qui  Ta  écrite  ou  fignée,  h  comparoir  devant  m 
juge  compétent ,  pour  reconnoîire  ou  dénier  récn^ 
tare  ou  fjgnature,  &  en  cas  de  dénégation,  être 
procédé  à  la  vérification  de  cette  écriture  par 
experts. 

Tout  juge  devant  lequel  les  panies  fe  trouvent 
en  înftance  eft  compétent  pour  la  recùwjoijjna  k 
vérification  d'une  promefle  ou  autre  écriture  privée; 
mais  pour  le  principal  ^  il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  juge  naturel  des  parties. 

Les  r<connoiJfincei  &  vérîiicatîonî»  d«  écfitnr» 
privées  fe  font,  partie  préfcnie  ®u  duement  ap- 
pcîlée ,  devant  le  rapporteur  ;  ou  »  s*il  n'y  en  a 
point,  devant  l'un  des  }uges  qui  fera  commis  fur 
une  fimple  requête ,  pourvu  que  la  pan  te  contre 
laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces ,  foit  demi-* 
ciliée  ou  préfeme  au  lieu  où  rii&ire  eft  pendante, 
fuion  la  reconnoijfjn:c  doit  être  faite  devant  le  jute 
royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie ,  laquelle 
doit  être  affignée  à  perfonne  ou  domicik  ;  &  iA 
échet  de  faire  quelnue  vérification ,  elle  fe  fcit 
devant  le  juge  ou  cà  pendant  le  procès  principal* 
Ordonnance  de  1670,  tîu  '2»  an,  j, 

Uédit  du  mois  de  décembre  i6Sa  porte  que^ 
par  r  ex  pi  oit  de  demande  ,  on  peut  dédarer  que 
dans  trois  jours  le  défendeur  fera  tenu  de  recon* 
noître  ou  dénier  Técriture,  fmon  qu'elle  demeu* 
rera  tenue  pour  reconnue  i  que  fi  le  défendeur 
dénie  récriture  >  on  procède  à  la  vérlficzcton  fut 
des  écritures  publiques  Se  authentiques, 

La  rccûfmoijfifL:^  d'une  écriture  privù  faîte  devant 
notaire  ou  en  juftîce  ,  emporte  hypothèque  |  à 
compter  de  ce  jour. 

Ou  procède  auffi ,  en  matière  criminelle ,  à  b 
reconno'iffanci  Jet  ècrhures  privées  &  Ggnatures, 

Celles  qui  peuvent  fervir  à  rinftrudion  6c  ib 
preuve  de  quelque  crime ,  doivent  ctrc  reprèfeo* 
té  es  aux  accufcs  ^  &  après  ferment  par  euji  prêté  « 
on  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  les  ont  eeritei 
ou  fjgnécs ,  &  s*ils  les  reconnoiflcnt  vciîcables. 

Si  Taccufé  reconnoit  les  pièces  pour  vèritabte» 
elles  font  foi  contre  lui  fans  autre  vérification  ; 
s*il  les  dcnie  »  on  les  vérifie  fur  pièce»  de  coo* 
parai  fou,  * 

La  procédure  que  Ton  doîi  obferver  cl^ins  cette 
matière  eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de  i^ô# 
th*  8 ,  &i  par  Vordonnance  du  hux.  (/I) 

RfCOKNotssANcn ,  (  Droit  fèùdiL  )  1  .  ofl  ap- 
pelle ainfi ,  fur-tout  dans  les  pays  de  droit  écfitp 
les  titres  nouveaux  ,  par  Icfquels  les  tenanciers  on 
emphytéotes  déclarent  tenir  un  héiîtage  ccnfa«l<k 
telle  ou  telle  fcicneurie.  Ceft  la  même  chofe  qoc 
dédarmkn  çenfucUt^  Foye^çQ  mot  &  U  chaftan  » ^ 
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fjar  du  drvkt  fngnturïaux  de  Boutatîc  |  avec  les 
mes  Ac  Siidre, 
1^»  La  coutume  d'Artoîs  donne  le  nom  tic  recori' 
Môijftna  à  une  redevance  dans  rarticle  46.  Uanicle 
4Ç  dit  que  \r.  Icigneurs  ne  font  tenus  d'accorder 
rrcntcmcns  des  ^t:^  tenus  d'eux ,  loriquc  ces 
q  ont  aucune  juftice  Si  feigneurie,  vicomticre 
>«j  foncière*  L'anîcle  luivant  ajoute  ;  «  mais  i\ 
Icldits  arrememens  font  faits  d*hérifaûcscociers, 
Icfdits  fcigneurs  font  tenus  les  accorder  ^  en  leur 
baillant  quelque  gracicuCe  nconnoijfunce  annuelle , 
pour  la  rente  que  le  bailleur  retient  à  fon  profit; 
t  &  a ,  audit  cas ,  le  fcîgneur  duquel  lefdits  héri- 
i  tagcs  arrentès  font  tenus ,  deux  nommes ,  tenans 
¥  de  lui  ,  pour  un;  à  favoir,  le  bailleur,  pour  la 
rente  quil  retient,  &  le  preneur,  pour  le  fonds 
^  d-fdits  héritages  arrentès  :  &  devra,  l'homme 
m  de  la  rente»  pareil  relief  &:  droit,  que  Thomme 
«»  du  fonds  »», 

Cette  dècifion  cft, comme  on  le  voit,  bien  vague, 
puifqucUe  ne  détermine  point  la  quotité  de  cette 
fcconxoîjffjnce  annuelle  qu'on  doit  donner  au  fei- 
gneur  pour  lui  faire  réalifer  la  rente ,  ni  la  rela* 
lion  qu  elle  doit  avoir  avec  la  rente,  ouleshcri- 
liges  dont  la  rente  eft  le  prix. 

Hcureufement,  comme  le  dit  Maillard,  les  fel- 
rneurs  n'ont  pas  de  peine  à  agréer  les  baux  à  rente 
foncière;  car  cela  leur  donne,  8c  plus  de  tenan- 
ciers, &  plus  de  droits. 
Cette  reconnoiffana  annuelle ,  ajoute  Maillard  , 
'cfl  pas  de  Teffcnce  de  la  mouvance,  Alnfi,  quoi- 
^u  elle  foit  feigneuriale ,  eile  eft  fujette  à  prcfcrip- 
tioa.  Elle  doit  être  ftipulée  par  lafle  de  réalifation 
du  fut  cens  \  elle  ne  le  peut  pas  être  depuis  ,  malgré 
bailleur  :  parce  que  le  cens  ne  peut  être  im- 
poli que  dans  la  tradition  de  la  chofe  qu'on  en 
^fiafge.  De  forte  que,  fi  dans  laflc  de  réahfation  , 
feigneur  n'a  pas  réfervè  de  redevance  annuelle , 
rente  devra  pareille  redevance  annuelle  a  celle 
ue  le  fonds  doit*  (  G.  />.  C.  ) 
RECONSOLIDATION  DE  HEF,  ce  mot  cft 
1  ulage  dans  l'Artois  pour  défigner  la  réunion 
^   deux  ficts  qui  n'en  laifoient   originaircmenr 
l'un  fcul ,  lequel  avolt  été  diviie  en  plufieurs 
r  un  panagc ,  ou  autrement. 
Datis  la  coutume  d* Artois,  Tainé  prend  les  quatre 
iiints  «les  fie6;  les  puînés  nont,  entre  eux,  que 
Uutre  quinr,  qui  forme  autant  de  fiefs  féparés, 
il  y  en  a  de  portions  divîfées  entre  les  mains 
►  puînés.  Chacune  de  ces  portions  cft  tenue  du 
âgoeur  dominant  de  tout  le  iief  ;  &  fui  vaut  Tar- 
m^  101 ,  «  elle  fe  droiture  à  pareil  relief  &  droi- 
e  comme  le  relief  (fief)  principal,  &  eft 
ne  portion  tenue  à  pareille  prérogative  , 
e  le  principal  >»< 
Ccû    d'après  cela  que  l'article    104  ajoute , 
que  fi  le  quint  ou  portion  tle  quint ,  relevé  ou 
appréhendé ,  fuccède  à  Faifné  comme  à  l'héri- 
tier du  puifné ,  mon  fans  hoir,  en  ligne  direi^le; 
ic^ttt  quint  ou  portion  de  quint  y  nç  fe  recon^ 
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t>  folide  au  gros  du  fief;  mais  demeurent  fiefs  nou^ 
»  veaux,  comme  ils  étotenc  es  mains  du  puifné , 
n  à  pareils  droits  6i  reliefs  in 

Maillard  obferve  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article,  i**.  que  cette  rcconfolidation  n*a  lieu  ni  dé 
plein  droit ,  ni  par  déclaration  formelle  de  l'hé^ 
rider.  Je  feigneur  ayant  intérêt  que  les  fiefs  érigés 
de  nouveau  dans  fa  mouvance  lubfiftenr,  à  caufe 
qu'il  lui  eft  dû  autant  de  reliefs  qu'il  y  a  de 
bcfs* 

a***  Que  quand  bien  même  faîne  awroit  obtenu 
le  confeniement  du  feigneur  pour  la  reconfiHJdtio/t^ 
ù  déclaration  ne  peutoiiUger  fcs  enfans  du  premicf 
degré  à  ne  prendre  qu'un  quint  dans  tout  ce  fief^ 
tant  gros  que  réuni ,  qu'autant  qu'ils  feront  héri- 
tiers des  biens  libres,  parce  que  ces  héritiers  font 
tenus  du  fait  du  défunt*  Mais  que  fi  les  héritiers 
du  premier  degré  n'ctoicnt  qu'héritiers  des  propres  * 
ils  auroient  un  quint  dans  le  gros  du  ûct ,  Se  un 
dans  chaque  ûcf  réuni ,  c'eft-à-dire ,  dans  chaque 
quint  ou  chaque  portion  de  quint  réunie ,  parce 
que  les  héritiers  patrimoniaux  des  biens  d'Anois^ 
ne  font  pas  tenus  des  faits  du  défunt,  conrraéïès 
fans  Tobrervation  de  l'une  des  trois  voies ,  qui 
font  :  le  confentement  de  l'héritier  apparent,  le 
remploi  en  pareils  hérirages,  &  la  nccelTité  jurée* 

RECONSTITUTION ,  f  f.  eft  le  nom  que  l'on 
donne  à  une  conftitution  de  rente  faite  a  prix 
d'argent,  lors  de  laquelle  cehii  qui  emprunte, 
s'oblige  d'employer  la  fomnic  à  lui  prêtée ,  au 
remboiu-fement  d'une  rente  par  lui  due,  &  Ai- 
broge  ie  nouveau  créancier  aux  hypothèques  & 
privilénçes  de  Tancien,  Foyej^  Rente, 

REtON VENIR,  V.  arf.  Recoiwventiok,  C  L 
(  termes  de  Pratique,  )  la  reconvention  eft  une  ai^ion 
que  le  défendeur  intente  pour  fe  parer  de  celle 
que  le  demandeur  a  intentée  contre  lui* 

Toute  aétion  intentée  par  le  défendeur  contre 
le  demandeur,  n'cft  pas  une  reconvennon ;  ce  n'eft 
u'autam  qu'elle  tend  à  empêcher  l'effet  de  Tafîion 
u  demandeur,  ou  à  opérer  une  compenfirion* 
Ainfi ,  la  reconversion  eft  ,  en  matière  civile ,  ce 
que  la  récrimination  eft  en  madère  criminelle, 

La  reconvennon  étoit  admîfe  en  droit ,  comme 
il  paroît  par  la  loi  6,  au  code  de  compcnfatlonittis , 
&  en  la  loi  1  ,  §.  dernier  >  ijux  femenùm* 

La  coutume  de  Paris ,  art.  toâ ,  &  un  grand 
nombre  d'autres  coutumes ,  portent  que  reconven* 
tion  n'a  lieu  en  cour  laie ,  fi  elle  ne  dépend  de 
l'aéiion ,  c*eft*à-dire ,  (i  la  demande  en  reconventlon 
nVft  la  éhitnit  naturelle  contre  l'aélion  premiè- 
rement intentée  ;  &  en  ce  cas ,  le  défendeur  peut , 
par  fes  défenfes ,  fe  conftltuer  incidemment  de- 
mandeur. 

A  in  fi,  dans  notre  ufage,  la  reconvemton  n'eft 
admife  que  lorfque  la  demande  que  forme  le  dé* 
fendeur  eft  vraiment  incidente  6c  connexe  à  la 
demande  principale;  de  forte  que  û  la  demande 
formée  par  Iç  défendeur   eft  indépendante  de  la 
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première ,  elle  eft  regardée  comme  une  dïminde 

?  principale  qui  doit  être  formée  à  domicile ,  8i  jugée 
éparément. 

Les  caDonlftes  tiennent  que  la  nconvinûon  a  lieu 
en  cour  ecclèfiallique ,  cVA-à-dirc,  aue  tlans  ces 
tribunaux  on  admet  plus  aifèment  le  défendeur 
à  former  toutes  fortes  de  demandes,  quoiiqifelïes 
ne  dépendent  pas  de  la  première  ;  mais  il  faut 
toujours  que  le  juge  foit  compétent  d'en  connaître, 
eu  égard  à  la  matière ,  S>L  que  ces  demandes  in- 
cidentes tendent  à  opcrer  une  compenlation;  car 
fi  ces  demandes  ne  paroirtbient  formées  que  pour 
embarraffer  Taffaire,  on  ne  croit  pas  que  le  juge 
d'égllfc  fe  portât  à  les  joindre  à  la  première.  Voyi^ 
Compensation.  {A\, 

RECORD,  f.  m.  (Jurî/prud.  )  fignifie  quelque- 
fois récit,  témoignage,  atteftation  d'un  fait;  quel- 
quefois il  ftfioifie  le  témoin  même  qiù  certiâe  ce 
qui  s'cl^  palîé  en  Ci  prèfence- 

RlCQRD  d'un  jugement  ou  d'un  contrat ,  fe  faifoit 
anciennement  lorfquc  l'aÔe  n  avoit  pas  été  rédigé 
par  écrit  ;  on  faifoit  une  enquête  pour  prouver  ce 
qui  avoit  été  juge  ou  ftipule  entre  les  parties  ou 
leurs  auteurs;  on  en  ufoit  de  même  pour  conftater 
un  ajournement  qui  n  a?oit  été  fait  que  verbale- 
ment. 

Cette  forme  de  procéder  eft  encore  ufitée  dans 
les  coutumes  de  Hainaut ,  Valcnciennes  &  Cam- 
brefis ,  &  c'eft  ce  qu  on  y  appelle  record  de  ioL 
Suivant  leurs  difpoiitions  »  les  aftes  doivent  être 
rédigés  par  écrit;  mais  fi  Tune  des  parties  a  perdu 
fa  Rroiïe,  ou  il  la  minute  a  été  perdue ,  dans  ce 
caSj  à  la  fcmoncc  du  maïeur,  psviies  à  ce  appcllées, 
on  drefle  un  aâe ,  par  lequel  des  officiers  publics 
attedt'uc  que  telles  pcrfonnes  ont  paflTé  en  leur 
prcfence^  un  contrat  par  lequel  elles  ont  ftipulé 
telles  chofes. 

Record  exécutoire ,  eft  un  terme  confacrè  dans 
la  coutume  de  Valencienncs ,  à  rexpreHion  d'une 
formalité  inconnur  par-tout  ailleurs ,  oc  dont  l'objet 
cft  de  donner  à  un  atfle  écrit  &  fignè  des  parties, 
aiafi  que  des  oiKcicrs  publics  qui  l'ont  reçu ,  le 
caraâére  d authenticité,  dont  Texécution  parée  cil 
la  fuite  ordinaire.  Cette  formalité  confifte  à  faire 
reconnoître  Taéle  devant  le  maieur  Ôc  fept  éche<- 
vins  ;  le  motif  de  cette  difpofition  cft  que  les  aâcs , 
pa/Vés  à  Vîjlenciennes,  par  deux  échevins  ou  jurés 
de  Cattel  »  ne  reçoive  aucun  fcel  ni  autre  marque 
de  l'autorité  fouveraine»quipuiflc  les  rendre  auihen- 
tiques  &  exécutoires ,  èi  que  par  conféquent ,  il 
laut,  pour  leur  aflurer  Tune  &  l'autre  qualité, 
que  les  parties  les  fallent  reconnoître  en  juûice. 

Record  dans  un  exploit^  e{l  un  des  témoins 
dont  rhuiiUer  fe  fait  aÛLfler  ;  ces  témoins  ont  été 
fippcllos  records ,  parce  que  dans  le  temps  que  les 
exploits  n'étoient  pas  rôdigés  par  écrit,  leur  té- 
moign;ige  fervoit  k  recorder  ou  rappellcr  ce  qui 
avoit  été  fait  &  di»  par  Thuifficr  ou  fcrgent.  L'or- 
donnance de  1667,  ^^*  ^»  ^'^^^  *»  ^*^"*  *l^**^  ^'^^ 
huiâiçrs  doi^  tous  Içufs  explaitsi  fç  falTent  affifler 
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de  deux  records  qui  fignent  avec  eux  rortgînal  Se 
la  copie  des  exploits,  fans  qu'ils  puifTent  ^  fervir 
de  records  qui  ne  fâchent  écrire ,  ni  qui  foient  pa* 
reiis ,  alliés  ou  domefliques  de  la  partie  ;  maïs  ce- 
pois  l'ètabHiTement  du  contrôle  des  exploits,  k 
miniftèrc  des  records  nc(i  plus  nécefiâire  que  diws 
certains  exploits  de  rigueur,  tels  oue  les  faifies' 
réelles  &  les  commandemens  recoraés,  faits  pour 
parv^en  r  à  ces  fortes  de  faifîes.  On  s^n  fcrt  autB 
dans  les  exploits  de  ûific  mobilière,  mais  cet  ufap 
paroît  avoir  particulièrement  pour  objet,  de  donner 
main-forte  à  rhutlTier  en  cas  d'infulte»  ou  de  rc» 
bcUion  à  jurtice.  Il  eft  encore  d'ufage  k  Paris» 
que  les  exploits  en  matière  de  retrait  lignager» 
foient  recordés  de  témoins;  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Rouen,  du  17  janvier  i7ti, 
prckrit  d'employer  des  records  pour  ces  fortes  d  ex- 
ploits. Comme  l'arrêt  de  règlement  du  2  juillet 
1708  ,  n'exige  que  Tâgc  de  vingt  ans  dans  les 
témoins  des  aftes ,  plufieurs  penfent  qu'il  fuffu  que 
les  records  aient  atteint  cet  âge;  mais  d'autres  veulent 
qu*ils  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  ainfi  qu'il  cfl 
prefcrit  par  rarticle  22  d'un  édit  du  mots  de  jan- 
vier 1718,  portant  établitTement  d*ime  jurifdiaion 
confulaîre  à  Valcnciennes.  Au  reftc»  dans  tousk* 
exploits,  oii  la  prcfence  des  records  eft  nèceffaîrc, 
il  faut  qu'ils  foient  réellement  préfens,  &  que 
leur  préfence  foit  conftatèe  pïir  Texploit  j  à  peine 
de  nullité. 

RECORDÉ,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  cft  moni 
de  la  préfence  &  atteftation  de  deux  records  ou 
témoins.  Ce  terme  n'eft  guère  ufité  qu'en  raatîèfe 
d'exploits  fît  de  commandemens;  il  y  a  certaiof 
exploits  &  commandemens  qui  doivent  être  recordiu 
Voyei  Ajournement  ,  Exploit  ,  SAisiE-aiEUf, 
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kCOURS,  f  m.  fignifie,  en  droit ^  Yzâm 
récurfoire  6ç  de  garantie  que  Ton  exerce  contre 
tiuelqu  un  alîn  d  être  déohargé  ou  indemnifé  de  II 
demande  ou  prétention  d'un  tiers.  Voye^  GaAAN* 
TiE,  Caution.  {.4) 

Recours  au  prince  ,  on  entend  par  ces  tcrntest 
daAs  les  Pays  -  Bas ,  la  même  choie  que  ce  (we 
nous  appelions  en  France  appel  comme  d'jlus,]js 
recours  au  prince  eft  la  manière  de  fe  pourvoir 
contre  les  attentats  des  juges  ou  minières  de  Té* 
glife,  fur  les  droits  du  prince,  fon  autorité,  & 
juftice  tetnporelle  ,1a  jariididion  de  fes  tribun&ut; 
&  les  nrincipcs  du  droit  public.  Cette  «t>ie  n*cfi 
plus  uhtée  que  dans  les  Pays-Bas  autrichicm, 
elle  a  été  aboire  au  parlement  de  Flandre,  par 
une  déclaration  du  8  janvier  1719 ,  qui  porte  que 
les  appels  comme  d'abus  feront  reçus ,  &  auront 
lieu  dans  le  reflbrc  du  parlement  de  Flandre ,  en 
la  forme  &  manière  qu*iîs  fe  pratiquent  dans  les 
nutres  parlemens ,  &  notamment  dans  celui  d9 
Paris. 

Recours,  cft  employé  dans  ks  Chartres  gêné» 
raies  du  Hatnatit ,  Ôc  dans  les  coutumes  de  Valew 
ciconcs  &  «le  Mons  ^  comme  fvnonymc  d*^^'«A 
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iVncîîçrc  :  elles  s'en   fenrcnt  tnrtf  peiir 

tes,  que  pour  ksbaux  à  rentes  ou  à  loyer 

^^^  ids  cette   province ,  doivent ,  en  im  grand 

HHre  de  c;is  »  fe  paiTcr  avec  cette  formalité. 

'  RECOUSSE,  C   f,  (  Droit  civil  &  crïmïneL  )  fi- 

gnifie  ea   gèacral  TaÛlon  de  recouvrer  quelque 

âiofe. 

Dans  ouelqtics  coiuumes  on  appelle  reconjfe  ou 
pT^d^^u  faculté  que  celui  dont  les  meubles  ont 
kk  vendus  par  joitice ,  a  de  les  retirer  dans  un 
icrtiiîi  temps. 

Les  coutumes  de  Tours,  Angers  &  quelques 
auTrcs  appellent  le  retrait  lignagcr  rccouJJ'i  fmiple- 
ment  ;  6c  rtcoujfepar  grâce  ,  le  réméré  ou  rachat 
coflventionnel  ;  8c  les  rentes  rachetables,  raiLs  à 
rtmjfc  ,  comme  fi  Ton  raclietoU  rhéritagequi  était 
chargé  de  la  rente. 

Dans  les  anciennes  ordonnances,  recoujfe  d*un 
pifonnier  fignifie  tenlevcment  qui  pourroit  en  être 
Édt ,  comme  dans  Tédit  de  Melun  ,  art.  21^  où 
B  cfl  dit ,  que  les  ordinaires  ne  pourront  être 
contraints  à  bailler  vicariats  ,   fmon  es  caufes  cri- 

Eielles  où  il  y  auroit  crainte  manifcftc  de  rc~ 
}tda  prîfonnier, 
a  rfcoufli ,  ou  délivrance  des  prifonnîers ,  en 
éral  ,  doit  être  punie  de  la  mime  peine  que 
piériroit  le  prifonnier  qu'on  a  délivré.  Un  arrêt 
lu  parlement  de  Paris  du  10  o^obre  15S2  ,  a 
Sondamné  le  nommé  Duval  à  être  pendu ,  pour 
ivoir  aidé  à  faire  la  ncouffi  de  Claude  Chouard 
f Etampes  ,  qui  avoit  été  condamné  à  la  même 
leine, 

0x1  punit  da  dernier  fupplice  la  recoure  de 
icux  qui  font  attachés  à  la  chaîne  des  galères. 
ffois  particuliers  convaincus  de  ce  crime  ont  été 
Condamnés  k  être  rompus  vifs  par  arrêt  rendu  au 
»rlement  de  Paris  le  5  Juin  i68i. 

Quant  aux  perfonnes  arrêtées  pour  dettes  ci- 
bles ,  cctix  qui  en  font  la  ruottjfe  doivent  non-feu- 
Cinent  être  condamnés  à  payer  la  derte  ,  mais  en- 
bre  à  une  peine  arbitraire,  pour  raifon  du  trou- 
Hc  inftrè  à  judice.  Papon  rapporte  un  arrêt  du 
larlcmentde  Grenoble  de  ran  1461  ,  par  lequel  un 

Bcntilhomme  qui  avoit  fait  échapper  des  mains 
es  fcrgens  ui3  marchand  de  Lyon  arrêté  pour 
^tts ,  a  été  condamné  à  une  amende  de  trente 
lyres  ,  6c  à  payer  le  créancier. 

D  y  a  néanmoins  des  cas  ou  la  recoujft  e/l 
excuuble  jufqu'à  un  certain  point  :  tels  font  ceux 
•u  par  exemple  ,  un  fils  j  par  un  mouvement  de 
Icaorefle  ,  ufe  de  violence  pour  tirer  fon  père 
OB  fa  mère  des  mains  de  la  |uftice;  une  femme 
•onr  fauver  fon  mari  ;  un  frère  pour  fauver  fon 
père ,  &c.  La  peine  d'une  pareille  recoujps  n'eft 
ordbaîrenient  que  pécuniaire.  Un  arrêt  rendu  au 
bHanent  de  Paris  le  7  fcptembre  1607,  n*a 
iDodamné  qu*à  une  amende  un  particulier  qui 
roit  tiré  des  mains  de  la  juftice  Ion  coufin-ger- 
lain  prévenu  de  crime.  Voye^  Rébellion. 

RECRÉANCE ,  f,  f,  {^Umc  de  Pracédurt.  )  qui 
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\  fîgnifie  la  pofTcflîon  d\inc  chofe  adjugée  par  pro* 
vtfïon  ,   en  attendant  le  jugement  du  fond. 

Quelques  couuimcs  appellent  toute  provlficm 
reacMUc;  mais  communément  ce  terme  n*eû  ufitè 
qu*en   matière  bénéBciale. 

La  recréante  dans  ces  matières  eft  la  pofleflTton 
d'un  bénéfice  que  Ton  accorde  par  provîfion  à 
celui  des  contendans  qui  a  le  droit  le  plus  ap- 
parent ,  &  qui  paroi t  le  mieux  fondé  ;  fauf  aux 
diitrcs  contendans  à  centefler  enfuitc  fur  la  pleine 
maintenue. 

Le  jugement  qui  accorde  cette  poflcffion  pro» 
TÎfoire  ,   s'appelle  jugement  dt  ncréjncâ, 

£n  matière  de  régale  ,  la  raréance  s^appelle 

éuU 

Quand  les  droits  &  titres  des  parties  font  (i 
douteux  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  mainte- 
nue à  ï\in  ou  à  Tautrc  ,  le  juge  n'ordonne  guère 
aujourd*hui  le  fequcftre  j  il  doit ,  fuivant  les  ar- 
ticles 57  &  5B  de  Tord  on  liai:  ce  de  1539 ,  ^^^^^  ^'^^^î* 
fur  le  poUefToire ,  &  adjuger  la  rccré*tnc€  au  pof- 
feiTeur,  lauf  à  juger  dans  la  fuite  rinilance  pof- 
feflbire  par  jugement  de  pleine  maintenue  j  fans 
iifer  à  cet  égard  de  renvoi  pardevant  le  juge  de 
Féglife  fur  le  pétitoire.  Au  grnnd-confcil  Ton  01- 
donne  plus  communément  le  fequeftre. 

En  adjugeant  la  rtcréance  à  celui  qui  a  le  droît  le 
plus  apparent ,  on  lui  adjuge  auiTi  tes  fi-uits  &  re- 
venus du  bénéfice  du  jour  de  {q%  provifmns  ,  ÔC 
Ton  condamne  Tautrc  contendant  à  rendre  ceux 
qu'il  a  perçus. 

Les  fentences  de  recrLince  font  exécutoires  non- 
obftant  Tappcl ,  fuivant  Fordonnance  de  1667, 
pourvu  qireiles  foicnt  rendues  par  des  juges  royaux 
refTortiflans  fans  moyen  ;  qu'ils  aient  afïilîc  du  moins 
au  nombre  de  cinq  qui  foient  nommés  dans  la 
fentence;  &  fi  c  cft  fur  Finilance  ,  ils  doivent 
ftgner  la  minute  de  la  fenience. 

Quand  la  recréancecd  accordée  par  arrêt,  celui 
qui  l'obtient  n'eft  pas  tenu  de  donner  caution  ; 
mais  fi  c'eft  feulement  par  fenrence  ,  il  doit  faire 
au  greffe  les  foumiffions  en  tel  cas  requis  ,  & 
rèledion  de  domicile. 

La  caution  que  donne  le  recràdentiaire  eft  pour 
la  reflitution  des  fruits  ,  au  cas  que  la  fentence 
de  recréanc€  foit  infirmée* 

Le  jugement  de  recrcdncc  doit  erre  exécuté  avant 
qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue, 

Lorfqu'il  échet  de  juger  fêparément  la  provifion 
avec  le  fond  ,  il  n'cft  [las  permis  aux  juges  de 
cumuler  Fun  &  l'autre  &  de  prononcer  par  im 
même  jugement  fur  la  recrcjnce  &  fur  la  pleine 
maintenue  ,  parce  que  cela  feferoit  en  fraude  de 
Fappel  ,  qui  eft  une  voie  de  droit  :  on  ne  pour- 
roit plus  demander  la  provifion  après  le  jugement 
de  la  pleine  maintenue,  de  forte  que  îa  provifion 
ne  feroitpas  exécutée  nonobfiant  l'appeK 

Le  dévolutaire  peut  prendre  la  pofleiTton  de 
droit ,  mais  il  ne  peut  pas  la  prendre  de  fait  avant 
qu'il  ait  obtenu  une  fentence  d»r*aï'tf/ï«  ou  de  main- 
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tenue ,  futvanf  rordonnancc 
Complainte.  (J) 

RECRÉDENTIAIRE ,  f.  m,  (Junfpmd.)  gû 
celui  qui  demande  la  rècréance  ou  provifion  d'un 
béiictice  y  ou  auquel  la  polTcfiîon  en  a  été  ad- 
jugée proviibirement  ,  comme  ayant  le  droit  le 
plus  apparent.  Foyc^  Recréance,  (A) 

RECRIMINATION,  C,£,  (  Code  crlmhcLy cû 
Taccufation  que  celui  qui  efl  déjà  acciifé  fait  lui- 
mèine  contre  fon  acculateur. 

Quand  la  récrimimitîon  porte  fur  le  même  fait ,  il 
Éiut  d*abord  juger  laquelle  des  parties  demeurera 
.  Taccufé  &  raccufateur.  La  plainte  qui  cft  la  der- 
nière dans  Tordre  des  dates,  eft  ordinairement 
regardée  comme  ricnmindtoire  ,  à  moins  que  par  les 
circonflances  6c  par  le  vu  des  charges  ,  il  ne  pa- 
roiiTc  que  le  dernier  plaignant  cft  véritablement 
la  partie  foiiffrante. 

La  récrimt nation  fe  fait  quelquefois  par  Taccufê 
en  accufant  Taccufateur  d'un  autre  délit  ;  mais 
cette  cfpèce  de  récrhnînaiton  n'eft  poirft  reçue  en 
France  ,  quand  il  ne  s'agît  que  d'un  délit  égal  ou 
plus  léger.  La  même  chofe  s*obrcrv*oit  chez  les 
Romains ,  fuivant  la  loi  i9,cod.  qui  accufari pojfunt 
vçl  non  ;  &  autremetit  il  n'y  a  point  de  coupable 
qui  ne  s'efforçât  par  une  accufation  fauffe  ou  vé- 
ritable ,  d'éluder  celle  qui  a  été  intentée  contre  lui. 

Il  en  feroit  autrement  ft  la  plainte  récrminawïre 
cioit  pour  un  délit  beaucoup  plus  grave  que  celle 
qui  faifoit  l'objet  du  premier  plaignant.  Voyti  Ac- 
cusATEUR ,  Accusé ,  Crime  ,  Délit,  Plainte. 

RECTEUR,  C  mv  eft  un  titre  commun  à  plu- 
fieurs  fartes  de  pcffonnes< 

Le  chef  des  univerfités  eft  qualifié  de  rtSteur;  il 
a  le  pouvoir  d'^ordonner  ce  qu'il  ellime  conve- 
nable pour  le  progrès  des  études»  &  pour  la  police 
des  collèges  &  de  tous  ceux  qui  font  au  nombre 
des  fuppots  de  runivcrfité.  Sa  fondion  ne  dure, 
dans  la  plupart  des  uriiverfucs  »  que  trois  mois  ; 
mais  quelquefois  il  eft  continué.  Dans  runivcrfitè 
de  Paris,  il  préfide  au  tribunal  de  runiverfitè , 
établi  par  le  roi  en  1600.  Il  a  pour  confeillcrs 
les  doyens  des  quatre  facultés  >  &  les  procureurs 
des  quatre  nations  qui  compofent  la  taculié  des 
arts.  Le  procureur-fyndic  y  aflîfte  comme  partie 
publique  avec  le  greffier  èc  le  receveur.  Ce  tri- 
bunal fc  tient  chez  le  reâeur  le  premier  famedi  du 
mois ,  8c  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  conteftations 
à  juger  entr«  les  fuppôts  de  Tuniverfité.  L'appel 
des  fentcnccs  de  ce  tribunal  fe  relève  au  parle- 
ment-  Foyer  COLLEGE,  FACULTÉ  ,  UNIVERSITE. 

Dans  quelques  académies  ,  celui  qui^  préfidc  eft 
anfti  qualifié  de  rtfïfur  ;  par  exemple  ,  dans  l'aca- 
ilémie  royale  de  peinture  Se  fculpiurc ,  la  dignité 
ûp  refleur  eft  réunie  dans  quatre  reÛeurs  ^  qui 
Tcxercent  chacun  par  quartier ,  avec  le  conlcil 
dp^  trois  autres*  Foyei  Académie. 

En  quelques  provinces ,  comme  en  Bretagne , 
pn  appelle  refleurs  ceux  (^uc  Ton  appelle  commu- 
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nément  ailleurs  curés ,  &  Ton  y  donne  aux  vicali 
le  titre  de  cures,  (A) 

RECTO  ,  terme  de  Palau  ;  ce  terme  eft  fréqaein* 
ment  employé  au  palais,  quand  on  cite  b  psge 
d'un  ancien  rugiftre  ou  d'un  ancien  livre.  Refiû  eft 
la  page  d'un  livre  ouvert  c|ui  fe  préfente  d^abord 
à  la  droite  du  Icdeur;  c'eft  Toppofé  du  verfa^  qui 
eft  la  page  qu  on  trouve  après  avoir  tourné  k 
feuillet.  Au  mot  reBo  &  verjb ,  on  ajoute  commu- 
nément/o/io  ,  ^//o  re^o  ^  folio  verfo.  Ce  paflage, 
cette  loi  fe  trouve  folîo  jo  reBo  ,  ou  folio  jo  werftr. 
Cela  vient  de  ce  que  anciennement  chaque  feuillet 
n'avoit  qu*un  chiffre  au  premier  côté  de  la  page» 
(D.J.) 

RECTORAT ,  C  ra,  ce  terme  fignific  la  qualité 
du  reÛeur  d*une  univerfiié.  Faye^  Rectevr. 

RÉCUSABLE,  adj.  fe  dit  d'un  juge  ou  autre 
officier  >  ou  témoin  qu'une  partie  eft  fondée  à  ne 
pas  reconnoître.  Foyei  Récusation.  {A) 

RÉCUSATiON,  C  L  eft  une  exception  par 
laquelle  on  refufe  de  reconnoitre  un  juge  ou  autre 
officier,  ou  un  expert,  ou  même  un  témoin. 

Un  juge  peut  être  récufé ,  tant  en  matière  cîvUe 
que  criminelle  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu*il  y  ait 
jufle  caufe.  Ces  caufes  font  r 

1^.  Si  le  juge  eft  parent  ou  allié  de  Tune  des 
parties i  favoir,  en  matière  civile,  jufquaux  cn- 
fans  de  coufin  iffu  de  germain,  qui  font  le  qua* 
tiième  degré  iriclufivement ,  &  ea  matière  critni* 
nelle ,  jufqu'au  cinquième. 

Ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le  droit  cano* 
nique  ^  6c  les  degtés  d*alliance  fc  comptent  oûiume 
ceux  de  parentés 

En  outre,  en  matière  criminelle»  ft  le  iugepom 
le  nom  8c  les  armes,  8l  qu'il  foit  de  la  famille 
de  l'accufateur  ou  de  Taccufé,  il  eft  obligé  de 
s*abftenir ,  en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance 
qu'il  foit, 

La  ricufation  a  aufti  lieu ,  (quoique  le  Juge  fcit 
parent  ou  allié  des  deux  parties. 

La  parenté  ou  alliance  do  juge  avec  la  femme 
de  1  une  des  parties  ,  dans  les  degrés  ci  -  defliîs 
expliqués  ,  donne  auiTi  lieu  à  la  rùufdtîon  ^  fup» 
pofé  que  la  femme  foit  vivante,  ou  qu*il  y  ait 
des  enfans. 

Mais  fi  la  femme  eft  décédée  fans  enfàns ,  il 
eft  feulement  défendu  au  beau- père ,  aux  gendres 
Sl  aux  beaux-frères  d'être  juges  des  parties. 

2".  Le  juge  eft  rêcufable  îorfqu'il  eft  prouvé 
par  écrit ,  qu'il  a  un  différend  fembl^ble  à  celui 
des  parties. 

5^.  S'il  a  donné  confell ,  ou  s'il  a  connu  auftt* 
rayant  du  différend  comme  juge  arbitre,  ou  î*il 
a  follicité  ou  recommandé  l'afuire ,  s'il  a  ouvert 
fon  avis  hors  la  vifitc  8c  jugement  du  procéii 
mats  dans  tous  ces  cas  ,  il  eft  cru  à  fa  déclan* 
tion  ,  k  moin$  qu*il  y  ait  preuvç  par  écrit  fâ 
contraire. 

4*.  Si  le  juge  a  un  procès  en  fon  nom  dans  nH 
tribunal  oii  l'une  des  parties  eft  juge. 
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ï^.  S^iî  a  menacé  une  des  parties  verbalement 
i  par  écrit ,  depuis  Vinflancc  »  on  dans  les  fut 
pis  qui  ont  précédé  h  rtcufatlon ,  ou  s'il  a  eu 
imitié  capitale, 

6®.  Si  le  juge  on  fes  enfans ,  fcn  père  ,  fe* 
ères  »  ondes ,  neveux ,  ou  fes  alliés  en  pareil  dé- 
pè,  ont  obtenu  quelque  office ,  bénéfice  ou  autre 
tmploi  de  l'une  des  parties ,  pourvu  que  ta  nomi- 
nation ait  été  volontaire  &non  forcée, 

7^  Si  le  juge  eA  protecteur  >  chef  ou  fyndic  de 
Tordre,  corps,  collège  ou  communauté  contre 
lequel  on  plaide. 

Il  en  cft  de  même  s*il  eft  tuteur  konoraîre  ou 
oncraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier 
prcftmptif  ou  donataire ,  ou  domefttque  de  Tune 

des  parties. 

Enfin  il  peut  y  avoir  encore  d'autres  caufes  de 
»i^f*t/>ija^,  quoique  non  prévues  par  Tordonnance, 
Wqaelles  (e  tirent  des  moyens  de  &it  &  de  droit  ; 
parcjiemple,  s'il  étoit  prouvé  que  le  juge  eft  en 
grande  familiarité  avec  Tune  des  parties.  Un  arrêt 
3e  règlement  du  parlement  de  Touloufe  du  aa 
Juin  Î701  ,  donflc  auffi  pour  caufe  de  reçu  fanon  ^ 
£  le  juge  a  mangé  chez  la  partie  ^  ou  la  partie 
ch«x  k  juge  ,  depuis  que  le  procès  eft  intenté  ;  mais 
die  n'a  pas  Heu ,  (î  le  juge  &  la  partie  ont  mangé 
cnfemble  en  maifon  tierce  >  fans  aucune  afFefb- 
^R ,  ni  dcfleîo  prémédité. 

\Jn  juge  ne  peut  être  récuft  dans  les  caufes  des 
fomntunautés  régulières ,  fous  prétexte  de  parenté 
tou  alliance  avec  des  perfonnes  qui  font  membres  de 
les  communautés.  Mais  il  peut  Tétre  dans  les  pro- 
ies des  communautés  ecclcfuiliques  féciiîiércs  , 
fil  eft  père  ou  frère  de  l'un  de  leurs  membres. 

Le  }u£e  qui  eft  dans  le  cas  de  rècufatlon  doit  fe 
rtatfer  Vuî-mêmc  fans  attendre  que  la  rtcufiùom 
luit  pTopofèe. 

Si  le  juge  ne  fe  récufe  pas  luî-mème ,  la  partie 
Kiii  a  auclquc  moyen  de  rècufatlon  doit  le  propofer 
tulTi-tot  qu'il  eft  venu  à  fa  connoiiTaiîce,  3c  dans 
b  huitaine  de  la  déclaration  du  juge  ou  de  la 
fartie ,  la  ricufailcn  doit  être  formée. 

Toute  cauie  de  rkufjûon  doit  être  propofce 
ivant  conteftarion  en  caufe  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
Cmfe  fait  fut  venue  depuis  ,  ou  qu'elle  ne  foit 
Venue  à  la  connoilfance  de  la  partie  que  depuis 
i}ue  la  caufe  a  été  conteft^. 

L'ordonnance  permet  aux  parties  de  renoncer 
tcx  moyens  de  ncufmon  contre  un  juge  ,  &  il 
peut  refter  leur  juge ,  lorfqu'eîles  y  confenteot 
pr  écrit  ;  mais  cette  permiftion  ne  s'étend  pas  aux 
îfeirts  criminelles  :  le  confentemcut  des  parties, 
Bihiic  celui  du  miniftere  public,  ne  peut  couvrir 
fairvoyctis  de  ricufiùon^  &  ks  juges  font  obligés 
tfy  déférer  ,  auftl-tot  qu'ils  en  ont  connoiffance, 

S  Ton  veut  récufe  r  un  juge  commis  pour  faire 

Krtc  defcente  »  il  faut  !e  ferre  trois  jours  avant  fou 

^part  ,  pourvu  que  le  tranfport  ait   été  fignifié 

luit  jours  auparavant ,  quand  bi^  même  la  calife 

Jfjflffrudtncté     Tomt  VU* 
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de  recufathn  feroît  furvenue  depuis ,  fauf  i  la  feiré 
valoir  après  la  dcfccntc. 
Les  caufes  de  rècufatlon  doivent  être  fpécifiées 

dans  la  requête. 

Le  juge  qui  eft  récufe  ne  doit  point  être  pi^fent 
au  jugement  de  la  rècufjùon. 

Pour  juger  une  recufathn ,  les  juges  doivent  être 
au  nombre  de  cinq  ,  ou  du  moins  au  nombre  de 
trois  ,  s'il  y  a  moins  de  fix  juges  dans  le  fiège.  A 
défaut  de  juges  eu  nombre  fuÎHfant  pour  juger  la 
rccufamn^  on  prend  des  avocats  ou  praticiens  du 
ficçe. 

Les  jugemens  qui  interviennent  en  matière  de 
rccufation  font  exécutoires  ,  nonobftant  oppnfttioit 
ou  appellation ,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agiffe  de  defcente , 
information  ou  enquête»  auquel  cas  le  juge  ré- 
cufe ne  peut  pafler  outre  ,  &  il  doit  être  procédé 
à  Tafte  qui  eft  à  faire  par  un  autre  juge  ou  praticie» 
du  fiêge,  à  moins  que  rintimé  ne  déclare  qu'il 
veut  attendre  le  jugement  de  rappel. 

Les  juges  préfîdiaux  jugent  fans  appel  lerr,!^- 
cufai/ons  dans  les  matières  dont  la  connoi fiance 
leur  eft  attribuée ,  pourvu  qu'ils  foient  au  nombre 
de  cinq. 

Dés  qu'un  juge  eft  récufe ,  il  doit  s'abftenir  de 
paroître  au  fiège  ,  foit  à  l'audience  ou  au  confcil  ; 
il  ne  lui  eft  même  pas  permis  de  folliciter  pour 
fes  parens ,  ou  autres  perfonnes  dont  il  prend  les 
intérêts. 

Quand  la  récufaàon  eft  déclarée  impertinente  8c 
inadmiftïbie  ,  la  partie  qui  l'a  propofée  doit  être 
condamnée  en  Tamende  ;  le  juge  peut  même  de- 
mander réparation  des  faits  qui  ont  été  propofés 
contre  lui  i  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  alTifter 
au  jugement  de  la  réparation* 

L'ordonnance  de  1667,  th,  ir  ^  an,  p  &  ni 
permet  de  récufer  les  experts ,  comme  les  juges» 
On  récufe  auûi  les  témoins,  mais  cette  rccufjtîon 
fe  fait  par  forme  de  reproche.  Voye^^  Expert^ 
Reproche  ,  Témoin. 

REDEVANCE ,  (  Droit  féodal  )  ce  mot  dcfigne 
généralement  toute  efpèce  de  rente,  ou  charge 
annuelle.  On  Temploie  particulièrement  pour  les 
devoirs ,  dont  les  héritages  cenfuels  ou  autres  font 
chargés  envers  le  feigneur  ,  foit  féodal ,  foit  juf- 
ticier,  Voyt^  le  Gloffabc  du  droit  francols  fous  ce 
mot  ,  &  les  articles^  DrOïTS  SEIGNEURIAUX  , 
Cens  ,  Champart.  (  G.  /?.  C.  ) 

REDEVOIR  ,  {Droit  féodal,)  la  coutume  de 
Montargis  ,  titre  j ,  art,  7,  donne  ce  nom  I  un^ 
devoir  ou  redevance  feigneuriale. 

Quelques  éditions  de  la  coutume  de  Montargis, 
&  particulièrement  celle  de  la  ThaumafiTiere  ^  por- . 
tent  h  devoir^  au  lieu  dû  mot  rcdcvmr,  (  G.  D,  C,  ) 

REDE  V  ANCIER ,  f  m.  fignifie  en  droit,  vafTaU 
ou  tenancier  d'héritage  fujet  à  redevance, 

REDHIBITION  ,  f  f  (Droit chlL\ eu  une 
a£lion  intentée  par  Tacheteur  dVne  chofe  défec- 
tueufe  ,  pour  faire  cafter  la  vente  ,  lorfqu'il  y  a  eu 
du  dol  &  de  la  mau^êife  foi  de  ta  parc  du  vendeur» 
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&  que  la  chofe  vendue   fc  trouve  atteinte   ^ù 

quelque  vice  redhibitolre  que  te  vendeur  a  caché, 

Cette  aÔion  tire  fon  origine  du  droit  romain  , 

ainfi  qu'on  le  peut  voir  au  digefte ,  titre  adilitia 

L'acheteur ,  en  concluant  à  la  nullité  de  la  vente , 
&  à  ce  que  le  vendeur  foit  tenu  de  reprendre  la 
chofe  qu  il  a  vendue  ,  demande  en  même  lemps  la 
fcAitutioa  du  prix  qu^il  a  payé* 

On  appelle  vices  rcdhibiioires  ceux  qui  font 
tels  qu  ils  rendent  la  vente  nulle  ;  tels  font  k 
pouffe ,  la  morve  &  la  courbature  dans  la  vente 
d^s  chevaux  :  dans  ce  cas  »  il  &ut  que  Taftion  red- 
hibitoire  foie  intentée  dans  les  neuf  jours. 

Il  y  a  pareillement  lieu  à  la  redJiibiûûnj^n  fait  de 
vente  de  marchandife  vendue  par  un  marchand 
on  artifan  ,  lorfque  la  marchandife  ne  fc  trouve 
pas  de  la  qualité  requife  par  les  flatuts  &  réglemens 
de  leur  communauté  ;  &  dans  ce  cas  ^  Tadlion 
doit  être  intentée  auiîi-tôt  que  Tacheteur  a  eu 
connoi/Tance  du  vice  de  la  chofe  vendue;  néan- 
moins il  n'y  a  point  de  temps  fixe  pour  cela. 

La  n'dhibitiort  peut  ratme  avoir  lieu  dans  la  vente 
d'un  fonds  »  lorfqu*il  s'y  trouve  quelque  vice  qui 
croît  inconnu  àracheteur»  &  qui  en  rend  Tufage 
inutile  ,  comme  s'il  exliale  de  ce  fonds  des  vapeurs 
contagieufes. 

Si  la  chofe  vendue  ne  fe  trouve  pas  de  la  qua- 
lité portée  par  le  contrat ,  c^ell  encore  une  caufe 
de  rédhibition. 

Au  lieu  de  laftion  redhibitoîrc  l'acheteur  peut 
ufer  d'une  autre  aflion  appellée  a^to  quansi  mi- 
nons ;  celle-ci  ne  tend  pas  à  rêfoudre  la  vente , 
mais  leuleroent  à  obliger  le  vendeur  de  foire  raifon 
à  l'acquéreur  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop  ,  eu  égard 
aux  défauts  de  la  chofe  vendue ,  &  qull  atiroit 
probablement  payé  de  moins  s'il  eût  connu  ces 
défauts. 

La  ndhihiûoH  m  Taftion  juanù  mlnoris  n'ont  pas 
tleu  dans  les  ventes  qui  le  font  par  autorité  de 
juflice ,  parce  que  la  juflice  n'eft  jamais  préfumée 
avoir  voulu  tromper  pcrfonne. 

Les  juges-confuls  connoiflent  de  l'aâîon  redhi- 
bitoirc  pour  marchandifes  vendues  entre  mar* 
chands.  Voye^  les  loix  civiles  ^liv,  I  ^ÛL  ij  ^fetl,  h  ; 
Loifel  »  înjlimu  Uv.  /,  m.  iv  ,  rcg*  ij  ;  B  a  (nage ,  fur 
VarticU  40  de  la  coutume  de  Normandie ,  &  ci- 
devant  le  OTOfGARANTIE*(j^) 

REDHIBITOIRE, adj.  ttme de  Jurifprudence ,  fe 
dit  de  ce  qui  tettd  à  la  rédhibition  ou  réfolution 
d'nne  vente  à  caufe  é&  quelque  vice  que  l'on  a 
caché  à  Tacbeteur. 

Les  vices  ou  caufes  redkihl^tres  (ont  les  défec- 
luofités  qui  donnent  lieu  à  la  rédhibition. 

L'aâion  rtdhihhoire  eft  celle  que  Tacheteur  in- 
tente contre  le  vendeur  pour  parvenir  à  la  rédhi- 
bition. Voyei  Rédhibition,  (â) 

REDISTRIBUTION  D1NSTANCE  ou  PRO- 
CÈS ,  (  terme  de  Pratique  )  cft  \inc  nouvelle  dillri- 
butioa  qui  s'en  fait  à  un  CQnfisîUer ,  au  lieu  & 
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place  Jun  autre ,  qui  avoit  été  nommé  rapporfCtm 

Ces  rediflrïbutions  ont  lieu  en  plufieurs  cas  ;  fa* 
voir,  quand  le  rapporteur  elV  récufé  judement» 
ou  qiiHl  fe  déporte  lui-même  du  rapport ,  fctt 
pour  prévenir  une  récofation  ,  ou  pour  caufe  de 
maladie,  ou  autre  empêchement  :  elles  ontauiTi  lieu 
lorfque  pendant  la  pourfuite  du  procès  le  rapp^jr* 
teur  fc  démet  de  fa  charge,  ou  qu  il  vient  à  décéder# 

Pour  faire  ordonner  une  redifirthutioa  ,  La  partie 
qui  veut  aller  en  avant  fait  remettre  le  procès 
au  greffe  par  le  fecréiaire  de  celui  qui  étoit  rap- 
porteur ;  il  préfente  enfuite  un  place t  au  préft« 
dent ,  lequel  ordonne  la  redtftriiuàon  à  un  autre 
rapporteur. 

Quand  la  redilhlhution  eft  faite ,  le  procureur 
de  la  partie  qui  l^a  obtenue  le  fait  fignifier  au  pro- 
cureur de  l'autre  partie.  Voye^  Distribvtiosî  » 
Instance  ,  Procès  ,  Rapporteitr.  (A) 

RÉELENGHE,  Fbyt-^  RiEîfENGHE. 

RÉELLEMENT  ,  adj.  qui  a  ,  en  droite  plttfieurs 
acceptians.  Il  fe  dit  quelquefois  de  ce  qui  fe  fait 
effeÛivement  ^  à  la  différence  de  certaines  opé» 
rations  qui  ne  font  que  fiôives  &  fimulées  ;commc 
quand  on  offre  réellement  une  fomrac  à  deniers 
découverts  ,  à  la  différence  des  offres  qui  ce  font 
que  labiales. 

Quelquefois  réellement  lignifie  corportlUment  ^ 
comme  prendre  réellement  poffefTion  d'une  chofe 
ou  d'un  néritage. 

Saifir  réellement  un  immeuble  1  c'cft  en  fatfir  ïe 
fonds  ;  à  la  différence  des  faifies  mobiliaires  qm 
ne  tendent  qu'à  arrêter  les  revenus.  ^'^oyerOvTVtU 

RiELtES  ,  FOSSESSTOK  ,  SaISM  RÉECIE,  \a) 

RÉENEKGHE ,  Ri:ELENGHEo«  Rinengheu, 
(  Droit  fiodaL  ^  ces  mots  &  le  latin-barbare  Ri* 
Linga  ,  Reliinpa ,  Rclenga ,  RelengU ,  ou  Rattn^kà , 
fignifient  littéralement  un  compte.  Ils  ont  étéem* 
ployés  en  Flandres  pour  défigner  le  domaine  éi 
prince  ^  &  la  jurifdidion  qui  en  connolt ,  ou  Icf 
icances  de  ce  tribunal.  On  a  audi  nomiiië  rtneurs^ 
les  officiers  de  cette  jurifdidion.  i 

Unechartre  de  Philippe-le-Bel ,  de  Fan  i)^; 
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porte  :  «  fix  cent  livres  de  parifts. 
î>  fur  les  rteUn^hes  de  Flandres  w. 

Une  autre  chartre  du  même  prince  de  Tan  tioOp 
dk  également  :  «  donnons  6c  oâro'tons   hcriiaoley  1 
n  ment  &  perpétuellement  à  icelui  monsieur  J4flH 

«  de  Haveskerke fut  ccnz  livres  parii^H 

»>  rente  par  an  à  prendre  &  à  recevoir  chafcun 
n  an  perpétuellement  àtousjours,  à  Berghes,  ûtr 
i>  le  renengAe  de  celui  lieu ,  ou  fur  le  ranm^fu  Ai 
«  receveur  de  Flandres  ». 

Une  dernière  chartre  de  Louis  comte  de  Flan- 
dres ,  de  Fan  13^1  ^  dit  enfin ^  «  nous  avoi^ 
n  mandé..*,  à  tous  nos  reneurs....  quMs  planaÂilbit 
i>  &  oikffent  de  nos  gros  briefs  de  renenghê^^^ 
f»  livres,,^  hem  ,  nos  geos  des  comptes  qui  tetiotecr 
n  notredite  rétnengke  ,  ont  ôté  &  plané  de  /i«tr$ 
»  renenghéle  ès  rentes  ,  hors  rcnengne  ,  xx%]}}  livres 
ir  pariiis  de  rente  ,  &€, 


tier ,  qui  donne'  tti  ettwiw  ao 
mie  RtUngkj^  en  ra|>porte  pldteurs  autres  UtinSt 
qu'oo  peut  conTultcr  fur  le  même  objeL  {  G.  £>•  C.  ) 
RÊENFORESTER  ,  t.  a.  (  Jurïfprud.  angbîfi.  ) 
c'cft  réiinir  aux  forêrt  royales  une  terre  qui  en 
ivort  été  ftparéc,  apr^s  y  avoir  été  unie  une  prc- 
roièiç  fois,   royi^  Enforestir,  Désenfores- 

TER,  Pur  LIEU, 

REEV^ ,  ou  Rfve  ,  (Droh  fiodsl  )  i*.  on  a 

donné  ce  nom  en  Angleterre ,  fur-tout  dans  les 
comiés  occidentaux ,  afcix  baillis  ou  prévôts  d'une 
fcigneurie ,  qui  en  font  les  receveurs.  Voycs^  la 
ftSiêm  7p  des  inflUuus  de  Littleton. 

XK  On  a  donné  le  même  nom  dans  le  Langue- 
doc, U  Provence  &  les  pays  volfins»  à  une  efpèce 
<le  droit  de  traite  ou  de  péage ,  dû  par  les  mar- 
chindtfes  étrangères ,  ou  pour  celles  qu'on  tranf 
force  dans  les  pays  étrangers. 

Les  lettres  du  roi  Jean ,  données  à  Londres  le 
i6  fep:embre  13^8»  &  rapportées  au  tome  f 
fc  Ordonna.tus  da  Louvre  ,  portent  :  a  ÏUm  que 
^  nulles  toiles  ,  peaux  lanues ,  moutons ,  brebis 
»  oe  foient  traites  ou  menées  hors  dudit  royau- 

»  me  ,  iinon    par  certains  ports  &   paflages 

»  auxquels  ports  &  paffages  fe  doit  payer 

»  fcpt  deniers  pour  livre  pardeffus  les  quatre  de- 
»  niers  par  la  rive  n, 

Ducange  penfc  que  ce  mot  provient  du  lattn 
^«>^j  ,  qui  ngniâe  demande,  \\  prouve  fort  bien 
qu'on  a  dit  autrefois  nuver  ou  rucvcr^  pour  if- 
nundir. 

Oom  Mènard ,  cité  par  dom  Carpentîer  au  même 
mot,  penfe  au  contraire  dans  les  notes  fur  le 
i^m  â  de  VHlflotrc  de  Nemours  ^  p.  to  ^  qu'on  a 
«lîlî  appelle  ce  droit  d'un  nommé  Pierre  la  Rêve , 
qui  le  perce  voit  en  1300  ,  fuivant  des  reçus  de 
cette  aonée4à* 

Quoi  qull  en  foit ,  on  appelle  encore  aujour- 
<rhm  rêvej  ,  en  provençal ,  rêvas  ^  rievas  &  refvas  ^ 
les  impofitîons  fur  les  fruits ,  denrées  &  marchan- 
êfes  ,  que  les  communautés  de  Provence  peuvent 
établir  pour  payer  leurs  charges.  Voy,  les  Sutuu  de 
Provence ,  avec  Us  Commentaires  de  Morgues  ,  6»  ceux 
ii  Julien  ,  tome  1  tp,j^6  &  futvanus^  (  M.  Garran 
D£  COULÙN.  ) 

REFAICTURE.  Voye^  Refecturh. 

REFECTION  »  ce  terme ,  en  matière  de  Vîfite 
dt  liâtimens  &  autres  ouvrages  ,  fîgnifie  reconfiruc- 
w«*  yoyei  Bâtiment  ,  Réparation- 

REFÉCrURE  ,Qu  RjEFAiCTURE ,  {Droit  fiodaL) 
00  a  donné  ce  nom  ,  tant  au  droit  de  prendre  du 
bois  dans  une  foret ,  pour  rétablir  des  bâtimcns  , 

£â  ta  redevance  qu*on  payoit  pour  jouir  de  ce 
fit.  Une  chartrc  de  Tan  1  î  1 1  »  rapportée  par 
^pi  Carpentîer  au  mot  Refaélt  de  fon  Ghjffanum 
|pM ,  porte  :  ^  tes  rentes  que  le  roy  avoir  à 
Trucbay,  .  • . .  un  pain  à  Noël ,  feugages  de  fes 
m  POff ,  fc  il  les  a  t  âc  fept  deniers  de  refetluns  eu. 
m  usm  f  fe  ils  Tont . ,  •  un  boiiTel  d'aveine  &  demi- 
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n  boIITel  de  bernage,  dix  oefs ,  un  pain  à  Noël  $ 
rt  le  feueage  &  la  rifatHure  v,  (  G>  D.  C  ) 

REFELLON   ou  Refelloî^     di   vinaige  , 

(  Droit  féodaL  )  dom  Carpentîer  dit ,  au  mot  Re^ 
fiiio  j  que  c*eft  une  redevance  qui  fe  payoit  en 
argent  ,  pour  tenir  lieu  d'une  redevance  en  vin 
due  fuivant  une  certaine  mefure  qu'on  appelloic 
vinage ,  penjiuûo  pecunhirîâ  ,  vice  praftationu  cerm 
vint  mtnfurm  qwz  vi/iûgium  dkebamr^ 

Cet  auteur  donne  pour  preuve  de  fon  interpré- 
tation l'extrait  fuivant  du  regiilre  hl  de  la  cliam» 
bre  des  comptes  :  «  un  boiffel  de  fourment  lesbuip 
n  des  landes  &  le  refellon  du  vinaige  », 

Peut-être  ne  doit-on  entendre  par  le  refellon  du 
vînaige  ,  que  le  marc  de  la  vendange  ,  ou  un  droit 
de  preCurage ,  littéralement  un  droit  pour  le  fou- 
lageÛQ  la  vendange,  f^oy.  les  G Icffaires  de  Ducange 
ÔC  de  dom  Carpentier ,  aux  mots  Follarc  ^  Fîrut' 
gium  &  KiruLÛwn  ^  &c*  fit  Tanicle  ViNACS. 

Il  fe  pourroit  bien  encore  qu*il  y  eût  une  fauie 
dans  le  texte  cité  par  dom  Carpentier  ,  &  qu*iî 
fallût  lire  refellon ,  ou  refoul  du  vivier ,  au  lieu  de 
refellon  de  rinage.  Le  même  dom  Carpentier ,  au 
mot  RefoUum,  dît  fort  bien  qu'on  appelle  réfoul 
le  lieu  de  la  dccliarge  d*un  moulin,  d'un  canal» 
ou  d*un  étang.  Il  rapporte  à  cette  occafion  ,  i*»,  l'ex- 
trait fuivant  du  regiftre  de  Saint-Juftde  la  chambre 
de  comptes  ,  ùem  vivarium  Ôc  le  refoul  vivaril  ; 
a*.  Cet  autre  extrait  d'une  chartrede  Tan  1306: 
concej/imus,  • .  ,  «  qtdnquagiata  acras  domAniarum  & 
pratorum  fédcahiltum*.^.,  herhagium  iandarum  &  refoU 
lum  vivmu  On  voit  combien  ce  dernier  titre  a  de 
rapport  avec  celui  ou  il  eft  parlé  du  refellon  du  vi- 
naige, {G.D.CA 

REFENTE ,  u  t  dans  U  coutume  de  Touramt , 
eft  une  réformation  que  les  puînés  peuvent  Êiire 
du  partage  qui  leur  eft  offert  par  Tainé,  Celui-ci 
doit  avoir  les  deux  fiers  ,  &  les  deux  puinés  Tau* 
tre.  Si  les  puinés  ne  font  pas  contens  de  la  tierce» 
partie  qu'il  leur  a  ailignèc  par  W  partage ,  l'article 
27)  porte  qu'ils  font  tenus  de  faire  deax  portions 
des  deux  tiers  retenus  par  Taîné  *  hormis  le  droit 
d'aineib  >  defquelles  ponions  l'aîné  en  prendra 
une  avec  la  tierce  partie  qu'il  avoit  préfentée  aux 
puînés.  Cette  divifion  que  les  puînés  font  des  étiix 
tiers  que  laîné  avoit  retenus  pour  lui  »  eft  ce  que 
Ton  appelle /tîxrr  la  refente  du  partage.  Le  terme 


éc  fente  tn  Anjou  &  Touraine  fignihe  ;ïjrrj|e ,  & 

refente  fignifie  fubdlvi/ion  d'un  lot  en  deux*  {A} 
RÉFÉRÉ  >  f,  m.  (terme  de  Pratique.  )  tiré  du  la- 


tin referre ,  qui  fignine  rapporur  ;  on  appelle  référé 
le  rapport  qui  elt  fait  au  juge ,  en  fon  hôtel ,  de 
certaines  dimcultés  qui  furviennent  daas  le  cours 
des  aâes  de  juftice  ,  comme  dans  les  appofitions 
de  fcellé ,  confection  d'inventaire  ,  procès-verbaux 
de  faîfie  ^  &  exécution  ;  TofScier  qui  eft  arrêté  par 
quelque  oppofition  ou  autre  difficulté  fur  laauelle 
il  ne  fe  croit  pas  autorifé  àplTer  outre,  ordonne 
qu'il  en  fera  référé ,  8c  en  conféquence  on  affignc 
les  parties  à  comparoir  à  bref  délai  en  l'hôte  Idu 
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iiige ,  kqucl  rend  fon  ordonnance  fur  la  dîiîicultc 
qui  a  donné  Heu  au  référé.  {Â)    , 

RÉFÉRENDAIRE  ^  f.  m.  eft  le  nom  qu'on 
donne  à  cenains  officiers  de  chancellerie ,  lefquels 
font  le  rapport  des  letnres  qui  font  de  leur  mi^ 
nidére.  Dans  la  chancellerie  de  Rome  il  y  a  des 
référendaires  qui  ont  part  à  Texpédition  des  lettres 
pour  les  bénéfices. 

En  France  ,  fous  la  première  race  de  nos  rois , 
on  donnait  quelquefois  le  titre  de  réfère nJain  à 
celui  qui  ècoit  dèporuaiie  du  fceau  du  roi ,  donc 
il  fcelloit  les  lettres. 

On  a  depuis  donné  le  nom  de  référendéûres  à 
des  ofHciers  des  petites  chancelleries  qui  font  le 
rapport  des  lettres  de  juftice. 

Anciennement  c^étoh  douze  anciens  avocats  qui 
cxerçoient  les  fondions  de  référendaires  en  vertu 
d*un  brevet  qui  leur  étoit  donné  à  cet  effet. 

Mais  François  I  ,  par  édir  du  mois  de  février 
1J22»  les  créa  en  titre  d*office ,  &  leur  donna  la 
qualité  de  confellUrs  rapporteurs  &  référendaires  i  îl 
y  en  a  douze  en  la  chancellerie  du  palais* 

Les  référendaires  jouiflent  du  droit  de  commulmus 
&  i\ts  mêmes  privilèges  que  les  autres  officiers 
des  chancelleries. 

On  nomme ,  parmi  les  procureurs  ,  lUrs-rèfértn* 
daires ,  celui  qui  eft  appelle  en  tiers  pour  la  taxe 
des  dépens.  {A) 

REFIÉ  ,  ou  Rerefié  ,  (  Droit  féodal  )  on  a  abft 
nommé  autrefois  un  arrière-fief  Voye^  le  Glof- 
farlum  novum  de  dom  Carpcntier ,  au  mot  Refeudum^ 

REFONDER  ou  Refondre  t^-a*  du  latin  re^ 
funitft ,  qui  fignifie  verfcr  ,  fc  dit ,  en  terme  de 
pratique,  de  Taftion  de  rcmbourfer  les  dépens. 
Celui  qui ,  appelle  en  juilice  >  rc  comproît  pas  # 
&  laiffe  prendre  défaut  contre  lui  ^  ne  peut  être 
reçu  oppofant  au  jugement  par  déÉaut»  qu'après 
avoir  retondu  les  frais  de  contumace ,  c'eA-à-dire  » 
avoir  payé  au  demandeur  cequM  lui  en  a  coûté  pour 
obtenir  &  lever  4e  dcfauu  Voye^^  CONTUMACE, 
•DiPENs,  Frais* 

REFORiMARlER  ,  (  Droit  féodal  )  il  proît 
que  ce  mot  fc  trouve  dans  lancienne  coutume  de 
Laon,  fuivant  ce  que  ditRagueau  dans  fon  indice. 
Mais  il  y  a  néceflaircmcnt  erreur  dans  la  citation 
de  cet  auteur.  Sans  doute  cette  coutume  enten- 
doit  par  nforrruiru^e ,  un  formariage  fait  pour  la  fé- 
conde fois,  Voyi\  Formariage.  (  G.  D.  C.  ) 

RÉFORMATION  ,  f  m.  (  Eaux  &  Forets,  )  en 
général  ce  terme  fe  dit  de  ce  qui  eft  ordonné 
pour  prévenir  quelques  ?bus,  ou  pour  les  répri- 
mer. Mais  il  efl  principalement  ufité  en  matière 
dVaux  &  forêts,  pour  fignifier  la  recherche  &  la 
punition  des  abus  6c  malvcrfations  qui  fe  corn  met- 
ttm  dans  cette  partie. 

La  réformation  des  eaux  8t  forèt^  a  dcu%  objets  : 
le  premier  efl  la  punition  des  abus  &  malvcrfa- 
tions qui  peuvent  avoir  été  cummis ,  foit  parles 
câkicnmcme  ,  foit  par  des  ptuticuliers  :  le  fécond 
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confifwa  gouverner  Se  aménager  les  eaux 
du  roi  y  mèmecelles  des  communautés  Se  des  particu* 
liers  en  pluficurs  cas  ,  &  à  rétablir  Tordre  néceflaire 
pour  la  confervation  des  boisj  ainfi  que  pour  celle 
des  rivières  ,  gibier ,  poiflbn ,  8c  autres  chofes 
appartenantes  à  la  matière  des  eaux  &  forêts.       ' 

Pour  parvenir  à  remplir  le  premier  de  ces  deux 
obiers,  les  grands^maitres  &  autres  officiers  des 
maitrifcs  doivent  s^attacher  à  connoitre  exaâemcDi , 
foit  par  des  procès*vcrbaux  de  me fu rage,  foit ptf 
des  lettres-patentes,  contrats  d'acquîfitio ns  &  aiH 
très  titres ,  la  |ufle  étendue  des  terres  &  bois  de 
leur  reflbrt  ,  pour  fe  mettre  en  état  de  juger»! 
dans  leurs  vifites  ,  s'il  y  a  eu  enireprîfe  ou  ufur* 
pation«  afin  de  remédier  au  m^il,  foit  par  la  pu*' 
nition  des  coupables ,  foit  en  rendant  ou  faîfani 
rendre  à  ce  fujet  quelque  ordonnance  de  règle- 
ment. Tel  cft  Fobjet  des  articles  4  »  5  /6 ,  7  >  8  ^ 
fuivans  du  titre  3  ,  ainfi  que  des  articles  6  &  i  c 
du  titre  4,  &  de  la  plus  grande  partie  desarticlei 
des  autre*  titres  de  Tordonnance  de  1669 ,  & 
notamment  des  titres  19 ,  20 ,  22  ,  24  ,  x6  »  17  » 

30  &   31, 

Pour  parvenir  au  rétabîiflement  &  k  ta  confer- 
vation des  eziix  3i  forêts ,  qui  fait  le  fécond  objet 
de  îa  ré  formation  ,  il  y  a  deux  chofes  cffentielîes 
à  confidérer  ;  la  première  eft  de  régler  les  coupes 
de  bois  6c  le  temps  où  elles  doivent  être  faites 
à  Tavenir,  eu  égard  a  la  qualité  &  étendue  de  la 
forêt ,  ainfi  que  le  nombre  des  baliveaux  8c  autref 
arbres  qu*il  convient  de  réferver  ;  8c  aufTi  de  ré- 
duire les  droits  des  ufagers  ï  ce  que  les  bois  eo 
peuvent  comporter.  La  féconde  elt  de  vifiter  lei 
rivières  »  afin  de  remédier  aux  entrcprîfes  qm 
pourrolent  ctre  nuisibles  à  la  navigation  j  de  hm 
réparer  les  turcîes  &  levées  ^  Si  les  chemins  qui 
font  le  long  de  ces  rivières  ;  &  d'em pécher  «Mit 
ce  qui  peut  nuire  4  la  pèche  &  tendre  à  la  def* 
truaion  du  polfTon ,  &c,  ;  ce  qui  fiit  Tobjct  do 
articles  23  du  ritre  3  ,  6  du  titre  4,  &  d^uDC 
grande  partie  des  articles  des  titres  17  ,  28 ,  19 1 

31  &  31  de  rordonnance, 

Les  reformations  générales  fe  font  ordinaîres&est 
par  des  commiffaires  du  confeiU 

Les  grands*nkiitres  des  eaux  &  forêts  font  aih 
torifés ,  par  Tordonnance  de  1669  «  k  ùàre  dans 
leurs  vjfites  toutes  fortes  de  réformaûons ,  &  4 
connoître  de  tous  les  délits  commis  dans  leur 
département ,  foit  par  les  ofEciers ,  foit  par  d*autret 
perfonnes. 

Ils  doivent  même  ,  chaque  année ,  (aire  h  vtiite 
générale  de  deux  maîtrifes  de  leur  départemcfiri 
pour  s'informer  de  la  conduite  des  officiers ,  m* 
penteurs ,  tardes ,  ufagers ,  riverains  «  marcHaïuli 
ventiers;  oc  prcpofés  au  foin  des  chemins,  n- 
vières  ,  canaux  &  foffés  publics  :  ils  font  pareill^ 
ment  obligés  d'examiner  les  rcgiftres  des  proci^ 
reurs  du  roi ,  gardes- marteaux  ,  arpenteurs  ,  fe^ 
gens  à  garde  6t  greffiers»  ainfi  uuc  les  procès 
verbaux  «  rapports,  informations  OC  autres j  cûdi 
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^.  X.ag  s  délits  &  contraventions ,  tant  à  Pégard 
^^^^^  que  des  pèches  &  chafles,  pour,  fur  le 
*^^  ^c^'iJi.TVoir  félon  les  ctrconfbnces. 
*^^'^^  \«s  aâes  faits  par  les  grands-maîtres  dans 
\^^^^^^f<^rmadons  y  doivent  être  délivrés  par  les 
.'WX-^  commis  dans  chaque  département  pour 
'^^  'V^ur  fuite. 

officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 

•îidre  de  reformations  ^  qu^autant  qu'ils  en 

nimiffion  du  roi  ou  du  grand-maitre,  à 

•:/\\  ne  s*agifle  d*un  cas  preffant,  &  que 

:   "^nd- maître  ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix 

';^^>  (lu  fiége  où  le  défordre  a  lieu  :  dans  cette 

^irconftsnce ,  les  officiers  des  tables  de  marbre 

P^vem,  après  avoir  pris  Tattache  du  grand-mzutre , 

fnKéder  à  Tindruâion  &  rendre  les  jugemens 

4uerIocutoires  ;  mais  le  jugement  définitif  ne  doit 

'Qfervenir  qu*en  préfence  du  grand*maitre. 

Ces  difpofitions  de  Tordonnance  ont  été  con- 
firmées par  plufieurs  arrêts  du  confeil.  Il  y  en  a 
no,  entre  autres,  du  3  juin  1633  »  qui  a  caiTé  un 
arrêt  des  juges  en  dernier  reflort  à  la  table  de 
marbre  de  Paris ,  par  lequel  le  lieutenant-particu- 
lier de  ce  fiège  avoit  été  commis  pour  faire  une 
defcemc  dans  la  forêt  de  lière ,  êc  informer  de 
prétendus  délits ,  â'c.  ;  &  il  a  été  fait  défenfe  à 
c«s  jages  de  commettre  pour  aucune  réforma» 
ùotiy&c. 

htr  un  autre  arrêt  du  4  novembre  1681 ,  le 
confeil  a  calTé  un  arrêt  des  mêmes  juges  du  6 
feptembre  précédent ,  ponant  commiihon  pour 
Cure  informer  devant  le  lieutenant-particulier  >  des 
nulverfations  prétendues,  commifes  par  les  béné- 
ficiers  de  retendue  du  bailliage  de  Langres,  dans 
leurs  bois  »  &c.  Et  il  a  été  fait  défenfe  à  ces  juges 
ëe  donner  de  pareils  arrêts  à  Favenir ,  &  de  corn- 
mettre  pour  aucune  réformaûon ,  &c, 

Rar  un  autre  arrêt  du  premier  août  i^Si ,  le 
confeil  a  fait  de  pareilles  défenfes  aux  officiers  de 
fa  table  de  marbre  de  Dijon,  &  a  cafie  un  arrtt 
du  parlement  de  Bourgogne ,  en  ce  qu'il  ordonnoit 
que  les  officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient, 
en  &it  de  reformations  prendre  l'attache  du  fiége 
fens  le  nom  du  grand-maitre  du  département. 

P^  un  autre  arrêt  du  25  juillet  1752,  le  con- 
tai a  £ût  défenfe  h  la  tabh  de  marbre  de  Metz, 
d'entreprendre  nî  ordonner  aucune  réformation ,  fous 
çielqae  prétexte  que  ce  fût ,  fans  commifTion  du 
loi  cm  du  grand  «maître  du  département.  Foye^ 
Gravd-maitre. 

RÉFORME ,  f.  f.  (  Droit  canon.  )  eft  le  réta- 
Miflèineat  de  l'ancienne  difcipline  dans  un  ordre 
ic}îgieiiz«  Les  nouvelles  réformes  dans  les  monaf- 
fèici  tant  aflujetties  aux  mêmes  formalités  que  les 
flonveaux  établiffemens ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  éga- 
Icnent  le  confentement  de  Tévêque  diocéfain^ 
cchn  des  relieieux  des  monaâères  que  Ton  veut 
ri^nner,  &  &s  lettres-patentes  du  roi  enregifirées 
&  exécutées  par  des  commiii'aires  nommés  ou  ap« 
pmxvis  par  la  cour  de  parlement. 
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REFUS  DE  PROVISIONS,  {DroU  iccKfiafA 
lorfque  Tévêque  ou  tour  autre  ordinaire ,  eft  col* 
lateur  forcé,  il  ne  peut  refufer  des  provifions, 
fans  donner  fes  motifs.  S'il  fe  contentoit  de  ré- 
pondre vaguement,  fon  refus  feroit  dans  le  cas 
d'être  déclaré  abufif  par  les  cours  fouveraines, 
auxquelles  on  le  dénonceroit  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus.  Les  principes  fur  les  refus  de  pro* 
vifions  fe  trouveront  à  l'article  Visa. 

Refus  dé  SACREMENS,  (  Droit  eccléfiaf,  &  civ. } 
pour  traiter  cet  article  comme  il  le  mérite,  il 
faudroit  développer  quelle  eft  lautorité  dumagiftrat 
civil  fur  l'adminiftration  des  facremens.  Pour  na 
pas  morceler,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  une 
matière  de  cette  importance,  nous  nous  réfervons 
ù  la  difcuter  dans  fon  enfemble  au  mot  Sacre* 
MENS  :  nous  efpérons  que  nos  leAeurs  n'y  perr 
dront  rien.  Foyer  SaCREMENS. 

RÉFUSION ,  f.  f.  arme  de  Praiqtu ,  qui  fe  dît 
du  paiement  des  frais  de  contumace,  auquel  le 
dé&illant  eft  obligé,  lorfqu'il  demande  à  être  reçu 
oppofant  au  jugement  par  défaut  obtenu  contre 
lui. 

REFUTATAj  plur.  n.  mot  latin ,  dont  on  fe 
fert  dans  les  chancelleries ,  &  que  les  référendaires 
mettent  fur  les  lettres  «  lorfqu'elles^font  rejettée^» 
foit  parce  qu'elles  font  mal  dreffées,  foit  parce 
qu'elles  contiennent  quelque  chofe  de  contraire 
aux  ordonnances.  {D.  J.S 

REGAIN,  f.  m.  {Code  rural.  Police.)  t&  la 
féconde  herbe  qui  revient  dans  un  pré ,  après  que 
la  première  a  été  coupée. 

Darts  les  pays  où  les  pofieiTeurs  ont  la  difpor 
{Iiion  abfolue  de  leurs  domaines ,  des  loix  fur  les 
regains  feroient  fuperflues  ;  le  bien  de  l'agriculture 
exige  que  l'induftrie  du  propriétaire  puifle  ufer  de 
la  fêcondité  du  fol ,  au  gré  de  fon  induftrie.  Mais 
dans  une  partie  de  la  France,  les  détenteurs  des 
fonds  n'ont  qu'une  propriété  reftreinte  &  fubor* 
donnée  aux  droits  de  la  communauté  des  habitans 
du  territoire,  foit  que  telle  ait  été  la  condition 
cxprefle  du  partage  primitif  des  patrimoines ,  foit 
que  l'ufage  inmiémorial  fuffife  pour  fuppléer  cette 
convention  qu'il  fait  préfumer. 

La  légitimité  de  ce  droit  des  communautés  eft 
confacrée  par  un  grand  nombre  de  nos  coutumes  , 
qui  autoriient  l'uiage  immémorial  des  habitans  des 
communautés ,  de  faire  pâturer ,  après  les  récoltes , 
leArs  troupeaux  fur  les  néritages  en  friche  ou  def- 
tînés  aux  cultures ,  &  fur  les  prairies ,  &  qui  ôtent 
aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  du  regain  dans 
leurs  prés. 

En  général ,  dans  les  coutumes  oui  admettent 
la  vaine  pâture  des  prés,  la  prohibition  eft  ab- 
folue ,  les  coutumes  autorifant  la  vaine  pâture  auffi* 
tôt  après  la  fenaifon  ou  la  première  dépouille  des 
prairies.  Mais  il  en  eft  plufieurs  oii  cette  prohi- 
bition reçoit  des  exceptions  ou  reâriâions. 

£n  premier  licu^  celles  d'Âuxerre,  art.  26 ji 
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de  Mchin,  art  ^04;  de  Sens,  art,  z^^;  deDôUf* 

dans,  aru  71,  &  d'Oriéans,  art,  ^47 ,  fixent  les 
commencemens  de  la  vaine  parure  à  la  faïnt  Rçmi , 
premier  o^obrc.  Dumoulin ,  dans  fan  apoftille  fur 
rarticle  m  de  la  coutume  de  Vitry ,  prérend  que 
k^  près  ne  font  ouverts  a  la  vaine  pâture  qu'après 
\a  fenaifon  de  la  féconde  herbe  ,  c*eft  -  à  •  dire  , 
qu'après  le  regdin  ;  mais  cette  dccifion  ne  peut 
fiire  une  règle  générale,  lorfquc  Tufa^e  ou  les 
cxpre^ions  des  coutumes  font  contraires.  De  Laitre, 
fur  la  coutume  de  Chaumont ,  obferve  avec  raifon 
que  cetre  aportille  n'y  doit  pas  être  ûjivie  :  &  la 
difpofiiion  de  Tarticle  3^4  de  la  conmme  de  b 
Marche ,  doit  être  regardée  au  contraire  comme  un 
principe  général  :  «  toutefois ,  pour  ce  qu'eti  plu- 
n  fieurs  lieux  Ton  a  accoutumé  faire  paître  les  près 
»  incontinent  après  que  le  foin  en  cft  hors ,  l'on 
i>  ufirj  commt  Von  efl  accoutume  n. 

En  fécond  lieu  ,  quelques  coutumes  exceptent, 
dans  certains  cas  ,  de  la  prohibition  du  regatn ,  les 
domaines  du  feigneur ,  les  héritages  nobles.  Par 
exemple ,  la  coutume  de  Normandie  ,  art.  ôS  ^  8c 


cft  toujours  défenfable-,  &  peut  le  feigneur,  pour 
le  bétail  qui  y  feroit  trotivé  ,  demander  Taffife ,  ou 
des  dommages  à  fon  choix, 

lie  chapitre  4 ,  article  premier  de  la  coutume 
de  Montargis;  Tarticle  144  de  celle  d'Orléans, 
veulent  qu*en  quelque  temps  que  ce  foit ,  on  ne 
puifTe  mener  pâtitref  des  bètes  es  héritages  tenus 
en  fief,  qui  font  joignons  au  manoir  tenu  en  fief, 
dont  ils  font  domaines  ;  maïs  que  s'ils  font  féparés 
dudit  manoir,  ils  fuivent  la  nature  des  héritages 
roturiers,  quant  aux  pâturages.  Mais  ces  difpofi- 
tions  ne  peuvent  être  étendues  aux  coutumes 
iturettes.  Et  Frèminville  rapporte  pîufieurs  arrêts 
du  parlement  de  Bourgogne  ,  qui  ont  condamné 
les  feîgneurs  à  déboucher  les  prés  de  leur  fei- 
gneiirie ,  après  la  récolte  de  la  première  herbe , 
pour  en  laiflcr  jouir  les  habitans. 

En  troifième  Heu ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
-royaume ,  Tufage  de  clorre  les  prés  &  prairies , 
procure  aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  du 
rt^ain^  que  les  anciennes  loix  fur  la  vaine  pâture 
ne  leur  avoient  pas  donnée.  Quelques  coutumes 
portent,  comme  l'article  147  de  celle  d'Orléans, 
qu*3u  regard  des  prés  qui  font  clos  à  haies  ou 
foffés,  on  n'y  peut  mener  pâturer  beftial  co  au- 
cune faifpn ,  fans  permifTton. 
'  En  yertu  des  édîts  donnés,  depuis  176<5,  pour 
les  trois  évèchés  ,  la  Lorraine ,  la  Franche-Gïmté , 
Ja  Champagne ,  le  Barrois  mouvant ,  le  Mâconnois , 
rAuxcrroîs  8c  le  batUiaçe  de  Bar-fur-Scine ,  il  eft 
îibreaux  cultivateurs,  fou  propriétaires  ou  fermiers 
ée  ces  provinces ,  de  faire  des  regains  dans  leurs 
fiéritagcs ,  en  les  faîfant  clorre»  f^oytw  CtÔTURE, 

Dans  les  coutumes  qui  admettent  la  vainc  pa- 
ître' après  h  première  haiç ,  &  qui  n'ont  point 
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été  abrogeet ,  tin  propriétaire  n'a  pas  laîil 
clorre  fon  héritage  pour  y  faire  du  rtgain  ,  aï|l_ 
judice  de  la  vaine  pâture  ,  qui  appartient  à  la  com- 
munauté* Uarticle  },  chapitre  14  de  la  coutume 
de  Ntvernois ,  décide  même  que  l'on  ne  peut  A 
nouveau  mettre  pré  en  revivre^  finon  que  le  fei; 
Çneur  fafTc  une  maifon  audit  pré ,  Si  qu'il  y  tienne 
feu  &  lieu  continuellement  ;  &  que  s'il  fe  départ  dm 
ladite  maifon, ledit  pré  retournera  en  fon  mèmeétaJ 

Ainft,  tin  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  àfÊ 
7  décembre  1739,  a  ordonné  que  les  habitans  ém 
Thil-b-Ville  continueroient  de  faire  pajtre  leul 
gros  bétail  dans  toute  la  prairie  dudit  Heu ,  depuii 
la  première  herbe  levée  jufqu'à  la  Notre-Dame  d* 
mars ,  à  la  charge  néanmoins  que  ce  feroit  fous  I4 
garde  d'un  feul  pâtre;  &  a  fait  défenfe  au  fieii| 
Joïy ,  qui  avoii  enclos  un  pré  dans  La  prairie  dd 
habitans,  de  boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  aprà 
b  première  herbe  levée. 

Quelques  années  après»  les  habitans  &  coim 
muoauté  d*A1guay-lc-I)uc  ,  prétendirent  que  li 
féconde  herbe  des  prés  que  la  veuve  de  Jean  Chati^ 
veau  avoit  mis  en  réferve ,  leur  appartcnoit.  Suf 
cette  contcfîation  ,  fentence  intervint  en  la  ju/bca 
des  lieux,  qui  adjugea  à  la  communauté  cette  ic« 
conde  herbe  ou  regain  ;  fur  Tappel ,  fentence  da 
bailliage  au  profit  de  la  veuve  Chauveau.  La  caufe 
portée  au  parlement  de  Dijon  ;  arrêt  de  cette  cour, 
le  21  avril  1744»  qui  confirma  U  fentence  du 
premier  juge» 

Saligny  prétend,  fur  l'article  m  de  la  coumme 
de  Vitry ,  que  quand  un  pré  a  été  tenu  fermé  k 
clos  pendant  trois  ans,  il  ed  cenTé  4e  regain  pour 
toujours,  Çc  il  cite  un  arrêt  du  16  mars  1616; 
mais  Frèminville  obferve  très-judicieufement  qu'un 
|)areil  arrêt  n'a  été  rendu  que  fur  des  circonftances 
particulières  qui  n'ont  point  été  rapportées  :  il  n'cft 
pas  poffible  de  penfer  qu'un  particulier  qui  a  un 
pré  fujet  k  la  commune ,  puifle ,  en  trois  ans  de 
temps ,  prefcrire  un  droit  imprefcriptible ,  daos 
un  efpace  de  temps  auHî  court;  il  faudroit  m 
moins  quarante  ans  ,  &  peut-être  contradiâioik 

£n  quatrième  lieu ,  les  loîx  favorables  â  la  vaioc 
pâture  font  quelquefois  fufpendues  par  les  anéts 
des  parlemens ,  qui  permettent  aux  hahitans  des 
communautés  de  mettre  en  réferve  une  partie  des 
prairîes  de  leur  ban ,  pour  y  faire  du  rtgM^ 

Plufieurs  arrêts  des  parlemens  de  Bourgoenei 
de  Franche*  Comté  &  de  Lorraine  «  ont  fait  de 
pareils  réglemens* 

La  jurifprudence  des  cours  nVfi  point  vaaktWÊ 
fur  le  partage  des  regains  qui  proviennem  Je  fi» 
reilles  réferves. 

En  Lorraine,  une  ordonnance  du  premier  iu2kt 
1615,  qui  permettoit  de  mettre  la  totalité  dd 
prairies  en  réferve,  vouloir  cjuc  le  regmn  en  Qt 
partagé  entre  les  propriétaires  des  fonds  &  k^ 
corps  de  communautés.  Des  réglemens  Ëiiti  pour 
les  années  1719,  1713,  1719,1711,  1741,  1744 
&  1766  4  ordonnent  jpie  l'amende  de  )*infai(>iai 
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fan  fera  le  double  de  celle  des  fuefqs  ord!-* 

lifcs.  Ces  fèglemeos  veulent  que  tUn^  le  partage 

ps  re^jins^  le   tiers  foît  donne  par  le  (oft  au 

^gncur  haut  -  îuÔicier  ayant  troupeau  de  betes 

iuges  à  pan ,  te  Turplus  partagé ,  à  proportion  des 

êtes   rouges^  entre  les    habitans;  les  fcigneurs 

li  n'ont  point  de  troupeau  à  part ,  ne  jouiiïent 

ic  d'une  double  portion  d*habiians  par  bctes  ;  leur 

accroît  aux  habitans  :  ces  rêglemens  d^îtcndent 

%  communautés  &  habitans  de  vendre  les  ng^ins 

i  leur  feront  ainfi  échus,  6t  leur  ordonnent  de 

s  lâîrc  confommer  par  leurs  befliaux. 

,  En  Bourgogne ,  les  arrêts  du  parlement  de  Dijon , 

pmnment  celui  du  i6  juillet  1751 ,  rendu  lur  la 

ifoèce  du  fyndic  des  états  de  la  province»  or- 

DDQcnt  ^t  la  féconde  herbe  mife  en  regain  ap- 

■rttendra  aux  communautés ,  &  fera  vendue  k  leur 

tout  pardevant  les  juges  locaux»  au  plus  offrant 

It  dernier  enchériiTeur  ;  Si  les  deniers  dépofss  entre 

es  mains  ,  foU  du  greflSiïr ,  foit  d'une  perfonnc 

Uvable  qui  doit  être  propofce  par  lefdits  officiers  » 

lour  être  la  fommc  provenue  de  la  vente,  dlAri- 

niéc  à  chacun  des  habitans  ayant  du  bétail ,  au 

btt  la  livre  &  à  proportion  de  ce  que  chacun  des 

libîtans  aura  de  létes  de  gros  bctail. 

En  Franche  *  Comte ,  Tarrêt  du  parlement  de 
lefançon  du  9  juin  1750,  déclare  que  lefdits  r^r- 
liffi  céderont  au  profit  des  propriécatres ,  s^il  n'y 
1  convention  entre  eux  6c  leurs  fermiers ,  &  en 
t  oui  concerne  les  communautés ,  û  elles  n  ont 
H  oroit  acquis  fur  les  prés  des  particuliers  ^ur 
ifdtts  rigdUt, 

Ces  réglemens  font  défenfe  à  toutes  perfonnes 
t  faucher  les  prés  6c  landes^  de  même  que  les 
fén&  qui  y  croîtront ,  ni  d*y  envoyer  leurs  bef- 
lux  pendant  le  temps  fixé  pour  la  réferve. 
I  II  ne  faut  pas  confondre,  comme  tait  Frémin* 
Site»  CCS  réferves  générales ,  autorifées  dans  qucl- 
Hei  circonflances  par  les  arrêts  des  cours  ,  pour 
1  confervation  du  rcgiain ,  avec  les  réferves  par- 
culiéres ,  qui  iont  connues  en  Lorraine  fous  le 
m  d*€mhanme» 

L*embannie ,  bannie,  ou  bannon  ,  cft  la  réferve 
les  communautés  font  d*une  partie  de  leur  ban  , 
'Ci  les  fcnaifons  &  récoltes ,  pour  fervir  exclu- 
à  la  nourriture  des  bêtes  tirantes  dans 
ips  des  femails  ou  labours*  Ces  cantons ,  aitifi 
es  au  vain  pâturage ,  ne  font  point  deflinés 
Ittrc  dit  reg^n ,  mais  à  procurer  une  nourriture 
graffe  &  plus  abondante  aux  animaux  qui 
les  cultures  de  Thomme,  dans  un  temps 
les  cantons  expofés  à  la  vaine  pâture, 
herbages  ont  été  confommés  par  la  fréquen- 
Éîoo  des  bcftiaux.  Foye;^  Parcours. 
lŒGAIRF  ,  (  Draii  jftodal,  )  on  appelle  ainfi  » 
m  U  Bretagne ,  la  feigneurie  &  la  jurifdiéiion 
MporeUe  des  évcques  de  Bretagne. 
Sainrageau ,  dans  fes  annotations  fur  Dufail , 
'  1,  càajf,  946,  obferve,  d'après  d'autres  au- 
y  qu*Albert*le-Grand  a  voulu  dcrivcr  ce  mot 
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de  ht  langue  bretonne  »  tnais  que  cela  n*efi  pas 
vraifemblable.  11  ajoute  «  que  la  junidiftion  de^ 
n  regMra  des  évcchtz  de  Bretagne  relToî-tit  an 
»  parlement,  par  privilège  des  rojs»  qui  leur  ont 
n  donné  le  temporel ,   hcf  &  jurildidion ,  d'où 

n  vient  le  mot  de  re^^irt ;  que  la  coutume 

n  locale  de  Thcrouenne  ufe  du  me^t  de  n^U  , 
n  d*autant  que  Tévéque  de  Therouenne  en  cft 
î>  feignenr  temporel  6c  y  a  toute  juftice ,  en  amor* 
"  tillemcnt  royal  w. 

Du  Cange  penfe  que  cette  dénomination  pro-« 
vient  uniquement  de  ce  que  le>  fcntencei^  éniances 
des  juges  des  évêques ,  rclîbrtUToicnt  nuement 
à  la  cour  du  roi ,  c'eft-à-dire,  au  parlement  (de 
Paris  )  dés  le  temps  du  duc  Jeaïi ,  dît  Mjuclcrc* 

Dom  Carpentier  dit ,  dans  fon  ^loffunum  novum  ^ 
qu'on  a  aufli  donné  le  nom  de  refaire ,  au  droit 
de  régaîe ,  que  le  roi  a  fur  les  évcciiés  ;  mais  dans 
le  texte  qu'il  cite»  ce  root  peut  aulft-bien  s  en- 
tendre des  profits  des  repaires  de  Nantes  »  dont  tt 
paroit  feulement  que  le  roi  jouilToit  en  vertu  du 
droit  de  régale.  Il  y  eft  dit  :  t*  tous  les  fruits^ 
I»  rentes  Se  revenus  du  regaire  de  Nantes  d'une 
w  année,  commencée  au  premier  jour  de  jui'Ut 
n  derain  paifé  »  tant  en  fpiritualué  que  en  tcm- 
if  poralité  *• . .  i  à  caufe  dudit  refaire  6c  de  b  levée 
n  qu'il  a  faite  des  fruits  ôt  revenu  dudit  èveiché 
)f  depuis  ladite  vacation»*  (G,D,C,) 

REGAL  DE  MARIAGE,  y^ye^  Mariage, 
(meu  de) 

RÉGALE,  f.  Ù  {DroU  ecdifiaf.  &  chih)  en  gé- 
néral lignîtîe  un  droit  qui  appartient  au  roi. 

On  diftingue  deux  fortes  de  h^^iLs;  la  fpirif 
tuelle  &  la  temporelle. 

La  ri^dU  fpirltuelle  ,  qu'on  appelle  auffi  fimple^ 
mtmrcgdUpar  ixcelUnct^  eft  le  droit  qui  appartient 
au  roi ,  de  conférer  tous  les  béné^ces  non  cures  ^ 
dépendons  de  l'évêché  ou  archevêché  vacant ,  lorf* 
que  ces  bénéfices  le  trouvent  vacans  ou  qtnb 
viennent  à  vaquer  de  fait  ou  de  droite  pendant 
la  vacance  du  fiège  épifcopal  ou  archiépifcopaU 

La  régale  temporelle  eft  le  droit  que  le  roi  a  de 
jouir  de  tous  les  fruits  &  reventis  de  Tévéché  ou 
archevêché  qui  eft  vacant  en  régaU, 

Les  auteurs  font  partagés  fur  Torigine  de  ce 
droit.  Quelques-uns  le  font  remonter  jufqua  la 
loi  divine,  &  tiennent  tju'il  dérive  de  cette  nobîe 
prérogative  cm'avoient  les  rois  de  Juda,  d'étic 
oints  &  facrés ,  &  en  conféqueoce  de  faire  les 
fondions  de  grand-prêtre;  &  lorfqu'il  étoit  abfent, 
d'établir  des  officiers  fie  de  donner  les  places  6c 
les  dignités  du  temple ,  ainfi  qu'il  fe  voit  dans  le 
chap,  I  des  paralipoménes ,  &  dans  le  vingt^ua- 
triénie  des  rois;  qu'à  l'exemple  des  rois  de  Jnéa^ 
nos  rois  font  oints  Ôt  facrés  comme  eux  ;  qu'aulfi 
ne  les  regarde-t-on  pas  comme  des  perfonnes  pro- 
fanes 6c  purement  laïques ,  mais  comme  jperfonncs 
mixtes ,  c*eil'à>dire ,  qui  (ont  tout-à-b-fois  ecdè- 
fiaftiques  6c  laïques  ;  que  cVft  de- là  qu'ils  ent  la 
faculté  de  tenir  clés  prébendes,  &  qu*ib  font  même 
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premiers  clinnoînes  dans  phificiiM  tpif&t  fle  ïeur 
royaume;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  célèbre  avocat- 
général  »  que  c'eft  la  véruahlc  foiircc  de  la  n^a/tf 
ipintueLlc  ;  aînfi ,  ion  véritable  fondement  eft  , 
facra  un  fila  concurnms  cum  funJjûo/u  &  prowâione, 

La  régaU  eft ,  en  quelque  chofc,  fcmblable  au 
droit  de  patronage,  en  ce  qu'elle  attribue  au  roi 
le  droit  de  nommer  aru  bcncfices  vacans  pen- 
dant TouvcniTe  de  la  npîU;  maU  elle  donne  un 
droit  bien  plus  ctcndo  que  le  Ample  droit  de  pa- 
tronage. Car  le  roi  confcrant  un  bénéfice  vacant 
en  régale ^  n  a  pas  feulement  la  nomination  &  prc- 
fentation,  mais  la  pleine  &  entière  collation.  On 
verra  même  dans  la  fuite  de  c;:t  article,  qu'à  cer- 
tains égards ,  le  pouvoir  du  rai  dans  la  ré^dt ,  eft 
plus  étendu  que  celui  de  Vordinaire. 

M.  Bignon  ,  avocat  -  général ,  réunit  quatre 
iburccs  d'où  procède  la  fi^Wt,  Icfquelles,  jointes 
cnfembîe^  en  rormtnt  les  fondemcns;  favoir,  la 
ibuveraineté  du  roi ,  fa  qyalké  de  fondateur  des 
t'gîifes,   fa  qualité  de  feigncur  féodal  des  biens 

3ui  en  compofent  les  revenus;  enfin,  fa  quaUte 
e  gardien ,  avocat ,  &  défenfeur  des  droits  6c 
prérogatives  des  églifes  de  fes  énts, 

Probus,  Biizée  Se  quelques  autres ,  tiennent  que 
la  tét^dU  vient  du  concile  d*Qrléans,  ti;;nu  fous  le 
roi  ClovisI,  à  qui  la  nomination  des  évècliés  fut 
donnée  »  comme  une  récompenfe  de  la  viéioire 
mémorable  nue  ce  roi  avoit  remportée  contre 
Alaric  ,  roi  des  Vifigoths;  que  cette  faculté  fut 
«tonnée  à  l'empereur  Charlemagae  par  ie  pape 
Adrien ,  pour  avoir  exterminé  les  Ariens. 

D'autres  prétendent  que  la  régale  n'a  été  établie 
que  par  le  concordat  fait  entre'  Léon  X  &  Fran* 
çois  I. 

Mais  d'autres  encore  >  que  le  concordat  n'a  fait 
qiie  renouveller  un  droit  que  les  rois  de  France 
avoient  polTédé  dêi  le  commencement  de  la  mo- 
narchie. 

En  effet,  Grégoire  de  Tout* ,  Aîmoin ,  &  nos 
anciens  hiftoriens  ^  font  pleins  d'exemples  qvii 
prouvent  que  nos  rois  de  la  première  race  dif 
pofoicnt  des  évèchés.  Ils  en  parlent  en  ces  termes  : 
uUs  ep}f,opuJ  orJlnjtus  efi  ju£u  rc^h  ,  o^  ajfcnfu 
r^fi  )  ou  décrite  rfgîs* 

Le  roémc  ordre  s'obfcrvoit  fous  la  féconde  race, 

fmifquc  Loup  »  abbé  de  Femércs ,  rapporte  que 
e  roi  Pépin  obtini  le  confentcment  du  pape  Za- 
charic  f  pour  nommer  aùx  grandes  dignités  ecclé- 
fiaftiqucs,  ceux  qtt'il  en  jugeroii  les  plus  capables 
pour  le  bien  de  fon  état* 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  parle  aufli  de 
CCS  nominations. 

On  en  trouve  duiîî  la  preuve  dans  le  fécond 
concile  d'Aix-la-Cliapellc ,  fous  Louis-le-Débon- 
Hairc. 

Les  fucceffeurs  de  Hugiics-Capci  en  ufolcnt  aiifli 
^c  même, 

Fulberf  ^  ivçq^ç  de  dartres,  qui  vîvolt  dans 
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le  onticme  liècle,  fous  le  roi  Robctt,  lémoîgrîe 
la  même  chofc  dans  fcs  épîfres. 

Dans  le  douzième  fiécle,phifieiirs  papes difpo» 
fèrent  feuls  des  grands  bénéhces. 

Mais  fous  Pliiltppc-AuguHe ,  vers  le  commen- 
cement du  treizième  fiècle  ,  les  éleétions  furent  cfï 
ufage,  de  manière  néanmoins  que  le  roi  les  ii^ 
torifoir. 

Enfin ,  le  concordat  accorde  au  roi  le  droit  k 
nomination  aux  bénéfices  confiftoriaux,  quoiqu'on 
tienne  que  ce  droit  appartient  au  roi  en  vertu  de 
fa  fouveraincté ,  parce  que  le  choix  des  prilao 
eu  une  chofe  importante  pour  le  bien  de  l'état, 
&  que  le  roi,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci -devant, 
e(l  le  premier  patron  Si  le  proie^ur  des  églifes 
de  fon  royaume  ;  &  c*eft  de  ce  droit  de  nonttfl> 
tion  aux  grands  bénébces,  que  dérive  le  droit  do 

Mais  i\  n*efl  pas  facile  de  rapporter  des  prcinrei 
que  la  rcf^jle ,  telle  qu'elle  fc  pratique  préfentemem, 
éioit  déjà  établie  des  le  commencement  de  la  pr» 
mière  race* 

Ce  que  l'on  trouve  "de  plus  certain  fur  ce  point, 
c'eft  qi?il  eft  fait  mention  de  ce  droit  de  régait  dans 
le  tcflament  de  Phlïippe-Augufte ,  en  forme  dW- 
donnance,  de  Tan  1190;  dans  une  bulle  du  pft 
Innocent  ïll ,  de  Tan  liio;  en  Tordonnancc  du 
roi  Philippe-le-Bel ,  de  l'an  ijoi^  an,  j  &  4;  dans 
celle  de  Philippe  de  Valois,  de  Van  1^34;  de 
Charles  VII,  cfe  Tan  145}  ,  <îr/.  /  ^  ^tf;  <Jt 
Louis  XII,  en  1499,  <»'''•  "  ^  *^* 

Il  y  a  ouverture  à  la  régale  par  I2  Tacance  dl 
Tévcchè  ou  archevêché,  favoir: 

i^  Par  mort. 

a".  Par  la  promotion  de  révequc  ou  afcbcvèqûe 
ftu  cardinalat  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  le  prélat 
promu  à  cette  dignité  étant  attaché  d'une  ifianîèrô 
plus  particulière  à  Téglife  de  Rome,  attachcmcflt 
guc  Ton  regardoit  comme  incompatible  avec  le 
fervice  &  la  réfidencc  que  le  prélat  doit  à  fon 
diocèfc ,  on  regardoît  l'évéché  comme  vacant.  La 
promotion  au  cardinalat,  fuh  txpeilatwm  t'itdt 
opère  le  même  effet  ;  mais  la  ré^aU  n*a  lieu,pir 
la  promotion  au  cardinalat ,  en  général ,  que  du 
jour  que  l'évcque  n  accepté» 

3*^,  La  rés^dltà  eft  ouverte  par  la  démiftion  fimf^C 
entre  les  mains  du  roi ,  &  par  la  rcfignition  tn 
faveur  ou  permutation ,  du  jour  que  U  réfign*' 
tion  ou  permutation  eft  admife  par  le  pape. 

4**.  Par  la  tranflation  de  l'évêque  à  un  surrt 
évéchc ,  du   jour  du   ferment  de   fr  '«^ 

pour  féglifc  à  laquelle  l'évêqiïC  a  c;  cfi. 

5  "•  Il  y  auroit  auftî  ouverture  à  la  rc^jU ,  pw 
la  rébellion  publique  &  notoire  de  l'évèquc*  C< 
fcroît  une  eipccc  de  commife ,  fcmblable  à  celle 
qui  a  lieu  contre  le  vaffal ,  pour  caufe  de  ûloét» 

Un  bénéfice  eft  dit  vaquer  en  régale ,  lorfqu'il 
fc  trouve  vacant  au  moment  que  la  ressaie  s'ouw* 
dans  un  cvéché ,  ou  qu'il  vient  à  vamicr  dcj«il 
l't^uvcrtuie  de  la  réi^ 
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Srigre  troïs  ibrtes  de  vacance*  par  rap- 
ri^ah^  favoir,  i^.  la  vacance  de  droit, 
PC  quanti  le  pourvu  a  pris  potretr^on  en 
fur  un  titre  nul  ôc  vicieux  ;  i**.  h  va- 
&U|  quand  celui  cjui  t(ï  pourvu  par  un 
^  unique  n'a  pris  pofleffion  que  par  procu- 
ir» eo  matière  de  règaU ,  la  prife  de  pof- 
*iite  par  procureur ,  quoique  tonde  de  pro- 
fpècialej  n'empêche  pas  que  le  bènéttce 
trèputè  vacant,  H  ce  n'cA  un  bènéfîce  à 
rames  ;  3^.  la  vacance  de  fait  Se  de  droit , 
bn  clerc  poflède  un  bcnéfice  uns  titre  ca- 
k,  &  fans  avoir  pris  pofteiîion  en  perfonne^ 
lîs  ces  dîfférens  genres  de  vacances ,  le  roi 
des  bénéfices  qui  vaquent  en  repaie, 
lige  fait  aulTi  vaquer  en  rigaU  les  bénéfices 
rouvent  conte  fié  s  pendant  qu'elle  cil  ou- 
Bats  il  faut  que  Tanaire  foit  au  moins  pro- 
ue ,  &  que  Tun  des  contendans  ne  foit 
cm  ment  mal  fondé. 

tioins ,  n  Tun  des  contendans  a  volt  feule* 
pour  lui  le  bon  droit ,  &  que  Tautre  fût  en 
ion  aûuelle  ^  le  bénéfice  conteflé  entre  eux» 
goît  en  régaU  5  parce  que  pour  empêcher  la 

ken  r£i;ale ,  il  faut  que  le  bénéfice  foit  rempli 
it  de  droit  par  la  même  perfonnc  ;  &  dans 
,  on  réferveroit  à  celui  qui  auroit  droit, 
bon  en  dommages  &  intérêts  contre  Tia- 
oITeireur. 

Teul  litige  înjufte  ne  fait  pas  vaquer  le  bé- 
cn  régale ,  à  moins  que  la  pofieffion  de  fait 

foit  ne  foit  divifée  entre  les  colitigans. 
aîre  vaquer  un  bénéfice  en  ré^aU  à  caufe 
,  une  (impie  afiignation  ne  fuffit  pas  ;  il 
uivant  la  déclaration  du  roi  du  j  février 
cju^il  y  ait  conteftation  en  caufe  ,  ûx  mois 
c  décès  des  évéques  &  archevêques.  Ce- 
t  Vil  étoit  certain  que  le  litige  fût  féricux 
Pnne*foi^  il  fcroit  vaquer  le  bénéfice  en 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore  fix  mois  depuis 
dbtion  en  caufe. 

fcnd*chambre  du  parlement  de  Paris,  eft 
Hribunal  qui  ait  droit  de  connoître  de  la 
Eins  toute  l'étendue  du  royaimie. 

le  pourvu  en  régale  trouve  un  autre  en 

^  du  bénéfice,  il  doit  former  verbalement 

ie  en  la  grand'chaiiîbre ,  par  le  mini/lére 

Ivûcat ,  ot  requérir  permirtïon  de  faire 

DUS  les  contendans. 

|uge  toujours  l'état,  c*efl-à-dire  ^  la  pro- 
régalifle,  en  attendant  le  jugement  du 

«1ère  de  régale  ^  h  cour  connoît  du  péti- 
[bénéfices  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  fe  fert 
rme  de  mai/iurtue;  elle  adjuge  le  bénéfice 
ni  y  a  droit. 

ae  peut  pas ,  au  préjudice  du  roi, 
fon  droit  au  profit  d'un  pourvu  par 
1  par  Vordinaire  :  mais  un  régalifte  peut 
droit  à  un  autre  réçaliile* 
prudtnc$t     Tome  FIL 
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Entre  plufieurs  pourvus  en  rJgaU ,  celui  donc,. 
le  brevet  eft  le  premier,  ell  préféré,  k  moins  que 
le  fécond  ne  tut  pourvu  fur  le  véritable  genre  de 
vacance.^  Si  les  brevets  fe  trouvent  de  même  date^ 
il  faut  s'adrelTer  au  roi ,  pour  favoir  quel  eft  le 
pourvu  qu'il  veut  préférer. 

La  rcgak  a  lieu  en  Bretagne  dans  les  roois  du 
pape ,  jufiju'à  ce  que  l'évêque  ait  fatisfait  aux  for- 
malités neceffaires  pour  la  clôture  de  la  régaU^ 

La  rjgjle  eft  ouverte  jufqu^à  ce  que  le  nouveau 
prélat  ait  fairsn  roi  le  ferment  de  fidélité;  qu'il 
en  ait  fait  cnregilber  1  aéte  en  la  chambre  des 
compies  de  Paris ,  &  les  lettres-patentes  de  main- 
levée de  la  régale  ;  enfin ,  qu'il  ait  levé  l'arrêt  de 
la  chambre  des  comptes ,  ik  qu'il  Tait  fait  figni- 
fier  avec  l'attache  &  le  mandement  des  auditeurs, 
aux  commifiiàîres  nommés  pour  h  perception  des 
fruits^  aux  fubflituts  de  M.  le  procureur  général , 
&  aux  officiers  à  la  requête  defquels  la  faifie  des 
fruits  a  dû  être  faite,  quand  même  il  ny  auroit 
pas  eu  de  faifie  du  temporel  ,  ni  d'économe 
con/litué. 

Lorfque  le  roi  veut  bien  recevoir  le  ferment 
de  fidélité  d'un  nouvel  éveque  ,  par  procureur. 
&  lui  accorder  la  délivrance  des  fruits  ,  la  régale 
n*efl  pas  clofe  pour  la  collation  des  bénéfices,  à 
moins  que  la  atfpenfe  accordée  par  le  roi ,  n'en 
contienne  une  cîaufe  formelle. 

Le  nouvel  évêque  qui  a  fait  fes  diligences  pour 
prêter  le  ferment  de  fidélité,  &  qui  ne  peut  le 
prêter  à  caufe  de  la  guerre ,  ne  doit  plu^  être 
privé  de  fes  droits  pour  la  régale  ;  il  doit  avoir 
main-levée  de  fon  temporel  ^  &  pourvoir  aux 
bénéfices  dépendans  de  fon  évêché ,  à  Fexclufioa 
des  régaliftes» 

Dans  la  collation  en  régale^  le  roi  exerce  le 
droit  des  évêques  de  la  même  manière  dont  ils 
ont  coutume  d'en  ufer  avec  leurs  chapitres*  Son 
pouvoir  eft  même  plus  étendu  que  celui  de  Tor- 
dinaire ,  car  il  ufe  du  droit  épifcopal  tel  qu'il  étoît 
anciennement  lorfque  les  évéques  avoient  le  pou- 
voir de  conférer  pleinement  &  librement ,  toutes 
fortes  de  bénéfices  ;  il  peur  d'ailleurs  admettre  les 
réfignations  en  faveur ,  &  n'eft  point  fujet  à  Isi 
prévention  du  pape* 

La  dévolution  n  a  pas  lieu  non  plus  au  préju- 
dice du  roi,  quoiquç  Vèvétîue  dont  révêché  eft 
ouvert  en  régale  eut  perdu  Ion  droit ,  &  qu'il  fut 
dévolu  au  métropolitain. 

Quelques  églifes  ont  prétendu  être  exemptes 
de  la  régak  »  &  Henri  IV  déclara  lui*mêmS ,  par 
redit  de  1 606  ,  qu'il  n'entendoit  pas  quelle  fut 
étendue  aux  églifes  exemptes. 

Mais  nonobitant  cette  déclaration ,  il  intervînt 
arrêt  le  24  avril  1608»  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Scrvin ,  qui  déclara  que  la 
régale  avoit  lieu  dans  l'égllfe  de  Bellay,  comme 
dans  tous  les  autres  évéchés  6c  archevêchés  du 
royaume. 

En  confèquence,  le  roi  ufa  de  la  régale  dans 

H  h 
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les  églifes  du  Daiiphiné ,  de  la  "Provence  «3£  du 
Languedoc,  qui  jufqu'alors  avoïent  paflè  pour 
exemptes* 

La  Sainte-Chapelle  de  Paris,  k  laquelle  la  rég^L: 
temporelle  avoir  été  cédée,  fit  faiûr  les  revenus 
des  évcchés  vacans  dans  ces  provinces.  Elle  jouif- 
ioit  ainfi  de  la  régale  en  vertu  d*une  conceiTion  de 
1^42,  qui  fut  d*aborci  à  temps»  6i  puis  continuée 
par  lc3  rois  fucceficurs  pendant  leur  vie.  Enfin , 
par  un  édii  de  1641  ,  elle  lui  fut  otèe ,  &  le  roi 
lui  donna,  comme  une  cfpéce  d'indannitè,  la 
mcnfe  abbatiale  de  Saim-Nicaife  de  Reims. 

Le  clergé  s*étant  plaint  de  ce  qu'on  avoit  étendu 
la  régale  dunLs  des  cgUfcs  où  le  roi  n'en  avoit  point 
ufè  par  le  paflTé,  Henri  IV  ,  par  des  lettres-patentes 
du  î6  novembre  1609, évoqua  au  coufeil  tous  les 
procès  pendans  au  parlement,  fous  prétexte  de 
provifjons  accordées  en  ngale  ^  au  préjudice  de 
redit  de  1606. 

Il  y  eut,  en  1615,  1624  &  1636,  divers  con- 
trats entre  Louis  Xlll  ^  le  clergé ,  par  lefqucls 
le  roi  promit  de  ne  rien  innover  aux  droits  de 
régUfe, 

Cependant ,  comme  il  y  eut  encore  des  provifions 
en  régjUy  &  des  faifies  de  la  part  dw  la  Sainte- 
Chapelle ,  le  clergé  renonvclla  fes  pUintes  :  ce  qui 
donna  lieu  à  un  arrêt  iutcrlocuioire,  portant  que 
les  é venues  du  Dauphmé  ,  de  la  Provence  6:  du 
Languedoc ,  enverroient  au  greffe  du  confeil  ^  Ich 
titres  en  vertu  dcfquels  ils  fe  pr étendoient  exempts 
de  la  régdk* 

Enfin,  le  ïo  février  1673 ,  intervint  une  décla- 
ration ,  par  laquelle  le  roi  déclara  que  la  rég^U  \\n 
appartenoit  dans  tous  les  évèchés  de  fon  royaume, 
a  Texception  feulement  de  ceux  qui  en  feroient 
exempts  à  titre  onéreux. 

11  y  a  eu  depuis ,  plufienrs  arrêts  conformes  à 
cette  déclaration  «  &  notamment  un  du  20  mars 
1 7  ?  7 ,  pour  réglî  fe  d*  A  rras. 

Les  églifes  de  Lyon  &  d' Aurun  font  exempets  de 
la  rtpiU  ^  parce  que  p.ndint  la  vacance  d'une  de 
ces  deux  égUfes,  c'cft  Tévèque  de  l'autre  qui  a 
radminirtration  de  Téglife  vacante,  mais  Tarche- 
vèque  de  Lyon  ne  jouit  pas  du  temporel  d*Autiin. 

Le  roi  confère  en  régjU  tous  les  bénéfices  qui 
auroient  été  à  la  dïfpofuion  de  Tévôque  ,  fi  le  fiége 
eût  éré  rempli,  à  Texception  des  cures,  dont  la 
difpofifion  appartient  au  chapitre. 

Si  la  cure  el^  unie  à  un  canonicat ,  ou  autre 
bénéfic.  fimplc,  le  roi  la  confère  auHî  en  régalt  ; 
il  eu  ftToit  autrement,  fi  c'étoît  le  bénéfice  fimple 


oui  fut  uni  à  h  cure ,  TacccHoire  devant  fulvre  le 
fort  du  principal. 
Maî-i  Its  prieurés  •  cures  ne  vaquent  point  en 


régale^  excepté  les  prieurés-cures  réguliers,  où  les 
fcttgieta  ont  cçffe  de  faire  les  fondions  curîales 
dont  ils  fc  font  déchargés  fur  ks  vicaires  perpé- 
tuels* 

Le  roi  confère  pendant  la  rc^aU  les  bénificcs 
4uî  font  en  patronage ,  folt  eccléhalUque  ou  laïque^ 
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mats  {eulement  fur  la  préfentation  du  patron  ; 
fi  ceka*ci  nègllgeoît  de  préfenccr  duns  le  tcm|»i 
qui  lui  cil  accorde  pour  cet  effet ,  le  roî  confctC' 
roit  librement  :  il  y  a  encore  cela  de  paniculitf 
pendant  la  rcgalc  ^  que  le  pape  ne  peut  prévenir 
le  patron  cccléfiaftîque  qui  doit  préfenter  au  roi» 
Dans  les  égHfes  ou  cathédrales ,  où  le  chapitre 
confère  les  dignités  Se  les  prébendes  ,  le  roi  ne  les 
confère  pas  en  r^«j/cr  ;  mais  s*il  y  a  collation  alter- 
native, le  roi  confère  dans  le  tour  de  révèquej 
&  fi  la  collation  fc  fait  conjointement  par  l'èvéquc 
&  par  le  chapitre ,  le  roi ,  pendant  la  rcgaU^  nomme 
un  commiffaire  pour  conférer  avec  le  clupitrci 
enfin ,  fi  le  chapitre  préfente,  3c  que  l'dvéquc  con* 
fére  f  la  préfentation  du  chapitre  doit  être  faite  au 
roi,  lequel  donne  les  provifions. 

Lorfqu'une  abbaye  fe  trouve  vacante  tandis  qwe 
la  régale  tû  ouverte ,  le  roi  confère  en  ré^aU  les 
bénéfices  dépendant  de  cette  abbaye ,  quand  mèmt 
iU  vaqueroient  en  Commcnde  j  en  forte  qiul  jouit 
indlredement  de  la  régdU  fur  les  abbayes. 

Les  bénéfices  nouvellement  érigés  font  fujcts, 
comjnc  les  autres  ,  à  la  régale» 

Le  roi  peut  aulfi  conférer  en  rêgJi  ceui  qui 
ont  été  unis  depuis  cent  ans,  à  moins  que  runioD 
n'ait  ctéf  faitf  en  vertu  de  lettres -patentes  duc* 
ment  homologuées* 

11  peut  au/fi  conférer  en  régale  h  des  (Sculiers, 
Icî  bénéfices  réguliers  dépendions  des  abbayes  va- 
can[cs,  lorfquc  les  bénéfices  font  fitués  clans  les 
diocéfes  où  la  rcgaU  eft  ouverte,  &  que  les  trois 
derniers  titulaires  ont  été  pourvus  en  commcnde. 

Tant  que  la  régale  eft  ouverte ,  le  pape  ne  peut 
adme;tre  aucune  réfignation  en  faveur,  démiiTiûfl 
pure  &  fimple  ,  ni  permutation  ;  il  ne  peut  pat 
même  con livrer  les  bénéfices  vacans  in  curU, 

La  réfignation  d'un  bénéfice  ne  peut  être  ad- 
mifc  par  Te  pape  durant  Touvcnure  de  la  ngak; 
c'eft  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  roi  fcuu 

La  règle  de  chancellerie  ,*/«  yenfirrùli  fWiiiia  ohtau ^ 
n'a  pas  lieu  pour  les  provifions  en  rcgaU, 

Les  provifions  en  rég^U  doivent  être  fignées  cTuti 
fccrétairc  d'état,  &  {ont  fu)ettcs  k  VïnCmuimOf 
aîîifi  que  les  pnfes  de  polTcffion.  {^Â) 

Cet  article  ae  l'ancienne  Encyclopédie  ert  ri&$i 
avec  beaucoup  de  précifion  ,  Si  renferme,  ea 
abrégé ,  la  majeure  partie  des  principes  adentf 
parmi  nou^  en  maiiére  de  régalf*  Cependant ,  u 
hiiïe  à  defuer  la  connoiffa nce  de  pUifieurs  loiïi 
fur  Icfquelles  ces  principes  ibnt  fondés.  Ce  n<» 
peut-être  pas  un  défaut  dans  le  plan  de  rancicflO* 
Encyclopcdij;  mais  c'en  feroit  un  dans  celui  de  ^ 
nouvelle,  qui  doit  faire  connoitre  tout  ce  qui  ^^ 
eiTcntiel  à  chaque  matière  qui  y  eft  traûtéc,  Noul 
croyons  devoir  le  faire  ici  avec  d^autant  ptii»  ^ 
raîlon,   que   cela    nous  donnera  lieu   d'exJttnifl*f 

Quelques  qucftjons  importantes  qui  on;  été  otnito 
ans  l'ancien  article. 
Les  loix  citées  ci-dcffus  depuis  Philippe- Aup^ 
jitfqu'à  Louis  Xll^  fervent  plutôt  à  iuUir  Iw 
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tence  &  Taindcnncté  du  droit  de  n^^ili^  tn  g<5nera1 , 
que  fan  exercice.  Si  on  veut  confuher  ces  titres 
rerpcfbbles ,  &  par  leur  origine  ^  6c  par  leur  an- 
cienocté ,  on  en  trouve  la  coUe^ion  daus  le  tome  1 1 
des  mémoires  du  clergé. 

L'anicle  1 1  dcl'ordonnance  donnée  par  Louis  XII, 
à  Blois,  au  mois  de  mars  1498,  porte  r  «  Aatuotis 

V  ^  ordonnons,  qu'es  collations  en  régale^  qui , 
^  par  nous  ,  dorénavant  feront  faites ,  fera  déclaré 
1»  ic  temps  de  Touverture  d*icelle  ;  îk  Ci  auparavant 
»  trente  ans  Touvenure  avoit  été ,  que  Ton  ne 
I»  dépèche  le f dires  collations  &  dons  en  r^gaU;  6c 
I»  fi,  par  inadvertence^ou  autrement,  lefclites  col- 

V  Uaons  avoicnt  été  dépêchées,  que  les  juges  à 
''    :^^  s  n*aient  aucun  égard,  lefquelles  audit  cas 

rons  dès-à-préfent  nulles  &  de  nul  effet  & 
>*  N^ieur  »• 

D'après  cette  ordonnance ,  on  ne  pouvoir  op- 
pofer  à  l'exercice  du  droit  de  rîgaU  ^  d*autre  pref- 
Cnptîon  que  celle  de  trente  ans.  11  en  réfuleoit 
que  des  poffeiïeurs  paifibles  Ôc  pourvus  canoni- 

Î|ueincnt ,  pouvoient  être  évincés  après  une  pof- 
c/Hon  de  vingt  ans  £c  plus.  Cela  donnoit  occafion 
i  des  rcchercncs  qui  troubloient  les  titulaires  des 
bénéfices  8c  les  expofoient  à  des  procès  difpendieux. 
Céfoit  un  inconvénient;  &  il  femblôit  exiger 
de  U  fage/Te  de  nos  monarques,  qu'ils  voulurent 
bien  eux-mêmes  fe  (bumettre  à  une  prefcription 
duo  moiadre  temps  que  celle  de  trente^ns.  Ceft 
ce  que  fit  Henri  IV,  par  Tarticle  17  de  Tédit  du 
mois  de  décembre  1606.  Cet  article  fait  connoître 
ks  motifs  qui  déterminent  le  législateur  :  «  étant 
»  duement  informés  de  plufieurs  défordres  avenus , 
w  à  caufe  qu  es  vacations  en  n^aU ,  le  droit  d'y 
»»  pourvoir  qui  nous  appartient  a  été  pratiqué  par 
»  nos  prédéccflTeurs  &  par  nous  jufqu'à  trente  ans  y 
»  8c  par  ce  moyen  ,  les  poiîcffeurs  qui  en  avoient 

*  jcai  à  autre  titre  pendant  plufieurs  années,  en 
»  ètûient  évincés  par  celui  qui  étoit  pourvu  de 

^  nouveau  en  vertu  de  ladite  «^j/<f  ;  voulant  faire 
«  cefler  lequel  abus  &  défordres  ,  à  îa  diminution 
^  même  de  nos  droits,  ordonnons  que  les  titu- 
*  bires  qui  auront  été  pourvus  canonlquement , 
ip  &  joui  paifiblement  trois  ans  entiers  &  confé* 
f»  cutîfs  defdtts  bénéfices,  ne  pourront  après  erre 
«i»  inquiétés  fous  prétexte  deldites  provifions  en 
\^  fi$dU^  que  déclarons  en  ce  cas  être  de  nul  effet 
»  8t  valeur;  n'entendons  auiîi  jouir  du  droit  de 
^  r^.jff ,  finon  en  la  même  forme  que  nos  pré* 

*  déceiTeurs  &  nous  avons  fait ,  fans    retendre 
^  plus  avant,  au  préjudice  des  églifes  exemptes»»* 

Cette  difpofition  de  rordonnancc  de  1606  a  été 

tcoouvcUée  par   Tarticle  16   de  celle  de  1629  : 

«nous  entendons  jouir  du  droit  de  recale ^  qui 

"  tious  appartient  a  caufe  de  notre  couronne,  ainfi 

w  que  par  le  paffé.  Voulons  néanmoins  que  celui  qui 

I»  lura  été  pourvu  d'un  bénéfice ,  par  le  collateur 

I«  ordinaire,  &  joui  d'icelui  paifiblement  refjpace 
»  de  trois  ans,  du  jour  de  la  prife  de  poiTefTion , 
»nepmffc  être  troublé' ni  inquiété  en  vertu  de 
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1»  notre  cotlation  ;  le  tout  fuivant  1  edit  fur  ce 
w  fait  par  notre  très-Jioitoré  feigncur  8c  père,  cm 
>ï  l'an  1606,  au  mois  de  décembre  w. 

La  pofleffion  paifible  8c  triennale  peut  donc  être 
oppofée  au  régalifte  par  celui  qui  tient  des  pro- 
vifions du  collateur  ordinaire.  Mats  cette  prefcrip- 
tion  triennale  n'opère  rien  en  faveur  de  ceux  qui 
opt  àté  pourvus  pendant  que  h  résilie  étoit  ouverte. 
La  raifon  qu'on  en  apporte,  cA  que  les  bénéfices  va- 
cans  pendant  ce  temps,  étant  à  la  feule  collation 
du  roi,  les  provifions  de  tout  autre  collateur  font 
abfolument  nulles,  &  ne  peuvent  pas  former  un 
titre  coloré,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
plus  grand  vice  dans  une  provifion ,  que  d'émaner 
de  quelqu'un  qui  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder- 
Nous  avons  rapporté  au  mot  Possession,  plu- 
fieurs arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ont  ain/î 
jugé*  Il  faut  avouer  que  la  juîilprudejice  a  établi  à 
cet  égard  une  diilinâion  que  la  loi  n  a  pas  faite. 
L'ordonnance  de  1606  dit  :  ordonnons  t^ue  les  titu- 
iaircs  qui  auront  été  pourvus  cdrut/di^ucment  &  joui 
paiJlbUment  trois  arts  entiers  ^  conjécutifs ,  ne  pour-- 
ront  après  être  inquiétés.  Elle  ne  dillineue  pas  ,  Ci 
cVft  pendant  l'ouverture  ou  après  la  cTô;ure  de  la 
régale^  que  les  titulaires  auront  été  pourvus.  Il 
en  eft  de  même  de  celle  de  1619  :  voulons  que 
celui  qui  aura  été  pourvu  d'un  bénéfice  par  le  collateur 
ordinaire  &  joui  d'icelui  paiJihUment  l'efpace  de  trvis 
ans ,  ne  puijfe  être  troublé  ni  inquiété.  Ceft  ainfi  que 
dans  ces  fortes  de  matières ,,  on  rifqueroît  de  s'égarer 
avec  Î3  loi,  û  l'on  ne  confuïtoit  en  même  temps 
la  jurifprudencc  des  arrêts.  Nous  ajouterons  que 
lors  de  l'en  régi  ftre  ment  de  l'ordonnance  de  1606, 
le  parlement  de  Paris  ne  mit  d'autre  modification 
à  l'article  17 ,  que  celle-ci  ifera  obfervé  pour  l'avenir^ 
fans  préjudice  des  procès  intentés  &  droits  acquis  aux 
parues, 

La  prefcrîption  contre  l'exercice  du  droit  de 
régale  cft  donc  fixée  par  les  deux  loix  que  nous 
venons  de  rapporter ,  8c  par  Tinterprétation  que 
la  jurifprudence  des  arrêts  y  a  donnée.  Mais  ces 
deux  articles  ne  décidoient  pas  une  autre  que fl ion 
importante ,  qui  eft  de  fa  voir  Ci  la  régaie  doit 
s'étendre  fur  toutes  les  églïfes  du  royaume.  Par 
lordonnance  de  1606,  le  roi  a  voit  déclaré  qu'il 
n'entendoit  jouir  du  droit  de  régaie ,  finon  en  la 
même  forme  que  fes  prédéceffeurs  6c  lui  avoient 
fiit,  fans  Tétendre  plus  avant,  au  préjudice  des 
égliies  exemptes.  Par  celle  de  1619^  Louis  XIII 
s'étoit  contenté  de  dire  :  nous  ente  n  don?;  jouir  du 
droit  de  régale^ . ,  ainfi  que  par  le  pailé.  Le  clergé 
cmt  devoir  faire  des  remontrances  à  ce  fujet ,  ik 
il  demanda  qu'on  ajoutât  à  ces  mots ,  atnfi  que  par 
le  paffé  y  ces  autres  mots  :  &  es  lieux  ou  nous  Avons 
joui  &  ou  ic  droit  eft  ttablL  Le  confeil  rejetta  cette 
addition.  Mais  fes  motifs  ne  tranchoîent  pas  la 
queftion*  et  On  n'a  rien  ajouté  à  cet  article  ,  dit- 
n  il  dans  fa  réponfe  ,  d'autant  que  quand  le  rot 
if  dit ,  ainfi  que  par  le  pafle ,  il  déclara  ne  vou- 
I  n  loir  jouir  de  la  régaU  ,  es  lieux  oii  il  n'en  a 

Hh  % 


144 


R  E  G 


1)  pas  jouî  par  le  paffé ,  joint  auffi  que  l'anide 
%  renvoie  à  redit  de  î6o6  ,  ou  Tintention  du  dcrge 
lî  eft  à  .plein  déclarée  »,  Cette  réponle  fetiibloit 
entrer  dans  les  vues  du  clergé ,  &  fuppofer  que 
la  régale  doit  être  confidérée  plutôt  comme  établie 
par  i*ufage ,  qu'un  droit  inhérent  à  la  couronne 
de  France, 

Pendant  que  le  confeil  du  roi  tergiverfoit  ainfi 
avec  le  clergé  ,  le  parlement  de  Paris  foutenoit , 

far  fes  arrêts,  les  vrais  principes  de  la  matière, 
>ès  1607,  il  déclara  régUfe  d'Angoulème  fujette 
à  la  régaU,  m?\gré  la  prétendue  exemption  accordée 
par  Louis  VII ,  Se  fa  prétendue  polTeffion  dans  cette 
exemption.  Après  la  prononciation  de  larrêt , 
M.  le  premier  prèfident  de  Harlai  dit ,  en  pleine 
audience ,  que  perfonne  ne  devroit  plus  douter 
que  la  régéile  n*eut  lieu  par  tout  le  royaume ,  dont 
toutefois  font  exceptées  les  églifes  qui  fe  font 
exemptées  de  ce  droit  à  titre  onéreux ,  comme  il 
y  en  a  quelques-unes  en  ce  royaume.  M.  le  Bret , 
oui  rapporte  ces  paroles  de  M.  de  Harlai,  ajoute, 
&  c*eil  la  reftriéion  que  la  cour  a  faite  lur  les 
déclarations  que  le  clergé  a  depuis  obtenues. 

L*année  fuivante,  &  le  24  avril  1608,  ia  cour 
déclara  le  roi  avoir  droit  de  régaU  en  réglifc  de 
faiat  Sein  de  Bellay ,  comme  en  toute  autre  de 
fon  royaume. 

Malgré  ces  arrêts,  pîufieurs  évêqiies,  &  no- 
tamment ceux  des  provinces  du  Dauphiné,  Pro- 
vence, Languedoc  &  Guienne  continuolcnt  .1  fe 
prétendre  exempts  de  la  régale.  Mais  le  gouver- 
nement ayant  acquis  fous  Louis  XIV»  plus  de 
fermeté  que  fous  le  règne  de  (es  prédéceffeurs , 
la  déclaration  du  S  février  1673  ,  décida  textuel- 
lement la  oue^ion  en  faveur  du  roi  :  *«  nous  avons 
1»  dit  &  déclaré  »  difons  6t  déclarons  le  droit  de 
Il  régale  nous  appartenir  univerfellement  dans  tous 
n  les  archevèciiés  6c  évêchés  de  notre  royaume, 
n  terres  &  pays  de  notre  obéifTance  ^  à  la  rèferve 
»  feulement  de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titre 
•»  onéreux  w.  Le  dercé ,  après  bien  des  débats , 
a  obtempéré  à  cette  déclaration ,  &  letendue  du 
droit  de  régale  iie  fou&e  plus  de  di£cuké  en 
France. 

La  déclaration  de  1673  décida  une  féconde  quef- 
tîon  par  rapport  à  Touverture  de  la  régaU  ,  opérée 
par  le  litige.  On  avoit  établi  en  maxime  «  que 
tant  qu*il  y  a  procès  préfun>é  férieux  6c.  avec 
fondement  pour  le  titre  d'un  bénéfice  fujet  à  la 
ngale ,  s'il  vient  ouverture  à  la  régale  dans  le  dio- 
céfe,  le  roi  y  pourvoit  par  droit  de  régale.  Lap- 

ëlication  de  cette  maxime  ainfi  énoncée  par  M.  le 
jctf  fouffroit  des  difficultés  en  ce  qu'il  falloir 
déterminer  ce  qui  conftituoit  un  litige  férieux  8c 
avec  fondement*  La  déclaration  de  1773  a  voulu 
obvier  à  ces  diHiculiés  en  difant  mik  nt  pourra 
n  le  litige  donner  à  Tavenir  aucune  ouverture  à 
if  la  régale^  s*il  n'eft  formé  &  s'il  n'y  a  entre  les 
Il  parties  conteHation  en  caufe ,  fix  mois  aupara- 
»  vaut  le  décès  des  atchevéques  &  évéques  v. 
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Le  rédafleur  des  mémoires  du  clergé,  en 
prochant  la  maxime  de  M.  le  Bret ,  de  la  dècil 
ration  de  1673  ,  dit  :  **  depuis  que  M-  le  Bret  2 
n  écrit,  le  roi  Louis  XIV  a  donné  une  déclaratioQ 
n  au  mois  de  février  1673,  par  laquelle  il  ordonoe 
n  que  le  litige  ne  pourra  donner  lieu  a  la  réedU 
n  éi  conteAation  en  caufe  fix  mois  avant  le  décès 
n  de  Tarchevêque  ou  évêque,  par  la  mort  duquel 
I*  la  régale  eft  ouverte.  Ce  règlement  a  été  hk 
w  pour  obvier  aux  fraudes  des  plaideurs  de  béné* 
n  fices ,  lefquels  voyant  un  évèquedangereufemcnt 
n  malade  j  inientoient  des  procès  aux  titulaires  des 
Il  bénéfices  qui  vaqueroient  en  régale ,  s*il  en  arri* 
î»  voit  ouverture,  le  litige  qui  a  commencé  fix 
n  mois  avant  que  la  régale  (bit  ouverte ,  eft  pré- 
n  fumé  ferieux.  S'il  étoit  évident  d*ailleurs  que 
n  le  litige  eft  férieux  6t  de  bonne-foi ,  il  donne* 
«  roit  ouverture  à  la  régale ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
n  été  intenté  fix  mois  avant  le  décès  de  Tévèque* 
ïï  La  queftion  a  été  }ugée  au  parlement  de  Paris» 
n  depuis  cette  déclaraiion ,  pour  un  canomcat  de 
n  réglilé  de  Bordeaux  », 

A  fuivre  la  déclaration  de  1673  k  ta  lettre»  i! 
n'y  a  d^autre  litige  qui  puilTe  donner  ouverture 
à  la  régéiU ,  que  celui  qui  eft  formé  8:  fuivi  de 
conteftation  en  caufe ,  fix  mois  avant  le  décès  des 
archevêques  ou  évéques,  La  loi  eft  très -claire, 
6t  cependant ,  félon  l'auteur  des  mémoires  du 
clergé»  on  juge,  au  parlement  de  Paris,  que  s'il 
eft  évident  que  le  litige  foit  férieux  ,  il  n  eft  pas 
néceffaire  quM  foii  intenté  à  l'époque  prefcrite 
par  la  déclaration-  Voilà  donc  encore  les  arrêts, 
pour  ainfi  dire,  en  oppofition  avec  la  loi.  Maif« 
comme  l'auteur  cité  n'appuie  fon  opinion  que  fut 
un  feul  arrêt,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  une 
jurifprudence  aflez  conftante  k  ce  fujet ,  pour  dé- 
roger k  la  loi  ;  6c  nous  peu  fans  qu'on  feroît  fondé 
à  ïoutenir,  d'après  la  déclaration  de  1673,  *î"^ 
toutes  les  fois  que  le  litige  n'eft  pas  intenté  fit 
nïois  avant  le  décès  de  Tè^^équc  ou  archevêque, 
il  n'eft  pas  réputé  férieux  à  l'effet  de  faire  totnber 
le  bénéfice  en  régale.  Quant  à  ce  qui  conftitue  k 
litige,  voyei  Possession. 

La  déclaration  de  1673  ^^Ofittent  une  troifiéme 
difpofition  non  moins  importante  que  les  deux 
précédentes  ;  «  voulons  6c  nous  plaît  que  les  ar- 
»  chevèques  6c  évêques  foicnt  tenus,  dans  deux 
n  mois ,  du  jour  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  nous 
n  prêteront ,  d'obtenir  nos  lettres-patenies  de  main- 
»  levée ,  6c  de  les  Êûre  enregiftrer  en  notre  chambre 
n  des  comptes  de  Paris  »  6c  que  ceux  qui  nous  ont 
n  prêté  ci-devant  ferment  de  fidélité ,  &  n'ont  pas 
»  obtenu  nos  lentes  de  main-levée,  foient  tenui 
»  de  les  obtenir  6c  de  les  faire  enregiftrer  dat» 
»  deux  mois,  en  notrcditc  chambre  des  comptes, 
"  6c  faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps ,  6c  icelut 
n  paffé ,  les  bénéfices  fujets  au  droit  de  régaU  de* 
»  pendans  de  leur  colbtbn  à  caufe  defdi^  arche* 
Il  vêchés  6c  évêchés,  feront  déclarés 
n  Impétrables  eo  régaU  11. 
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Ces  priîieîpcs  for  la  clôture  de  la  régale ,  érigés 
tn  loi  par  la  déclaration  de  1673,  n^ètoienr  pas 
QOtiTcaax.  Ils  tbrment  b  quinzième  ma>Lime  du 
diapkre  16  de  la  fouveraioecé  du  roi»  par  M.  le 
Bretw  Efi  voici  le  développemenc.  Quatre  chofcs 
kai  néceiTaires  pour  la  clôture  de  la  regaie. 

t\  l\  eft  néceflaire  que  le  nouvel  archevêque 
ou  èvêque  aii«  en  perronne,  prêté  ferment  de 
iàtlitè  au  Toi. 

î''.  Après  le  ferment  de  fidélité  prêté»  il  doit 
obtenir  oes  lettres-patentes  contenant  main- levée 
<b  fruits  de  révêclié  ou  archevêché,  dans  lef- 
quelles  on  infère  la  preuve  de  la  preflation  en 
pctfonoe  du  ferment  de  fidélité. 

5**  U  cfl  néceflaire,  fuivant  la  déclaration  de 
167),  que  les  lettres-patentes  fotent  earcglftrées 
ea  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 

4**.  Il  Élut  notifier  au  fubllîtut  de  M.  le  pro- 
cureur-génériil  fur  les  lieux ,  la  preftation  de  fer* 
Btnt  de  fidélité,  les  lettres  -  patentes  contenant 
liain4cTCC  des  fruits,  &  Tarrêt  d'enregiftrement 
de  ces  lettres  :  cet  officier  a  dû  faire  faihr  au  nom 
du  roi ,  les  fruits  de  Tarchevèché  ou  évêché  va- 
^caot*  On  tait  aufii  notifier  ces  lettres  à  l'économe 
qui  a  été  commis  pour  la  régie  de  ces  firuîts. 

Cette  quatrième  condition  pour  la  clôture  de 
h  régaic ,  o*eft  point  exigée  par  la  décbration  de 
1675.  EUe  n*en  eft  cependant  pas  moins  indifpen- 
iible.  Et  les  archevêques  &  évéques  ne  peuvent 
y  fiiire  trop  attention. 

La  queftion  vient  d'être  agitée  au  parlement  de 
Paris,  au  fujet  du  prieuré  de  Munaux ,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Vannes ,  réuni  à  Tévèché  de 
Verdun  depuis  1572*  Le  fieur  Fournier  de  la 
f&irgere  en  avoii  été  pourvu  en  ré^aU,  Il  a  voit 

rur  compétiteurs  deux  religieux  bénédictins  de 
congrégation  de  Saint-Vannes  ,  dom  François 
|&  dom  PierroD  :  le  premier   avoit  obtenu   des 
I  Dfovifions  en  cour  de  Rome  des  1768 ,  mats  n*avoit 
I  pris  poiTeiTion  qu'en  1783  ;  le  fécond  avoit  des  pro- 
vifîons  de  M.  Tévéque  de  Verdun  de  la  ûa  de 

1784- 

Le  fieur  de  la  Burgere  difoit  :  la  rcgiilc  a  été 

cuverte  en   1770   dans  révéché  de  Verdun  ;  le 

ï>ricurè  de  Munaux  étoit  alors  vacant*  Il  eft  donc 

ioiabc  en  régiik  ^  &  le  roi  a  pu  en  djfpofer  tant 

régaU  n'a  pas  été  clofe.  Or,  eïle  ne  Tétoit 

Tépoque  du  brevet  en  rêgaU ,  antérieur  d'ail- 

„.urs  à  la  prife  de  poffefiTion  de  dom  Perrier ,  & 

aux  proviiions  de  dom  Pierron. 

^   La  preuve  que  la  rtgalt  n'étoit  point  fermée  à 

îèpoaue  du  brevet  en  régale,  fe  liroit  de  ce  que 

il  Tev^èque  de  Verdun  n*avoit  point  fiiit  figniher 

&0Ï  ofiiciers  royaux  de  Verdun,  fon  ferment  de 

[jdélitc .  fcs  lettres  -  patentes  de  main  -  levée  & 

îifrèt  d'enregiftrcmeoi  de  la  chambre  des  comptes 

Me  Paris»  Ce  point  de  fait  étoit  prouvé  par  un 

certificat  des  officiers  royaux  de  Verdun ,  qui  at- 

^dAoît  qu'il  ne  leur  avoit  été  rien  fignifié  de  la 

pn  de  MM»  1^$  éyêques  de  Verdun  clepuis  1770, 


D'après  cela ,  voici  comme  raifonnoit  le  fieur  de 
la  Burgere^ 

Un  arrt^t  folemncl  portant  règlement  «  rendu  le 
iç  mars  1677,  a  ordonné  rexccution  de  nos  an- 
ciennes loix ,  &  prefcrit  de  nouveau  la  néccfTuè  de 
la  fignification  dont  il  s'agir.  Cet  arrêt  porte ,  qu'il 
fera  lu  *  publié  Si  enreg^lré  dans  tous  les  baU<« 
liages  &  fénéchauflees  du  royaume. 

Ce  n'étoitpas  une  formalité  nouvelle  qu'introdui- 
foit  ce  règlement.  M,  T^ion  ,  qui  le  fit  rendre ,  dé* 
montra  que  tel  avoit  été ,  dans  tous  les  temps,  Tufage 
du  royaume ,  fondé  fur  le  texte  précis  de  nos  an- 
ciennes loix.  En  vain  les  adverlaires  de  la  regaU 
obfervoient-ils  alors,  que  cet  ufage  n'avoit  jamais 
eu  Ueu  djns  le  diocèfe  de  Touloufe,  dans  lequel 
étotent  fitués  les  bénéfices  contentieux  :  l'igno- 
rance ou  le  mépris  des  régies  ne  pouvoit  pas  altérer 
les  droits  du  roi  :  les  bénéfices  n'en  turent  pas 
moins  déclarés  avoir  vaqué  en  rc£;aU,. 

Qu  on  ne  dife  pas  que  cette  difpofition  fut  1^ 
fuite  du  défaut  de  prife  de  pofTefTion  pcrfonnelle 
de  la  prélature  par  M.  Tarchevèque  de  Touloufe , 
rien  ne  feroit  moins  exa^l.  a  On  a  prétendu,  dit 
n  Rouffeau  de  la  Combe  ,  vcrbo  RîgaU  ^  fia,  8  ^ 
n  en  parlant  de  ce  règlement ,  qu'il  fallou  que 
w  Tarchevèque  ou  évéque  eût  pris  pofleftion  per- 
n  fonnelle  ;  M,  Talon  fcmble  être  de  ce  fen riment, 
j>  Cependant,  fa  reqiiifition  ni  le  règlement  n'ca 
lî  parient  point.  En  effet,  la  maxime  que  la  prifc 
M  de  polTeifion  par  procureur  ne  fulHt  pas  en  ma- 
n  tière  de  régale^  n  a  d'application  qu'aux  pourN  us 
M  de  bénéfices  à  la  collation  A  archevêques  8c 
«  évéques,  &  non  aux  archevêques  &  évéques  î>. 

Les  bénéfices  qui  donnoient  Ueu  à  la  caufe  jugée 
en  1677,  ne  furent  donc  déclarés  avoir  vaqué  en 
régaU  »  que  par  la  feule  raifon  que  le  prélat  n'avoit 
rien  fait  fignifier  aux  officiers  royaux,  quoiqu'on 
pré  rendît  que  les  archevêques  de  Touloufe  étoient 
dans  Tufage  de  ne  faire  faire  aucune  fignification  , 
8c  afin  que  jperfonne  ne  pût,  à  l'avenir ,  alléguer 
de  pareils  Plages  contraires  à  nos  loix ,  il  fut  en- 
joint aux  fubftituts  de  M,  le  procureur -général, 
aufli-tôt  la  vacance  des  archevêchés  &  évéchcs , 
d^^n  faire  faifir  les  revenus ,  &  il  leur  fut  défendu 
de  fouffnr  que  les  nouveaux  pourvus  fe  mettent 
en  pofifefiîon  jufqu'à  ce  qu'il  leur  ait  apparu  des  lettres 
de  main-levée  &  du  ferment  de  fidélité  ,  duement 
enregiflrées  eh  la  chambre  des  comptes  à  Paris ,  fui* 
vant  Tordre  &  Tufage. 

U  eft  vrai  que  le  roi  faîfant  ordinairement  la 
remife  des  fruits ,  aux  nouveaux  pourvus ,  la  for- 
malité de  la  faifie  de  la  part  des  fubftiiuts  de 
M.  le  procureur  -  général ,  devient  aflez  indiffé- 
rente. Âuftî  n'eft-elle  pas  toujours  exaâement  pra- 
tiquée ;  mais  cela  ne  difpenfe  pas  les  évéques  de 
la  néceffité  de  la  fignification  pour  clorre  la  régaU, 
«  Quoiqu'il  n*y  ait  pas  eu  de  faifie  du  temporel , 
w  dit  Rouffeau  de  la  Combe  ,  verko  Régale  ^feH.  S, 
»  ni  d'économe  pour  la  perception  des  fruits 
n  de  révéché  «  cette  fignification  au  fubfiitut  dg 
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n  M.  le  procureur*génèral ,  fur  les  lieux  &  aux 
n  officiers,  ne  laillc  pas  d'ctrc  néceflaire  pour 
t>  clorre  la  régale  ;  &  en  ce  cas ,  elle  n'eft  point 
»  fermcc  par  Tarrêt  d'enregiftrenient  ftns  figni- 
t>  ficaTîon.  Arrêt  du  ii  mars  1691  ,  au  journal 
f>  des  audiences;  arrêt  du  29  mars  1696,  dans 
1»  Duperray ,  Moyens  canoniques ,  tome  4,  ckap^  22  , 
ji  nomh,  4  n.  On  pourroit  citer  encore  une  foule 
d*aHtres  autorités,  mais  elles  feroient  fuperflues. 

Chercher  a  fe  faire  un  moyen  ,  de  ce  que 
M.  révêquc  de  Verdun  eft  poiTeffeur  paiAbîc  6c 
public  de  fon  évêché  depuis  douze  ans ,  fans  avoir 
rempli  cette  formalité,  c'eA  prétendre  qu'on  peut 
preicrire  contre  la  loi ,  en  ne  l'exécutaot  pas  pen- 
dant douze  ans.  On  fait  bien  que  quelques  évê- 
ques  négligent  de  clorre  la  régale  ^  ou  pour  fe 
mettre  à  couvert  des  expeftatives  des  gradués  & 
des  induhaires,  ou  par  d'autres  raifons  ;  mais  on  n'en 
peut  pas  tirer  la  confèquence,  qu'après  douze  ans 
le  vœu  de  la  loi  eft  éludé  6c  le  droit  du  roi  anéanti. 

On  n'oppofera  pas  avec  plus  de  fuccès  Tufagc 
çrétendii  des  évêchés  de  Metz ,  Touï ,  Nanci  6c 
S<Tint-Dié.  Les  prélats  de  ces  diocèfes  doivent  fe 
conformer  à  nosloix,  comme  tous  les  prélats  du 
royaume  ;  6c  s'ils  avoicnt  négligé  de  le  faire  juf- 
qu'à  ce  jour,  cl'  feroir  une  raifon  de  plus  pour 
confacrcr  avec  éclat  les  principes  que  Ton  vient 
d'établir*  On  prétendoit  auffi  en  1677,  m^^  tous 
les  évèques  du  Dauphiné ,  de  la  Guienne  ,  du 
Languedoc  &  de  la  Provence ,  étolent  en  po/Tef- 
fion  de  ne  faire^cune  fjgnification  aux  officiers 
royaux  ;  &  TonVécriott ,  comme  on  le  fait  dans 
cette  caufe  :  quelle  immcnfc  quantité  de  bénéfices 
qui  fe  trouvera  avoir  vaqué  en  régale l  Mais  toutes 
CCS  déclamations  ne  purent  pas  prévaloir  fur  la 
régie;  elles  prévaudront  encore  moins  aujourd'hui , 
quM  n'cft  plus  permis  d'ignorer  des  vérités  con- 
i Ignées  dans  tous  les  livres. 

Sur  ces  moyens ,  qui  furent  développés  par 
M*  Treilhard ,  à  Taudience,  &  dans  un  mémoire 
imprimé,  intervint  arrêt  le  24  janvier  17SÇ  ,  qui 
déclara  le  prieuré  de  Munaux  avoir  vaqué  en 
ngale^  &  l'adjugea  au  fieur  Fournier  de  la  Burgere, 
régalirie. 

Le  clergé  de  France,  obligé  de  fe  conformer 
à  la  déclaration  de  167)9  malgré  les  réclamations 
de  quelques  évèques  foutenus  par  la  cour  de  Rome  , 
fe  reftrcignit  à  demander  que  le  roi  voulût  bien 
lui-même  fixer  par  une  loi,  la  manière  dont  il 
cntcndoit  exercer  le  droit  6c  la  poffeffion  en  la- 
quelle il  étoît  de  fuccéder  aux  arclievèques  6c 
evéquc*,  pour  la  collation  des  bénéfices,  autres 
que  les  cures,  pendant  la  vacance  âts  fiéges. 

Le  clergé  fe  plaignoit  que  le  parlement  de  Paris 
cntrcprenoit  fur  la  lurifdiifUon  eccléliaftique ,  en 
autorifant  les  pourvus  en  régale  de  doyennés,  ar- 
chidîaconés,  pénitenceries ,  théologales  8c  autres 
bénéfices  auxquels  font  attachées  des  fondions  fpi- 
ritucUes,  à  ne  prendre  aucune  inftitutioii  cano- 
nique ni  million  des  prébts*  U  fe  plaignoit  encore 
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de  ce  qu'on  avoit  donné  trop  d'étendue  ^  Puûgî 
du  droit  de  régaU ,  en  le  faifant  porter  fur  iki 
bénéfices  qui  n*étoient  point  à  la  dii|)ofmon  det 
archevêques  6c  évèques ,  mais  à  celle  des  chapîtrei^ 
C*cÛ.  ce  qui  eft  expofé  dans  le  rapport  fait  pai^ 
l'archevêque  de  Reims  à  raffcmblée  du  clergé  jli 
II  décembre  1681,  Se  d'après  lequel  il  fut  déli^ 
béré  de  demander  au  roi,  « 

i*'.  Que  nul  ne  feroit  pourvu  par  fa  majeftéj 
en  régale ,  des  archidiaconés ,  pénitenceries ,  théolo* 
gales  Se  autres  bénéfices  dont  les  titulaires  ont  draii 
particulièrement,  6c  en  leur  nom , d'exercer  quelque 
jurifdiflion  fpirituellegccccléfiaftiquc,  s'il  n'al'âgei 
les  degrés,  ou  autre  capacité  prefcrite  par  les  faimi 
canons  Se  les  ordonnances.  j 

a**.  Que  ceux  qui  feroient  pourvus  par  fa  rni^j 
jefté ,  de  ces  bénéfices  ,  feroient  tenus  de  fe  pré^^ 
fenter  aux  vicaires -généraux  établis  pat  les  chi» 
pitres ,  fï  les  églifes  font  encore  vacantes ,  ou  aufi 
prélats ,  s*il  y  en  a  de  pourvus ,  pour  obtenir  d*ciif- 
rapprobation  6c  miffion  canonique  ,  avant  d*«ri 
pouvoir  faire  aucune  fonélion  ;  lauf  k  fa  ma/cMl 
d*en  choifir  d'autres  en  cas  d'incapacité  ca 
quement  reconnue  dans  la  perfonnc  des  pre 
pourvus. 

3*^.  Qiit  dans  les  églifes  cathédrales  &  coBè 
gîaies ,  où  les  chapitres  font  en  pofleftion  de  co(^ 
férer  toutes  les  dignités  6c  toutes  les  prébendes 
ils  continueront  de  les  conférer  pendant  la  vacancC 
des  fiéges. 

4^.  Que  dans  celles  où  il  y  a  des  prél>efidei 
affeftécs  à  la  collation  des  évèques ,  &  d'autres  | 
la  collation  des  chanoines  ;  dans  celles  où  1< 
évèques  &  les  chanoines  les  confèrent  à  tour  dt 
femainc,  de  mois  ou  autrement;  dans  celles  oè 
le  tour  eft  réglé  par  les  vacances  ;  dans  celles 
les  prébendes  d'un  coté  du  chœur  font  affeftèes  1 
la  collation  de  Tévèque ,  &  celles  de  l'autre  côtft 
à  la  collation  des  chanoines  ;  ralternative ,  les  ton9 
&  l'affeéiation  feront  gardés  &  entretenus  durant 
l'ouverture  de  la  régalt  ^  tout  ainfi  quUls  le  font 
pendant  que  le  fiègc  eft  rempli,  > 

^^,  Que  pour  les  églifes  où  la  collation  dd 
prébendes  appartient  à  l'évéquc  &  au  chapitre  co* 
jointement,  ou   dans  lefquellcs  Tévàque  adroit 
d'entrée  6c   voix   au   chapitre,  pour  préfeotCTf 
comme  chanoine  ,  8c  conférer  enfui  te  en  qualité 
d'évéque    fur    la    préfentadon    du    chapitre  ,  1 
fera  député  par  fa  majcfté,  un  commiftaire  qô 
affiftera  en  fon  nom  à  Taffiîmblée  du  chapitre  ^ 
pour    conférer  avec    ledit  chapitre  ,  fi  la  cella- 
tîon  en  appartient  à  l'évéquc  8c  au  chapitre  {«r 
indivis;   ou   pour  prcfenter  avec  le  chapitre,  u 
rêvéque ,  comme  chanoine ,  y  a  voix  pour  ftif* 
la  prêfen  ration  ,  8c  qu'en  ce  cas  ta  préfcntanofl 
fera  adreffée  au  roi ,  pour  la  provifion  être  crp*' 
dice  nu  nom  de  fa  majefté ,  en  la  même  ftynw 
qu'elle  reft  par  l'évôquc  feul  :  le  tout  enfortc  <p« 
le  roi  n'cxçrce  pendant  la  vacance  des  églifci  ^ 
thédnks-Sc  métropolitaines  de  fon  royiuiBC,kl 


leurs  prclats,  qu'iilnfi  &  en  k  incme 
:  qu*îts  ont  accouiumé  cl'eti  ufcr  à  Tcgard  da 

pures. 

Laiib  XrV,  avant  cîc  rîcii  décider  fur  ces  de- 
WMpAcs  du  clergé,  crut  devoir  contïihcr  Ton  pro- 
«Btur -  général  6c  Ces  deux  avocats -généraux  au 
parlement  de  Paris»  qui  donnèrent  leurs  avis  fépa- 
rérocot  &  par  écrir. 

M.  de  Lamoignon,  alors  premier  avocar*génè- 
ni ,  après  avoir  obfervx  que  les  demandes  du 
dergè  font  lout-à-fàit  contraires  aux  ufages  juf- 
^alors  reçus,  &  aux  arrêts  du  parlement,  ctjn- 
ôaue  en  difant  :  «  quoique  les  rai  Tons  fuient  trés- 
9  puilTantes  pour  ne  point  accorder  au  clergé  ce 
»  qirU  demande,  8c  guil  puilTe  être  dans  les  fiecles 

*  i  venir, d'une  conicquence  très-dangereufe;  que 
1  pendant  que  la  cour  de  Rome  veut  contefler  au 
»  roi  un  droit  dont  il  ei^  en  poflfe^Tion^  des  députés  du 

^clergé  de  France  difputent  fur  le  droit  &ragitent 
^■|mme  une  cliofe  douteufe;  néanmoins  la  mo- 
PHIratîon  du  roi  c(i  Ci  grande,  &  fa  pJété  connue 
p  envers  l'ègUfe  par  tant  d'expériences,  que  nous 
n  devons  croire ,  que  puifqu'ii  nous  fait  Tlionneur 
»  de  nous  demander  notre  fentiment  fur  le  mé- 
»  moire  que  le  clergé  lui  a  préfenté.  Ci  fa  ma» 
»  Jcfté  veut  bien  remettre ,  à  ta  prière  des  prélats 
n  de  fon  royaume ,  quelque  cïiofe  des  droits  dont 
»  elle  jouit  maintenant , elle  peut  le  faire,  pourvu 
»  que  le  relâchement  ne  diminue  rien  de  fa  gloire , 
9  ni  des  droits  fondamentaux  de  fon  royaume  w- 

Examinant  enfuiie  les  différentes  demandes  du 
clergé  ,  M,  de  Lamoignon  ne  voit  aucune  raifon 
bien  décifive  pour  ne  pas  les  lui  accorder.  Au 
(iijet  des  inditutions  canoniques  pour  certains  béné- 
fices ,  il  obferve  :  «  quoique  nos  rois  ne  doivent 
0  point  être  confidérés  comme  des  fimplt^  laïques, 

*  puifque,  par  Ton^ion  qu*ils  reçoivent  dans  leur 
I»  facre ,  ils  font  élevés  à  un  degré  bien  plus  cx- 
I»  cclknt ,  &  que  Ton  puiiTe  leur  appliquer,  plus 
^^^^faiement  qu^aux  empereurs  Romains,  les 
I^^HF^Iorieux  que  tes  conciles   généraux  leur 

*»  donnoicnt  autrefois;  nous  aurions  peine  à  fou- 
»  tciflr  qu'ils  puifTent  donner  à  un  pénitencier  , 
f»  le  pouvoir  d*abfoudre,  k  un  théologal,  celui  de 
»»  prêcher  &  d*annf>ncer  Tévangile,  non  plus  qu'à 
»>  un  archidiacre  celui  de  fufpendrc  &  d'excom- 
n  munter ,  fi  Ton  n'avoit  jugé  avant  nous  cette 
^  queftion  »>• 

Paflant  enfuîte  à  la  propofition  de  laiiTer  jouir 
les  chapitres  de  leur  droit  de  collation  ,  fott  en- 
oére,  foit  alternative  ou  par  tour,  pendant  Tou- 
ferture  de  la  r^^jir ,  comme  pendant  le  temps  que 
k  (lége  eft  rempli,  il  s'expliqiie  de  cette  manière  : 
«  On  peut  dire  aufli  que  Tufage  dans  lequel  on 
»  eft  maintenant ,  que  le  roi  fuccédant  à  Tévêque, 
»  ne  foît  pas  oblige  d'exercer  fon  droit  ainfi  que 

Fèvèque  l'auroit  fait,  paroit  contraire  à  Tufage 

cteo,  puifque  le  roi  n'a  de  droit  que  celui  de 

"  |tie ,  que  Tufage  eft  fon  titre  ,  &  qu'ainfi 

[  doit  fiiîvte  celui  qui  eft  établi  ^  lorfqu'il  ncA 
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»  point  contraire  sux  bornes  mœurs  ni  k  ta  di^ 
w  c  pline  cie  ièglife.  Il  eu  même  très- certain  que 
»  nous  ne  voyons  pas  d*anciens  arrêts  qui  aient 
"  jugé  comme  on  juge  aujourd'hui ,  Hc  que  ce 
ïi  iVeû  que  depuis  Tannée  i6o8  ;  que  le  même 
n  arrêt  qui  décide  que  la  rî^sle  avoit  lieu  par 
»  tout  le  royaume ,  prononce  que  le  bénéfice  dont 
w  il  s^agifîbit  ,  qui  éioit  le  doyenné  de  Téglife 
w  de  Bellay ,  n'avoit  point  vaqué  en  régale^  parce 
«  qu'il  étoit  à  la  collation  de  l'évéque ,  conjoin- 
»  tement  avec  le  chapitre  n, 

M*  de  Lamoignon  iait  voir  Cnfuite  qu'il  n'y  a 
ni  inconvénient,  ni  indécence,  à  ce  que  le  roi 
n'exerce  pendant  la  vacance  des  fièges ,  les  droits  des 
prélats  ,  que  de  la  même  manière  dont  ils  Texercent 
avec  leurs  chapitres.  îl  ne  penfe  pas  que  fa  ma- 
]cûc  perde  rien  de  fes  droits  en  confentant  à  ne 
donner  aucune  dilpenfe  pour  lever  les  incapacités 
des  perfonnes  qu'elle  pourvoira  en  n^ale^  Il  êiût 
ainfi  (on  avis  : 

<«  Si,  dans  la  fuite  du  temps j  le  clergé,  abu- 
n  fant  de  la  grâce  que  le  roi  lui  feroic,  vouloir, 
»  au  lieu  d  une  fimple  mifllon ,  donner  des  pro- 
»  vi fions  à  ceux  qui  feroient  pourvus  par  fa  ma* 
»  jené,  &  qu'il  fe  perfuadât  que,  fous  prétexte 
n  de  les  examiner,  il  lui  fjt  permis  de  les  refufer 
n  indifféremment  &  fans  raifon ,  ou  qu'il  voulût 
n  contertcr  quelque  autre  point  de  l'exercice  dti 
»  droit  de  régals^  ce  que  nous  ne  devons  pas  pré* 
M  fumer  qui  puilfe  arriver;  alors  les  officiers  du 
«  roi  trouveroient  les  moyens  convenables  pour 
n  remédier  à  ces  inconvéniens ,  &  remettre  les 
n  chofes  dans  Tétat  qu'elles  devroient  être  aux 
ji  termes  des  déclarations.  Ceft  pournuoi  nous 
n  croyons  que  fi  le  roi  accorde  les  cnofes  qui 
«  font  contenues  dans  le  mémoire  du  clergé  qui 
n  nous  a  été  communiqué,  il  ne  fera  rien  de 
»  contraire  aux  droits  de  la  couronne,  &  nous 
n  fommes  perfuadés  qu'il  donnera  à  la  poftérité» 
w  un  exemple  femblable  à  ceux  que  l'on  ne  trou- 
n  vera  que  dans  fa  propre  vie,  que  fon  pouvoir  & 
n  fon  autorité  n'ayant  point  eu  de  bornes,  fa  mo- 
u  dération  &  fa  piété  l'ont  ù\i  relâcher  de  plu- 
»  fieurs  droits  que  l'ufage  lui  avoit  acquis  »>* 

L'avis  de  M.  de  Harlay ,  procureur  -  général , 
fut  que  les  droits  du  roi  ne  feroient  pas  blcffés, 
en  nefaifant  choix  que  d'eccléfialliaues  quiauroienc 
acquis  auparavant  toute  la  capacité  néceflaire  pour 
fatisfaire  aux  obligations  de  leur  miniftére. 

Il  approuve  très* fort  la  proportion  d'obliger ,  par 
la  fuite,  les  pourvus  en  rigah  de  certains  bénéfices, 
à  prendre  la  miiîîon  des  prélats  ou  des  chapitres  pen- 
dant la  vacance  des  fiéges.  h  On  ofe  même  dire 
M  que  cVft  un  moyen  pour  décharger  encore  phis 
7>  la  confcience  de  fa  majefté ,  dans  le  choix  qu'elle 
n  a  droit  de  faire  de  ces  miniftres  de  Dieu,  fans 
Il  perdre  aucune  chofe  des  prérogatives  de  fa  cou* 
>ï  ronne,  pourvu  que  l'on  y  apporte  deux  pré- 
n  cautions;  Tune  d^obliger  les  prélats  en  donnant 
n  des  vtfa  fur  les  provifions  du  roi ,  à  donner 
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.     v?^  .•lapitres,  M.   de 

.  .s.   -otVtf  t'aîre,  à  cet 

..    ..>  chapitres  qui  font 

.    «.otic  maintenus  par  le 

^ .  ,tc  ^.cux  de  Châlons-fur- 

^  „•  .Vitues.  Le  clergé  doit 

^.j.^c  que  ces  chapitres  ont 

^^  ^».c  les  chapitres  qui  auront 

^-^cvcont  une  femblable ,  fans 

1,  ^J  ;vik;»'»ï^  qui  ne  lui  eft  pas  né- 

^  ^ .  *>  jowtfoit  tirer  des  conféquences 

^  ^  .Vv  Jtoii*  d"  roi  dans  les  autres  cas. 

'        "  ,Ti.»oïi*  jurticUes,  alternatives,  ou 

^\.l  iv-»  chapitres  font  en  poiTeffion , 

^^Visii>  ÙMW  des  ufurpations  fur  les  ar- 

.^v  c^vKiuis,  &  que  la  plupart  ne  font 

^    '^"*\^  xv\  une  poffcffion  fans  titres;  M.  de 

"^^  V  x.^îC  qw'il  cft  très -difficile  de  faire  une 

"*       '   ,s»  \\M  ce  fujct ,  cjui  établifle  des  règles 

'^  ^"<A  ^mvhant  la  qualité  de  ces  titres  &  de 

^J^",[i;i^,ru»ns.  fans  ^leffer  les  droits  du  roi  en 

"*'  M  l^k^  ovMi  -  général  Talon  fut  plus  décifif  & 
^  i:jiiwh<int.  Il  s'éleva  avec  force  contre  les 
^V'^'i*^**'*  ^'"  clergé.  Il  commença  par  entrer  dans 
!1  X  j;w»^  très-intérefrans  fur  l'origme  $c  l'étendue 
.  ï Vioit  lie  rcgaic  ;  il  fit  voir  que ,  fans  examiner 
**  »j  -sfi^li  vient ,  dans  fon  principe ,  du  droit  de 
«,iiiV  que  les  fouverains  exercent  fur  toutes  les 
vÀhii**  principales  de  leur  domination  ;  fi  elle  ^ippar- 
lioitt  Hux  rois ,  comme  fondateurs  des  églifes  ca- 
ili^kjrulcs;  fi  c'eft  un  droit  de  patronage  &  de 
«loief'ion  ;  ou  fi  enfin  elle  dérive ,  en  quelque 
forfc  «  des  devoirs  &  des  redevances  féodales  : 
|*on  pcu<  d^^e  V^^  ^^  régale  eft  quelque  chofe  de 
\\\\\s  grand ,  un  droit  plus  augufte ,  une  préroga- 
tive iinguliére  de  la  monarchie  françoife,  qui 
^.^,,,1  prend  éminemment  tous  les  titres  difFérens 
(le  garde ,  de  fondation  &  de  proteâion ,  &  dont 
)e  but  principal  eft  de  foumettre  &  d'attacher  les 
évéqucs  au  roi  par  le  ferment  de  fidélité;  les 
gutres  effets  de  la  régnlc  n'étant  que  les  acceflbires 
de  ce  premier  droit ,  il  ne  faut  donc  plus  fc  per- 
Aiadcr  que  la  régale  ait  bpfoin  de  l'approbation  des 
papes  &  des  conciles ,  moins  encore  que  ces  droits 
aient  été  confirmés  &  limités  à  l'égard  de  nos 
rois  P^f  le  concile  de  Lyon. 
^prés  avoir  développé  ces  grandies  idées ,  il 
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vierge  iMX  demandes  &  aux  propofuions  du  c!enè«' 
&  continue  ainfi  :  a  la  première  réflexion  que  fou 
*r  peut  faire  fur  ces  propofitions ,  c'eft  que  la  ngjk 
n  étant  un  droit  facrc  de  la  couronne ,  Ton  ne 
n  fauroit  la  cohfcrver  avec  trop  de  foin  dlans  wmt 
n  fon  étendue  ;  &  qu'il  eft  d'autant  plus  damjEe- 
n  reux  d'y  donner  atteinte,  que  fi  elle  footte 
>i  une  fois  la  moindre  brèche ,  il  eft  à  ciaindre 
n  qu'on  n'en  tire  des  confôquences  pour  l'abolir 
>i  infenfiblement.  La  grâce  aue  le  feu  roi  fit  aoc 
»  évèques  en  leur  remettant  libéralement  les  fruits 
n  qui  fe  perçoivent  pendant  la  vacance  dn  fiège 
n  épifcopalj  a  commencé  à  donner  quelque  n- 
n  teinte  à  la   régale;  &   après  en   avoir  rendu 
»  l'effet  inutile  dans  un  article  très-effentiel,roB 
V  veut  aujourd'hui  arracher  au  roi  la  meilleme 
»  partie  de  ce  qui  lui  refte  du  droit  bonorifim 
SI  de  la  régaU^  oc  cela  pour  des  mêlanees  &  «s 
n  partages  qui  ne  conviennent  point  à  la  majcAè 
»  royale.  Les  déclarations  de  167^  &  1675  «étnait 
»  inutiles  ;  elles  n'attribuent  au  roi  aucuns  droits 
Il  nouveaux  ;  elles  contiennent  beaucoup  de  fif* 
11  pofitions  &vorables  aux  évèques,  &  elles  lef- 
w  treignent  la  régale ,  au  cas  de  litige ,  dans  des 

M  bornes  très-étroites Il  feroit  à  fouhaiter 

n  que  les  décbrations  n'euffent  jamais  paru  & 
n  que  l'on  fe  fiit  contenté  de  renvoyer  au  parie- 
n  ment  les  caufes  de  la  régale  «  qui ,  par  un  aboi 
n  contraire  à  toutes  les  ordonnances  anciennes  8c 
n  modernes  ,  avoient  été  introduites  au  confôl  9i 

M.  Talon  ,  entrant  enfuite  dans  Texamen  de  - 
chacune  des  demandes  du  clergé,  prouve  qnll  - 
n'y  a  aucune  raifon  pour  les  lui  accorder.  U  y  = 
propofe  des  modifications  dans  le  cas  où  le  foi  = 
voudroit  reftreindre  lui-même  fes  droits  dç  régale^  - 
&  il  termine  fon  avis  en  difant  : 

«  Mais  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  n*eft  psB  . 
If  dans  la  pçnfée  d'approuver  les  deinan^  do  = 
If  clergé,  &  l'on  ne  fauroit  trop  répéter  qu'on   - 
n  les  croit  très  -  préjudiciables  à  l'autorité  du  roi 
n  &  aux  droits  de  la  couronne;  8f.  il  n*en  fi^ut  pas 
n  d'autres  preuves  oue  ce  que  publient  tous  ccox 
n  quicompofent  raUemblée  qui  fe  tient  à  Paris: 
n  que  fi  l'on  accorde  le  contenu  en  leur  mémoire, 
ly  leur  condition  fera  meilleure  qu'elle  n'étoit  avant 
)i  la  déclaration  du  roi  de  1673  »  ^"e  la  régale^ 
n  au  lieu  d'être  étendue ,  fe  trouve  renfermée  dans 
»  des  bornes  très-étroites ,  &  que  par-là ,  la  puif- 
»  fance  du  roi ,  portée  dans  toute  autre  chofe  à 
TU  fon  dernier  période,  fouflfrira  une  notable  ôr 
n  minution  ;  &  l'on  ne  fauroit  diffimuler  que  ce 
n  n'eft  peut-être  pas  fans  myftère  aue  le  mémoire 
n  du  clergé  ne  porte  point  d'approbation  expreffe 
»  de  la  déclaration  de  1673  '  en  ce  qu*ils  le  rè- 
n  fervent  à  renouveller  une  autre  ifois  cette  qyef- 
II  tion ,  en  ce  qu'ils  veulent  capituler  avec  le  roi: 
Il  £ft-ce  fa  jufticc  ou  fa  grâce,  qu'ils  implorent^ 
Il  Sa  juftice^  ils  la  recevroient  dans  fon  parlement 
Il  par  le  miniftère  de  fes  officiers  ^  fa  gface  doit 
91  ^voir  fes  bornes ,  ^  il  ne  fiiut  pas  quç  ,  pour 

91  enriclûi: 
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fcglife»    il    fe  dépotitlîc    d\ine   des 
Bncipaies  prérogatives  attachée*»  ii  fou  fceptre, 
t  l'on   5*éfoit  contenté   cl'infifler  que  le   roi 
s*abftînt  de  pourvoir  aux  prébendes  des  chapitres 
réguliers  ,  tant  qu'ils  ne  feront  |.ioint  fécularifés, 
I»  ou  qu'il  ne  les  confère  qu  a  des  religieux ,  il 
•  n*y  auroît  pas  beaucoup  d'inconvénient  d'ex- 
»  cepter  de  la  régaU  des  places  .monachaies ,  Se 
9  d'abolir  par-tout,  même  dans  les  provitions  de 
f  Rome ,  la  libené ,  pour  ne  pns  dire  la  licence , 
de  donner  les  bénéfices  qui  font  en  régie ,  à 
on  fèciilier  qui  promet  de  faire  profefllon ,  ce 
4211  on  appelle  la  claufe;>r^  cuplcnte  profitai  ;  enfin  j 
Ion  ne  fauroit  mieux  finir  que  par  cette  re- 
marque, qu'il  eft  de  la  grandeur  du  roi  &c  de 
cette  profonde  fageffe  dont   il    donne  tous  les 
jours  des  tnaïques  Ci  certaines ,  de  ne  pas  déierer 
*•  de  telle  forte  aux  foUicitaiions  6c  aux  importu- 
^^  nités  des  évèques^  qu'il  renverfe  par  une  feule 
^B  déclaration,  les  maximes  que  fon  parlement  a 
^B  établies  depuis  tant  de  iiècles.  Il  peut  vaincre 
^V  nos  rem'ontrances  par  la  plénitude  Je  fa  puif- 
^B  fance;  mais  il  écoutera,  fans  doute,  la  voix  de 
^fb  ion  parlement  :  quand  tout  le  monde  demeure- 
'     a  roit  dans   le  filence  ,  les  voûtes  de  îa  grand- 
D  chambre  parleroîent  contré  un  fi  grand  change- 
•»  mcntt  fit  notre  zèle  n'ayant  poi/r  but  que  le 
i  fervice  du  plus  grand  monarque  de  Tunivers, 

•  il  cil  irapolfible  que  nos  raifons  ne  foient  tôt 

•  ou  tard  écoutées  ;  la  càaleur  qui  anime  les  prélats 

•  aflemblés  par  ordre  du  rot^  à  défendre  ce  qu'ils 
»  appellent  rinuréi  de  l'tgiijx ,  &  à  procurer  des 
¥  avantages  à  leurs  chapitres ,  mérite  fans  doute 
fc  des  éloges  ;  &  fi  ,  d'un  côté ,  on  ne  fauroit  avoir 
*?  trop  de  refpeft  pour  leur  cara^re,  ni  trop 
•»  d*emme  pour  leur  mérite ,  leuf  fuffifance ,  oc 
m  pour  leur  piété ,  quelque  déférence  &  quelque 
n  foumiflion  que  l'on  doive  à  leurs  fenttinens  dans 
»  les  matières  de  la  foi ,  comme  la  do^rioe  que 
»  nos  pères  nous  ont  enfeignée  fur  tout  ce  qui 
»  regarde  la  régaU^  n*efl  ni  fchifmatique ,  ni  fuf- 
»  peâe  d'héréUe ,  nous  ne  pouvons  pas  nous  ré- 
n  foudre  à  la  retrancher  par  une  lâche  complai- 
P  fance  »• 

Louis  XIV  ne  fut  point  ébranlé  par  le  dévelop- 
fement  des  grands  principes  que  M*  Talon  lui 
avoir  remis  (ous  les  yeux.  Il  donna  la  préférence 
au  fentiment  de  M-  de  Harlay ,  &  le  24  janvier 
1681,  il  rendit  une  dcclaration  qui  accordoit 
au  clergé ,  à  peu  de  chofe  prés ,  tout  ce  qu'il 
(femandoit. 

Par  une  première  difpofition ,  U^  roi  ordonne 
^e  «  nul  ne  puiiTe  être  pourvu  dans  les  égliies 
fi  cathédrales  &  collégiales  du  royaume  ,  des 
m  doyennés  &  autres  bénéfices  ayant  charge  d  amcs 
m  qui  pourront  vaquer  en  n'gjile ,  ni  des  archidia- 

fcocés,  pénitenceries  &  autres  bénéfices,  dont 
les  titulaires  ont  droit  particulièrement,  &  en 
leur  nom  ,  d'ejtercer  quelque  jurîfdïâlîon  &  fonc- 
v.dofi  fpirituelle  &  eccléfi^'ftiquc,  s'il  n'a  Tâge, 
Jtinfpmdtna*     Tome  VÎU 


T»  les  degrés  &  autres  capacités  prefcrîtes  par  lej 
»>  canons  tic  par  nos  orcionnances  «• 

lî  cft  dit ,  par  une  féconde  difpofition  :  ti  voit* 
*>  Ions  que  ceux  qui  feront  pourvus  par  nous  d« 
n  ces  bénéfices  fe  préfentent  aux  vicaires-gcnè- 
17  raux  établis  par  les  chapitres,  i\  les  églifes  font 
w  encore  vacantes,  &  aux  prélats ^  s'il  y  en  a  eu 
I)  de  pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation  âc 
3>  million  canonique,  avant  que  é*^n  pouvoir  faire 
»  auame  foniLlion.  Ordonnons  qu'en  cas  de  refus , 
n  lefdits  vicaires*généraux  ou  prélats ,  en  ex  pli- 
n  queront  les  caufes  par  écrit  pour  être  pourvu 
n  par  nous  d'autres  perfonnes,  fi  nous  le  jugeons 
n  à  propos,  ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui 
n  feront  ainfi  refufés  pardevant  les  tu pé rieurs  ec- 
n  cléfiaAiques ,  ou  par  les  autres  voies  de  droic 
1»  obfervées  en  notre  royaume  "• 

Le  roi  explique  enfuiie  fa  volonté  fur  la  ma^ 
niére  dont  il  entend  exercer  fon  droit  de  ^égj^i^ 
*i  N*entendons  conférer  à  caufe  de  notre  droit  de 
Il  régak ,  aucuns  des  bénéfices  qui  peuvent  y  être 
»  fujets  par  leur  nature ,  fi  ce  n'ell  ceux  que  leg 
>f  archevéqiies  êc  évéques  font  en  b<5nne  &.  légi- 
ïf  rime  pofiefirion  de  conférer  »,  C'eft  le  principe 
que  le  clergé  défeodoit  avec  tant  de  vivacité, 
&  auquel  M.  Talon  s'oppofoit  avec  tant  de  force* 
Voici  lapplication  que  le  roi  en  fait  : 

*i  Voulons  pour  cet  effet,  que  dans  les  églifei 
If  cathédrales  &  collégiales  où  les  chapitres  font 
ïj  en  poffeflton  de  conférer  toutes  les  dignités  6c 
»  prébendes ,  ils  continuent  de  les  conférer  peu* 
n  dant  la  vacance  des  fieges  ;  que  dans  celles  ot* 
n  \[  f  ^  des  prébendes  affeâées  à  h  collation  d» 
Il  révéque,  ot  d'autres  à  celle  des  chanoines; 
>ï  dans  cdies  ou  Tévèque  6c  les  chanoines  le» 
»>  confèrent  par  tour  de  fem^iine ,  de  mois  ou  autre 
11  temps;  dans  celle*  où  le  tour  eft  réglé  par  les 
lï  vacances  ;  dans  celles  où  les  prébendes  d'un 
Il  côté  du  chœur  font  affeftées  à  la  collation  de 
n  révêoue ,  &  celles  de  l'autre  côté  a  la  colla- 
«  don  des  chanoines ,  l'alternative ,  les  tours ,  & 
n  raffcé^aiion  foient  gardes  &  entretenus  durant 
Il  l'ouverture  de  la  rêgak^  tout  alnfi  qu  tîs  le  font 
n  pendant  que  le  fiège  eft  rempli  :  Se  ce  faifant» 
il  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  bénéfices  réfervés 
«  à  notrejprovifion,  que  ceux  qui  font  fpcciale- 
n  ment  affeélés  à  la  collation  de  l'évéque,  qui 
n  vanneront  dans  fon  tour,  ou  du  côté  que  la 
»  collation  des  prébendes  lui  eft  affeâée  ;  &  pour 
n  les  églifes  où  la  collation  des  prébendes  appar- 
If  tient  à  révéque  ou  au  chapitre  conjointement  p 
i>  où,  dans  lefquelles  l'évoque  a  droit  d'entrée 
»  Qc  de  voix  dans  le  chapitre  ,  pour  préfenter  , 
n  comme  chanoine ,  &  conférer  enfuite  en  qua- 
Jt  lité  d'évéquc  fur  la  préfentation  du  chapitre , 
n  il  fera  par  nous  député  un  commifi'aîre  qui  af- 
n  fifl era  en  notre  nom  à  l'a flem Liée  du  chapitre  » 
n  pour  conférer  avec  le  chapitre  les  prébendes, fi 
n  la  provîfton  en  appartient  à  révéque  Se  au  cha- 
m  pitre  par  indivis,  ou  pour  préfenter  avec  l« 
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tj  chapitre  j  fi  révéquc ,  comme  clianoîne ,  y  a 
«  voix  pour  faire  la  prcfentation  ;  &  en  ce  cas , 
n  h  préfcntation  du  chapitre  nous  fera  adrelfée , 
M  pour ,  la  provifion ,  en  être  expédiée  en  notre 
n  nom  »  en  la  mémt  forme  qu'elle  Teft  par  TcTêquc 
n  feul;  notre  intention  n'étant  d*exercer ,  pendant 
»  la  vacance  des  églîfes  métropolitaines  &  cathè- 
-n  drales  de  notre  royaume,  les  droits  de  leurs 
if  prélats,  qu*ainri  8c  en  la  même  forme  qu^ils  ont 
17  accoutumé  d*en  ufer  à  l'égard  de  leur  chapitres. 
M.  Talon  avoit  obfervé  que  cotte  façon  de 
s'énoncer  &  de  reftreindre  les  drotfs  du  roi,  pré- 
ci  fément  à  la  manière  dont  les  prélats  exerçoient 
les  leurs,  pourroit  faire  tirer  des  conféquences 
trés-dangereufes.  Les  évèques  ,  avoit-il  dit ,  ne 
contèrent  les  prébendes  des  églîfes  cathédrales , 
que  quand  elles  vaquent  par  mort,  &  non  quand 
elles  auront  été  réiignées  ou  permutées,  6c  ce 
n'eft  pas  moins  un  privilège  de'  la  régjU  de  n'ad* 
mettre ,  ni  alternative ,  ni  partage  ,  que  d'exclure 
les  rèfignarions  en  faveur  6c  les  permutations  qui 
fe  font  à  Rome  ou  en  la  vice-légation  d'Avignon» 
De  ces  obfcr valions  6c  de  beaucoup  d'autres , 
M,  Talon  avoit  conclu  que  dans  le  cas  où  le  roi 
accorderoit  quelque  grâce  au  clergé ,  il  falloit 
jncftre  dans  la  déclaration  qui  en  ferolt  expédiée, 
les  claufes  nécelTaircs  pour  empêcher  qu'on  n'en 
tire  de  mauvaifes  conféquences ,  8c  que  pour  tout 
le  refte  k  roi  exerce  la  rcgjh  comme  il  a  fait  jufqu'à 
préfent ,  &  que  le  parlement  continue  d'être  le 
-^uge  de  tous  les  différends  qui  naîtront  fur  cette 
matière, 

11  femble  que  k  déclaration  de  i68i  ait  eu  en 
vue  ces  obfcr  valions  de  M.  Tribn  ,  pu  if  qu'elfe 
finit  par  cette  claufe  elTentielle  :  «  fans  préjudice 
»  au  furplus  de  notre  droit  de  régule,  dont  nous 
SI  entendons  jouir  en  la  même  manière  que  les 
3»  rois  nos  orédéceffeurs  &  nous,  l'âvons  fait  juf- 
ir  qnk  préfent  »». 

Il  f  aroit  réfultcr  de  cette  claufe ,  que  la  décla- 
fation  faite  par  le  roi,  qu'il  n*entend  conférer  à 
caufe  de  fon  droit  de  régJe ,  aucun  des  bénéfices 
qui  y  font  fujets  par  leur  nature ,  fi  ce  n*eil  ceux 
que  les  archevêques  &  évoques  font  en  bonne 
&  légitime  poiTeifion  de  conférer ,  ne  doit  s*ap* 
pliqu:r  qu'aux  bénéfices  a  la  coUanon  ou  préfen- 
tation  des  chapitres ,  &  qu'elle  ne  doit  avoir 
aucune  iniluence  fur  ceux  qui  font  en  patronages 
kïques  6c  cccléfiafliques»  ou  qui  font  à  l'entière 
ilifpofttion  des  tollateurs  inférieurs.  Cette  obfer- 
vation  nous  conduit  naturellement  à  examiner  les 
droits  dn  roi  pendant  l'ouverture  de  la  régule  ^ 
fur  ces  fortes  de  bénéfices. 

Quant  aux  bénéfices  en  patronages  eccléfiaflrques, 
M.  le  Bret  »  établi  purement  ISc  fimplement  h 
«Ta  xi  me,  le  roi  peut  pourvoir  en  ré^aU  ^  fi^rao  pa- 
tratio  ecclejtjflfca^  M.  Bîgnon ,  dans  la  caufc  jugée 
cii  1638,  développa  b  maxime,  6c  y  donna  des 
modifjcarîons  qui  paroiffcnt  bien  raiionnablcs.  uïl 
39  ne  faut  pas  dire  qiiVn  rcgak,  le  poI  ne  peut 
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«  pourroîf  a  un  bénéfice  qui  eft  en   patrona^ 
ïï  ecciéfiaftiquc  ;  il  le  peut  quov'u  modo  ,  ou  jurt 
n  orjmarîo,  «jomme  Tévèque  Teût  pu  non  conque-*  , 
n  nnu  pjtrono  ,  ne  pré fcn tant  point  dans  Ui  fix 
n  mois  ,  aut  jure  dcvoluio  ,  fciUctt  umpcre  eUpfi , 
w  ou  fi  le  patron  a  mal  préfenté ,  Ôt  à  celui  au» 
3>  quel  il  ne  devoir  pas  préfent er ,  8c  qiti  n'avoit 
"  pas  le  droit  de  pourvoir  »,  11  paroit ,  dit  l'au- 
teur des  mémoires  du  clergé ,  qu'en  1638,  la  rigjli 
étant  ouverte,  les  patrons  eccléfiaftiques  pouTorenc  , 
préfenter  au  roi ,  ik  que  le  roi  vouloir  bien  donner  ' 
des  provtfions  fur  leur  préfentation.  On  a  établi 
depuis  que  c'crt  un  droit  du  roi  pendant  la  r<fp/f , 
de  conférer  pleinement  6c  libreraenr ,  fprtta  pjrrono 
tccitfiaJlUoy  les  bénéfices  en  patronage  eccléfiai^ 
tique  :  on  a  fondé  ce  droit  fur  ce  que  les  patro*' 
nages,    au   moins  pour  la    plus  grande   partie^* 
viennent  des  conceifions  des  évèques  ,  auxquelles», 
le  roi  ne  doit  point  avoir  égard  ,  parce  qu'il  ne, 
fuccède  pas  aux  droits  des  évèques  en  l'état  oui 
ils  ont  été  réduits,  mais  à  leurs  droits  cbns  toute*! 
rétendue  qu'ils  avoient  avant  les  concevons  fie' 
traités  par  kfquels  ils  ont  été  aliénés.  Le  procès-^ 
verbal  de  railemblé  générale  du  clergé  de  i66ç  ,,| 
arteile  que  tel  étoit  Tufage  de  ce  temns-là,  &| 
ajoute  que  c'étoit  une  extenfion  que  l'on  avott 
donnée  à  la  régale.  Il  n'eft  point  fait  tsention  dcç 
patronages  eccléfiaftiques  dans  l'èdit  de  16S1:  c'crt 
ie  fondement  des  cours  féculières  de  prétendre 
que  pat  cet  édit  le  roi  n'a  rien  changé  a  Tufage 
obfervé  auparavant  dans  la  difpofition  des  béné- 
fices  en  patronage  ecclêfiafticpie   qui    font  à  k 
collation  de  révéque.  l\  ne  paroît  pas  que  deptiis 
cette  ordonnance ,  on  en  ait  fait  une  quellion ,  & 
qu'à  cet  égard  la  jurlfprudence  ait  change  ;  noiit 
n'avons  point  de  loi,  d*arrêt ,  ni  de  règlement  1 
qui  Fait  ordonné.  Telles  font  les  obfer valions  de* 
mémoires  du  clergé  fur  cette  queftion. 

La  jurifprudence  que  Ton  fuppofe  établie  eit 
faveur  de  la  rsgaU ,  contre  les  patrons  ccclèftaf». 
tiques,  n*a,  dit-on,  d*autre  fondement  que  la  dé-.i 
faveiif  de  cette  clpèce  de  patronage.  On  fuppofe] 
quil  n'eft  que  Tcffet  des  conceJTtons  des  évêqnc*  l 

3ui  fe  font  volontairemcni  dépouillés  d'une  partie- 
e  leurs  droits,  fans  pouvoir,  en  cela,  nuire  à 
ceux  du  roi.  Nous  ofons  dire  que  la  fuppofinon 
eft  fouvent  gratuite  ;  il  eft  ime  foule  de  bénéfice* 
à  patronage  eccléiiaftique ,  qui  n'ont  jamais  été  à 
la  libre  difpofition  des  évèques;  tels  font  bplo- 
part  des  prieurés  dépendans  des  abbayes ,  qui  n*étam 
dans  leur  origine  j  que  des  granges  ou  des  fermes,' 
ne  font  devenus  des  bénéfices  en  titre  que  pt?l* 
poOTelfion  ou  Tufage ,  6c  dont  les  abbés  m  l& 
religieux  ont  au  moms  confervé-  la  préfentationi 
Dans  le  temps  oit  l'on  donnoit  le  plus  d'c%xcùùon 
à  la  régak  y  le  parlement  a  confervè  â  qiidqiicï 
chapitres ,  lar  calbtion  des  prébendes  pcndarrt  |J 
vacance  de  Tévèché,  parce  que  ces  chapitres  a  voient 
en  leir  faveur ,  ou  des  titres ,  ou  une  poâ%âîo^ 
qui  ne  pouvoit  eue  fufpeâe  d*ufurpa.ticx) i  po^ 
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«'  n*cri  fcroit-il  pas  de  môme  de  beaucoup  de 
os   ecdèfiaftiques  qui   ont   des    droits  à  la 
ntacîon  de  certains  bénéfices,  auifi  bien  fondés 
^»v  ceux  des  chapitres,  à  la  colUiion  de  leurs 
prébendes  ? 

Il  paroît  que  ces  motifs  de  jurtice  ont  prèviilu 
dans  l*afage  fur  la  jurifprudencc  qu'on  a  voulu 
itablir  depuis  1638*  Il  paroit  que  ta  volonté  du 
Toi  efl  de  rétablir  les  patrons  eccléfiaftiqucs  dans 
J  exercice  de  leurs  patronages  pendant  que  la  régale 
eu  ouverte,  puifque  û  majefté  veut  bien  rece- 
voir leurs  préfentations,  &  fait  expédier  en  con- 
iéquence  des  brevets  en  régale  à  leurs  préfentés. 
Les  mémoires  du  clergé  rapportent  des  modèles 
f  dfr  ces  provifions* 

I      La  question  n*a  pas  fouffert  lant  de  difficultés 
*  <{uajit  aux  patrons  laïques.  On  a  toujours  regardé 
I'  leur  droit  de  préfen ration  ^  comme  jtts  patrimon't*iU 
fuâJ  fach  partem  dominli ,  non  ex  merd  gratld  laicis 
coâcejfum ,  &  comme  Ux  &  cond'ulo  dppojîfa  à  pa- 
I  trono  in  iraditlone  ni  fiice.  :  M,  Briquet ,  avocat- 
général,  réfumoit  ainfi  les  principes,  lors  d'une 
cauie  jugée  en  164a  :  «<  toute  la  queftion  eil  de 
,  »  lavoir  fi,  par  l'ouverture   de  la  règak^  le  roi 
»  peut  prévenir  le  patron  laïque  &  pourvoir  fans 
'  li  fa  préfentation  j  difficulté  qui  n'elt  pas  confidé- 
,  »  rabie  ,  attendu  que  le  roi  n'a  que  le  pouvoir 
»  qu'auroit  l'ordinaire  auquel  il  fuccéde  ;  de  forte 
<|u'il  n'crt  pas  vrai  de  dire  abfolument  ^  que  la  pro- 
rifion  du  roi  foit  nulle  abfolument ,  mais  bien  cjue 
^irât  éûinulianda  conquerentc  patrom  l^ilco.  Et  bien 
e  le  droit  de  régaU  foit  augufte  Bl  cminent ,  il 
'ôte  pas  pourtant  le  droit  qui  appartient  aux  pa- 
ims  par  le  titre  de  la  fondation  des  bénéfices , 
ainfi  ertime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  Si  garder 
I    »  le  défendeur  en  fa  poiïeffion  de  la  cliapelle  cott- 
p  lentîeufe  »n  La  cour  ,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
t  CD  ré^uU ,  a  maintenu  &.  gardé  le  défendeur  au 
Mbéhce  dont  cÛ  queflion  6i  fans  dépens. 
^■Mtnfi,  en  partant  du  principe  de  M.  Briquet , 
^■bénéfices  à  patronage,  foit  laïque,  foit  ecclé- 
Btoique,  tombent  en  rigale.  Si  k  roi  y  pourvoit 
fans  la  préfentation  du  patron ,  les  provifions  ne 
fûnr  pas  nulles.  Mais  elles  font  annuUables ,  fi  le 
patron  fe  plaint  &  confère  en  temps  utile.  Cette 
matime  paroit  certaine  pQur  les  patrons  laïques. 
Le  parlement  de  Paris  ne  l'admettroit  probable- 
ment pas  pour  les  patrons  eccléfiaftiques.  Il  eft 
donc  de  leur  plus  grand  intérêt ,  de  ne  pas  fe 
laitTcr  prévenir  par  le  roi ,  &  de  fe  hâter  de  lui 
/aire  leur  préfentation ,  fur  laquelle  il  ne  refufe 
point  de  donner  des  provifions. 

Mais  les  uns  &  les  autres  doivent  préfenter 
m  roi  ;  le  bénéfice  une  fois  tombé  en  régale^  ne 
peut  plus  être  conféré  que  par  fa  majefté.  Si  le 
patron ,  quel  qu'il  Rit ,  foit  ûiïquc ,  foit  cccléfiaf' 
tique,  préfen  toit  au  chapitre  ou  même  à  Tévéque , 
{k  préfentation  feroît  radicalemeet  nulle,  ainfi  que 
k  la  collation  qui  en  feroit  la  fuite.  Se  le  roi  con- 
lorci^it  iart  dn^ifluiQ^  Cela  a  été  jugé  plu^eurs^ 
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fur  les  conclufions  de  M,  Joly  de  Fleury,  avo- 
c3t-généraL  Dans  cette  efpèce  »  un  bénéfice  à 
patronage  laïque  avoit  vaqué  pendant  que  la  nptU 
étoit  ouverte  i  le  patron  préfenta  à  Févéque ,  après 
^la  clôture  de  la  règdc  ^  Si  l'évêque  donna  des  pro- 
vifions- Les  fix  mois  du  patron  eccléfiaftique  étant 
écoulés ,  un  particulier  obtint  du  roi  des  provi- 
fions en  régdU^  foutenant  que  le  patron  étoit  tou- 
jours tenu  de  préfenter  au  roi  ;  que  la  provifioti 
donnée  pnr  Tévéque  étoit  nulle,  &  que  le  rot 
ayant  été  collatcur,  fon  droit  de  conférer  ne  paffe 
point  à  révcquc. 

On  ajouta  que  fi  le  roi  veiu  bien  confcrver  au 
patron  le  droit  de  préfenter,  ce  nVft  pas  pour 
anéantir  fon  droit  tte  collation  en  rcgjle.  Ce  droit 
du  roi  ûe  fait  point  de  préjudice  au  patron  ;  il 
doit  lui  être  indiiférent  de  préfenter  au  roi  on  à 
l'évoque;  fur  ces  fondemens  ,  on  a  foutenu  qu'il 
n'y  avoit  point  de  raifcyii  de  transférer  à  Tévéque 
ce  droit  acquis  au  roi ,  non  ptus  que  les  autres 
droits  de  la  régaU ,  &  le  parlement  la  ainfi  jugé. 

PUifieurs  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de 
régale  devoir  s'exercer,  non- feulement  fur  les  ar- 
chevêchés &  évéchés,  mais  encore  fur  les  abbayes, 
M*  François  Pinfon  a  fait  un  mémoire  pour  établir 
ce  point  de  doBrine,  &  il  a  été  inféré  dans  te 
nouveau  commentaire  des  libertés  de  Téglife  gaî- 
licane  de  M»  Durand  de  Maillane,  Mais  ce  juriir 
confulte  n'a  point  fait  changer  Tufage,  qui  eft  que 
le  roi  ne  confère  point  les  bénéfices  dépendans  des 
abbayes  pendant  la  vacance  du  fiège  abbatial.  De 
tous  les  titres  rapportés  en  faveur  de  l'opinion  de 
Pinfon ,  il  n'en  efi  pas  un  qui  parle  de  la  collation 
des  bénéfices  dépendans  des  abbayes*  On  y  voit 
feulement  que  leurs  revenus  étoient  mis  en  h  garde 
du  roi ,  pour  être  enfuite  remis  atix  abbés  fucccP- 
feurs.  Ce  droit  de  garde  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  rcgalt\  Il  faut 
encore  obferver  que  dans  aucune  des  pièces  rap- 
portées pour  établir  la  régale  fur  les  abbayes ,  il 
n*eft  point  fait  mention  de  la  difpofition  des  bé* 
néfices  qui  en  dépendent. 

Mais  il  le  roi  n'exerce  point ,  quant  à  la  difpo^ 
fitîon  des  bénéfices,  direaemcnt  la  régaie  fur  les? 
abbayes ,  on  ne  lui  contelle  point  le  droit  de 
l'exercer  indireilement  dans  deux  cas.  Le  premier, 
c*efl  lorfque  Tabbé  ou  les  religieux  ont  laîiTé  écouler 
fix  mois  fans  préfenter  ou  conférer,  ^lors ,  fi  la 
régaU  s'ouvre  ou  eft  ouverte,  le  roi  confère  par 
droit  de  dévolution,  comme  l'évêque  atiroit  eu 
droit  de  le  faire* 

Le  fécond  cas  ou  le  roi  exerce  indireftement 
la  régale  fur  les  bénéfices  dépendans  des  abbayes, 
a  été  réglé  par  la  déclaration  du  50  août  1735. 
Le  légjflateur,  après  avoir  décidé  par  les  articles 
1 ,  2  &  ^  ,  que  les  archevêques  &  évêques  n'au- 
roient  droit  de  conférer  pendant  la  vacance  des 
abbayes,  que  les  bénéfices  qui  font  à  la  collation 
de  TaJaté,  Caà ,  ajouta  dans  Fanicle  4  :  «  pendant 

li  1 


i 


25*  K  E  G 

r.îa  vacance  des  orchevlchés  &  évôclûs,  les  bé- 
»  néfices  dont  b  collation  doit  appartenir  aux  ar- 
y»  chevêques  ou  évêques ,  fuivant  ce  qui  eft  porté 
Il  par  les  articles  premier  &  fécond  des  préfentes , 
f»  tomberont  en  régaU ,  &  il  y  fera  par  nous  pourvu 
n  en  la  manière  accoutumée  >i. 

Suivant  eçt  article  de  la  déclaration  de  1735  l 
les  bénéfices  à  la  collation  des  abbayes,  c'elt-à- 
dire ,  des  prieurs  &  religieux ,  ne  peuvent  point 
tomber  en  régaU  pendant  les  fix  premiers  mois  de 
la  vacance ,  parce  que ,  dans  quelque  hypothèfe 
que  ce  (bit  y  ils  ne  font  point ,  pendant  les  Gx 
mois ,  à  la  collation  de  Tévêque  diocèfain.  Quant 
à  ceux  oui  font  k  la  collation  de  l'abbé  feul ,  il 
faut  la  réunion  de  deux  circonftances  pour  qu'ils 
tombent  en  régale  :  il  &ut  que  la  vacance  du  iiègê 
abbatial  concoure  avec  la  vacance  du  fiège  épif- 
copal.  Ceft  la  difpofuion  de  Tanicle  de  la  décla- 
ration de  173  J  *  rapporté  ci-deflus.  Le  feul  cas  où 
ce  concours  de  vacances  ne  foit  pas  néceflaire , 
eft  celui  de  la  dévolution  y  comme  nous  venons 
de  le  dire. 

Drapier,  qui  a  écrit  avant  la  déclaration  de 
1735,  s'exprime  ainfi  dans  fes  décifions  fur  les 
matières  bénéficiales,  tome  2jvag.  126  de  l'édition 
de  1732  ;  ce  le  roi  confère  les  oénéfices  dépendais 
9»  d'une  abbaye  pendant  la  vacance  du  fiège  abba- 
»  tial,  fi  l'abbaye  fe  trouve  vacante  en  même 
n  temps  que  l'évèché.  Arrêts  du  14  juillet  1^x3 , 
»  du  20  avril  1716,  &  du  19  janvier  1725  ;  d'où 
m  il  fuit  que  le  roi  a  une  régale  indireâe  fur  les 
Il  abbayes.  En  effet ,  comme  nous  venons  de  le 
f>  dire ,  fi  une  abbaye  vient  à  vaquer  pendant  que 
V  le  fiège  épifcopal  efi  vacant,  &  qu'un  prieuré 
m  dépendant  de  cette  abbaye  vienne  à  vaquer ,  le 
ir  roi  le  confère,  quand  même  il  vaqueroit  en 
•>  commende,  ce  que  Tévèque  n'auroit  pu  feire; 
I'  il  auroit  feulement  pu  le  conférer  en  titre. 
t>  Mais  fi  l'abbaye  n*efl  pas  vacante  en  même  temps 
9i  que  l'évèché ,  le  roi  ne  confère  pas  les  béné- 
y  nces  dépcndans  de  l'abbaye  pendant  la  vacance 
•>  du  fiège  abbatial  n. 

Tu3i  déclaration  de  1735  a  confacré  ces  principes 
«n  les  refireignant  anx  bénéfices  qui  font  à  la  col- 
lation de  l'abbé  feul  :  dlléricourt,  dans  fes  loix  ecclé- 
fiaftiques,  /Jiirt'.  48^  de  l'édition  de  1771 ,  dit  :  u  le 
m  droit  de  régale  refie ,  aux  termes  des  édits  &  dé- 
9>  darations ,  renfermé  dans  les  éelifes  cathédrales , 
9»  fans  que  le  roi  prétende  conférer  les  bénéfices 
»i  dépendans  d'une  abbaye,  pendant  la  vacance  du 
»  fiège  abbatial ,  à  moins  que  l'abbaye  ne  fe  tronve 
fi  vacante  en  même  temps  que  l'évèché  ;  car  en  ce 
9»  cas,  le  roi  qui  eft  à  h  place  de  l'évéque,  peut, 
»  en  vertu  du  droit  de  régale  j  difpofer  des  béné- 
I»  fices  non  cures  ,  de  la  même  manière  que 
1»  l'évéque  pourroit  en  difpofer  fi  le  fiège  épif- 
n  copal  étoit  rempli  n, 

Gohard ,  tome  2^  p.  61 8  y  décide  de  même  que  les 
bénéfices  dépendans  des  abbayes  ne  font  fujets  à 
ig  régaU  que  quand  Tabbaye  vaqu^  en  même  temps 
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que  révèclié ,  dans  le  territoire  duquel  ctle  etf 
fituée ,  parce  que  le  roi  tenant  alors  lieu  de  Té» 
vêque ,  il  fait  ce  qu'il  auroit  dû  &îre  fi  le  fièee 
avoit  été  rempli.  Cet  auteur  cite  à  l'appui  de  (es 
principes,  deux  arrêts  de  1713  &  1715  ,&  finit 
par  dire  qu'il  ne  rcfte  plus  de  difficulté  fur  ce  gpint 
depuis  la  déclaration  du  30  août  173^. 

Le  droit  de  régale  ne  fe  borne  point  à  la  col- 
lation des  bénéfices  qui  y  font  fujets.  Plufieurs 
jurifconfultes,  d'accord  avec  les  cours  féculiéres, 
difent  que  pour  le  temporel,  elle  cA  proprement 
une  main-mife  fcodale ,  en  vertu  de  laquelle  ùk 
majefté  jouit  de  Tévêché  vacant,  jufqu'à  ce  que 
le  nobveau  prélat  lui  ait  fait  la  foi  &  hommage, 
&  en  ait  fait  les  fniits  fiens. 

Dans  l'état  aAuel  des  chofes,  les  fruits  des 
évèchés  qui  viennent  à  vaquer,  fe  partagent  pour 
l'année  dans  laquelle  ib  vaquent,  entre  les  néri- 
tiers  du  dernier  titulaire  &  les  colleSeurs  de  la 
régale  ou  économes ,  pro  rata  temporis.  On  en  délivre 
aux  héritiers  pro  eâ  parte  anni  que  le  dernier  titu» 
laire  a  defiervi.  Foye^  Fruits  des  BÉNincEi; 
Mais  il  eft  aflez  rare  que  la  fucceflion  des  évd* 

2ues,  comme  celle  des  autres  titulaires  des  bénè* 
ces  confiftoriaux ,  foit  profitable  ^  leurs  héritiers» 
Nous  fommes  bien  élo^nés  de  dire  par-li  qn'ib 
meurent  infolvables.  Il  uiffit  prefque  touj'ours  des 
procédures  &  des  frais  des  économats  «  pour  ab* 
forber  ce  qu'ils  laifient  de  plus  Uquide  à  leur  décès. 
Il  eft  bien  à  defirer  que  le  gouvernement  veuille 
s'occuper  efficacement  de  cette  partie  eflentielk 
de  l'adminiftration  des  biens  de  Téglife.  Il  y  a 
long-temps  qu'on  fe  plaint  que  les  économats  inftn 
tués  pour  leur  confervation ,  opèrent  ibuvent  vm 
effet  contraire  à  leur  deftinatîon. 

Il  y  a ,  pour  la  régale ,  des  procédures  particu- 
lières qui  font  tracées  par  le  titre  ij  de  rordbfH 
nance  de  1667.  (Af.  l'ahbé  Bertouo^  avocat  4»  - 
parlement.  ) 

RÉGALE,  {Droit  féodaL)  ce  mot  figntfie  Ktté» 
ralement  royale.  Il  défigne  un  droit  dépendant  de 
la  fouveraineté.  Ceft  ce  qu'on  appelle  auîfi  éMu 
régaliens. 

On  peut  néanmoins  obferver  que  pinfieurs  dei 
droits  auxquels  on  donne  ce  nom^  dérivent  phtAc  . 
de  la  conftitution  féodale  qfte  de  la  nature  de  Ib 
royauté.  La  plupart  ont  même  efFeâivement  èA 
concédés  k  des  feigneurs.  Ceft  ce  qui  a  £ût  intm* 
duire  la  diftinâion  des  grandes  &  des  pemes  ré»., 
gales ,  majora  &  minora  regalia» 

Les  premières  font  tellement  réputé  un  attii» 
but  de  la  fouveraineté ,  qu'on  les  tient  pour  ia* , 
communicables.  Teb  fi>nt  les  droits  de  bàre  det  * 
loix ,  de  rendre  ou  faire  rendre  ta  juftice  en  der> 
nier  refibrt,  de  créer  de  nouveaux  offices,  dé- 
faire la  guerre  ou  la  paix,  de  traiter  par  des  s 
bafiadeurs,  de  donner  des  fau6-conduits  & 
lettres  de  marque  ou  repréfaille,  de  battre  m 
noie ,  d'établir  des  impôts ,  de  donner  des  eraoes 
ou  des  lettres  d'abolition  pour  crime,  fie  gSiàc»: 
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]mmt  de  dirp^nAïr  de  la  tigHCiir  dî»  loht  <ïe 
c^uralilcx  des  étrangers,  d'annoblir,  d^  ligiiimcr 
k$  Wards  ^  de  donner  des  lettres  de  grâce  » 
ifamordr  des  héritages  tombés  en  main  -  morte , 
àt  (ondict  des  corporation*  >  d'érigtr  des  foires  & 

Les  petites  régj^Us  fortt  commiinicables  ;  tels  font 
ks  grands  chemins ,  les  bords  de  la  mer  >  les  grandes 
rivicies,  les  péages,  les  droits  cle  leycîe  »  les  fa- 
illies, les  tréfors^les  confifcations ,  le  droit  d'avoir 
diiteau  avec  créneaux ,  fortereiTes,  6l  divers  autres 
amibuts  des  jiirifdidions,  &c. 

Mais  ces  diftinâions  ont  varié,  &  varicot  en* 
corc,  fuivant  les  temps  &  les  lieux,  même  dans 
te  royaumes  où  Tauiorité  royale  eft  la  mieiix 
afomie*  Les  grands  vaiTaux  de  France  joaiffoient 
iorrefois  de  toutes,  ou  prefqiie  toutes  les  régula 
Œajcures  on  mineures. 

Un  des  derniers  exemples  des  conceflions  les 
piiis  étendues  de  cette  forte,  eft  rapporté  par  Paf- 
quicT,  dans  fes  recherches,  liv.  6^  chjp.  2. 

tt  Le  duc  de  Berry,  dit-il,  fut  lieutenant  pour 
»  le  roi ,  dans  les  provinces  de  Berry,  Auvergne , 
9  Poitiers  &  Guienne ,  avec  poiiw>ir  dlniîuuer 
i  &  deftitucr  tous  officiers ,  de  quelque  qualité 
■  qu*ils  fuilent,  donner  lettres  de  grâce,  de  juf- 
»  ticc ,  d'état ,  de  répi ,  fauve-garde  ,  fauf-conduit 
lï  aux  ennemis ,  lettres  d'abolition ,  même  pour 
V  crime  de  léle-majeftè ,  créer  des  notaires  royaux , 
0  les  deftitucr,  amortir  lettres  deségliles ,  conférer 
»  les  bénéfices  étant  à  patronage  royal ,  permettre 
»  aux  roturiers  de  poffeder  des  fiefs ,  mettre  oblats 
»  &  autres  perfonnes  aux  abbayes ,  ordonner  des 
*»  hopitaux-maladreries ,  avec  pouvoir  tel  que  le 
*  roi  n.  Maii  on  voit  que  cette  concelilon  n*étoit 
Çi*à  temps. 

Les  lettres  d'érabliflement  de  plufieurs  compa- 
(oies  de  commerce  leur  ont  aufli  attribué  im  grand 
«ombre  de  ces  droits  de  fouveraineté  dans  nos 
tolontes. 

Pluileurs  des  feigneurics  qui  joiiîflbient  d'une 
partie  de  ces  rigMes  dans  ce  hécle  mtmc ,  ont  été 
acquifes  par  le^  roi.  Telle  eft  la  vicomte  de  Tu* 
renne,  vendue  au  roi  en  1738,  Mais,  indépen- 
ffamment  de  la  ville  d'Avignon ,  du  Comtat  Ve- 
nait &  de  la  république  de  Mulhaufen*  qui 
loQt  de  véritables  foovcrajnetés  enclavées  dans  le 
loyaume  ,  il  refte  encore  de  grandes  fcigtieuries  , 
fur-tout  dians  nos  provinces  les  plus  reculées ,  qui 
jouiiTent  de  plufieurs  des  rt^*iUs  majeures. 

Ea  Franche  -  Comté ,  il  y  a  auffi  des  jufticcs 
_^p3neoajites  aux  eccléfiaftîques  qui  ont  la  con- 
BokOtncc  des  cas  royaux.  On  peut  voir  plus  de 
riétatU  à  ce  fu|et  dans  Loifeau ,  Eodin  ,  les  autres 
iftes,  dans  la  jurifprudence  de  la  Touloubre, 
ûu  i,  y  ^  /i^'v. ,  &  dans  le  chapitre  2 
ervatîons  de  Dunod  ,  iur  la  coutume  de 
^ogne.  (  G.  £>.  t .  ) 

GAtB  SElGNEURIAtE  ,  {Drùh  fcod^L)  c*eft 
droit  tiés  -  rigoureux  &  particylier  à  la  cou- 
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tumc  d  ArDjis,  ciï  venu  duquel  le  feignciîr  peut 
s'approprier  les  fruits  des  héritages  fitués  dans  fa 
mouvance,  lorfquils  n'ont  pas  été  relevés  dans 
le  temps  prercrit. 

Dans  notre  droit  féodal,  le  feigneur  conferve 
le  domaine  direft  du  tief ,  dont  le  vaffal  ou  le 
cenfitaire  n'a  que  le  domaine  utile.  On  tenoit  au- 
trefois affcz  généralement  que  racquéreui  ou  i*hé» 
rivier  ne  poavoit  avoir  de  poifellion  qu'après  avoir 
été  inverti  ou  enfaifmé  par  le  feigneur. 

La  niaxinie ,  U  mort  jWiJh  U  vlf^  a  depuis  génô^ 
ralement  prévalu,  même  contre  le  feigneur-  Elle 
ne  fouCfre  d'exception  que  dans  les  coutumes  oîi 
les  fiets  font  de  danger  ,  &  dans  ce!le  d'Artois, 

Suivant  l'article  71  de  cette  dernière  coutume, 
pour  acquérir  un  droit  réel  dans  les  héritages ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  il  faut  en  faire  appré* 
henfion  de  fait.  Si  on  les  acquiert  à  titre  de  lue* 
ceflfion,  il  faut  les  relever  des  feigneors  dont  ils 
font  mouvans.  Si  c'eft  à  un  autre  titre ,  par 
exemple  ,  à  titre  d'achat,  d'échange ,  de  don  »  6'c. 
il  faut,  en  évoquant  ceux  que  cela  regarde >  le» 
appréhender  a  par  deUaifine  &  faiftne  faite  devant 
w  les  hommes  &  en  la  cour  du  feigneur ,  dont 
»  les  héritages  font  tenus,  ou  par  mife  de  fait 
»  par  la  jufttce  du  feigneur,  ou  autre  fouvcraine 
w  &L  compétente  ^  tenue  &  décrétée  de  droit  ; 
n  autrement ,  fans  appréhenfion  par  relief,  mifc 
n  de  fait,  ou  par  deffaifme  &  îaifme,  mil  ne 
ij  peut  valablement  par  fucceffion  ni  autrement, 
w  tranfmettre  ni  tranfportcr  héritage  de  fon  chef 
I*  en  autre  perfonne  n. 

On  a  parlé  de  la  deifaifme-faifine  &  de  la  n)if# 
de  fait  dans  des  articles  particuliers  de  ce  diiflion- 
naire*  La  néceftlté  de  relever  du  feigneur  les  héri- 
tages auxquels  on  fuccéde ,  eft  le  fondement  du 
droit  de  régule  ^  qui  eft  établi  par  rarttcle  10  de 
la  coutume  d'Artois.  Il  y  eft  dit  :  «  que  ft  Id* 
n  héritages  ne  font  relevez  &  droîrurez  en  detîans 
n  les  jours  gour  ce  introduits,  à  fa  voir  le  fîefei^ 
Il  dedans  4a  jours,  &  les  cotteries  6c  mains-ferme* 
»  en  dedans  iepi  jours,  ils  reviennent,  dcpkht  droit ^ 
VI  à  b  table  du  feigneur  donc  ils  font  tetuis ,  qui 
n  a  droit  de  régaler,  prendre  &  appliquer  à  foti 
»  profit,  les  profits  d'iccux  n. 

On  pour  mit  conclure  de  ces  mots  de  plein  droit  ^ 
que  les  fruits  de  riiéritage  non  rclf^vé  appartiennent 
tellement  au  feigneur ,  qu'il  n'a  pas  même  b^foin 
de  les  faire  recueillir  à  (on  profit ,  pour  acquérir 
la  propriété  de  ceux  qui  feront  perçus  avant  le 
relief-  Mais  cette  interprétation  étoit  trop  rieou* 
reufe  pour  être  admïfe  relativement  à  un  droit 
auffi  peu  favorable. 

On  a  même  voulu  foiîtcnir  que  le  feigneur  nt 
pouvoit  pas  plus  en  Artois  que  é7ix\%  le  droit  com- 
mun ,  appliquer  les  fruits  à  fan  profit,  fans  nur 
faifie  préalable.  11  eft  certain  ciue  la  coutume 
de  Saint-Pol,  locale  d'Artois  ,  k  décide  ainfi  dani 
l'article  4  du  titre  i ,  ainfi  q^je  celle  de  Senlis» 
Voyt^  la  fin  du  préfent  article» 
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On  volt  dans  Brunel ,  qu'on  avoit  voulu  faire 
de  cette  coutume  locatc  de  Saint-Pol ,  le  droit 
commun  de  la  province.  Se  que  cet  ufage  avoir 
même  été  confirmé  par  un  jugement  du  confeil  j 
d'Artois ,  Se  atteflè  par  des  aétcs  de  notoriété.  Mais  ^ 
H  étoît  trop  manifcAement  contraire  au  texte  de 
la  coutume  pour  être  foutcnii ,  &  Bnincl  nous 
«pprend  encore  que  la  fentence  du  confeil  d'Ar- 
tois fut  confirmée  au  parleraenr* 

*  Indépendamment  tie  ces  mots  de  plein  droite 
dont  fe  fert  Tartlcle  20 ,  on  peut  fonder  cette  pré- 
rogative exorbitante  fur  1  article  oj  ^  qui  n'impofe 
au  Teigneur  la  nécefiité  de  la  faifie  que  dans  le 
cas  particulier  ou  il  a  laifle  l'héritier  jouir  par  an 
&  jour  des  héritages  non  relevés.  Daris  ce  cas , 
u  pour  duemeni  procéder  a  Id  régale  d'iceux ,  il  con- 
n  vient  &  cft  requis  qu'il  les  faififfe  préalablement, 
n  &i  kelle  faifmc  fignlfier  à  Toccupeur  des  héri- 
n  tages  ik 

Quelle  cft  donc  la  manière  dont  le  feigneur  doît 
s'y  prendre  pour  ufer  du  droit  de  rivale  dans  le 
Cas  ordinaire?  Eft-il  néceflkirc  qu'il  fe  fafle  auto- 
rifer  par  la  jortice,  ou  du  moins  qu'il  notifie  fes 
intentions  à  celui  qui  occupe  les  lieux  ?  ou  fuffit- 
il  qu'il  envoie  des  gens  de  fa  part ,  pour  faire  la 
récolte*  fans  aucune  efpèce  de  formalités? 

Toutes  ces  opinions  ont  eu  leurs  partifans*  Mais 
il  faut  avouer  que  la  dernière  eft  la  plus  conforme 
au  tcjcte  de  la  coutume ,  quoiqu'elle  puiiTe  entraîner 
de  très-grands  inconvéniens.  La  loi  eft  mauvaife. 
Mais  il  faut  la  fuivre,  tant  quelle  ne  fera  pas 
changée. 

Aii0i  le  confeil  d'Artois  IVtnl  jugé  de  cette 
manière ,  par  une  fentence  rendue  en  forme  d'ar- 
rêté, le  17  janvier  1710,  les  deux  chambres  af- 
femblées ,  &  fur  Tappel  qui  en  a  été  interjette  au 
parlement ,  elle  y  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
6  avril  I7i5. 

Cependant  la  fentence  n^avoît  pas  pafle  tout 
d*unc  voix ,  &  la  queftion  s'étant  repréfcntée  au 
confeil  d'Artois  un  an  avant  Tarrêt,  il  (ni  jugé  & 
rifohi  le  îi  mai  1715  ,  dit  Brunel,  que  pour  par* 
venir  au  droit  de  rigaU ,  il  faut  que  le  feigneur 
Éiffe  fignifier  fa  volonté  par  quelque  aûe  fîgnific 
à  l'occupant  ou  à  Théritier  du  défunt, 

Brunel  propofe  une  diftinûion.  Il  penfe  que  la 
fignification  de  la  volonté  du  feigneur  eft  nécef- 
faire  dans  le  cas  oii  les  héritages  fournis  à  la 
regaU  font  affermés,  mais  non  pas  lorfque  rhéri* 
lier  les  occupe  par  lui-même.  Quelque  équitable 
eue  puiKc  paroîtrc  cette  diftinâion  ,  elle  peut  fotif- 
frir  des  diflicuhés  d'après  le  peu  d'ambiguïté  du 
texte  de  la  coutume;  Brunel  cite  néanmoins  un 
jugement  du  confeil  d'Artois  du  }i  juillet  1J95  > 
qui  l'a  adoptée* 

On  allègue  aufli  pour  cçttQ  opinion ,  un  arrêt 
du  1  avril  1718,  qui  a  décidé  ic  que  la  régale  n'at- 
I*  t/ibuoit  pas  au  feigneur,  les  fruits  échus  avant 
»  la  notification  de  la  régale  au  fermier ,  dont  la 

*  pofleiTioii  fervçit  au  propriétaire  ou  héritier  w. 


Maïs  cet  irrét ,  qui  cù  ainfi  indiqué  par  Mai!!: 
n'a  probablement  jugé  rien  autre  chofe  ,  i\  ce 
n'eft  que  le  feigneur  qui  a  laîffé  récolter  les  fruits 
par  rhériiier  ou  par  fon  fermier,  ne  peut  pasks 
redemander  en  vertu  du  droit  de  régaU^  Tel  pou- 
voit  être  l'efprit  de  l'article  23  de  la  counucie; 
&  c'eft  d'ailleurs  une  fuite  de  la  maxime ,  tâni 
que  le  feigneur  dort  le  vjjjal  veille.  (  Goflbn ,  fyr 
Tarticle  22,  n.  5-;  Maillart,  drt,  ao,  n,  m). 

Lorfque  le  temps  fixe  par  la  coutume  pour  le 
relief  eft  expiré ,  fi  Théritier  fe  met  en  poiTcffiôa 
de  l'héritage ,  le  feigneur  peut,  avant  la  récolte» 
intenter  complainte  contre  Thériticr.  Maillan  ob* 
fen'e  dans  fes  notes  fur  Goflbn,  aru  10,  «,  ji, 
qu'un  arrêt  du  11  août  1674  a  déclaré  la  cotn- 
plainte  valable  en  pareil  cas,  quoiqu'il  ne  s'agît 
que  d'une  rente  foncière,  parce  que  les  rentes 
foncières  font  de  véritables  immeubles  coutufflien 
fujets  au  relief. 

Un  jugement  du  15  avril  170e  a  même  jugè^juc 
les  fruits  étoient  acquis  au  feigneur  de  plein  droit, 
pour  toute  l'année ,  après  une  déclaration  extnor» 
dinaire ,  figni fiée  à  Voccupeur  de  la  part  du  fei- 
gneur, à  la  veille  de  la  récolte,  &  que  le  vaÊd 
n'étoit  pas  recevable  à  purger  fa  demeure,  en 
fâîfant  des  offres  réelles ,  &  même  la  confignatioa 
du  droit  de  relief.  Mais  ce  jugement,  contraire  an 
droit  commun ,  a  excite  beaucoup  de  réclamatidns. 

Goffon  dit,  en  effet,  fur  Tarticle  20,  «.  |» 
ffu'on  doit  fous-entendre  dans  cet  article,  la  clauft 
lui  vante  ijufûu'â  ce  que  l'hériûer  ft  reprifeme  po»^ 
fâre  le  relief. 

Le  même  auteur  enfeignc  que  le  délai  pour 
relever  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  l'hcriJ 
tier  a  eu  ou  dû  avoir  connoiflance  du  décès  dç 
fon  auteur,  &  qu'il  ne  court  point  contre  celrf 
qui  eft  arrêté  par  quelque  légitime  empcchemeni* 
On  peut  argumenter  pour  cette  opinion  de  l'ariidi 
161  de  la  coutume,  qui  dit  que  le  délai  de  49^ 
jours  pour  renoncer  à  la  communauté ,  ne  coust 
contre  la  femme  qu  à  compter  du  jour  du  décéf 
ou  de  la  fceuie ,  c'cA-à-dire ,  de  la  connolflàncf 
qu'elle  a  eiHs  de  la  mort  du  mari. 

Au  re{îe,  la  nécefTité  oii  l'article  ^^  mm 
feigneur  d'ufcr  de  faifie  féodale  pour  profiter  tin 
droit  de  régdt^  après  l'an  &  jour,  n'a  lieu  qu'an* 
tant  que  l'héritier  a  cffeOivement  poiTcdé  pcndanî 
cet  an  &  jour,  foit  par  lui ,  foît  par  fon  lermicil 
fi  l'héritier  n'a  pas  cette  poffeflîon,  le  icignaïf 
peut  ufer  de  la  régaU  après  an  &  jour  ^  comme 
auparavant ,  parce  que  c'eft  cette  podefllon  qui 
peut  feule  porter  atteinte  à  la  faifine  légale  que 
la  coutume  lui  attribue. 

La  coutume  n'accorde  le  droit  de  régale  au  (é 
gneur  que  dans  le  cas  où  les  héritages  ne  font  nlevp 
&  droimrit  en  dedans  ki  jours  pour  ce  inirçt^uitu 
Bauduin  conclut  de-là  que  ce  droit  qu'il  ap 
une  perception  ajfc^  bar  h  are  &  incivlU  ,  doit 
reflreint  au  défaut  de  piemcnt  des  fculs 
de  rdief  &  devoir  qui  font  de  U  nature  du 
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ejnc  léf  reliefs  ordio^lres,  teîUmenf  qiî€' s'il 
loif  dû  au  feïgncur  quelque  autre  chofe,  comme 
une  T^otc  annuelle ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'uler 
é&  Tt^iU  ou  ûifie  à  d^^faut  de  paiement ,  quand 
Ikn  même  cette  rente  auroic  été  éublic  par  le 
contrat  d'inféodation* 

Au  relU,  le  droit  de  rêgaU  n'étant  introduit 
qu'au  profit  du  feigneur,  aucun  autre  ne  peut  s'en 
cvatotr,  &  rhériticr  peut  fe  dire  laili  envers 
contre  tous  de  Th^rUage  qu'il  n'a  pas  relevé, 
SiL  rijc<;e0îon  ellabandonnée,  le  curateur  nomme 
à  la  requête  des  créanciers  peut  6:  doit  relever  le 
^  \^  «  taire  ,  au  lieu  de  rhcritier,  tous  devoirs 
le  leigneur;  6c  fi  ledit  curateur  différoit 
foire,  ou  qu'il  ne  fût  encore  créé,  le  créan- 
.r  du  défunt»  peur   éviter   la  repaie ^  pourra 
_]rc  lefdics  devoirs  vers  ledit  feigneur,  6c  de 
ce  quil  aura  débourfé,  il  aura  fon  recouvrier, 
à  *  dire  ,  fon  recours  ou  la  répétition  ) 
liment  fur  les  biens  de  k  curatelle  n< 

.  On  <foit  enfin  ajouter  que  le  droit  de  rtgdt 
toliiloit  aulli  pour  les  fiefs,  40  jours  après  le 
décès  du  vaiîai ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Va- 
lois ,  &  que  le  feigneur  y  pouvoit  même  faifir  le 
jef  avec  perte  de  truks,  incontinent  après  la  nm- 
talion,  toutes  les  fois  qu'elle  avoit  lieu  autrement 
^ue  par  mort ,  comme  on  le  voit  par  le  procés- 
)rerbal  de  la  coutume  aduelle  »  qui  abolit  ces  droits 


-  aujourd'hui ,  le  mot  de  régakr  fe  trouve 
aoyé  dans  les  articles  1Ç9,  20Ç,  245  6c 
j,  coutume  de  Senlis,  pour  jouir,  de  la 
Lrf.du  ieigneui^du  fief  de  fon  vailal,  par  faute 
fbomme  ,  droits  6c  devoirs   non   faits  dans  les 
p  jours.  Mais  la  coutume  elle-même  n'aifure  au 
Egneur  ce  droit  de  régale ,  qu'autant  qu*il  y  a  eu 
me  faifie  féodale  ,  que  le  feignent  peut  faire  à 
lûtes  fins  incontinent  après  le  décès  du  vaifaK 
Lanicle   345   permet   néanmoins   au   feigneur 
fiffeoir  en  fa  main  6c  régaler  fimplement  les  fiefs 
lins  la  prévôté  de  Compiegne»  crn  Ci^is  de  vente, 
o  jours  après  la  dcfiaifine,  fans  faifie  préalabU. 
M.  Gârran  de  Cou  LOS ,  ^ivocdi  au  parlement,  ) 
RÉG  ALEMENT  ,  C  m.  en  urne  de   Pratique  , 
fcgpihc  ce  que  Von  fait  pour  égaler  des  perfonnes 
*  fe  trouvoient  partagées  mé|alement.  Ce  rega- 
in a  lieu  fur*iout  dans  les  tucccirions  lorfque 
enfans  ont  reçu  des  dots  inégales ,  ou  que  les 
Il  ont  été  dotés  ,  6c  que  tes  autres  ne  Tout  pas 
\ià.  Vifyii  Dot  ,  ï^artace  ,  Successiom.  {A) 

'     RÉGALER,    yoyts^  RÉGAU  SElGNEURlAiE. 

RiGALËS  ,  au  pluriel ,  ou  droits  rc^ailtm ,  font 
ifODs  tes  droits  qui  appartiennent  au  roi  à  caufe 
V  k  fouveraineté. 

On  di flingue  deux  fortes  de  répksy  les  grandes 
les  petites. 

tes  grandes  n$^Us^  majora  regalia^  (ont  celles 
1  appartiennent  au  roi ,  juf€  Jîngulari  &  propriû  , 
ifu  font  incommunicables  à  autrui  >  attendu 
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Qu'elles  ne  peuvent  être  fépnrées  du  fceptre,  étant 
des  atmbuts  de  la  fouveraineté  ,  comme  de  ft 
qualifier  par  la  puiflance  de  Dieu ,  de  faire  des 
loix»  de  les  interpréter  ou  ctanger,  de  connoiire 
en  dernier  reffort  des  jugcmens  de  tous  magillrats, 
de  créer  des  offices,  iaire  la  guerre  6c  la  paix^ 
traiter  par  ambafladeurs ,  faire  battre  monnoie  ,  en 
baufier  ou  bailler  le  titre  ou  la  valeur,  mettre  des 
importions  fur  les  fujets,  les  ôter  ou  en  exempter 
certaines  perfonnes,  donner  des  grâces  6c  aboli* 
lions  pour  crimes ,  accorder  d*autres  diipenfes  ds 
la  rigueur  des  loix,  natutalifer  les  étrangers,  faire 
des  nobles,  ériger  des  ordres  de  chevalier  6c  autres 
titres  d'bonneur,  légitimer  les  bâtards,  donner  de» 
lettres  d'état ,  amortir  les  héritages  tombés  en 
main-morte  ,  fonder  des  univerfués ,  ériger  des 
foires  6c  marchés  publics,  inrtituer  des  poftes  6c 
cou  ri  ers  publics,  aflembler  les  états- généraux  ou 
provinciaux,  &c. 

Les  petites  régales ,  mncra  regalta  ,  font  celles 
qui ,  n*étant  point  néceffairement  inhérentes  à  la 
couronne,  peuvent  en  être  féparées,  au  moyen 
de  quoi  elles  font  communicables  6c  ceiîibfes  ; 
telles  font  les  grands  chemins,  les  grandes  rivières, 
les  péages  6c  autres  droits  femblabies.  (A) 

REGARD  0//  Regars  { Droit  fio*dal)eç{i  une 
redevance  annuelle ,  qui  a  été  principalement  con- 
nue dans  la  Normandie  ,  6c  dont  il  eil  qucftioa 
dans  les  glofTaires  de  du  Cange  6c  de  dom  Car- 
penticr  ,  aux  mots  R<gardum  6c  Rcguardium, 

Ces  auteurs  ne  dîfent  point  quelle  eft  la  nature 
de  cette  redevance  SiL  Torigine  de  fa  dénomination, 
H  paroît ,  en  comparant  les  textes  qu'ils  citent, 
que  c'efl  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  dans  la  mémo 
province  des  faifancej  &  ailleurs  des  m</jus  /uffra" 
gcs  ,  c*eft-à-dire  ,  des  redevances  en  volailles  ,  ou 
menues  denrées ,  dues  outre  le  prix  annuel  du  hïû  à 
ficffe,  ou  autre  bail» 

Un  cartulairc  de  Tabbayc  de  la  Sainte  Trinité  de 
Caen  porte  :  fumma  regardorum  cciclxxxiv ,  tant 
€aponei  quam  gtillinir. 

Un  autre  cartulaire  du  prieuré  de  Snint-Fromond 
porte  également  :  venMdi  &  conccjji  convcntut  5. 
Fromondi  j  hoïffeL  FnifntntïZ,.  j  piUlnam  ad  riitaU 
domini  &  x  ûva  ad  pafcha* .  *  *  *  E^q  vero  prœdt£lut 
Htnricus  &  hœredis  mtî  tenemur  diffum  hiJf^UumfrU'* 
menu  cum  regardis  antè  diéits  prœfatis  rellgïojls  annua* 
tim  fiJdere  ^  garanti  {an:  6c  c. 

On  lit  plus  bas  dans  le  même  cartulaire  :  vcndidi 
&  dimîfi^ ....  CQnvenm  S.  Fnyjmndl  lij.  boijf,  frum. 
capimdos  ad  fcfltim  5.  MichafCu  in  jepumbrî  &  ij^ 
panes  &  ij,  gailinas  ad  nataU  domini  &  xx  ûva 
ad  pafiha  ,  qtwd  frumtnmm  &  regarda  dehfbat  rnihl 
annuaûm  ,feodaliter&  ver  homagium  Gaufridus  diBus 
Bailieid  de  quadam  pecta  terra. 

Une  autre  chartre  de  Tan  1340  porte  :  t*  Item 
n  jjc.  de  ngars  deus  à  Noél ,  tant  eu  capons  que 
i>  en  eelînes  u* 

Enfin  on  lit  dans  des  lettres  de  grâce  de  Tan 
1409  :  i(  Une  pièce  de  terre  où  eÛ  ailis  im  qa^t 
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il  lonnler  àe  froment  »  avec  un  denter  pour  regdrJh 

l>u  Cang#  paroit  croire  que  ce  dfOit  de  n^ard 
étoit  b  même  chofc  que  celui  de  rcfpcél.  Mais 
DU  verra  ,  fous  ce  dernier  mot  ,  que  le  refpeél 
ttoU  ordinairement  un  droit  perfonnel  dû  à  ré- 
sille ,  quoiqu*on  ait  aufli  quelquefois  donné  ce 
nom  i  tui  droit  récL 

Il  faut  n vouer  néanmoins  qu'une  chartre  d%  Tan 
I  a 5$  »  lirce  du  polyptique  de  Fécamp,  paroît  atta- 
cher à  ce  inot  un  Cens  qui  peut  indiquer  un  droit 
Rpprochanr  de  celui  de  refpcé^.  Il  y  cft  dit  :  mum 
par  pannorum  in  dy^rfo  &  re^ardium  fufficiins ,  quû- 
ticm  dîHum  Btmardum  vd  fuos  harcd^s  corwgerh 
marltarc. 

Au  rcftc  »  on  a  appelle  autrefois  regarder ,  ou  re- 
pudeur  un  officier  de  forûts,  une  efpéce  de  garde 
verdler.  (  G.  D.  C.  ) 

REGARDER.  Voyc^KiGAnD. 

REGARDEUR-  Foy/{  Regard. 

REGARS,  f'^oyei  Regard. 

RÉGENCE .  f-  f.  RÉGENT  ,  f.  m,  du  mot 
latin  rentre ,  régir  ,  gouverner.  Ce  mot  a  plufieurs 
acceptions. 

On  appelle  récent  ,  celui  qui  cnfeîgne  à  lire , 
à  écrire  les  langues  &  lesfcicnces ,  dans  une  école 
publique  •  dans  un  collège  ou  univerfité.  Foyc^ 
ies  mots  l/NivERsiTi  ,  Faculté,  Ecole,  Pro- 
fesseur» Collège. 

On  appelle  à  Rome,  régent  de  la  ch^ncdierte ,un 
prélat  de  majori  parço ,  qui  vient  immédiatement 
a^^rès  le  vicc-cluncelier<  C'eft  lui  qui  donne  & 
qui  figne  les  commiiîions  pour  les  réfignations  , 
ceflTions  6t  autres  matières  bénéikialesqui  doivent 
être  diftribuées  à  ceux  du  collège  des  prélats  dt 
mdjorï  paico.  Sa  marque  fc  met  à  la  marge  du  coté 

Sauche  de  la  ilgnature  ,  au-deiTus  de  Textenfion 
e  la  date  ,  en  cette  manière  ,  N,  Regens.  C'eft  lui 
qui  corrige  les  erreurs  oui  peuvent  être  dans  les 
bulles  expédiées  &  plombées  :  pour  marquer  qu  elles 
ont  été  corrigées  »  il  met  de  fa  main  en  haut, 
•u  deflus  des  lettres  majufcutesdela  première  ligne 
de  la  bulle  réformée:  corngatur  ïnregiJlrQ  prout fo- 
ie t ,  Se  ligne  fon  nom  t^.fcgéns. 

Si  Ton  vent  avoir  un  plus  grand  détail  des 
fon él ions  &  des  droits  du  rcgent  de  la  chance Herte 
rotmiifte ,  on  le  trouvera  dans  la  foixante-neuvième 
règle  de  la  chancellerie ,  intitulée  <ir  pctefUie  re- 
verendtjjïmi  domtni  vice-cancdlsni  ,  ^  cdncelLmam , 
'  regtnûs  ^  8t  dans  la  pratique  bénéfkiale  de  Conrad, 
d$  dtfpenfat  l:b,  j,  eap.  j,  rr.   14, 

La  ville  d'Amilcrdam  ed  gouvernée  par  une 
régence  ^  qui  confifte  en  un  collège  de  trente-fix  fé- 
nateurs  ou  confcîllers  de  la  ville  ,  un  grand  bailli , 
quatre  bourg-meftrcs  ,  Se  neuf  échevins-  C'cil  la 
leule  des  villes  de  Hollande  dont  le  gouvernement 
inunicipal  foit  ariftocratique. 

Le  corps  germanique  a  eu  pendant  quelques  an- 
nées des  côfifeïLs  de  régence  ,  qu'on  appelloit  auiïï 
^imns»  Oa  fHblUtua^ies  régimens  aux  diètes. 


ta  paix  de  Mun/ler ,  conclue  en  1648  ,  a  éofinA 
à  la  France  une  partie  de  TAlface  ;  Si  en  1697  ^ 
le  traité  de  Rifwi:k  lui  a  aiTuré  la  poffeflioa  di| 
relie  de  cette  province. 

Avant  cette  dernière  époqtie  ,  le  prînce-évéque 
de  Strasbourg  ,  fouverain  dans  lès  domaines  d*Al» 
face ,  comme  il  Teft  encore  aujourd'hui  dans  cent 
qu'il  a  au-delà  du  Rhin ,  s'eft  fournis  votontaitfi 
ment  à  Louis  XIV  ,  pour  les  poffedions  qu'il  avoif  ' 
en  deçà  de  ce  fleuve.  Cette  foumilTion  libre  eft 
rappellée  dans  les  lettres-patentes  de  1723  &  de 
1780  ,  qui  confirment  le  prince-évèquc  dans  fa 
droits  ,  privilèges  &  prérogatives. 

Précédemment  aux  deux  traités  de    paix  qui 
viennent  d  erre  cités,  TAlface  qui  faifoit  partie  de 
l'empire  d'Allemagne  ,  étoit  partagée   entre  plu* 
fleurs  états  indépendans  les  uns  des  autres ,  mais 
tous  vaffaux  de  l'empire  ,  &  dont  celui  du  prince» 
éveque  de  Strasbourg  étoit  le  plus  confidérabh 
Cliacun  de  ces  états  avoir  fes  mbuaaux  pour  refl 
drela  ju (lice  dans  fon  territoire  d'Alface.  Ces  tri* 
bunaux  fubfiAent encore  aftuellement, &  font co 
nus  fous  les  dénominations  de  régences ,  magifir; 
direéloires ,  &c. 

Lu  régence  de  Tévèquc  de  Strasbourg  ,  autrement' 
nommée  confetl  de  la  régence  ^  a  fiégé  de  tout  tetnpl 
à  Saverne  ,  réfidence  des  princes-évêqucs.  Avaut 
la  foumiirjon  volontaire  de  ces  princes ,  cette nr- 
gence  exerçoit  fouve  raine  ment  fa^jurifdiôion  civile 
&  criminelle  fur  les  fujers  de  révéché»  comme  elle 
l'exerce  encore  aujourd'hui  fur  la  partie  des  do- 
maines de  révêché  qui  font  fuués  au-delà  du  Rhin» 
dans  tous  les  cas  déterminés  par  les  conftitucions 
de  Tem  pire  germanique  pour  \çs  régences  despriflcet  - 
fes  membres. 

Après  la  foumîffion  des  princes-éveques  à  II 
domination  françoife  ,  le  dernier  reffort  de  la  fi^ 
^ince  de  Tévèché  avoit  été  fixé  à  500  livres,  & 
la  provifron  à  1000  livres»  Ce  dernier  reffort  a  élé 
étendu  jufqu'à  15000  liv- ,  &  la  proviiîon;  à  500© 
livres ,  dans  les  matières  civiles  ;  pour  les  rentes  1 
à  60  liv.  &  à  180  livres  ,  par  provifion  pour  Itt 
amendes  au  petit  criminel,  à  50  livres  ,  &à  ijû  , 
Uy.  par  provifion. 

Quant  au  criminel  ,  les  feîgneurs  de  cette  ri* 
gence  font  fuj^ts  à  Tappel  au  confeil  fouverwa 
d'Aîface  fiégeant  à  Colmar. 

Du  rcfte  ,  la  régence  de  révêché  a  toujours  été 
confidérée  comme  un  tribunal  diflîogué  da^s^o^ 
dre civil  ;  &  fous  ce  rapport ,  quoique  ficge  feigaén* 
rial  »  elle  a  toujours  connu  aes  matières  qui  (ont 
réfervées  par-toirt  ailleurs  aux  juges  royaux  ,  tellcf 
que  les  affaires  de  dîmes  Ô£  autres  de  cette  na* 
ture»  C*eft  aulïï  devant  elle  que  Ton  a  toujoafî 
publié  les  fubftitutions ,  de  quelque  cfpècc  qu'cUaf 
fu  fient. 

Les  archiducs  d'Autriche  de  la  branche  dlflf* 
pruck  ,  qyi  poïïedoîent  des  domaines  confidcrables 
dans  la  Haute-Alface ,  avoient  leur  régence  à  En*  1 
finbcim,  petiie  ville  fituèc  dam  la  partie  fupèi! 
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rieurc  de  cette  province.  On  l'appelloît  b  cham 
brc  d'Enfuilicun.  Le  conlVil  fou veraïii  d'Alface  a 
fuccèclé  à  ce  tribunal,  qui  avo  t  ccfl'é  d'iiXiilcr  à 
rêpoque  oii  le  traité  de  Manfter  tit  pa^Terce  do- 
maine autrichien  fous  la  domination  trançoile. 

Le  confeil  d*Alface  ef\  une  cour  fon^^'e raine  qui 
îéunit  toutes  les  dillindions  6c  toutes  les  prêro- 
gatives  des  cours  de  parlement*  On  ne  peut  Te 
pourvoir  contre  fes  arrêts  que  par  la  voie  de  la 
CaiTation  ;  mais  11  a  été  un  temp<>  où  ,  fiînple  cour 
fupcrieure ,  fes  jugemens  reffortiffoient  au  parle- 
ncm  de  Metz. 

M.  le  landgrave  de  Hefle  d'Armftadt ,  qui  a 
fuccédé  en  Alface  à  la  maifon  éteinte  des  comtes 
deHanau,  a  auiB  une  régence,  Eilc  fiège  à  Boux- 
Tillcr  ;  mais  comme  tous  fes  membres  font  lu- 
dièriens  ,  elle  n'a  pas  de  dernier  reffort.  Tous  fes 
jugemens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foieni ,  ref- 
ibnifl'entpar  appel  au  confeil  fouverain  d  Alface. 

Elle  ne  connoît  d'aucune  matière  criminelle  , 
fti  mcme  en  première  inflancc.  Les  procès  de 
cette  cipèce  font  inflruits  par  les  baîlUs  du  land- 
grave ,  éc  portes  direâemcnt  d'eux  au  confeil  fou- 
verain d^Alface, 

Au  contraire ,  dans  retendue  du  rcflbrt  de  la 
Tt^efi^e  de  révéchc  ,  les  affaires  criminelles  ,  inf- 
tfuiics  par  fes  baillis  ,  palîcnt  par  h  rcgcnce  avant 
de  parvenir  au  confeil  fouverain. 

(^s  baillis  font  des  juges  de  première  inftance 
qui  o  ont  point  de  dernier  reflbrr. 

Il  y  a  cependant  des  affaires  qui  ,  franchiffant 
ce  premier  tribunal ,  font  dire^ement  portées  à  la 
rigcnce;  telles  font  les  caufes  de  certains  corps, 
de  certaines  communautés  ,  &  de  quelques  per- 
Tonnes  dirtinguées  dans  Tordre  civil ,  qui  ont  ac- 
quis par  Tufage  le  droit  de  commiitimus  à  b  «- 
{(nu. 

M*  le  duc  de  Deux-Ponts  a  obtenu  récemment 
des  lettres-paicnics^par  lefquelles  le  roi  lui  per- 
met d'établir  une  ngence  "ï  Bifchwiller  ;  mais  elle 
doit  être  toute  c©mpoféede  membres  catholiques  ; 
k  fon  dernier  refîort  ne  fera  que  de  500  livres, 
D'iïlieurs  ,  elle  jouira  prefque  des  mêmes  préro- 
prives  qui  diftingucntla  rc^^nce  de  Tévèché.  Miis 
2  paroit  que  M*  le  duc  de  Deux-Ponts  nedcfiroit 

re  la  permiffjon  d'établir  une   régence,  &  que 
création    n*eft  nullement  prochaine* 
On  appelle  à   Rouen,  répnce  du  pahh  ^  !a  ju- 
lifdiâion  des  clercs  de  procureur ,  connue  à  Paris 
fotjs  le  nom  de  Basoche, 

Quant  à  la  n^^cnce  du  royaume ,  voyc^  le  Dlc- 
ûûnnjif€  d'tconomtt  ,  poUit^ue  6*  diplomatique^ 
RiG EKS    SEPTENAIRES.    Voyti  SEPTENAIRES. 

RÉGICIDE ,  voyei  Use-Ma JESTi. 

REGIE  ,  f  f.  fignifie  en  général»  di/mm/jîrdffW. 
On  dit  que  les  fermes  font  en  ngu ,  lorfque  le 
roi  ou  mielquc  autre  feigneur  ftit  lui-même  ex- 
ploiter les  biens  par  des  prépofés  &  receveurs  , 
&  non  par  des  fermiers.  On  donne  le  nom  de 
fi£Û  générale  à  l'une  des  trois  compagnies  éta* 
mjprudeucu  Tome  VJL 
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Wîes  par  l'arrêt  de  r^-glement  rendu  au  confeil  , 
le  9  janvier  17S0  ,  pour  faire  la  perception  &  le  re^ 
couvrement  des  droits  &:  revenus  du  rou  Voyé^ÏQ 
Diiiionnûire  des  finances, 

REGISTRATA ,  L  m.  efl  Textrait  de  farrêt 
d'cnregiftrement  que  Ton  met  fur  le  repli  de» 
édifs  IÎ5C  autres  lettres  de  chancellerie  ,  quand  elles 
ont  été  vérifiées  &  regiftrées.  Cet  extrait  s'appelle 
re^firata ,  parce  qu'anciennement  quand  les  aaes  fe 
rétiigeoient  en  latin  ,  on  mettoit  reglfirau ,  audho 
&  nqutrente  procuratore generali  reps  ,  &c*  Prèfente- 
nient  on  met,  repflrt  en  parlement ,  out  &  a  requc* 
rani  ir  procure  ur-^çnéraî  du  rot ,  &c.  {A) 

REGISTRATEUR  i  f  m.  fignifie  celui  qui  tient 
un  regirtre ,  c'eij-à-dire  qui  y  infcrit  les  aÛes.  On 
donnoit  anciennement  ce  titre  à  ceux  qu'on'appclle 
aujourd'hui  greffiers»  Voyez  U  recueUda  ordon/tances 
de  U  tro'tfième  race  ,  tome  IL 

Il  y  a  encore  des  regîjlrjteurs  en  la  chancellerie 
romaine  ,  lefquels  font  au  nombre  de  vingt  ;  îeor 
fonâàon  confiée  à  tranfcrire  dans  les  cahiers  qui 
leur  font  donnés,    les  fuppliques  diArtbuces  ,  att 

dos  defquelles  ils  mettent  ,  li^ro tait  ^  fo" 

Ih uÙ. 

Le  regtfirateur  fccret  de  cette  chancellerie  eft  ce* 
lui  qui  enregiftre  toutes  les  grâces  expédiées  par 
voies  fecrettes,  (A) 

REGÎSTRATION.  Fby^î Registre  {droh  dt}. 

Registre  ^  f,  m.  eft  un  livre  public  qui  fert 
à  garder  des  mémoires,  des  aâes  &  minutes,  pour 
y  avoir  recours  dans  l'occafion  ,  pour  fervîr 
de  preuves  dans  des  matières  de  fait. 

Ménage  fait  venir  ce  mot  de  rir^f /?um  ,  dont  les 
Latins  fe  font  fervis  dafis  la  même  figriification  ; 
regeflum  ,  dit-il ,  ^uafi  herum  geflum*  D'autres  le 
font  venir  du  vieux  mot  françois  gît^r^  être  au  lit. 

Une  métliode  qu'on  obferve  en  Ecoffc,a  {tf\\ 
à  y  rendre  la  difcuifion  des  procès  tout-à-fait  fa- 
cile jc'cfl  d'y  tenir  un  reglfire  exa£i  de  toutes  les 
ventes  &  acquifitions  de  terres  que  font  les  par- 
ticuliers. 

Il  y  a  en  Ecoffe  deux  fortes  de  regijlres  pour 
cet  ufage  ;  Tun  eff  le  général  qui  eft  gardé  à 
Edimbourg  ,  fous  la  dire6^ion  d'un  officier  qu'on  y 
appelle  lord  regifler  ,  qui  avant  l'union  étoit  le 
cinquième  officier  de  l'état ,  6c  avoir  rang  en  qua- 
lité de  greffier  au  parlement ,  au  tréfor  ,  à  Téchî- 
quier  &  aux  feftions* 

Uautre  eft  celui  qui  fe  tient  dans  les  comtés , 
fènéchauffées  &  fièg^cs  royaux  particuliers.  Les  te- 
neurs d'iceux  font  obligés  de  les  communiquer  an 
regljîer  ou  greffier-général  pour  les  porter  fur  le 
grand  reglfire  ^  oii  ils  font  enregtftrés  avec  un  tel 
ordre ,  qu'on  peut  du  premier  coup-d*œil  y  trou- 
ver tous  les  agîtes  dont  la  îoi  ordonne  Tenregtf- 
trement ,  &  ceux  même  que  les  contra^lans  ont 
été  bien  ai  fes  d'y  faire  infcrire  pour  leur  plus 
grande  fureté. 

Ce  fut  fous  le  règne  de  Jacques  Vî  que  le  pjf* 
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lement  établit  la  tenue  de  ces  regifiru  ',  au  grand 
avarrrage  de  toits  les  fujcts. 

On  ne  pur  plus  po Aider  aucun  bien  nouvelle- 
ment acquis  ,  que  l^fte  (i*acquifition  d'icelui  n*eiJt 
été  enregiftré  dans  les  quarante  jours  de  la  paflTa- 
tion  du  contrat  ;  an  moyen  de  quoi  on  obvia  à 
toures  les  conventions  fecrêtes  &  cbndcftmes. 

En  France  toutes  les  cours  de  juftices  féculiércs  ou 
eccléfialliques ,  doivent  tenir  des  regijhes  -pour  y 
infcrire  les  jugemens  ,  fentenccs  ,  arrêts ,  délibé- 
rations ,  réceptions  d'officiers  ,  6^c. 

Les  curés  tiennent  des  regijîres  mortuaires  ,  de 
baptême  &  de  mariage ,  paraphés  par  Les  juges  des 
'  lieux,  pour  enregi ftrcr les  morts, baptêmes  &  ma- 
riages* La  déclaration  du  9  avril  1756  *  exige 
qu'il  y  ait  deux  rtgtfim  dans  chaque  paroiffe  » 
Ton  tenu  en  papier  timbré ,  dans  les  pays  où  Tu- 
fagc  en  eft  prefcrit  »   Tautre  en  papier  commun. 

Les  aftes  de  baptêmes  ,  mariages  Se  fépulmres  , 
doivent  êtfc  infcrks  fur  chacun  de  ces  deux  rtgtf 
ires ,  de  fuite  8c  fans  aucun  blanc ,  &  fignés  par 
ceux  qui  les  doivent  figner ,  au  moment  même  où 
ils  font  enregifljés. 

Dans  les  aSes  de  baptême  ,  il  doit  être  fait  men- 
tion du  tour  de  la  naifiance,  du  nom  donné  àFen- 
hm  ,  de  celui  de  fon  père  &  de  fa  mère , 
parrain  &  marraine  ;  &  Taéle  doit  être  (igné  fur 
les  deux  ngïftres  ,  tant  par  celui  qui  a  adminiftré  le 
baptême  ,  que  par  le  père  »  s'il  ert  prêfent  ,  le 
parrain  &  la  marraine  ;  &  à  Tégard  Je  ceux  qui 
i^e  fa  vent  ou  ne  peuvent  ^gner  ,  il  doit  être  fait 
mention  de  Ha  déclaration  qu'ils  en  font. 

Ces  mêmes  formalités  font  requifes  pour  les  on* 
doiemens. 

A  regard  des  aéles  de  célébration  de  mariage  , 
on  doit  y  infcrire  les  noms  ,  furnoms  ,  âge ,  qualité 
&  demeure  des  contraBans  ^  &  marquer  slls  font 
cnfans  de  famille  ,  en  tutèle  ou  curatéie  ,  ou  en  la 
pui0ance  d'autrui.  On  doit  aufTi  y  faire  mention 
(le  la  préfence  ,  des  noms  ,  qualités  &  demeures 
éts  témoins  »  &  cha<|ue  aâe  de  mariage  doit  être 
ligné  fur  les  deux  ngjjhej^  tant  par  celui  qui  a  cé^ 
lebré  le  mariage  ,  que  par  les  contra  dans  &  les 
«émoins. 

Dans  les  aûes  de  fépulturc  ,  il  doit  être  lait 
jnention  du  jour  du  décès ,  du  nom  6c  delà  qualité 
de  la  perfonne  décédée  ;  ce  qui  doit  mcme  être  ob- 
lervé  à  1  égard  des  enfans  de  quelque  âge  que  ce 
foit  ;  Tade  doit  être  figné  fur  les  deux  rcpjlra  , 
<ant  par  celui  qirf  a  fait  la  fépulture  ,  que  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  ont  aflîfté  , 
s'il  y  en  a  qui  puiffcnt  figner  j  fmon  »  il  doit  être 
iàit  mention  de  la  déclaration  qu'ils  font  de  ne 
favoir  figner. 

Par  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris  k  30 
mars  1775  ,  il  a  été  fait  dèfenfe  aux  curés  &  aux 
autres  cccléfiaftiques  des  églifes  paroÙTiales  de 
cette  ville,  de  recevoir  relativement  aux  noms  , 
âges,  qualités  &  demeures  des  perfonne*  décé- 
fUcs  9  aucwte  déckiation  de  la  part  des  foffeyeurs 
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OU  particuliers  deflinés  au  fervicc  des  convois  fc' 
nèbres. 

Dans  fix  femaines  au  plus  tard  après  rexpiradoit 
de  chaque  année  »  les  curés ,  vicaires  ,  deffervans, 
chapitres  ,  fupérieurs  des  communautés  ou  admt- 
nillrateurs  des  hôpitaux  ,  font  tenus  de  porter  ou 
envoyer  furement  un  âm  leurs  regiflns  au  greffe  da 
bailliage  ^  fénècliaulTée  ou  fiège  royal  qui  a  la  cot^ 
noiffancc  des  cas  royaux  dans  le  territoire  où  Tè' 
gUfe  efl  fituée. 

Lors  de  Tapport  du  rtgijlre  au  greffe»  s*il  y» 
des  feuillets  qui  foient  rertés  vui&s ,  ou  s'il  s'y 
trouve  d'autre  blanc  ,  ils  doivent  être  barrés  par 
le  juge  ;  &  il  doit  être  fait  mention  par  le  greffier  ^ 
fur  ce  rtpflrt^  du  jour  de  Tapport.  Le  greffier  ctà 
doit  donner  ou  envoyer  une  décharge  en  papier 
commim  ,  aux  curés  ,  vicaires ,  deffervans ,  chapt*j 
très,  fupérieurs  ou  adminîib'ateurs, 

11  eft  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever 
des  extraits  des  aftes  de  baptême,  mariages  ou 
fépultures  >  foit  au  greffe  du  fiége  royal  ,  loîteI^ 
tre  les  mains  des  curés  «  vicaires  »  deffervans  » 
chapitres ,  fupérieurs  ou  adminiftrateurs.  Il  ne  peut 
être  pris  par  les  greffiers ,  curés  &  autres  »  que  dix 
fous  pour  les  extraits  des  rtgiftns  des  paroittes  éta- 
blies dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  évêché 
ou  fiége  préfîdîal  ;  huit  fous  pour  les  extraits  des 
reglfirti  des  paroiffes  des  autres  villes  »  &  cinq 
fous  pour  les  extraits  des  rcgiflrts  des  paroiffes  des 
bourgs  ou  villages  ^  le  tout  y  compris  le  papier 
timbré»  Il  eft  défendu  d'exiger  ni  recevoir  plus 
grande  fomme  y  i  peine  de  concuffiôn. 

Dans  tes  maifons  religieufes,  il  doit  y  avoir 
deux  nglflres  en  papier  commun  ,  pour  infcrire 
les  aéles  de  vêture  ,  noviciat  &  profeffion.JCei 
regiflres  doivent  être  cotés  &  paraphés  fur  chaqui 
feuillet  par  le  fupérieur  ou  la  fupérieurc  ,  en  cdt^ 
féquence  de  fautorifation  donnée  à  cet  effet  par 
afèe  capitulaire  inféré  au  commencement  de  cha- 
cun defdits  rfgUkes,         * 

Tous  les  aâes  de  vêture ,  noviciat  &  profeffioi! 
doivent  être  infcriis  en  françois  fur  chacun  defdits 
deux  rtgiflns  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  & 
lefdits  aâes  doivent  être  fignés  fur  lefdits  deux 
regtjlrts  par  ceux  qui  les  doivent  figfier ,  le  tout 
en  même  temps  qu'ils  font  faits. 

Dans  chacun  defdits  a^es ,  il  doit  être  fait  mcif* 
don  Au  nom  &  furnom  »  &  de  Tâgc  de  celui  ou 
ceUe  qui  doit  prendre  l'habit  ou  faire  profeffioo  ; 
du  lieu  de  fon  origine  ;  des  noms  &  qualités  os 
domicile  du  père  &  de  la  mère  ;  du  jour  de  Tiâe» 
lequel  doit  être  figné  fur  lefdits  âciuL  regijJru ,  tant 
par  le  fupérieur  ou  la  fupérieurc  ,  que  par  celui 
ou  celle  qui  prendra  Thabit  ou  fera  profcffion  ♦  en* 
femble  par  révêque  ou  autre  perfonne  eccléilafii- 
que  qui  aura  fait  la  cérémonie ,  &  par  les  deiil 
plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  affid^ 

En  cas  que  par  les  cours  ou  par  les  autres  jueoi 
compétens  il  loit  ordonné  quelque  réforme  fur  Id 
aftes  qui  fe  trouvent  dans  les  repjhu  de  bapt^ 


iés  ;  mariages  &  fepulturcs  ,  vètures ,  flovîdat 

ou  profcflions  »  cette  réforme  doit  être  faite  fur 

les  deux  ngifires  ,  &  ce  en  marge  de  Taâe  qu'il 

s'agit  de  réformer ,  fur  laquelle  le  jugemeiit  doit 

être  tranfcrit  en   entier  ou  par  extrait.  Il  eft  en- 

/oint  à  tous  curés  ,  vicaires  »  fupèricurs  ou  autres 

dépofttaires  defdits  rtgîjlres  ,  de  faire  ladite  réforme 

fur  lefdîts  deux  rcgiftr^s  ^  s'ils  les  ont  encore  en 

leur  poffedîon  ,  fmon  fur  celui  qui  fera  refté  entre 

leurs  maitis ,  &  aux  greffiers  ,  de  la  faire  pareilic- 

Bient  fur  celui  qui  aura  été  dépofè  au  greffe. 

Les  arrêts  n'ont  jamais  permis  que  cette  ré- 
forme  pût  être  faîte  par  l'autorité  du  juge  ecclè- 
Gaflique. 

t Cette  mèmt  déclaration  porté,  qu'il  fera  tenu 
X  archevêchés  &  évêchés  ,  des  regijîres  pour 
;  tonfures  &  ordres  mineurs  Se  facrès ,  kfqucls 
doivent  être  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  l'archevêque  ou  cvêque. 

n  eft  permis ,  par  rarticîe  33  de  cette  même  dé- 

daratîoo  ,  à  toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de 

lever  des  ades  ,    foit  de  baptêmes  »  de  mariages 

ou  fèpuUures  «  foit  de  vêture ,  noviciat ,  proref- 

Gon  ou  eoregiilreraent  des  pfofeftions  dans  l'ordre 

de  &int  Jean  de  /érufalcm  ,  foit  de  tonfures   & 

Ofdres  mineurs  ou  facrés  ,  de  faire  compulfer  les 

riglûrej  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  feront  dé- 

pofiratres  ;  lefquets  font  tenus  de  les  repréfcnter , 

pour  en  être  pris  d«s  extraits  ,  à  quoi  ils  peuvent 

^pe  contraints  »  nonohftant  tous  privilèges  &  ufa- 

Ks  contraires  ,  à  peine  de  faifie  du  temporel ,  6c 

Hfc  privation  des  droits  »  exemptions  &  privilèges 

^eux  accordés. 

Tous  les  otSciers  des  eaux  &  forêts  «  excepté 
les  maîtres  particuliers  &  les  lieutenans ,  font  obli- 
gés de  tenir  repflru  des  aâes  qu'ils  font  dans  L*ejter- 
cce  de  leurs  charges. 

Le  grand- maître  doit  tenir  rtgiflrt  des  ventes , 
adjudications  ,  vifites  ,  provifions  >  commiffions  # 
inilitutions  &  dcftitutionr  d'officiers ,  inftrudions  , 

C'  gcmeiu ,  ordonnances  &  autres  aàes  faits  dans 
cours  de  fes  vifites  S)L  réformations  ,  &c» 
Le  procureur  du  roi  eft  tenu  d'avoir  trois  re- 
pères réparés  ;  le  premier  »  pour  marquer  l*éta£ 
de*  oppositions  quil  a  formées  6c  de  celles  qui 
lui  ont  été  fignifiées  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  les  appellations  des  jugemens  reiidus  en 
fon  fiège  ,  avec  le  nom  des  parties ,  les  jours  de 
h  fignihcation  6c  de  Tenvoi  quHl  en  a  fait  au 
procureur  gênerai  ;  le  fécond  »  pour  enre|iftrêr 
toutes  les  conclufions  préparatoires  &  définitives 
qutl  a  données  i  &  le  troifième  pour  marquer 
to|ir  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  aux  bois  fur  lef- 
nidi  fa  mejefté  a  droit  »  6^  à  ceux  des  eccléfiaf- 
v^ÊCS  &  '  communautés  qui  font  fous  le  reûTort 
et  b  rnattrife. 

I  Ces  rcgiflrts  doivent  être  cotés  &  paraphés  par 
^maître  particulier  ,  ou  par  le  lieutenant  en  Tab- 
IKice  du  maître. 

I^    garde-marieau  doit  avoir  ua  nffp't  pour 
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infcrîre  tous  les  rapports  6c  procés-verbaux ,  le$ 
martelages  ,  6c c. 

Ce  rtgifire  doit  être  coté  &  paraphé  du  maître 
&  du  procureur  du  roi* 

Chaque  garde  doit  avoir  un  regijtre  pour  înf- 
crire  fes  procès-verbaux  de  vifite  ,  rapports  ,  ex-* 
ploits  &  autres  ailes  de  fa  charge  ,  les  extraits  des 
ventes  ordinaires  6c  extraordinaires  ,  l  état  &  la 
valeur  é^  chablis ,  6c  généralement  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  ou  contre  le  fer  vice  du  roi. 

Ce  rfgîjkc  doit  être  coté  8c  paraphé  du  maître 
6c  du  procureur  du  roi. 

L^arpenteur  à  la  fuite  du  grand-mattre  ^  dotf 
tenir  un  reglflrt  des  affiettes,  arpentages  ,  mefu- 
rages  ,  récolemens  ,  plans ,  figures  ,  affiettes  6c 
reconnoiHances  des  bornes ,  6c  généralement  de 
tous  les  aâes  de  fa  profeflion  »  &c* 

Les  arpenteurs  ordinaires  de  la  maîtrif^  font 
également  obligés  de  tenir  rtgillre  des  affiettes  & 
récolemens  »  des  procès- verbaux  de  vifite  des  fof- 
fés  ,  bornes^  6c  arores  de  lifière  fermant  les  forêts 
du  roi  j  âc  autres  dans  lefquels  fa  ma] eft é  a  in- 
térêt,  &c. 

Les  fix  corps  des  marchands  6c  toutes  les  com- 
munautés des  arts  6c  métiers  de  la  ville  6c  faux- 
bourg  de  Paris  ,  ont  des  reeijlus  paraphés  par 
les  officiers  de  police  ou  par  le  procttreur  du  roi 
du  châtelet  ,  pour  y  écrire  8c  enregiftrer  non- 
feulement  leurs  dèllbéa lions  ,  mais  encore  les 
êleàimis  de  leurs  maîtres  ,  gardes  »  fyndics  ,  ju- 
rés ^  ou  autres  officiers  6c  adminiftrateurs  ,  les 
réceptions  à  la  maitrife  ,  enfin  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  de  ces  corps  ou  communautés. 

Les  inipeâeurs  des  manufaâures  ,  les  gardes 
des  halles  &  magafins  $  les  receveurs  ^  contrôleurs 
viftteurs  6c  autres  commis  de  douane  ,  bureau 
des  fermes  8c  recettes  des  deniers  royaux  aux  en-^ 
trées  8c  forties  du  royaume  ,  fe  fervent  auffi  de 
ngifires  pour  y  écrire  journellement ,  les  uns  îe 
paiement  des  droits  ,  les  autres  la  réception  des 
marchandifes  dans  leur  dép^t  ;  ceux-ci ,  le  nombre 
âc  la  qualité  des  étoffes  auxquelles  ils  appo- 
fent  les  plombs;  ceux-là^  la  vtfite  des  balles, 
ballots  »  caiffiîs ,  &c.  ^  qui  paffent  par  leurs  bu- 
reaux ,  les  acquits  k  cautions ,  &  autres  tels  aâe& 
qu*on  leur  preicnte  ,  ou  qu'ils  délivrent  aux  mar- 
chands 6c  voituriers- 

Les  commis  des  fermes  ne  doivent  lalfler  au- 
cun blanc  dans  leurs  re^Jlrts  :  Tédlt  du  mois  de 
mars  1693  8c  la  déclaration  du  14  juillet  16991e 
défendent  expreflement  aux  contrôleurs  des  ac- 
tes ,  à  peine  de  %qù  livres  d'amende  pour  chaque 
connravention  ^  3c  de  plus  grande  peine  le  cas 
échéant.  Par  arrêt  du  19  avril  1720,1e  confeîl  a 
prononcé  une  interdiftion  contre  le  fieur  Duclos , 
commis  au  bureau  de  Saint-Pater  ,  ékélion  du 
Mans,  8c  la  condamné  à  une  amende  de  poi.  , 
pour  avoir  lailTé  un  blanc  d'environ  un  tiers  de 
page  dans  le  rcglflrt  du  centième  denier. 

Pour  prévenir  Se  empêcher  les  antidatei ,  um 
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arrêt  de  règlement  rendu  au  confell  le  .6  mars 
1725,8  ordonné  que  les  commis  à  la  perception 
des  droits  de  contrôle  des  aâes  &  des  infinuations 
laïques ,  feroient  tenus  d'arrêter  leurs  regîflres  à 
la  fin  de  chaque  jour,  immédiatement  après  le 
dernier  enregiftrement ,  &  de  figner  &  répéter 
cet  arrêté  chaque  jour ,  quand  même  ils  n'auroient 
fait  aucun  enregiftrement  depuis  le  dernier  arrêté, 
fous  peine  de  500  livres  d'amende  pour  chaque 
omiflion. 

Le  confeil  avoit  déjà  ordonné  la  m^mt  chofe 
par  arrêt  de  règlement  du  21  mars  1676,  relati- 
vement au  regijlre  du  contrôle  des  exploits,  fous 
peine  de  100  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Les  regiflres  deftinés  uniquement  à  llnfinuation 
des  donations  doivent  être  dépofés  tous  les  ans  aux 

EreflFes  des  fièges  royaux ,  près  defquels  eft  établi 
\  bureau  des  infmuations.  Cela  eft  ainfi  prefcrit 
par  la  déclaration  du  roi  du  17  février  1731. 
.  Les  regîflres  de  contrôle  dss  aftes  &  de  petit-fcel , 
ae  peuvent  être  communiqués  qu'en  vertu  d'or- 
donnance de  juftice ,  rendue  avec  les  parties  inté- 
r-effées ,  fans  que  les  commis ,  dèpofiuires  de  ces 
regiftres,  puiffeni  être  mis  en  caiife  pour  le  faire 
ordonner  avec  eux  ;  mais  les  regîflres  des  infinua- 
tions &  du  centième  denier  font  publics  «  &  la 
communication  n'en  peut  être  refufee  à  ceux  qui 
la  requièrent. 

Toutes  ces  communications  ne  fe  peuvent  &ire 
que  dans  le  bureau  &  par  le  moyen  du  commis; 
on  ne  doit  pas  communiquer  les  regîflres  aux  parties , 
pour  y  faire  elles-mêmes  des  recherches;  le  juge- 
ment qu'elles  obtiennent  à  l'égard  du  contrôle  ,  doit 
indiquer  les  aâes  dont  elles  veulent  avoir  con- 
noiuance,  &  le  commis  ne  doit  leur  faire  voir 
ni  leur  délivrer  des  extraits ,  que  de  l'enregiflre- 
ment  de  ces  aâes  :  il  en  doit  être  ufé  de  même 
pour  les  regîflres  de  l'infinuation ,  à  la  feule  diffé- 
rence qu'il  ne  faut  point  de  jugement.  C'efl  ce 
oui  réfulte  de  différentes  loix«  &  particulièrement 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1603  ,  de  la  déclaration 
du  29  feptembre  1722 ,  de  l'arrêt  du  confeil  du 
6  février  1725 ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
.1731,  d-c. 

Il  y  a  des  cas  où  les  juges  peuvent,  pour  l'inf- 
truâion  d'une  affaire  criminelle  en  matière  de  faux , 
ordonner  que  les  regîflres  du  contrôle  des  aâes  feront 
déçofés  au  greffe,  pour  être  remis  au  bureau  après 
le  jugement  du  procès.  C'eft  ce  qui  réfulte  d  une 
déclaration  du  roi  du  28  décembre  1734. 

Par  arrêt  du  29  décembre  176 1,  la  cour  des 
aides  a  débouté  le  contrôleur  au  grenier  à  fel  de 
Doulens,  de  fa  demande  en  communication  des 
regîflres  du  receveur  de  ce  erenier,  qu'il  préten- 
doit ,  fuivant  un  ancien  abus ,  devoir  lui  être  confiés , 
chez  lui ,  pour  en  porter  les  enregiffa-einens  fur  fon 
ngîflre;  &  fur  les  condufions  du  procureur-géné- 
ral ,  eire  a  ordonné  que ,  conformément  à  l'article  3 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1684,  il  feroit  tenu 
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par  les  officiers  du  même  grenier  à  (U,  < 
regîflres  ;  favoir ,  un  par  le  ^rehetier ,  un  | 
contrôleur,  un  par  le  ^refiler,  &  un  par  k 
veur ,  lefquels  quatre  regîflres  feroient  arrêtés, 
&  paraphés  par  ces  officiers  chaque  jour  de  ^ 
fur  le  champ  &  dans  le  grenier. 

On  appelle  regîflre  des  gros  fruîu,  celui  1 
tient  par  le  greffier  de  la  juftice  ordinair 
villes  &  bourgs  où  il  y  a  marché ,  des  rappoi 
fe  font  toutes  les  femaines  par  les  marchan 
grains  ou  les  mefureurs,  de  l'eftimation  ou  ^ 
aefdits  grains  ;  ce  qui  a  été  ordonné ,  tant  | 
anciennes  ordonnances  que  par  celle  de  : 
aru  6j  y  &  8  du  ùtre  30. 

Ces  rapports  contiennent  ordinairement 
fortes  de  prix ,  le  plus  haut  prix ,  le  moyen 
plus  bas.  Par  exemple ,  en  ui)  tel  marché  le 
du  meilleur  froment  a  été  vendu  quinze  lî 
&  le  fetier  du  médiocre  douze  livres,  &  le 
.du  moindre  neuf  livres. 

Cela  fert  beaucoup  pour  la  liquidation  des  ; 
car  en  y  procédant  on  fait  un  prix  commu 
égard  à  ce  qu'une  efpèce  de  erains  a  val 
quatre  faifons  d'une  année  :  iiir  le  pied 
prix  commun ,  on  évalue  &  on  liauide  les 
de  chacune  des  années ,  dont  la  reftitution  i 
faire. 

Registre,  {droit  de)  ce  mot  fe  trouve 
l'article  i  de  la  coutume  de  Vimen ,  locaU 
miens.  C'eft  un  droit  (Tenregîflrement ,  confift: 

3uatre  deniers  dus  au  feignenr  pour  l'enfaifui* 
e  rhéritage  cotieri. 

Le  ftyle  de  Liège  dit  droit  de  regîflroiwr 
un  fens  fort  approchant ,  pour  défigner  le 
d'infinuation  en  juftice  d'un  tranfport  d'hèi 
de  cens  ou  rente,  ou  pour  l'approbadon 
faifine.  Foye^  le  gloJTaire  du  droit  françois.  (G. 

RÈGLE ,  f.  f.  fignifie  maxime ,  loi ,  eni 
ment,  &  généralement  tout  ce  que  l'on  d< 
ferver ,  foit  dans  fes  moeurs  &  dans  fa  con 
foit  dans  fes  difpofitions  &  dans  la  forme  de 
que  l'on  paffe. 

En  droit ,  on  applique  principalement  c 
à  certains  réglemens  de  la  chancellerie  ror 
Sl  aux  loix  particulières  de  chaque  ordre  i 
tique.  Nous  allons  en  traiter  fous  ces  deu 
ports. 

REGLES  DE  LA  CHANCELLERIE,  (  Droit  ecc 
on  a[)pelle  règles  de  chancellerie ,  ou  règles  de  L 
ceUerii  romaine  ^  certains  réglemens  que  les 
ont  établis  pour  être  obfervés  dans  la  c 
tion  des  bénéfices  eccléfiaftiques ,  l'expéditi 
provifions  &  le  jugement  des  procès  en  r 
bénéficiale. 

Jean  XXII  eft ,  à  ce  que  l'on  prétend,  le  p 
qui  ait  fsiit  de  ces  réglemens. 

Ses  fuccefteurs  en  ont  ajouté  de  nouves 

Chaque  pape,  après  fon  couronnement, 
velle  celles  ae  ces  règles  qu'il  juge  à  oro; 
conferver ,  ou  les  étend  &  refbreint  »  fuiv< 
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orconftances  &  les  inconvénlcns  que  Ton  a  rc- 
tonnus  fous  Tes  prèdéccikurs. 

En  gèncral ,  elles  ne  durent  que  pendant  le  pon- 
tificat du  pape  qui  en  cfl  Tauteiir ,  à  Texception 
de  celles  qui  font  reçues  dvns  le  royaume,  lef- 
quelles  fubliAent  toujours,  étant  devenues,  par 
leur  vérihca tien  ,  «ne  loi  perpétuelle  du  royaume. 
Comme  ces  règlts  font  établies  pour  Tordre  d\inc 
chancellerie  dont  la  France  ne  conuoît  p<ûnt  Tau* 
totité ,  ù  ce  n'eft  pour  y  obtenir  certaiiierprovi- 
lions  bènéficiales  ,   difpenfes  «   Se  dans  quelques 
luttes  matières  femblables,  lefquelles  font  enluite 
traitées  devant  ks  juges  du  royaume,  elles  ti*y 
ont  point  lieu,  à  moins  qu^elles  niaient  été  vcri- 
,    fiées  au  parlemetit,  lequel  ne  les  reçoit  qu'autant 
qa'ctles  fe  trouvent  conformes  aux  .libertés   de 
Téjlife  gallicane;  &  ,  comme  dit  Dumoulin  >  elles 
w  font  reçues  en  France  que  comme  un  remède 
politique  contre  les  fraudes  ;  de  forte  qu'il  ii*y  en 
1  que  trois  qui  foient  exprelTément  reçues  ;  fa  voir , 
la  rè^U  Je  infirmis  rejîpîamlbus ,  ou  itr  vigmil  dichus  ; 
celle  de  publkandts  rejignatîonibus  ,  &  celle  de  verî- 
fmiU  ttotwJ, 

Il  y  a  encoretitielques  autres  de  ces  règles  qui 
font  fuivies  dans  le  royaume,  non  pas  comme 
n^Us  de  chancellerie  •  mais  comme  des  règUs  d*étjuité 
intblîes  par  nos  ordonnances,  ou  par  la  juriipru- 
dence  des  arrêts;  telles  font  les  règUs  de  non  toi- 
ImJo  iîlieri  jus  quisfitum  ;  de  non  impetranJo  bénéficia 
menàum;  de  tdwmate. 

H  y  3  encore  la  ri^U  de  menjihus  &  ahernaûva  ; 

celle  de  tritnndli  pt'ffljfore  ou  de  paàficts  po£e(forifms , 

&  celle  de  vcro  vMore  exprtmendo  ^  qui  font  obfer- 

Técs  à  certains  égards  en  France, 

Oa  va  parler  fucceiTivcment  de  chacune  de  ces 

La  rtgU  de  infirmas  refignantlhus  ou  de  vigmù 
dUèui ,  en  (rançois,  la  régie  des  vingt  jours,  porte 
^ue  fi  un  ecclcfiaftique  réfignc  fon  bénéfice  étant 
malade,  il  feut,  pour  que  la  réfignation  foit  va- 
lable, que  le  réfignant  furvive  vine^i  jours  après 
qu'elle  aura  été  admife  en  cour  de  Rorrte  ;  autre- 
meiitt  &  s'il  meurt  dacs  les  vingt  jours,  la  ré- 
Ccaation  cft  nulle,  6c  le  bénéfice  dont  il  sVft 
mnis»  «il  cenfé  Taquer  par  mort,  &  non  par 
féfienaeimi. 

Anciennement  on  n*obfervoît  d'autre  règle  que 
tclîe  des  vingt  jours ,  laquelle  ne  diftinguoit  point 
1*  le  réfignant  ètoit  malade  ou  non  ;  il  falloit  in- 
diftinâement  que  le  réfignant  furvécûc  vingt  jours  : 
ce  fut  Boniface  VIII ,  qui,  en  1 298 ,  fit  la  régie  de 
hfirmis  refi^nantibus ,  Oc^ 

Cène  regU  a  fuccédé  à  celle  des  vingt  jours  j 
en  l'appelle  auiTi  indifféremment  règle  de  vingt  jours , 
quoique  ces  deux  règles  ne  foient  pas  entièrement 
JcDiblabîcs. 

Ces  deux  règles  ont  été  établies  fucceflivemcnt 
pour  empêcher  Tabus  qui  fe  pratiquoit  dans  les 
tMsDations.  Ceux  qui  voul oient  aifurer  leur  bé- 
niimt  à  un  parent  ou  à  un  ami  ^  fans  uèanmoms 
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s'en  dépouîUeT  dès-lors,  réfignoîcnt  fecrétement 
en  fa  faveur,  &  gardoient  les  provifions,  afin  que 
fi  le  réfignataire  mouroit  avant  le  réfignant,  celui- 
ci ,  n'étant  pas  encore  dépouillé  de  fon  bénéfice, 
le  pût  donner  à  un  autre  parent  ,  &  que  fi  le 
réfignant  mouroit  le  premier,  le  réfignataire  fôt 
affuré  du  bénéfice,  3l  en  pût  prendre  pofTcfiîoa 
après  le  décès  du  réfignnnt. 

Trois  conditions  font  reqnifes  pour  que  la  règU 
de  mfirmis  refigrutnûbus  ait  lieu  :  1°.  que  le  réfignant 
foit  malade;  2**.  qu'il  décède  de  cette  maladie; 
3*^.  qiftl  décède  dans  les  vingt  jours. 

Cette  règle  n*a  pas  lieu  lorfque  les  médecins  & 
chirurgiens  attellent  que  îa  maladie  dont  le  réfi* 
gnant  étoit  atteint  lors  de  la  réfignation  ,  n'étoit 
pas  mortelle,  ik  qu*il  cfi  mort  de  quelque  accident 
provenu  d'ailleurs  que  de  cette  maladie.  Au  refie, 
quand  le  titulaire  réfigne  étant  malade,  &  qnM 
décède  dans  les  vingt  jours ,  on  préfume  qu'il  eft 
mort  de  cette  maladie  ;  c'eft  au  réfignataire  à  prouver 
le  contraire ,  s*rl  y  a  lieu. 

Les  vingt  jours  fe  comptent  du  jour  du  confens, 
qui  cft  une  petite  note  que  Ion  fait  à  la  chancel- 
lerie romaine ,  portant  qu'un  tel  procureur  confïïtuc 
par  la  procuration  à  l'effet  de  réfigner,a  confcnti 
à  la  réfignation  &  à  rexpédition  de  la  fignature  de 
cour  de  Rome,  8c  que  foriginaî  de  la  procuration 
eft  demeuré  à  la  chancellerie  ou  à  la  chambre 
apofiolîque.  Ce  confens  eft  daté  du  jour  même 
de  ïa  provifion  :  mais  comme  à  Rome  on  donne 
aux  François  la  date  du  jour  de  Tarrivée  du  cour- 
rier,  on  compte  auffi  les  vingt  jours  depuis  cette 
arrivée. 

Il  faut  que  ces  jours  foient  francs ,  c'eft-à-dire , 
que  Ton  ne  compte  ni  le  jour  de  FadmilBon  de 
la  réfignation,  ni  celui  du  décès  du  réfignant, 

La  régie  de  infirmis  refignandbus  ^  n*a  pas  lieu  k 
raifon  des  provifions  des  collateurs  ordinaires  ;  elle 
a  feulement  lieu  pour  celles  du  pape  ;  mais  il  y 
déroge  fi  facilement,  que  cela  eft  devenu  comme 
de  ftyle  dans  les  réfignations  en  faveur  &  per- 
mutations j  &  que  pour  obtenir  cette  dérogation^ 
on  ne  va  plus  à  la  componende. 

Le  pape  ne  peut  cependant  y  déroger  au  pré* 
judice  des  cardinaux  ;  mais  il  y  peut  déroger  ai2 
préjudice  des  induits  extraordinaires  accordés  à 
des  particuliers ,  quand  il  y  auroJt  la  claufe  libéré 
&  liciiè, 

La  régie  de  puhûcandis  refignaû&nlbus ,  veut  aue  1« 
réfignataire  pourvu  en  cour  de  Rome,  publie  fa 
réfignation  dans  fix  mois  ;  &  prenne  poficftîon  du 
bénéfice  dans  le  même  temps  ,  &  nue  fi,  ce  temps 
paffé,  le  réfignant  meurt  en  poffeftion  du  béné- 
fice, les  provifions  du  réfignataire  foient  nulles. 

Cette  môme  règle  veut  auffi  que  ïi  la  réfigna- 
tion eft  admife  par  rordinaire  ou  par  le  légat,  la 
.  publication  {c  fafte  dans  un  mois  ,  &  que  dans 
ce  mhmt  mois  le  réfignataire  prenne  poftcftion^ 
à  peine  de  nullité  des  provifions ,  en  cas  que  le 
réfignant  meure  en  pofleffion  après  ce  mois.  Cela 


i6z 


R  E  G 


a  été  ainfi  établi  à  l'égard  des  réfignatîons  pures 
Si  fiinples,afîn  que  Ton  conno^iTe  quel  eil  le  vé- 
ritable poiTcffeur  du  bénéfice ,  ik  pour  empccher 
le  légat  &  les  ordinaires  de  fuivre  rinieiition  du 
réfignant,  f\m  eit  Ibuvenc  de  perpétuer  le  béné- 
fice dans  fa  faiiiille. 

La  rcgU  de  pubUcandis  fut  enregiftrée  au  parle- 
ment en  1493  ;  il  y  a  eu  depuis  cinq  additions  à 
cette  fc^Uj  mais  elle*  n'ont  pis  été  reçues  en 
France;  cependant,  celle  de  Pie  V,  qui  explique 
que  le  mot  ohhus  doit  s'entendre  de  la  mort  civiic 
«uflî-bien  que  de  !a  mort  naturelle,  eft  fuivic  en 
.  France  en  certains  cas,  comme  dans  le  cas  du 
mariage ,  de  la  profelTion  rcligicufe ,  &  autres  au 
il  y  a  vacatice  de  droit  ^  de  fait. 

On  ne  publie  plus  les  réfignaiions  dans  les  mar- 
chés &  places  publiques,  comme  le  prefcrivoit  Tédit 
de  1550;  ii  fuffit,  pour  ks  cures,  prieurés»  cha- 
pelle», &c.  de  prendre  poffeffioii  publiquement 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  Viûue  de  la 
meflc  paroiflTiale  ou  de  vêpres,  en  préfence  du 
peuple ,  &  que  le  notaire  falTe  figner  Taéle  par 
quelques-uns  des  princ^aux  habitans. 

Le  temps  accordé  pour  faire  cette  publication, 
court  du  jour  de  l'admiiTion  de  la  réiignation ,  à 
sioins  qu'il  jCy  ait  quelque  empêchement  légitime. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  font  pas  fujets 
à  cette  rè^U  »  attendu  qu'elle  n*en  fait  pas  mention, 

La  ngU  de  vtrlfimm  nomû^  veut  qu'entre  le 
^  décès  du  défunt  bénéficier  &  ks  provifions  qui  ont 
été  obtenues  de  fon  bénéfice ,  il  y  aiï%n  temps 
fuffifânt  pour  que  cette  mort  foit  vernie  à  la  ton- 
noiilance  de  l'impétrant,  &  qu'on  ait  eu  le  temps 
cTalkr  ou  d'envoyer  vers  Its  collateurs  ;  autrement 
rimpétrant  cA  préfumé  avoir  couru  k  bénéfice,  du 
vivant  du  dernier  titulaire,  &  cette  prcfomption 
cil  fi  forte ,  qu'elle  rend  les  provifions  nulles. 

Quoique  le  décret  de  Jean  XXIll,  duquel  e/l 
tirée  cette  règU ,  ne  faffe  mention  que  des  provi- 
fions du  faint  fiége,  cette  règU  a  paru  fi  favo- 
rable ,  qu'on  Ta  étendue  jufqu'aux  proviûons  des 
ordinaires. 

Le  temps  fc  compta  du  jour  de  la  mort,  & 
pon  pas  leidement  du  jour  du  bruit  public  de  la 
mort* 

Il  n'eu  pas  abfolument  néccfTaire  que  le  genre 
de  vacance ,  en  vertu  duquel  on  a  obtenu  b  pro* 
vifion,  foit  venu  à  la  connoiflancc  du  collaieurj 
il  fufllît  que  cela  ait  pu  y  venin 

Le  pape  peut  déroger  a  la  règU  de  verijtm'dt  no* 
t'idd ,  en  mettant  la  claufe  disjon^ive ,  aut  alils 
€uov}s  mçdo  ^  cîUm  per  obltum ,  que  l'on  insère  dans 
les  provifions  de  cour  de  Rome  fur  ces  réfigna- 
tîons. Cette  cliufe  eft  même  toujours  fous-en^ 
tendue  dans  les  provifions  qui  font  pour  les 
François. 

La  dérogation  à  cette  tI^U  ,  par  k  moyen  de  U 
CÎaufc  fivt  pir  obltum ,  ne  fe  met  point  dans  les 
provifions  cxpcdices  fur  réfigoation  en  faveur  pour 
i|  B^a^gue^i  à  caufe  du  partage  des  mois  eptic 
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le  pape  &  les  ordinaires  de  cette  prewînce»  8c 
parce  que  cette  claufe  pourroit  opérer  une  pré- 
vention contre  rordituire,  laquelle  n*a  pas  lieu 
en'  Bretagne, 

La  rcf^U  de  non  tollendo  ûtterl  jus  quxfimm ,  eft  i 
une  rè^ie  fuivant  laquelle  on  ne  peut  point  enlef  er  j 
à  quelqu'un  le  droit  qui  lui  tH  dé}à  acquis  fur  un 
bénéfice;  mais  cette  règle  n'eft  point  particulière 
à  la  ch^cellerie  romaine ,  c'efi  une  rè^lc  générale 
&  un  Aiaxime  tirée  du  droit  naturel  èi  commun  » 
reçue  également  par-tout  ;  c'eft  pourquoi  elle  eft 
fui  vie  en  France. 

La  régie  de  non  Impetrando  bénéficia  vrvenùum^  eft 
une  règle  ^  fuivant  laqueUe  celui  qui  obtient  du 
pape  des  provifions  d*nn  bénéfice  du  vivant  du 
litulalre ,  encourt  rindignité  &  Tinhabileté  de  pof* 
fédcr  k  bénéfice  dont  il  a  obtenu  les  provifionSt 
de  quelque  manière  que  le  bénéfice  vieane  à  vr 
quer  dans  la  (iiitc. 

On  excepte  néanmoins  le  cas  où  Tordinaire  coik 
fère  le  bénéfice  d'un  titulaire  décédé  malade,  & 

Jrue  fes  parens  ou  domefiiques  ont  celé  pendant 
a  dernière  maladie  ;  car  fi  l'ordinaire  a  tait  une 
fommation  de  k  reprèfencer ,  8l^  quM  y  ait  uo 
procès-verbal  de  refus ,  k  bénéfice  eft  cenfé  va^ 
cant  de  ce  joût- là- 
Cette  refile  diffère  de  celle  de  verlfimUl  nûîmi^ 
en  ce  que  celle  ci  ne  rend  pas  l'impétrant  incapable 
de  jamais  pofféder  le  bénéfice  ;  il  n'en  eft  Jécha 
que  pour  cette  fois ,  au  lieu  que  rinhabîUté  pro* 
noncée  par  la  règle  de  non  împetrando ,  eft  au(ïi  pour 
ks  autres  vacances  qui  pûurroient  arriver  daoi  U 
fuite  au  même  bénéfice. 

Pour  encourir  cette  indignité,  il  fuffit  d*avoîr 
couru  le  bénéfi^ce  du  vivant  du  titulaire  ^  quand 
même  on  ne  l'auroit  pas  obtenu  de  fon  vivante 
Pour  juger  s'il  y  a  eu  une  courfe  ambttieufci 
ce  n'eft  pas  l'arrivée  du  courtier  à  Rome  que  Ton 
confidère  ,  mais  fon  départ. 

La  règle  de  ïdlomait  déclare  ntiUes  toutes  prov^ 
fions  données  pour  une  églife  paroiftîale  ^  à  moins 

?|ue  le  pourvu  n'entende  la  langue  du  lieu  où  eft 
ituce  réfilife, 

La  règle  de  menjîbus  &  alurnAÛvâ ,  cft  une  rè^ 
fuivant  laqueUe  Us  papes  fe  font  rcfervé  ta  col* 
lation  des  bénéfices  qitl  vaquoient  periéMn  huit 
mois  de  l'année;  favoir,  en  janvier ,  février,  avril, 
mai ,  juillet  »  août,  oâobro  &  novembre  ,  ne  bif* 
ûnt  aux  collateurs  ordinaires  que  les  mois  dt 
mars ,  juin ,  fcptembre  &  décembre,  La  rè^e  dtf 
raliernative  eft  une  exemption  de  ceik  des  moii 
en  faveur  des  évèques  rèlidans^  dans  leur  diocèfei 
auxquels  les  papes  ont  permis  ,  en  faveur  de  li 
léfidence,  de  conférer  alternativement  &  éplfr 
ment  avec  k  faint  fiège ,  à  commencer  par  le 
mois  de  janvier  pour  le  pape ,  février  pour  lu 
évcques  réûdcns  »  &  ainfi  confécutivcnieiit,  Ofl 
tient  que  cette  règle  fut  proj citée  par  quclqoei 
cardinaux  après  le  concile  de  Conftance ,  pool 
coufervçr  k  liberté  des  collateurs  ordinaires,  sa 
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lïoîris  pendant  miclques  mois  de  Tan  née,  Martin  V 
^  ût  une  loi  de  chancellerie,  6c  Tes  iucceMeurs 
Bbdoptérent  :  ce  fut  Innocent  VIII ,  qui ,  en  4484  j 
%ibUi  raltcmadve  pour  les  évoques  en  fovcur  de 
la  rcfidcncc» 

^ Cette  règle  n'a  point  été  reçue  en  France  ,  fi  ce 
P^l  dans  les  provinces  de  Bretagne  s  Provence  Bc 
RoufEllon  y  quî ,  dans  le  temps ,  n*étoient  pas 
'unies  à  la  couronne.  Elle  n*a  plus  lieu  depuis 

ng-iemps  en  Provence,  f^'ayti  Flandres  ,  Fran- 

!£-CoMT£ ,  Lorraine* 

1  La  règU  dt  irknndU  pojftjfore ,  ou  de  pauficls  pof^ 
foribus  ,  a  été  reçue  parmi  nous  par  b  pragma- 
jne-fandion ,  &  mcme  par  le  concordat»  Elle  eft 
Rorifée  &  fuivie  dans  toutes  les  cours  fouveraines 
[  royaume. 

Leffet  de  cette  règle  eft  que  celui  qui  a  joui 
paifiblement  d'un  bénéfice  pendant  trois  ans  avec 
un  titre  juile  ou  coloré»  ne  peut  plus  être  vala- 
blement troublé ,  foit  au  poffenoire  ou  au  pétitoire. 
La  règU  de  vero  valore  exprmcnd& ,  ordonne  d*ex- 
*[ner,  dans  les  provifions,  la  véritable  valeur 
bénéfices,  à  peine  de  nullité.  On  n*ex:prime 
France  la  véritable  valeur  que  des  bénéHces 
Kés  dans  les  livres  de  la  chambre  apo^olîque  ^ 
ce  qui  eft  des  autres,  leurs  fruits  font  éga- 
exprimés  de  la  valeur  de  vingt  *quaire 
ats.  (  Af.  Vahhé  Bertolio  ,  avocat  ûu  parlement,  ) 
RÈGLE  DES  RELIGIEUX  ,  c'eft  un  recueil  de  loix 
^t  de  conftitutions ,  fuivant  lefquelles  les  religieux 
nme  maifon  font  obligés  de  fe  conduire  ,  &  qu'ils 
Mut  vcEu  d'obfcrver  en  enirknt  dans  Tordre*  Faye^ 
Keligieux  ,  Monastère,  Vœu- 

Toutes  les  règles  monaftiqucs  ont  befoin  d*être 
approuvées  par  le  pape  pour  être  valides.  Il  ^ut 
également  qu'elles  foient  reçues  dans  Tétat  pour 

E'C  exécutées.  L'article  |  de  Fédit  du  mois  de 
X  768,  a  renouvelle ,  à  ce  fujec,  les  anciennes 
^fidons  de  nos  loix*  11  ordonne  u  que  par  les 
it  chapitres  defdits  ordres  &  congrégations  qui 
»  iaoat  >  à  cet  effet ,  affcmblés  »  foient  prifes  telles 
m  ncfures  &  délibérations  qu'il  appartiendra ,  pour 
»  réunir  en  un  feul  corps  les  conftitutions ,  ftatuts 
»  &  réglemens  defdits  ordres  &  congrégations  ,  k 
»  l'effet  d'être ,  s'il  y  échct,  approuvés  par  le  faint 
m  ficge  6c  muni»  û  fait  n*a  été ,  de  notre  autorité, 
•  fuî\ant  les  formes  tifitées  en  notre  royaume^ 
»  &  (ans  qu  autrement,  il  puifle  y  être  fait  aucun 
»  changement  ».  (  M,  Vabbt  Bertouo  ,  avQcat 
Aià  parUment,  \ 

RÈGLEMENT,  L  ra.  on  comprend  fous  ce 
terme  tout  ce  qui  eft  ordonné  pour  maintenir  l'ordre 
&  U  règle  ;  tels  font  les  ordonnances ,  édits  & 
Mdanuions,  &  les  arrêts  rendus  en  forme  de 
t^aïuat;  tels  font  aufti  les  ftatuts  particuliers, des 
corps  &  communautés  laïques  ou  ec défia ftiqu es. 
M^cyei  les  mots  Arrêt,  Déclaration,  Édit, 
EN«GisTREME>nr  y  Lettres  -  PATENTES ,  Loi , 
Ordonnance. 

Oa  enteud  aufli  quelquefois  par  le  terme  de 
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règUmtnt^  un  appointement  ou  Jugement  prépa- 
ratoire qui  règle  les  parties  pour  la  manière  dont 
elles  doivent  procéder ,  notamment  les  appointe* 
mens  en  droit ,  au  confeil ,  ou  de  conclufion. 

On  dit  encore  plaider  en  regltment  de  juges  , 
pour  dire  plaider,  aiin  de  faire  décider  à  quel 
tribunal  une  affaire  doit  htr^  portée  :  &  Ton  dit 
dans  le  même  fens  ,  inftance  en  règlement  de  juges* 
Les  cas  ou  il  y  a  lieu  de  plaider  en  règlement 
de  juges,  &  la  forme  d'y  procéder,  font  réglés 
par  les  titres  2  &  3  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  que  ^*^"  ^^^^  confulter  fur  cet  objet, 

RÈGNE,  (  Droit  féûdaL)  il  paroît  qu'on  a  donné 
ce  nom  à  ime  efpêce  de  droit  qui  n'eft  connu 
que  par  l'extrait  fuivant  d*une  chartre  de  Tan 
1281,  d'Ingerram,  évêque  de  Cambrai  :  u  en 
»  manoirs ,   en    prés ,  en    terres , 


eniawes  ,  en 


n  rentes ,  en  capons  ^  en  cens ,  en  règnes ,  en 
n  reliés,  en  figneric,  en  juftice  &  en  queaimqiie 
w  autre  chofe  m. 

Cet  extrait  eft  rapporté  par  dom  Carpentîer  ^ 
au  mot  Regnum  j  de  fon  glojfarmm  novum.  Peut- 
être  doii-on  y  lire  reilke  au  lieu  de  règne.  Vayer 
Réilhe.  (G.  D.  C.)  ^  ^ 

REGNICOLE,  f.  m, {Droit public ^y  ce  tfrmc, 

pris  dans  fon  étroite  fignificatîon  ,  ne  préfente 
d'autre  idée  que  celle  d*une  perfonne  qui  demeure 
dans  k  royaume. 

Néanmoins  dans  l'ufage  on  a  attaché  une  autr* 
idée  au  terme  de  regnkoU  ;  &  Ton  entend  par-là 
celui  qui  efi  né  fujet  du  roi. 

Cette  qualité  de  rtpilcoU  eft  oppofée  à  celle 
^aubain  ou  étranger. 

P0U4  être  regnkçU  dans  le  fens  ou  Ton  prend 
ordinairement  ce  terme ,  il  ne  fuffit  pas  de  tJe- 
meurer  dans  le  royaume;  le  féjour  que  l'on  y 
feroit ,  quelque  long  au'il  fTit ,  ne  donneroit  pas 
la  qualité  de  regnkole  a  celui  qui  feroit  aubain. 

La  naiflancc  eft  le  feul  moyen  par  lequel  on 
peut  devenir  vraiment  regnîcole  :  car  on  n'eft  regni' 
cole  que  quand  on  eft  naturel  du  pays  ,  &  que 
Ton  eft  né  fujet  du  roi. 

On  diftingue  donc  celui  qui  eft  fujet  &  cîeoyeii 
d'un  pays  j  de  celui  qui  n'en  eft  fu-nplemcnt  quha* 
bitant,  &  Ton  donne  ordinairement  pour  principe 
de  cette  diftinétion  b  loi  7  au  code  de  IncoUs  , 
quî  porte  que  ctvts  orha ,  domkUsum  incolas  facit^ 
Les  Romains  appelïoient  donc  citoyens^  ceux 
Que  nous  appelions  regnîcoUs  ;  mais  ils  avoîent 
des  idées  différentes  des  nôtres  for  ce  qui  conf- 
titue  un  homme  ciroyen  ou  regnkok. 

La  naiffance  faifoit  bien  k  citoyen ,  mais  cette 
qualité  de  citoyen  ne  dépendoit  pas  du  lieu  oii 
l'enfant  étoit  né,  foit  que  fanaiïTance  dans  ce  lieu 
fût  p#^ment  accidentelle ,  foit  que  ies  père  & 
mère  y  euffent  conftitué  leur  domicile  ;  k  fiU 
étoit  citoyen  du  lieu  d'où  le  père  tiroii  lui-même 
fon  oriçine  ;  fHus  civhatem  ex  auâ pater  ijus  natu^ 
rdlcm  ongmcm  ducU ,  non  domkihum  fqumr  ,  dit  I9 
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loi  4dfamp:U  ,  §.  fdlus ,  ff  ^i  muwc'tp,  ùièîncêL 

Pour  connoîtrc  rorigind  du  fils  on  ne  remontoit 
pasphis  haut  que  le  lieu  de  b  h^ifiancectu  père  : 
autrement ,  dit  la  glofe  ,  il  auroit  fallu  reroourer 
jufqu'a  Adnm* 

La  naiiTance  de  rcnfânt  dans  nn  lieu  ne  le  ren- 
doit  donc  pas  pour  cela  citoyen  de  ce  lieu  j  il 
ètoit  ciioycu  du  lieu  ou  ion  père  étok  ne ,  6t  ce 
père  tiroit  lui-mcme  fon  origine,  non  du  lieu  où 
il  étûit  ne  *  mais  de  celui  de  La  iiaifTance  de  fon 
père  ;  de  forte  que  le  ûls  étoït  citoyen  romain  fi 
fon  père  étoit  né  à  Rome,  &  celui-ci  étoit  ci- 
toyen de  Milan ,  fi  Ton  père  étoit  né  à  Milan* 

Le  domicile  du  père  dans  un  lieu  au  tems  de 
la  naiffance  dis  Tcnfant ,  n'entroit  point  en  confi- 
dèration  pour  rendre  Tenfant  citoyen  de  ce  lieu- 
là  ;  parce  que  ,  comme  dit  !a  loi  17  ,  fF.  ddmumcip, 
in  pétris  pcrJonJ  ,  Jomkiln  rath  tcmporarla  cjî  :  le 
domicile  aducl  étoit  toujours  regardé  comme 
purement  accidentel  &  momentané. 

En  France  la  qualité  de  ngnicoU  s*acquierr  par 
la  fiaiifance  »  6c  ce  n'efl  point  le  lieu  de  Torigme 
ni  du  domicile  du  pérc ,  que  l'on  confidère  pour 
déterminer  de  quel  pays  Fcnfant  cft  cittjyen  Se 
fiijet ,  c'cft  le  lieu  dans  lequel  il  ell  né  ;  ainfi 
toute  perfonne  née  en  France  ,  eft  fujette  du  roi 
&  regnkùU ,  quand  même  elle  feroit  née  de  pa- 
réos demeurans  ailleurs  ,  &  fujets  d'un  autre 
fouverain. 

Les  droits  attachés  à  la  qualité  de  umcoU  , 
font  Içs  mêmes  que  les  droits  de  cité  :  ils  con- 
ftAent  dans  la  faculté  de  plaider  en  demandant  fans 
donner  h  camion  juJk*itum  folvi  ^  à  pouvoir  fuc- 
céder&  difpofer  de  fes  biens  par  teflament,  pof 
fédcr  des  ofhccs  &  des  bénéfices  dans  le  royaume* 

Au  contraire  les  aubainsou  étrangers  font  privés 
de  tous  ces  avantages,  à  moins  qu*ils  n'aient  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  ;  auquel  cas  ils  deviennent 
rffnicaUj  ,  &  fsnt  réputés  naturels  françoii.  Foy^^ 
AuBAtN»  Aubaine,  Etranger,  Natur/.li* 
SATïON ,  Naturalité.  {A) 

REGRÈ5  ,  f.  m.   (  Matière  kèrt^rfirLU)  cVft  le 
, retour  à  un  bénéfice  que  Iwn  a  rcfigné  ou  per- 


muté. 


Le  canon  quonUm  caufa  7.  qucfl,  1.  nous  apprend 
qu'autrcfoiv  Téglife  déiapprouvoit  fort  ces  fortes  de 
Tigrts  ;  &  c'étoit  de  là  que  Téglife  rejettoit  auili  alors 
toutes  les  démiffions  ou  les  réfignations  qui  fe  fai- 
foicntpar  les  titulaires  dans  l'efpérance  qu'ils  avoicnt 
de  rentrer  dans  leurs  bénéfices* 

Dansb  fuite  il  a  été  admis  par  règlifc  en  cer- 
tains cas  &  finguliérement  en  faveur  et  ccmt  qui 
ont  refigné  étant  malades. 

Cependant  en  France  les  nph  n*étoî^  point 
idmîs  anciennement ,  lorfquc  Ta  rérigti;nWn  avoir 
eu  fon  plein  &  entier  effet  en  faveur  du  rélîgna^ 
taire. 

Cette  jurifpnidcncc  ne  changea  que  du  temps 
de  Henri  II  à  i*occafion  du  ficur  Benoît ,  curé  des 


SS,  Innocen<î ,  tpiî  avoit  réfigné  au  nommi  Seirdfè 
fon  vicaire  ,  ladite  cure  &  celle  de  Pouilly  ,  diocéfe 
de  Sens ,  lequel  n'avoit  payé  ce  bienfait  que  d'in- 
gratitude. Htnri  II  ayant  pris  connoîfTance  dcccrrc 
affaire,  rendit  un  arrêt  en  fon  confeil  le  19  avril 
1558^  par  lequel  ledit  Semelle  fut  condamné  à  re- 
mettre les  deux  bénèHces  es  mains  de  Tordmaire, 
pour  les  conférer  &  remettre  audit  Benoît  ; 
tk  il  fut  dit  que  cet  arrêt  feroit  publié  8c  enre- 
giilré  dans  toutes  les  cours  pour  lervir  de  lot  fnr 
cette  matière. 

Depuis  ce  tems  ,  le  re^ns  eft  admis  parmi 
nous  &  Ton  en    a  diftingué  de  trois  (ones. 

Le  premier  cft  le  rc^'h  tacite  ,  qui  a  lieu  en  caf 
de  réfignation  &  de  permutation.  Quand  on  ne 
peut  pas  jouir  du  bénéfice  donné  par  le  copcrmu- 
tant ,  on  rentre  de  plein  droit  dans  le  fjen  fins 
qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  provifions. 

Le  fécond  eft  le  ngrcs  que  l'on  admet  kumsfi* 
tjtts  CiîuJÀ  ,  comme  dans  le  cas  d'une  réfignatic^a 
faite  ïn  extremis.  Ces  fortes  de  réfignations  font 
toujours  réputées  conditionnelles. 

On  regarde  auffi  comme  telles  ,  celles  que  Toa 
fait  dans  la  crainte  d'une  mort  civile. 

Dans  le  cas  d'une  réfignation  faite  in  extremis^ 
le  réfignant  revenu  en  fan  ré  ,  eft  admis  au  u^^ 
quoique  le  réfignataire  ait  obtenu  des  provifiofif , 
&  même  qu'il  ait  pris  poiTeiFiun  &  foit  cotre  ea 
jouilTance, 

Au  grand-coifeil  ,  la  maladie  du  réfignant o*dt 
point  regardée  comme  un  moyen  pour  être 
admis  au  re^rh  ,  à  moins  que  le  réfignant  DC 
prouve  qu  il  étoit  en  démence  »  ou  qu'il  a  lefignè 
par  force  ou  par  crainte  ,  ou  parce  qui»  a  cèdi 
aux  importunités  en  réfignataire. 

La  rèferve  d'une  pcnfion  n'empêche  point  b 
regrh  ^  à  moins  que  la  penfion  ne  foit  fumfantCi 
ou  qu  il  n'y  ait  des  cîrconftances  de  fraude, 

La  minorité  feule  n'eft  pas  un  moyen  pool 
parvenir  au  rtgrh  ,  putfque  les  bénéficicrs  mi- 
neurs font  réputés  majeurs  à  l'égard  de  leurs  b^ 
néfices.  Mais  les  mineurs  font  admis  au  rerrh  , 
quand  ils  ont  été  induits  à  ré figncr  par  dol  &  par 
fraude  ,  &  que  la  réfienation  a  été  faite  cnfr 
veur  de  perfonnesfufpettes&  prohibées»  Dumcwi» 
lin  tient  même  que  dans  cette  matière  »  les  ml» 
neurs  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  reflitution  ta 
entier ,  &  que  la  réfignation  eft  nulle  de  plci» 
droit. 

Les  majeurs  même  font  aufTi  admis  au  ^^-■' 
quand  ils  ont  été  dépouillés  par  force ,  a^ 
doï. 

Le  novice  qui  rentre  dans  le  monde  après  iToir 
réfigné  ,   îcntre  aufli  dans  fon  bénéfice. 

Le  réfignant  revenu  en  fantè  qui  ufc  du  rtC^^ 
n'a  pas  befoin  de  prendre  de  nouvelles  provifiotUi 
nonobfiant  l'édit  de  contrôle  qui  ordoiuie  d*CO 
prendre,  Tufage  contraire  ayant  prévalu. 

Le  rc^rèi  dans  le  cas  où  il  eu  admb»  1  liM 
quand  mQmc  le  réfignataire  auroit  pris  poftfflB 
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ueîle  du  bénéfice  réfigné  »  &  qu'il  en 
paifiblement  pendant  quelque  temps  ; 
^mc  encore  lieu  ,  quoique  le  bénéfice 
i  un  iecond  ou  troifième  réfienataire* 
|e  rèfigiiataîre  a  voit  joui  paînbleinent 
Hs  ans  depuis  que  le  rê%nant  çft  re- 
in té  ^  cette  po  ne  flî  on  triennale  empé- 
Ijgjw  ;  il  fainroic  même  pour  cela  qu'il 
ft  de  filence  du  réfignant  depuis  fa  con- 
1  ou  quelque^autrc  -approbation  de  la 

ii  a  fu  Tindignité  de  fon  réfignataire  ne 
bfrcr  dans  ton  bénéfice ,  ni  exiger  la 
jfil  s'étoit  réfervée. 

Me  ngrès  foit  une  voie  de  droit ,  ce  font 
(fcs  qu'il  nVfï  pas  convenable  de  pré- 
l'ftipuler  ,  de  lorte  que  la  réfignarion 
ieftla  condition  du  regrhy  étoitex- 
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au  r€g^h ,  il  faut  préfenter  requête 
1^1  ,  &  y  joindre  les  pièces  juftihcatî* 
Hcs  fur  lefquelles  on  fonde  le  regrèx^ 
liant   peut  faire  interroger  fur  faits  Se 
I  rcfignataire,  ou  demandera  faire  en- 
I  témoins ,  quand  il  y  a  un  commcnce- 
feuvcs  par  écrit,  (A) 
ir  Paflor  rapporte  huit  cas  danslefquels 
|ue  le  rep-èj  doit  être  admis, 
kfuj  ^liû  datur  regrcjfus  refignanii  ,  eflcitm 
mutato  tvïncitur, 

U  quando  fectmdum  tjl  mcompiitlbiU  ,   tum 
ftur  revertendî  ad  primum, 
M  non  folutdm  penfonem, 
L  quando  mmor  umcum  6*  fimpkx  rejtgnat 
hpgnûûone  non  exontratur  ^  ut  In  curalo  , 
Uaur  ut  in  prcthenda, 
L  Clan  refignatia  ptr  vim  &  metum  fuît 

\cum  provlfus  ex  caufa  refignathnls  antè 
tejionfm  juri  fuo  ctdh  »  nam  tune  défi" 
\ûont  ,  rififfians  potefi  htnefidum  rtpnere, 
j,  qwindo  quU  rtfignat  in  fdvortm  coram 
mua  r^Jtgnatio  tft  nuîla ,  fivc  henejîàum 
^im  .nominMo ,  Jtvc  altrrl  6»  rejignans  redit 
m  quia  amant  as  fupenorts  eum  excufoi* 
\  ddjiciam  ,  cum  nfi^atum  fuit  fpctra  pa- 
I  tune  cnim  locus  ejl  ngriffui  fccuta  mm- 
fînflhutîone  y  juxta  pîachum  fcnaah  Pari- 
u  jo  maii  fô^y  ,  nlatum  in  caufarum  pe- 
Uario  tom.  t ,  //>.  /  ,  cap*  ^» 
iremière  de  ces  maximes  de  Soîier  ,  il 
îrcr  que  fi  révision  du  bénéfice  coper- 
|l  du  propre  fait  du  copermutant  évincé  , 
lis  lieu  au  ngrès^ 

[bconde  maxime  de  SoUer  *  qui  donne 
bu  r€grh  rincompatibilité  des  bénéfices  , 
pcrve  que  celui  qui  donne  une  démif' 
iSc  fimple  de  fon  bénéfice  »  ne  peut  y 
l  la  voi«  du  rtgrès  »  qu^autant  qu^il  a  eu 
frudenee,     Tçmc  VIL 


la  précaution  de  protefler ,  dans  le  temps  de  cette 
démifOon  ,  qu  il  ne  le  faifoit  que  parce  qii*il  y 
étoit  contraint  par  rincompatibilité  des  bénéficev. 
Mais  M.  Piales  dit  que  comme  les  pourvus  de 
bénéfices  incompatibles  ont  une  année  pour  op- 
ter, &  que  cette  année  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  paîfible  ^mlTeffion  du  fécond  béné- 
fice ,  les  réfignans  font  rarement  dans  ïe  cas  de 
faire  la  protcitation  dont  parle  Vaillant  ;  &  encore 
plus  rarement  expofés  à  demander  les  re gréa  pour 
caufed'éviétî on  :  parce  que  les  pourvus  de  pîuueurs 
bénéfices  font  affez  awifés  pour  ne  réugner  le 
premier  qu'après  b  paifible  poiTcflion  du  fécond. 

La  troifième  caufe  du  nm^es ,  félon  Soîier ,  cff 
ah  non  fotuiam  penfianem.  Ainfi  il  admet  l'ancienne 
maxime  aui  cède  aut  folve.  Drapier ,  tome  2 ,  p^  S4 ,' 
dit  à  ce  fujet  :  «  les  loix  du  royaume  permettent 
n  de  contraindre  le  réfignataire ,  au  défaut  do 
»  paiement ,  de  quitter  le  bénéfice*  Ce  re^rès 
n  s'appelle  ngrès  de  droit,  8c  il  eft  permis  en 
ïi  France.  Maii  fi  cette  claufe  étoit  exprimée , 
"  elle  rcndroic  ic  concordat  vicieux  :  quuddm  enim 
n  expieffa  notent^  licet  tJcita  non  noceant.  Non* 
»ï  avous  un  arrêt  du  mois  de  mars  1586,  quia 
»  jugé  que  la  penfion  n'etoit  pas  vicieufe  par  la 
»  clauCs  du  r<grès  :  mais  nonoMant  cet  arrêt ,  il 
n  eA  confiant  que  le  ugàs  conventionnel  nVft 
n  point  reçu  en  France,  parce  qu^'il  cft  contraire 
«  aux  anciens  canons  quelle  reçoit»  8c  qui  dé- 
»  fendent  de  fe  démettre  d'un  bénéfice  pour  im 
n  temps  »  de  le  tnettre  comme  en  dépôt,  &L  d*in- 
n  troduire  la  fuccelTion  dans  les  bénéfices,  de 
If  même  que  dans  les  héritages  &  fous  fembbbles 
Il  conditions.  Si  le  rcfcrit  de  Rome  comenoit  une 
it  excomnnmkation  contre  le  réfignataire,  à  faute 
»  de  payer  dans  le  temps  convenu  ,  cette  claufe 
n  feroit  abuJive ,  parce  que  les  François  ne  font 
»  point  fujets  aux  excommunications  , /?fr  mac/w/n 
n  pnenœ ,  au£  in  defeélum  filutionis  tamporalls. 

n  Le  penfionnaire ,  ajoute  le  même  auteur ,  ne 
n  peut  pas  rentrer  dans  fon  bénéfice  à  faute  de 
n  paiement  de  la  penfion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
n  une  fentence  après  la  contumace  du  débiteur  ». 

Gibertj  dans  Ç^i  infl^tuts,  tomt  5,  p.  J70 ,  & 
quelques  autres  auteurs  défapprouvent  ioxt  cette 
voie  de  rentrer  dans  les  bénéfices  que  Ton  a  ré- 
fignés.  C'eft,  difent'iîs,  réduire  les  réfignations 
faites  avec  réfervc  de  penfion,  à  la  condition  des 
contrats  profanes,  lefquels  font  réfolubles  faute 
de  paiement. 

On  peut  dire,  répond  Gohard  ,  tomt  j  ,  p.  6*4 , 
que  CQÛ  une  fuite  néceiîaire  de  la  liberté  que 
Téglife  accorde  aux  bénéficiers,  de  réfigner  en 
faveur  8c  de  retenir  des  penfions.  Forger,  Bro- 
deau  fur  Louer ,  8c  Boniface ,  rapportent  pltifieurs 
arrêts  de  différens  parlemens ,  qui  ont  accordé  le 
ngrès  dans  ce  cas ,  fans  égard  à  la  longue  poffef- 
fion  des  réfignataires-  On  en  voit  cbei  le  premier, 
deux  du  parlement  de  Rouen ,  rendus  en  l'année 
1549  6c  au  mois  de  mars   15395  pour  le  doyen 


i66 


R  EG 


de  la  cathidrale  cTEvreux,  &  le  cure  de  Trem- 
blay, auxquels  on  peut  ajouter  celui  du  7  fep- 
tembre  161B  pour  un  canonicat  de  Quimperco- 
recdn  ,  qui ,  faute  de  paiement  de  pluûeurs  années 
d'arrérages ,  renroj^a  le  rcfignant  en  poiTclfion , 
virgc  ans  après  fa  réfîgnation  ;  &  un  plus  récent 
du  grand- confeil ,  qu  on  lit  chez  Brillon ,  qui  Ta 
jugé  de  même.  Forget  ajoute,  &  avec  raifon, 
continue  Gohard,  que  t:ene  jurifprudence  a^u, 
non-feulement  contre  le  premier  réfignataire  ,  mais 
encore  contre  le  fécond,  troifiéme  &  quatrième, 
bien  entendu  cependant  que  la  penfion  ait  été 
Tcaîiféc, 

Le  mâme  auteur  met  cependant  une  exception 
an  principe  oui  cède  oui  fohe.  Si  la  réfîgnation 
avoit  en  pour  fondement  une  infirmité  bien  réelle , 
nui  met  le  réfignant  hors  d'état  de  fervir  le  béné- 
nce ,  on  ne  devroit  pas  lui  accorder  le  re^rcs  £iute 
de  paiement  de  fa  penfion  ;  car  il  feroit  vifible 
cu'il  ne  le  demanderoît  au*afin  de  pouvoir  le  ré- 
ugner  à  un  autre ,  ce  qm  ne  s'accorde  pas  avec 
h  pureté  dlntenûon  cnie  demandé  Téglife ,  de  ceux 

3ui  entrent  dans  les  oénéfices  :  en  ce  cas ,  il  hur 
roit  le  réduire  fimplement  à  b  voie  de  la  (âifie 
des  revenus  du  bénéfice,  dont  il  ne  peut  cepen- 
dant pas  ufer  en  venu  de  fa  feule  ùgnatnre  ou 
proviuon  ,  hquelle  n*eft  pas ,  par  elle  -  même  , 
exécutoire ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  déclarée  telle 
par  le  juge  royaL 

La  C!ombe ,  verbo  Penfion ,  combat  cette  der- 
nière opinion  qu'il  avoir  d*abord  embraffée,  d'après 
le  dernier  annotateur  de  Fevret.  a  J'ai,  dit -il, 
w  adopté  l'obfervation  de  cet  auteur,  dans  mes 
91  nouvelles  remarques  fur  Louet  &  Brodeau> 
ff  kure  P ,  fam.  50.  Mais  y  ayant  depuis  réfléchi 
n  plus  attentivement ,  je  penfe  <pie  la  maxime 
m  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  celm  qui  a  réfigné 
m  pour  caufe  dinfinnité ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en 
t»  état  de  £ûre  les  fi^nfiions  du  bénéfice  réfigné; 
»  parce  que  b  réferve  de  penfion  pour  caufe  dln- 
»  nrmité  étant  plus  finrorable  que  dans  tous  les 
9  antres  cas,  &  étant  très-canonique  &  confi:>rme 
9  à  l'ancienne  dilcipline  de  l'églife,  il  ne  con* 
91  vient  pas  de  traiter  un  tel'  réfignataire  plus 
f»  mal  que  ceux  qui  fe  réfervent  des  oenfions  pour 
9  autres  caufes  qui  ne  font  pas  fi  nvorables ,  ni 
»  fi  canoniques.  Il  peut,  après  être  rentré,  ré- 
»  figner  à  un  autre  avec  réferve  de  penfion  ;  ou 
n  l'on  peut,  en  privant  le  réf^nataîre  ingrat  & 
»  perfioe,  du  bénéfice  réfigné,  ordonner  mie  le 
n  coUateur  ne  pourra  le  conférer  qu'à  b  cnarge 
n  de  la  même  penfion  an  profit  du  réfignant ,  qui 
»  fera  homologuée  en  cour  de  Rome  :  ce  qui  n'a 
9  rien  que  de  conforme  an»  anciens  canons  ». 

L'autorité  des  arrêts  &  des  auteurs  qui  viennent 
d'être  cités  j  ne  nous  empêche  pas  d'adopter  le 
fentiment  de  Gibert.  Admettre  le  reph  fur  b 
maxime  aut  cède  autfolvt^  c'eft  mettre  les  réfigna- 
tions  fur  la  même  ligne  oue  les  contrats  purement 
pofsmes  ;  ce  feroit  fuppoier  que  le  U^nifice  réfigné 
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avec  réferve  de  penfion ,  réfide  toujours  cond 
tionnellement  fur  b  tête  du  réfignant ,  quoiqu* 
en  ait  été  entièrement  dépoffédé,  &  qu'il  I0 
devenu  b  chofe  propre  du  réfienataire  ;  ce  fero 
biffer  les  titres  des  bénéfices  fftijours  en  fnfiien 
Par  b  réfienation  efieâuée,  le  réfignant  eft  et 
tiérement  dépouillé  du  bénéfice  ;  par  b  créatio 
de  b  penfion ,  il  eft  devenu  créancier  du  bénéfia 
c'eft  à  quoi  fe  réduifent  tous  fes  droits.  U  a  de 
moyens  efficaces  pour  les  fanne  valoir.  SU  n'd 
pas  payé  à  l'échéance  du  premier  terme  convenu 
il  peut  ^e  (aifir  les  revenus  du  bénéfice,  &  na 
ce  moyen ,  il  fera  iurement  payé,  d'autant  plu 
que  <|uand  il  y  auroit  d'autres  créanciers  du  réfi 
gnatatre,  il  leur  feroit  préfibé,  conune  créande 
privilège.  Si  le  penfionnaire  n*eft  pas  pa^é ,  ci 
peut  donc  dire  que  c'eft  par  fa  fiiute.  Mais  il  feroî 
encore  bien  plus  répréhenfible ,  s'il  biflbit  accu 
muler  plnfieurs  années  d'arrérages.  L'autorifer  dan 
ce  cas  à  exercer  le  repts^  ce  leroit  hti  permettn 
indireâement  de  révoquer  un  aâe  irrévocable  pai 
fa  nature.  En  effet,  un  réfignant  oui  fe  repentiroi' 
d'avoir  quitté  fon  bénéfice ,.  refterok  plufiean 
années  fans  exiger  fa  penfion.  Lorfoue  tes  arré' 
rages  fbrmeroient  une  fomme  conhdérable,  & 
au-defius  des  forces  du  réfignataire,  il  exerceroû 
le  regrh  en  difânt  :  aut  Colve  aut  cedi.  Il  feroit  afluré 
de  réufilr ,  parce  qu'il  auroit  réduit ,  par  une  né- 
eligence  affeâée,  ion  réfignataire,  à  nmpof&bilité 
ne  le  payer. 

Ainfi,  ou  il  n*y  a  qu'un  terme,  «ne  année  de 
b  penfion  qui  n'a  pas  été  payé ,  &  alors  ce  n'eft 
pas  le  cas  d'exercer  un  moyen  aufil  extraordin^ 
que  le  rephi  il  v  en  a  de  plus  fimples,  &  entrt 
autres  celui  de  b  iàifie  des  fruits  du  bénéfice  : 
ou  il  y  a  plufieurs  années  d'arrérages  qui  fe  font 
accumulés ,  &  alors  il  y  a  une  né^igence  impau> 
donnable  de  la  part  du  réfignataire ,  &  cette  ni* 
gligence  ne  doit  pas  être  pour  lui  un  titre  pour 
rentrer  dans  un  bénéfice  qu'il  a  totalement  abdî- 
oué.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  réfignataire  doit 
donc  être  déclaré  non-recevable.  à  exercer  le  nph^ 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  oroic» 

La  raifon  d'ingratitude  ne  nous  parok  pas  né* 
ceffiter  le  r^gncf.  Nous  iavons  qu  on  peut  ccan* 
parer  une  réfignation  en  faveur  à  une  donadod 
entre-vifs ,  révocable  pour  caufe  dlngratioide^ 
Mais,  i^.  le  non  paiement  d'une  penfion  réfervée 
fur  un  bénéfice ,  eft-elle  une  preuve  de  cette  iQf 
gratitude  monftnieufe ,  capable  de  fiiire  révoquer 
une  donation  ?  ne  peut-il  pas  être ,  &  n'eft-il  ptf 
fouvent  l'effet  de  drconftances  étrangères  au  féi 
fignant  ?  des  événemens  malheureux  ,  imprévus j 
ne  peuvent-ils  pas  avoir  mis  le  réfignataire  malg^ 
lui  en  retard  ?  2<>.  En  fuppofant  le  non  paiemett 
de  la  penfion  accompagné"  de  drconftances  (p 
caniâérifaiTent  une  ingratitude  puniflSd^Ic,  actas 
n'admettrions  pas  encore  le  repls ,  fur-tout  lorf* 
que  le  réfienataire  feroit  depuis  long-temps  cfl 
poffefllon«  Nous  préférerions  dans  qe  cas^rexpè* 
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jîcnt  qiie  pfopofc  la  Combe  de  diclarfir  le  béné- 
fice vacant»  ot  d'ordonner  qu'il  ne  pourroii  être 
confère  qu*à  la  charge  de  la  penfion ,  qui  n*aiiroit 
ps  jncme  bcfoin  d'être  homologuée  de  nouveau 
en  cour  de  Rome,  fi  cUe  avoit  déjà  été  revêtue 
de  toutes  les  formaïîtès  requifes  pour  la  rendre 
Ane  charge  réelle  du  bénéfice*  Nous  croyons  cette 
Opinion  conforme  aux  véritables  principes  fclon 
lefquels  on  a  toujours  regardé  le  rçgrès  comme 
irès^ciéfavorable. 

Les  arrêts  rapportés  ne  nous  arrêtent  point* 
Ils  ne  font  pas  infiniment  nombreux  »  ni  bien  ré- 
êtns.  Il  n*y  en  a  qifun  d'une  chambre  des  enquêtes 
lu  parlement  de  Paris  de  1628.  D'ailleurs,  dans 
,ecs  fortes  de  matières  où  il  n'y  a  point  de  loi 
fFècife,  les  tribunaux  peuvent  toujours  juger  félon 
ie  qui  leur  paroît  de  plus  conforme  à  la  raifon  & 
lux  principes;  c'cfl  pourquoi  on  trouve  une  fi 
|rande  variété  de  jurilprudence  fur  la  plupart  des 
ipieAions  bcnéficiales. 

.  Au  refte,  il  faut  bien  remarquer  avec  Duperray  ^ 
mt  tous  les  jugentens  qui  ordonnent  le  rcgrès  faute 
,ic  paiement  des  arrérages  d'une  penfion ,  ne  font 
tardés  que  comme  comminatoires,  quoiqu'ils 
ibient  fignîfiês  à  la  partie  ;  de  forte  que  ft  le  ré- 
fignatairc  purge  fa  aemeure  en  faifant  des  offres 
i  deniers  découverts,  le  réfignant  ne  peut  plus 
l'exercer.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 
IDai  1697,  Ta  ainfi  jugé,  non*feuIement  contre  un 
jpenfionnaire  qui  s'éroit  fait  renvoyer  en  poffelTion , 
inals  encore  contre  un  tiers,  auquel  il  avoit  fait 
yne  féconde  réfignation  ,  &  qui  étoit  déjà  même 
^  poiïeflîon. 

Les  partifans  de  la  maxime  aut  ccde  aut  fahe , 
Conviennent  encore  que,  quand  le  réfignant  efl 
rentré  dans  fon  bénéfice  j  il  ne  peut  plus  exiger 
1^  arrérages  des  années  antérieures,  durant  lef- 
ipiclles  fon  réfignataire  a  jotii ,  parce  qu'aîors 
celui-ci  paieroit ,  &  néanmoins  demeureroit  privé 
du  bénéfice* 

•  Les  cinquième ,  fixiéme  &  fepttéme  caufes  du 
ft$rès  rapportées  par  Sotier,  ne  nous  paroifient  pas 
foCceptiblcs  d'aucune  obfervaiion.  Il  n'en  cû  pas 
éc  même  de  la  huitième.  Cum  njîpuitum  fuit ^  fprcto 
tf^tronû  Uîcû ,  iunc  hcus  tfl  ngrejjuï  ,  fccuu  pr^zfcn- 
M^om  &  Inflimtlone  juxta  pUcltum  ftnatûs  Parijienfis 
et  dit  jo  martis  tô^y* 

Dfapier,  tome  a>f.  14^  traite  ainfi  la  queftion  : 
«  on  demande  fi  une  réfignation  d'un  bénéfice  , 
ii  faite  en  cour  de  Rome  en  faveur,  fe  trouve 
,>  nulle  pour  avoir  été  faîte  fprcto  pdtrono  iaico ^ 
>  il  y  a  lieu  au  re^rès  F  On  répond  que  nous  avons 
li  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'en  ce  cas  il  y  avoit  lieu 
;•  au  regris.  Arrêt  du  30  mars  1647.  ^*^^^^*^^  ^^^ 
p  €BdUn€€s*  Et  ce  en  vertu  de  la  claufe  non  alias» 
B  U  y  z  cependant  un  arrêt  du  24  avril  lé^t» 
m  qui  a  jugé  le  contraire  ;  d^ailleurs  le  graod-con- 
p  reil,  par  arrêt  du  2  décembre  1669,  jugea  qu'un 
n  curé  de  l'ordre  de  Malte ,  qui  avoit  réfigné  fa 
I  cmc  en  (kveur  d'un  autre  prêtre ,  fans  k  con- 
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»ï  fentement  du  grand- maître  ,  ne  pouvoît  de- 
»  mander  le  regrès ,  le  réfignataire  ayant  pris  pof- 
w  fefiioo  ;  le  grand-maître  conféra  la  cure  comme 
»  vacanie  par  Fa bdi cation  du  réfignant ,  &  par  U 
w  nullité  de  la  réfignaton ,  en  ce  que  les  Aatuts 
»  de  l'ordre  de  Malte  portent  que  fes  cures  ne 
n  pourront  fe  réfigner  fans  le  confentement  du 
»  grand-maître.  Il  paroît  donc  que  cet  arrêt  a  jugé 
»  que ,  fi  un  titulaire  s'eû  d^mis  de  fan  bénéfice 
»  au  profit  d*une  perfonne  que  Ton  connoiffoit 
n  incapable,  ou  fi  la  léfignation  étoit  nulle  d'une 
»  nullité  de  droit  qui  lui  éroit  connue ,  le  rcC- 
w  gnant  ne  fcroit  pas  reçu  au  regrès ,  le  rèfigna* 
n  taire  ayant  pris  poflefiion.  Il  eft  vrai  que  cet 
ij  arrêt  peut  être  aufii  une  fuite  de  la  jurîfpru- 
îi  dcnce  du  grand  -  confcil ,  qni  rejette  les  regrU 
n  comme  odieux  n, 

La  Combe ,  qui  a  examiné  la  même  queftion  , 
verho  Regris ,  fcH^  $ ,  s'exprime  ainfi  t  «  quand  la 
M  réfignation  en  faveur  eft  Éaite  en  cour  de  RomCt 
11  f prêta  patronQ  laico ,  il  y  a  lieu  au  rtgrh  In  vim 
n  de  la  claufe ,  non  allas  y  nec  aluer^  nec  allô  qtwvlf* 
n  rrwdo ,  nonobftant  la  prétention  dti  pourvu  par 
n  fordmaire.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mai  1647*.* 
w  On  oppofe  contre  ce  qui  a  été  jugé  par  cet 
t>  arrêt,  un  autre  arrêt  du  24  avril  1651,  rendu 
n  fur  les  conclufions  de  M*  Bignon ,  avocat-gé- 
»  néral ,  par  lequel  on  prérend,  fuivant  riniitulé 
Il  de  Vmïcî,  quil  a  été  jugé  qu'une  cure  en  pa* 
}}  tronage  laïque  étant  réfignêe  en  cour  de  Rome^ 
n  fans  le  confentement  du  patron ,  vaque  par  Ix 
n  nullité  de  la  réfignation  :  mais  par  la  leflore 
n  des  faits  &  des  moyens ,  tels  que  Dufrefne  les 
jr  rapporte,  on  ne  voit  point,  du  moins  claire- 
11  ment ,  qu'il  s'agit  de  regrcs  de  la  part  du  rcfi- 
»t  gnant.  Il  paroir  feulement  qu'on  a  jugé  deux 
w  queûions  ;  Tune  que  la  réfignation  feiie  /prêta 
n  patrûno  laico ,  étoit  nulle  ;  l'autre  que  fur  \z 
»  conteftation  entre  deux  fe  prétendant  patrons. 
Il  lun  ecclêfiaftique ,  Fautre  laïque ,  on  doit  fe 
i#r déterminer  par  provifion ,  par  le  dernier  état. 
H  Ainfi ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'arTét  du  30  mai  1647, 
ï)  qui  a  nettement  jugé  la  queftion ,  &  nui  eft 
1»  conforme  aux  principes  fondés  fur  la  claufe  , 
Il  nec  allas ,  nec  aliter  «, 

Goliard,  tome  j^p.  fâ^j  eft  de  Favis  de  Dra- 
pier, &  chercbe  à  concilier  les  arrêts  cités  par 
la  Combe  :  «  on  refufe  le  regrès  lorfque  le  béné- 
n  fice  eft  en  patronage  laïque,  &  que  la  réfigna* 
»  don  s'eft  faite  fans  le  confentement  du  patron^ 
M  pourvu  néanmoins  que  le  réfignant  fe  foit  laiffé 
I»  dépoutller  par  la  prife  de  pofieftîon  de  fon  ré- 
n  fignataire  :  c'eft  l'efpêce  de  larrêt  du  24  avril 
I*  i6çi,  auquel  le  grand -confeil  s'eft  conformé 
Il  dans  celui  qu'il  a  rendu  le  2  décembre  i66q  , 
n  à  Toccafion  d'une  cure  appartenante  à  l'orcire 
»  de  Malte ,  qui  jouît  des  privilèges  attachés 
»•  aux  patrons  laïques.  Le  grand-maitre  ayant  ap- 
tj  pris  aue  le  titulaire  en  avoit  difpofé ,  fans  avoir 
it  pris  1  agrément  des  officiers  de  Tordre ,  la  coflf 
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w  fera  comme  vacante  par  fon  abdication, T^in 
ï»  tiers  qui  y  fut  maintenu»  On  en  voit  pourtant 
n  un  autre  au  jcnirnal  des  audiences  ,  rendu  fur 
w  les  conclurions  de  M.  ravocat-général  Talon  Se 
m  dans  des  circonftauccs  toutes  iemblables  ,  qu'il 
n  n'eft  pas  ai fé  de  conciUer  avec  ceux-ci.  Ce  (avant 
»î  magiflrat  y  appuya  fort  fur  la  claufe  non  aliâs 
*i  nec  aîlur ,  qui  ^  n'ayant  point  été  exécutée  j  met- 
n  toit  le  rèfignant  en  droit  de  le  retenir ,  ou  d'y 
n  rentrer.  Peut-être  que  le  dernier  rèfignant  avoit 
n  ignoré  quen  rèfignant  fans  le  confentement  an 
»  patron ,  il  fc  dépouiUoit  3  8c  étoit ,  par  cette 
f>  tgnofancc ,  exculable  ,  au  lieu  que  les  deux  pre- 
ti  miers  Tâvoient  fu  ,  auquel  cas ,  leur  maiivaife 
i>  foi  mèritoir  qu'on  leur  refufât  le  r^gr^^;  c'efl  du 
j»  moins  la  diftinfllon  à  laquelle  Flaminius  Parifius 
»  a  recours ,  après  Rcbuôe ,  pour  décider  la  quef- 
I»  tion  », 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé ,  tome  10  , 
fag,  iji2  ^  propofe  la  queftion  en  ces  termes  : 
a  un  rèfignant  dèpoflédé  en  vertu  d*une  réfigna- 
ï»  tion  nulle  »  s'il  doit  être  admis  au  repris  n  ? 
'Après  avoir  cité  Tarrét  de  1647,  ^^  ajoute  :  «  il 
Il  eA  vrai  néanmoins  qu'en  certains  cas  on  peut 
»  douter  ft  le  rèfignant  dèpofTédé  en  vertu  d'une 
n  ré^gnation  nulle,  ferolt  admis  au  re^rc^^  SA 
»  s*ét0it  dimis  de  fon  bénéfice  au  profit  d'une 
ï>  perfonne  qu  il  en  connoiflbit  incapable  ,  ou  fi 
t*  fa  réfignation  éiott  nulle  d^unc  nullité  de  droit 
w  qui  lui  étok  connue  :  il  cite  enfuite  l'arrêt  du 
»  grand-confcildu  2  décembre  1669,  &  finit  cepen- 
>•  dant  par  dire^  avec  Drapier,  qu«  cet  arrêt. peut 
n  être  une  fuite  de  la  jurifprudence  de  ce  tribunal^ 
n  qui  rejette  le  rcgrcs  comme  odieux  »• 

M,  PialeSj  dans  fon  traité  des  réfignatîons  en 
faveur ,  tomt  2  ^  chap*  j  ,  examine  la  queftion ,  fi 
clans  le  cas  de  la  refignatîon  faîte  en  faveur  d'un 
incapable,  le  rèfignant  doit  être  admis  au  rc^rès? 
Ce  canoniale  juftenient  célèbre ,  commence  par 
convenir  que  la  queftion  n*eit  pas  fans  dtfRcuhé. 
11  dt (lingue  enfuite  Tincai^acité  du  réiignataire  in 
notoire  &  fecrète.  Si  elle  eft  fecréts ,  le  rèfignant 
doit  être  admis  au  nçres  ;  fi  elle  eft  noioirc ,  il 
fait  une  féconde  di fti  11*^10 n;  ou  le  rè lignant  2 
réclamé  promptement ,  &  alors  ,  dit  M.  Pi  al  es  ^ 
cette  prompte  réclamation  de  fa  part  fcroit  aifé- 
tuent  prélîimer  que  la  réfignation  n'a  pas  été  faite 
avec  toute  la  liberté  néceffaïre;  qu'il  y  a  eu  du 
«iol  &  de  b  furprîfe.  £t  il  établit  enUiite  que^ 
contre  un  dévolutairc ,  6c  même  contre  un  pourvu 
par  l'ordinaire,  la  réfignation  doit  être  cenfée  non 
avenue ,  &  le  rèfignant  demeurer  titulaire  de  fo« 
bénéfice* 

ti  Mais ,  continue  M.  Piales ,  fi  le  rèfignant  fc 
I»  laiffc  dépoiîéder  5  fans  aucune  réclam aoon  ,  par 
îi  fon  réfjgnataire  incapable ,  alors  it  perd  tom 
f>  droit  au  bénéfice,  il  en  abandonne  également 
1»  &  le  titre  &  la  poffeflion.  La  réfignation  eft 
»  confommée  de  fa  part;  6c  quoique  le  bénéfice 
•  ne  foit  pas  légitimement  rempli  par  le  réfigna- 


n  taïre»  je  reiignant  n'eft  pas  moins  déclui 
>»  tout  droit  y  parce  que  toutes  les  conditions  (qvs 
n  lefquelîes  il  avoit  réfigné  font  accomplies.  Si 
n  dans  ces  circonftances^  un  dévolutaire  qui  a 
>»  impétré  le  bénéfice  fur  le  réfignaiaire  fe  pré- 
»  fente  ,  inutilement  le  léfignaut  tormeroit  fa  de* 
»  mande  en  rcgrcs  pour  empêcher  Teffet  du  de- 
n  voluf ,  elle  ne  feroit  point  écoutée  ,  parce  qu^ctle 
>r  eft  dcftituée  de  tout  fondemeru  \  il  ne  peut  prc- 
3>  tendre  que  le  bénéfice  n  ayant,  pas  paUé  fur  la 
rr  tête  de  fon  réfignataire,  a  du  néceflairement 
1}  continuer  de  repofer  fur  la  fienne.  Il  y  a  un 
»  milieu  entre  ces  deux  alternatives  :  il  eft  vrai 
n  que  le  bénéfice  n'a  pas  fait  impreflion  fur  b 
»  tête  du  réfignataire  j  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu^il 
w  ait  toujours  continué  à  repofer  fur  celle  du 
n  rèfignant.  Il  a  pu  y  repofer  jufqu  au  moment 
)}  de  la  poft~e01(>n ,  parce  que ,  jufques-U  tout  étoit 
»  en  fufpens  en  vertu  de  la  claufc  non  aliàs,  là 
n  démilTion  ,  qui  n'éioit  que  conditionnelle,  eft 
n  devenue  abfolue  par  raccomplîffcment  de  la  coo- 
n  dition.  Le  titre  du  bénéfice  a  ceSé  de  repofcf 
i>  fur  fa  tête.  Il  eft  devenu  vacant  ipfo  jurt  ^  & 
n  cette  vacance  a  donné  lieu  au  dévolut  n. 

Après  avoir  développé  ces  principes  fi  lumioeojci 
M*  Fiaks  ajoute  :  «  mais  ii  le  réfignataire  n'efl 
»  atteint  d'aucune  itKapacité  inhérente  à  fa  per- 
u  fouRC ,  Si  quenéanmoins  la  réfignation  foit  nulle  » 
n  ou  qu'elle  vienne  à  être  annullée  par  quelque 
ïr  dèfaui  de  formalité,  le  rèfignant  peut,  en  ccr» 
n  tains  cas,  réclamer  la  faveur  de  la  claufe  mfn 
n  aiiàs  ;  Dufrefne  en  rapporte  deux  arrêts  affci 
M  finguliers  n.  Et  fans  développer  davantage  foi 
opinion  particulière.  M,  Piales  le  contente  de  rap- 
porter Tarrèt  du  50  mal  1647  ^  ^  ^^  extrait  dci 
moyens  de  M.  Talon* 

On  voit ,  par  les  paftàges  rapportés  de  ces  di& 
férens  auteurs,  que  la  caufe  de  re^rh  que  nom 
examinons  ici ,  eit  encore  fufceptible  de  difficulté. 
Il  nous  paroît  cependant  qu'à  la  lumière  des  prinr 
cipes  établis  par  M.  Piales,  on  peut  décider  la 
queftion  d'une  manière  fatisfaitante.  Si  telui  qé 
a  réftgnè  Jfmo  patrono  lauo^^  réclame  avant  qo€ 
fon  réfignataire  ait  pris  po^efllon»  ia  récUmatio« 
doit  être  écoutée.  Si  ce  n'eft  au  contraire  qu  aprél 
qu'il  a  été  dépoffédé^  &  feulement  pour  empêcher 

2o*un  pourvu  par  Fordinaire  fur  la  préfentatioû 
u  patron,  n'entre  en  poffcirion  du  bénéfice  qu'il 
a.  illégalement  réfigné ,  nous  penfons  qu'alors  il 
ne  doit  poijit  être  admis  au  rtpis,  Eo  vain  le  rèf»» 
sgnant  oppcfci^oit  la  claufe  ntc  aliàs.  On  Jut  difoit: 
cette  cla«fe  a  reçu  toute  l'exécution  qu^elle  pcnh 
voit  recevoir.  Vous  pouviez  Tinvoquer  jufcni'aii 
moment  oii  votre  rédgnataire  vous  a  dépoiïcdéî 
jufqu'à  ce  moment,  le  oénéfice  a  repofc  uif  TOttc 
tête;  jufques-là  tout  étoit  en  fufpens  en  vcitu  «le 
k  claufe  /2i>n  aUàs..\Qttc  dèmiifton,  qui  n'étoit 
que  conditionnelle,,  eft  devenue  abfoUe  par  Vm^ 
compliftement  de  la  condition  :  le  titre  du  béoé* 
fice  a  cciTc  de  réfider  fur  votre  cète.  U  eft  dcvciA 
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}ffo  jute  ^  &  le  patron  laïque  ,  au  mipni 
Il  vous  zvet  réfigne  6c  hiffé  accomplir  voirc 
ittîgaanon»  a  eu  droit  d*y  prCfcnter,  6c  par  con- 
ftquent ,  l'évique  de  le  confcrer.  Ce  rallbnne- 
ieot  répond  fuififamment  au  moyen  tiré  de  la 
bure  rtcc  aliJsj  qui  étoirle  pîincipiil  qu'employoït 
t  Talon  en  1647.  Apiitons  que  ie  rcfignant 
hns  cette  e<péce  feroit  juftemenc  puni  d'avoir 
Entrepris  de  dépouiller  de  Tes  droits,  le  patron  laïque 

fi  doit  être  confidéré  comme  fon  bienfaiteur. 
Les  cours  ^  dans  certaines  circonftanceî> ,  ont 
Hjugé  à  des  rêfignataires  des  penfions  fur  les 
"  lètices  réfignés  par  eux  ,  en  ks  dcclara^ut  ce- 
ndant  non-recevables  dans  leurs  demandes  en 
Mais  il  n  y  a  que  ks  cours  fouvera'nes  qui 
Biffent  créer  ainfi  des  penfion^  fur  les  bénéfices , 
5 tribunaux  infèrietirs  excêderoient  leurs  pouvoirs, 
fils  cntreprenoient  d*en  accorder. 
»  Le  réiignant  qui  exerce  k  regrès  doit  rembourfer 
fous  les  Irais  légitimes  que  fa  réfignation  a  occa- 
fionnés  au  rcfignataire.  Il  faut  cependant  excepter 
le  cas  où  la  rélignation  n  auroit  été  que  Feffct  du 
riol,  ^^  1^  fraude  6c  de  la  vîoknc^. 

Le  réfignant  qui  rentre  d^s  fon  béné&e  par 
k  voie  du  regrhy  reprend  fon  rang ,  6:  conferve 
Rmtes  les  prért)gàtives  dues  à  Tancieuncté ,  comme 
•11  n^avoit  jamais  rcfigné.  Ainfi  jugé  par  deux 
Irrèts  de  1637  &  de  16^2;  lors  de  celui  de  1637, 
la  cour  ajouta  au  difpoiîtif ,  néanmoins  fins  tirer  a 
^nféquence, 

'  On  demande  (i,  le  réfignant  ayant  interné  le 
h^s  vient  à  décéder  dans  le  cours  de  Tin  fiance , 
k  bénéfice  vaque  par  mort?  Il  paroît  qu'il  faut 
fcftineuer  Tétat  dans  lequel  font  les  cliofcs ,  lorfque 
m  réiignant  intente  le  re^ns.  Si  c*eft  avant  la  prife 
%t  pofleffion  du  réfignataire ,  le  décès  du  rèfignant 
ktt  vaquer  le  bénéhce  par  mort,  pourvu  d*ail- 
kur»  que  la  demande  en  regrès  foii  fondée.  Si  le 
iréfîgnataire  a  prjs  pofleHlon  fans  oppofition  de  la 
ban  du  résignant  »  &  que  celui-ci  n'ait  formé  fa 
Bemande  en  rtgrh  que  depuis  cette  prife  de  pof- 
feflîon  ;  t]ans  ce  cas ,  le  décès  de  ce  rélignant  qui 
àrriveroit  dans  le  cours  de  Finiïance  ,  ne  feroit 
Bas  vaquer  le  bénéfice  par  mort.  Ainfi  jugé  par 
prêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Tou- 
ibufe,  rendu  le  3  mars  1684,  après  partage  porté 
bn  la  première  des  enquêtes.  Les  circonliaoces  qui 
■ccompagnent  les  réfignations  peuvent  beaucoup 
itfluer  fur  la  décifton  de  ces  fortes  de  queftions. 
iM.  l'aBéé  Bemtolio  ,  avocat  au  parlement,  ) 
>  REGULARIA  REGULARIBUS,  SECULA^ 
|UA  SECULARIBUS,  (Droit  canon,  &  hinific.) 
pttc  maxime  fi^nifîe  que  les  bénéâces  réguliers 
loiveot  être  conférés  aux  réguliers^  &  ksféculiers 
pnx  clercs  fèculiers.  Les  gradués  de  Tune  &  Tautre 
pfMe  font  reflerrés  dans  cette  option  ;  c'eft  prin- 
letnent  à  euac  que  s'applique  la  m^xmt:  jure 
ûréatorum  reguhina  bénéficia  regularîhtiSy  fe:uUria 
arihus  funt  conferenda-  ^Nod  graduatùnim  efi  iw 
I,  paragrapho  voluinus  in  ytrho  pratextu 
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cUjUS  viidffpe/:faîiûn}s.  Si  ighur  fecuîarî  graduMty 
ad  nptlaria  bénéficia  ottlnenda  kgitimè  à  fede  apof- 
toile  a  difpenfato  reguUre  fit  colkttum  ktneficlurh^nuUattr^ 
crit  coliatio. 

Elle  ne  remonte  qu'au  dorraième  ficcle ,  8c  par 
conféqiient  ti\  biei»  poÛérieure  à  rétablïfiemcnt  des 
bénéfices  réguliers;  elle  comprend  toutes  fortes  de 
bénéfices  fi ïiîples  ou  faccrdotaux,  à  Itge&ftmdatloru^ 

On  la  regarde  comme  une  règk  de  difcipline 
qui  tend  à  conferver  Tordre  de  la  hiérarchie,  iic 
qui  enrpâche  le  mélange  des  religieux  avec  les 
cccléfiaftiqui^s  fécuUers. 

Elle  eu  conforme  à  l'équité ,  qui  veut  que  Tin-' 
tention  des  fondateurs  foit  exécutée  ;  &  îi ,  d*un^ 
cotéj  il  répugne  que  d(S  bénéfices  qui  ne  fe  font 
farmés  que  des  biens  des  menatléres  ^  puiffent  être 
pofi^éëès  par  des  eccléfiadlques  qui  kur  font  etran-^ 
gers ,  il  femble  répugner ,  de  l'autre  ,  que  des^ 
religieux  qui  reOent  fournis  à  kur  monaflère  ,* 
qui  peut  les  faire  rentrer  fous  le  jOug  de  la^ 
règle  ^  polTèdent  des  bénéfices  qui  en  {ont  indé^^ 
pendans. 

Ce  11  fous  ce  c?oup- d'oeil  que  Ton  va  continuer 
de  Tenvilager;  mais  d'autres  motifs  ont  concourit 
à  fon  établiffement.  Tant  que  la  vertu  fut  le  par- 
tage du  clergé  des  àtux  états  ^  Toeil  ne  ïnx  poinr 
rcbmé  de  ce  mélange;  on  ne  fongea  point  à  faiicr 
aucune  difiinOion  des  bénéfices  réguliers  &  fècu- 
liers ;  les  évéques  prenoient  indifliu^lement  de» 
clercs  féculicrs  pour  gouverner  des  monafières, 
&  des  réguliers  pour  admimllrer  des  cures  ;  mais 
krfque ,  d'un  côté,  Teiprit  de  licence  fe  fut  gliffé 
d.'tns  le  cloître  ,  &  que  ks  cures  furent  enviïagées 
|>fir  ks  religieux  comme  un  moyen  ^Cn  fecouer 
le  joug;  ôc  que,  de  Tautre,  lefprit  de  cupidité 
ayant  cotrompu  le  clergé  leculier,  îit  fervir  au 
luxe  &  à  la  débauche  ks  biens  des  religieux' dont 
on  lui  confioit  Tadminift ration ,  on  fentit  la  nécef- 
fité  &  de  concentrer  k  religieux  dans  le  cloître 
&  d'oter  aux  fèculiers  des  ricbeffes  devenues  dans 
leurs  mains  un  objet  de  diilipation  &  de  feandak: 
Alors  on  eut  recours  à  cette  difiinâion  énergique* 
ment  exprimée  par  la  maxime  ftcularia  feeulaféus  , 
reguLarut  rtgularéus:  n  tant  que  les  papes  &  ks 
ïT  évéques  (  dît  l'auteur  des  loix  cccléfiaftiques  )  ; 
îi  en  conférant  des  bénéfices  réguliers  à  des  fécu- 
17  liers ,  n'^ont  eu  en  vue  qu«  le  bien  de  réglife 
n  &  Tavantage  des  monalléres ,  les  pères  &  les 
i>  conciles  n'ont  point  condamné  cet  ufage  ;  mais 
îi  la  vniiité,  Ta  varice  &  Ta  m  bit  ion  ont  fait  rc- 
»  chercher  à  des  eccléfiafiiques  les  biens  des  mo- 
n  nafièrcs  ,  non  pas  pour  s'en  regarder  comme  les 
M  fidèles  dîfpenfateurs ,  mais  pour  avoir  lieu  de 
ji  fatisfaîre  plus  fncilcment  leurs  pafi"ions.  Quand 
n  on  a  vu ,  par  les  commendes,  les  bâtimens  n6- 
n  gligés  &  détmîts ,  k  fervice  divin  abandonné , 
1»  les  religieux  dans  k  befoîn  ,  fans  chef,  &  quel- 
If  quefois  fans  religion,  Téglife  s'cft  ékvée,  non 
w  '  pas  contre  ks  commendes  en  elles-mêmes ,  mais 
»  contre  ks  abus  auxquels  les  commendes  ûi^n- 
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fi  noient  lieu  ;  &  c'eft  dms  ces  drconrtances  quVîle 
wt  a  ordonné  qiron  ne  corifijxeroic  plus  les  abbayes 
»  qu'a  des  réguliers  ♦% 

Ces  conimendes  ont  toujours  continué,  &  c*eft 
une  voie  d'exception  par  laqueUc  les  féculiers 
échappent  à  la  rigueur  de  la  maxime  :  aulH  ce 
judicieux  auieur  a-t-iï  obfervé  que  cette  maxime , 
cnvifiîgee  comme  falutaire»  na  guère  fervi ,  6l 
qu'elle  cû  au  contraire  une  fource  intariiTable  de 
procès  entre  les  féculicrs  ik  les  réguliers» 

La  maxime  fecuhria  ftcuUrïhus  tut  d'abord  in- 
troduite par  lufage,  &  bientôt  les  conciles  en 
firent  une  loi  ;  elle  eft  confignée  dans  la  pragma- 
tique &.  le  concordat. 

a  Les  bénéfices  réguliers  (porte  le  chapitre  lo 
n  du  concile  de  Trente  de  rcformaûone  )  dont  on 
V  a  coutume  de  pourvoir  en  titre  les  religieux 
f^  profés ,  lorfqu  ils  viendront  à  vaquer  par  le  décès 
7ï  de  Celui  qui  les  tient  en  titre,  par  la  rèfignation 
»  ou  autrement ,  ne  feront  conférés  qu'à  des  reli- 
»  eieux  du  même  ordre  ou  à  des  perfonnes  qui 
f»  (ont  abfolument  obligées  de  prendre  l'habit  & 
n  de  faire  profeition ,  afin  que  la  laine  ne  foit  pas 
w  mêlée  avec  le  lin  w.  RtguLma  bénéficia  ,  in  ùmîum 
re^uLirihus  profcjfis  providerï  confueta ,  ckm  per  ahiium 
aut  rtjlgnanonem  vel  alîâi  ilU  in  titulum  ûbunentis 
vacare  continent  rdipofis  tantum  llllus  ordinis  »  vel  Us 
qui  hahitum  OMNINO  (ufcipere  uneantur  &  non  alils  , 
m  vejlcm  iino  ianjque  œmtjlam  induani ,  confcraniur. 
Cap,  10  de  reformjtione, 

La  pragmatique^  au  §.  UÙ  vert> ,  au  titre  de 
cûUamnihus  y  veut  que  tout  collateur  des  bénéfices 
réguliers  qui  néglige  de  les  conférer  à  des  reli- 
gieux »  foit  repris  oc  puni,  Jilt  verè  ad  quos  hene- 
ficiorum  reguUrlum  fpeâat  colUtlo  feu  dijpofnïo  pra^ 
$ermtj(jis  Indignis  ^  ex  relipofis  ïdonils  €QnferafU  & 
0ffipttnt  ^  quhd  fi  aliter  fecerlnt  per  eQrum  fupertares  & 
cdpmU  piwînculia  ,  corrida ntur  &  dtbiû  puniantur^ 
§.  ////"  vffà  de  cûilaùonihuj. 

Le  concile  de  Trente  &  la  pragmatique  fembicnt, 
dans  les  paiïages  cités ,  avoir  éloigné  les  ecclé- 
fialliques  féculiers  des  bénéfices  réguliers ,  &  non 
pas  les  réguliers  des  bénéfices  féculiers.  Mais  il 
cft  certain  qu'elle  a  toujours  été  entendue  dans  les 
deux  fens.  Le  §.  voiumus  &  infuper  du  concordat 
rétablit  d'une  manière  à  ne  laiUer  aucun  doute, 
Volumui  6»  infuûtr  qubd  iam  paduaûjîmplïces  ,  quÀm 
nomïn^û  bénéficia  m  menfibus  eis  ajfignatis  vacaniLi 
penre  &  conjequi  pojjînt  Jecundàm  propria  perfona 
condecennam   &    cotTfûrmtaum   videucbt  stciZ- 
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bénéficia  eccUfiafiica ,  iu  quàd  fecularis  nominatus  béné- 
ficia rtgidariii  m  menfibus  deputaûs  vacantia  PRM- 
TEXTV  Cl/iusvis  difipenfjtîonU  itpofiolica  &  contra 
feiigiofiij  fccuU^Li  bénéficia ,  petere  aut  confequi  pojfmL 
Concord.  §.  volunms. 

Ce  paragraphe  no  contient  en  cela  rten  que  de 
conforme  à  l'ancien  droit,  &  particulièrement  à 
celui  qu'établit  le  concile  de  Vienne  en  i)ii. 
H  Lc$  priUts  régulîçrs  (  porte  ce  concile  )  à  qui 
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»  appartient  la  nomination  des  bénéfices  »  prîeui 
n  ou  autres  adminiflrarlons ,  y  nommeront  ♦  ou , 
n  à  leur  défaut,  les  ordinaires;  favoir,  des  iccir* 
»  liers  aux  bénéfices  ou  prieurés  léculiers ,  &  des 
î>  réguliers  aux  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  con- 
»>  fiés  qu'i  des  réguliers  »t. 

Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  les  autres  auto- 
rités qui  étabiiflent  cette  maxime  ;  elle  n*éprouvc 
plus  de  contradi6lion,  &  même,  depuis  (on  ori- 
gine ,  elle  a  toujours  été  regardée  comme  de  droit 
commun. 

On  remarque  dans  le  concordat  une  dtfporition 
qui  n*eA  point  fuivie  à  la  rigueur ,  &  qui  a  befoin 
d'interprétation  ;  le  paragraphe  cité  porte  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  s'écarter  de  la  maxime ,  même  avec 
difpcnfe  du  pape,  prauxm  cujufvu  dtfpenfaûonii 
apojhiica* 

Nous  tenons,  conformément  à  Topinion  de  Rc* 
buflfe ,  que  toutes  les  fois  que  la  volonté  du  roi 
y  cft  conforme ,  la  difpenle  du  pape  doit  avoir 
ion  effet  :  l'ufage  alors  cft  d'obtenir  un  induit  & 
des  lettres -patentes  con&rmatives  que  le  pourra 
fait  eoregiftrer, 

C'eft  ce  qui  fut  pratiqué  à  roccaGon  du  prieorè 
de  Saini-Blîn  ,  dio cefe  de  Toul ,  dépendant  de  Tab* 
baye  de  Dijon ,  ordre  de  faint  Benoît. 

Ce  prieuré  a  donné  lieu  à  un  arrèr  du  confcil 
qui  rétablit  les  principes  que  Ton  avolt  cflayé 
d'ébranler. 

Ce  bénéfice  étolt  régulier,  &  cette  qualité  ne 
lui  étoît  pas  conteftée  ;  l'abbé  Chauvelin  ,  qui  le 
poffédoit  en  commendc ,  étant  décédé  en  juin 
1770,  deux  réguliers  l'avoient  requis  en  vertu  de 
leurs  grades,  de  M.  Tévèquc  de  Troics,  comme 
abbé  de  Saint*Benigne, 

Dom  de  Preigné  &  dom  Mancel  étoienc  c«l 
réguliers;  le  premier  ayant  cédé  fes  droits  a« 
fécond,  au  moyen  d'une  penfion  de  3000  livres, 
celui-ci  fembloit  nWoir  plus  de  contradifleur  à 
craindre.  Ce  fut  alors  que  fe  préfenra  Tabbé  Borde 
de  Charmois,  avocat  au  parlement,  prédicateur 
du  roi ,  déjà  pourvu  de  cinq  chapelles  /  pcnfion* 
nalre  d*une  cure  qu'il  avoit  réfignée,  &  par  COO' 
féquent  peu  favorable* 

Il  étoît  gradué  féculier,  comme  dom  Mancd 
étoit  gradué  régulier,  &  le  bénéfice  avoit  vaqué 
dans  un  mois  de  grade.  Ayant  requis,  a  ce  titre, 
Tévcque  de  Troies  de  lui  en  donner  la  pro^iûoo, 
il  l'obtint  le  ai  mai  1770,  quoique  le  prélat  Tciit 
conféré  à  dom  Mancel  peu  de  temps  auparavant* 
L'évèque  avoit  un  induit  de  prorogation  de  cotn* 
mende  du  17  fcptembrc  1768 ,  des  lettres -paterne! 
du  i)  mai  1769  fur  cet  induit,  &  qu'il  avoit to 
enregîftrer  le  }  fuîn.  La  conteftation  fut  jugée  it 
3  avril  1771,  en  faveur  de  Tabbé  Borde, au  par 
lement  de  Paris  ^  dans  rintérim  de  cette  coiffi 
contre  l'avis  de  nos  meilleurs  canoniftes,  eutrt 
autres  de  M,  Laget* 

Ce  jugement  fut  cafTé  par  larrét  do  confeil ,  reodtt 
conuadiâoiremeot  ca  177J ,  non  for  Iç  ' 
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êti  frmîÊXîu,  etiju/yh^  &c.  dont  ùt\  r€COîînoîflok , 
en  ce  cas  ,  la  validité ,  mais  parce  qite  le  bcné- 
fice  ivïn  régulier ,  &  qu'il  ell  de  principe  rigau* 
reux ,  qtie  tout  ecclèriafliquc  doit  polijder  en 
tirrc  tout  bénéfice  qu'il  requiert  en  vertu  de  fes 
grades,  roye^  Grades. 

Si  Ton  a  douté  de  la  validité  de  cette  difpenfe 
ainfi  re\'èrue  de  lettres-patentes,  c'était  dans  les 
temps  du  trouble  qu*excita  le  concordat.  On  fait 
que  ce  monument  de  la  faj^efTe  &  de  lautoriré  de 
François  I  &  de  Léon  X   s*éleva,  en    quelque 
forte  ,  fur  les  mines  de  la  pragmatique,  à  laquelle 
le  clergé  étoit  d'autant  plus  attaché ,  ainfi  que  les 
COUTS  féculiéres  ,  que  tous  les  corps  de  l'état  y 
avoietit  participé»  La  pragmatique  avoîteUe-même 
confacré  la  maxime  >  Si  n*a\t)it  pas  même  fuppofè 
b  poffibilité  de  cette  difpenfe  :  mais  aujourdliui 
«jnc  plafieurs  fiècles  fe  font  écoulés  depuis  ces  récla- 
mations quVxcita  le  concordat ,  &  que  les  parle- 
mens  ont  mis  cet  ouvrage  au  nombre  des  loix  de 
Tètat  par  la  voie  de  renregiftrcment ,  on  ne  doute 
pas  de  la  validité  de  cette  difpenfe;  mais  il  faut 
le  concours  de  l'autorité  du  pape  &  de  celle  du 
roi ,  le  concordat  étant  une  loi  pour  l'un  6c  pour 
Tautrc»  &  dont  ils  ne  peuvent  s*écartcr  qu'en 
commun.  Mais  la  difpenfe  &  les  lettres-patenres 
doivent  être  enregiftrées  en  connoifîance  de  caufe. 
Ceft  toujours  dans  ce  fens  que  Ion  a  entendu 
h  prohibition  exprimée  par  ces  mots  prmtxm,  &c, 
le  concordat  (aifoit  M«  Nouet  en  1682,  dans 
TaiFaire  ét^  abbayes  de  Chézal-Benoît  ;  pour  la 
congrégation  de  Saint -Maur)  cft  un  droit  nou- 
veau qui  peut  recevoir  fa  diffoluiion  par  les  mêmes 
voies  qu*il  a  reçu  fon  autorité  j  le  pape  &  le  roi 
Ijcuvent  y  déroger  par  un  confentemeut  mutuel, 
|&  c'eft  ce  qulE  font  journellement  lorfqu*ils  le 
5ïigent  à  propos  pour  Tutilité  de  Téglife. 
'    Le  pra^uxm    cujufvïs ^    &c*  dit  Bo marie,  n'eft 

fc»înt  particulier  aux  gradués;  il  s'étend  à  tous  les 
cléuaftiqucs  \  rintention  des  deux  puiffances  eft 
quelles  ne  puifTent,  ni  Tune  ni  Vautre  fcparément , 
^rendre  un  régulier  habile  à  polîéder  un  bénéfice 
Téçulier ,  &  vice  verfa* 

La  nature  du  bénéfice  fc  prouve  par  fa  fonda- 
Tion,  &  dans  Tinccrtitude  on  préfume  qui!  eft 
^fécuiier,  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  d'une  cure  ou 
des  dignités  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  : 
*fl  en  cft  autrement  lorfqu'il  s'agit  d'un  prieuré ,  on 
préfume  alors  qu'il  eft  régulier. 

Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  bénéfice  féculîcr 
devient  régulier,  &  çju'uti  bénéfice  régulier  devient 
féculier  r  il  eu  eflentiel  d'expliquer  comment  fe  fait 
ce  changement* 

n  s'opère  par  la  prefcription  ;  fi  le  bénéfice  eft 
poffidé  pendant  quarante  ans  par  un  régulier,  on 
admet  qu*il  eft  régulier  ;  8c  s'il  eft  poffédé  par  un 
féculier ,  on  admet  qu'il  eft  féculier ,  quelle  que 
fit  (a  qualité  dans  Torigine. 
*  Mais  plufieurs  conditions  font  requifes  pour  que 
Pou  puiuc  oppofcr  cette  prefcription ,  ainfi  qu'on 
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aura  foin  de  Texpliquer»  Obfcrvons  fur-tom  que 
les  régies  pour  prdcrire  contre  un  fécuJier,  n« 
font  ps  les  mêmes  que  pour  prcfcrire  contre  un 
régulier;  ces  régies  contiennent  des  différences 
qu'il  eft  eficnricl  de  faifir. 

Il  y  en  a  qui  tiennent  pour  maiime ,  qu'en 
France  il  eft  nécefiaire  qu'il  y  ait  trois  collations 
avec  effet.  La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Tou- 
ioiife  y  eft  conforme;  mais  II  en  eft  autrement  de 
celle  du  parlement  de  Paris.  Un  arrêt  du  14  fé- 
vrier 1630,  rapporté  par  Bardctj  tome  t  ^  lh\  ^, 
chap.  Sp  ^  juge  qu'il  fuffît  que  le  bénéfice  un  été 
dellervi  par  des  eccléfiafliques  féculiers  pendant  le 
temps  de  la  prefcription.  Il  faut  cependant  obfwrver 
que  M.  Bïgnon  portant  la  parole,  dit  qu'il  n'y 
a  voit  point  de  preuve  que  la  cure  de  Trépîgny, 
dont  il  s'agiflbit  au  procès,  fôt  un  bénéfice  régu- 
lier ,  &  qu  il  y  avoit  preuve,  au  contraire ,  qu*eUe 
avoir  été  long-temps  deflervie  par  des  prêtres  (é* 
culiers;  que  dans  le  doute,  la  préfomptton  étoît 
pour  la  fécularité  ♦  leur  première  angine  dyam  été 
telle. 

Le  mot  îong-umps^  dont  fe  fert  ici  M.  Bignon , 
laiffe  dans  l'incertitude  quel  temps  eft  néceffaire 
pour  acquérir  cette  prefcription.  Le  chapitre  cùm 
benef  de  ^rahefid.  In  6%  de  Boniface  VÙî ,  peut 
fervir  à  rmterpréter. 

Cùm  Je  btncficio  eccUfiaJiico  ^  porte  ce  chapitre^ 
confueto  clerïcïs  fecuUribus  ajfi^narl ,  provideri  méin* 
damus  ^  de  îllo  débit  Intdli^i  qu6d  tantopere  ah  uno 
vtl  plurïbus  clericU  infiitutis  reiîoribîis  cxdtlt  continué 
&  paàficè  gubernutum^  ut  pteefcrlptïo  légitima  Jli  com- 
pléta ;  eùamfi  ante  vel  pojt  rellpofi  quandoque  minif- 
trarlnt  in  eodem. 

Suivant  la  loi  générale  du  royaume,  concernant 
la  prefcription  contre  les  biens  de  l'égliiê,  legitlrrm 
prafcriptiû^  dont  fe  fert  Boniface  VÏII ,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  prefaiption  de  quarante  ans, 
Bouchel  eft  d'avis  que  ce  temps  eft  néceflaire  en 
général  pour  prouver  que  le  bénéfice  eft  régulier  ou 
féculter, 

La  poflcMon  triennale  n^eft  d'aucune  confidé- 
ration  :  un  régulier  pourvu  d'un  bénéfice  féculier 
par  le  pape  même,  ne  pourroit  s'en  faire  un  titre» 
Cette  opinion  eft  fondée  fur  un  arrêt  du  mois  de 
feptembrc  1613,  rapporté  par  Montholon  ,  clup, 
t22.  Cet  arrêt  adjuge  le  bénéfice  au  dévolutaire» 

Juoiquc  le  dépourvu  eût  joui  fans  trouble  pendant 
ix-huit  ans. 
Nous  avons  expofé  que  cette  prefcription  dé- 
pend de  plufieurs  conditions  ;  la  première ,  que  le 
Dénéfice  ait  été  conféré  avec  la  qualité  que  pré* 
rend  lui  donner  celui  qui  veut  s'aider  de  la  pref- 
cription. it  Eft  requis  (  dit  Bouchel  dans  fa  Somme 
n  hénéficîdle  }  que  celui  qui  confère  ait  eu  Tin  te  n- 
)i  tion  de  changer  &  imprimer  une  autre  qualité 
n  au  bénéfice ,  &  ,  en  conférant ,  il  doit  dire  au 
n  régulier ,  co/7/ffO  benefictum  repiUre ,  &  au  fécu- 
lî  lier ,  conftro  fecidare ,  encore  qu'il  ne  fcit  {as 
Il  de  cette  qualité  ir* 
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Comme  la  commendc  cft  une  voie  ic  coirfervcr 
Ja  qualité  du  bénéfice,  t'uulus  confcrvaforîus ^  loin 
de  Icrvir  à  la  prefcription ,  elle  rintcrrompt;  un 
bénéfice  régulier  airjl  poficdé  pendant  un^  longue 
fuite  d'années,  ne  percîroit  pas  cct:e  qualité. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  bénéfice  eft  poflfédé 
au  moyen  d'une  dirpçnlc ,  ou  qu  il  eft  dit  dans  le 
titre  de  poffcillon ,  qu'il  dépend  d'un  monaftère , 
pu  que  c'cft  un  ofhcc  régulier  dépendant  d'un  bé- 
néfice féculicr;  alors,  ditBouchel,  la  ^uaJUté  con- 
traire n:  ft  pourro'u  prefcrire. 

Il  faut  que  le  féculier  qui  a  poflcdé  le  bénéfice 
régulier,  ait  été  inftituc;  il  ne  fufEt  pas  quil  Tait 

Î)oirédé  de  fait  ;  ce  qui  doit  s'entendra  auunt  que 
a  qualité  du  bénéfice  eft  d^ailleurs  certaine.  Au- 
trement il  fitff.roit  de  montrer  que  le  dernier  pof- 
fefleur  étoit  féculier ,  fans  confidérer  le  temps  qu*U 
J'auroit  poffédé.  Tel  eft  Teforit  de  i-atrèt  du 
.14  février  i6}0,  rendu  fur  les  conclùfions  d^ 
M.  Bignon ,  &  dont  nous  avons  fan  m^Qtioji  pliis 
haut. 

Lorfqu'il  y  a  preuve  de  part  &  d'autre ,  on  a 
égard  au  dernier  état  du  bénéfice. 

Pour  que  la  prefcri^tion  ait  lieu,  on  exige  en- 

-  .core  la  bonne-foi.  u  Si  les  clercs ,  dit  Bouchel , 

P  avoient  joui  d'un  bénéfice  régulier^  .contre  le 

n  commande4i\ent  &  la  défenfe  djd  pfipe,  Jils  ne 

n  pourroîent  predcrirc  w. 

Le  fentimcnt  des  miodermes,  concernant  la  bonne- 
foi  ,  eft  .conforn[ie  à  celui  de  cet  auteur. 

La  queftion  de  la  poftîbiltté  de  prefçrjre  la  qua- 
lité du  bénéfice,  2.  nxé  l'attention  de  Al.  Durand 
-de  Maillanne  :  u  la  pofiefiTion  de  quarante^ns,  dit-il , 
n  avec  une  feule  collation ,  doit  fuffirc  pour  faire 
/>  déclarer  le  bénéfice  féculier ,  lorfque  d'ailleurs 
)Y  toutes  chofes  ù>nx  égales  .&  que  )e  dernier  état 
;>  du  bénéfice  eil  pour  la  fécularjté  '>• 

Cet  auteur  ûippofe  ^u'il  y  a  preuvp  que  le  bé- 
néfice étoit  réguÛer  dzsis  l'origine. 

Ceft  une  djftinâion  e{rçn;ieile  &  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue. 

On  aemande  fi  la  condition  du  régulier  eft  fem- 
blable  à  celle  du  fécuîjùer,  c'eft-à-dire,  s'il  peut, 
comme  1u.i^  prefcrire  par  quarante  ans  un  bénéfice 
féculier. 

M.  Durand  de  Maillanne ,  qui  a  traité  la  quef- 
tion ,  eft  d'opinion  contraire  ;  il  veut  que  le  régu- 
lier qui  entend  prefcrire ,  joigne  des  titres  a  1^ 
pofleffion ,  ou  que  cette  pofleflîon  fotf  fi  longue 
&  fi  confiante  ,  quelle  faffe  frifiuner  ces  titres, 

U  fonde  fon  fentiment  pour  établir  ce{te  différ 
rençe ,  fur  la  préfoniption  de  droit ,  qui  fait  regarder 
comn)e  féculier  tout  pénéBçc  dont  là  qualité  eft 
incertaine. 

Il  fait  cependant  une  diflinâion  qui  oaroit  trés- 
judicie^fe.  Si  le  bénéfice  dont  l'état  eft  conteftf , 
eft  du  nombre  de  ceux  que  leur  nature  feit  pr^- 
fumer  réguliers,  il  veut  que  la  feveur  du  re- 
tour au  premier  état  foit  pour  le  religieux ,  çc 
qu'il  puiue  alléguer  la  pofieffion  quarantenair^, 
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3Rand  même  le  bénéfice  suroît  été  polTédé  petP 
ant  un  efpace  intermédiaire  par  des  fé€uliei:s  ta 
titre.  : 

Il  embraiTc  l'opinion  pour  laquelle  nous  noos 
Xommes  déclarés  d'après  Bouchel  ;  il  rejette  toute 
pofleirion  qui  eft  accompagnée  de  la  mauvadfe-foi, 
x>u  que  l'on  ne  peut  regarder  que  comme  une  ufitf* 
pation ,  du  enhn  quand  elle  n'a  été  que  précaire 
&  non  en  titre. 

Au  furplus,  on  ne  doute  pas ,  en  général»  qn'oi 
i)énéfice  de  colbtîop  hïque  ne  puiïïe  perdre  ioQ 
état  par  la  pofleftion  de  quarante  ans,  lorfcjue  cette 
pofteftion  eft  accomps^née  de  trois  collanoas;Tm 
arrêt  du  3  mars  «7Î3  a  jngé  qu  il  n'étoit  pas  né- 
x:cfiaire  de  rapporter  ces  collations  »  &  qu'il  fuiGIbit 
.de  juftifier  qu'elles  auoient  exifté  avec  effet. 

Nous  difons  en  général,  car  il  eft  des  coneré-' 
nations  qui  tiennent  pour  maxime  qu'un  bénâc^ 
iéculier  ne  peuc  jamais  perdre  cette  qualité;  k 
Congrégation  de  Notre-Saxureur  en  fit  la  déclara- 
tion folemnelle  dans  la  caufe  qu'elle  perdit  en  i76( 
contre' le  clergé  féculier;  caufe  fiuneufe  qui  aun 
ti:ente  audiences ,  &  dont  nous  parlerons  dans  k 
fuite  de  cet  article,  a  Les  cures  régulières  (dit 
n  M.  Rheyne  qui  porta  la  parole  pour  cette  coof 
»  grégation ,  &  à  qui  on  ne  reprochera  [ns  I9 
n  iuccés  contraire  qu'éprouvèrent  les  chanoines) 
n  peuvent  cefler  de  l'être  par  la  prefcription»» 
•>  lieu  que  les  cures  fécuUères  ne  peuvent  devenir 
f*  régulières  par  cette  voie  :  nous  xlennandons  aâs 
n  de  cette  déclaration  n. 

Le  féculier  n'ayant  befoin  que  fune  collanoti 
jointe  à  cette  po&ftlon ,  on  voit  que  b  jurifpnif 
deoce  le  regarde  comme  Ëivorable* 

U  fuit  des  principes  que  nous  avons  établis  & 
des  autorités  que  nous  avons  citées ,  que  c'eft  as 
religieux  qui  revendique  le  bénéfice ,  à  prouver- 
qu'il  eft  régulier.  Sur  quoi  il  fiiut  obfervcr  quf 
^il  eft  lui-mèaie  en  poUei&on  de  ce  bénéfice  ré- 
puté régulier,  U  n.e  pourra  être  trojuUè  dans  ^ 
pofleftîon,^fous  prétexta- du  défoit  de  repréfbqtf* 
tion  du  titre  primitif  U  lui  fiifit»  au  oéfiiutdi 
ce  titre  primitif,  d'en  rapporter  un  qui  confia» 
qu'elle  appartient  à  l'ordre  dont  il  T»  reçu.  Ceft 
ce  que  ]uge  un  arrêt  du  preinier  juin  1734*  ^ 
l'occafion  d'une  pure  poffédée  par  les  chafioiDCl 
réguliers  de  l'ordr'e  des  prémontrés. 

On  a  contefté  aux  chanoines  réguliers  le  droit 
.de'  nommer  un  de  leurf  i^eli^eux  aux:  cures  de 
)leur  onb-e ,  une  fois  qu'elles  ayoieiù  été  pi;^flèdées 
par  des  clercs  fécuUers ,  excepté  dans  les  deux  m 
de  mort  ou  de  démifliion  du  curé.  Un.  arrêt  dp 
21  janvier  1761  a  confondu  cette  prêtentioii; 
fA.  l'avocat -général  de  Pomereu»  oui  porofa 
parole ,  fit  voir  que  les  chanoines  regnbers  d^ 
voient  être  diftlngués  des  autres  religieux  :  dçfiiiiil 
par  leurs  infiituts  à  tous  les  devoirs  dç  Poidéi 
hiérarchique  &  à  tous  les  travaux  du  (aper^oofi] 
joignant  la  cléricature  à  la  vie  rêligieufe ,  ils  o*<Ni 
pu  être  confondus  avec  les  autres  moines ,  qui 
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ft  occupés  de  leur  propre  falut,  pafTent 
|ours  dans  le  filcnce   d'une  vie  èditiame , 
iaîs  purement  contcmpîative. 
Après  avoir  juftifié  toute  la  faveur  que  pré- 
ïndent  les  chanoines  réguUcrs  de  l'ordre  de  faint 
.irgudin  ,   6c  parriculiércment  l*ordre   des  Pré- 
entrés  ^  par  des  fervices  rendus  à  la  rcligiop , 
rx  fcteoces  &  à  Tétat;  M.  Tavocat- général  de 
bmcreu  écarte  la  prétention  de  ceux  qui  veulent 
rfrcirer  le  droit  des  fupérieurs  de  cet  ordre  dans 
eux  feuls  genres  de  vacances  :  a  pour  prouver  ^ 
dit*tl,  que  lorCquc  ces  ctires  ont  été  une  fois 
pofFédées  par  des  fécuUer^^  les  Prèmontrés  ne 
peuvent  y  nommer  leurs  religieux  que  lorfque 
le  bénéfice  eft  vacant  par  mort  ou  dèmiiTion  , 
on  fe  fonde  fur  ce  paltage  de  la  bulle  donnée 
en   13  lO  par  Clément  V  :  fcclejias  autem  ptro^ 
chUUs  vicarijs  veflrjs  kujufmodi  conftrre  pottnùs 
fecuUnbus  perfonU  ,  pojt  quorum  ohhum  feu  rt/t^na- 
p  ùonem   Ikhè  vefiris  a^njcrdtur  canQnids.  Le  mot 
rifiputiton  ^  a-t-on   dit,  doit  s'entendre  de  la 
dcmiiTvon  pure  &  fimple,  &  non  de  ta  réfigna- 
tion  en  faveur  inconnue  de  Clément  Y  ;  donc 
on  fiippofe  que  dans  le  cas  de  la  réfignation  en 
feveur,  faite  par  le  féculier  titulaire,  les  cha- 
I  noines  Prémontrés  ne  peuvent  y  nommer  un 
religieux;  mais»  ajoute  le  magirfrat,  pour  dé- 
truire cette  fuppofition  &  fc  convaincre  que  !e 
pape  a  étendu  le  privilège  à  tous  ks  genres  de 
vacances  poïïibles ,  il  fulîît  de  rapprocht.  r  de  ce 
paffage  les  termes  qui  le  précèdent  &  ceux  qui 
le  fuivent,  Impctraiionem  tccUfiarum  &  vlcanarlum 
ad  veflram  collationemy^i'^*î/7/^/7i  à  nobU  6»  noflns 
fuccfjfjrihtis  pcr  ftculares  perfonas  fien  inhlhtmus, 
Vo'ill  les  réfignations   en   faveur  prévues  j  le 
pape  fe  lie  les  mains  ainfi  qu*à  fes  fuccefleurs  ; 
lï  défend  aux  féculîers  d'impétrer  les  bénéfices 
qui  font  a  la  collation  des  Prémontrés  ;  &  en 
permettant  aux  chanoines  réguliers  de  donner 
leurs  cures  à  des  féculicrs ,  &  é*y  fubftituer  en- 
»  fuite  des  religieux  de  leur  ordre ,  il  ajoute  :  mies 
»  &  qu^ndb  vidibitur  expedlrt ,  toutes  les  fois  & 
»  oiiand  il  piaoitra  convenable.  Le  privilège  n'eft 
V  Jonc  point  reftreînt  à  àenK  feuis  genres  de  va- 
•  cances  ;  il  les  comprend  toutes  n. 

Il  ne  fuffit  pas  d*étre  régulier  pour  pofleder  un 
bénéfice  régulier;  il  faut  encore  être  profès,  & 
profes  de  Tordre  dont  dépend  le  bénéfice  ;  ces  deux 
tiens  font  efîentîelles ,  &  l'une  ne  feroit  d'au- 
ttine  confidération  fans  Fautre.  Ce  principe  eft 
fuivi  dans  toute  la  rigueur  :  une  provifion  accordée 
i  un  novice  avant  fa  profeflion  ,  feroit  nulle  de 
plein  droit  ;  le  bénéfice  feroit  adjugé  au  dévolu* 
lïLfc»  quand  même  celui -ci  ne  Tauroit  requis 
Câpres  fa  profefTion.  AuiTi  ne  manque-t-on  pas 
de  mettre  au  nombre  des  titres  &  des  preuves  de 
capcitè  que  Ton  exige  d'un  religieux  pourvu  d'un 
bénéfice  régulier,  les  aâes  de  vèturc,  tels  qu'ils 
font  prefcrits  par  Tordonn^nce. 
Qtiaot  à  ce  qu'il  faut  être  du  même  ordre  dont 
Jmfprudcnce*     Tomi  VtL 
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dépend  le  bénéfice ,  ce  principe  eft  aufli  rigou- 
rcufement  obfervé.  De  Lacombe  cite  un  arrêt  du 
mois  de  feptembrc  1613 ,  qui  juge  qu'un  religieux 
de  Tordre  de  faint  Auguftin  ,  pourvu  d\in  béné- 
fice non  dépendant  de  fon  ordre  ^  fuppujja  qualU 
Utt€  ^  t>c  fans  difpenfe  de  fon  fupérieur,  ne  peut 
s*aider  du  décret  de  pjcîficts  poffijjorihuj  ,  quoique 
ce  religieux  eût  joui  de  la  cure  pendant  dix  fepe 
ans  ;  parce  aue ,  dit  cet  auteur ,  la  régularité  eft 
imprefcriptible;.  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  régU" 
larité  du  religieux  ,  &  non  de  celle  du  bénéfice. 
Cette  dernière  eft  prcfcriptibk ,  nous  lavons  dé- 
montré de  manière  à  ne  rien  laiiVcr  à  defircr. 

On  fent  la  raifon  de  cette  diftinéiion  ;  la  qiTalîté 
du  religieux  eft  toujours  certaine;  dès  cet  inftant 
il  ne  peut  la  prefcrire;  elle  ne  ccfte  jimais  de 
réclamer.  Mais  il  ne  peut  refter  de  doute  fur  la 
poiTibiliié  de  prefcrire  la  qualité  du  bénéfice»  8c 
M*  de  Lacombe  rétablit  lui-même  :  n  la  nature 
n  d'un  bénéfice  (dit-il  a  ce  mot),  d'un  bénéfice 
n  de  féculier  ou  de  régulier  fe  prouve  par  fa 
M  fondation  ,  ou  s*iî  a  été  poffédé  par  quarante 
1*  ans ,  ou  par  des  féculiers  ou  des  réguliers  m 

On  pounoit  citer  plufieurs  arrêts  qui  ont  con- 
facré  cette  jurifprudence.  Papon  en  rapporte  un 
du  14  février  fV34-  Le  fentimcnt  des  canoniftcs 
y  eft  conforme  :  c'eft  ce  qu'ils  entendent  par  ces 
expreftlons  du  §.  vvitimus  &  wfuper^  du  concordat 
fecîtnditm  propria  perfona  condtccnûam  &  conf^rmi* 

«  En  quoi ,  dît  Bouche! ,  la  conformité  &  bien* 
ïi  féance  eft  encore  requife.  Car,  par  exemple^ 
1?  à  un  religieux  de  Tordre  de  faint  Auguftin  il 
n  eft  bîenféant  de  contcrer  les  bénéfices  de  cet 
H  ordre  &  religion  ;  &  aux  religieux  de  faint  Benoît 
n  les  bénéfices  du  même  ordre  ^  &:  aux  égltfes  où 
n  les  moines  portent  un  habit  noir ,  il  eft  bien 
n  à  propos  d'en  pourvoir  un  qui  porte  l'habit  noir, 
»  de  même  à  celui  qui  porte  Thabit  blanc  :  car  il 
n  eft  écrit ,  non  arahîs  In  hove  &  ajlno  ;  c*eft-à* 
1*  dire  »  lu  n'accoupleras  pas  en  un  même  office 
n  deux  hommes  de  différentes  conditions* 

«  Si  cependant  il  n'y  avoit  pas  de  moine  noir  ^ 
w  on  pour  r  oit  conférer  k  bénéfice  à  un  moine 
n  blanc  ou  à  des  chanoines  réguliers  iï. 

Le  chap.  cum  fin^^  pr&htbcmus ,  défend  aux  col- 
bteurs  de  conférer  les  bénéfices  dépendans  d'ua 
monaftère,  aux  religieux  d*un  autre  monaftére,  fan^ 
une  difpenfe  du  faint  fièee  ;  nijt  cdnonkc  transfe^ 
ramur  ab  îpfa  ^  à  peine  û*ctre  privé  pour  cette 
fois  de  l'exercice  du  droit  de  coiIation  &  de 
dévolution  au  fupéricur» 

Mais  ce  chapitre  n'eft  pas  fuîvi  fur  ce  point V 
&,  pour  fatisiaire  au  faint  fiè^e  ^  le  pourvu  fe 
préfente  au  fupérteur  du  monaflère  dont  le  béné- 
fice dépend  ;  encore  n*eft-ce  qu'une  pure  déférence  ; 
le  fupérîeur  ne  peut  s'y  refufcr  qu'infruftueufe^ 
ment  ;  le  pourvu  prend  ù  poiTeffion  indépendam- 
ment de  fa  volonté.  lien  faut  cependant  excepter  le» 
bénéâces  qui  foni  particulièrement  affe^lés  àccrtaitis 
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monaftères  par  la  voîontc  évidente  des  fondateurs. 
Telle  eft  alors  la  faveur  de  ces  bénéfices ,  que , 
non-feulement  les  religieux  de  Tordre ,  mais  même 
les  religieux  de  la  congrégation  dont  dépend  le 
monaftere  auquel  les  bénéfices  font  atTeftés ,  ne 
peuvent  les  polTéder*  On  tii^nt  même  pour  maxime 
4ju*un  féculter  ne  peut  les  pofledcr  en  commende, 
mi  un  gradué  les  requérir  en  vertu  de  fes  grades, 
Lorlaue  l'on  dit  qu*un  féculier  ne  peut  poffcder 
un  bénéfice  régulier ,  cela  ne  fignific  autre  chofe 
qu'il  ne  peut  le  pofféder  en  titre;  mais  il  peut  le 
pofféder  en  commendc  perpétuelle  *  qui ,  comme 
on  le  voit  à  ce  nioi,  diffère  peu  du  titre.  Mais 
lin  régulier  peut -il  pofféder  un  bénéfice  féculier 
par  ce  même  moyen  ?  Cette  queflion  cil  traitée 
en  général  au  mot  Commande. 

On  a  démontré  à  c^t  article,  que  ta  commende 
n'étant  qu*une  cominijjlon  tcmporclU  ^  un  firrr  dijre^- 
fatotrc  de  régularité,  poiir  être  capable  de  poUèder 
un  bénéfice  régulier  >  il  n'étoit  pai  polTible  de  fup- 
pofcr  qu'elle  pût  s'étendre  au  régulier  pour  pof- 
féder liTX  bénéfice  féculier. 

Ainfi  le  régulier  n'a  aucun  moyen  d'échapper  à 
h  règle  fccularid  ftcslanhus^ 

Le  léculier  a  encore  la  voie  des  Impétrations 
€Um  voto  prûfiundï  :  cette  voie,  qui  cil  une  efpéce 
de  fiâion,  par  laquelle  la  loi  s'accomplit,  fert  au 
religieux  profès  d'un  ordre,  pour  poiiéder  un  bé- 
néfice  dépendant  d'un  autre  ordre. 

Rien  de  plus  contraire  à  réfprit  de  l'églifc  que 
cette  voiei  elle  répugne  au  texte  mcme  des  ca- 
nons ftataiî  Jli/iÛj  Jymdus  (  concile  de  Touloufc 
en  10)8)  ut  fi  quh  cUrkorum  adtpifcenda,  Madit  ^ 
griStlâ  monjchus  tffè^us  fuerti  ^  in  ahhjiii  quldcm  mo' 
njchus  permancai  »  fcd  ad  ipfum  honorcm  ad  qu^m 
ajpirabat  nulLteniis  acccdau  Qubd  fi  pra^fumfjmt  y 
€XCommuntC€tur, 

L'impétrarion  cum  vota  eft  le  contraire  abfolu 
de  ce  canon.  Le  féculier,  k  la  faveur  de  la  claufc 
pro  cuptinu  profitent  oui  s'infère  dans  les  provi- 
fions,  obtient  le  bénéfice  régulier.  Cette  claufe 
fignific  que  le  pape  accorde  le  bénéfice  à  condi- 
tion que  rimpètrant  fera  profefiion  dans  Tordre 
dont  ce  bénéfice  dépend  :  elle  vient  du  mot  cuph 
fan^a  fynodiu ,  employé  dans  le  vingt  -  unième 
chapitre  du  concile  de  Trente ,  des  réguliers  &  des 
moniales,  L*impétration  s'appelle  prg  cupuntc  ^  & 
la  fupplique  cum  vota, ...  «  Les  monaAères  (eft-il 
dit  dans  ce  cliapitre  )  qui  font  préfentement  en 
commende,  ne  feront  conférés  qu*à  des  régu- 
liers ;  Se  à  regard  des  monaftéres  qui  font  chefs 
ou  crémiers  des  ordres ,  feront  obligés  ceux  qui 
tes  ttenntnt  préfentement  en  commende ,  de  fiSirt  pro- 
n  fejffton  fi>kmnàU  dans  fix  mois ,  de  la  religion 
i>  propre  Se  particulière  dcfdits  ordres,  ou  de  s'en 
1»  dèéairc;  autrement  lefdites  commcndes  feront 
I»  eftimécs  vacantes  de  plein  droit  »>. 

L*état  ficheux  où  fe  trouvoit  Téglife^  ne  permit 
pas  au  concile  de  Trente  de  faire  exécuter  ce  qui 
jvoit  été  arrêté  dans  les  ÇdncUes  précédcus ,  & 
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notamment  dans  celui  de  Toulonfc  ;  les  pifti 
crurent  devoir  céder  aux  circonftances  (verum  4dii 
dura  difficiUimjque  umporum  conduto  )  ;  &  prévoyant 
les  difficultés  &  rimpolTibilité  peut-être  d'obliger 
les  féculiers  à  fc  défaire  de  leurs  bénéfice»,  ib 
leur  impofèrent  pour  condition ,  d*cmbrafler  b 
règle.  L'anathème  lancé  par  le  concile  deTouîoufc 
celia  à  ce  moyen.  Les  féculiers  qui  poffédoicnt 
les  bénéfices  dont  fait  mention  ce  chapitre ,  cia- 
braflerent  la  règle  des  ordres  dont  ils  dépendoiem; 
&  Ton  fait  aujourd'hui,  pour  avoir  ces  bcnénccs, 
ce  que  Ton  faifoit  alors  pour  les  confwfver. 

Le  concile  oc  prefcrit  rien  au  pape  ,  &  le  latffc 
maître  d'en  ufer  hiivant  fi  piété  &/j  prudence  Cell 
de  ce  pouvoir  qui  lui  eft  donné  par  le  concilci 
qu'il  jouit  feul  au  droit  de  donner  des  provifions 
pro  cupunti  profite  ri ,  dans  le  royaume.  Oo  croit 
qu'il  pourroit  la  donner  à  fes  légats,  Qc  même  aux 
collateurs  ordinaires.  Ccft  lopinion  de  M*  île 
Mailbnne.  Il  fc  fonde  fur  ce  que  no  $  rccon* 
noiffons  à  cet  égard  les  provifions  du  viçc*lcgat 
d'Avignon ,  &  particulièrement  fur  ce  que  ïei 
collaceurs  de  Tordre  de  Malte ,  dont  tous  les  lié* 
néfices  font  réguliers,  ont  ces  mêmes  pouvoirSt 

On  remarque  trois  différences  effenticllcs  entre 
les  pourvus  pro  cuptenu  profitcri  de  la  cour  de 
Rome ,  &  ceux  qui  le  font  ainfi  par  les  collatcurî 
de  Tordre  de  Malte* 

La  première  confifte  en  ce  que  les  pourvus  €8 
cour  de  Rome  font  aflurés  du  bénéfice  »  une  fois 
qu'ils  Tout  impétré,  lorfque  d'ailleurs  ils  font  ca- 
pables d'en  pofféder.  Si  on  rcfiife  de  leur  donner 
rhabit  de  Tordre  dont  dépend  le  bénéfice,  &  «k 
recevoir  leur  profeffion ,  ils  ont  droit  de  fc  pou^ 
voir  contre  ce  refus.  Le  pour\*u  de  Tordre  <ie 
Malte, au  contraire,  doit  fe  préfentcr  au  cbapits^e 
provincial ,  qui  le  refufe  ou  Tadmet ,  &  nul  tri- 
ounal  ne  peut  réformer  la  décifion  de  ce  chapmc* 

La  féconde  »  en  ce  que  Tannée  pendant  laquclîfi 
tout  pourvu  en  général  doit  entrer  en  relîgîoa» 
commence ,  à  Tégard  de  celui  qui  Teft  en  coiif 
de  Rome  de  la  date  de  fes  provifions  ou  du  jour 
qu'il  les  a  reçues  du  banquier;  au  lieu  aue  t'arnife 
de  celui  qui  tient  fes  provifions  des  colîatturs  ^ 
Tordre  de  Mahe,  ne  commence  que  du  y 
qu'il   eft  cité  à  comparoître   devant   le  chjj  i 

f»rovtncial ,  pour  être  admis  à  prendre  Thabu  - 
'ordre. 

La  troifièmc,  en  ce  que  les  pour^'us  en  coof 
de  Rome  perdent  leur  bénéfice  fans  fenicnccdc 
déclaration  ;  au  lieu  que  les  pourvus  par  les  col- 
latcurs  de  Malte  ne  peuvent  en  être  priva*  (|ve 
3ar  un  décret  du  chapitre  provinciitl ,  qui  déclat* 
e  bénéfice  vacant ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  io« 
?as  préfcntés  pour  fia  ire  profeffion  dans  les  iiAi^% 
"bit  parce  que  >  s'érant  préfcntés,  ils  ont  ii^ 
jugés  indignes  d'être  admis  à  k  profci&on  rcii" 
gieufe.  ^ 

Le  chapitre  provincial ,  par  le  mime  déem  ^ 
il  déclare  le  bénéâce  vacant  «  permet  aux  pitrofi^ 


locne, 


XX  colîateur^  ée  Tordre  de  dîfpofer  des  Wné- 

es  de  iciir  collation  ou  patronage,  famqucjuf- 
[u'i  ce  temps  ils  puîfTent  y  nommer. 

Les  autres  patrons  ou  coUateurs,  au  contraire, 
jpnt  une  entière  liberté  de  pourvoir  aux  bénéfices 
ui  vaquent  du  même  genre  de  vacance,  dès  le 

ornent  que  les  pourvus  pru  cuptcnu ,  en  cour  de 
,  ont  laiiïe  expirer  le  teroie  fatal  fans  faire 
'edion. 

es  bénéfices  de  Tordre  de  Malte  ont  une  af- 
ttoa  particulière ,  qui  rend  plus  févére  à  leur 
gard  la  maxime  ng^uland  rt^ularibus;  c*eft  cepen- 
ant  moins  cette  maxime  qui  les  gouverue,  que 
ï5  propres  ftatuts.  Le  titre  1 4  porte ,  que  tous  tes 
béiîces  dont  la  préfentation  ou  collation  lui 
ppartient,  feront  pour  les  feuls  profès  de  Tordre, 
ms  qu'aucun  autre  puilTe  en  être  pourvu. 

Cette  aâcâation  particulière  des  bénéfices  de 

aitc  au  profés  de  cet  ordre ,  a  été  confirmée 
or  plufieurs  bulles  revêtues  de  lettres -patentes 
nregiilrées  au  grand-confeil ,  conftîtué  protedeur 

confervateur  des  droits   &  des  privilèges  de 

t  ordre, 

La  bulle  de  Paul  III,  confirmée  par  celle  de 
ïe  IV,  porte  que  les    bénéfices  de  Tordre  qui 

trouvent  conférés  à  des  féculiers  ,  ou  chargés 
î  pcofîon  en  leur  faveur ,  ne  font  que  des  grâces 

cordées  à  condlcton  de  faire  profeiïîon  dans 
Wdrc.  Cette  bulle  leur  enjoint  d'abandonner  ces 
énéfices  &  ces  penfions ,  ou  de  prendre  Thabit 

Tordre  dans  (xx  moi»,  à  compter  du  jour  qu*ils 
iront  cités  à  cet  effet ,  &  de  faire  profeiîion  dans 
X  autres  mors.  Et  faute  par  les  poffcfTeurs  de 
rfigner  ou  de  faire  profe^ion  »  le  pape  déclare  ces 
indicés  vacans. 

L'article  57  du  chapitre  générai  de  1063  ^  veut 
les  chapelains  déjà  pourvus  foient  contraints, 

les  commandeurs  de  Tordre  ,  de  prendre  Thabit 

s  les  temps  portés  ;  &  dans  le  cas  ou  les  corn- 
tindeurs  négligeroient  de  fatisfaire  à  cet  article , 

prieurs  6c  les  châtelains  peuvent  dîfpofer  de 
bénéfices, 

La  jurif prudence  du  parlement  &  du  grand-con- 
11  font  conformes  aux  bulles  des  papes  &  aux 
Kuts  de  Tordre.  Plufieurs  arrêts  des  deux  cours 
tt  jugé  qne  la  pofféOîon  triennale  ,  ni  toute 
itre  plus  longue ,  ne  pouvoit  difpenfcr  de  cette 
>ljgatton. 
Ces  bénéfices  diffèrent  de  ceux  des  autres  ordres , 

ce  que  la  régularité  en  eft  imprefcripiible.  Et 
lus  avons  obfervé  à  Tarticle  Malte,  que  toutes 
\  fois  qu  on  les  confère  à  un  féculicr ,  c  eft  tou- 
Urs  avec  la  condition  expreiTe  ou  tacite  qu  il  fera 
ùfeirion. 

Quoique  le  pape  doive  donner  j  pro  fuâ  pîeute 
]frudcntiJ ,  les  provifions  pro  cupttnte ,  c*eft  cepen- 
im  une  difpenfe  qui  eft  devenue  grâce  ordinaire, 
Ipii  plufieurs  font  d'opinion  qutl  eft  colkteur 
ircé-  M.  de  Lacombc  eft  d'opinion  différente , 
irce(}u*U  conAd^re  le  droif  &  noA  pas  le  fait. 
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Il  la  "regarde  comme  une  pure  grâce  que  le  pape 
petit  accorder  ou  rcfofer ,  &  dater  du  temps  qu'il 
veut.  La3^îfi%Lidence  n*eil  point  encore  fixée  fur 
la  plainte  ^u€  pourroit  former  Timpétrant  contre 
ta  date  qui  ne  leroît  pas  celle  de  Tarrivée  du  cour- 
rier, M.  Piales  cite  Tarrét  du  9  mars  171^;  maîi 
cet  anx't ,  fuivant  fa  remarque  à  lui  -  même ,  ti*a 
pas  jugé  précifément  la  queftion*  Les  officiers  de 
la  cour  de  Rome  a'avoient  refufé  les  provifions 
que  fur  le  défaut  in  certificat  d'idonéité,  que  nous 
ne  regardons  pas  comme  eflentieU 

Un  clerc  fèculier  peut  être  pourvu  fur  réfignatîoa 
d'un  bénéfice  régulier,  à  charge  de  faire  profeJTion; 
mais  on  a  douté  s'il  pou  voit  obtenir  des  provi» 
,  fions  cum  vQto  ^  fur  une  vacance  de  plein  droit  V 
les  arrêts  ont  jugé  Taffirmative;  &  telle  eft  Topi- 
nion  des  jurifconfultes  les  plus  jiiftement  accré-» 
dites.  M.  Piales  rapporte ,  dans  fon  traité  des 
commendes,  Tarrét  du  grand *conf cil  du  to  fcvricr 
1 69 j  ,  qui  eft  au  nombre  de  ceux  qui  ont  nxé  cette 
juriiprudence. 

Le  pourvu  fous  la  condition  de  fe  faire  religieux,' 
doit  la  remplir  dans  les  délais  qui  lui  font  fixés 
par  ks  provifions.  Le  temps  eft  ordinairement  > 
dans  notre  ufage,de  fix  mois  pour  la  prife  d'habit, 
&  d'un  an  pour  la  profeffion.  Ce  temps  fe  compte 
du  jour  où  le  pourvu  reçoit  fcs  provifions  des 
mains  du  banquier ,  ou  au  moins  du  jour  de  fa  prife 
de  poffelTion  ;  celui  qui  1  aille  palier  ce  délai ,  eft 
privé  de  fon  droit,  le  bénéfice  eft  vacant  Se  impé- 
trable.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand-confeil  le  30 
août  1741  ,  à  Toccafion  du  prieuré  régulier  do 
Saint-Etienne  de  Mcyras ,  diocèfe  de  Rivicrs.  Cet 
arrêt ,  rapporté  tona  12  des  mémoires  du  chr^c  ,  décide 
que  la  vacance  eft  acquife  de  droit  des  que  le 
féculier  n*a  pas  pris  Thabit  dans  Tannée, 

La  Jurifprudence,  en  établllTant  cette  règle,  y 
a  admis  deux  limitations  ;  la  première  eft  lorfquè 
le  pourvu  a  fait  ies  diligences  pour  p;irvcnir  à  fa 
profeftjon  ,  &  qu'il  y  a  trouvé  des  obftacles  de  la 
part  des  religieux ,  autant  cependant  qu  il  aura  pris 
les  voies  de  droit  pour  les  foire  ccflcr.  L'evéque 
eft  juge  des  caufes  du  refus^^  il  examine  dans 
le  fujet ,  moins  fes  difpofitions  à  pratiquer  la  règle  ^ 
que  fa  capacité  pour  poffédcr  le  bénéfice, 

La  féconde  limitation  confifte  en  ce  que ,  quoi* 
que  la  condition  de  prendre  Thabit  foit  accompa- 
gnée d'un  décret  irritant,  on  doit  Tinierpréter 
uiivant  Tufage  du  royaume.  Suivant  cetufage,  il 
fuffit  Jorfque  le  bénéfice  eft  contefté ,  que  le  pourvu 
falTc  profeffion,  ou  qu'il  fe  mette  en  devoir  de  \z 
faire  dans  Tannée  de  la  paifible  polTeiTion. 

Cependant  ces  provifions  pro  cuplenu  ne  fonc 
pas  néccftaires  pour  tous  les  bénéfices  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  du  chapitre  du  concile  de  Trente ,  qu© 
nous  avons  rapporté.  Ces  impétratîons  ne  s'en- 
tendent que  des  abbayes  &  des  autres  bénéfices 
réguliers  qui  font  chargés  de  quelque  adminif- 
tration. 

Les  ordinaire*  ufent  de  ces  collations  ^  &  \st 
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fèculîer  fatisfoît  au  concile  en  fe  fatfaiit  ircIîgTIuV. 

Voici  une  qucrtion  qtii  a  frcé  rattention  qcs  ju- 
rifconfuites  :  iiii  fèculicr  pourvu  cl*un  bénéfice 
régulier  fro  cuphnu  ^  après  Tavoir  garde  plus  d*un 
ain  fans  faire  profeiFioii ,  le  permute  Lontrc  un 
t^néfice  régulier ,  duquel  il  obtient  des  proviftons 
en  comme nde ,  fans  expofer  au  pape  qu'il  a  été 
pourvu  pro  cupUnu ,  du  bénéfice  qu'il  donne  en 
permutation,  6c  qu'il  nV  a  pas  fatisfait.  \]\\  re- 
guïier  obtient  des  provifions  par  dévoUit,  &  (bu- 
tient  la  nullité  de  la  permutation ,  i'*,  fur  ce  qu'un 
féculier  pourvu  pro  cupltnu  ne  peut  tirer  avantage 
de  cette  claufe,  qu'il  n*aît  accompli  le  décret  qui 
l'oblige  de  faire  profeiïion  ;  a**-  fur  ce  que  ce  per- 
mutant n'ayant  pas  cxpofé  qu'il  étoit  pourvu  de 
ce  bénéfice  pro  cupicnu^  fans  s*être  mis  en  état  de 
fatisfairé,  c'eft  une  provifion  furprife  :  ce  que  l'on 
fonde  fur  cette  claufe  ordinaire  dans  les  permuta* 
lions ,  y?  pir  dU't^tnum  txjmlnadoncm  conRUmt  qubd 
qullthtt  pcrmuunttum  jus  hahcdi  In  bencficto  pcr  ipfum 
f^JîgrtJto, 

La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de  favoîr 
fî  le  pourvu  pro  cup'unu  ^  qui  n'a  pas  fatîsfalt  à  la 
condition,  eft  regardé  comme  ayant  ou  n*ayant 
plus  un  titre  qui  lui  donne  la  faculté  de  réfigner 
ou  de  permuter.  On  ellime  que  le  pourvu  a  cette 
faculté,  &  qu'il  peur  en  ufer  validement,  pourvu 
qu'il  rèfigne  ou  permute  avant  que  le  dévoUuaire 
1  ait^roublé.  On  appuie  cette  opinion  de  Tcxemple 
de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  facerdotaux 
a  le^e ,  qui  peuvent  réfigner  ou  permuter  même 
après  l'année,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  pas  mis  en 
état*  La  rcfignation  ou  la  permutation,  en  ce  cas, 
cft  valable,  fi  elle  e(l  faite  avant  la  fignificaiion 
du  dévoJut,  8c  ValTignation  donnée  au  dévoluté. 
On  cite^our  fécond  exemple ,  celui  d'un  pourvu 
de  bénéfices  incompatibles  ,  dont  le  premier  vaque 
après  l'année  de  polTelTion  paifible  accordée  pour 
faire  l'option  ;  mais  dont  le  dévolutaire  eft  reietté 
fi  la  réfignation  ou  la  permutation  a  précédé  la 
fignification  du  dévolut. 

On  demande  fi  les  chanoines  réguliers  font  ref- 
ferrés  dans  les  liens  de  cette  incapacité  comme  les 
autres  religieux. 

Us  ont  plufieurs  fois  foutenu  l'affirmative ,  &  il 
cft  vrai  de  dire  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de  raifons, 
ni  de  partifans,  ni  de  défenfeurs. 

Leurs  moyens  font ,  qu'ils  ont  fait  choix  de  la 
vie  aélive  dans  réelife  ;  qu'ils  fe  vouent ,  par 
leur  inftïtution ,  au  ^rvice  de  raorel  &  aux  fonc- 
tions de  la  cléricature  ;  qu'ils  font  confacrés  à  ce 
fcrvice  ;  qu'ils  font  appelles  à  ces  fonéïtons  par 
leurs  loix  ,  leur  engagement  &  leur  pratique  conf* 
tante  ;  qu'enfin  ils  font  clercs  dans  roriginc  ;  que 
les  vœux  qui  les  rapprochent  des  autres  moines 
font  purement  accidentels  ;  que  ces  vœux  fup- 
pofent  l'état  préexifîant ,  &  qu'ils  ne  le  font  pas; 
que  CCS  vœux  tendent  à  les  diftinguer  parmi  les 
clercs ,  &  non  pas  à  les  en  féparer  ;  qu'ils  ne  les 
font  que  pour  tendre  à  une  plm  grande  perfeâi^n , 
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8c  non  pas  pour  s'éloigner  des  fonflîons  <ïe  _ 
hiérarchie  ;  que  la  bulle  d'Urbain  VIII ,  en  i6i6, 
leur  aiïîgne  toutes  les  fondions  du  mintAre,  fani 
leur  donner  d'autres  fins  ni  limites  que  les  (btuti 
de  leur  congrégation  ;  qu  étant  deftmés  aux  tono. 
tîons  de  la  cléricature,  ils  ne  peuvent  y  renoncer 
fans  renoncer  à  leur  ctat^  que  la  bulle  quodinf-ru* 
tah'til ,  de  Benoît  XIV,  doanée  en  1747,  ^mi 
été  donnée  propno  motu^  ncft  ni  contradiâotre, 
ni  irrévocable  ;  que  le  proprio  motu  eil  abufif  djns 
nos  mœurs;  que  d^ailleurs  elle  ne  regarde  &  u'in» 
térefTc  que  les  chanoines  réguliers  d'une  congre- 
gation  particulière,  c'eft-à-dire,  les  chanoines  ré- 
guliers de  faint  Jean  -  de  -  Latran  ;  que  cette  bulle 
ne  peut  être  regardée  que  comme  tendante  à 
augmenter  les  revenus  de  la  chancellerie  romaine, 
puifqu'au  moyen  de  Tinduh  ils  peuvent  poifcdcr 
les  cures  fécuiiéres  ;  que  Benoît  XIV  y  reconocnt 
avoir  dérogé  à  la  conÛitutîon  d'Innocent  III  (ut 
le  chapitre  quod  Dd  tlmortm ,  &  aux  autres  conf* 
titutions  apoftofiqucs,  même  à  des  conciles  ;  que 
cette  bulle  n'étoit  qu'une  loi  d'un  fouverain,  n^ét^nr 
point  fortie  des  états  du  pape ,  &  n'ayant  été  cth 
voyée  qu'aux  congrégations  de  Latran  &  de  Saint- 
Sauveur  de  Bologne,  qui  n*avoient  rien  à  oppofcf 
à  une  volonté  abfolue;  que  d'ailleurs  cette  bulle 
avoit  été,  en  quelque  forte,  rétraétée  par  la  bulle 
dpojioikî  pr(tc€pti  du  même  pape ,  donnée  en  17^7» 
&  où  les  mêmes  chanoines  de  faint  Jean-de-Latna 
font  regardés  comme  faifant  partie  du  clergé  fé- 
culier,  t^ul  (eft-il  dit  dans  cette  bulle  ), /jl/isr 
une  ponion  du  clergé  féctdier ,  reçoivent  dei  cures , 
des  canonicats^  &c,  ;  qu'on  ne  peut  leur  oppoi^r 
leur  indépendance  des  évéques;  que  cette  Idôù- 
pendaoce  ne  les  tireroit  pas  de  la  clafle  du  clergé 
féculier ,  puifque  les  chanoines  des  cathédrales  &  des 
collégiales  font  tellement  indépendans  des  é vèques, 
qu*ils  ne  les  admettent  point  aux  chapitres  s'ils  tCf 
ont  une  prébende  6c  s'ils  n'y  ont  été  reçus  ca 
qualité  de  chanoines,  mais  que  leur  indépendance 
n'eft  que  fuppofée;  que  s'ils  dépendent  de  lciir$ 
fupérieurs  de  Rome,  ce  n'eft  que  pour  leur  0ik^ 
particulière,  &  qu'ils  n'en  font  pas  moins  (oumis 
a  la  police  générale  du  diocéfe;  que  quand  il»  fc 
difpofenr  à  entre»  dans  le  miniflére ,  ils  en  dé- 
pendent abfoloment  ;  que  les  évéques  s'affurcnt  île 
leurs  mœurs;  qu'ils  font  juges  de  leur  fcicncc  & 
de  leur  doÔrine ,  avant  de  leur  donner  h  tonfurei 
les  moindres,  ïe  fous-diaconat  8c  les  autres  ordres, 
fans  aucune  difltnâion  des  clercs  du  clergé  fécaUer; 
que  ce  n'c/t  point  avoir  une  jufte  idée  des  curei 
féculiêres,  que  de  les  regarder  comme  le  ptrt- 
moine  du  clergé  féailicr,  o«  raliment  des  prêtres 
indigens  ;  que  les  cures  en  général  ne  font  pas  le 
patrimoine  des  eccléfrafliques  ;  quVUcs  ne  font  p» 
laites  pour  les  clercs ,  &  que  les  clercs  font  faits 
pour  elles;  que  l'évéque  &  tout  collatcur,  dans 
fa  diftribution  des  cures,  doit  avoir  pour  objet t 
non  pas  de  nourrir  des  clercs  dans  le  befoin ,  mail 
de  donner  aux  peuples  des  payeurs  remplis  de 
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fbritè»  de  tèlc,  &  capables  de  l€^  tmi^Eer 
jlê  ks  inftf  uire  ;  que  û  Ton  veut  fuivre  les  canons, 
il  n'y  aura  point  de  pauvres  prêtres ,  6c  que  les 
Imjues  pauvres  feront  foulages;  que  des  clercs 
arcs  au  miniftére  pendant  un  temps  confidè* 
uû.c  pafîé  dans  la  reimite  &  employé  à  i'étude  > 
ï  Vcxercicc  &  aux  fon^^ons  de  la  hiérarchie ,  font 
plus  propres  à  un  gouverncmetu ,  à  un  miniftêre 
auili  ûmt,  qwc  des  eccléfial^iques ,  qui  ,  à  beau- 
coup prés ,  tic  fubitlenr  pas  ies  nicmes  epnsttVes  ; 
que  rcgVife  ne  peut  crauidre  aucun  abus  d\in  curé 
fiif\eilu  par  fes  fupéneurs  &  par  fes  confrttes, 
(jtit  fooî ,  en  quelque  forte  ,  refponfabks  de  fa 
conduite  pcrfonnelle ,  6c  font  intcrcffés  à  le  faire 
ftfltrer  dans  le  monalUre,  fi  fa  conduite  ne  ré- 
pond pas  à  fes  devoirs  ;  qu'il  cft  d*uiage  da  con- 
voquer les  abbés ,  chanoines  régiiaers ,  ad  fynode 
eaièral,  dtoit  où  ne  peuvent  prétendre  ni  afpirer 
ta  autres  abbés  religieux  ;  que  leur  concurrence 
attx  cures  féculières  tend  à  étendre  les  droits  des 
collateuTs ,  qui ,  à  ce  moyen  ,  ont  im  plui  grand 
fUHnbtc  de  lujcts  ;  que  Ton  ne  peut  leur  oppofcr 
le  défaut  de  réciprocité  refufée  aux  ptétre^  fécu- 
Jjcrs  pour  poffèder  des  cures  régulières,  parce 
que,  comme  eux  ,  ils  font  clercs  par  état ,  au  lieu 
^e  les  prêtres  fécuUers  ne  font  pas ,  comme  eux , 
iDciiibfcs  des  cougregations  auxquelles  les  cures 
.ibcuUèrcs  om  été  affcâccs  ;  qu*oii  ne  peut  leur 
pppofer  le  defir  d'enrichir  leurs  maifons  du  pa- 
trimoine de  ces  cures ,  puifque  jamais  ils  ne  pré- 
leodent  rien  à  la  mort  des  chanoines  réguliers 
l^ui  les  ont  poftèdécs* 

ï    Tels  font  les  moytM  que  les  chanoines  régu- 
ircntes  congrégations  ont  fait  valoir 
en  tir  1  :   >  circonllancts  pour  pofléder  des  cmes 

IccuUéres.  On  ne  peut  difconvenir  qu'ils  ne  foient 
l'un  trés-erand  poids;  il  en  eft  un  fur-tout  qui 
fcmbloit  <îevoir  décider  en  leur  faveur ,  celui  qui 

niîfte  à  dire  qu  ils  font  une  portion  du  clergé 
ciiUer  :  à  ce  moyen  ,  la  loi  jtcutdria  ftcularibus 
iembloir  conforme  à  leurs  prétentions.  Cependant 
l  eft  de  jurifprudence  certaine  6c  même  de  droit 
COfljmun  dans  toute  la  France,  que  les  chanoines 

^uhers  des  différentes  congrégitions  font  inca- 

îles    de  poffèder  des   cures  técuiières  i  &  ,  à 
Viception  du  parlement  de  Metz  Ôc  de  celui  de 
Kancy ,  cette  incapacité  ne  peut  être  levée  par 
a  ditpenfc  du  pape  ou  de  Tévéque, 

Ce  qui  femblc  avoir  déterminé  contre  eux ,  c'eft 

Ï*étant  déjà  doués  d'un  ridhe  patrimoine ,  leurs 
rérentes  congrégations  ont  aJl'eï  de  cures  pour 
employer  leurs  religieux. 
Nous  avons  fait  une  diftinfHon  des  deux  parle- 
em  de  Metz  &  de  Nancy  :  les  chanoines  régu- 
lien  de  Notre-Sauveur ,  fitués  dans  le  relfort  de 
celui-ci ,  font  les  derniers  qui  aient  foutenu  que 
feur  ordre  en  général  avoit  cette  capacité ,  &  par- 
liculiéreroent  les  congrégations  établies  en  Lorraine. 
Ce  fut  en  1765  que  fe  termina,  à  leur  délavan- 
b|ej  cette  queilion  &meufe  «  qui ,  comme  latteÛe 


letîf  dSrSîcr  mémoire,  fut  agitée  dans  trettte  au- 
diences, La  cuic  de  Saiute-Paule ,  où  le  roi  avoit 
nommé  un  chanoine  régulier  de  Notre-Sauveur, 
en  fournit  le  fujef.  L*évèque  de  Toul  avoit  refufé 
de  donner  des  inftitutions  au  chanoine  régulier.' 
Le  clergé  des  deuK  états  étoit  partage  pour  & 
contre  ;  auifi  doit-on  regarder  la  queftion  comme 
irrévocablement  décidée  :  elle  fut  foutenue  par  le 
dcponillcment  de  Thiftoire  eccléfiaftîque ,  Texamei^ 
des  bulles  des  difFérens  fièçles  &  de  celui  des 
conAttutions  des  inftituteurs  6e  des  réformateurs 
de  cet  ordre.  A  Tappui  d*une  infinité  de  monu- 
mens  qui  fembloient  s'élever  en  faveur  des  congré- 
gations régulières  établies  en  Lorraine,  M.  Riicync^ 
leur  difenfeur,  fe  préfentoit  avec  une  lide  de 
trente  chanoines  réguliers  qui  ont  polfédc  des  cures 
&  dés  dignités  féculières  depuis  la  réforme  :  il 
cite,  dans  fes  mémoires ,  deux  arrêts ,  Tun  dç  ITiy^ 
Tauffe  dé  1731  î  lé  premlef ,  ^ul  maintient  un  cha- 
noine régulier  dans  une  cure  féculiérc  ;  le  fccond« 
qui ,  en  rcjettant  la  demande  d'un  chanoine  régu* 
lier  concernant  la  cure  de  Vitton ville,  contre  un 
féailîcr,  fous  prétexte  qu'elle  étoit  unie  (cette 
union  étoit  effacée  par  une  prefcription  de  quatre- 
vingt-douze  ans),  déclare  que  c'fjî  Janj  préjudice 
au  droit  du  coLUîtufy  quî^  U  cas  de  la  vacance  arrU 
v.i/if,  pourra  nommer  à  Udtle  cure  un  chanoine  rcgu^ 
lier,  ifels  font  les  moyens  accumulés  que  fit  valoir 
M.  Rheyne  dans  cette  affaire  célèbre,  8c  qiii  ne 
purent  affurer  aux  chanoines  réguliers  le  fuccès 
fur  lequel  ils  avoient  compté.  D'ailleurs ,  le  traité 
de  Vienne  affure  à  la  Lorraine  la  confervatioii 
&  la  forme  de  fon  gouvernement  :  ceîui  de 
Meudon  ta  maintient  dans  la  poffcnion  de  fes 
lojx  &  de  fes  ufages.  Le  concordat  n'y  eft 
point  reçu.  Cette  province  eft  pays  d^exceprion; 
&  c'eft  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  faire  valoir 
les  chanoines  réguliers»  «  Ce  n*eft  pas ,  difoient* 
"  ils,  dans  les  canoniffes  françois  ou  étrangers, 
w  ni  dans  les  maximes  reçues  en  France  ou  c*i 
n  Italie  ,  qu'on  doit  chercher  la  folution  de  la 
>i  qucrtion  ,  mais  dans  la  jurifprudence  &  les  mœurs 
I»  cle  la  province,  dans  nos  ufages  &  dans  les  loix 
n  cccléfiafiîoucs ,  qui  n'y  font  p.is  contraires  w. 

La  cour  cle  Nancy ,  en  prononçant  comme  elle 
fit,  rapprocha  le  droit  de  la  province  au  droit 
commun  de  lu  France, 

Ce  droit  ne  diffère  plus  du  nôtre  que  dans  un 
point ,  en  ce  que  le  pape  peut  accorder,  ou  même 
Tévêque,  une  difpenjc,  &  que  même  un  fimple 
vtfa  de  Tordinaire  tîendrolt  Heu  de  cette  difpenfe. 
Le  clergé  féculier  ne  conteftoit  point  ce  droit  à 
Tévêque,  «  Si ,  difoit  à  ce  fujet  le  défenfcur  des 
n  chanoines  réguliers ,  la  maxime  conferendo  Sf- 
M  pcnfat  pou  voit  avoir  lieu ,  notre  capacité  dépen- 
M  droit  conc  de  Tévéque?  notre  eut  feroit  donq 
n  arbitraire  ^  nos  adverfaires  croient  donc  que 
n  Févcque  peut  nous  difpenfer?  &c,Ti. 

Cette  réflexion  n'a  pas  la  folidité  des  autres 
moyens;  ce  droit  ne  répugne  pas  à  la  dignité 
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èplfcQpale ,  8c  ne  pôuiroic  être  regarde  comme 
une  ururpation.  l/évéque ,  juge  naturel  de  tous 
les  ecclcfiaftiques  de  l'on  diocèîc  >  &  même,  dans 
rorigine  >  coUateur  de  tous  les  bénéfices ,  doit 
examiner  les  cas  &  les  circonftances  où  il  doit 
permettre  à  un  refigieux  de  forcir  do  cloître  pour 
admmiftrer  des  cures  ;  ce  ne  feroit  donc  qu'un  re* 
tour  au  droit  ancien  ,  droit  qui  n'a  pu  ceifer  que 
âans  les  pays  où  le  concile  de  Trente  a  été  reçu , 
à  moins  que  Ton  n^y  ait  dérogé  par  des  loix  parti- 
culières, w  L'cvèque ,  dit  d*Héricourt ,  feul  colla- 
it teur  alors  (avant  le  douzième  fiècle)  de  tous 
Il  les  emplois  e  celé  fia  ftiques  de  Ton  diocèfe,  y 
»  établiffoit  les  hommes  qif  il  y  connoiiToit  les  plus 
n  propres,  &  foiivent  il  les  orenoit  dans  le  mo- 
Il  narière  »  du  confentemeni  des  abbés  «• 

Ce  qui  icmble  avoir  déterminé  dans  cette  aiïaire 
particulière  à  la  Lorraine ,  eft  Taveu  que  les  cha- 
noines réguliers  faifoient,  que  par  un  article  de 
leurs  ftatuts ,  ils  s*étoient  fournis  à  prendre  un 
induit;  ils  prétendoicnt ,  il  eft  vrai,  avoir  aboli 
ce  ftatut  en  1756* 

Quant  à  îa  jurifprtidence  du  parlement  de  Metz , 
on  cite  un  arrêt  de  cette  cour,  rendu  en  1661 ,  en 
faveur  cPun  chanoine  régulier  pourvu  de  la  ciîrc 
féculiéré  de  fainte  Segolcne  de  Metz.  Le  fé  ai  lier 
qui  attaqua  ce  régulier  par  dévohit,  fut  condamné 
à  lamende  i  mais  on  y  reconnoit  Tufage  de  l'in- 
duit ou  de  la  difpenfe  de  rordinairc. 

Ainfi,  pour  réfumer  cet  article,  il  en  réfulte, 
i**,  que  la  maxime  reguUria  n^uLtnbus ,  fecuUna 
fccuUnbus  cil  de  droit  commun  ;  2**.  que  le  roi 
&  le  pape  peuvent  déroger  à  cette  maxime,  non 
pas  féparément,  mais  concurremment  :  favoir,  du 
côté  du  pape,  par  un  induit  enregiftrc^  &  du 
côté  du  roi ,  par  des  lettres  patentes  également  en- 
regiftrèes  ;  Y*  <1"^  ^^  régularité  certaine  du  bénétîce 
fe  prefcrit  par  quarante  ans,  fi ,  dans  cet  inter- 
valle ,  on  montre  un  titre  qui  puiffe  faire  préfumer 
la  bonne-foi;  &  que  quand  cette  régularité  efl 
incertaine ,  il  n'eft  befoln  ni  de  ce  titre ,  ni  des  qua- 
ratite  ans,  &  qu'il  fuffit  que  le  dernier  poffeffeur 
(\\i  féculicr;  4**.  qu'on  y  déroge  de  plein  droit, 
au  moyen  de  la  commcnde  ;  5*'.  qu'on  y  fatisfait 
par  fiaion  «  au  moyen  de  Timpétration  cum  voto 
projitmdi;  6**.  que  la  fécularité  d'un  bénéfice  ne 


f>«ut  fc  prefcrire  que  par  quarante  ans  ,  encore 
orfquc  dans  rintervalle  il  y  a  eu  trois  collations 
svec  effet;  7^.  que  cette  loi  comprend  les  cha- 
noines réguliers  comme  les  autres  religieux;  que 
les  uns  &  les  autres  ont  bcfoin  du  fecours  des  deux 
puiflances  pour  faire  ceiTcr  en  eux  cette  incapacité, 
excepté  dans  les  parlemens  de  Metz  &  de  Nancy, 
où  les  chanoines  réguliers  peuvent  pofféder  des 
cures  féculières,  au  moyen  de  l'induit,  ou  même 
feulement  de  la  difpenfe  de  Tordinaire, 

On  a  contedé  aux  religieux  de  l'abbaye  de  fainte 
Geneviève,  mieux  connus  fous  le  nom  de  cha- 
lioines  réguliers  de  la  congrégition  de  France ,  la 
gUilt^é  de  chanoines  réguliers  ^  on  a  prétendu  qu  U 
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ne  leur  en  étoit  dû  d'autre  que  celle  dt  nUptux 
Vivant  en  l'en  tu  rt  &  exufîc  eh/eryartct  de  la  ri^U  et 
[aïfit  Au^tiflin*  Et  par  une  conléqiience  faulIe,oîi 
leur  a  contcflé  la  capacité  pour  polTédcr  les  curef 
de  Tordre  de  faint  Auguflin ,  &  même  celles 
qui  dépendoient  particulièrement  de  leur  congre^ 
gation.  Ce  fyftème  fut  développé  dans  luie  con» 
fultation  de  M.  de  la  Ville,  du  mots  d'août  177a, 
6c  fut  réfuté  dans  une  autre  de  M.  Pialcs  „  du 
même  mojs.  L'exiftence  de  cette  congrégation  a?cç 
le  titre  de  chanoines  réguliers,  étoit  appuyée  {m 
tant  de  titres,  ainfi  que  U  poiTeffion  des  bcnéâcet 
dépendant  de  leur  congrégation ,  que  cette  qucftiôn 
attacha  moins  par  le  doute  auquel  toute  queûioa 
doit  dotîner  lieu ,  que  par  la  fmgularité  :  elle  fut 
abandonnée ,  6c  il  n'y  en t  point  d'arrêt. 

RÉGULIER,  adj,  fe  dit,  en  droit ^  de  ce  qui 
eft  conforme  aux  règles.  Un  aôe  eft  réguHcr^hri* 
qu'il  eft  rédigé  fuivant  ce  qui  eft  permis  &.  or» 
donné  par  les  rjglemcns;  une  procédure  eft  r^ 
lièrt ,  lof fqu'elle  eft  conforme  à  rordonnance  & 
aux  arrêts  &  réglemens  des  cours,  Fùye^  ACTI, 
Forme,  Formalité,  Procédure. 

Régulier  ,  f.  m.  (  Droit  can.  )  ce  terme  eft  génè» 
rîque;  il  convient  a  tout  cccléfiaftique  qui  a  (ai 
vœu  de  vivre  fous  une  règle  dans  un  ordre  ap* 
prouvé  r  il  diffère  du  mot  rtîl^tux ,  en  ce  qoe 
celui  -  ci  s'applique  plus  paniculi  ère  ment  atit 
moines ,  &  en  ce  qu'il  ne  déroge  point  à  la  cl^ 
ricature. 

On  cite  ordinairement ,  pour  faire  fcnrîr  la  dil'- 
fércncc  qui  règne  entre  l'un  &  Tautre*»  le  paffage 
de  M*  Fleury ,  où  cet  hiftorien  célèbre  dit  :  «  quif 
îi  y  a  deux  fortes  de  relîgieur ,  les  uns  clercs  8l 
w  les  autres  laïques. ,  ♦  <  Les  clercs  vivant  en  coin* 
ïî  mun ,  imitoient  la  vie  monaftique ,  pour  fe  pré- 
jî  cautionner  contre  la  tentation  ne  la  vk  aSivc  & 
n  la  fréquentation  avec  les  féculiers  )»• 

On  appelle  chanoints  répdters^  ceux  d'- 
clercs  qui  fe  font  voués  à  l'obfervance  éti  j 

canons.  Les  noms  de  chanoine  8c  de  résulter  ÎQïiX 
cependant  pris  fouvent  dans  un  fens  différent. 

u  11  eft  certain ,  dit  le  père  ThomafTin  ,  que  ks 
M  réformateurs  de  la  piété  cléricale  s'efforcèrent  de 
it  porter  tous  les  clercs  à  vivre  en  chanoines ,  c'cfl» 
n  à-dire ,  en  répiliers  :  car ,  quoique  le  terme  de 
n  régulier ,  ou  de  chanoine  régulier ,  ne  lût  pal 
n  encore  en  ufage,  on  comprcnoit  fort  bien  que 
I»  le  mot  de  canon  &  celui  de  rè^U  fignifioiem  U 
n  même  chofe ,  aufli-bien  que  celui  de  chanoine  & 
»  celui  de  résilier  ». 

u  Le  nom  de  répiljer ,  dit  encore  le  même  auteur , 
n  ne  vient  que  de  la  règle  des  clercs  »  diftiaguèe 
n  de  celle  des  moines  »». 

Lorlque  Ion  parle  des  réguTun  en  général^  oB 
entend  les  chanoines  répàtitrs^  &  ce  font  cui  qui 
font  Tobjct  de  cet  article. 

Il  s*eft  trouvé  des  auteurs  cjui  ont  coctefté  «a 
réguliers  rantî^uité  de  leur  origUie ,  &  ^l  wi  prb 
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îur  affignerle  onzième  fiècle  pour  époque; 
le  foule  de  moniimens  s'élèvent  pour  les 
monter  aux  premiers  temps  de  l'églife;  & 
'il  foit  néceflaire  de  les  faire  paffer  tous  en 
il  fuffit  du  témoignage  d'Urbain  VIII,  que 
ccufera  ni  de  partialité  ni  d'ignorance  :  ce 
donne,  à  cet  ordre ,  toutes  les  qualifications 
vent  le  diftinguer  du  côté  de  l'antiquité ,  de 
:té,  &  de  fon  utilité  dans  l'églife.  Conjïde- 
dit-il  dans  une  bulle  en  1628  )  fanH'iJlimum 
(lïiutum  canonicorum  repilarïum  ,  in  fclïcibus 
z  ecclefia  Incnruibilis  plantatum  ac  pofieâ  ab 
agno  pjtrefd/iéio  Augufiino  doElrïnâ  6»  dlvitûs 
rrigatum ,  au^um  6*  decoratum ,  Ûmi  ab  illo  ad 
ra  tempora  à  varïïs  Dci  fervïs  cultum  6*  prO' 
,  injîgncs  pUtdtis  fruâus  in  eccUJiâ  Deifemptr 

voit  que  ce  pape  place  l'origine  des  cha- 
réguliirs  dans  le  berceau  oiême  de  Téglife , 
regarde  faint  AugiiAin  comme  ayant  donné 
veau  luftre  à  cet  ordre ,  &  comme  l'ayant 
de  fa  doârine. 

V,  en  terminant,  en  1563,  cette  contef- 
Mneufe  qui  s'éleva  pour  la  préféance  entre 
noines  réguliers  &  les  moines  du  NJont- 
fi  célèbres  par  tant  de  privilèges,  s'explique 
:  forte  : 

}rès  avoir  oui  les  deux  parties ,  dit  -  il , 
r,  les  chanoines  réguliers  &  les  moines  du 
^Caffin  ;  après  avoir  oui  les  cardinaux  qui 
>efé  les  moyens  pour  &  contre  ;  tout  con- 
ï,  nous  décidons  5  nous  prononçons  que 
hanoines  réguliers  doivent  avoir  en  tout 
s  &  en  tous  lieux  la  préféance  fur  les 
es  du  Mont-Caffin ,  parce  qu'ils  font  clercs  ». 
ainfi  qu'il  s'exprimoit  dans  cette  bulle;  voici 
:onfirmatif  du  18  janvier  1564  : 
>us  avons  (porte  ce  l)ref )  adjugé  la  pré- 
e  aux  chanoines  réguliers  fur  les  moines 
ont-Caffin ,  parce  que  leur  qualité  de  clerc 
ir  donne,  &  parce  que  nous  avons  jugé 
x>ut  cç  qui  eft  dit  dans  le  rapport  des  cardi- 
fur  cette  claufe ,  étoit  conforme  à  la  vérité 
1  droit  commun ,  notamment  ce  qu'ils  nous 
apporté ,  que  les  chanoines  réguliers  ont  été 
it  de  ces  clercs  inftitués  par  faint  Auguflin , 
our  mieux  dire ,  par  les  apôtres ,  &  que  les 
>ines  dévoient  précéder  les  moines  du  Mont- 
n  y  non  -  feulement  à  raifon  de  l'antiquité 
nir  inftitut,  mais  encore  à  raifon  de  la 
té  cléricale  dont  ces  chanoines  doivent  être 
'es  dès  Qu'ils  ont  pfononcé  la  profeffion 
iere;  c'eft  pourquoi  nous  avons  aurti  porté 
:  fentence  en  faveur  des  chanoines  régit- 
&  nous  avons  impofé  filence  à  toutes  les 
ÎS  ». 

;  préféance  leur  a  encore  occafionné,  dans 
icr  fiècle ,  une  difcuffion  avec  les  béné- 
de  Saint-Epvre  &  de  Saint-Manvi.  A  la 
6  des  parues,  Patru  joignit  celle  de  fon 
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nom.  La  caufe  avoir  d'abord  été  jugée  à  Toul  » 
où  fiégeoit  alors  le  parlement  de  Metz ,  &  la  pré- 
féance leur  avoit'^été  adjugée.  Les  bénédiôins  ayan^ 
pris  requête  civile  contre  cet  arrêt ,  &  ayant  fait 
évoquer,  au  moyen  du  prince  de  Conti ,  leur  abbé 
commendataire ,  la  contefbtion  fut  renvoyée  du 
confeil  privé  au  gnmd-confeil ,  &  ce  fut  alors  que 
Patru  déploya  toutes. les  richeffes  d'une  véritable 
éloquence  dans  un  des  plaidoyers  qu'il  nous  a  con* 
fervés.  Les  chanoines  rJ^liers  turent  maintenus, 
&  font  encore  en  pofTeflion  de  cette  préféance. 

On  peut  voir  dans  ce  plaidoyer,  prononcé  contre 
les  chanoines  réguTursy  la  pureté  de  leur  înititu* 
tion  &  de  leurs  mœurs ,  Ôc  comment  ils  fe  font 
établis ,  tant  en  Oriisnt  qu'en  Occident,  ce  Les  évé- 
»  ques , dit-il ,  retirèrent,  dans  leur  maifon  épifco- 
rt  pale  ou  aux  environs ,  tous  leurs  eccléfiaftiques, 
»  dont  ils  formèrent  un  corps.  Là,  ces  hommes , 
»  confacrés  au  miniAère  de  l'autel ,  vivoient  en 
n  commun»  &  ne  fe  gardaient  rien  de  propre. 
n  La ,  dégagés  de  tous  les  empêchemens  du  fiéde, 
n  loin  de  tout  commerce  profane ,  ils  s'exerçoient 
n  à  la  prière,  au  Jeûne ,  à  la  pfalmodie,  &  s*inf- 
n  truifoient  à  loifir  de  toutes  les  fondions  cléri- 
n  cales.  Saint  Bafde  fut  le  premier  qui,  dans 
»  rOrient  ,  introduifît  cette  difcipline  dans  fon 
»  clergé.  Nous  lifons  dans  Sozomene,  que  vers 
Il  ce  temps-là  ce  célèbre  évèque  de  Riûnocere 
n  en  Egypte  fuivit  Texemple  de  faint  Bafile.  Et, 
"'pour  quitter  l'Orient,  tant  s*en  faut  que  dans 
"  i'églife  latine  faint  Auguftin  ait  été  l'inAituteur 
»  de  cette  faintc  obfervance.  Saint  Ambroife ,  4ont 
»  il  ne  fut  à  cet  égard  que  le  difciple ,  nous  ap« 
n  prend  qu'Eufebe  de  Verceilles  fut  le  premier 
)>  des  évêques  occidentaux  qui  l'établit  dans  fa 
n  cathédrale;  de  forte  qu'il  y  avoit  long -temps 
n  Qu'elle  étoit  connue  dans  l'Italie,  lorfque  ce 
n  divin  néophvte  la  porta  depuis  à  Hyppone, 
»  &  qu'enfin  elle  pafTa  dans  la  France ,  dans  l'Ef- 
n  pagne,  dans  l'Allemagne,  même  en  l'Angle- 
n  terre  &  dans  toutes  les  parties  du  monde  chré- 
)>  tien.  Tout  ce  aue  (àint  Auguftin  fit  en  cela  de 
n  particulier,  c'eft  que ,  n'étant  encore  que  prêtre, 
n  il  inflitua  une  congrégation  d'eccléfiaftiques  qui 
I»  vivôiem  tous  avec  Im  en  communauté  ;  &  c'eft 
»  ce  que  nous  lifons  dans  fon  hiftoire ,  au'auffi- 
n  tôt  qu'il  tut  reçu  l'ordre  de  la  prêtrife ,  il  haut  un 
n  monaflire^  ou  lui  &  quelques  autres  fervîteurs  de 
n  pieu  menaient  une  vie  toute  conforme  aux  exemples  ^ 
n  à  la  doârine  que  les  apôtres  nops  ont  laiflée  n. 

Cétoit  de  cette  manière  que  parloît  des.  cha- 
noines réguliers  un  orateur  chargé  de  défendre  les 
intérêts  de  leurs  adverfaires ,  à  la  tête  defquels 
étoit  un  çmnd  prince ,  Armand  de  Bourbon ,  prince 
de  Conu ,  leur  abbé. 

Patru j  décrivant  enfuîte  leur  vie  privée,  nous 

les  repréfente  comme  n'ayant,  qu'une  même  table 

&  une  même  maifon;  de-Ià  viennent ^  dit-il,  les 

cloîtres  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  «n  la 

^plupart  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  :  il 
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.     ..urs 

...   «ciilières, 

.  liuJes,  pour 

a  !x>uche  des 

..wm:  ,  la  manière 

, .  i^.^nes  véritablc- 

iKsrence  des  flécles 

'  ^.\     ucc  que  cette  heu- 

.  J\o(cs  fcmblables  en 

.^  icliiicuxi  de -là  vient 

..,  ..,int  Auguftin  lui -même; 

.  »  .vnxiics ,  que  les  pères,  tant 

^ ,  îionimcnt  monaftcres  les  mai- 

,^s  cM-ûliqucs  étoieni  comme  rcn- 

.  .    v;ir  cela  que  faint  Ambroife,  dit 

\^  \  \  .  iccilles ,  qu'il  avoit  joint  la  con- 

X     i  wlii'cipline  religieufe ,  à  la  dignité 

!   •.  ;?.iiîce  au  facerdoce;  c'eft  enfin  pour 

"^  ^    ..  «ôii  que  les  ennemis  de  faint  Auguftin 

^  ,\    iiuït  Bafile  leur  reprochent  que,  contre 

.   !  •  .s»iaion  des  canons ,  ils  appcUoicnt  des 

^   <./ii\  à  radminiftration  des  chofes  faintes  w. 

NoiA  lie  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 

»»*%•%';  <^  ^uc  "o"^  pourrions  en  dire  étant  réparti 

^l»  »x  aiifôrcns  autres  de  ce  recueil  ;  ce  qui  pourroit 

^%  ,ni  et  j  omis  fe  trouvera  aux  mots  Religieux 

i\  VdUX. 

Il  futfit  de  rapporter  deux  déclarations;  la  pre- 
inîcre  du  22  août  1770;  l'autre  du  6  août  1774, 
i|ul  ont  érigé  en  loi  plufieurs  points  de  jurifpru- 
dcncc  contenus  dans  différons  articles  de  ce  recueil , 
concernant  les  bénéfices  à  charge  d  âmes  dépendans 
des  ordres  ou  congrégations  de  Tordre  de  faint 
AuguAin  9  les  proviuons  de  ces  bénéfices,  la  révo- 
cation des  chanoines  réguliers  aftucllcment  pourvus, 
leur  pécule ,  la  vifite  des  presbytères  &  des  bâti- 
mens  dépendans  de  l'ordre  (k  de  i'obfervation  de 
redit  de  1773 ,  rapporté  au  mot  Ordre  reli- 
gieux. 

<c  Louis ,  &c.  Salut.  Ayant  ordonné ,  par  l'article 
s>  5  de  notre  édit  du  mois  de  mars  1768 ,  aux 
i>  ordres  &  congrégations  relgieufes  de  notre 
»  royaume  ,  de  réunir  en  un  feul  corps  leurs 
»  fiatuts  ,  réglemens  &  conftitutions  ;  nous  avons 

I  jugé  néceitairc  de  faire  connoitre  nos  intentions 
i>  fur  quelques  articles  relatifs  à  l'adminiftration 
1)  des  cures  par  les  chanoines  réguliers^  afin  qu'il 

II  fût  plus  facile  aux  ordres  6l  congrégations  defdits 
w  chanoines  réguliers ,  de  parvenir  à  \^,  rcdaftion 
IV  de  leurs  conftitutions,  8c  d'en  obtenir  l'autori- 
II  fation  :  &  nous  avons  cru  devo'.t  en  même 
»  temps  iaire  cefler,  par  une  jurîfprudence  uni- 
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:îo,  Ijî  conieilations  que  pouvoient  occa- 
..»;::cr  les  fucceffions  dcl'dits  chanoines  rspi'.'.-r/ 
•  cures,  afin  qu'au  moyen  de  ces  difFérentes  dif- 
»  pofitions,  les  droits  6c  la  puiTcltion  réciproques 
»  des  différens  ordros  &  congrégations  p^îlicnt 
n  être  confer\cs ,  &  la  dcflerte  des  paroiues  con- 
»  ciliée  avec  racconiplifiement  des  vœux  de  re« 
»  ligîon ,  l'intcrct  des  paroiffiens  avec  ceiui  des 
n  ordres  &  congrégations ,  &  l'obéilTance  due  aux 
»  fupéricurs  religieux ,  avec  celle  qui  eft  due  aux 
)>  archevêques  bc  évoques,  fupérieurs  ordinaires 
M  &  imprefcriptiblcs  de  tous  les  curés  de  leurs  dich 
»  céfes.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant; 
1»  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Se  de  notre  certabc 
»  fcience,   pleine  puifTance  &  autorité  royale  1 
I'  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons, 
M  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait 
»  ce  qui  fuit  : 

»  Article  I.  Les  bénéfices  à  charge  d*anies« 
ff  dépendans  des  ordres  ou  congrégations  de  Torèe 
»  de  faint  Auguftin ,  ne  pourront  être  poiTédés  à 
n  Tavenir  ^  ou  obtenus  par  des  chanoines  répdun 
n  qui  n'auroicnt  pas  fait  profefiîon  dans  les  ordres 
n  ou  congrégations  dont  dépendent  les  bénéfices  à 
Il  charge  d'ames ,  à  peine  de  nullité. 

Il  II.  Les  chanoines  réguliers  defdits  ordres  on 
Il  congrégations  ne  pourront  accepter  les  provifioni 
n  d'aucun  bénéfice  à  charge  d*ames»  lans  avoir 
»  préalablement  obtenu  le  confentement  par  écrit 
»  de  leur  fupérieur  général ,  dont  ils  feront  apparoir 
n  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain ,  le  tout  à 
»  peine  de  nullité.  Et  dans  le  cas  où  un  chanoine 
n  régulier  n'auroit  obtenu  ou  ne  pourroit  obtenir 
Il  le  confentement  de  fon  fupérieur  général  pour 
Il  accepter  une  cure  à  laquelle  il  auroit  été  pré* 
Il  fente ,  dans  ce  cas ,  le  prcfentateur  pourra  taire 
Il  choix  d'un  autre  fujet ,  fans  que  la  nouvelle 
Il  préfentation  puifiSe  être  regaraée  comme  une 
n  variation  de  fa  part. 

n  III.  Les  chanoines  rcgulUrs  qui  font  aâuelle^ 
Il  ment  pourvus ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  pourvus 
Il  à  l'avenir  d'aucuns  bénéfices  à  charge  d'ames 9 
Il  pourront  en  être  révoqués  &  retires  par  leur 
Il  lupérieur  général»  du  confentement,  &  non 
Il  autrement ,  des  archevêques  &  évèques  dam 
Il  le  diocéfe  defquels  feront  fitués  lefdits  bénè- 
Il  fices  4  dérogeant  à  cet  effet  à  la  difjpofition  de 
Il  notre  édit  du  mois  de  janvier  1686. 

w  IV.  Le  pécule  des  chanoines  réguliers  qui  dé- 
»  céderont  pourvus  de  cures ,  vicaircries  pcrpé- 
n  ruelles,  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  « 
Il  appartiendra  à  l'ordre  ou  congrégation  dont  dé< 
Il  pendent  lefdits  bénéfices  à  charge  d'ames, (ans 
Il  qu'il  puiffe ,  en  aucun  cas  «  être  réclamé  jpor 
91  les  paroiffiens  &  habitans  ;  à  la  charge  toutefois 
n  par  les  ordres  ou  congrégations  de  tenir  lei 
w  presbytères  ou  bâtimens  dépendans  en  bon  ctati 
Il  &  d'y  faire  faire  toutes  les  réparations  &  re« 
Il  conflruâioBS  qui  y  feront  néceffaires ,  &  de 

Il  fournil 
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iif  au  fucceffenr  les  meublcf  conrembles  k 
état.  Si  donnons  en  mandement ,  &c,  », 

Les  articles  i  &  5  de  cette  déclaration  ont  été 
étendus  à  tous  les  religieux  du  royaume ,  par  Tar- 
tide  %i  de  Tédic  de  1773* 

le  roi  aj'ant  craint  qu'il  ne  s'élevât  encore 
quelque  dimcuîté  fur  rinterprétatioti  de  cette  dé- 
claration ,  en  a  donné  une  féconde.  Celle  -  ci  eft 
do  6  août  1774.  Voici  quelle  en  eft  la  teneur  : 

«  Louis  »  6*c.  Salut,  Les  fupérieurs  des  ordres 
1»  8t  congrégations  des  chanoines  ré^utkrs  de  Tordre 
»  de  faint  Auguftin  ,  nous  ont  fait  repréfenter  que 
»  fc  feu  roi ,  notre  très-honoré  feieneur  &  aïeul , 

•  lUfoit,  par  Tarticle  4  de  fa  déclaration  du  ai 
»  août  1770,  attribué  le  pécule  des  chanoîncs  rè- 
9  piliers  qui  décéderont  pourvus  de  cures,  vicai- 
1»  rcries  perpétuelles ,  ou  autres  bénéfices  à  charge 
9  d'ames»  aux  ordres  ou  congrégations  dont  dé- 
»'  pendront  lefdits  bénéfices»  aux  claufes,  charges 
»  &  conditions  énoncées  audit  article  ;  mais  que 
»  rcxécutton  de  ces  dîfpofitions  pouvoit  donner 
fc  lieu  à  quelques  conteflations  qu'il  feroit  de  notre 
•»  bonté  de  prévenir.  Ceft  dans  ces  circonftances, 
»  qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  defdites 

•  repréfen tarions  #  nous  avons  jugé  d'autant  plus 

•  convenable  d'expliquer  nos  intentions  à  ce  fujet, 

•  que  nous  ferons  toujours  emprc/Tés  de  donner 
»  auxdits  ordres  Si  congrégations ,  des  preuves  de 
»  notre  attention  à  tout  ce  qui  peut  les  intérelTer, 
»  foit  par   rapport  au  maintien  de  la  régularité , 

/bit  par  rapport  à  la  confervation  Se  la  bonne 

admîniClration  de  leur  temporel,  A  ces  caufes,  6'c. 

s»  Article  L  L'article  4  de  la  déclaration  du 

mois  d'août  1770  fera  exécuté  feloo  fa  forme 

l>  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  le  pécule  des 

chanoines  ngu tiers  qui  décéderont  pourvus  de 

j*  cures,  vicaireries  perpétuelles,  ou  autres  bé- 

n  oéfices  à  charge  d'ames,  continuera  d'appartenir 

n  à  Tordre  ou  congrégation  dont  dépendront  lefdits 

ji  bénéfices  à  charge  d'ames ,  fans  qu'il  pmfTe ,  en 

m  aucun  cas ,  être  réclamé ,  foit  par  les  paroiiTiens 

»  &  habitans ,  foit  par  les  abbés  commendacaires 

fi  des  maifons  dépendantes  defdits  ordres  &  con* 

»  grégations ,  &  ce   nonobftant   une  traufaéiion 

Il  particulière  ou  traité  de  partage ,  auxquels  nous 

p  avons  déroge  pour  ce  regard  feulement. 

V  IL  Voulons  pareillement  que  le  pécule  des 

•  chanoines  réguliers ,  lefquels  auroient  été  pour- 

•  vu$,  avant  la  déclaration  du  aa  août  1770,  de 
»  bénéfices  dépendans  d'une  maifon  ,  ordre  ou 
w  congrégation  oii  ils  nWroient  pas  fait  profcf- 
»  f^pn ,  appartienne  à  Tordre  ou  congrégation  dont 
n  lefdits   chanoines  réguliers   feront   profès  «  à  la 

•m  charge  par  lefdits  ordres  ou  congrégations,  de 
»  remettre  le  presbytère  en  bon  état  de  répara- 
n  rions ,  ï  Tordre ,  congrégation  ou  maifon  d'où 
M  dépend  ledit  bénéfice  auquel  il  doit  appartenir* 
If  lit.  VI  fera  Tibre  aux  fupérieurs  généraux  des 
ordres  fit  congrégations,  comme  aux  fupériciirs 
Jitrifpmimc€^    Tonte  VIl^ 
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)f  particulier!  des  malfons  defdïts  ordres  &  con- 
w  grêgations  dont  dépendent  leldits  bénéfices  à 
n  charge  d'ames ,  de  viûter  &  faire  vifiter  une 
1»  fois  Tan  les  presbytères  &  bâtimens  en  dépen- 
îf  dans ,  &  de  contraindre  ceux  qui  en  feront 
iî  pourvus ,  d'y  faire  les  réparations  dont  ils  font 
w  tenus. 

«  IV,  Les  chanoines  reguHers  pourvus  defdits 
n  bénéfices ,  feront  tenus  de  fc  conformer  aux 
1»  difpofitions  des  articles  16  ÔC  17  de  notre  édit 
îj  de  1773  »  ^  ^"  conféquence ,  ils  ne  pourront 
n  entreprendre  aucune  reconftnié^îon  ou  répara- 
»>  tion  ,  aue  celle  d'entretien  ,  ni  faire  aucun  cm- 
»  prunt  de  deniers ,  qu'aux  claufes  &  conditions 
»  énoncées  auxdits  articles ,  &  fous  les  peines 
>t  portées  par  lefdits  articles.  Si  donnons ,  6^c,  m,* 
(  M,  Vûbhi  Bertolîo  ,  avocat  au  parlement,  ) 

RÉHABILITATION ,  C  f.  Réhabiliter  ,  v.  s^ 

(  Gramm^  6*  Jurffprud,  )  la  réhahilîtaûon  eft ,  pro- 
prement, le  rétablitrement  d'une  perfonne  dans 
fon  premier  état.  Ce  terme  ftgnifie  auiTi  Ta£le 
par  lequel  s'opère  la  réhahlfiudon ,  c'eft  -  à  -  dire  » 
celui  par  lequel  le  roi  remet  en  fa  bonne  famé 
&  renommée  ,  quelqu'un  qui  auroit  été  condamné 
à  quelque  peine  infamante.  Cette  rihabilkaûom 
s'opère  par  des  lettres  du  grand-fceau ,  par  lef- 
quelles  le  roi  veut  que ,  pour  raifon  des  condam- 
nations qui  étoient  intervenues  contre  Timpétrant^ 
il  ne  lui  foit  imputé  aucune  incapacité  ou  note 
d'infamie,  6c  qu'il  puiffe  tenir;  pofieder  &  exercer 
toutes  fortes  d'offices.  Voye^  U  nue  16  de  tordon* 
nance  de  tSyo, 

On  trouve ,  dit  M.  le  prêfident  Hérault,  un  faîl 
bien  fingulier  dans  des  lettres  du  ao  juin  1383  ,  qui 
font  au  regiûre  113  du  t  ré  for  des  c  lia  r  très,  pièce  2^ 
Le  roi  (Charles  VI)  voulant  réhahilkcr  un  cou- 
pable ,  nommé  Jean  Mauclerc ,  habitant  de  Se  n  lis  , 
à  qui  le  poing  avoit  été  coupé  pour  avoir  frappé 
un  Flamand  nommé  Jciin  le  Brun ,  lui  permit  de 
remplacer  ce  poing  par  un  autre,  fait  de  la  ma* 
tière  qu'il  voudra. 

On  peut  aulTi  faire  réhaàilatr  ou  purger  la  mé- 
moire d'un  défunt,  en  appellant  dfe  la  fcntence 
rendue  par  contumace;  ou  fi  c'eft  un  fugement 
en  dernier  reflbrt ,  il  faut  fe  pourvoir  devant  les 
mêmes  juges  ;  mais  fi  le  défunt  cû  décédé  après 
les  cinq  ans  de  la  contumace,  on  n'eil  point  reçu 
à  purger  fa  mémoire  fans  lettres  du  grand-fceau. 

L'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  reffort,  qui 
a  condamné  l'impétrant,  doit  être  attaché  fous 
le  contre -fcel  des  lettres  de  rékabilUaûon ,  ftnoa 
elles  ne  produifent  aucun  effet.  Mais  les  juges  « 
même  ceux  des  cours  fouveraines ,  font  tenuj 
d'entériner  les  lettres  de  réhahUitJtwn  qui  leur  font 
adreffées ,  fans  examiner  fi  elles  font  conformes 
aux  charges  &  informations ,  fauf  à  eux  à  rcprèi^ 
fenter  au  roi  ce  qu'tK  jugent  à  propos. 

Réhabtlitdmn  de  noblej/e ,  eft  Taûe  qui  fcit  revivre 
la  nobleffe  que  quelqu'un  avoit  perdue,  par  quel- 
que jugement  qui  Tca  avoit  déclaré  déchu ^hai 

Na 
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ou  fes  ancêtres  »  on  bleu  lorfqo'cllc  avoît  ètè  perdue 
par  quelque  aée  dérogeant. 

Cette  réhdhH'uaûon  s'opère  auffi  par  des  lettres 
qui  doivent  être  rcgiftrces  au  parlement,  en  la 
chambre  des  comptes  &  en  la  cour  des  aides.  Foye^ 
Bacqnet ,  d<s  francs-fiefs* 

RchahiUuûon  de  mandée ,  eft  une  nouvelle  cé- 
lébration de  mariage  que  Ton  fait  pour  réparer  le 
vice  d*un  premier  mariage. 

Cet  aôc  eft  qualifié  improprement  de  rèhûhlîl- 
tjtjon;  la  nouvelle  célébration  de  mariage  eft  le 
feul  zôc  que  Ton  confidère ,  6c  elle  n  a  point  Tcffet 
de  valider  le  premier  mariage,  qui  étoit  nul. 

Le  parlement  ordonne  quelquefois  qu'un  ma- 
riage fera  réhabiliiè  lorfqu  il  ne  pèche  que  par 
cuelque  détaut  de  forme ,  6c  que  Us  parties  con- 
lentcni  de  demeurer  unies;  mais  le  juge  d'églile 
«e  peut  ordonner  une  telle  réhakiUtuûon, 

REILHAGE*  Voyti  Reilri, 

REILHE ,  (  Droit  fiodd,  )  i*^,  ce  mot  paroît  avoir 
été  employé  autrefois  pour  rduf  Une  chartrc  de 
l'an  i}i6,  tirée  d*un  canulaire  et  Téglife  de 
Langres ,  6c  citée  par  dom  Carpentier  au  mot  ReU- 
vapum  fous  ReUvarc ,  porte  :  "  je  AUs  de  Joinville» 
n  dame  de  Bcaufort. .  » . ,  je  foie  entrée  en  la  fèauié 

»•  &  en  Tomaige  de Tévéque  de  Langrcs , 

»  de  la  terre  de  Chacenay ;  8c  il  me  de- 

j»  mandaft  avant  la  repnle,  que  je  l'y  donnafie 
n  pleiges  &  feurté  dou  reilhe  de  dou  racliat  de  ladite 
»  terre».  Fpytf^RtCNE. 

a*".  Brillon  dit,  au  mot  Dixme  reilhe  que,  ftti- 
vant  la  Rocbeflavin,  iiv.  2 ,  th,  j»  orL  4»  p,  yù^ 
11  le  droit  de  reilhe  eft  une  efpèce  de  dime  que 
n  les  curés  exigent  en  certains  lieux  dans  les  pa- 
ji  roifles  voifmes  à  caufe  des  cultures  que  les 
w  paroiftîens  y  font  durant  toute  raonce ,  6c  que 
jî  le  curé  d'Encaufte  au  diocèfe  de  Comminges, 
f»  y  fut  maintenu  provifoirement  contre  le  curé 
51  de  Raieade,  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
•t  loufe  ûvi  ^\  feptcmbrc  167),  quoique  les  dîmes 
n  perfonnelles  foient  abrogées  m.  Mais  je  n*ai  rien 
trouvé  de  fembîable  dans  les  deux  titres  des  dîmes 
qui  font  dans  le  recueil  de  la  Rocheftavin  ,  du 
tnoiiTs  dans  Tédition  de  1681 ,  augmentée  des  notes 
de  Graverol ,  que  j'ai  fous  les  yeux. 

Il  eft  certain  néanmoins  mie  rarticlc  5)0  de  la 
coutume  de  la  Marche  appelle  fuite  de  reilhéige  »  le 
droit  qu*a  le  décimateur  de  la  pargifte  oii  les  bœuts 
couchent  6c  paiffent ,  de  partager  la  dime  avec 
celui  du  village  où  le  champ  eu  ftiué* 

Couturier  de  Fournouc  dit ,  d'après  Callct , 
.•  quVn  prétend  que  le  terme  de  fuite  de  reilhage^ 
m  employé  dans  cet  article ,  vient  du  mot  de  régi*  , 
»  aînft  dit  vulgairement  entre  les  laboureurs ,  ce  qui 
n  figni£e  le  ioc  de  la  charrue  )>. 

Oti  a  dit  cffcâivemcnt  rdha  pour  foc  de  charrue 
en  latin  barbare ,  6c  les  Efpagnols  difcnt  encore 
a4i;ourd'liui  reja  dans  le  même  fens.  Mais  on  peut 
aufti  dériver  ce  mot  des  raies  que  forme  le  foc 
de  la  cbarrue»  comme  le  veut  Lauiiere»  f^^y^l 
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U  diêthnnain  rfr  r  académie  efpjgnale  fr  te  fhjfm 
du  droit  français  au  mot  Reilhagc,  (G. D,  C.) 

RtliN  1  ÉGRANDE,C  f.  {terme  de  F/^dkn,) 
eft  une  adion  poiTelfoire  par  laquelle  celui  qiii  1 
été  déjetté  6c  ipotié  par  violence  de  la  poffeffioi» 
d'un  immeuble ,  fe  peut  pourvoir  dans  l'an  6c  jour 
de  cette  fpoliation,  aân  d*étre  remis  &  réintégré 
en  fa  poiiéftion. 

Elle  a  été  alnfi  a,  pellée  quaft- réintégration, 
fttt  rrjlitutio  in  imegmm ,  parce  qu'elle  tend  à  «• 
mettre  les  chofes  dans  leur  entier,  c'eft-à-dirc, 
dans  l'état  où  elles  écoient  avant  le  trouble, 

Cette  adion  tire  fon  origine  de  Viotcrdit  on 
aftion  poftelToire  qui  étoit  ufué  chez  les  Romains, 
appelle  inttrdiâum  und4  vi, 

La  réintégrande  a  pour  fondement  cette  muime 
tirée»  tant  du  droit  civil  que  du  droit  canonique, 
fpQliatus  anu  omma  rejluuendus  r/?  ;  ce  qui  s'obfcrvc 
indiftinflemcm ,  quand  même  celui  qui  a  été  fpoliè, 
n'auroit  aucun  droit  à  b  chofe ,  parce  qu'il  n'dl 
permis  à  qui  que  ce  foît  de  fc  faire  à  loi-mèmc 
juftice,  ni  de  dépouiller  ,\lc  fon  autorité  privée, 
quelqu*un  d'un  bien  dont  il  eft  en  poflefîîon. 

On  comprend  quelquefois  la  réimégrande  fois 
le  terme  général  de  compUïnte  ;  elle  ne  é&ht 
en  effet  de  la  complainte  proprement  dite  qu'en 
ce  que  la  complainte  e(l  pour  le  cas  d'un  fimple 
trouble  fans  dèpoffeflion  \  au  Heu  que  la  rmt^ 
grande  eft  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  cxpuifion  vio» 
lente. 

On  pfiiit  pour  fui  vre  h  rétntjgrjnde  clvUememou 
criminellement* 

Elle  fc  pourfuit  par  afllon  clvUe  »  quand  cdiii 
qui  a  été  cxpulfé  ,  mt  funplcment  ajourner  le  d> 
tenieur,  ou  celui  qui  la  expulfé  ,  pour  voir  dif« 
qu'il  fera  réintégré  dans  fa  poffeftloa. 

La  réinrégrjnJe  fe  pourfuit  criminellement,  ferf 
que  celui  qui  a  été  expulfé,  rend  plainte  dccctm 
violence,  ëc  qu*il  demande  permiftloo  de  feirc 
informer- 

Celui  qui  a  intenté  cette  aftion  au  civil ,  ne  peut 
plus  prendre  la  voie  extraordinaire;  mais  <\md 
il  a  pris  d  abord  la  voie  criminclfe,  les  fURCJ 
peuvent,  en  conooiflance  de  caufc ,  rcnvoycrlo 
parties  à  fins  civiles, 

L'aélion  de  réintigr,mée  doit,  comme  la  ow^ 
plainte,  être  intentée  dans  Tan  éc  jour  du  irouWct 

On  peut  intenter  la  réifirégrttnde  devant  w» 
juges ,  même  non  royaux ,  pourvu  qu'il  oV  « 
\  point  de  port  d'armes  ;  mais  MM»  des  requiiA 
n'en  peuvent  connoitrc  au  criminel ,  k  moi» 
qu'elle  uc  foit  incidente  à  un  procès  qui  tM 
écp  pendant  pardevant  eux  pour  le  même  hér 
ritage. 

Si  le  défendeur  à  la  rélntigfjndt  dente  le  mmUi 
qu'on  lui  impute,  on  appointe  les  parties  ï  fi 
preuve  de  leurs  faits. 

On  ne  peut  former  aucuoe  demandé 
toire  jufqu'à  ce  que  la  rétmégrandt  ait  été 
Sl  le  jugement  exécuté ,  tant  tu  principal 
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on  de  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts , 

icuns  ont  été  adjugés. 

C^pendanr,  fî  le  dcmandêuc  étoïc  en  demeure  de 

tire  liquider  tous  ces  accefîbires ,  le  défendeur  à 

la    rantégrande    pourroit  pourfuivre  le  pétitoire  i 

K donnant  caution  de  p;iycr  le  [out  après  la  taxe 
liquidation  qui  en  fera  faite. 
Les  fentences  qui  inter^iennem  dans  cette  ma- 
ttère,  font  exécutoires  par  proviiion,  nonobflant 
Tappcl.  /^Vk^{  Complainte  ,  Nouvelleté  ,  Pos- 

SESSION^  PÉTITOIRE  ,  POSSESSOIRE  ,  SPOLIATION, 

RÉINTÉGRER ,  v,  za,  (  urne  de  Prjd^uc,  ) 
Cgnifie  rétablir  quclqu  un  dans  la  pofleffion  d  un 
bien   dont  il  avoit   été  évincé.  Foyc^  Réinte* 

Quand  un  locataire  eolève  fes  meubles  en 
fraude  fans  payer  les  loyers,  le  propriétaire  ou 
principal  locacalre  demande ,  pour  fa  fiireté ,  per- 
miffion  de  faire  reifl/t^r^r  les  meubles^  c*eil-à-djrc , 
de  les  faire  remettre  dans  les  lieux  dont  on  les  a 
eclevés. 

C'eft  dans  le  même  fcns  qu'on  dit  rélnMcgrer  un 
prifonnier  :  ce  qui  fe  fait  lorsqu'un  prifonnîer  qui 
sàoit  évadé ,  efi  pris  &  conflicné  de  nouveau 
dans  les  prifons. 

Enfin,  on  réintègre  un  officier  qui  avoît  été 
interdit,  lorfquon  le  rétablit  dans  les  fondions. 

RELATION t  en  junfpmdencc  ^  fignifie  quelque- 
fois timolgnage  ou  rapport  d'un  officier  public  ; 
comme  quand  on  dit  que  le  nota  re  en  fécond  ne 
ligne  les  aâcs  qu'à  la  reUtïon  d«  celui  qui  reçoit 
b  minute. 

ReLsûon  fignifie  auffi  le  rapport  &  la  llulfon  qu'il 
y  a  entre  deux  termes  ou  deux  claufes ,  ou  deux 
parties  différentes  d*un  aéle.  {J) 

RELAXATION,  f  tcn  terme  de  Pratique,  fignifie 
b  délivrance  ôc  la  fortie  d*un  prifonnier  qui  fe 
£it  du  confentement  de  celui  qui  Ta  fait  écrouer. 

Dans  quelques  provinces  on  dit  relaxation  de  la 
amande,  pour  décharge  de  la  demande.  {A) 

RÉLÉGATION ,  (7  £  (  Code  crïnùn.  )  eil  lorfque 
k  prince  envoie  quelqu'un  ,  ou  lui  ordonne  d^aller 
ans  un  lieu  qu'il  lui  dcfigne  pour  y  refler  jufqu  à 
nouvel  ordre. 

On  appelloït  la  rèUgdûon  chez  les  Romains ,  ce 
ique  nous  appelions  communément  txlL 
[    La  rtUsaûon  différoit  de  la  déportation ,  en  ce  que 
3a  première  n^ôtoit  pas  les  droits  de  cité  «  &  n'em* 

rftott  pas  confifcation  ;  il  y  a  aufiî  parmi  nous 
même  différence  entre  la  réUgatîon  &  le  ban- 
i|ûffement  à  perpétuité  hors  do  royaume. 

Ceft  ordinairement  par  une  lettre  de  cachet 
'«{lie  le  roi  relègue  ceux   qu'il  veut  éloigner  de 
I  fjtielque  lieu  ;  quelquefois  c  eft  par  un  fimple  ordre 
intitulé  de  par  le  roi,  &  dans  lequel  il  eft  enjoint  au 
fieur  un  tel  de  fe  retirer  à  tel  endroit  pour  y  de- 
meurer jufqu*à  nouvel  ordre. 
Placeurs  édits  &  déclarations  ont  fait  défenfes  à 
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cent  q8Î  font  relégués,  de  for  tir  fans  permiffion,, 
du  lieu  de  leur  exil^  notamment  Tédit  du  moi<  * 
d'août  1669,  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1682  :  * 
celle  du  i4  juillet  170c  ,  a  prononcé  dans  ce  cas 
la  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  bien»  roye^ 

Bannissement,  Déportation,  Exil, Lettres 

i>e  cachet.  m) 

RELEVAGE,  (  Droit flodaL  )  on  a  dît  autrefois 
ce  mot  pour  relief  Foye^  le  gloffarmm  novum  de 
do  m  Carpentier  au  mut  ReUvaéum  fous  Reievare^ 
C  G.  D.  CJ 

RELEVÉE,  f.  f  en  terme  de  Pratique ,  fignifie  le 
temps  d'après-midi. 

Ce  terme  vient  de  ce  qu*autTefois  en  France 
on  fàifoit  la  méridienne  à  l'imitation  des  Ro- 
mains qui  en  avoicnt  iatroduit  fufage  dans  les 
Gaules, 

L'étymologie  de  ce  terme  peut  aufTi  venir  de 
ce  que  les  juges  s'ctant  levés  après  la  féance  du 
matin  ,  fe  relèvent  une  féconde  tois  après  la  féance 
du  foir. 

En  effet ,  on  dit  lever  PaudUnce  pour  dire  clorre 
&  finir  l* audience  Ja  faire  retirer;  Si  l'audience  d'après- 
midi  s'appelle  audience  de  relevée. 

Quand  la  cour  lève  l'audience  avant  l'heure  ordi- 
naire pour  aller  à  quelque  cérémonie,  il  n'y  a 
point  ce  jour  *  là  d'audience  de  relevée ,  d'oti  eft 
venu  ce  diBum  de  palais ,  que ,  quand  U  caur  Je 
lève  matin  ,  elle  don  V après-midi 

On  ne  doit  point  juger  les  procès  criminels  de- 
relcv4:e ,  quand  les  conclufions  des  gens  du  roi 
vont  à  la  mort,  ou  aux  galères,  ou  au  bannif* 
femcnt,  Foye^  1  ordonnance  de  1670 ,  titre  2/  ^ 
artitU  tç. 

On 'donne  des  afiîgnatîons  pour  fe  trouver  eri 
un  greffe ,  ou  chez  un  notaire  ,  commiflaire  ou 
autre  officier  public,  à  deux  ou  trois  heures  de 
relevée.  (J) 

RELEVEMENT ,  {Drm féodal.)  l^  on  appelle 
ainfi ,  dans  plufieurs  feigneuries  de  Lorraine ,  une 
efpéce  de  droit  de  relief,  ou  d'en fai finement , 
payé  k  chaque  mutation  de  cenfitaire.  La  coutume 
de  cette  province  dit»  dansfarticle  9  du  titre  16  ^ 
n  que  les  relèvement  &  revête  mens  feront  fui  vis  es 
n  lieux  où  ils  font  dus  8c  ont  eu  lieu  par  ci-' 
n  devant  w. 

Fabert  obferve ,  dans  fes  notes  fur  cet  article; 
Cl  que  ces  rekvemens  &  revêtemens  fe  font  au 
»  lieu  ou  les  feîgneurs  ont  ce  droit  à  toute  mu- 
n  tation  de  détempteur ,  foit  par  fucceffion  direOcp 
»  collatérale,  ou  titre  finguticr  :  &  confiilent  eti 
M  argent ,  grain ,  ou  autre  redevance  ,  &  en  cer- 
n  taines  recognoifiances  au  feigneur  dired  n. 

Cet  auteur  paroît  croire  que  le  relèvement  en* 
traîne  le  droit  de  commife.  Mais  une  peine  (ï 
rigopreufe  ne  doit  pas  être  admife ,  à  moins  que 
le  bail  à  cens ,  ou  ,  à  fon  défaut ,  les  déclarations 
des  ccnfitairçs  ae  le  portent  expreffément. 

1^.  La  coutume  de  Metz  emploie  le  mot  de 
relevemem  dans  ûa  autre  fensi  Suivant  rarticlc  2^ 

Nn  1 


2^4 
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làxï  titre  4  de  cette  coutume,  qui  eft ,  i  cet 
I  égard,  conforma  au  droit  commun,  le  détenteur 
"d'un  héritage  hypothéqué  au  paiement  d'un  cens 
ou  rente ,  eft  tenu  perfonnclkment  des  arrérages 
échus  depuis  fa  détention,  &  hypothécairement 
des  arrérages  antérieurs»  Mais  d  peut  a  fe  décharger 
S)  des  arrérages  prècédens  &  à  Tavenir  en  aj^u- 
j»  rjnt  l'héritage  qu'il  poffède  »  ;  c'eft*à-dirc ,  en 
le  déguerpiflant. 

Après  cet  affurcment,  le  créancier  doit,  dans 
Tan  3c  jour ,  fe  faire  mettre  par  juftice  ,  en  pof- 
felîlon  de  l'héritage  afi'uré ,  pour  en  dépolTéder  le 
débiteur  de  la  rente,  que  le  feul  aiïiirement  ne 
dépofl'ède  oas.  Mais  s'il  y  a  des  créanciers  pofté- 
rieurs  en  liypotlièque  au  premier  ,  ils  peuvent 
aufli  demander  à  être  mis  en  polTcffion  du  do- 
maine ainfi  affuré,  en  payant  ce  qui  eft  dû  au 
créancier  antérieur ,  avec  l'amende  que  cette  cou- 
tiune  établit  à  défaut  de  paiement,  &  qu*eîlc  ap- 
pelle ddras.  S*il  y  a  des  créanciers  plus  récens 
encore  en  hypothèque,  ils  peuvent  ufer  du  même 
dwit  contre  ceux  qui  en  ont  ufé  contre  le  créan- 
cier originaire ,  en  obfcrvant  la  même  chofc.  Cette 
fubrogation  des  derniers  créanciers  à  ceux  qui 
les  précèdent ,  eft  ce  que  la  coutume  de  Metz 
appelle  rdevcmem, 

D  après  cette  explication  ,  rten  n*eA  plus  facile 
que  d'entendre  Tarticle  31  du  titre  4  de  la  cou- 
tume qui  parle  de  ces  reUvemtns  :  a  nUvemcnt^  y 
M  efl'il  dit,  préfuppofc  aOîirement  &  doit  celui 
n  qui  veut  relever  contre  im  autre  auquel  l'hé- 
19  ritage  a  été  affiïré,  payer  les  arrérages  &  la 
vt  peine  du  défaut  appelle  adraj ,  pour  raifon  de 
»  quoi  raffurement  lui  a  été  fait ,  depuis  le  jour 
n  au  rtlevcrrunt;  mais  fi  on  relève  contre  celui 
n  qui  eÛ  déjà  entré  en  Thcritage  par  droit  de 
If  rtUvcmtnt  ^  il  faut  rendre  tous  les  arrérages  ôi 
it  adras  payez  en  faifant  te  reUvcmcm^  en  comp 
m  tant  prises  &  mifes  ». 

y.  Ce  mot  a  encore  un  autre  fens  dans  le 
f  effort  du  parlement  de  Metz  ,  &  fur  -  tout  dans 
îa  coutume  de  l*évêché  de  cette  ville.  Suivant 
cette  coutume ,  les  biens  adjugés  par  décret ,  font 
fujets,  non  pas  au  retrait  feigneurial  qui  y  eft 
inconnu,  mais  au  retrait  lîgnager;  Se  de  plus,  à 
deux  autres  efpêces  de  retrait, 

La  première  a  été  introduite  en  faveur  du  dé- 
biteur, qui  peut  Tcxercer,  foit  fur  l'adjudicataire , 
foit  fur  le  lignager  qui  a  déjà  retiré.  C'efl  ce 
qu'on  appelle  retrait  perfonmL 

La  féconde  a  lieu  en  faveur  des  créanciers  de 
racauéreur,  qui,  lorfqu'ils  ont  formé  opporirion 
9U  décret,  peuvent  ufer  du  retrait,  tant  iur  Tad- 

i'udicatatre  que  fur  les  lignagers  &  fur  le  débiteur 
ui  même.  CeA  ce  qu'on  appelle  nUvcmem.  Cette 
faculté  appartient  fuccdlivemcnt  à  tous  les  créan- 
ciers du  propriétaire  fur  qui  l'adjudication  a  été 
£>itC. 

La  coutume  dit  qu^cn  cas  de  concurrence  ^  le 
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»  débiteur  eft  préférable ,  &  après  lui  le  crêaïf-' 
H  cîer  ;  mais  on  comprend  aiTez  ,  dit  M,  Dilange , 
n  que  cette  préférence  n'a  lieu  en  faveur  du  dé- 
V  bîteur,  que  lorfque  le  créancier  eft  fatisfaif« 
w  Autrement ,  ce  dernier  pourroit  faifir  de  nou- 
»  veau ,  le  bien  dans  lequel  le  premier  feroît  rentré 
»  par  la  voie  du  retrait  perionnel  ». 

Tous  ces  retraits  doivent  être  exercés  dans  1^ 
&  jour  de  la  prife  de  poffcflion*  Ils  n'affujertiflent 
le  retrayant  qu'au  rembourfemcnt  du  prix  &  dd 
loyaux- coûts. 

Cette  dernière  règle  reçoit  néanmoins  une  ex- 
ception. Si  Tadjudicatairc  eft  créancier  de  la  panic 
faifie ,  il  peut,  au  moment  même  de  fon  décret 
&  fans  attendre  que  Tinûance  d'ordre  foit  jugée, 
relever  ce  prix  des  immeubles  à  lui  adjugés ,  8t 
pour  cet  effet ,  comparoitre  au  greffe  &  y  mettre 
un  afte  fur  le  regiftrc  portant  qu'il  relève  &  fur- 
enchérit  ces  immeubles  d'une  certaine  fomine  ï 
prendre  &  déduire  fur  celles  à  lui  dues ,  tant  c» 
principal  qu'intérêts ,  offrant  outre  ce  ,  de  confignef 
le  prix  de  fon  adjudication  dans  le  temps  deVof* 
donna  nce  ,  fi  déjà  fait  n*étoit. 

Après  cette  précaution  à  laquelle  on  ne  manmie 
jamais,  pour  peu  que  le  marché  foit  bon,  Xziyt 
dicataire  ne  peut  être  évincé ,  ni  par  un  lignaecr, 
ni  par  le  débiteur  faifi ,  ni  même  par  un  aean- 
cier,  a  moins  qu'il  ne  foit  rembourfé,  non-feu- 
lement du  prix  de  fon  adjudication  &  de  tous  frais 
&  loyaux-coûts ,  mais  auffi  de  la  fommc  à  hquclle 
il  a  porté  fon  nUvemenu 

Les  créanciers  qui  font  un  rekvemeni  pcutCBl 
aufli  y  inférer  une  femblable  ftirenchèrc- 

Au  refte,  il  fubfifte  des  ufages  peu  difitrcn* 
dans  la  coutume  de  Lorraine. 

Foyei  îc  commentaire  de  M.  DUange  fur  T^ifr*  4 
du  titre  g  de  la  ctmtumt  de  PcvcJU  de  Met^, 

Il  n'eft  pas  befoin  de  dire  que  ces  nlevemtM  JE 
font  plus  aulTi  en  ufage  depuis  l'édit  fin'  la  pur» 
gation  des  hypothèques ,  cnregiflré  au  parlement 
de  Metz  ïe  8  |uillct  1771.  (  G.D.  C.  ) 

RELEVER^  V.  adt.  fe  dit,  au  palais,  de  phi- 
fieurs  chofes. 

Ri li ver  fin  appela  c*eft  obtenir  des  lettres  cfe 
chanccllcne ,  ou  un  arrêt ,  pour  être  aurorifé  1 
faire  intimer  quelqu'un  fur  Tappel  que  T- 
Jette  de  la  fentence  rendue  avec  lui  ;  Tôt 
reliefs  d'appel  vient  de  ce  que  ancienne mew  ii 
falloit  appeler ///icc» ,  fur  le  champ;  fuivant  l'ar 
dcn  ftyle  du  parlement ,  chap,  xjr,  §.  5  ,  il  fjlioit 
appcller  avant  que  le  juge  Covih  de  raudit'>i'«^;  ^ 
pays  de  droit  écrit,  il  luffifoit  de  dire 
fans  en  donner  d'afte  par  écrit;  mais  dari 
jours  fui  vans  il  falloit  faire  fignifier  fôn  aâc  d'à 
contenant  tes  motifs.  Ordonnance  de  Sa  trod 
race,  terne  2  ,  pa^,  sts. 

Faute  d'avoir  appelle  îlSco ,  Ton  n*itott  rf» 
recevable  à  le  faire;  &'cc  fut  pour  être  rdctfc 
de  ViiUiV ,  c'cft-à-dire ,  de  ce  que  Tippd  o^itA 
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|tf  ité  Interjette  fur  le  champ ,  que  Ton  inreftta 

la  forme  des  reliefs  d'appel 

Au  pariement ,  Tappel  doit  être  relevé  dans  trois 
mob ,  à  la  cour  des  aides ,  dans  quarante  jours , 
&  dbos  pareil  temps ,  aux  bailliages  &  G.nèchauf- 
ftes^  pour  les  fièges  inférieurs  qui  y  reflbrtiilent  : 
faute  par  l'appellant  d'avoir  fait  rehvcr  fon  appel 
éans  le  temps,  Tintipié  peut  faire  déclarer  Tappcl 
dèfert*    roye^  ApPEL  ,   ANTICIPATION,   DiSER- 

jios  D*APPfL,  Intimation,  Relief  d'appel. 

RxUvcr  fe  dir  aulfi  en  parlant  d'une  jurifJiilion 
mi  reflbrtit  par  appel  à  une  autre  jurifdiâion 
iupérieure  ;  par  exemple  »  les  appeUations  des 
duchés- pairies  fe  reiévent  au  paiement. 

Se  faire  reUver  d*t^  tiâe ,  c'eft  obteoir  des  lerrres 
èi  prince  pour  être  reftiruc  contre  cet  aâe  »  & 
1«  taire  entériner,  royc^  LÉSION ,  MINORITE , 
Rescision  ,  Lettres  de  rescision  ,  Restitu- 
tion EN  entier.  {A) 

Relever  ,  (  Dmt  féodji,  )  c'eft  faire  la  foi  & 
liûnitiiage  au  Seigneur,  &  lui  payer  les  droits  de 
«itf/ OU  autres  qui  lui  font  dus  pour  racquifiiion 

S 'm  a  faite ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  d'un 
"j  ou  même  d'une  roture  dans  les  coutumes 
&  dans  les  feigneuries  où  elles  font  fujettes  au 

Oïl  a  dit  aufli  relever  pour  ufcr  du  relèvement, 
F<yf{  Relèvement  ,n,  2  &  j.(  G.  A  C\  ) 

RELEVOISONS,  (  i>ro« /W4/.  )  fignifioit  an- 
ciennement une  efpéce  de  rachat  ou  relief,  qui  fe 
payoit  de  droit  commun  pour  ks  rotures,  aux- 
«juclïes  il  y  avoit  mutation  de  propriétaire. 

Il  eft  parlé  des  rtLvoifons  ^  comme  d'un  ufage 
ijui  ètoît  alors  général  ^  dans  le  deuxième  livre  des 
édkllffhnem  de  (aint  Louis ,  chjp.  x\'t}j  ,  oii  il  cÙ. 
^t  (fuc  le  feigneur  peut  prendre  les  jouilVanccs  du 
tef  de  fon  nouveau  vaflal,  s'il  ne  traite  avec  lui 
ihi  rachat  8c  aulTi  des  reUvoîfans  ;  mais  que  nul 
ne  fait  relevai/ans  de  bail ,  c'eA-à-dîre ,  de  garde , 
ni  de  donaire,  m  de  frérage  ou  partage. 

Dans  la  fuite,  le  droit  de  reUvoifons  ne  s'eft 
confenrè  que  dans  la  coutume  d'Orléans  ;  les  ca- 
liiers  de  cette  coutume  en  1500 ,  difoient  fimple- 
ment  que  des  ccnfives  étant  au  ffroit  de  relevolfons^ 
■tl  étoit  dû  profit  pour  toutes  ks  mutations;  ce 
inii  avoit  induit  quelques-uns  à  croire,  que  le 
cnangement  des  feigneurs  cenfuels  faifoit  ouver- 
}me  aux  ntevoifons  ^  &  ce  fut  par  cette  raifon 
"ijtfen  l'anicle  116  de  la  coutume  réformée  en 
H09,  on  déclara  que  les  profits  n'étotcnt  acquis 
*<|oc  pour  les  mutations  précédentes  du  côté  des 
^Jcffonnes  au  nom  duquel  le  cens  étoit  payé. 

Lorfqu'on  procéda  à  la  réformatîon  de  la  der- 
•Biérc  coutume,  beaucoup  de  gens  demandèrent 

l'îl  f^ft  fbtué  que  des  cenfives  étant  au  droit  de 

"/ ,  il  ne  fut  dû  profit ,  pour  mutation 

en  ligne  dirc5le  par  fucccfiion  ^  don  & 

mais  tout  ce  qu'ils  purent  obtenir ,  fut  que 

arrêta  que  les  femmes  n^cn  paicroient  plus 

leur  premier  mariage. 
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Suivant  h  nouvelle  coutume  d'Orléans,  réformée 
en  158}  ,  le  droit  de  reUv&ifons  na  lieu  que  pour 
les  maifons  fituées  dans  la  ville ,  en  -  dedans  dei 
anciennes  barrières  ;  il  cÙ.  dû  pour  toute  mutatioii 
de  propriétaire ,  foit  par  mort ,  vente ,  ou  autre-* 
ment. 

11  y  a  reUvo'ifons  à  plaîfir  ,  reîevolfons  au  de- 
nier iix ,  6c  reUvoifons  telles  que  le  cens. 

Les  premières  ont  été  aînfi  appellées ,  parce 
qu'elles  fe  payoient  ad  hene  pUâtum  domini ,  au 
plaifir  ôc  volonté  du  feigneur  ;  préfemement  elles 
confiftent  dans  le  revenu  d'une  année. 

Les  reUvoifons  au  denier  fix  ,  font  celles  ou  ron 
paie  fix  deniers  pour  cbaque  denier  de  cens. 

Celles  qu'on  appelle  tel  cens ,  telles  relevai fons  , 
font  le  double  du  cens  à  la  cenfivc  ordi natte. 

Il  n*c{l  jamais  dû  qu'une  forte  de  reUvoifons 
pour  chaque  mutation  j  mais  on  peut  Aiptiler  un 
droit  pour  une  telle  forte  de  mutation ,  6c  un  autre 
droit  pour  une  autre  lorte  de  mutation.  Voye^  la 
coutume  d'Orléans ,  titre  des  reUvOîfons  à  plaifir^ 
l^  Lande  ,  fur  ce  titre.  Foye^  LODS  ET  VENTES  , 
Rachat  ,  Relief  ,  Treizième.  (A) 

Outre  les  trois  fortes  dî  reUvoifons  dont  on 
vient  de  parler,  d'après  la  coutume,  il  y  en  a 
plufieurs  aux  environs  de  Meung  Si  de  Beau- 
gcncy  qui  font  au  denier  quatre,  c'cft- à-dire  ,  ^ 
pour  lefqueUes  il  eft  dû  à  chaque  mutation ,  quatre 
fois  autant  que  le  cens  annuel. 

Ces  quatre  cfpèces  de  reUvoifons  ont  des  règles 
communes  qu'on  va  d'abord  expofer.  On  paHera 
enfuite  à  celles  qui  concernent  particulièrement 
les  rtltvolfons  à  plaifir,  qui  Ibnt  les  plus  impor- 
tantes de  toutes. 

L  Quant  aux  reUvoifons  en  ginlrdl  ^  le  profit  en 
eft  dû  comme  le  relief  de  certaines  coutumes ,  & 
le  droit  d'acapre  de  la  Guienne  &  du  Languedoc^ 
à  toutes  murations,  même  en  ligne  directe  def- 
ccndante ,  quelle  qu'en  foit  la  cauO?.  Cela  ne  doit 
s'entendre  néanmoins  que  des  mutations  qui  fur- 
viennent  du  chef  du  cenfitaire. 

Ce  profit  n'eft  pas  même  dû  ,  fuivant  l'art  117, 
pour  k  premier  mariage  des  filles,  foit  par  eHcs, 
(bit  par  leors  maris  ,  maïs  feukmcnt  pour  ks 
féconds  mariages  6c  les  autres  qu'elles  pourroient 
contraéter  dans  la  fuite. 

Suivant  k  même  article,  k  décès  des  premiers, 
féconds t  ou  autres  maris,  n'y  donne  pas  non  plus 
lieu.  /  . 

Un  arrêt  du  15  juin  1607  a  auffi  jugé  qu'it 
n^étoit  pas  dû  de  reUvoifons  pour  les  donations 
faites  par  les  afcendans  •!  leurs  cnfans,  mais  qu'il 
foUoit  attendre  le  décès  de  l'auteur  de  la  dona- 
tion ,  parce  que  ce  n'eA  qu'à  cette  époque  que  la 
donation  acquiert  une  entière  foHdité ,  les  eiifans 
étant  obligés  d'en  faire  k  rapport  à  la  fucccf- 
fion ,  s'ils  fe  rendent  héritiers ,  6c  quelquefois 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  fucccfïîon.  On 
peut  appuyer  cette  décifion  fur  le  texte  de  b 
coutume ,  qui  déclare   fur  ce   fondement ,  d^ai 
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Tarticle  175 ,  <t  que  font  relies  donatîon^enWcs 
»  6l  réputées  en  avancement  d*hoirie  de  fuccel- 
î>  fion ,  pour  raifon  defquelles  donations  ne  l'ont 
«  dus  aucuns  profits  de  tief  ou  cenfuels  ,  ou  autns 
»  droits  Jè'i^neuridux  w. 

Larticle  127  exempte  pareillement  des  droits  de 
uUvoifons ,  les  éclianges  faits  but*à-but  fans  tournes , 
il  les  héritages  font  dans  une  même  cenfive.  Ainfi 
ks  droits  dus  pour  ces  fortes  d'échanges  en  vertu 
des  édits  de  1673,  *^74  ^  1^9^»  fo^^f  dus  au 
domaine  &  non  pas  au  feigneur^  à  moins  qu'il 
n*aic  acquis  du  domaine  ks  droits  d^échanges* 

S'il  y  a  tournes ,  les  relnoijbns  (ont  dues  a  raifon 
des  tournes  fcukment ,  c'eft-à-dire ,  comme  Ten- 
feigne  Poihier,  dans  la  proporûon  que  la  tourne 
aura  avec  la  vakur  de  Théntage.  Si  la  tourne  eft 
du  dixième  de  fa  valeur,  il  lera  dû  le  dixième 
du  profit* 

Pothier  cite,  fur  Tartick  126,  une  fentence 
rendue  au  bailliage  d'Orkans  en  1698  j  qui  a  jugé 
qu'un  bail  à  rente  pour  vingt  ans  ne  donnoît  pas 
ouverture  aux  reicvotforu»  Cette  décifion  peut  faife 
bien  des  difficultés. 

L'article  119  porte  :  u  que  pour  plufieurs  muta- 
ï>  lions  qui  poiirroicot  advenir  par  mort  une  même 
»  année,  n*eft  dû  qu'une  reUvoïfon  m  Mais  il  eil 
au  moins  très- douteux  qu'on  dût  décider  la  même 
chofe  pour  plufieurs  mutations  qui  arriveroicnt 
autrement  que  par  mort,  ou  même,  fi  l'une  des 
deux  mutations  arrivoit  d'une  autre  manière ,  quoi- 
que Guyot  k  décidô  ainfi  pour  toutes  ks  muta- 
tions arrivées  par  cas  fortuit,  Voyt:^  Us  mus  de 
Pothkr  fur  l'article  17. 

Les  gens  de  main- morte,  propriétaires  d'héri- 
tages fujets  aux  rekvùïfons  y  font  lu  jets,  comme 
les  laïques  ,  à  la  mutation  du  bénéficier ,  fi  k 
bénéfice  a  un  titulaire  particulier.  Si  k  bénéfice 
eft  |>olîédé  par  une  communauté,  elle  doit  fournir 
au  feigneur  cenfier  un  vicaire,  c'eft-à-dire,  un 
tiomme  vivant  6c  mourant.  C'eïl  la  décifion  des 
articles  Ï18,  119,  iio  &  laS.  Voye^2\^  furplus 
U  note  /  de  M*  pothier  fur  le  premier  de  çu  qudtre 
articles^ 

Suivant  Fartlck  135,  Thèntage  fujet  au  droit 
de  cher  cens  n'eft  fujet  ni  aux  relevoifans ,  ni  aux 
lods  8c  ventes ,  &  par  confcquent  à  aucun  droit 
de  mutation.  Mais  on  ne  répute  cher  cens  que 
celui  qui  exccdq  10  fous  tournois  pour  uni  feule 
prife ,  c'eft-à-dire ,  pour  un  terme ,  s*il  n'y  a  titre 
au  contraire. 

Il  en  cft  de  même,  fuivant  l'article  141 ,  de 
celui  qui  eft  fujet  au  champart  pour  tout  devoir 
annuel 

n.  Quant  aux  rekvolfons  à  plai/Ir,  la  coutume 
fuppofe  telle,  d^ns  rartick  124,  «toute  cenfive 
I»  étant  ^  droit  de  rekvolforts  en  la  vilk  &  f^ux- 
V  bourgs  d'Orléans,  au-dedans  des  anciennes  bar* 
ti  rières  w ,  à  moitis  que  le  cenfitairc  n'établiiFe  le 
f:on traire  par  un  titre  dérogatoire  à  la  coutume  j 
PU  par  la  prcfcription, 
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Uartkk  î}6  permet  aufîi  aux  ftignetirs  de 
prouver  par  titre  ,  convention ,  ou  prefcription 
fuffifante ,  que  ks  cenfives  aûlfes  hors  la  vilk  fie 
fes  anciennes  barrières  font  fu jettes  aux  reUvoîfm 
à  nlaîfîr. 

Il  eft  aflez  difficile  aujourd'hui  de  déterminer 

2uelle  cû  la  partie  de  la  ville  qui  étoit  compnfe 
ans  ces  anciennes  barrières^  6c  même  quelles 
font  ks  barrières  que  la  coutume  a  voulu  diftgner 
fous  ce  nom  d*anciennes  ^  celks  d'Orkans  ayant 
été  reculées  plufieurs  fois,  La  Lande  penfe  qu'on 
doit  entendre  par-là  k  s  plus  anciennes  de  toutes, 
«  parce  que  les  droits  leigneuriaux  font  fujets  à 
n  une  étroite  interprétation,  comme  en  une  m- 
n  fière  odieufe  &  rigoureuk ,  qui  doit  être  rcf» 
w  treinte  quand  Toccafion  s*en  offre,  joint  qu'ea 
n  chofc  obfcure  &  ambiguë ,  il  faut  incliner  à  b 
n  décharge  Se  à  la  libération  des  débiteurs  n.  Enfifl 
cet  auteur ,  qui  entre  dans  beaucoup  de  détails  fur 
Tenceinte  formée  par  ces  anciennes  barrières,  rap* 
porte  deux  afles  de  1419  &  1441  ,  où  U  en  étoit 
déjà  fait  mention, 

Brodcau  parle  auiTi  dans  fa  note  fur  Tart»  U4« 
inférée  au  coutumier  général ,  d'une  enquête  par 
tiirbes,  faite  à  Orléans  en  1570,  à  ce  fujet.  U 
obferve  que  cette  enquête ,  qui  eft  gardée  dans 
ks  archives  de  Thôtel- de-ville  d'Orléans ,  (ert  de 
règle,  6c  qu'une  fentence  des  requêtes  du  pabil 
de  1644,  ayant  auffi  ordonné  une  enquête  par 
turbes ,  on  en  interjetta  appel  en  la  cour. 

Dans  fenceinte  même  des  anciennes  barriéretJI 
on  ne  réputé  pas  fujet  tes  de  plein  droit  aux  rcb* 
vosfons  à  plaifir ,  ks  cenfives  qui  font  générales. 
u  Ces  cenfives,  fuivant  Tanick  151 ,  font  feule- 
n  ment  à  droit  de  nlevoifon  du  denier  fix  ,  ou  de 
n  tels  cens ,  telles  reUvotfons ,  ou  à  droit  de  vent«s; 
»  finon  que  k  feigneur  cenfier  «n  informe  par 
»  titres  valables  au  contraire  ,  f^ns  préjudkier  m 
îi  droit  des  ecdtfiafltques  «. 

Pothier  obferve  que  cette  dernière  rcftriâjon 
confervoit  aux  eccléfiaftiques  k  droit  de  prouver 
par  témoins  leur  pofleiTion  à  cet  égard ,  au  moyçfl 
de  ce  que  tous  leurs  titres  avoicnt  été  brûlés  ém 
ks  guerres ,  mais  que  ceci  ne  doit  plus  avoir  liai 
aujourd'hui,  &  qu'ils  ont  eu  depuis»  k  temps  de 
faire  paffer  des  reconnoiifances. 

Les  mutations  qui  peuvent  donner  lieu  au  profil  b 
de  reievoifons  à  plaifir ,  peuvent  être  dues  du  chef  | 
des  propriétaires  afiuels  ou  de  ceux  des  ancien»  - 
propriétaires  qi|i  fe  font  réfervé  k  droit  dfac-  « 
quitter  les  cens ,  en  vertu  de  leur  domaine  dircS. 
L  article  iî6  de  la  coutume  paroît  vouloir  qu'on 
ne  fuive  à  cet  égard ,  d'autre  rède  nue  rufa|;c, 

Pothier  remarque  encore  à  cet  égara ,  que  plu- 
fieurs baux  à  rentes  de  -maifons  fujettes  à  ce  droit, 
faits  avant  1509  (époque  d'une  première  réfiw* 
matîon  de  la  coutume  d'Orléans) ,  portent  b  claufe 
que  le  cens  continuera  à  être  payé  au  nom  du 
bailleur.  l\  paroit  que  Tufage  de  ces  conventions 
a  cefie  depuis  î  Sl  M,  Marûnt  qui  a  doimé ,  en 
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1711,  des  note*  affcz  cftimées ,  nenfc  jnÊme  que 
depuis  1509,  on  ne  peut  plus  taire  de  baux  où 
ia  charge  du  cens  demeure  vers  le  baiileu'r* 
M.  Potnier  critique  cette  opinion  ,  qui  paroit 
néanmoins  conforme  aux  principes  de  notre  jurif- 
prudencc  aâuelle  fur  les  baux  à  rentes ,  Il  elle 
ne  dérive  pas  du  texte  de  la  coutume ,  comme  Ta 
cni  M.  Martin. 

Quoi  qu*U  en  foit ,  Tufagc  de  compter  les  mu- 
ntlons  pour  les  nUvolfons  à  plaifir  du  chef  des 
créanciers  de  rente  foncière*  avoit  entraîné  un 
nès-grand  Inconvénient ,  lorfque  les  rentes  appar- 
tenoient  à  des  bénéficiers  particuiiers.   Les  frg- 

Îucïites  mutations  que  les  permutations  des  bené- 
ces  occafionnoient ,  obligeoient  plufieurs  proprié- 
taires des  maifons  chargées  de  ces  renies  à  les 
liifier  tomber  en  ruine ,  comme  on  le  voit  dans 
ïinicle  135  de  Tancienne  coutume.  Pour  y  remé- 
dier Jes  redaaeuri  de  1509  firent,  â  cet  égard, 
une  dérogation  à  la  régie  générale.  Us  décidèrent 
^ue  les  mutations  de  ces  bénéticiers  ne  doone- 
roient  ouverture  au  droit  de  rtUvolfons  à  platfir, 
que  jufqu*à  concurrence  de  la  rente  foncière»  qui 
leur  étoif  duc  ;  mais  pour  définiéreircr  les  fei- 
gneurs,  ils  ordonnèrent  auiTi  que  les  inutattons 
<(ui  arriveroient  de  la  part  des  propriétaires  don- 
««folent  ouverture  au  même  droit  pour  le  fur- 
plus  de  ce  dont  te  revenu  de  b  maifon  excéde- 
loitla  rente,  ou»  comme  le  dît  Farticle  i-^^^four 
h  métioratïon  &  ftlgniuru  utile.  Cet  article  alîu- 
jettit  en  confèquence  «  lefdits  feigneurs  utiles, 
«  ou  ceux  qui  paient  ledit  cens  à  eux  nommer  audit 
»  fcigneur  cenfier ,  quand  ils  paient  ledit  cens». 
Dans  tous  les  autres  cas ,  8t  même  Jorfque  la 
rente  foncière  eft  due  à  une  communauté ,  la  nU- 
voijbn  k  plaifir  n  eft  ouverte  que  par  la  feule  mu- 
tation du  propriétaire ,  ou  du  créancier  »  fuivant 
ruûge ,  c'eft-à'dire ,  par  la  mutation  de  Tliomme 
vivant  &  mourant,  lorfque  le  cens  fe  paie  du 
chef  d'une  communauté  créancière  tie  rente  fon- 
dérc,  Ccft  la  différence  qui  fubfifle  entre  le  droit 
de  nUvoÛûns  &  celui  de  lods  &  ventes  qui  eft 
éù  pour  les  aliémtions  de  la  rente  6c  pour  celles 
Jerhéritagc  qui  y  eft  fujet.  (Pothier,  traité  des 

Mais,  foît  que  les  mutations  fc  comptent  du 
chef  du  créancier ,  ou  de  celui  du  propriétaire  de 
Il  maifon,  la  relcvoîfon  eft  due  tant  par  k  pof- 
fcffcur  que  par  le  créancier  de  rente  foncière ,  & 
mêtne  par  les  créanciers  des  rentes  arrière -foncières^ 
fur^fonàeres  ,  ou  fonijffant  nature  de  rentes  fûndcres  , 
c'cft-à-dire,  par  les  créanciers  des  rentes  fécondes  , 
&  autres  renies  impofées  après  h.  première  de 
routes ,  &  même  par  ceux  des  rentes  auxquelles 
on  a  donné  la  qualité  de  foncières ,  en  les  confti- 
mant  par  des  dons  ou  legs  pieux ,  conformément 
i  faniclc  271   de  la  coutume. 

Telle  eft  la  décifion  de  Varticle  ijo  :  chacun 
^e  CCS  créanciers  contribue  à  la  reLvoi/hn  à  plaïfir 
pour  use  année  de  fa  rente,  &  le  poffefleur  paie 
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le  furplus  de  ce  que  vaut  ta  maifon  au-delà  des 
rentes.  Mais  comme  le  feigneur  a  un  droit  réel 
dans  rhéritage ,  il  peut  exiger  tour  le  profit  du 
poffeffeur ,  fauf  fon  recours  contre  les  créanciers 
des  rentes  foncières  ou  réputées  telles ,  à  chacun 
defquels  il  retient  une  année  d*arréragcs  de  leurs 
rentes. 

L'article  132  dit,  au  contraire,  que  dans  lei 
relevoijûns  au  denier  fix  ,  on  a  coutume  de  payer 
«  fax  deniers  pour  chacun  denier  dudit  cens,  & 
n  n'en  encourent  les  rentes  foncières  », 

Guyot  n*a  pas  entendu  cet  article ,  lorfqu'il  dît 
que ,  d'après  ces  derniers  mots ,  u  le  feigneur  ccnfter 
n  ne  perçoit  la  riUvotfon  du  denier  fix  que  de  la 
n  méîioratîon  de  Thèritage;  id  cjl  que  de  ce  que 
î>  peut  valoir  Théritage  pendant  un  an ,  déduAiort 
ïï  faite  des  rentes  foncières  qui  fe  paient  aux 
n  créanciers  d*icelui  i  enfin  que  ces  termes  n'crt 
n  encourent  les  rentes  foncières  ^  font  oppofés  à  ceux 
»  de  l'article  130,  qui  dit  que  les  rentes  encourent 
»  &  font  exploitées  pour  lefdites  relcx'oifons  w. 
(Du  droit  de  relief,  ckap.  if,  n,  <5.  ) 

L'article  150  parle  des  reltvoifons  à  plaifir,  où 
le  profit  confiftant  dans  une  année  du  revenu, 
peut  croître  &  diminuer ,  &  doit  être  payé  pro- 
portionnellement par  tous  ceux  qui  participent  au 
proiit  annuel  de  Théritage*  L'article  132,  au  con- 
traire ,  parle  des  reUvoijo/u  au  denier  fix  ,  oîj  le 
profit  n'a  aucun  rapport  au  revenu  annuel  de 
rhéritage.  11  confide  dans  le  fextuplemcnt  des 
cens  feulsi  il  eft  évident  que  ce  profit  ne  peut 
ni  croître,  ni  dîminoer,  &  que  pour  le  régler 
on  ne  doit  pas  plus  avoir  égard  à  la  plus  value  du 
domaine  au  -  delà  des  rentes  dont  if  eft  chargé  ^ 
qu*a  ces  rentes  même, 

11  faut  en  dire  autant  des  relevoifons  au  denier 
quatre,  6t  de  celles  qui  font  â  tel  cens ^  lelîei 
relevoifons. 

Au  reftc  ,  on  a  expliqué  au  mot  Guevement, 
la  manière  dont  fe  perçoivent  les  relevoifons  à 
plaifir.  Voye^  ce  mot  8c  l'article  Obstacle. 
(  M,  GabmAN  ub  Coulos  ,  avocat  au  parlement,  ) 

Relevoison  a  plaisir.  P'oyei  Relevoisons  , 
n.  IL 

RELHEU ,  Tarticlc  10  de  la  rubrique  ^S  de  Us 
taxas  deusfalaris  d'inflrumtnt^  y  des  fors  &  coiuume 
de  Béarn ,  taxe  un  fou  morlais ,  per  charu  de  rtlhtu 
&  garantia^ 

Laurière,  dans  fon  gloflaire  du  droit  françoîs, 
dit  que  le  mot  de  relheu  fignifie  reliefs  ce  qui 
n'apprend  pas  grand-chofc,  ce  terme  de  relief  (c 
prenant  dans  diverfes  acceptions. 

On  voit  du  moins  dans  la  table  jointe  à  Tédt- 
tion  de  ces  coutumes  faites  h  Pau  en  1715  ,  par 
des  Baratz,  que  la  chartre  dont  il  s'agit  ici  eft 
mife  au  nombre  des  moindres  aâes ,  aiûones  rnk' 
nîmas,  (G,  D*  C,^ 

RELIÉ ,  ou  Relier  ,  on  a  quelquefois  écrit  aînfi 
le  mot  de  relief  /^aj^{  dom  Carpentier  au  mgl 
ReUyagium  fous  Rtlcvare,  (  G.  D,  C,  ) 
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RELIEF ,  (  Jurifpmdence  féodale.  )  Ott  appelle 
nlicf  le  droit  qui  appartient  aux  feigneurs  ,  dans 
certaines  cîrconftances ,  de  percevoir  pendant  le  cours 
d*une  année  les  fruits  des  fiefs  niouvans  d*eux« 

?uelles  font  ces  circonflances  ? 
outes  les  fois  qu*un   fief  change  de  main  , 
autrement  qu'en  ligne  direfte ,  il  s'ouvre  au  profit 
du  feigneur  un  droit  feigneurial. 

Ce  droit  eft  ,  ou  le  relief  ou  le  quint. 

En  général  de  toutes  les  mutations  une  feule 
eft  produâive  du  droit  de  quint ,  les  autres  ne 
font  grevées  qilc  du  droit  de  relief 

L'efpéce  de  mutation  afliijettie  au  quint  eft  celle 
qui  s'opère  par  vente  ou  par  aâe  équipollent  à 
vente. 

Mutaûo  manus  &  relevium  ;  vendîtio  ^  quînmrn 
pretiL 

Cette  régie  que  Dumoulin  avoit  établie,  comme 
Tune  des  bafes  de  la  jurîfprudence  féodale^  eft 
érigée  en  loi  par  Tart.  3  3  de  la  coutume  de  Pa- 
ris <iui  porte;  u  en  toutes  mutations  de  fief  cû,  dû  droit 
p  de  rachat  ou  reliefs  fors  &  excepté  celles  qui  fe 
»  font  par  vendition  ou  par  bail  à  rente  racneu- 
)'  blc&  efquelseftdû  par  l'acheteur  ou  preneur  à 
n  rente  le  quint  denier ,  &  pour  celles  qui  fe  font 
I'  par  fuccefllon,  ou  donation  en  ligne  direâe,  n'eft 
n  rien  dû. 

Un  changement  effc£tif  du  propriétaire  peut 
donc  feul  oonner  ouverture  au  droit  de  relief 

Le  propriétaire  d'un  fief  meurt  fans  héritiers , 
ou  ceux  qui  le  font  répudient  fa  fucceffion.  Le 
fief  étant  ouvert  «  le  feigneur  peut  faiiîr  féodale- 
ment.  Le  fifc  vient  enfuite  qui  s'empare  de  cette  fuc- 
ceflîon  vacante  ;  alors  il  y  a  changement  de  vaf- 
fal ,  &  dés  cet  inftant  le  relief  eft  dû  au  feigneur. 
Si  le  fifc  lui-même  rejette  cette  fucceffion ,  i  caufe 
des  dettes  dont  elle  eft  chargée ,  le  fief  reftant  ou- 
vert, le  feigneur  jouira  de  tous  les  fruits  en  vertu 
de  la  faifie  ,  mais  les  créanciers  pourront  le  for- 
cer à  donner  main-levée  en  lui  préfentant  la  foi 
par  le  miniftére  d'un  curateur  à  la  chofe  aban- 
donnée. L'admiiTion  de  ce  curateur  en  foi  ne  don- 
nera pas  lieu  au  relief,  parce  qu'elle  n'opère  pas 
un  véritable  changement  de  main.- Mais  lorfque 
dans  la  fuite  le  fief  fera  vendu  fur  le  curateur  , 
paffant  alors  en  de  nouvelles  mains  ^  il  y  aura  ou- 
verture aux  droits  féodaux.  Avec  ces  principes  on 
peut  décider  une  infinité  de  queftions. 

Un  fief  a  été  donné  ou  échangé  ;  les  parties  ont 
enfuite  réfilié  l'aâe  de  donation  ou  d'échange  ; 
le  feigneur ,  malgré  ce  réfilieraent ,  peut-il  exiger 
le  droit  de  relief?  D'après  ce  aue  nous  venons 
de  dire ,   il  eft  clair  que  le  fief  o  ayant  pas  changé 


cément  de  vafTal  ;  &  c'eft  en  quoi  la  vente  dif- 
fère effenriçllçiQeQt  des  contrats  qui  dpnnent  Upu 
»"  relief 
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S!*tôt  la  vente ,  le  droit  de  quint  ou  de  rûtrut 
eft  ouvert  ,  par  cela  (èul  qu'il  y   a  un  contrat 
de  vente ,  avec  cette  modification  cependant  , 
que  jufqu'à  la  tradition  les  pardes  peuvent  réfilicf 
au  préjudice  du  feiffneur  ;  pourvu  néanmoins  mw 
celui-ci  n'ait  pas  précédemment  formé  (a  demanoe  ; 
car  cette  demande  une  fois  formée' ,  les  droits 
font  acquis  au  feigneur  «  &  il  ne  peut  plus,  être 
fruftré  par  aucune  Gonvenuon  de  la  part  des  par- 
des contraâantes.  Au  contraire  les  aaes  de  dona- 
tions ,  d'échange,  ne  donnent  lieu  aux  droits  &o* 
daux,  que  lorique  la  tradidon  a  lulvi  l'ouver- 
ture du  fief;  encore  faut-il  difHnguer  fi  la  tradi- 
don eft  réelle  ou  feinte.  Lorfoue  la  tradition  eft 
réelle  «  les  oarties  ne  peuvent  plus  réfUier  au  pré- 
judice du  feigneur  à  moins  que  ce  ife  foità  l'info 
tant  même  du   contrat.  Lorfqu'il  h'y  a  qu'une 
tradition  feinte ,  quoique  cette  efpjîce  de  traditioii 
opère  un  vériuble  changement  de  vafiTal,  cepen* 
dant  je  penfe  aue  fi  le  feigneur  n*a  encore  (onùi 
aucune  demande  de  fes  £oits  ,  l'aâe  peut  être 
anéanti  à  fon  préjudice  «  parce  que  la  tradition  feioce 
ne  confiftant  que  dans  le  confentement  des  pardes, 
peut-être  annullée  par  un  confentement  contrairsi 

Le  feigneur  peut- il  exiger  double  drcHt  lorfqaa  . 
la  vente  eft  réfiliée ,  les  chofes  n'étant  plus  en* 
nères  ?  Il  faut  diflinguer  la  vente  des  autres  cou* 
trats  :  dans  le  cas  de  vente  ,  fi  l'aâe  eft  réfUié  cq    I 
vertu  d'une  convention  inférée  au  contrat ,  oa 
qui  y  ait  été  ajoutée  rébus  int^ris  ,  il  n'eft  dû  ai 
feigneur  que  les  droits  réfulans  de  la  premiète 
mutation.  Il  eft  vrai  que  le  vendeur  rentre  dans 
fon  fief  en  quelque  forte  par  une  vente  nouvelle; 
mais  cette  rétrocefTion    eft   moins  un  nouveau 
contrat  ,  que  l'exécution  du  premier.  Ce  premier 
contrat  doit  donc  donner  feul  ouverture  aux  droin 
féodaux.  Si  au  contraire  ,  c'eft  uniquement  par 
un  changement  de  volonté  que  b  vente  eft  ré- 
filiée ,  alors    il  eft  dû  au   ieigneur  deux  droits 
de  quint  ,  ou  après  avoir  exigé  le  quint  pour  la 
première  vente ,  il  peut  ufèr  du  retrait  à  raifbfl 
de  la  rétroceffion  ;  pourvu  cependant  aue  la  vente 
ait  été  confommée  par  la  tradition ,  &  le  paieinett 
du  prix ,  &  qu'il  fe  foit  écoulé  quelque  temps  entre 
la  vente  &  la  réfiliation.  Car  c'eft  bien  aiffei  de 
payer  un  droit  de  quint  pendant  l'efpace  d*une  an* 
née.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  vente  n'étoit  pas  en- 
tièrement confommée  ,  fi  l'acquéreur  n'avoit  pal 
encore  payé  le  prix  ,  quoiqu'il  fut  déjà  en  «rf» 
feffion  du  fief.  Comme  lorique   les  chofes  ioot 
encore  entières ,  on  permet  aux  parties  de  réfi- 
lier  la  vente  au  préjudice  des    droits   acqub  an 
feigneur  par  cette  vente;  à  plus  forte  raîfbnlorC*. 
que  les  cnofes  ne  font  pas  entièrement  confom* 
mées ,  les  parties  peuvent-elles  frufbrer  le  finmenr 
des  droits  qui  ne  font  point  encore  échus.  D^mI- 
leurs  ce  n'eft  pas  une  véritable  vente  »  c*efl  un0 
fimple  rétroceffion  ,  qui  remet  le  fief  entre  tel 
mains  du  vendeur  ;  le   feigneur  ne  pourra  nea 
prët^ndrç  à  r^on  de  ce  fJKon^  cpntnttt  &  Vbi 

partial 
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•rrtîes  ne  femnt  obligées  qu'a  lu!  donner  le  quînt 
tu  prix  de  la  première  vente.  Il  hut  convenir 
(fueccrtc  rètroceffioa  opère  un  changement  de 
vafil  ;  cependant  jepenfe  quVHc  ne  donne  point 
Iknaa  nlkf  A  La  vcrité  la  coutume  déclare  qu'il 
tû  dû  au  feigneiir  toutes  les  fois  que  le  fief 
chiDgc  de  main.  Cette  difpofition  ne  doit  point 
être  prife  ik  la  rigueur ,  mais  modifiée  par  les  tcm- 
p^ramens  que  rèquiiè  exige. 

Palîons  au  fécond  membre  de  notre  divîfion. 
Si  le  contrat  rèfiîiè  n'cft  pas  un  aAe  de  vente,  il 
nVft  point  du  de  rtiuf  au  feigneur ,  lorfque  la 
itilliation  s*opére  en  vertu  d'une  claufe  inhérente 
%  contrat  ,  &  d*une  manière  qui  an  nulle  Tafte 
tomme  i*il  n*avoit  jamais  exiflé.  11  eft  vrai  que  le 
fief  a  changé  de  mains,  mars  ces  mutations  font 
ifléanties  ,  aucune  n*a  été  efficace  :  le  feîgneur  ne 
petit  donc  exiger  aucun  droit  de  rc//V/  à  raifon  de 
ces  mutations.  Au  contraire  îorfque  le  contrat  cil 
lifilié  par  la  feule  volonté  des  parties  ^  par  une 
Oufc  qtii  ne  Tanéantit  point  ;  comme  il  y  a  réel- 
lement deux  mutations  ,  il  eft  dû  au  feigneur  deux 
droits  de  rd'ufy  un  pour  la  donation  y  un  fécond 
pour  ta  rétroceffion. 

Maïs  toutes  les  fois  que  TaHénation  eft  déclarée 
isulle ,  il  n*eft  dû  au  feigneur  ni  nlief^  ni  quint  ; 
linii  lorfqu'im  mineur  a  fait  donation  &  que  de- 
Tcou  majeur  il  l'a  fait  anéantir  ,  le  feigneur  ne 
peut  rien  exiger ,  ni  pour  la  tranfmiilion  de  la 
chofe  au  donataire  ,  ni  pour  fa  réverCon  au  dona- 
teur; fi  les  droits  rifultans  de  cette  prétendue  dona- 
tion lui  avoient  été  payés,  il  feroit  obligé  de  les  ref- 
fitucr  ^rès  rentérinement  des  lettres  cîç  rcfcifion  : 
quand  même  les  droits  lui  auroîent  été  offerts  , 
&  payés  fansqu'illes  eût  demandés, quand  même 
la  Icionation  anroit  été  faite  avec  toutes  les  for- 
tnaUtés  prefcrites  pour  Taliénation  des  biens 
^cs  mineurs.  Toutes  ces  décifions  ont  cga- 
kmcnf  lieu  pour  les  ventes ,  pour  les  échanges , 
&  généralement  pour  tous  les  contrats ,  &  pour 
tous  les  cas  où  Taftc  d'aliénation  eft  anéanti  ,  & 
les  panies  remifes  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  TaÙénation.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  ref- 
cifion  n'avoit  point  d'effet  rétroaâif ,  encore  qu'elle 
eut  fa  caufe  dans  le  contrat  même  ;  comme  lorf- 
flviM  contient  une  convention  de  revendre,  PaBum 
iiftîTo  vtndcnéQ^  Dans  ce  cas  la  première  vente 
o'éotit  point  anéantie  »  le  feigneur  ne  feroit  point 
obligé  de  rendre  les  droits  auxquels  elle  auroît 
ion  né  ouverture. 

S'il  s*agi(Toit  d'un  échange  annullé  pour  caufe 

^c  Icfîon  ,  feroit-il   dû  au    feigneur   deux  droits 

rfe  tilief  ?  pourroit'ii    au    moins  en   exiger  un  ? 

le  co-pennutant  léfé  ne  peut  pas  être  obligé  de  re- 

*t*'0<r  en  argent  le  fuppiément  de  la  valeur  de 

k  chofe  ,  parce  que  c'eft  un  immeuble  ^  8c  non 

in  deniers  qu'il  a  voulu  avoir  en  place  de  fon 

fifff.  La  réfiViatîort  abfoluc  de  Taâe  eft  donc  né- 

fieïïâtrc  ;  la  révcrfion    du  fief  à  la  partie   léiie 

l'opéte  donc  par  la  parure  même  du  cootrat  >  le 

/un/prudence*     Totm  VIL 
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feîgnenr  ne  peut  donc  précendre  aucôrt  droite' 
ni  pour  rechange»  ni  pour  la  réfiliation  ^  S:  même 
il  doit  reftituer  ceux  qu'il  pourrait  avoir  reçus» 
Cependant  iî  faut  reftreindrc  cette  décifion  ,  an 
cas  où  la  relcifion  a  lieu  peu  tîe  i<^mps  aprdi  Té' 
change  ;  s'il  s'ctoit  écoula  plus  d'une  ai  née  , 
comme  le  nouveau  vaiTal  auroit  fait  les  fruits 
fiens  pendant  cet  intervalle  ^  alors  ,  dir  Dumoulin  » 
le  rt /if/ feroit  dû  au  feigneur;  mais  il  tie  pourroit 
exiger  un  nouveau  droit  pour  le  changement  opéré"  * 
par  la  relcifion. 

La  même  décifion  a  lieu  à  l'égard  de  la  vente 
anuullée  pour  caufe  de  léfion.  Si  l  acquéreur  prend 
le  parti  de  rendre  le  fief  ,  &  qu'il  ne  fe  foit 
|>as  encore  écoulé  un  an  depuis  la  vente  ,  il  ne 
fera  dû  aucun  droit  »  ni  pour  la  reftitution  ,  ni 
pour  la  vente  ;  &  fi  le  feigneur  a  déjà  reçu  le 
quint ,  Il  fera  obligé  de  le  rendre.  Il  eft  vrai  que 
l  acquéreur  pouvoîi  fupplécr  en  atjgent  ,  mais  il 
avoit  aufti  L  tîicukê  de  reflituer ,  &  même  cette 
reftitution  eft  d  obligation  à  défaut  de  ftipplément 
du  prix.  Le  contrat  a  donc  été  anéanti  par  une 
caufe  néceffaire  ,  par  une  caufe  inhérente  au  con- 
trat. La  chofe  feroit  un  peu  différente  fi  la  refcifion 
n'avoit  lieu  que  plufieurs  années  après  la  vente* 
Comme  la  bonne-foi  de  l'acquéreur  Fauroit  rendu 
propriétaire  des  fruits  ,  il  feroit  dû  au  feigneur  urt 
droit  ;  non  pas  à  la  vérité  le  qutnt  ,  parce  que  lit 
vente  feroit  anéantie,  mais  l^relUf^  parce  qu'il  y 
auroit  eu  rcellcmett  un  changement  de  vaffal  , 
&  que  la  nullité  de  la  vente  n'empécheroit  pas  que 
le  changement  n'eût  effeftivement  exifté.  Remar- 
quez que  Tacquéreur  &  le  co-permutant  ne  font 
obligés  de  payer  le  reltef  ,  même  après  plufieurj 
années  de  (oulirance  »  que  lorfqu'ils  ne  font  pas  te* 
nus  de  reftituer  les  fruits;  s'ils  étoient  condamnés 
à  cette  reftitution  ,  la  mutation  feroit  entièrement 
inefficace ,  quelque  longue  qu'eût  été  leur  jouif- 
fance  ;  &  ils  pourroient  même  fe  faire  rendre  le 
quint  ou  le  nUef^  s'ils  les  avoient  payés. 

Dans  les  coutumes  011  la  repréfentatioa  n'a  point 
Heu  t  iorfqu'un  Vi^ffal  décède  laiffant  un  frère  & 
un  neveu  ;  fi  le  frère  après  s'être  porté  héritier  > 
fait  donation  au  neveu  de  fcs  droits  fucceflifs  ^ 
celui-ci  doit  un  double  rctuf^  l'un  du  chef  de  foi* 
donateur  ,  l'autre  pour  la  mutation  arrivée  eif 
fa  perfonne.  Il  en  feroit  de  même  fi  le  frère  da 
défunt  étoit  décédé  fans  avoir  accepté  ni  répudié 
fa  fucceffion  ,  le  neveu  fe  portant  héritier  Axt 
dernier  décédé,  6c  prenant  en  cette  qualité  le  fief 
vacant  par  le  premier  décès ,  dcvroit  un  rduf^oxxt 
la  tranfmiflîon  du  fief  en  fa  main  *  &  un  autre 
pour  la  mutation  que  la  loi  fuppofe  s'être  opérée 
de  la  perfonne  du  premier  décédé  en  celle  du  fé- 
cond. Si  au  contraire  le  neveu  fe  contente  de  la 
fucceflîon  ouverte  par  le  premier  d:cès  ,  il  eft  clair 
qu'il  n'eft  dû  au  feigneur  qu'un  feul  droit  âc  reittf. 
Si  le  neveu  avoit  donné  une  fomme  d'argent  à  fou 
oncle  pour  lui  céder  la  fucceflTion  du  défunt.  Ion- 
de  en  reccvam  cette  fomme  Se  en  cédant  fes  droit$« 
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cft  ccnft  avoir  fait  afte  d'hèrltlcr  ,  &  il  cft  dSau 
fsigneiir  un  double  relief;  mais  fi  au  lieu  de  céder , 
l'oncle  avoit  répudié  fa  fucceffion  ,  quoiqu'il  en 
eût  reçu  l'équivalent  en  deniers ,  le  neveu  venant  de 
fon  chef  il  n'y  awfol^  qu'une  tranfmilTion ,  &  con- 
fcqueniment  qu'un  élroit  de  relief.  Cette  dccifion 
a  liou  dans  tous  les  cas,  ponrVu  que  la  répudiation 
fc  fafle  au  profit  <le  tous  les  héritiers  appelles  par 
la  loi ,  aw  défaut  de  l'oncle.  Il  eft  vrai  que  cette 
tournure  prive  le  fcigneur  du  droit  de  relief.  Mais 
il  eft  libre  aux  propriétaires  de  cholfir  entre  les 
manières  d'aliéner ,  celle  qui  leur  eft  plus  avanta- 
geufe  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fimulation  , 
&  qu'ils  ne  cherchent  point  à  dérober  la  nature  de 
l'afte  fous  la  forme  d'un  autre.  D'ailleurs  les  droits 
féodaux  ne  font  dus  au  feigneur  que  fous  la  con- 
dition que  les  fiefs  changeront  réellement  de  main  ; 
lorfque  cette  condition  n'arrive  pas ,  les  feigneurs 
n'ont  rien  à  prétendre. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  double  mu- 
tation lorlqu'un  fief  paife  au  légataire  :  il  eft  vrai 
qu'à  l'inftant  de  la  mort  du  défunt  ,  l'héritier 
eft  faifi  de  la  totalité  de  la  fucceiTion  ,  mais  ce 
iîef  eft  moins  un  effet  qu'une  charee  de  la  fuc- 
ceftlon.  L'héritier  n'a  donc  jamais  été  propriétaire  ; 
le  légataire  le  tient  donc  immédiatement  du  dé- 
funt ,  il  ne  doit  donc  qu'un  feul  droit  de  relief. 
Il  n'y  a  pareillement  qu'une  mutation  ,  lorfque  le 
donataire  d'un  fief  fans  tradition  cède  à  un  tiers 
l'aâion  qui  réfulte  de  la  donation  faite  en  fa  fa- 
veur ,  après  que  le  donataire  a  obtenu  la  délivrance 
de  la  chofe  ,  il  en  eft  quitte  en  payant  un  droit 
de  relief  ZM  feigneur  ;  parce  qu'il  n'y  a  réellement 
qu'une  mutation ,  &  que  c'eft  le  changement  du 
vaflal  qui  feul  donne  ouverture  au  relief.  Cette 
décifion  auroit  lieu  quand  même  le  premier  aâe 
de  donation  contiendroit  une  tradition  feinte  , 
4iec  fnfficit  fiBa  &  înefficax  tranjliùo. 

Le  feieneur  peut  pareillement  exiger  deux  droits 
de  relief  ,  lorfque  le  legs  eft  à  certain  jour  ou  fous 
certaines  conditions  ,  Si  que  l'héritier  a  joui  dans 
l'intervalle  du  décès  du  teftateur  à  l'événement  de 
la  condition.  Cet  événement  n'a  point  d'effet  ré- 
troaftif ,  il  n'anéantit  pas  la  jouiffance  de  l'héri- 
tier ,  il  ne  fait  point  remonter  la  propriété  du  lé- 
gataire au  décès  du  teftateur.  Cette  propriété  a 
donc  repofé  fiir  la  tête  de  l'héritier  avant  de  pafler 
fur  la  fienne  :  il  y  a  donc  eu  deux  mutations  ? 
Telle  eft  la  règle  générale.  Voici  quelques  ex- 
ceptions que  l'équité  nous  oblige  d'jr  apporter: 
lo.  pour  c[ue  rhérîtier  foit  tenu  du  wir/,  il  faut 
qu'il  ait  joui  pendant  l'efpace  de  deux  ou  trois 
ans,  de  manière  que  le  relief  âédxm  ,  fa  jouiflance 
lui  foit  utile  ;  enforte  que  s'il  n'avoit  poffédé  que 
pendant  le  cours  d'une  année  ,  il  ne  devroit  rien , 
parce  que  le  r^//V/abforbant  tout  le  produit  du 
fief,  il  ne  l'auroit  pas  poffédé  efficacement ,  & 
que  les  coutumes  ne  grèvent  le  vaiïal  de  cette 
charge  ,  que  lorfqu'il  pofTède  éffeftivement  & 
Utilement.  U  en  feroit  de  même ,  fi  la  condiuon 
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n^étoît  arrivée  que  pluCeurs  années  après  le  9(- 
cès  du  teftateur  ,  mais  que  toutes  ces  années 
euffcnt  été  ftérilcs  :  %^.  il  ne  fcroltdû  ({a*tinfenl 
reliefs  fi  la  condition  avoit  été  appelée  en  &- 
veur  du  légataire  ,  &  noa  en  faveur  dé  llién- 
tier  :  fi  le  teftateur  avoit  ordonné  qu'à  l'évéïK- 
mcnt  dé  la  conduion  ,  le  fief  fera  donné  aii.U- 
gataire  avec  tous  les  fruits  échus  depuis  romrer- 
ture  de  la  fucceffion  :  y.  même  décifion  ,  (i  ini- 
médiatement  après  le  décès  du  teftateur  ,  l'héti* 
tier  avoit  fait  la  délivrance  du  legs ,  quoique  le 
jour ,  la  condition  ne  fufTent  point  encore  ani* 
vés  ;  quoiqu'ils  ne  dufTent  arriver  de  dix  ou  mène 
vingt  ans.  Cette  condition  eft  toujours  cenfée  eo 
&veur  de  l'héritier ,  &  il  eft  de  règle  qu*il  eft  pep 
mis  à  chacun  de  renoncer  h  fes  avantages. 

Le  décès  Je  l'an  des  cêhèriùers  avant  U  partâgt  i 
donne-t'il  ouverture  au  droit  de  relief  ? 

Le  droit  -de  relief  ou  rachat  eft  dû  toutes  kl 
fois  que  le  fief  paffe  des  mains  d'un  propriétaiie 
en  celles  d'un  autre  par  la  voie  de  la  fucceffioa 
collatérale. 

Lorfque  le  défunt  étoit  faifi  du  fief  »  fi  par  fod 
décès  le  fief  paffe  à  un  de  fes  parcns  colli- 
téraux,  certainement  il  y  a  changement  de  vaf- 
fal  ,  &  cette  tranfmiflîon  s'opère  par  la  vote  de 
la  fuccefiion  collatérale  ,  il  y  a  donc  ouvertnre 
au  reliefl 

En  thèfe  générale  cette  conféquence  eft  à  Fabri 
de  toute  crîtiaue. 

Mais  en  eft-il  de  même  lorfque  le  frère,  lois 
de  fon  décès ,  jouiffoit  indivifément  avec  fes  COr 
héritiers  ?  voilà  le  point  de  la  difficulté. 

Elle  réfulte  de  ce  qui  fe  prati({ue  dans  les  paiv 
tages  dans  le  cas  de  la  renonciation  &  dans  celui 
de  la  licitation. 

Lorfque  par  l'événement  d'un  partage  entre  frè- 
res, le  tief  appartient  en  entier  à  l'un  d'eux,  H 
ne  paie  pas  de  relitf  à  raifon  des  parts  dont  fis 
frères  étoient  faifis  en  leur  qualité  d'héritiers  » 
mais  quel  en  eft  le  motif  ?  Ceft  que  jnr  l'efit 
réfolutif  &  rétroaftif  du  partage  il  cft  vrai  de  dire 
que  jamais  les  cohéritiers  n'ont  eu  part  au  fieC^ 
ici  rien  de  pareil ,  le  décès  du  frère  ne  réfbic 
pas  les  droits  qu'il  avoit  ;  il  ne  faut  pas  remon* 
ter  la  propriété  de  fes  cohéritiers  à  rinfiant  (ta 
décès  de  leur  père  commun  ,  il  fera  toujours^vrd 
de  dire  qu'il  a  été  propriétaire  de  partie  dcs  6e6 
qui  compofent  la  iucceffion. 

Quant  à  la  renonciation  ,  on  dent  à  la  vérité 
que  la  portion  de  l'enfant  qui  renonce  accroît  à 
celle  de  fes  frères  &  fœurs  fans  charge  d^rditfi 
c'eft  la  difpofition  de  l'article  6  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  porte  :  a  n'eft  auffi  dû  droit  de  relief  pf 
Il  la  renonciation  faite  par  aucuns,  des  en&ns  k 
)i  rhércdité  de  leur  père  &  mère  »  encore  que  ptf 
)i  ladite  renonciation  il  y  ait  accroifTement  au  pcO* 
»  fit  des  autres  enfans. 

Mais  fur  quels  motifs  cette  difpofition  eft-ell^ 
fondée  ?  u  Ceft ,  dît  firodeau  ,  p^rce  que  le  le^pd 
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pfIfTI  n*a Jamais  eu  aucuns  droits   fii  part  dans 

r  '  Tion  non  appréhendée ,  parce  qne   la  re- 

»  [1  gu'il  tait  ncà  point  a  une  hérédité 

»  appréhendée  &  acquife  ,  mais  à  celle  qui  eft 
n  fimplement  ouverte  8c  déférée  w. 

Amfi  la  coutume  fuppore  que  le  renonçant  n'a* 
toit  pas  fait  aâc  d'héritier ,  &  c'eft  dans  cette 
hypodièfc  qu'elle  prononce  raffranchilîement du  rt- 
/«/ ;  rien  de  plus  |uftc ,  parce  qu'alors  les  autres  en- 
fms  ,  comme  le  ren^arque  Potliier  dans  fon  com- 
fflcnt^re  fur  Tarricle  39  de  la  coutume  d'Orléans  , 
ûinnent  C€t  accroijfcment  du  défunt  &  non  de  leur  frire 
nnonç^nt  qui  eft  ceafc  ny  avoir  j  ornai  m  rien  eu^ 

Au  contraire ,  dans  Tefpèceque  nous  examinons, 
îfflpoffible  de  fuppofcr  qire  le  frère  décédé  na 
jauûj  rien  eu  dans  Ujuccejfion  du  père  ;  pulfqu'il  ^n 
1  joui ,  puifqu'il  eft  mort  faifi  des  portions  que 
lis  coutumes  lui  déféroient.  Quant  à  ces  portions 
ce  n  eft  donc  pas  au  père  ,  mais  à  lui  que  fes 
frères  foccèdent* 

A  regard  des  liciutions  ,  quelle  différence  en- 
corcî  Le  propriétaire  par  indivis  qui  acquiert  par  cette 
voie^  continue  de  poiTéder  en  vertu  du  même  titre  ; 
titre  qui  lui  donnoit  un  droit  de  propriété  fur  la 
totalité  de  Tobjet  commun  :  ici  deux  titres  bien 
didinâs* 

Le  fils  tient  une  partie  de  rimmeuble  de  fa 
Çttalité  d'héritier  de  fon  père  ,  &  le  furplus  lui 
appartient  comme  héritier  de  fon  frère. 

Aucun  des  motifs  qui  ont  fait  prononcer  l'af- 
francbiïïement  dans  le  cas  de  ta  renonciation  de 
h  licitation  &  du  partage ,  ne  s'applique  donc  à 
Tcfoécc  que  nous  examinons» 

Dans  cette  efpèce ,  il  faut  donc  r econnoître 
Çi*il  y  a  tranfmifnon  du  frère  décédé  au  frère  fur- 
ftvant  ;  conféquemment  mutation  en  collatérale  ; 
conféquemment  ouverture  au  droit  de  relief 

C'eft  l'avis  de  Ferriere  dans  fon  commentaire 
ûir  lart*  6  de  la  coutume  de  Paris.  Voici  fes  ter- 
nms  :  «  la  difpofition  de  cet  article  n'auroit  pas 
t  lieu  il  un  des  enfans  étoit  décédé  après  la  mort 
y»  de  (oa  père  ou  de  fa  mère  ^  car  fa  portion  hé- 

•  réditairen'appartiendroitpas  à  fes  frères  &  foc urs, 
»  jure  actrefçeridi ,   dans  les   biens  de  leur  père  ou 

•  de  leur  mère  ,  ce  feroit  une  nouvelle  fuccef- 
t  fion  en  collatérale  à  partager  entre  eux. 

On  retrouve  la  môme  dccifion  dans  la  nou- 
irdle  colledlion  de  jurifprudencc.  On  y  lit ,  H»*  4)  r 
«  fi  l'un  des  enfans  décède  avant  le  partage,  fans 
»  avoir  déclaré  s'il  acceptoit  ou  renonçoit  à  la 
»  foccelTion  ,  fa  part  paffc  à  fes  frères  &  fœurs , 

lîon   à  titre  d^accroiflement ,   mais  à   titre  de 

•  fucceflîon  ;  &  cette  fuccefîlon  étant  collatérale , 
<»  le  droit  de  relief  eft  du  peur  la  portion  du  dé- 

•  funt*  Il  ne  leur  ferv iroit  de  rien  de  dire  qu'en 
»  Qualité  d'héritiers  de  leur  frère  8c  foeur ,  ils  rc- 
»  nOQcent  pour  lui  à  la  fucceflion  paternelle  & 
»  qu'ils  racceptent  feulement  de  leur  chef,  parce 

•  eue  ce  détour ,  oui  feroit  condamné  comme  frau- 
»»  duleux  i*il  s  agiUbit  de  l'intérêt  des  gréanciers 
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»  ou  des  légataires  de  leur  frère  ,  le  doit  être  de 
n  même  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  fcîgneur , 
»  qu  il  n'eft  permis  de  fruftrer  de  fes  droits  par  une 
j>  pareille  fubtilité. 

Du  relief  par  mariage.  Lorfqu'uns  femme  poffé- 
dant  un  fief  fe  marie,  il  s'ouvre  au  profit  du  feigneur 
un  droit  de  reliefs  a  moins  que  le  contrat  de  ma^- 
riage  ne  renferme  une  claufc  expreffe  d*excluCon 
de  communauté  ,  avec  pouvoir  à  la  femme  d'ad- 
tniniftrer  fes  biens» 

Ce  relief  2L  un  caraâère  particulier  qui  le  diflîn- 
gue  du  relief  pzT  mort  ^  par  donation. 

Le  relkf  par  mort  eu  une  charge  réelle  du  fief, 
le  feigneur  peut  le  demander  au  propriétaire  tel 
qu'il  loit  i  &  fi  le  propriétaire  lui  eft  inconnu ,  il  peut 
fe  prendre  a  U  chofe  comme  le  dit  fart,  24  de  \m 
coutume  de  Paris. 

Le  relief  p^T  mariage  eft  bien  différent ,  ce  n'eft 
ni  le  ^tî  ni  la  femme  propriétaire  qui  le  doivent, 
C  ert  le  mari  feul.  C'cû  une  dene  perfonnelk 
du  mari. 

Le  fief  n'eft  pas  même  hypothéqué  à  l'acquit  dé 
cette  dette.  Cela  eft  fenfible  ,  Taélion  hypothécaire 
n'eft  que  l'acceffoire  de  l'action  pcrfonnelle  ;  pour 

3u\\n  immeuble  foit  hypothéqué  au  paiement  a  unç 
ette ,  il  faut  donc  néceftairement  qu  il  ait  appar- 
tenu au  débiteur  perfonnel  :  or  le  mari  débiteur 
du  rachat  n'a  jamais  été  propriétaire  du  fief. 

Si  Ton  ôppofe  à  cettô  décifion  Fart,  14  de  la 
coutume  de  Parts  que  nous  venons  de  citer  :  «  il 
»  faut  répondre  ,  dit  Poquet  dans  fon  traité  des 
n  fiets  ,  //v,  4  ,  chaj>,  4 ,  feâ.  t ,  que  cette  ma- 
n  xrme  que  les  prohts  font  réels ,  doit  être  hmi- 
"  técau  cas  d'une  mutation  cffeôivc  &  véritable, 
n  arrivée  dans  la  perfonne  du  propriétaire  du 
»  fief,  &  na  pas  d'application  à  notre  efpèce 
»  dans  laquelle  le  mari  eft  réputé  un  nouveau 
n  vafla!  par  pure  fiction ,  parce  qu'il  f^iit  la  foi  & 
n  hommage  &  fait  les  fruits  Gens  ,  quoique  ncan- 
ff  moins  il  ne  fe  faftc  point  de  mutation  dans  la 
n  propriété  ,  puifque  la  femme  continue  d'être 
»î  propriétaire  de  fes  fiefs  pendant  le  mariage 
»  comme  auparavant  ;  &  comme  le  mari  ne  doit  U  ra* 
»  chat  qu*à  caufe  de  la  perception  dei  fruits  »  cette 
»  obligation  eft  renfermée  dans  fa  perfonne  ,  ne  tou- 
n  che  que  fur  les  fruits  que  le  mari  a  droit  de  re- 
n  cueillir  ,  &  nantde  point  U  fonds  &  la  propriété  n, 

Poquet  de  Livonière  va  encore  plus  loin  ; 
après  avoir  ainfi  établi  que  pour  fon  oroii  de  ra* 
chat  par  mariage  ,  le  feigneur  n'a  ni  action  pcr- 
fonnelle contre  la  femme,  quoique  fa  vraie  vafl^le, 
ni  adion  réelle  fur  les  fonds  hommages  ,  dont 
elle  ne  ceffe  pas  d'être  propriétaire  ;  il  prouve 
encore  que  le  feigneur  n'a  pas  méme^  ik  ce  fujet» 
Taftion  hypothécaire  :  les  raifons  qu'il  en  donoc 
font  fenfibies. 

Ce  n  eft  pas  feulement  Poquet  de  Livonière 
qui  établit  cette  doârine,  elle  eft  confacrée  par 
le  fuflfrage  de  tous  les  jurifconfultes.  On  obferve» 
dit  Fothicr   {  Introduêion  au   turc  des  fiefs  de  Ia 
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ioutumt-  d* Orléans ,  n.  208)^  «  quç  cVft  le  mari 
w  qui  doit  perfonndîemem  U  raduiî^  auquel  le  ma- 
»  îiage  donne  ouverture  \  &  comme  il  n'eA  pas 
>•  le  propriétaire  du  fief  de  fa  femme,  &  qu'il  ne 
n  peut  rengager  ,  ce  fief  n'eA  pas ,  après  la  éiÇ- 
n  folution  du  mariage,  affcâé  à  la  dette  de  ce 
I»  rachat  w.  Arrêt  du  16  avril  1707,  au  fuppUmtnt 
du  fepnhmt  volume  du  journal  dis  audiences. 

Du  cas  oit  U  y  a  dtux  mutations  dans  la  même 
éinnée.  Deux  mutations  dans  la  même  année  ne 
donnent  ouverture  qu'à  un  feul  droit.  Mais  cette 
exception  k  la  règle  générale  reçoit  une  reftriéïîon 
très- importante  ;  raffranchiflement  du  ftcond  n*a 
lieu  que  lorfque  les  deux  mutations  fe  font  opérées 
par  une  caufe  néceflaire ,  telle  que  la  mort  ou  le 
nariagç. 

Quodjîforti  tntra  anmm  à  morte  vajfall  morlantur 
fuccej^vè  plûtes  &  gradat'im  fuccedentes ,  &c.  unlcum 
reUvîum.  Ce  font  les  termes  de  Dumoulin  (ur 
Vartîcle  11  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Ce 
juri  fc  on  fuite ,  comme  Ton  voit,  n'a  réduit  le  fci- 
gneur  à  un  feul  droit  de  relief  que  dans  le  cas 
où  les  différentes  mutations  fe  font  opérées  par 
la  voie  de  la  flicccfTion  ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  décès 
des  différens  propriétaires. 

Mthne  décihon  dans  la  coutume  d*Orléaiis  :/, 
en  une  année ,  un  même  fief  tombe  en  plufieurs  r  achats 
PAR  MORT  envers  mime  fcigneur  ^  ne  fera  dû  quun 
feul  rachat. 

Cet  article  ne  parle  que  des  mutations  par  mort. 
Il  n'affranchit  donc  du  double  droit  que  les  fuc- 
ceflîons ,  que  les  tranfmiflions  de  propriété  à  titre 
héréditaire. 

Des  terres  fubflhuées.  Efl-ce  par  le  rapport  qui  fe 
trouve  entre  F  appelle  &  l'auteur  de  la  fuhflïtution ,  qu^il 
faut  décider  fi  le  relief  e  fi  ou  ne  fi  pas  dû?  L*afRr- 
mathre  avoit  autrefois  des  partifans ,  entre  autres 
le  jurifconfulte  Ricard  ;  &  en  effet ,  cette  opinion 
eft  fpécicufe ,  puifqu'eUe  fembïe  n'être  autre  chofe 
que  la  conféquencc  naturelle  de  cette  grande 
maxime  ifuhjluutus  capit  â  gravante  non  âgravato. 

Mais  ce  {yftème,  plus  ancien  que  Dumoulin, 
&  déjà  profcrit  par  lui ,  Ta  été  définitivement  par 
xxn  anèt  de  Tannée  1717,  dont  voici  Tefpéce  :  le 
marquis  d*Effiat  avoit  eu  la  terre  de  ChiJly  par 
donation  de  l'aïeule  maternelle  de  M,  le  duc  de 
H  Millerayc,  avec  fubftituïion  au  profit  de  M.  le 
duc  de  la  MtHerayc*  Après  la  mort  du  marquis 
d'Effiat ,  M.  le  duc  de  U  Milleraye  fe  mit  en 
poffeffion  de  la  terre  de  ChiUy  ;  le  receveur  du 
domaine  lui  demanda  le  reliefs  comme  fuccédant 
à  un  collatéral  M.  le  duc  de  la  Milleraye  répondit 
qu'il  ne  tenoit  point  la  terre  de  Chilly  du  mar- 
quis dTffiat,  fon  colbtéral;  qu'il  la  prenoit  en 
venu  du  teftamenr  de  fon  aieuk  ;  &  qu'aînfi  0 
Tcncontroii  dans  la  ligne  dircfte  l'auteur  de  la^ 
fubffitution.  La  caufe  portée  Ji  la  chambre  du  do- 
maine #  intervint  fentence  qui  coittiamna  M*  de  la 
Milleraye  au  paiement  è\i  rdlef  Le  lO  mai  1717» 
arrêt  ea  la  graiid'chambrt ,  fiir  les  çoivAxkûi^pi  de 
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M*  d*Agueffeati ,  qui  confirme  la  fentence  du  êè 
mainc.  Cet  arrêt  a  été  imprimé  :  il  eft  de  règle 
Rient,  6c  porte  qu'il  fera  lu  &  [^Mié  par-toii| 
où  befoin  fera,  Guyot  nous  a  confervè  un  extraî 
du  plaidoyer  de  M.  d'Agueffeauj  on  le  trouva 
'dans  fon  traité  du  relief 

\Jn  arrêt  auffi  folemnel  ftiffiroit  pour  fixer  irrii 
vocablcment  les  idées.  Cependant»  pour  donner 
encore  plus  de  fanélion  à  cette  jurifprudence,  & 
fur-tout  pour  la  rendre  commune  à  tout  le  royaume  « 
le  légiflatcnr  l'a  confacrée  par  une  loi  fi  ptccifc, 
qu'il  ri'cft  plus  permis  de  douter,  ni  même  de 
raifonner  fur  cette  queftion  ;  c'eft  l'article  ç6  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  dont  voici 
les  termes  :  a  lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux 
»  ou  cenfuels  compris  dans  une  fubffîtution,  clk 
»  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  feigneurs  éam 
y*  les  biens  font  mou  vans  j  &  en  conléqucnce  il 
»  en  fera  ufé  à  Tégard  de  chaque  nouveau  pof* 
n  feffeur  des  biens  fubftituès,  ainfi  que  s'il  avoli 
n  pris  la  place  du  dernier  poffcffcur  defdiis  biens, 
»  par  la  voie  de  la  fuccefllon  ordinaire  ou  d'uûc 
n  donation  ^  enforte  que  dans  tous  les  pys  & 
>»  dans  tous  les  cas  où  les  liéritiers  naturels  &  légi- 
w  times ,  ou  les  donataires  font  fujets ,  dans  les 
»  mutations ,  au  paiement  du  droit  de  nltef^  ou 
»  autre  droit  feigneurial^  chaque  fubffitué  foie  pt- 
»  reilJement  obligé  d*acquitter  les  mêmes  droiii; 
»  6c  réciproquement  lorique  les  héritiers  naturels 
n  &  légitimes  ou  les  donataires  n'en  font  pas 
»  tenus,  les  fubftitués  eu  feront  parcillcmcnf 
»  exempts*»». 

Les  donations  avec  riferve  d'ufufnàt  dûnmnPeBu 
ouverture  au  relief?  Les  raifons  de  douter  fe  trouvent 
dans  Dumoulin  ,  exprimées  avec  fa  force  ordinaire* 
Premièrement,  il  ne  paroit  pas  que  la  mutation 
ait  été  effeiftive  ni  fuivie  de  iradirion  réelle  :  k 
fief  eft  reflé  dans  la  main  du  donateur.  Secood^^ 
ment ,  le  relief  doit  fe  payer  fur  les  fruits  par 
le  nouvel  acquéreur;  &  comment  ^offrîfa-^iJ, 
lui  qui  ne  jouit  d'aucuns  fruits  ?  Troifiémement» 
l^hommage  d'un  poffeffeur  même  de^auvaife  foi 
couvre  le  fief:  pourquoi  en  feroit-il  autrement  de 
l'ancien  vaffal  refté  poffeffeur  ?  Le  fief  c(l  toujoun 
fervi ,  le  feigneur  a  toujours  fon  homme  :  Dumo^ut 
répond  à  tout  cela,  que  le  fief  eft  véritablement 
ouvert  ;  qu'il  a  changé  de  marn  ,  &  cela  par  te 
Bit  de  l'ancien  vaffal  ;  que  la  rétention  d'uiuâiirr 
eft  une  claufe  étrangère  au  feigneur ,  qut  ne  ùxtmt 
lui  faire  tort  »  ni  empêcher  l'exécution  des  Wr  ♦ 
féodales;  que  Tufufruitier  n'efl  que  décentcïir, 
&  non  poffeffeur  ;  qjj'il  n'a  que  la  poffefFioo  !»• 
turelle  &  non  la  civile  \  que  celle-ci  3  psffè  xti€ 
la  nue  propriété  >  fur  la  tête  du  nouvel  acquérei^» 
qu'il  y  a  donc  eu  mutation  réelle,  &  par  conft* 
quent  ouverture  ati  droit  de  r^iiejf^  «ougri  h  r6» 
teniîon  d'ufufi"uît. 

Telle  étoit  l'opittion  de  Dumoulin.  Il  p 
comme  Ton   voit,  que  le  reHèf  ètott  ol  . ,  - 
rifiilant  de  la  doDatioo  ^  lors  même  que  le  dooiidr 
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rvè  Fuitifruit.  Quovis  môâo  vtansftmut 
tefUoufufm6iu  iocus,  eft  apertura  &  rclcvïo , 
ufufruéûs  impcdit  quinfiatm  fcudum  pre- 
afeudaiîa  exîgipojpint.  Ce  font  les  termes 
ilin  fur  rariicie  22  de  Tancienne  coutume 
1.  IS4' 

lécifion  réunît  &  la  fa«£lion  des  cou- 
le fuffrage  des  auteurs  modernes  comme 
». 

nime  du  grand-Perche ,  art,  6j ,  porte  : 
rachat  eft  dû  pour  donation,  encore  que 
xteur  ait  retenu  Tufiifruit  des  chofes 
s  y  dès  l'indant  de  la  donation  acceptée  ^ 
endre  b  folidation  m. 
décifion  dans  le  commentaire  de  Pon- 
'article  87  de  la  coutume  de  Blois.  Simul 
ùo  cum  ufufruHûs  nteimonc  faHa  eft ,  ilU 
pure  ûtque  Irrevocabiliur  perjcHa  ,  &  can- 
i  todem  mfta/ià  ae  momcnto  jus  rachatus 
no  acquîfitum. 

1  nous  paflbns  des  auteurs  anciens  aux 
.  nous  voyons  livonière  &  Guyot  tenir 
>inîon.ttUavis  que  nous  eftimons  le  plus 
ble,  dit  livoniere  >  liv,  4 ,  chap.  2 ,  eft 
"achat  eft  dû  dés  le  moment  de  la  do* 
ivec  réferve  d'ufufruit  w. 
s'exprime  dans  les  mihnes  termes.  Les 
e  me  tiens  ferme  aux  principes ,  &  je 
que  dans  les  cas  d'une  donation  entre* 
ec  rétention  d'ufufruit,  le  relief  eu.  dû 
m  par  le  donataire  /  &  perceptible  in 

i  raifon  de  dire  que  tel  eft  le  vrai  prin- 
i  décifion  n'eft  effcâivement  que  la  con- 
léceflaire  de  ces  deux  grandes  maximes  ; 
e  )  qu'en  matière  féodale  les  fruits  font 
Kmr  rien;  gue  la  propriété  feule  eft 
jyrofit  du  (éigneur.  La  féconde,  que 
fois  que  la  propriété  change  de  main , 
verture  aux  droits  feigneuriaux ,  fi  ce 
es  cas  formellement  exceptés  par  la  loi. 
û  a  £dt  dire  à  Loifeau  :  Us  profits  feo- 
itfU  aux  mutations  en  la  perfonne  du  pro* 
i»  wm  de  l'ufufrultier.  De  la  diftinâion 
,  /r^»  I ,  cnap.  10. 

it  une  donation ,  que  le  donateur  fe  rê- 
ne fe  réferve  pas  l'ufufruit ,  il  eft  éga- 
i  qne  la  propriété  change  de  main.  Dans 
cas,  il  y  a  donc  également  ouverture 
&  dans  les  deux  cas,  il  doit  s'ouvrir 
épooue,  être  exigible  au  même  inftant, 
ms  1  un  comme  dans  l'autre ,  il  dérive 
e  canfe ,  le  changement  de  la  propriété. . 
mt  il  y  a ,  ou  du  moins  il  paroit  y  avoir 
is  la  jnrifprudence.  On  cite  trois  arrêts 
des  années  1593,  1604  &  1735*  Les 
liers  font  mal  ou  peu  connus ,  le  troi- 
beaucoup  mieux.  Mais  il  y  a  deux  ob- 
à  fidre  fur  cet  arrêt. 
ffH  qui,  dit- il >  a  lu  tout  au  long  Us 
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mémolreF,  afliire  que  la  queftjon  ne  fut  point  agitle: 
2^.  On  voit  par  le  r^cit  de  6uyot,  que  U 


qumt  ou  de  lods.  ht  que  l'arrêt,  en 
jugeant  que  la  donation  avoit  donné  ouverture 
aux  lods ,  décida  que  moitié  feroit  payée  à  llnf- 
tant ,  &  l'autre  moitié  à  la  confolidation  de  l'ufu- 
fruit. 

Pour  peu  qu'on  réfléchifle  fur  cet  arrêt ,  on  ne 
peut  qu'être  trés-étonné  de  la  méprife  des  auteurs 
qui  le  citent  comme  contraire  au  principe  que  nous 
venons  d'établir. 

En  effet ,  de  quelle  manière  doit-on  déterminer 
la  quotité  du  droit  de  lods ,  ouvert  par  une  do- 
nation ?  C'eft  par  la  valeur  de  ce  que  le  dona- 
taire a  reçu. 

Lorfque  le  donataire  n'a  reçu  que  la  nue  pro- 
priété, il  ne  doit  donc  les  lods  que  fur  le  prix 
de  cette  mie  propriété;  &  quant  à  l'ufufruit,  il 
faut  attendre  qu'il  en  jouifle  pour  en  payer  les 
droi;s. 

,  Et  voilà  ce  qu'a  fait  l'arrêt  de  173 5»  Il  juge,' 
à  la  vérité,  que  le  donataire  ne  paiera  les  lods  de 
l'ufufruit  que  lorfqu'il  en  jouira;  mais  il  juge  auili 

3u'à  l'égard  de  la  propriété ,  il  en  doit  les  lods 
u  jour  de  la  donation. 

(Jet  arrêt  décide  donc  bien  clairement  que  la 
donation  de  la  nue  propriété  donne  ouvenure 
aux  droits  feigneuriaux.  Loin  de  contredire  notre 
principe,  cet  arrêt  le  confirme  donc.  On  pour- 
roit  donc  dire  tout  au  plus  qu'il  le  modifie ,  en 
ordonnant  que  le  droit  fera  partagé.  Mais  dans 
cette  efpéce,  il  s'agiftbit.  d'un  droit  confidérable 
&  indivifible.  Mais  le  reliify  qui  ne  confifte  que 
dans  le  revenu  d'un  an,  eft  bien  moins  onéreux; 
&  d'un  autre  côté,  comment  le  partager?  Le 
feigneur  jouiroit  donc  pendant  moitié  de  Tannée  ; 
mais  quelle  moitié  lui  aflîgneroit-on  ?  Il  faut  donc 
renfermer  l'arrêt  de  1755  dans  l'efpèce  qu'il  juge,' 
c'eft-à-dire ,  dans  le  cas  où  la  donation  donne 
ouverture  aux  lods;  &  toutes  les  fois  que  c'eft 
le  relief  ma  eft  dû ,  s'en  tenir  au  principe ,  &  dire 
crue  le  aonataire  le  doit  à  l'inftant  de  la  dona- 
tion, lors  même  que  le  donateur  s'eft  nlfervé 
l'ufufruit. 

En  quoi  confifte  U  relief ,  &  de  la  manière  dont  U 
feigneur  doit  jouir  du  fief  de  fin  vaJfaL  Suivant  l'ar- 
ticle 47  de  la  coutume  de  Paris,  /^  droit  de  relief 
eft  U  revenu  du  fief  d'un  an^ouU  dire  de  preud* hommes  , 
ou  une  fomme  pour  une  fois  offerte  de  lapon  du  vajfal^ 
au  choix  &  éUélion  du  feigneur  féodal. 

Cet  anicle  ne  dit  pas  fi  le  feigneur  qui  veut 
exploiter  lui-même  les  firuits  du  fief,  peut  dépof- 
féder  le  fermier  dans  le  cas  où  le  fief  feroit  affermé. 
Mais  la  queftion  eft  décidée  par  les  articles  55  , 
56  &  <^  de  la  même  coutume. 

Il  réuilte  de  leurs  difpofitions ,  que  le  feigneur 
jouiflânt  d'un  fief  à  titre  de  relie/  n'en  peut  pas 
aujourd'hui  dépofféder  le  fermier;  mais  qa'U  peut 
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en  recueillir  les  fruits,  (I  c*eft  le  vaflal  qvû  Tex- 
plôite  par  lui-même,  tQUiefoU  €n  lui  rendant  les  la- 
bêurs  &  fcnunces» 

î-cs  labours  &  femences  donnent  lieu  à  une 
guertion  que  Dumoulin  agite  fur  cet  article.  Il 
luppofe  qu'après  la  faifie  ,  après  Texpulfion  du 
vaiïal ,  il  furvienne  une  grêle  ou  autre  cas  for- 
tuit ,  qui  enlève  tout  Tefpoir  de  la  récolte  ;  &  il 
demande  û  le  fcieneur  qui  ne  recueille  rien  fera 
cependant  obligé  de  rendre  tous  les  frais  de  labours 
&  femences?  Oui,  fans  doute,  il  fera  oblige  k 
cette  reftitution  ;  c^eft  une  dette  qu'il  a  conrrawléc 
à  Vinftant  ou  il  a  déclaré  qu'il  vouioit  jouir  par 
lui-même;  dette  dont  la  grêle  &  les  orages  n^ont 
certainement  pas  pu  le  libérer*  D ailleurs,  ayant 
voulu  avoir  le  bénéfice  de  la  récolte,  n'eft-il  pas 
Jufte  qu'il  fu ppi>rte  les  accidens  qui  en  peuvent 
ifiminucr  le  profit?  11  favoit  que  ces  événemcns 
pouvoient  arriver;  c*eft  voloivaircment,  &  par 
choix,  qu'il  sV  eft  c-xpofé.  Enfin»  s'il  n'eut  pas 
pris  ce  parrî ,  le  vaffal  auroit  peut-être  vendu  fa 
récolte,  &  fe  feroit  mis  par-là,  k  l'abri  de  tous 
les  cas  fortuits.  Nonobftant  ces  raifons,  notre 
luteur  décide  que  le  feigneur  qui  ne  recueille  rien , 
n*c(ï  peint  obligé  de  lenîr  compte  des  frais  d'ex- 
ploitation i  parce  qu'il  ne  les  doit  qu'en  confidé- 
ration  de  l'avantage  qu'il  retire  des  fruits  :  lorf- 

Îu'il  n'en  perçoit  point ,  cette  raifon  n'a  plus  lieu, 
'effet  doit  celTer  avec  la  caufe,  p«/a  eum  non  tencrî 
ad  rcjYituuoncm  alijîwrum  fumptuum,  tûam  crga  pra- 
fatum  hona  fidei  colonum ,  quU  patron  us  non  MigMur 
ad  tos  fumptus  mjl  re  ipfa ,  fivc  rcï  intervemu ,  vide' 
ticd  percepthre  p^ufluum  j  &Jic  ,  ksc  eau  fa  ,  déficiente 
nulLi  fubifl  ohligatio ,  n.  3  &  4. 

Ce  qui  reçoit  néanmoins  beaucoup  dedifliculté, 
dit  Brodeau ,  parce  que  ce  péril  entier  du  cas  fortuit 
&  de  la  force  majeure,  tombe  fur  le  feigneur  ,  foit 
avant  la  récolte  ou  depuis,  étant  l,:  vrai  maître 
&  propriétaire  des  fruits.  Sur  ranlcle  56  de  Paris  ^ 
0.  t^^ 

BraJcju  doute  fins  rmfon  du  fe  miment  de  Dumoulin  n 
Ce  font  les  termes  de  Fcrrière,  fur  l'aniclc  j6  de 
Paris  ,  ^A  3 ,  n.  4. 

Quoi  qu'il  en  foît ,  ce  n'cft  qu'après  la  récolte 
que  le  feigneur  e{l  obligé  ï  «e  rembourfement  ;  il  y 
a  eu  fcntence  des  requêtes  du  palais,  du  19  mars 
1611 ,  paffèe  en  force  de  chofe  jugée  :  d'où  il  fuit 
que  le  feigneur  ïCt\\  point  obligé  de  laiffer  les 
terres  au  mcmc  état  qu'il  les  a  prifes ,  tour  étant 
récompeufé  par  le  rembourfetnent^Dupleffis^/iv,  4 , 
chap.  7. 

Cette  décîfion  eft  puifée  dans  Dumoulin*  En 
nndant  Les  labours ,  porte  l'article  ^6 ,  fuivant  la 
doârine  de  cet  auteur  ^  le  gérondit  iinpar/^ii /iinrtfffi 
aHum  faturum  &  modum  ,  &  non  condttionem^  Sur 
Tarticle  21  de  Vitry, 

De  la  néceflîtc  ou  eft  le  feigneur  de  rembourfer 
les  frais  de  labour,  Ragueau,  fur  Tariicle  44  de 
la  coutume  de  Berri ,  f//.  5,  tire  la  conféquence 
que  le  feigneur  doit  bilFer  fur  le  lieu  «  les  four-  ^ 


rages ,  ainC  que  tout  ce  que  l'on  a  cotiftfine  i 
confommer,  pour  être  conveni  en  fumier  &  ainaf 
demeut  de  l  année  fuivantc.  Cette  décifion  e( 
fondée  furplufieurs  textes  de  coutume.  Sur  la  loi  la^ 
ff,  de  f uni,  le^ai.  qui  met  au  nombre  des  objets  fairanfc 
partie  de  la  métairie ,  fenum  &  fltpuU  ;  &  BU(i 
nage,  fur  rarriclc  %oG  de  Normandie,  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  17  juin  1649,  ^^  * 
jugé  que  les  foins  ,  pailles  &  fumiers  doivent  être 
délailTés  à  Tadjudi cataire  du  fonds,  te  Le  feigneur 
»  qui  jouit  du  relief  en  elTencc,  ne  peut  tfaoi* 
»  porter  les  pailles  w,  La  Combe ,  verho  Rtitf; 
Legrand ,  fur  Troyes ,  an,  26  y  gL  2, 

Le  feigneur  percevant  par  lui-même  les  fniia 
du  fief,  ne  peut  faire  qu'une  récolte  de  chaque 
efpèce  des  fruits  :  ce  qui  s'entend  des  fruits  qui 
nont  coumme  de  fe  recueillir  qu*une  fois  par  an, 
Dupleifis,  i« /tf/i,  /iv.  4»  chsp,  z. 

Avant  DupleiTîS,  Brodeau  avoir  mis  cette  nef* 
trl*5lion  à  la  régie  générale;  ce  qui  doit  fe  rcf* 
treindre ,  dit-il ,  aux  fruits  naturels  &  ordinaîrcs, 
dont  régulièrement  on  ne  fait  qu'une  feule  & 
unique  cueillette  en  une  année  ,  6l  d'une  forte , 
comme  de  grain  ,  vin  &  autre  :  donc,  fi  en  unt 
même  année  on  fait  deux  cueillettes  de  deux  fortes, 
efpèce^  &  nature  de  fruit  fur  un  même  béritagc, 
comme  il  cû  ordinaire  des  légumes  ,  ils  appar- 
tiennent  au  feigneur.  îl  en  eft  de  même  des  her- 
bages 6c  des  foins,  k  l'égard  des  prés  qui  porreet 
deux  herbes  dans  une  même  année,  Brodeau  »  fe 
rarticle  49  de  Paris,  n^^tt  ;  Fcrrière,  fur  Pitis, 
art,  4P  ;  Ôc  la  Combe  ^vêrbo  Reliefs  penfeoc  dé 
môme. 

Dans  rénumératton  que  la  coutume  de  Piril 
fait  des  objets  qui  tombent  dans  le  reîtif^  elle  os 
parle  point  des  garennes  &  colombiers.  Les  autowi 
décident  que  le  feigneur  en  peut  jouir ,  ponmi 
néanmoins  que  ce  foit  avec  modération  ;  en  coo* 
féquence ,  il  ne  doit  point  enlever  tous  les  pM 
neaux ,  mais  laifTer  certaine  volée  pour  b  rt| 
plicationi  par  exemple,  la  volée  de  mars, Suivant 
la  remarque  de  Dumoulin  fur  rarticle  i  ^  §L  S^ 
il  doit  également  conferver  certain  nombre  da 
jeunes  lapins  pour  entretenir  les  garennes,  f^&ytl 
Liveniére ,  d^s  fiefs ,  /iv.  4 ,  chap.  6  ffefi,  7  ;  Chopin» 
fur  l'article  29  de  la  coutume  d'Anjou  ;  M,  de  Saint* 
Yon ,  fur  les  ordonnances  des  eaux  &  foriô» 
lîv,  2^  tlt.  Si  Boucheuil ,  fur  Tarticle  158  <W 
Poitou, 

L'Hofte,  fur  l'article  8  du  titre  î  de  la  coumnjtf 
de  Montarffis  ;  &  la  Thaumaffièrc ,  fur  le  mèm* 
titre  ,  article  70  ,  didinguent  les  animaux  qui  fost 
mis,  par  dcfti nation ,  pour  faire  partie  du  fonds, 
comme  pigeons  en  colombier ,  lapin*  tn  p» 
rennes,  é'c.  àts  b^ufs,  vaches,  brcois  9t  outrai 
de  cette  nature;  parce  que  le  profit  de  ce  bét^ 
e(l  à  fundo  feparaius  :  cette  diftinÔion  peut  (erfff 
à  décider  bien  des  qucftions.  Il  feroit  tTOpUmgd» 
fuivre  les  commentateurs  dans  les  dèiaUi  wiJ^i^ 
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fc  font  livrés.  Je  vais  pafler  k  ce  qnî  concerne 

{cfitiK^r  du  fief  tombé  en  rachat 

La  coutume  de  Paris,  qui  oblige  le  feigneur 
'eurreicnir  le  bail  fait  par  ion  valial,  &  le  con- 
fînicr  de  U  rcdev^ance,  comme  étant  très  jqfte  8c 
té$*èqiiitabte ,  a  été  étendue  aux  autres  coutumes 
tu  n'en  décident  rien ,  ethm  à  Tcgard  des  baux 

moitié*  firodeau,  fur  l'article  56  de  Paris, /ï.  8. 
^oyii  les  arrêts  rapportés  par  M»  Louet ,  Lure  R , 
i^,  j4  ;  par  l'Hommeau ,  fur  la  coutume  d* Anjou  , 
rv,  r ,  an^  (22  ;  Coquille ,  qutji.  2]  ;  Ferriére ,  fur 
article  ^6  de  Paris, 

Non-feulemetn  le  fcigneur  doit  ie  contenter  du 
toril  auquel  le  tief  cft  affermé ,  mais  il  ne  peut  même 
r  exiger  qu'aux  termes  portés  par  le  bail.  Ceft  Tavis 
.de  Duplelîis  &  des  autres  commentateurs. 

Si  le  termier  a  payé  par  avance  3e  prix  de  fa 
fcnne  au  propriétaire,  même  avant  l'ouverture  du 
$iStf^  nonobAant  fa  bonne -foi.  Coquille,  injl. 
tu  I,  décide  qu'il  doit  payer  de  nouveau  le  fei- 
gocut ,  Ç\  mieux  tt  n'aime  lut  abandonner  les  fruits 
du  5ef.  L'article  101  de  la  coutume  de  Reims  en 
»  une  dirpofiiion  expreffe,  Ceft  aulTi  h  décifion 
de  Ricard  fur  l'article  ç6  de  Paris;  de  Maichîn , 
Ux  Salntonge ,  tit,  4^  chap*  12  ,  art,  t8  ;  de  Fer- 
riére, fur  Tarricle  ^6  de  Paris. 

Le  vaflal  eft-il  garant  envers  le  feignenr  de  la 
blvabiUté  du  fermier?  Brodeau  &  Perrière,  fur 
'article  56  de  la  coutume  de  Paris,  tiennent  Taf- 
■Ôpative.  Voici  la  raifon  qu*en  rend  ce  dernier  : 
Wm  que,  dit-il,  quand  le  feigneur  prend  le  re- 
tenu du  fief  d*une  année  pour  fon  rth^f^  le  vaflal 
fi  fon  débiteur  pour  ce  revenu  ;  c'eft  ta  faute  du 
dial^  d'avoir  fait  bail  à  un  homme  iiifclvable, 
Uc  le  feigneur  ne  peut  pas  changer.  IJem,  Auzanet* 

De  îa  même  manière  que  le  feigneur  ne  peut 
■i  dèpoiTédcr  le  fermier,  ainfi  le  fermier  ne  peut 
ttitter ,  au  préjudice  de  fon  bail ,  fous  prétexte 
t  ce  changement,  DuplefHs ,  des  fiefs  ^  Itv.  4, 
tjp*  ^,  C*eft  la  décifion  de  Dumoulin ,  fur  Tar- 
W58  de  Paris ,  /î.  7  ;  de  Brodeau ,  fur  Tarticle  ^7 , 
.  2;  de  Perrière,  fur  l'article  56;  de  Bouclieuil, 
or  Poitou  ,  art,  t^j, 

«  Puifque  le  feigneur ,  dit  Perrière ,  eft  tenu 
[Il  d'entretenir  le  bail  de  fon  vaflal ,  en  prenant 

la  redevance,  il  s'enfuit  qu'il  ed  auffi  tenu  des 

charges  8c  claufes  portées  par  icelui ,  au  cas 

qa*elles  puiffent  diminuer  la  redevance  portée 

par  le  bail  "•  Sur  l'article  56  de  Paris,  gL  /. 

Le  figneur  qui  jouit  â  turc  de  reliefs  prcfente-tU 
ittx  htfi^Jices  6-  aux  offices?  uLe  feigneur  préfente 
»iux  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  pendant 
I  fan  du  relîefi  aufii-bien  que  pendant  la  faifie 

fcodale ,  n'y  ayant  aucune  différence  à  faire  pour 
\  ce  regard  entre  ces  dciuc  joulllances  »•  Brodeau  , 
br  Paris  ,  art.  4^  ^  n.  tS» 

a  Le  fcij^neur  dominant  a  droit  de  préfenter  aux 
bénéfices  pendant  Tan  du  relief  n,  La  Combe, 
ye^  Relief  y  fefl,  t;  idem  le  Maître,  fur  P;:ris. 
^awçdas,  fur  Paris,  atu  47;  Ferriére  ^  id^m^ 
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$L  I  ;  Brodeau ,  fuf  l'article  124  du  Maine  ;  Du- 
plefiis ,  des  pcfs ,  //V*  4 ,  ckdp,  2  ,  tiennent  Ta  vis 
contraire.  Nous  nous  rangeons  de  leur  opinion , 
dit  Livonièrc  ,  des  Jicfs ,  lh\  4  ,  ekdp,  6  ^fe:!,  $  , 
parce  que  le  droit  de  patronage  n'eft  point  un 
droit  ordinaire  &  annuel;  quoiqu'il  foit  mis  au 
nombre  des  fruits,  fon  exécution  s'ètendant  beau- 
coup au  delà  de  Tannée  du  rachat. 

Banorum  appelLmom  ^  non  contmtmr  jus patronaïus, 
Ba!de,  liv,  1,  conf  ja* 

li  Je  tiens  que ,  quoiqu'on  dife ,  prctfentaùo  §Jl  m 
»  fruâu ,  le  vaffal  dont  le  fief  cft  en  rachat ,  doit 
n  préfenter  n,  Guytn ,   du  reliefs  chap,  ty ,  n.  u, 

Qtiid  des  offices  ?  //  peut  mettre  tous  officiers ,  porte 
l'article  154  de  Poitou,  cela  s*entend ,  vacation 
avenant  pendant  l'année  du  rachat,  dit  Bouclieuil 
fur  cet  article;  idem  Berauk  ,  chap»   t6,  n*  4, 

Thevenaut ,  en  fa  concliifion  7  ,  des  TiUhais  , 
prétend  néanmoins  que  le  feigneur  peut,  pendant 
Tannce  de  fon  reliefs  changer  tous  les  officiers ,  & 
d'après  lui  Confiant,  Lclet  &  Filleau  eftiment 
que,  pendant  cette  année,  le  feigneur  peut  faire 
exercer  par  les  officiers  de  fa  juftice,  celle  de  fon 
vaffaL  Bouchcuil  rejette  cette  décifion,  parce  ^^xt,, 
dit-il ,  pour  défi  i  tuer  les  officiers ,  il  faut  être  pro* 

f)rié taire  incommutablc.  On  rrouve  en  effet,  dans 
e  traité  des  offices  de  Loifeau,  liw  j,  chap.  /, 
/i.  44  y  deux  arrêts  qui  jugent  que  les  tuteurs  & 
gardiens  ne  peuvent  dcftinicr  les  anciens  officierf. 
{Article  de  Af.  HesrîON^  avocat  au  parlement,) 

Relief  ^  outre  lc'r^/i<;/dont  on  vient  de  parler, 
on  conr.oît  encore  au  palais  les  reliefs  d*âdrifft^ 
d*appei ,  &€.  que  nous  allons  faire  connoitre  fous 
les  mots  fui  vans. 

Relief  d'adresse,  ce  font  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  par  lerquelles  le  roi  mande  à  quelque 
cour  de  procéder  à  renregiftremcnt  d'autres  lettres 
dont  TadrefTe  n'étoit  pas  faite  h  cette  cour.  Foye^ 
Adresse^  iejlyie des  chancelleries ,  par  Dufanlt, 

Relief  d'appel,  ce  font  des  letrres  qu'un ^ap* 
pellant  obtient  en  la  petite  chancellerie,  à  reffet 
de  relever  fon  appel  ,  Se  de  faire  intimer  fur 
icelui  les  ;jartie5  qui  doivent  défendre  à  fon  appeh 
Foyei  Appel,  Illico^  Intimatiok,  Relever. 
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Lelief  d'homme  ,  étoît  une  amende  de  cent 
fous  un  denier ,  que  le  piège  ou  caution  étoit 
obligé  de  payer,  faute  de  faire  repréfenter  l'ac- 
cyfé  qui  a  voit  été  élargi  moyennant  fon  caution- 
nement, 8t  moyennant  cette  amende  le  piège  en 
étoit  quitte  ;  c'eft  ainfi  que  ce  relief  eft  expliqué 
dans  le  cfiap^  civ  des  itabliffemens  de  faint  Louis 
en  1 170 1  il  en  eft  encore  parlé  dans  le  chap,  cxxj^ 

Relief  d'i//it(?,  c'éioient  des  lettres  qu'un  appel- 
lant  obtenoit  en  îa  petite  chancellerie  pour  être 
relevé  de  Villico ,  c'eft-à-dire ,  de  ce  qu'il  n'avoit 
pas  interjette  fon  appel  au  moment  que  U  fen- 
lence  avoit  été  rendue. 

Préfentement,  il  n'eft  plus  néceffaire  d'appeîler 
UUco,uï  d'obtenir  des  lettres  de  relief  SUlico;  mai^ 
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en  recueillir  les  fruits.  Ci  c'eft  le  vaflil  qiiî  Tcx- 
ploite  par  lui-même ,  toutefois  in  lui  nnâatu  Us  la» 
tours  &  fenuttcts, 
|Les  labours  &  femences  donnent  lieu  à  une 

Sieftion  que  Dumoulin  agite  fur  cet  article.  U 
ppofe  qu*apres  la  faific ,  après  Texpulfion  du 
vartal ,  il  furvienne  une  grêle  ou  autre  cas.  for- 
tuit ,  qui  enlève  tout  l'efpoir  de  la  récolte  i  &  il 
demande  fi  le  feieneur  qui  ne  recueille  rien  fera 
cependant  obligé  de  rendre  tous  les  frais  de  labours 
&  femences?  Oui,  fans  doute,  il  fera  obligé  à 
cette  refiitution  ;  c*eA  une  dette  qu'il  a  contraâée 
à  rinftant  où  il  a  déclaré  qu'il  vouloir  jouir  par 
lui-même;  dette  dont  !a  grêle  &  les  orages  n'or 
certainement  pas  pu  le  in>érer.  D'ailleurs,  av 
voulu  avoir  le  bénéfice  de  la  récolte,  rfeft 
jufie  qu'il  fuppt)rte  les  accidens  qui  eo 
diminuer  le  profit  ?  Il  favoic  que  te$  ' 
pouvoicnt  arriver;  c'eft  voloqiairr  . 

choix,  qu'il  s'v  eft  expofé.  Eofir  .  <  f  «>"F 

pris  ce  parti ,  le  vaffal  auioic  p-  ..  «^.  '*  '?* 

récolte,  &  fe  feroit  mis  par-  ^^^'^  "^T" 

les  cas  fortuits.  NoooUbr  J.-^^  fl"«  Z^" 

luteur  décide  que  le  feî«r  ,.  ^^'^  ^"^''^^  ' 

nVft  point  obfigé  de  •  .,  -^»  ^«  ^"^ 

ploitation  ;  parce  ir  ^.^loyeurs.  Foyei 

ration  de  l'avanr  ;         .      ,  . 

qu'il  n'en  perçr  '  T  ^<^^  "^^uv^^  "^1" 

Ueflfet  doit  o  -  ,  v  roj  rétaWit  dans  le 

ad  nflitmior  >:  f^^wic  q"«'q"  "" . V« 

fatum  honc  >.»*"  *  ^*!  »''  »  ®"  P*^  ^^*"*  ^^ 

ad  tas  f  -  "wa-.  ^^^l  R^habiuta- 

i^ll  *    ^^^TiON,  font  des  lettres  de 

.***^,-llcs  fa  majcfté  valide  & 

i'  "-   ^^^  i  exécution  d'autres  lettres 

•  -  '^l^^  dont  l'impétrant  a  négligé 

J  ^"''"^rjjnnée  de  leur  obtention.  Voyt^ 

**.     "^'^   LETTRES    DE   CHANCELLERIE» 

\^^^** ^^^St^(^  Droit  fiodal.)  eft  celui  qui 

"  J^*^  ^  certame  fommCj  par  un  accord 

A    '^  fcigneur  ;  on  dit  plus  communément 

..:  •"'irfi.*.  /V*^C  Rachat.  {j4) 

.. -  •  'YpE  bail ,  ( Droit  féodaL )  il  en  eft  quef- 

^*^  ^<  les  coutumes  d'Artois,  art.  26  &  1^8; 

.-'•^  ^L    art.  14  &  16;  de  Clermont  en  Beau- 

4  V^*^  Jf.  8:r  &  8ç  ;  de  Ponthieu ,  art.  27  &  fui- 

'*^"*  &  clans  quelques  autres  coutumes  voifines, 

'.-A' que  Cliauny,  Montreuil,  Saint -Orner, 

*  Vi  mot  y  défigne  deux  efpèces  de  reliefs ,  dont 
une  feule  a  été  expliquée  dans  le  gloflaire  du  droit 
françois. 

!•.  On  entend  par-là  le  r*//V"qui  eft  dû  par  le 
tuteur  ou  gardien  des  mineurs.  Dans  les  coutumes 
d'Artois  &  de  Ponthieu ,  &  d.:ns  une  partie  de 
celle  de  Clermont  en  Beauvaifis ,  le  décès  de  celui 
qui  tait  tomber  le  mineur  en  garde  acceptée ,  dit 
Maillard ,  donne  lieu  à  deux  reprifes  de  fief,  & 
onféquent  à  çicux  droits  de  reHef^  au  droit 
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rages ,  amfi  que  tout  ce  -^     . 

confommer,  pour  être  c^  -'  <•  dSl  i  au 

dément  de  Tannée  f    ^  «i  &  an  droit  de 

fondée  furplufieurs        '*        "*  *  Caiife  dubeiluc 

ff.de  fond.  legM.v     „„g  1       ^     ^^ 

partie  de  la  ir    ^X{L  ^  Z?'^"^'  ^^dtdâ^ 

f"  P"»«^  .«chefne  &  ±^iZÂL^  ^'  '""^ 
»M8^5^',,eftpasainfi.c.iS^ 

«yalieu  qu'en  cas  */^7oi,depK 

Au  rcfte,  il  n'y  a  pa5  lien  au  relief  de  ^, 
yiand  lainé  des  mmeurs  a  atteint  la-^majorii^ 
Iw-odale.  Il  peut  relever  la  tovdiré  des  fiefs.  Cd, 
paroit  réfulter  de  l'article  62  de  la  coutume  de 
Ponthieu. 

2^  La  plupart  des  coutumes  citées,  &  ciud. 
ques  autres,  appellent  auflî  relief  de  haU,  celui  qui 
eft  du  pour  le  fief  de  la  femme  par  le  mari  qd 
en  jouit  en  qualité  de  gardien  ou  de  bailliftre.  Ce 
droit,  comme  le  précédent ,  étoit  autrefois  généril 
ruyi£  le  gloflaire  du  droit  françois,  au  mot  Bé 
(relief de).  Il  fubfifle  encore  dans  la  coutume  de 
Paris  &  dans  le  droit  commun  pour  les  fécond! 
mariages  &  autres  mariages  fubféquens  :  mais  il 
eft  aboli  dans  la  plupart  des  coutumes  pour  le 
premiers  mariages. 

De  ce  que'  le  mari  doit  ce  relief  à  caufe  de  fi 
jouiflance ,  &  comme  gardien  de  fa  femme ,  i 
s'enfuit,  dit  Laurière,  que  s'il  décède  fans  l'avoii 
payé ,  fa  veuve ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
n'en  doit  rien  ;  8c  qu'en  ce  cas ,  contre  la  régh 
générale ,  le  fiigneur  ne  fe  peut  prendre  à  la  ch^L 
pour  le  profit  de  fon  fief^  ainfi  que  Bcaumanoir  M 
décide  en  termes  exprès  dans  le  cas  du  bail  de 
mineur  j  chap.  ts^P^g*  po  ^  P'* 

Il  s'enfuit  encore  que  le  relief  du  bail  n'eft  poia 
dû  (juand  la  femme  a  ftipulé  par  fon  contrat  de 
mariage,  qu'il  n'y  jauroit  point  de  communauté, 
&  qu'elle  auroJt  la  difpoficion  &  l'adminifiratioa 
de  les  biens ,  parce  qu'en  ce  cas ,  fcs  biens  ne 
tombent  point  en  bail,  yoye^  Brodcau  fur  l'ar- 
ticle 37  ne  la  coutume  de  Paris,  n.  24  &  20. 

Il  n'cft  dû  qu'un  feul  relief  pour  les  <iomaioa 
qui  ad  viennent  à  la  femme  durant  le  mariage  t 
parce  oue  dan^  ce  cas  il  n'y  a  point  eu  de  na- 
tation de  la  perfonne  de  la  femme  à  celle  du  mari. 
Mais  la  coutume  de  Ponthieu  adjuge  aufll  un  reS^ 
au  feigneur  en  cas  de  viduitc,  pour  l^idminifln* 
tion  de  la  veuve.  C'eft  ce  qu'on  y  appelle  rtStf 
de  dèbSil ,  ou  relief  de  viduité. 

Enfin ,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres; 
accorde  encore  un  nouveau  relief  2m  feigneur  pour 
le  fécond  mariage  &  pour  fa  féconde  viduitc,  & 
ainfi  des  autres  mariages  ou  viduités.  Ct  relief  ^ 
le  fécond  ou  autre  mariage  après  le  premier  «  eft 
même  de  droit  commun.  Voye^  Varucle  ^6  de  k 
coutume  de  Paris. 

Tous  ces  reliefs  font ,  comme  on  le  voit ,  bien 
rigoureux.  Ils  le  feroient  bien  plus  encore,  fi  le 
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î  fi*&toicnt  pas  communément  abonnés  danj 
pays  ou  Us  ont  lieu,  Il  y  a  Rcanmoins  des 
îencuries  dont  les  reliefs  (ont  dus  à  merci  ^  cVft- 
dire,  confident  dans  une  année  du  revenu.  Ce- 
ipcndant  Maillard  die  auc  dans  ces  feignsuries , 
'lorfgu'îl  échoU  deux  m'ujs  dans  une  année ,  Vun 
ncceflaire  ou  forcé  pour  la  propriété ,  Tautre  vo- 
flontaire  pour  le  bai'  de  mineurs»  on  cftime  qu'ils 
I  font  également  dus  au  kigneur  »  fans  que  Tun  puifte 
feirc  ceffer  Tautrc*  Cet  auteur  con%4ent  qu'il  fau- 
'droit  dire  le  contraire  ,  s*il  arrivoit  deux  mutations 
I forcées  dans  une  année;  la  première  mutation  ne 
Jonneroit  les  fruits  de  rannée ,  que  jufqu^à  lou- 
vcmire  de  la  féconde-  (  G.  />.  C.  ) 

Relief  de  bail  de  mineurs  ok  de  carde, 
{Droit  floiiiL)  cft  celui  qui  eft  du  par  le  gardien 
pour  U  jorniTancc  qu'il  a  du  âcf  de  fon  mineur,  (yf) 
r^ytT  Relief  de  bail. 

Relief  de  bouche,  {Dmh  fhdal)  cVillorf- 
quc  le  vaiTal  ou  tenant  cotier ,  reconnoît  tenir  (on 
héritage  de  quelque  fcigneur,  Fûye^^  la  coutume 
ffHcrly,  an,  i  &  2.  (A) 

Le  mot  de  relifsk  un  triple  fens  dans  les  cou- 
TUttifs  de  Picardie  &  d'Artois*  Il  défigne,  i*^,  la 
[Septife  même  du  domaine  noble  ou  roiurier  fait 
fit  le  nouveau  poûeiTcur  qui  s'en  fait  invertir  ou 
■cofaifiner  par  le  feigncur  ou  fes  officiers  ;  a^  Taéèe 

iu'on  drefle  de  cette  rcprife;  y.  le  droit  qui  eft 
a  au  fcigneur  pour  cette  reprife.  Dans  la  cou- 
tume d*Herly  ,  locale  de  Boulogne ,  il  n'cft  dû 
■ttcuti  droit  pour  la  reprife  des  héritages  coiiers. 
1  n  y  a  qu'une  Cmple  rccoonoiffance  que  le  nou- 
veau poAefletnr  doit  faire  au  feigneur  de  vive  voix  ; 
fc  c*efl  ce  qu'on  appelle  relief  de  hùuche,  Voye^ 
Ieltef  df  fief.  (  G,  D.  C.  ) 

Relief  de  chambellage,  {DrckpoduL)  eft 
;elui  que  le  mari  doit ,  lot fque  durant  le  mariage 
I  échct  un  fief  à  fa  femme.  Voyei  l'ancienne  cou- 
Umc  de  Bcaoquefne  ,  art.  /p.  {A) 
'  Selief  de  cheval  et  armes  ,  (  Droit  fcodal  ) 
fl  celui  pour  lequel  il  eft  dû  au  fcigneur  un  cheval 
\t  fervicc  &  des  armes.  Voye^  la  coutume  de 
Cambrai ,  th.  1 ,  arts  $0  &  $k  Ci) 

Ce  reifefcû  cnèore  dû  en  nanire  dans  une  partie 

ti  Cambrefis  pour  les  fief  notUs  &  irges  >  tenus 
rtUefde  cheval  &  armej^  ou  de  ôo  fous  cambre  fis, 
L*optton  du  relief  en  nature  app^irticnt  au  feigncur  ^ 
oH^ue  le  vaflal  avoit  cheval  ik  armes. 

11  n*e<l  dîi  que  le  fimple  cheval  fans  armes, 
^qiie  le  vaflTal  n'avoit  pas  d'armes  8c  vke  versJ , 
ijivant  Dcsjauneaux, 

Lorfquc  le  fiet'  vient  par  les  femmes,  îl  n*eft 
4n  que  60  fous  pour  le  relief  &  autant  pour  le 
f1iambdl?ge,  fans  doute  parce  que  ks  femmes  ne 
fOttvant  pas  faire  le  fer  vice  militaire  par  elles- 
Jnémes ,  ne  font  pas  cenfées  avoir  un  cheval  & 
ft.S  armes, 

I<>rfqiic  le  vaCal  tcnoit  du  même  feigneur  plu- 
Scurs  6cfs  nobles  &  liges  à  relief  de  chev*ii  &  anncs  , 
[►njme  il  n*avoit  befoin  que  d*un  fcul  cheval  & 
Jufijprudtme*     Tome  VIU 


d'une  feule  armure  pour  le  fcrvîr  ,  ce  rcVef  en 
nature  n'eft  dil  que  pour  un  feul  fief.  Le  feigncur 
ne  peut  exiger  pour  les  autres  qu'un  rclcf  de 
60  lous ,  &  un  cKambeïbge  de  même  v:ilcur- 

Au  refle  ,  les  chartres  générales  du  Hainaut 
attribuent  aufTi  au  fcigneur  le  relief  de  chevid  fi» 
armes  en  nature.  Elles  entrent ,  à  ce  fujct ,  dans 
beaucoup  de  détails  qu'on  peut  conftilter  dans  le 
Ghapitre  100.  (G.  D.  C) 

Relief  du  cher  denier,  {Droit  feod^L)  on 
appelle  ainfi  une  efpèce  de  droit  de  mutation  ^ 
dû  par  les  domaines  roturiers.  Il  confifte,  îe  plus 
fouvcnt ,  dans  le  doublement  de  la  cenfive.  Comme 
Ta  capté  &  Tarriére-capie ,  il  efl  dû  k  toute  muta* 
tion  du  tenancier ,  même  en  ligne  dîre^e ,  &  quel* 
quefois  même  à  mutation  de  fcigneur.  P'oyei  le 
traité  des  !ods  &  ventes  de  Molière  -  Fonmaur  » 
n^  f2,&  lesarr'clcs  AcAfTE, Doublage, Double 
CENS,  Marctage,  Plaît  seigneurial,  Reli* 
voisoNs,  &.\  (  G.  D,  C.  ) 

Relief  de  débail  ou  de  viduité,  {Droh 
fodaî.  )  on  appelle  ïilnfi  ,  dans  la  coutume  de^ 
Ponthieti,  le  relie f  ç^in  efl  dii  par  la  femme  quand 
elle  fort  hors  du  bail  de  fon  mari  par  viduité.  On 
pourroit  donner  au fTi  le  nom  de  relief  de  dcLiil  k 
celui  qui  ei^  dû  par  le  mineur  quand  il  fort  de 
bail.  Voyei  l*ariicle  Relief  Dz  BAIL- 

Suivant  un  a£le  de  notoriété  de  la  fénéchauflee 
de  Ponthieu  ,  du  t^  licvcmbr*  1687,  il  n'y  a 
que  la  mort  réelle  du  mari  qui  donne  ouverture 
au  relief  de  vlduitt  ^  &  ce  relief  tù.  fimple,  tant 
pour  les  fiefs  que  pour  les  rotures.  Foyei  les  notet 
de  Legorgue  lur  le  commentaire  de  Duchefne» 
art.  27.  (  G,  />.  C.  ) 

Relief  double  ,  (  DronfodaL  )  c*eft ,  comme 
le  nom  l'indique,  un  relief  double  du  rr/if/ fimple, 
Foyti  Relief  simple*  (  G<  i>.  C.  ) 

Relief  de  fief  ,  c'eft  lorfque  le  vaflTal  relève 
en  droimte  fon  fief,  c'eil-à-dirc ,  qu'il  reconnoît 
fon  feigneur ,  6l  Uû  fait  la  foi  ^  hommage  pour 
la  mutation  de  feigneur  ou  de  vaiLl  qui  faifoit 
ouverture  au  ûtù 

Il  eft  parlé  de  ce  relief  de  fitf  dans  Froiffart 
&  dans  les  coutumes  de  Péronrtc  ,  Auxerre  ,  Cam- 
brai,  Lille,  Hefdin  ,  ftyle  de  Liège.  Faye^  le 
gloffaire  de  Liunère  nu  mot  Refuf  (A) 

On  appelle  aulTi  relief  de  /f/,  Tafie  qti*on  dreffe 
de  cette  reconnoifFance  du  nouveau  vaffaL  Foye^ 
Relief  de  bouche.  (  G.  D\  C.  ) 

Relief  de  garde  ,  (  Droit  fodal,  )  eft  celui  qui 
e(ï  dû  par  le  garctien  pour  la  jouiffance  qu'il  a 
du  fief  de  fon  mineur.  Foy^i  Relief  DE  BAIL  6* 
Relief  simple.  {A) 

Relief  d'héritier,  {Droit  féodal.)  eft  celui 
qui  eft  dû  au  feigneur  par  le  nouveau  vaffal  pour 
la  propriété  à  lui  échue  par  fuccelfion  collatérale  , 
&  même  dans  plwfieurs  coutumes ,  par  fuccefTion 
direâe  ;  c'eft  la  même  ch.  fe  tiue  le  relief  de 
proprtét^ilre  ou  de  propriété.  Foyti  la  coutume 
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de  Saint-Pôl ,  &  ci  après  Relief-PRDPRîetAIRï. 
{a  &  G.  D.  C) 

Relief  d'homme  ,  (  Droit  fiodaL  '\  étoit  une 
amende  de  cent  fous  un  denier,  que  fe  piège  ou 
caution  èioit  obligé  de  payer  faute  de  faire  repré- 
lenter  Tacctilè  qui  avoit  été  élargi  fur  fon  cau- 
îionncineni  ;  moyennanr  cette  amende,  le  piège 
en  étoit  quitte;  c'eft  ainfi  que  ce  niuf  cù.  expli- 
qué dans  le  chjp^  104  des  éubliffcmcnj  de  faint  Louis 
en  1 270  :  il  en  eft  'encore  parlé  dans  le  €XXj,  {A) 

Le  TcUtf  d'homme^  fuivant  ie  chapitre  104  des 
éiablifftmcns  f  n'étott  du  par  le  pïège  de  Tacculé 
non  reprcfenté,  que  lorfque  le  titre  de  laccufanon 
étoit  un  meurtre  ou  une  trahifon. 

Suivant  le  chapitre  cxxj ,  le  propriétaire  de  la 
bête  qui  avoit  tué  un  homme  ,  devoir  le  même 
rdicf,  fous  le  même  nom  ,  outre  la  confifcation 
de  la  bête  ;  mais  il  falloit ,  pour  en  être  quitte  à 
f^  bon  marché ,  qu'il  affirmât  n'avoir  eu  aucune 
connoiiTauce  du  vice  de  fi  bête-  S'il  avouoit  quVl 
en  connoiffoit  le  vice  ,  il  étoit  impitoyablement 
pendu» 

La  loi  d'Angleterre  étoit  plus  humaine  que  les 
établiffemens  de  faint  Louis,  P'oycT  Déodand. 
(  G,  /?.  C.  ) 

Relief  de  majorité,  Vay^i  Reuef  de  bail, 
n,   /. 

Relief  de  yiK^ikOY. ^  {Droit  fcodal)  eft  celui 

?|ne  le  mari  doit  pour  la  jouilîance  du  fief  de  fa 
^mmi:',  c'eft  la  même  chofe  que  le  rdicf  de  haii. 
Quelques  coutumes  affranchi/Tent  le  premier 
mariage  de  ce  droit ,  comme  la  coniimte  de  Paris , 
art,  _?<?;  d'autres  l'accordent  au  feignetir  pour  tous 
les  mariages  indiftinftement ,  comme  la  cotitume 
d'Anjoîî*  Foyt^  ci  -  devant  Relief  de  bail  ,  & 
Guy  or,  en  fon  traité,  des  fiefs,  tome  Zydunlltf^ 

Relief  a  merci,  (  Droit  fodjL  )  cd le  nom  que 
Ton  donne,  en  quelques  lieux,  au  revenu  d'un 
an ,  que  le  nouveau  vaffal  eft  tenu  de  payer  au 
ieigncur  J  il  a  été  ainfi  appelle ,  parce  qu'il  éïott 
à  la  volonté  du  feigneur  ,  &  non  pas  qu'il  fut 
éd  mirctdem,  Foye^  la  coutume  locale  de  Saint- 
Piat  &  de  Seclin- fous -Lille,  {A)  Voyei  aulTi  la 
fin  de  Tarticlc  Relief  de  bail  &  Plaît  a  merci. 
(G./>.  C) 

Relief  de  minorité.  P'oyii  Relief  de  bail  & 
Reluf  de  bail  de  mineurs. 

Relief  de  plume,  (Droit  fijdjL)  c'eft  im 
droit  de  rachat  ou  rente  leigneuriale ,  qui  ne  con- 
fifte  qu*en  une  prcftaiion  de  poule ,  geline  ou 
chapon.  Voyt^  la  coutume  de  Térouane,  art.  p, 
&  le  glo/Taire  de  M.  de  Laurlére  au  mot  Plu/ne^ 
(A)   Voyc^  ci^dcdus  Plume, 

Relief  précis,  od  donne  ce  nom  en  Hainaut 
à  des  lettres  de  chanceUeric,  dont  l'objet  cft  de 
relever  l'impétrant  de  la  forclufion  contre  lui  pio* 
noncée.  Voyei  le  chapitre  79  des  Chartres  de  cette 
province.  (  G.  Z>*  C*  ) 

Relief  priî^cipal ,  (  DrohfiodaL)  cil  ceUiî  qui 


rel 

eft  dû  pour  le  fief  entier,  11  eft  ainfi  appelle,  hffi 
qu'il  eil  que ft ion  de  diftinguer  le  relit f  dû  par 
cluque  portion  du  fief,  Foyei  ^^  coutume  d'Arcois , 
arL  t02,  (A) 

Maillard  croît,  avec  beaucoup  de  vraifemblancCt 
qu*il  faut  Vnc  fief  principal  au  lieu  de  relief  prut" 
clpal  dans  cet  anicle  102.  Foyez  Quij^temewt* 
{G.D.C) 

Relief-propriétaire,  ou  de  proprietairi, 
ou  Relief  de  propriété,  {Droit  fiodaL)  cft 
celui  qui  eft  dû  au  feigneur  par  le  nouveau  pTO*^ 
priétaire  du  fief,  à  la  différence  du  relief  d^  bail 
&  du  relief  de  mariage  ,  qui  font  dus  pour  U 
jouiffance  qu'une  perfonne  a  du  {ic(  fans  avoir  la 
propriété,  Vûyei  l'ancienne  coutume  d'Amiens; 
celles  de  Saint-Omer,  Montreuîl,  6i  le  ftyle  des 
cours  du  pays  de  Liège ,  &  les  articles  R 
DE  bail,  Relief  de  mariage.  {A) 

Relief  rencontré.  Foyq  Rachat  ren 
TRÉ  &  Rachat. 

Relief  de  rente,  {Droit fodaL)  Ragueaudif,  j 
dans  le  gloiT,iire  du  droit  françois,  que  c'eft  celui  ' 
qui  eft  dû  au  feigneur  par  la  mort  du  tciiant  coticr,  , 
iuivant  rarticlc  11  de  la  coutume  de  Térouaj|^ 
locale  de  Saint-Omer  (ancienne  rédaction)*    MÊÊ 

Mais  il  n'y  a  point  de  relief  qui  ponc  ce  flIVI 
dans  la  coutume   de  Térouane.  Elle  décide  ftih  1 
lement,  dans  Tarticle  9,  que  le  relit fâa  bail  pour 
les  héritages  cotaers ,  eft  le  double  de  la  rcme, 
ou  devoir  annuel  dû    par   rhéritagc  ,'  fuivani  h 
maxime  telle  rente  ^  tel  reliefs  fauf  pour  les  rentes 
en  plume,  oii  le  rtlti-f  n'eft  pas  du ,  à  moins  mic 
cette  rente  ne  foit  k  fcul  devoir  afTis  fur  IV  1 
ritage. 

L'article  ti   ajoute  que  dans  la  feigneuric  de  ^ 
Leblée,  appartenante  a  révêché,  il  eft  d5,àb 
mort  du  tenancier  cotier ,  pour  reliefs  le  ck^ublc 
de  la  rente ,  outre  l'arrérage  annuel  de  cette  rente, 
lit  douhle  relief  de  la  rente  ^  &  Lt  rentt  aujji,  (G,  DXn) 

Relief  simple,  {Droit féodal,)  dans  les  coutumes 
de  Pomhieu,  d'Artois,  8c  quelques  autres  voifines, 
il  eft  dû  refuf^  tant  pour  les  fiefs  que  pour  les 
rotures  ou  coteries ,  chaque  fois  que  le  donmoc 
change  de  main^  à  quelque  titre  que  ce  foie; 
celui  qui  réunit  Impropriété  à  la  jouiflance,  dort 
le  relief  âç  propriété  ;  celui  qui  jouit  au  nom  dV 
trui,  comme  le  mari,  le  baiiiiftrc  &  le  lUtCUTp 
doit  le  relief  ûs  bail. 

Dans  b  coutume  d'Artois,  le  r€ic^/debail&  k 
rel-efdc  propriété  font  égaux.  Mais  dans  celle  ai 
Ponthicu,  le  relief  de  bail  eil  double  de  celui  àe 
propriété.  Ainfi ,  dans  cette  coutume  ♦  le  relief fimfi 
eft  le  relief  de  propriété ,  &  le  rekef  double  d 
\c  relief  de  bail. 

Suivant  l'article   30  de  la  même  coutuffic.  Je 
fimple  rdiefcA  abonné  à  60  fous  pour 
Pour  les  coteries,  c'eft  une  année  du  ccnv . 
l'arrérage  de  cette  année- là,  fuiiram  U  le^  ^ 
cens ,  tel  relief. 

Le  relief  dc  bail  OU  doubk  rdief  cft  de  dcoi 
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vendu  francs-deniers,  elle  veut  que  Von  pâte  en 
outfl  une  elpèce  de  rcloJs ,  qu'elle  appelle  venie- 
Tùîle^  &  qui  cfï  de  vingt  deniers  tournois,  c*eil- 
à-dire,  la  moitié  du  droit  de  lods  ik  vaates* 

Il  eil  diffiLilc  de  trouver  la  raifon  de  certe  fm- 
gubrité,  à  moins  qu'on  ne  viJuiUe  dire  que  les 
courûmes  ont  voulu  empêcher  plus  efRcacemeut 
par-là  qu'on  ne  diminuât  les  droits  reîgneuriaux  par 
certe  claufe  de  franc  &  qulm,  11  n'y  a  pas  à 
craindre  effectivement  que  dans  ces  coutumes  on 
foit  tenté  de  charger  les  acquéreurs  cfe  payer  les 
droits  de  lods.  Us  y  trouveroient  trop  mal  leur 
compte. 

Ail  refte  ,  la-  cooiume  de^  Melun  admet  dans 
ranicle  117  un  droit  affez  approchant  fous  le  nom 
de  rcventonSf  Si  Champy,  dans  fon  commentaire 
fur  cet  article ,  dit  qu*on  appelle  auffi  plus  ipro- 
prement  ce  droit  du  nom  de  reiods  dans  Tulage, 
Mais  il  eu  efTenriel  li'obferver  que  ce  dernier  droit 
de  reventûns  OU  àc  rehàs ,  ei\  relativement  au  droit 
de  lods  dans  la  même  proportion  ou  le  lods  eft 
avec  le  prix  principal ,  &  qu  il  n*a  même  pour 
objet  que  la  moitié  du  droit  de  mutation.  Car  la 
coutume  de  Melun  diftingue  le  droit  de  lods  d*avec 
celui.de  vente*  EUe  charge  le  vendeur  de  payer 
le  premier,  Si  Tacquéreur  d^acquittrr  le  fécond. 
Lors  donc  qu'on  met  dans  le  contrat  la  claufe  de 
franc-art^int^  ou  francs-deniers ,  il  eft  évident  que 
cette  cïaufc  ne  peut  porter  que  fur  le  droit  de 
lods,  6c  non  pas  fur  ceku  de  ventes,  qui  eft  dû 
de  plein  droit  par  l'acquéreur,  &  par  confèqucnt 
que  le  droit  du  droit  ne  doit  avoir  lieu  que  fur 
les  lods  feulement ,  Si.  non  pas  fur  ks  ventes. 
(G.  D,C) 

RELOT ,  (  Droh  fioddL  )  quelques  coutumes 
locales  de  Cï^  lie  de  M  eaux  écrivent  r^lot  pour  re  lods  ^ 
comme  elles  écrivent  /«;?tpour  hdj.  Fûye^  RéLODS. 
(  G.  D.  C\  ) 

REMAIGNANT.  Foye^  Remaisance,  n.  a. 

RE\UISANCE,  ( Droh  fodjL)  ce  mot  dérive 
iu  latin  rtm^nere^  demeurer,  refter.  On  le  trouve 
employé  dans  nos  aiicicns  litres  en  deux,  ou  troii 
acceprrons ,  au  moins,  qui  proviconent  toutes  de 
cette  fignification  primitive, 

i*'»  Des  lettres  d'Etienne  de  Chîtry,  abbé  ^e 
Saint-Germain  d*Auxcrre,  de  Tan  i  ^67, rapportées 
au  tome  7  des  ordonnances  du  Louvre,  donnent 
ce  nom  11  un  droit  que  pay oient  au  feigneur  ceux 
qui  vcitoient  demeurer  dans  fa  terre. 

Une  chartrc  latine  de  GuUhume ,  archevêque 
de  SenSt  de  Tan  ia.59,  dit  dans  la  même  accep^ 
tion  :  6*  fi  allquls  de  rnjvù  venin  volutrlt  morawrus 
apisd  5.  Jiiîiitnum,  m ,  • ,  îpfe  foîvet  nohis  ♦  - . .  di^as 
ft^lidos  turt^Ainfes  pro  remafem'td  fhj^  &  qumdtcim 
dtn*}rios  quoléct  anno  pro  fua  Bur^efi/t» 

1**,  On  a  donné  le  même  nom  au  boîs  ou  rux 
copeaux  qui  reilent  dans  une  foret  zprés  qu'on  ea 
%  tiré  le  bois  de  charpente  &  le  bt>TS  de  corde, 
ou  même  au  bois  mort  trouvé  d^ns  une  forêt. 
Uoe  cbartre  htiac  de  Tau  tjto,   porte  :  gentu 
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nopm  dîcehani  quod  idtm  Robtrtus  ufjpo  ,  quodldem 
huùchdt  in  dlûâ  foreflâ  â  pane  de  Tunchehray  ad  d^ 
mcyas  branchtas  &  rerrt'jjcrzcus  uîhtr  atufiu  fuefjt^ 
qmd  perpctuh  amhtere  dehehai  ufagmm  fuum^ 

L'article  14  d'un  règlement  de  Tan  1576,  rap* 
porté  au  tome  6  des  ordonnances  du  Louvre , 
pag,  22f ,  dit  auflTi  :  «  que  fe  ils  treuveoc  ou  tempf 
p>  à  venir  bois  abattu,  foit  efcliappée ,  ou  entier, 
n   ou  autres  remdtfances  ^  l^c,  i>. 

On  trouve  dans  d'autres  chartres  les  mots  rr* 
mejfancis ,  remdfgns ,  rcmaifons ,  rtmoi/bns  ,remMgnant 
&  refquti^  employés  dans  le  même  feus. 

y.  Enfin,  on  a  appelle  de  cette  manière,  en 
françois ,  ou  du  moins  du  nom  de  refnanenÙ4  en 
latin  ,  non  pas  précifémcnt  le  droit  de  déshérence, 
comme  le  dit  dom  Carpentier ,  mais  celui  d'échûte 
ou  de  main  -  morte.  Foye^  cet  auteur  aux  mo6 
RM/jhnfancla,  Remanenûa ,  Rtmafemia ,  6x,  (G,  Z?.  C.) 

RETiVÎAÏSONS.  Voyei  RemaisatNCE,  rt.  2. 

REM  ANENS,  (  Eaux  &  Forets.  )  on  donne  ci 
nom  aux  copeaux  &  branchages  qu>  reftent  des 
arbres  ai>attus  &  façonnés  pour  le  compte  du  roi» 
Suivant  Varticle  y.,  titre  at  de  Tordonaance  d« 
mois  d*août  16(^9  ^  les  rémanent  doivent  être  vendus 
au  fifige  de  la  maîtrife ,  avec  les  formalités  prcf* 
crites  pour  la  vente  des  chablis,  fans  qne  les 
bûcbcfiiiîf  puiiTent  en  difpofer ,  fous  quelque  prc^* 
tex^  qlie  ce  foit,  à  peine  dameode  arbitraire  & 
de  rcftitution  du  dauble,  dont  L'enoxpreneur  cft 
pareillement  refpon fable. 

REMARIER  (/f) ,  ce  terme  s'entend quelqueroa 
de  la  réhabilitation  que  Ion  fait  d'un  mariage  lU- 
quel  if  manquoit  quelques  formalités ,  mais  pbs- 
fou  vent  il  fe  dit  d'uu  fécond,  troifiésie ,  ou  ^atUfe 
maria  pe, 

REMASONS.  Fôyei  Remajsakce  ,  n,  j. 

REMBANNlSSEMENT,f.  m.  terme  ufitèdanf 
la  ville  &  chef-lieu  de  Valcncicnncs  :  il  eft  à-^eit^ 
près  fynonymc  de  celui  de  conjlgnation.  L'article  99 
de  cette  coutume  porte  :  au  maifeur  que  com- 
mettons en  notrtdite  ville,  appartient  aavorr  en 
clép/)e  &■  garde-  tous  deniers  venans  de  vendagt 
d*héritaçes  &  rentes  héritières  ,  par  Tefpace  éû 
qwinie  jours  ,  ou  autres  à  ce  ordonné, 

REMBRE  ,  v.  aél.  ancien  terme  de  droit ,  (y* 
nonyme  de  rédtmer,  par  lequel  on  entendoit  retirer 
un  hcritnpc  par  feculté  de  mchit* 

REMÈtXE  DE  DROIT,  iermt  de  paidiii  on  «f 
tend  par  ces  mots ,  toutes  les  voies  de  fe  pounroir 
contre  des  juaemens  dont  on  prétend  avoir  rcço 
quelque  ^rief;  tels  font  Tappel ,  l'oppofitian ,  b 
requcre  civile. 

On  peut  awflî  appeller  r^Wi#i  d>  d/w^  lei  IM* 
nîc-rcs  de  fc  pourvoir  contre  des  aflcs  pjr  kC* 
quels  on  a  été  léfé.  Voye^  Rescision  &  Kïsn* 

TUriON,  • 

En  terme  de  monnote ,  on  appelle  nmèdf\  h  quii» 
tité  de  poids  &  de  Bn  que  le  roi  permet  aux  é 
rcéleurs  de  fes  monnaies,  d'6mploycr  de  mMi 
ckins  la  iabricatlon  des  efpèces.   Lt  r^nàÂ  fk 
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limccme  le  poids  s'appelle  lemcJt  àc  poids ^  ccTiii 

E\  concerne  !e  fin  s'app«lle  rtmidt  dt  loi,   Fayc[ 
ONNOIE. 

RÉMÉRÉ  y  f*  m»  cft  TaéïîoTT  par  laquelle  un  Terr> 
ieur  rentre  dans  llîéfitagc  par  lui  vendu  ,  en  vcrru 
ëc  la  faculté  qu'il  s'en  étoit  rèfervce  pnr  le  conirat» 
Ceft  la  mkmt  chofc  que  la  ficukc  de  rachat,  Voye^i 
Rachat. 
REMESSANCE,  Voyei  Rem  aisance,  n,  jr, 
REMISE,  f.  f,  d'une  dette,  efl  lorfquc  le  créan- 
cier voulant  bten  faire  grâce  à  fou  débiteur,  k  tient 
\  oukte  en  tout  ou  en  partie  ^  foit  du  prhacipsl ,  îmt 
m  intérêts  &  frais* 

Rmtfc^  en  fait  d'adfutlication  par  décret  &  de 
bui  jtidicialres  y  eu  lerfqirau  lieu  d'adjuger  dcn* 
nkivenienf  Y  on  remet  à  le  faire  à  un  autre  jour. 
Vù^tl  Adjudication^  Bail  judiciaire,  Criées* 

DfCRIT. 

Rmlfc  de  l»  caufe  à  urv  tel  jour ,  c*eft  lorfque 
Il  caufe  eft  continuée  ou  renvoyée  à  un  autre 
pMK  (A) 

RÉWSSION,  (  Code  cnmîneL)  cft  TaÔe  par  le- 

cl  ie  prmcs  remet  à  un  ac«^(év'n  peine  due  ih 
Ion  crime  >  &  ûngulié renient  pour  ceux  qui  mé^ 
ntcnt  la  mort. 

On  obtient  pour  cet  effet  des  lettres  de  ritmjjhn 
tu  de  grâce. 

Ces  lettres  font  diflF^rentes  des  lettres  d^aboli- 
lioa  &  d^  pardon.  V^ùye^  le  titre  f6  de  rordon- 
lance  de  lojcr,  &  les  mots  AaOLfriON,  GftACE, 

llTTRES  DE  GRACE  £T  DE  R^MIS^IOH,  LïTTXES 

iE  PARDON  &  le  mot  Pardon*  {j4) 

RÉMISSIONNAIRE,  f.  m.  cA  celui  qui  a  ob- 
Hnii  des.  lettres  de  rcmïfîion  ou  de  grace«  Foye^ 
ci-devant  Rem RSKXK, 

REMONTRANCE,  f .  f.  eu^  Jrji/ ,.  efl  Fanion 
de  rttmontre^  ou-r^réfenter  qaelqu^  chofe  à  quel* 
fuua,. 

L«$  cotirs  fôuvcralnes  ont  H  UHcrté  de  faire  des 
\ nmantr^nces  au  roi,  loffqu*elles  trouvent  quelque 
l^ilBcultè  fur  les  ordonnances^  édirs  &  d^cljra- 
|tions  qui  leur  fonfr  envoyées  pour  enregillrer.  Les 
llurres  trih un;iux  n*ont  point  b  m;; me  prérogative 
\4t  faire  direôement  leurs  rtmontra'jccj  au  roi  ;  s'ils 
i#nt  quelques  obfervations  à  f^ire  ,  ils  doivent 
donner  leur  mémoire  à-  M.  le  chancolicn 

Quelquefois  après  de  premières  &  d'itératives 
wfontra/tccs ,  les  cours  fon^  de  trés^humblc5  repré- 
^ntatîoRs  Wrfqw'clks  crorent  devoir  encore  iafiller 
|br  les  objets  de  leurs  remontrances, 
t  Remontrance  €({  auifi  une  repréfen ration  que 
fevocac  ou  le  procureur  d'une  partie  fait  à  lao- 
Mience,  foit  pour  demander  la  remife  de  Li  cnufe 
^tii  n*eA  poliu  en  é;a  ^  foit  pour  faire  ordonner 
quelque  préparatoire^ 

i  Manofitrances  font  aufTi  le  titre  que  Ton  donne 
«n  certaines  prDvirccs  aux  écritrj'es  que  Ton  inti* 
Iule  ailleurs  .-  h  {Ay 

L  REMPLAC^  1  f  C  m.  cû  ^  en  terrtt  de  pjiats-f 

làâion  de  jnetcie  une  càofc  à  k  place  d'une  ausre , 


comme  quand  on  fait  un  nouvel  emploi  de  der- 
niers dont  on  a  reçu  le  rembourfement ,  ou  qut 
Ton  acquiert  un  immeuble  pour  tenir  lieu  d\iii 
autre  que  l'on  a  aliéné,  Foy^^  ci -aptes  REMPtor, 
&  Subrogation.  {A) 

REMPLAGE ,  f.  m.  fun^ant  la'  chartre  de 
Louis  Xil,  de  décembre  i  p  i ,  mcm,  g  ,  fûL  t ,  ce 
qui  manque  de  fonds  des  epîces  des  comptes  doit 
être  employé  d*ns  les  autres  comptes  qui  peuvent 
le  mieux  âipportcr,  c'eft  ce  que  Ton  appelle  rfwfi 
p^'^j^e  ;  mais  le  roi  nyam  défendu  de  prendre  det- 
épire«  plus  que  le  fonds  de  fes  états  ,  à  commencer 
de  Tannée  1 666 ,  il  n'y  a  plus  eu  de  fonds  dciHnd 
aux  remplagts.  On  ne  laifle  pas  de  commettre  tou-- 
jouis  au  commencement  de  chaque  femeÛre ,  urf 
des  meiïicurs  pour  le  remnUge,  [A) 

REMPLÎ,  adj,  fe  dit  de  celui  qm  eft  faiisfaii 
d*  ce  qui  lui  eft  dii.  Un  hcriiicr  ou  une  veuve 
font  remp/h  de  leurs  droits  lorfqu'ils  ont  éts  ionâs 
ou  des  meubles,  &  deniers  fuffifans  pour  acquitte^ 
ce  qui  leur  revenoic» 

On  dit  aufTi  qu'un  gradue  eft  rempli,  lorf qu'il  a 
obtenu,  en  vertu  de  fcs  degtés,  des  bénéiices  de 
la  valeur  de  400  livres  de  revenu,  ou  qu'il  a  6cd 
livres  de  revenu  en  bénéfices  obtenus  aiitremtint 
qu'en  venu  de  fes  degrés*  Fcyej^  Gradue  6»  Ri- 
1»LÊT10N,   (A)  / 

REMPLOI,  f.  m.  efl  te  remplacement  d'une 
choC&quj  a  éfé  aliénée  ou  dénaturée,  comme  lo 
remploi  d'une  fomme  mobilière  que  l*ofî  a  reçu  , 
le  rgtnDloi  d'un  immeuble  que  l'on  a  aliéné  ^  d'un 
bois  de  futaie  q\\c  l'on  a  abattu  &  confumè- 

Le  remploi  fc  fàti  de  deu:f  manières  ,  fa  voir  réel- 
liment  en  fubrogeant  un  bitn  au  lieu  d'un  autre  » 
avec  déckration  que  ce  bien  eft  pour  tenir  lien  éa 
nmplçi  cib  celui  qui  a  été  aliéné  ou  dénaturé;  ou 
bien  il  fe  fait  fiaivemcnt,  en  payant  la  valeur 
du  bien  aliéné  à  celui  auquel  Icr.mplûi  en  étoit  dû. 

Dans  les  contrats  de  mariage  qui  fc  pafTcnt  en 
pays  de  droit. écFÎtj  on-ftipulc  le  remploi  de  h  dot 
de  la  temmc ,  en  cas  d'aliénation. 

En  pays  coutumicr  on  flipulc  ordinairement  3ani 
le  contrat  de  mariage ,  le  remploi  des  propref 
qui  pourront  être  aliénés,  foit  du  mari  ou  de  la' 
femme. 

Anciennement  ce  remploi  iç%  pro]frcs  n'étoît  dur 
qu'autant  qulî  étoit  ftipuîé;  c'e/t  pourquoi  quanff 
il  ne  rétoit  pas ,  on  difoîi  communément  que  îe 
mari  ne  pouvok  fe  h  ver  trop  matin  pour  vendre 
les  propres  de  fa  femme. 

Mais  fuiv^t  Tartiele  ^51  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  »  été  ajouté  lOrs  de  la  dernière  réfor- 
mation ,  ce  remploi  eft  de  droit ,  quand  même  il 
ne  leroit  pas  ftipulé  ;  &  cela  a  paru  ft  jufte,  que' 
la  même  difpofitioB  a  été  adop'éf»  dans  les  cou* 
tûmes  qui  ont  été  réformées  ào^tii^y  celle  de  Pr.ris ,. 
6i  que  la  jurifprudence  a  étendu  cet  lîfage  aux" 
aiMrcs  comtunes  quf  u'fen  parlent  pas. 

Le  emploi  étant  dft  de  ce  qni  eiV  entré*  Jani  If 
comiHiinauté  par  Taliémiiioa-des  propres  Ûu  cou* 
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joint  »  if  s'enfuît  crue  ce  n*eft  dî  le  prix  auquel  les 
propres  ont  été  eAîmés  par  le  contrat  de  mariage , 
ni  celui  qu'ils  valoienc  îorfqu*iïs  ont  été  aliénés , 
mais  précifèmcnt  celui  pour  Iccfuei  ils  ont  été 
vendus ,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui  eft  accelTolrc 
fie  ce  prix ,  comme  épingles ,  pots-de-vin  ,  &c, 
Qtiant  aux  intérêts  du  prix  de  ta  vente,  ils  ne 
font  dus  au  conjoint  que  du  Jour  de  la  diifolution 
de  la  communauté,  attendu  qu'ils  repréCentent  les 
fruits  dont  elle  auroit  profité,  h  les  propres  n  euflent 
pas  été  aliénés. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  fe  prend  fur  la 
communauté;  &  fi  les  biens  de  la  communauté 
ne  fuffifent  pas  pour  le  remploi  des  propres  de  la 
femme,  le  furpîus  fe  prend  fur  les  propres  du 
mari;  mais  le  remploi  des  propres  du  mari  ne  fe 
prend  jamais  fur  ceux  de  la  femme. 

LorfquM  a  été  aliéné  un  propre  de  Tun  des  coîi- 
joint«i  ;  qu  il  a  été  acquis  un  autre  bien  ,  avec  dé- 
claration aue  c'eft  pour  tenir  lieu  de  remploi  du 
propre  aliéné,  le  conjoint,  dont  le  propre  a  été 
ai  nu  remplacé,  ne  peut  pas  demander  d'autre 
remploie  Mais  s*il  s*agit  du  remploi  du  propre  d*une 
femme ,  elle  doit  paroître  dans  Ta^e  de  remploi  ^ 
le  fjgner  ou  le  ratifier  durant  le  mariage.  Quand 
les  chofes  fe  font  paflTées  autrement,  racqyifiiion 
ct^  réputée  faite  pour  le  compte  de  ta  commu- 
nauté ,  &  le  droit  de  la  femme  n'eft  tju'uqe  hy- 
pothèque ,  ou ,  fi  Ton  veut ,  un  privilège  fur  les 
biens  acquis. 

Un  arrêt  du  confcil  du  19  juillet  1710 ,  a  obligé 
les  femmes  &  leurs  héritiers  d'accepter  les  rempîms 
faits  par  leurs  maris ,  en  rentes  créées  fur  les  aides 
6c  gabelles  par  édit  du  mois  de  juin  de  la  même 
année ,  quoique  ks  femmes  n^euiïent  pas  été  pré- 
fentes à  ces  remplois  ;  mais  cette  difpofition  n'a 
point  été  étendue  aux  autres  rentes  créées  par  le 
roi.  Un  arrêt  du  la  août  1745  a  jugé  que  madame 
de  Breteuil  n'étoit  point  obligée  d'accepter,  en 
paiement  du  remploi  de  fes  propres ,  les  contrats 
fur  la  ville  mie  fon  mari  avoit  acquis  avec  une 
partie  de  fa  aot* 

Quoique  le  remploi  ait  fouvent  pour  objet  le 
remplacement  d  un  immeuble  qui  a  été  aliéné  ,  & 
que  faélion  de  remploi  foit  elle-même  ordinaire- 
înent  ftipulée  propre ,  comme  Tétoit  le  bien  même 
dont  elle  tend  a  répéter  ta  valeur ,  cette  qualiré 
de  propre  imprimée  à  Tadion  de  remploi ,  n*ert 
relative  qu'à  la  communauté ,  fit  cela  n'empêche 
pas  que ,  dans  la  fucccITion  du  conjoint  auquel  le 
remploi  eft  dû  ,  Taéïion  ne  foit  réputée  mobiHère , 
6c  n'appartienne  k  ion  héritier  mobilier. 

Les  gens  de  m»in-/norte  font  autorifés ,  dans 
certains  cas,  à  faire  \c  remploi  des  hien*i  dont  ils 
font  évincés,  ou  des  rentes  qui  leur  font  rem- 
bouffées,  fans  ctrd  tenus  de  payer  un  nouveau 
droit  damortiffement.  Mms  d'après  les  arrêts  du 
confcil  des  II  juillet  1690,  %i  janvier  1738,  13 
avril  1741  ,  &  la  dcclaraiion  du  24  ^out  JjBà  ^ 
il  faut  que  les  biens  dc^At  il»  font  évincés ,  &  les 


__  REM 

tentes  dont  îb  font  rembourfés ,  aient  été  am. 
avec  finance.  L*exemption  d'un  nouvel  amortiâe* 
ment  ne  s*étend  même  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  a  été  amorti. 

De-là  il  fuit  que  fi  la  main-morte  qui  a  reçu  une 
femme  de  12,000  livres  pour  le  rembourfecient 
d'une  rente  foncière  ou  rachetable ,  dont  Tain  or- 
lifTement  a  été  payé  à  raifon  du  fixiéme  ,  emploie 
cette  fomme  à  acquérir  un  fonds  noble ,  dont 
ramoriiflTement  eft  dû  fur  le  pied  du  cinquième, 
elle  fera  tenue  de  payer  un  droit  d*amortiiremcnt 
égal  à  la  difTérence  qui  fe  trouve  entre  le  cLn* 
quième  &  le  fixiéme. 

Au  refte  ,  les  formalités  néceflaires  pour  le  rem 
pioi  des  biens  ou  rentes  des  gens  de  main-mone, 
font,  en  premier  lieu,  d'après  les  difpofitions «le 
redit  d'août  1749 ,  &  une  déclaration  du  14  août 
1780  ,  d'être  autorifés  à  fiiire  le  remploi  par  dej 
letf res-patenies  duement  enregiftrécs;  %  .  d'exprimer 
d^s  racquifition  qui  fer t  de  remploi ^Voh]çx  de  lac* 
quifition  ,  &  d'où  proviennent  les  deniers  defiincià 
la  payer,  annexer  à  Taéle  dacquifition,  la  grofle 
des  rentes  ou  des  acquilltions  dont  ils  ont  kik 
dépoffédès,  copie  de  laéle  de  rembourfement,  8c 
la  preuve  que  le  droit  d'à mortifTe ment  avoit  ai 
payé;  3**,  de  faire  faire  fur  la  minute  des  rem- 
bourfemcns,  mention  par  le  notaire  du  rriTj^/oi  qu'on 
en  fait ,  St  des  fommes  qu'on  y  a  appliquées;  4".  de 
rapporter  à  Tadminifiration  des  domaines  un  en- 
trait de  cette  mention ,  certifié  par  le  notaire. 

REMUAGE.  P'oyei  Muage,  Milods  6*  Ri- 
mu  ement  ,  &  ckt  Cange ,  au  mot  Mutapum  fous 

REMUEMENT ,  (  Droit  féodal,  )  on  appelle  imfi 
dans  la  coutume  de  Nivernois  »  un  droit  de  ini^ 
tation  qui  cft  fimplement  énoncé  dans  l'article  ^? 
du  titre  des  fiefs  ^  &  dans  l'article  16  du  titre  dtt 
hordeUges  de  cette  coutume* 

Ix  premier  de  ces  deux  articles  dît  aue  les 
droits  de  quint- denier ,  lods,  ventes ,  tiers-ocniefit 
remuemens ,  font  dus  au  fcigneur  dès  que  le  coa* 
irat  efl  paffé  &  arrêté- 

L'autre  article  porte  que  le  détenteur  du  iwr- 
dciage  peut  délaifier  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  déguerpir  b 
chofe  bordelïère,  pourvu  qu'elle  foit  en  bon  eut» 
a  en  payant  les  arrérages,  tiers^denicrs  &  team^ 
n  mens  ^  û  aucuns  font  dus  «• 

Guyot  d  t,  dans  fes  inftitutes  fèodales,  ek,  i% 
n.  4 ,  "  que  le  remuement  eft  le  droit  de  mutatica 
>i  autrement  que  par  vente  ».  Mais  il  n'Ê3«pli<Jw* 
point  quelle  eH  la  fixation  de  ce  droit. 

La  coutume  de  Germigny ,  locale  de  Bourbon- 
nois ,  admet  aufîi  les  bordelages ,  fans  parler  dd 
remuemerts.  Mais  rarticîc  500  de  la  coutume  d« 
Bourbonnois  donne  au  feigneur  pour  route  cfpêcf 
de  tranfport  fait  de  rhéritage  bordel ier ,  méAC^ 
titre  d'échange  ou  de  donation  .*  u  le  tiers-dcnier 
Il  eu  montant ,  qui  efï  la  moitié  de  la  chofe  lOUlC 
»  de  l'achat  ou  eilimation  de  la  chofe  AMXH^t 
n  ou  dudit  héritage ,  s*il  eft  do  une  i»« 
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Tigaorc  s'il  y  a  une  règle  générale  pour  ce 
itoh  en  Nivernois.  Galland  dit  bien  ^  dans  le 
ibtTaire  du  droit  françois ,  que  le  mî-lods  eft  le 
droit  dû  pour  le  nmutment ,  cVil-à-dire ,  pour  la 
cnuianon  autre  que  par  veate  dans  b  Lyonnoîs, 
le  Forez  6c  le  Beaujolois,  Mais  rien  ne  prouve 
ijue  c^  rtmuement  foit  un  mi-lods  dans  le  Niver- 
nois. (G.  AC) 

Remuïment  de  seîgnoragh ,  {Droit  fodaL ) 
Lauriérd'&'U  ThaumaJîiérc  difent,  dans  leurs  gîof* 
ûires ,  fans  donner  d'autres  détails ,  que  ce  mot  fe 
trouve  dans  Beaumanoir»  L'un  cite  le  cbapiire  66  ^ 
Tîutre  le  chapitre  67-  Je  ne  Tai  trouvé  dans  aucun 
de  ces  deux  chapitres.  (  G,  D*  C.  ) 

REMUNÊRATOIRE,  fe  dît,  en  dwU,  de  ce 
i|ui  eft  donne  pour  rècompenfe  de  fer  vices  , 
coftiine  une  donation  ou  un  legs  nmuncratolre^ 
Ces  fortes  de  difpofitions  ne  font  pas  confidérccs 
COOiCTie  de  vraies  libéralités  lorfque  les  fervices 
*  int  tels  que  celui  qui  les  avoit  rendus ,  pou- 
en  exiger  le  falaire.  Voy^i  Donation.  {A) 
CHARGE  PERSONNELLE  ou  Réelle  , 
termes  font  employés  fréquemment  dans  les 
^'S-Bas  i  le  premier  eft  fynonyme  de  rtcommun- 
émn ,  &  défigne  Foppofition  formée  par  quel- 
n  à  la  fortie  âc  mife  en  liberté  d'un  prifon- 
;  le  fécond  eft  fynonyme  à  cppofiâon  à  fin 
A  conjcrvtr. 
Les  coutumes  de  Douai,  Tournai  &  Bruges, 

rfcrivent  les  rencharges  perfonntlksy  avant  que 
pcrfonne  renchargée  n'ait  été  déchargée  du 
premier  arrêt.  Mais  celle  de  Bruges  ajoute  néan- 
moins que  la  rencharg^  a  fon  wet ,  lorfque  le 
premier  arrêtant  y  acquiefce,  ou  qu'il  eft  fatisfait 
oc  fa  créance. 

Les  rencharges  réilks.ontf  en  Hainaut,  un  effet 
remarquable  ,  c'cft  qu'elles  donoent  au  créancier 
ijui  les  fait  faire  ,  le  droit  d*ètre  colloque  avant  les 
créanciers  de  la  même  clafle,  qui  n'ont  renchargé 
«JuWrès  lui. 

RENCONTRÉ,  {rachat)   Foye^  R  ACHAT. 

RENDABLE.  Faye^  Randable  6^  Jurable. 

RENDA8LETÉ.  FisycçRENDABLE  6' Jurable. 

RENDAGE  ,  ou  Rendaige  ,  (  Draii  féadaL  ) 
c'eft  le  produit  ou  revenu  annuel  d'une  terre  ,  ce 

5u*cllc  rtnd  annuellement  au  propriétaire.  C'eft 
ans  ce  fens  que  la  coutume  de  Liège ,  ch^p*  6 , 
«ff,  // ,  &  pluiieurs  autres  >  difent  que  le  rmdage 
paffe  louage ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  droit  du  pro- 
priétaire acquéreur  l'emporte  fur  celui  du  loca- 
taire. 

Ptnault  des  JaunauK,  fur  les  coutumes  de  Cam- 
brefis,  ûu  3^,  art,  tt ,  pa^,  4jj,  à  la  fin,  appelle 
encore  ainfî  le  prix  de  ferme. 

Il  paroit  au{Tl  que  ce  jnot  a  été  pris  quelquefois 
pour  rcTztf.  C'eft  dans  ce  fens  que  la  même  coutume 
et  liège ^chap^  f^  art,  ry,  appelle  rente  créci par  rtn" 
à^e^  les  rentes  foncières  qui  ont  été  rèfervées 
kn  de  raliénatioa  du  fonds ,  à  la  difïercacc  de 
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celles  quî  ont  été  coniiituées  à  prix  d^ârgent.  l'ojfç 
aulTi  l'article  15. 

Enfin  Boifard,  dans  fon  traité  des  mon  noies  ^ 
dit  qu'on  a  donné  ce  nom  au  droit  de  feigneu- 
riage.  Voye^  aulfi  du  Cange  &  dom  Carpentier 
au  mot  Renda  5 ,  &  le  gîoiiaire  du  droit  françois, 
(  G.  D.  CA 

RENDIER.  l^^^i  Rental. 

RENDRE  LA  COUR,  {Droh  féoduL)  c'eft 
rendre  à  fes  vaffaux  la  connoiiTance  d'une  affaire 
qui  leur  appartient,  leurtrenvoyer  la  caufe  &  les 
parties.  Foyer  Beaumanoir,  cLip^  ic.  (G,  Z>.  Cl 

RENENCHE.  FoYf{RENEKGHE. 

RENENGHELE.>oy.fî  Renenghe. 

RENFORCEMENT  DE  COUR ,  on  appelle 
ainfi  dans  le  Hainaut»  l'aiïembléc  des  deux  chambres 
du  confeil  &  des  prélats,  pairs  nobles  &  autres 
féodaux  de  la  province.  L'article  39  des  charires 
du  comté  de  Hainaut,  porte  que  lorfqu*ah  con- 
feil  (de  Hainaut)  il  fera  queftion  d*intcrpréter 
quelque  point  des  Chartres ,  droits ,  franchifcs  Se 
privilèges  de  ce  pays ,  telles  matières  feront  vues 
6t  décidées  en  cour  renforcée  6c  non  autrement, 
foit  que  les  parties ,  ou  Tune  d'elles  le  demandent 
ou  non. 

Il  paroît  que  cette  difpofuion  de  la  coutume  ne 
s'obferve  point.  (  G.  D.  C  ) 

RENFORT  DE  CAUTION,  eÛ  un  fupplé- 
mène  de  caution  que  Ton  donne  lorfque  la  cau- 
tion principale  WcÛ  pas  fufli faute. 

Le  renfort  de  caution  cÛ  différent  du  certificateur 
de  la  caution.  Celui-ci  ne  répond  que  de  la  fol- 
vabiltté  de  la  caïuion ,  &  ne  peut  être  pourfuivi 
qu'après  difcuiTion  faite  de  la  caution ,  au  lieu  que 
le  rtnfon  de  caution  répond  de  la  folvabîlité  dtï 
principal  débiteur,  &  peut  être  attaqué  en  même 
temps  que  la  caution  principale.  Fin'«*{  Caution, 
Cautionnement  »  Certificateur  ,  Discus- 
sion, FiDÉJUSSEUR,  FlDÉJUSSlOy.  {A) 

RENOMMÉE  (  commune  )  ,  eft  l'opinion  que  te 
public  a  d'une  chofe ,  c'eft  le  bruit  public,  kûye^ 
Preuve  p^  commune  re nomme i, 

RENONCIATION,  L  L  fe  dit  de  tout  aélc 
par  lequel  on  renonce  à  quelque  droit. 

On  diftingue,  en  droite  pîufieurs  fortps  de  re* 
noncmttons^  Une  femme  renonce  à  la  communauté 
de  biens  qui  a  exifté  entre  elle  &  fon  mari ,  un 
béritier,  à  b  fucceffion  à  laquelle  il  effc  appelle, 
un  fils  ou  une  fille  dotés  par  leur  père  &  mère 
à  leurs  fucceifions  ftiturcs ,  une  femme  mariée  au 
fenatus-confuke  velléien ,  &c. 

Nous  traitons  de  la  plupart  de  ces  renonciations 
fous  les  mots  qui  leur  font  propres;  mais  nous 
devons  parler  ici  de  la  renonciation  à  la  commii- 
nauiè ,  que  nous  avons  remile  à  traiter  en  cet 
endroit. 

La  renonciation  à  la  communauté  eft  Ta^le  par 
lequel  une  femme  ou  f^s  héritiers ,  après  la  dif- 
folution  de  la  communauté ,  renoncent  à  leur  part 
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Jcî»  bicis  dont  elle  ell  campoféc»  afin  d*ètrc  dé- 
chargés des  dî;ttçs  dont  elle  cil  tenue. 

L'origine  de  cette  faculté  fc  rappoirc  a»  temps 
^cs  croilîides.  Elle  fut  accordée  d  abord  aux  femmes 
lies  nobles  »  qui  contraiiloieat  alors  des  dettes  con- 
sidérables pour  les  voyages  d^oiure- mer ,  6c  on 
retendu  enfuitc  à  toutes  les  veuves»  il  étoit  dWa^e 
que  la  femme  qui  renonçott  à  la  communauté  , 
quittât  û  ceinture  âir  le  tombeau  de  fon  mari , 
à  y  dêpofàt  les  clefs  de  ta  maifon ,  pour  prouver 
qu*elle  n'y  prétendoit  aucune  part ,  &  qu'eUe  n'en 
;avoït  ntn  détourné. 

Cette  faculté  accordée  k  la  femme ,  cft  fondée 
fur  ce  mie  le  mari  ayant  feul,  durant  h  commu- 
fiautè»  te  droit  d'en  dilpofer  &  de  la  clurecr  de 
Jettes ,  fans  la  participation  de  fa  femme ,  il  n'eft 
|îas  julîe  qn*il  puiffe  la  ruiner  par  fes  duTjpaiions 
iSc  tes  prodigalités,  en  i obligeant  de  payer  des 
xlettes' auxquelles  elle  n'a  pas  confenti. 

Quoique  les  coutumes^  en  parlant  du  droit  de 
nnoncUûon  âc  lafemmc,  c*aient  exprijpne  que  le 
jcas  du  décès  du  mari ,  on  ne  doit  |ias  douter 
qu'elle  n'ait  pareillement  lieu  du  vivant  du  mari , 
Jorfque  la  communauté  fe  diiFout  par  un  jugement 
dft  féparition  tie  biens. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont ,  comme  elle  ,  le 
droit  de  renoncer  à  la  commji,inautlv  L^  coutume 
d'Orléans  en  a  uns:  difpofition  exjj^reire  ,  «^  forme 
Je  droit  commun  de  toptes  celles  qui  nom  rien 
dit  à  cet  égird. 

Ce  droit  de  renonciation  eft  tellement  acquis  à 
la  femme,  qu'elle  ne  peut  y  renoncer  par  fon 
contrat  de  m*inage  ,  i*".  parce  qn*il  feroit  contre 
Je  bon  ordre  d'autorifer  une  convention  mn  laif- 
ieroït  le  marjiîi^itrc  de  difTiper  le  bien  de  fa  femme; 
^\  parce  que  le  mari  n'a  ^ucun  intérêt  à  cette 
rtroMci*ition ,  puifque  dacs  le  cas  d'acceptation  de  la 
part  de  fa  femme  ou  de  fes  héritiers,  il  efl  tenu 
de  les  indfirmirer  des  dettes  qu'ils  ont  pu  payer 
an-deli  de  ce  qu'ils  ont  tiré  de  la  communauté. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu  anciennement  la 
femme  qui  renonçoit,  dépoioit  les  clets  de  la  maifon 
fur  le  tombeau  de  fon  mari  ;  la  coutume  de  Meaux 
fîrefcnt  cette  formalité  pour  les  veuves ,  folt  nobles , 
fuit  roturières  ;  celles  de  Vitry4e-François  &  de 
Bourgogne  'n'y  affuietriiTent  q^ie  les  veuves  rotu- 
rières, MaS  les  commentateurs  nous  aiTurent  que 
cela  ne  s'obfcrve  pliJS  aujourd'bui. 

Quelques  coutumes  exigent  qr.e  la  femme  fjfEe 
ù  rcnomiâthn  judiciairement  en  perfonnc ,  ou  p^r 
wn  fond!'  de  procuiati  n  fpéclale.  D'autres  lui  prei^ 
crivent  de  promettre  par  affirma ï Ion  judiciaire,  de 
tnettre  eu  évidence  tous  let  effets  de  la  commu- 
nauté. Quelqucs-un/es  exigent  que  rhéritier ,  s'il  ert 
prcfent ,  foit  appelle  à  la  rtnonatinon  ,  fmon  qu'elle 
fe  f^ife  en  préfenc*?  du  proaireux  du  ix>L  11  faut 
fuiv  re  h  cet  égard  les  difpofitions  de  chaque  coK- 
lume.  QiîKUt  à  ceUes  q^ii  n'ont  rien  ftatué  flu-  les 
formalité»  de  la  rcnonàMion  ,  il  fuffit  de  paffer  par- 
4cy2iU  jiocaîr.es ,  jua  a^e  par  lequel  Ja  (ejpme  Q^ 
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munauté. 

Les  coutumes  varient  aufK  fur  les  délits  atccorà^j 
à  la  femme  pour  renoncer.  Quelques-unes  veitlcnl 
que  la  renoncht'ton  (c  faife  dans  la  Iiuitainc  ;  d*autr€| 
accordent  vingt  jours;  d'autre*  quarante.  Malscetti 
variété  n'eft  plus  d'aucune  confïdèration  dept^ii 
l'ordonnance  de  1667,  qui  accorde  à  la  veuve  troi^ 
mois  pour  faire  invxntalre ,  Sc  quarante  jours  pou« 
délibérer.  Au  rciïe,  ce  délai  n'eft  point  fatal, cclî4 
à'dire,  QUe  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  toujowrsj 
la  liberjti  de  renoncer  à  la  communauté  ,  nnr  qu'ili 
ne  l'ont  pas  aceeptée  ,  ou  qu'ils  ne  fout  pu 
pourfuîvis. 

Mais  fi  un  créancier  vitnt  à  diriger  contre  eut 
fe«  pourfuîte&,  6c  que  les  délais  accordés  par  l'or- 
donnance ne  foient  pas  expirés,  la  veuv^  ou  fes 
héritiers  peuvent  l'arrêter,  en  lui  oppofant  qu'ils 
font  encore  é^n*>  les  déîais  :  (i  au  contraire  i^s  font 
expirés ,  il  faut  quMs  déclarent  s'ils  acceptent  la 
communauté ,  ou  s'ils  y  renoncent.  Faute  par  ciut 
de  rapporter  l'aôe  de  leur  renonctaûon ,  ils  ne  peuvent 
éviter  d*ètre  condamnés  à  payer  la  dette  qu  on  leur 
demande*  Cependant ,  fi  le  jugement  qui  le*  j 
oblige  a  é4:é  rendu  par  un  juge  dont  on  peut 
appellcr,  ils  peuvent  encore  être  déchargés  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  en  pro* 
duifant  fur  l'appel,  Taéle  de  leur  renoncltthn ^  k 
Texceotion  néanmoins  des  dépens  faits  jufqu'au 
jour  du  rapport  de  cet  a^e.  Mais  fi  le  jugemciït 
lui  les  a  condamnés  eft  en  dernir  rcffort,  ils 
ont  tenus  de  payer  le  créancier  qui  a  obtenu  b 
condamnation*  Cependant ,  il  faut  obferver  que 
ce  jugement  ne  les  rend  pas  comjnuns.  Si  ncm* 
pécli::  pas  q^t'iU  ne  puifTent  oppofcr  un  a^>c  de 
nmnâatwn  à  d'autres  créanciers,  par  la  raifon  qu'ua 
jugement  ne  peut  acquérir  de  droit  qu'à  celui  qui 
l'a  obtenu. 

Pour  que  la  femme  puiffe  ufcr  de  la  ficulté  que 
lui  accorde  îa  coutume  de  renoncer  à  la  comovih 
nauté  ,  il  fatnt  que  les  chofts  foient  entier,;* ,  c*c(W* 
dire,  qu*elle  ne  Tait  accepté  ni  expreffémeoi ,  w 
tacitement*  Cependant ,  fi  elle  ètoit  mineure  loff- 
qu'eile  Ta  accepte  ^  &  que  fon  ïicceptation  lui  fît 
préjudiciable ,  elle  peut  prendre  des  lettres  dercfcî- 
iîon  ,  &.  renoncer  à  b  communauté  après  leur 
entérinement. 

Lorfqiie  la  diffolution  de  la  communauté  a  l*« 
par  le  prédécès  du  mari  ,  &  qiie  la  femme  de* 
même  avec  lui ,  la  coutume  de  Paris  exige  qtiVlle 
fafîc  faire  un  bon  ^  loyal  inventaire  »  avinid*^ 
admife  à  la  fiiculté  de  renoncer.  Cette  difpofitioo 
eft  fondée  fur  ce  que  ïa  femme  étant  tlans  b  poffcf* 
fjon  de  tous  les  effets  de  la  co  mjn  un  a  uté ,  i)  im- 
porte qu'elle  juÛi fie  qu'elle  n'en  retient  aucun.  Mai* 
û  il  femme  m  dc/ncuroit  pas  avec  fon  miiri,& 
ouo  les  héritiers  de  celui-ci  fc  foient  mis  en  pof- 
fclijgn  des  effets  qui  compofent  la  communauté, 
elle  eiî  jdans  le  cas  de  renoncer  valablçmcot  Cw» 
i^vcr^airc.  Il  çn  çfl  de  mgmc  ^ans  Iç  cas  dW 
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ftpanitîon  de  bJens ,  parce  qu'alors  ce  n*eft  pôîi*t 
ciic  ,  mais  le  mari ,  qui  pofletle  les  effets  de  la  com- 
munauté. Cette  décmon  doit  s'appliquer  également 
aux  héritiers  de  b  femme,  lorfgue  c'eft  par  Ton 
4kcés  que  la  communauté  fe  dmout* 

Il  n'eft  pas  néceffaire  dans  la  coutume  de  Paris  ^ 
que  Tinven taire  Toit  clos  6c  affirmé  en  juOke,  pour 
Gue  la  renonciation  de  la  femme  foit  valable.  Cette 
tormalifé  n*eft  exigée  que  pour  empêcher  la  cou- 
tiauation  de  communauté, 

La  rtnoncïanon  de  la  femme  à  la  communauté 
produit  plufieurs  effets.  Le  premier  eft  quelle  la 
prive  de  tous  les  biens  de  la  cammimaiite.  Ainfi, 
torfque  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  Ûipulé 
fur  les  biens  de  la  communauté  un  prcclput  eu 
6vcur  du  conjoint  furvivaat,  la  femme  qui  re- 
wonee  n'y  peur  rien  prétendre  ^  à  moins  qu'il  n'ait 
été  égalesient  flipulé  qu'elle  amoit  ce  prcclput  « 
même  en  cas  de  nnoncÎMion^ 

Au  rcflc ,  dans  le  premier  cas ,  la  femme  qui 
renonce  peut  conferver  un  habillement  complet. 
Les  coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Cliauny 
portent  que  rhabillement  que  La  femme  peut  retenir 
en  renonçant,  ne  doit  être  ni  le  meilleur,  ni  le 
aoindre.  Celle  de  Bar  lui  accorde  Phabillement 
qu*ellc  portoit  les  jours  de  fête.  Celle  de  Tmirs 
lui  donne  une  de  fes  meilleiires  robes,  &  une 
autre  moyertne,  tant  d'hiver  que  d*éîé,  avec  un 
lit  garni»  fes  heures  5c  patenôtres. 

Le  fécond  effet  efl  que  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers qui  renoncent ,  font  déchargés  du  paiement 
des  dettes  de  la  communauté  »  à  l'exception  néan- 
moins  de  celles  oui  procèdent  du  chef  de  la  femme , 
Ou  auxquelles  elle  s'eft  obligée  par  écrit,  en  fon 
propre  nom,  fous  rautorîfation  de  fon  m::iri.  Mais 
cette  dernière  obligation  n'a  lieu  que  vis-à-vis  du 
oréancier»^  la  femme  "ou  fes  héritiei'S  en  doivent 
être  indemnifés  par  le  mari  ou  fes  hériiicrs. 

Ce  fcroit  en  vain  gu'on  allègneroît  contre  la 
femme,  qu'elle  a  profité  des  chofes  dont  réfulte 
la  créance,  telles^  par  exemple»  que  les  dettes 
contraftées  avec  le  boucher,  le  boulanger,  le  mar- 
chand qui  a  fourni  fes  habits,  &.\  parce  que  la 
femme  eft  ccnfée  avoir  payé  à  fon  mari  tour  ce 
qu'elle  a  confommé  de  ces  fortes  de  fournitures^ 
par  la  jouiffance  qu'il  a  eu  de  la  dot  quelle  lui 
a  apportée.  Cette  décifiou  a  même  lieu  ,  quand 
hicn  même  la  femme  auroii  fait  les  emplettes,  ou 
arrêté  les  mémoires  des  créanciers ,  parce  qu'elle 
tft  cenfée  n'avoir  agi  que  pour  Ion  mari, 

La  renoncîatwn  de  la  femme  ne  Te  m  pèche  pas , 
jttfqu'jL  la  fin  de  finventaire,  de  vivre  des  provi- 
£ûns  qui  fe  font  trouvées  dans  la  maifon  après  le 
décès  de  fon  mari,  &  les  hèrhiers  de  celui-ci 
ii*oni  rien  à  répéter  contre  elle  pour  cet  objet. 

Il  çi\  affcz  dufage  de  Aipuler  dans  les  contrats 
de  mariage»  que  fi  la  femme  ou  fes  eofans  re- 
noncent à  la  communauté,  qu'ils  pourront  répéter 
la  dot  de  la  femme ,  &  tout  ce  qui  lui  fera  échu 
pendant  la  communauté  par  fucceffion»  donation, 
Jurifprudcnce^     Tomû  VIL 
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legs  ou  autrement  ;  dans  ce  cas ,  la  femme  ou  fes  ] 
enfans  retirent ,  fans  aucune  contribution  aux  dettes  g 
tour  ce  qui  lui  eft  advenu  :  mais  fi  cette  faculté] 
n'eft  point  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage,'' 
la  femme  ou  fes  cnfms  en  cas  de  renonciation^  ne  1 
peuvent  répéter  que  les  propres,  &  perdent  tout 
ce  oui  eft  entré  dans  la  communauté  du  chef  de 
la  femme. 

RENTAGE,  {Droit  fiodaL)  du  Cange  dît,  an-; 
mot  Rmiaglum  ^  que  c*eft   une   redevance»  une' 
rente*  II  y  a  même  lieu  de  croire  que  ce  mot  z 
pu  être  pris  d^os  les  mêmes  arceptions  que  celui 
de  rmddge^ 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  qu'on  a  auili  donné 
ce  nom  au  terrdgc  ^  comme  le  penfe  do  m  Carpen- 
tier.  Cet  auteur  cite  au  même  mot  Rmta^mm^ 
l'extrait  fuivant  des  lettres  de  grâce  de  l'an  14 13  : 
«  q Liant  leditabky  fut  moiffonné  5c  preft  d'amener, 
n  Pierre  de  Sainte-Beove  ala  au  lieu  accoullumé, 
»>  faire  le  devoir  du  rtnta^e  ^  &:  pour  appeller  ceulx 
n  ou  celles  à  qui  en  appartenoit  le  drtjit;  lors  vint 
w  Cuerard  Portehos  à  lui ,  difant  que  à  lui  appar- 
ï>  tenoit  le  droit  àwûhrtmj^c,  Adonc  lui  renta  ledit 
«  Pierre  de  Sainte-Beuve  ledit  ablay  n. 

La  fin  de  cette  chartre  paroit  indiquer  qu'ort 
a  dit  auffi  renier  pour  urra^t.  Une  chartre  de  Tan 
1391 ,  tirée  d'un  cartuîairc  de  l'abbaye  de  Corbîe, 
&  citée  par  le  môme  auteur,  porte  encore  :  «  & 
n  ne  porra  ledh  Jehan  ne  fes  hoirs  rien  ofter  dej 
w  ahlais  qui  croifteront  auxdits  camps,  que  Téglife 
n  ne  foit  payée  de  fe  difme  &  terrage  anchois  ; 
»  &  eft  &  fera  tenus  ledit  Jehan  * ...  de  appeller 
n  les  gens  defdits  religieux  ou  leur  cenmer  de 
n  Wailly  t  pour  renter  les  ahlais  qui  feront  cfdites 
»  terres  chafam  an  n,  (  G,  Z>*  C.  ) 

RENTAL,  {Droh  fiodaL)  dojn  Carpentîer  dit 
que  ce  mot  fignifie  une  chofe  chargée  d'une  rente 
ou  devoir  annuel.  Il  cite  en  preuve  l'extrait  fui- 
vant d'une  déclaration  féodale  de  l'an  1330  : 
((  poct  peskîer  en  chacune  euwe  nntaU  de  toute 
Ji  ledit  poeflé  >». 

Il  paroît  qu'on  a  dit  aufli  nntmx  pour  cenfuel; 
ou  fujct  à  des  cens  &  rentes,  fuivant  cet  extrait 
cité  par  le  même  auteur  des  lettres  de  grâce  de 
Tan  1379:  a  comme  Aleaumes  voifin  ait  oblîgiè 
n  le  treftons  &  propriété  d'un  lieu  &  terre  rea- 
n  teufe  5  féant  près  Lille,  6»c.w, 

On  a  enfin  nommé  nntUr  ou  nndîcr,  les  fer- 
miers, comme  il  réfulte  d'une  chartre  de  fan  1308, 
dont  l'extrait  eft  encore  rapporté  par  dom  Car- 
pentîer, au  mot  Rcmarlus.  Le  bail  à  rente  n'eft 
effeélivemcnt  qu'une  ferme  à  perpétuité.  (G.  D*  C) 

RENTE,  f.  f.  efî  un  revenu,  foit  en  argent, 
grain  ,  volaille ,  ou  autre  chofe  qui  eft  dû  chaque 
année  à  quelqu'un  par  une  autre  psrfonne. 

Il  y  a  pkilieurs  fortes  de  rentes ^  aînfi  qu'on  va 
l'expliquer  dans  les  articles  fui  vans. 

FUntes  fur  hs  aides  &  gabelles  ^  eff  celle  dont 
le  paiement  efl  afligné  par  le  roi  fur  la  ferme  des 
aides  &  gabelles.  Ces  remes  fe  paient  au  bL*reau  de 
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la  ville  t  de  même  que  les  autres  renm  afCgnées 
fur  les  revenus  du  roi.  (J) 

RiNTi  ANNUELLE  ,  dt  celle  qui  eft  payable 
chaque  annce,  à  la  différence  de  cerralnes  rede- 
vances ou  prcrtations  qui  ne  (eroient  dues  que 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  II  y  a  des  rmus  payables 
en  lui  feul  terme,  d'autres  en  deux  ou  en  quatre 
term«?s  ;  b  diviTion  du  paiement  en  plufieurs  termes 
n'empêche  pas  que  la  renie  ne  foit  annuelle,  il 
fa!0àt,  pour  cela,  qu*eile  foit  due  chaque  année. 

Rente  i  rappréd ,  eft  unt  rente  en  grain ,  payable 
néanmoins  en  deniers  »  mais  feulement  ii  certain 
jour,  de  laquelle  l'appréciation  fe  fait  félon  les 
marchés  qui  ont  précédé  le  jour  auquel  Tappréci 
ou  appréciation  a  accoutumé  de  fe  faire»  Foye^  la 
coutume  de  Bretagne,  art,  267.  (A) 

Rhnte  arrière-foncUre  ^  eft  une  féconde  rente  im- 
poféc  fur  le  fonds  depuis  la  première,  comme  il 
arrive  lorfque  celui  qui  tient  un  bien  à  renu  fon- 
t'ière  ,  le  donne  lui-même  en  tout  ou  partie  à  un 
tiers ,  à  la  cliargc  d*une  renie  fanàère  plus  forte 
quM  ftipule  à  fon  profit,  Foyei  la  coutume  d*Or- 
léans  ,  art,  tii ,  &  le  mot  Surceks.  {  A) 

Rente  en  tjjjiitte  ou  /?j/  ajjiette^  c'eft  quand  on 
promet  donner  des  héritages  jufqu*à  la  valeur  de 
tant  de  renie  ou  revenu  a^luel ,  comme  de  cent 
li%*res  par  an  ou  autre  fommc. 

Quelques-uns  appellent  aufll  renie  par  afftctie  quand 
on  vend  un  héritage  à  faculté  de  racliat ,  avec  claufc 
de  reconduâion  ou  contrat  pignoratif;  la  rede- 
vance que  paie  le  vendeur  eft  ce  que  Ion  appelle 
renie  en  affiette  ou  pur  affimt,  Voye^  Loi  fe  au,  ir*i//<f  de^ 
tenus  ^  iiv,  t^  cLip.  7.  {A) 

Rente  par  ajî^nat  ou  p^r  JtmpU  njftpiat  ^  eft 
lorfqu'une  rente  conrtituée  à  prix  d*argent  eft  confti- 
tuée  &  aHicnée  nommément  fur  un  certain  héri- 
tage y  qui  eft  deftiné  particulièrement  pour  le  paie- 
0ient  annuel  de  cette  tente ^  comme  fi  je  conftitue 
cent  livres  de  rente  z  prendre  fur  une  terre  ou 
maifon  à  moi  appartenante.  Voye^  AssKîNAT, 

Rentes  censuelles.  Féodales  &  Seigneu- 
JllALES»  toutes  les  preftations  réelles  6c  annuelles 
4Ïont  les  immeubles  peuvent  être  charges ,  font  con- 
nues fous  la  dénomination  générique  de  rentes  fon- 
ctères. 

Ces  rentes  fe  divifcnt  en  p!ufieurs  claffes ,  dont 
chacune  eft  diftinguée  par  des  cara^éres  particu- 
liers. On  les  nomme  cens  proprement  dit ,  renies 
premières  &  dire£i<s ,  rentes  fà^neuriales ,  rentes  nobles 
OU  féodales  ,  renies  cenJuelUs ,  rentes  purement  fon- 
cières. 

On  connoit  encore  deux  fortes  de  preftations  qui 
ont  les  caraélères  extérieurs  de  rentes  foncières; 
iavoir,  les  rentes  par  don  ^  i^g/,  dont  iï  nVft  pas 
queftion  ici  :  on  peut  appellcr  les  autres  rentes 
foneUrts  convcnûonnelles  ;  nous  en  parkroas  dans 
la  fuite* 

Le  caraâére  général  des  rentes  foncières ,  c*eft 
d'être  établies  in  traditione  fundi.  Il  n  y  a  de  charges 
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vraiment  réelles  que  celles  qu'on  a  réfervées  tors 
de  la  tradition  de  Théritage  fur  lequel  elles  font 
aftlfes.  Reditus  fandiariut  non  per  cmptsanem  fub  pt- 
cunia  »  fed  per  concejjionem  &  traditiontrti  fundi  ab 
mido.  Dumoulin ,  fur  Tarticle  208  de  la  coutume 
de  Tours. 

Ce  principe,  qui  fort  de  la  nature  des  chofes, 
s'applique  fmguliérement  aux  droits  feigneuriaux^ 
leur  eftence  ert,d*ètre  attachés  à  un  domaine  direâ, 
domaine  qui  fuppofe  néceffairemcnt  la  conceftîoa 
d'une  propriété  utile.  Cette  régie  ^  fondamenolc 
en  cette  matière,  eft  reconnue  ,  adoptée  ,  coofacrée 
par  tous  les  auteurs.  Dumoulin  la  préfente  à  la 
tête  de  fon  commentaire  fur  les  droits  feigneu- 
riaux ,  comme  la  bafe  inébranlable  de  toutes  fcs 
dèciftons.  Apud  nos  contraBus  cenfuaUs  eft ,  ^uanh 
dominium  mile  certi  fandi  transfertur  fub  annuâ  & 
perpétua  penfionc  notnine  ce  n  fus ,  reunto  domink  £* 
reâù  &  juriius  domînicaiibus  ^  &  ita  generaUter  ac^ 
piiur  &  ufttatur  in  loto  hoc  rtgno. 

Arrêtons-nous  un  inftant  ici.  Celui  qui  réclame 
une  rente  comme  foncière ,  doit  donc  prouver  quW 
ginairement  propriétaire  de  rhéritage  grevé,  il  CQ 
a  fait  laliénation  fous  b  charge  de  cette  rcnu. Cette 
preuve  ne  fuffit  pas ,  s'il  prétetKl  que  cette  rente 
eft  feigncuriale  Jus  dominicale;  il  faut  qu'il  établiffe, 
du  moins  qu'on  puiffe  préfiuner  que,  lors  de  l'alié- 
nation de  rhéritage,  il  s'en  eftréfervé  le  domaine 
dîreâ  , dominium dire^um ;  8c  telle  eft  , dit lorack de 
cette  matière  >  la  loi  de  tous  les  pays ,  ta  régie 
de  tous  les  tribunaux  :  &  ita  generaùter  acàpimr  & 
ujitamr  in  hoc  regno. 

Ce  que  Dumoulin  apoelle  droit  feîgneurial  >/w 
dominicale^  fe  divife  en  deux  efpèces  :  le  cens,  qui 
confifte,  pour  rordinaire,  en  une  preftation  mo* 
dique  ,plus honorifique  qu'utile,  &  ce  qu^on  nomme 
rentes  feigneuriales. 

Ces  rentes  reçoivent  encore  une  féconde  divî- 
fton  ;  on  les  diftingue  en  rentes  premières  &  dtrtâa^ 
&  en  rentes  feigncuriaks  proprement  dîtes. 

Les  preftations^  foit  en  argent,  foit  en  Medf 
tels  que  le  champarr,  le  complan ,  &c,  fe  nomment 
rentes  premières  &  direSes ,  lorfqu*elles  font  les  fculet 
dont  rhéritage  eft  grevé  au  profit  du  feigneur; 
qu'elles  lui  (ont  dues  in  recognitiontm  domnîi;  co 
un  mot,  lorfqu'elles  tiennent  lieu  de  cens* 

Les  rentes  particulièrement  connues  fous  la  qui* 
lification  de  rentes  feigneuriales  ,  font  également  dÂ» 
au  feigneur,  également  récognitive^  de  la  direâe; 
mais  elles  diffèrent  des  rentes  premières ,  en  <« 
tju'cïles  ne  font  pas  feules ,  en  ce  qu'elles  faut 
jointes  &  unies  a  un  cens  proprement  dÎL  hr 
exemple ,  le  bail  à  cens  a  été  nit  ntùyemum  est 
fous  par  arpent^  6^  dix  livres  de  cens  &  renift*  CoflUM 
dans  cette  efpèce  les  deux  preftations  font  étiblitf 
par  le  même  afte ,  pour  la  même  caufe  ,  fit  fur-tout 
comme  il  eft  impoftible  de  diftinguer  bien  po&titc* 
ment  à  laquelle  des  deux  fommes  s'applique  la  déa^ 
minât  ton  de  cens  o«i  celle  de  rente  ^  cette  confiatoi 
fuivapt  quelques  auteurs ,  emporte  Tideoùté  d«  Il 
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rederance  »  &  communique  à  la  nnu  la  prérogîi- 
ôve  du  cens  :  on  la  juge  récogmnve  de  la  direéle 
comme  le  cens  lui-même;  en  cooféauence  on  la 
défigne  fous  le  nom  de  rente  fcigneuruh^ 

Au  contraire,  cette  même  rente ^  quoique  due 
au  feigneur,  quoique  établie  par  le  même  acle  que 
le  êcns  t  eft  rejettée  dans  la  claiTe  des  rimes  fon- 
cières ,  lorfqu'eîle  eft  dîftinguée  du  cens ,  lorfqu'elle 
Ibnne  ce  que  les  jurifconfulies  appellent  omis  fi- 
paratum{per  fe  ;  par  exemple ,  fi  Taifle  porte  dix  * 
fius  àe  cens  &  dix  livre i  de  nnttt 

Cette  théorie  fi  fimple,  &  cependant  fi  féconde, 
nous  la  puifons  dans  Dumoulin  fur  Tarticle  51 
de  Tancienne  coutume  de  Paris  (  73  de  ia  nou- 
Telle)  ^  Twmhrcs  /j,  t6  &  ^7 ,  ^bfc  a.  Rien  de  plus 
précieux  que  les  termes  de  ce  jurifconfulte  :  am 
ftCiinJum  oniu  efl  amofitum  in  au^mcnîum  primi,  6* 
utrmnque  efl  unus  &  idem  cenfus* . .  dta  verà  fecundum 
9BiU  efl  appêfitum  tanqimm  Jeparamm  per  fe  ,  6*  iunc 
iftrè  non  efl  cenfus  ,  fed  redims  fundiarius ,  &c,  ;  & 
plus  bas  ,  cùm  unumjugerum  terra  cûncedimr  ad  unum 
éfurium  capitalïs  aut  mimai  cenfus ,  &  ad  decem  fo- 
ÙdQs  gravis ,  aut  fecundi  cenfûs  denarius  efl  venu , 
froprius  cenjus  /  Jed  decem  foÛdi  non  funt  nlfi  redltus 
fmdhtrius  ,  6^  jus  reale  in  génère ,  non  autem  jus 
éctmnicum. 

Telle  eft  donc  la  diftinflion  de  Dumoulin  :  il 
uV  a  de  rentes  feigneuriales ,  jus  d^mimcale ,  que 
cales  qui  font  jointes  6c  unies  au  cens^  qui  ne 
ferment  avec  lui  qu'une  feule  &  même  preftation. 
Au  contraire ,  toutes  les  fois  que  le  cens  &  la 
mu  forment  deux  objets  diftinfts,  onus  feparatum 
ffr  fe^  quoique  due  au  feigncur»  quoique  établie 
prt-  le  bail  à  cens,  la  rente  eft  purement  foncière, 
elle  n'a  rien  de  feigneurial  ;  c'eft^  8c  rien  de  plus» 
UFic  charge  réelle  ijus  reale  ïn  génère  ^  non  autem  jus 
iominicum, 

La  dénomination  générique  de  rente  fhnciere  en 
Comprend  encore  de  deux  fortes,,  qu'on  tféfigne  fous 
le  nom  de  rentes  nobles  &  rentes  cenfuelles.  Quoique 
cette  nomenclature  appartienne  à  ridiômc  féodal , 
ces  deux  efpéces  de  rentes  n*ont  cependant  rien 
de  commun  avec  le  cens,  les  rentes  direétes  &  fei- 
gneurial es* 

Ces  rentes  nobles  &  cenfuelles  oe  font  autre  chofe 
que  de  fimples  rentes  foncières ,  auxquelles  le  fei- 
gneur  de  l*néritage  affujetti  a  jugé  à  propos  d'im- 
primer le  caraôére  de  la  nobilité;  cela  fe  déve- 
toppe  en  deux  mots- 
La  renu  foncière  diminue  la  valeur  de  Théritage 
for  lequel  elle  eft  aîTife,  Déformais ,  cet  immeuble 
fc  vendra  moins  fou  vent  &  moins  bien  ;  par  con- 
fiquent,  dîminutlon  dans  le  quint  &  les  lods« 

iy\in  autre  côté  ,  la  perpétuité  des  rentes  fon» 
dères  les  a  fait  confidcrer ,  moins  comme  des 
charges  du  fonds  grevé  ,  que  comme  une  partie  de 
ce  même  fonds  ;  oc  manière  qu*on  regarde  le  créan- 
cier comme  propriétaire  juiqu'à  concurrence  de 
Rmmeuble  arfujetti  j  la  rente ^û^ûs  fes  mains,  repré- 
ftiue  uae  portioa  dé  cet  immeuLie. 
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Ces  deux  conridêrarions  ont  conduit  i  la  cofï*j 
féqiience  rrès*jufte  ^  que  le  feigneur  de  rimmeublèj 
fur  lequel  la  rente  eft  aftife»  peut  exiger  du  créan*J 
eier ,  non-feulement  une  reconnoiOance ,  mais  lé'j 
relief^  toutes  les  fois  que  cette  renie  change  déj 
mains  par  fucceJTion ,  &  le  quint  ou  les  lods  aulci 
aliénations  par  vente,  i 

Ces  droits  lui  appartiennent  en  effet,  &  patJ 
forme  d'indemnité,  &  par  la  raifon  que  la  ren^i 
foncière  fe  confond  avec  Théritage  fur  lequel  elle  j 
eft  alTîfe,  s'imprègne  de  toutes  fes  qualités  j  8t\ 
repréfente,  dans  la  main  du  créancier,  une  partiel 
de  ce  même  héritage.  1 

Cela  eft  écrit  dans  Tarticle  87  de  la  coutume  dèl 
Paris  t  u  de  toutes  rentes  foncières  non  rachetablcs^  j 
ïî  vendues  à  autres  ,   ou  détatffées   par   rachat,' 
»  d*j celles  rentes  font  ducs  ventes ,  tout  ainft  que 
w  fi  rhéritage  ou  partie  d'icelui  avolt  été  vendu  »• 

SI  le  feigneur  ufe  du  bénéfice  de  cette  loi ,  s'il 
exige  une  reconnoiftance  du  créancier  de  la  rente ^ 
&  les  droits  feigneuriaux  aux  mutations ,  la  rente 
alors  fe  nomme  inféodée^  &  fe  fubdivife  en  deux 
efpèces ,  noble  &  cenfuelle, 

La  rente  eft  noble ,  fi  c'eft  un  ûtf  qui  la  doit  ;. 
elle  eft  cenfuelle,  fi  elle  eft  aftife  fur  un  tene- 
ment  roturier 

Ces  rentes  exiftent  fous  deux  rapports  très-diffe- 
rens  &  trés*diftinéls  i  elles  forment  des  ficfe  en  l'air 
relativement  au  feigneur  de  rhéritagc  grevé;  rela- 
tivement au  propriétaire  de  cet  héritage  >  elles  con- 
fervent  le  caraftére  de  rentes  purement  foncières  » 
parce  que  c'eft  celui  que  le  tine  de  leur  établifle- 
ment  leur  imprime, 

Ainfi ,  le  débiteur  ne  doit  qu'une  rente  foncière  ; 
ce  n'eft  qu'une  rente  foncière  que  le  créancier  a 
droit  d*exiger.  Mais  cette  rente ,  une  fois  dans  fai 
main  ^  devient  une  efpêce  de  fief  fous  la  dépendance 
du  feigneur  de  rhéritage  affujetti. 

Telles  font  les  différentes  efpèces  de  rentes  fon- 
cières, dîreÛes,  feigneuriales ,  nobles,  cenfuelles, 
&L  foncières  proprement  dites  ;  on  n'en  connoît 
point  d  autres.  Pour  compléter  cette  théorie ,  il  ne 
nous  refte  plus  qu'à  parler  de  celles  que  nous 
avons  annoncées  fous  le  nom  impropre  de  rentes 
foncières  par  convention^  Cela  exige  quelques  déve- 
loppemens* 

Vers  le  treizième  ftècle  on  s'apperçut  enfin  de 
la  néceffité  de  fixer,  par  une  loi,  Tintérct  de  Tar- 
gent  :  rien  a'étoit  plus  fage ,  6c ,  en  apparence ,  plus 
feciîe  ;  cependant ,  on  rencontra  un  obftacle  dans 
la  puiffance  fpirituelle.  On  n'étoit  pas  encore  aiTez 
avancé  pour  réduire  h.  fa  jufte  valeur  une  pareille 
oppofition  ;  il  fallut  paroître  céder  ;  il  fallut  plier  la 
loi  civile  à  des  loix  cV un  ordre  tout-à  fait  différent  : 
en  confcquence,  on  imagina  de  rendre  le  créan- 
cier de  la  rente  conftituée ,  en  quelque  forte  pro- 
priétaire jufqu'à  concurrence  du  capital  des  (otïds 
qui  lui  étoient  hypothéqtiés  ;  de  les  intérêts  qu  ort 
taifbit  produire  à  ce  capital  furent  regardés  comme 
tenant  lieu  au  créancier  des  fruits  de  l'héritage  de 
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ta  ville ,  de  même  que  les  autres  reniis  affignées 
fur  les  revenus  du  roi.  (^) 

Re.vt£  annuelle,  eA  celle  qui  eft  payable 
chaque  année  »  à  la  différence  de  certaines  rede- 
vances ou  preflations  qui  ne  (croient  dues  que 
tous  les  deux  ou  trois  ans.  Il  y  a  des  renus  payables 
en  un  feul  terme ,  d'autres  en  deux  ou  «n  quatre 
termes  ;  la  divifion  du  paiement  en  plufieurs  terni 
n*cmpêche  pas  que  la  renu  ne  foit  annuelle 
fuffit^  pour  cela,  qu'elle  foit  due  chaque  a- 


'H. 


proir 

tar- 


KENTE  â  rapprki ,  eft  une  nmM  en  graî 
néanmoins  en  deniers,  nuùs  feulerr 
)our,  de  laquelle  Papprèciatîon  ^ 
marchés  (pii  ont  précédé  le  je*' 
ou  appréciation  a  accoutumé 
coutume  de  Bretagne ,  art. 

pofée  fur  le  fends  de  .      -^  >:••"- 

arrive  lorfque  celui 

dire ,  le  donne  lu"  ,    -^^^  pas  à 

tiers,  à  la  cht»  .        : .  ^le  r^mc 

STil  ftipiile  :i  .  .:-:.^;  cet  ai  rôt 

ans,  ar.  ^  .---,"  /--^  folemnel 

Ren 

. ,:    .  xllr  entièrement 

J:.»:  ^  ^i-gillatcur  ;  elle 

•  s  :>?5 ,  Charles  IX 

u-r\:ri:dence  d'une  ma- 

"   ;  I  ^  .•  vjibulCjlelégiflateur 

.  ..:',•-:>  grandes  plaintes  de 

*  -«  -v'k  i~mc ,  iïcs  énormes  lê- 

,  ^-.^  ,-.  :*  le  font  faites  &  fe  font 

^ .   \;^-  u:  des  rtV7/t\r  conftituées , 

^\     ..,:...».  dont  la  valeur  du  bled 

W  ,..;•.: ;:tois  e.xccdc  les  deniers  du 

X».  o^Uh  Relies  a  voient  été  conflituées. 

V  .4  c.  .Vi:r  à  quoi  donner  ordre 

,i:>  *■  V  ^vH:tcs  /^/i/*J conftituces  en  bled, 
^^  vc  Nîîîp*  &  à  quelque  prix  que  ce  foit, 
.^^  î  Jv'.  .-'*  J  P"^  d'argent ,  à  raifon  du  denier 
tv  jv ,  u:'J  jvur  les  arrérages  qui  peuvent  être 
:.>!^  ■-*>»•  '•'^'•■»  ^*^  paiement  qui  s'en  fera  à  l'avenir, 
^  ".s^»;:c  los  cr«.^ancicrs  en  puiffcnt  demander 
J  «I.'C  wh%*«'**  •  ^^'"*  P*^*"*^  ^"  quadruple ,  &  d'être 
V  ^rl-  «vi  \\xr  h  rigueur  des  ordonnances  faijes  contre 

I  ^.{^.^  linu  les  n-mes  que  nous  avons  nommées 
A  .  ,  i.ï  pjr  xor:v<ntion  :  e(rcntiellcment  teriLs  conf- 
lîci.vv*.  i"i<«S  *''«"^  l'origine, placées, par  les  pré- 
iuire*  «1  allers,  dans  la  clafle  des  rentes  finciéres 
iiiMi  r.u*hc!jl>Ii's  ;  les  débiteurs  ont  le  droit  de  les 
i.uhifcr  depuis  Tan  M^J  ;  mais  une  très-grande 
l'iiin*  .ly.uit  négligé  dnfor  de  cette  faculté,  & 
K'  ii'MiMs  :iyant  dêiriiit  les  titres  primordiaux ,  à 
ilif.iiit  iraiiircs  preuves,  on  fe  détermine  par  les 
i.ii.iil'M's  extciicuis,  &'toutes  ces  renies  font  au- 
ioind'hui  leg.irdccs  comme  réellement  foncières. 
V*iil*i  f(Mitcs  Ici  cf])éces  de  rentes  foncières  con- 
nues ;  encore  une  Coïa ,  il  n'en  cxiile  pa&  d'autres. 


de  la  t:  i' 
aflîfes. 
cunl 
in': 
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.-i.iitions  nous  ont  condii.:  :rr 

«:::ent  étoii  nécefraire  pour  crTze 

.-  ^C  préciles  fur  les  rcrites  c^  .-i 

.'.cipe  que  la  redevance  foncière ,  {•:  ^s 


.  .-.omination  qu'elle  foit  défignce ,  c; 

::îiére  qu'on  en  faffc  le  paiement ,  foi:  en 

,  :^ic  en  nature,  lorfqu'elle  cA  duc  au  ili- 

..j  1  héritage,  &  qu'elle  eft  la  feule  &  j 

.    ..:c  impofée  fur  cet  héritage,  eft  un  veii- 

.  cjns ,  en  a  tous  les  attributs  ,  tous  les  pri- 

.;:s,  &  qu'elle   eft  confcquemment  impiii'- 

Cette  maxime  eft  l'une  des  p!us  certaines  de 
rojre  la  jurifprudence  féodale;  c'cft  un  des  élémers 
lie  hi  matière;  il  y  a  fur  ce  point  des  autorités 
j   fans  nombre  :  en  voici  quelques-unes. 

La  première  rinte  conltituée  fur  un  héritage  a!!o 
dial ,  s'appelle  rente  foncière ,  &  emporte  droit  de 
direéle  fcigneuric  &  de  lods  &  ventes.  Coutume 
de  Bourbonnois,  art,  ^^2. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
eft  puifée  dans  l'ancien  coutumier  de  France.  Od 
y  lit ,  livre  2 ,  titre  du  champjrt  :  u  le  feigneur  à 
n  qui  eft  dû  champart,  ne  doit  avoir  lods  ni  ventes 
n  des  terres  qui  lui  doivent  champart,  fi  icclui 
»  n'eft  chef  feigneur ,  c'eft-à-dire ,  feigneur  foncier; 
n  mais  les  aura  le  feigneur  foncier  :  &  au  cas  où 
}f  il  n'y  auroit  autre  chef  feigneur  &  foncier , 
n  celui  à  qui  le  champart  eft  dîi  auroit  les  lods  & 
n  ventes  ». 

Loifeau,  après  avoir  parlé  des  dift^^rentcs  efpéces 
de  rentes  en  argent,  bled  &  plumes,  &  fous  dit- 
férentes  dénominations ,  ajoute  :  a  or  ,  tous  ces 
»  droits  font  feigneuriaux  &  emportent  lods  & 
n  ventes ,  quand  celui  auquel  ils  appartiennent  cfl 
n  le  chef  feigneur  ou  le  feigneur  foncier ,  c'efl- 
w  à-dire ,  premier  &  plus  ancien  feigneur  &  bail- 
n  leur  de  fonds  ».  De  la  diftinâion  des  renus  ^ 
liv,  I ,  chjp,  Sf  ^'  9* 

Enfin  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou,  rap- 
porte un  arrêt  de  règlement  qui  confacre  ce  prin- 
cipe; il  date  cet  arrêt  du  23  février  1577. 

Ainfi,  toutes  les  fois  quil  s'agit  de  déterminer 
fi  une  rente  foncière  eft  leigneuriale ,  fi  elle  tient 
lieu  du  cens  &  en  partage  les  prérogatives ,  deux 
chofes  uniquement  font  à  conûdérer  ;  i  °.  cette  rente 
eft-elle  due  au  feigneur  de  l'héritage?  i».  eft-cllc 
la  première  impofée  fur  ce  même  héritage?  Toutes 
les  fois  que  ces  deux  circonftances  fe  trouvent  réu- 
nies ,  la  rente  eft  un  véritable  cens. 

En  général ,  le  débiteur  d'une  rente  foncière  a 
le  droit  de  retenir  le  vingtième ,  lorfqu'il  paie  cette 
rente  à  fon  créancier.  Mais  il  y  a  une  exception  à 
cette  règle.  Il  y  a  des  rentes  affranchies  de  cette 
retenue  ;  il  eft  important  de  les  bien  connoître. 

Un  arrêt  du  confeil  des  finances  du  13  odobre 
1750,  porte  :  «  que  tous  les  débiteurs  de  cens, 
n  rentes  feigrieuriaUs y  foit  en  argent,  foit  en  grains, 
n  feront  tenus  les  payer  fans  aucune  retenue  du 
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V  (liitème  ni  du  vingtième ,  &  que  les  fclgueiirs 
auxquels  kfdits  droits  fcigueuriaux   font  di:s» 
i«>n:inueront  d*eire  impoi'cs  dans  les  rôles  du 
;;;:me,  pour  raiioii  defdits  droits  fcigneu* 

nent  porte,  comme  Ton  voit ,  &  rien 

!ts  ctjjs  &  rtnîts  fugneurLIes  jurant 

■:2i ,  &c.  Toutes  les  rentes  indéfini* 

c  pas  affranchies  ,  la  difpofition 

donc  que  fur  une  feule  efpcce, 

(uriafesy  c'eft-à-dire,  Ici  pref- 

In  feigneurie  direfte  »  celles 

r  de  riiérirage  grevé  j  au 

vient  voudroît-on  abufer 

-  la  copulative  &,  qui 

mai:  au  mof  am^  que  Tarrét  ne  parle  que  des 

t^nî  ticancnt  lieu  du  cens  proprement  dit^ 

;  ..r  leur  identité  avec  le  cenSj  ne  forment 

*M  qu'une  feule  &  même  prédation.  Au  fm- 

bs»  ceb  cà  écrii  dans  Tarrêt;  ou  y  lit,  après  la 

é  que  nous  venons  de  tranfcriie  :  les  Jktgnturs 

mtis  Ufdks  droits  Jlignt'uriiux  Jbra  */itr,  cûnu» 

anmt  d^être  impofcs  dans   la  roi: s  du   vingt} l me  ^ 

rétî/bn   de f dits  droits  fàpicuruux»    Ce   mcmc 

et  ayant  été  imprimé  pour  être  envoyé  aux 

lammitlaires  départis  dans  les  différentes  provinces , 

Intitulé  en  eû  alnfi  conçu  :  iinà  qui  ordonne  qu€ 

uns   &  tenus  fagneuruLs  fcrmit  payés  aux  Jci- 

urs  ^  fdns  retenue  du  vlngt'umc ,  de  U  pan  des 

nfitairej. 

Les  feuls  cenfitaires  font  do%\c  obligés  de  payer 
is  retenue  :  les  cens ,  ou  les  rentes  qui  en  ticmient 
ici»,  font  donc  les  feuls  que  l'arrêt  attraucliit.  D'un 
tutrc  côté ,  cet  arrêt  ne  parle  que  des  feigneurs  ; 
<tâ  pour  eux  feuls  que  rexc^piion  e(l  établie. 
*our  pouvoir  en  réclamer  le  bénétîce  ,  il  faut  donc 
are  {eigneur  de  Thértrage  grevé ,  il  faut  donc  avoir 
c  domaine  direél  de  cet  héritage.  En  un  mot, 
fui  termes  de  Tarrét ,  pour  qu'une  rtnit  (oit  affran- 
diic  de  la  retenue  du  vingtième  ,  le  concours  de 
Kiis  cire onilan ces  eft  abfolument  néceiraire;  il  faut 

Bit  la  rente  (oit  feigne nriale  &  récogniiive  de  la 
rcâe;  que  le  déb  teur  foit  le  ccnfiuire  du  créan- 
^Cf  *  €afîn,que  5e  créancier  ait  la  feigneurie  dîreéle 
"héritage  grevé,   (  Article  de  AU  Hinhion  , 

au  parlement,  ) 
l^iTES  fur  le  clergé  y  (ont  celles  que  le  clergé 
France  a  conllituc  au  profit  de  divers  particu- 
p  pour  raifon  des  emprunts  que  U  clergé  a 
ES  d'eux  >  pour  payer  au  roi  ks  dons  graiints  & 
fubvendons  que  le  clergé  paie  de  temps  en 

n  appelle  rentes  fur  V^tncien  clergé ,  celles  qui 
|bm  de  Tépoque  la  plus  ancienne»  \A) 
[  Rente  CONSTITU  EE  ,  ou  conftituée  â  prix  d* argent , 
pon  appelle  rente  volante ,  ou  hypùthci.aîre  ,  ou  par- 
wwr//r,eff  celle  qui  eft  conÛituée  pour  une  fomme 
argent  dont  le  principal  cft  aliène. 
Ces  fortes  de  rentes  ctoient  inconnues  aux  Ro- 
,  parce  que  le  prêt  d'argeat  à  intérêt  imt 
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pcrmîs  chei  eux,  fauf  quelques  tempérament  quit 

y  iurent  apporrés. 

On  trouve  cependant  en  la  loi  a,  au  coJ.  de 
dditorib.  civil.  &  en  la  novelle  160,  que  les  de- 
niers prêtés  à  intérêts  par  les  villes  n*étofent  point 
exigibles  en  princip*! ,  mais  que  le  débiteur  pouvoit 
les  racheter  quand  il  vouloit  i  ce  qui  revient  à  nos 
rentes  conjHiuèes, 

Le  rapport  du  contrat  de  rente  conftlmie  avec 
le  prêt  à  intérêt  »  a  f^it  douter  autrefois  fi  ces 
tentes  étoicnt  licites  i  mais  elles  ont  été  approuvées 
par  les  papes  Martin  V  &  Cfëmcnt  lU ,  d.ms  les 
extrav*igimcs  regmïni  i  &  z  de  tmpt,  vend.  L^ancien 
préjugé  fait  cependant  que  quelques-uns  les  re- 
gardent encore  comme  odiealts  ,  ôc  feulement 
tolérées  par  la  nécelTité  du  commerce* 

Ccll  de-là  qu'on  y  a  appofé  plalîeursreftriâions: 
la  première,  qu'elles  ne  peuvent  excéder  le  taux 
de  Tordonnance  :  la  féconde ,  qu'elles  ne  peuvent 
être  conAituées  que  pour  de  l'argent  comptant, 
&  non  pour  autre  marcbandife  ou  efpèce  quel- 
conque ;  comme  aulfi  qu'elles  ne  peuvent  être  duos 
q  î*cn  argent^  de  crainte  que  fi  elles  étolent  paya- 
Srjs  en  autres  effets ,  elles  ne  fuffent  fixées  à  trop 
haut  prix  :  la  troifiéme,  qu'elles  font  toujours  ra- 
chetaqles  de  leur  nature,  fans  que  le  débiteur 
puiffe  être  contraint  au  rachat  :  la  quatrième  que^ 
fuivanr  loidonnance  de  Louis  XII  de  Tan  iÇio, 
on  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arréragev 

Le  raux  des  renies  conjlituces  a  beaucoup  varié* 
îl  a  d'abord  été  permis  de  fe  les  Taire  conffituer 
fur  le  pied  du  denier  dix,  c'cfl-à-dire,  qu'on  pou* 
voit  acquérir  une  rente  de  trois  livres  pour  trente 
francs.  Uanclenae  coutume  d*Orléans ,  rédigée  en 
IJP9,  défend  d'acheter  aucune  rente  à  moindre 
pria.  Leur  taux  fut  réduit  fous  Charles  IX  au 
^  denier  douze,  fous  Henri  IV  au  denier  fçiif?^  fous 
Louis  XIII  au  denier  dix-hait,  &  fous  Louis  XIV 
au  denier  vingt.  Louis  XV  avoit  donné,  en  1764, 
une  déclaration  pour  le  réduire  au  dcjuer  vingt- 
cinq  I  maïs  il  a  été  obligé  de  la  révoquer  afin  de 
rétablir  la  circulation  de  IVgent,  qui  fe  trou  voit 
interrompue ,  St  le  denier  vingt  eft  encore  aujouir- 
dlsui  le  taux  des  rentes. 

On  ne  peut  excéder ,  dans  une  conftitntlon  de 
renie,  lé  taux  fixé  par  la  loi,  ni  rien  exiger  de 
plus  du  débiteur.  Par  exemple ,  fi  on  y  avoit  rtipulè 

3ue  le  créancier  auroit,  jufqu'au  rachat,  ou  pen- 
ant  un  temps  dâtero>tné ,  la  jouiffance  d'un  héri- 
tage, en  compeufatfon  d^s  arrérages  de  la  rente, 
cette  convention  n'empécheroit  pa^  le  débiteur  de 
demander  au  créancier  compte  de  fa  jouiffance  , 
&  de  lui  faire  reftituer  ce  qu  elle  auroit  produit  au- 
delà  des  arrérages.  Par  la  même  raifon ,  on  ne  peut 
ffipulcr  que  la  rente  fera  payée  fans  rétention  des 
dixièmes  &  vingtièmes,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
conftituée  pnnr  le  prix  d'un  héritage  vendu  ,  ôc 
que  la  ftipulailon  n'ait  été  faite  par  le  même  con- 
nat.  La  raifon  de  cette  différence  eft  que  cette 
ckufe  cft  cenfée  faire  partie  du  prix  de  la  veat<. 


}I< 
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Aucun  !apt  de  temps  ne  peut  couvrir  le  vkt 
À*im  contrat  de  conftimiion  qui  contient  une  con- 
travention formelle  k  la  loi  qui  règle  le  taux  des 
renus,  &  îe  débiteur  eft  toujours  tonde  à  en  de- 
mander la  nullité ,  parce  que  rufure  ne  fe  couvre 
jamais*  Mais  il  nVn  cfV  pas  de  même  de  la  répé* 
tition  qu'il  a  droit  de  faire  de  l'excédent  des  arré- 
rages qu'il  a  payés  contre  la  dirpofuion  de  la  loi. 
Il  ne  peut  redemander  que  l'excédent  des  trente 
dernières  années,  parce  que  cette  répétition  eu 
fujettc  à  prefcription  ,  comme  toutes  les  autres 
aftîons. 

11  faut,  pour  la  validité  d*un  contrat  de  confti- 
tution  de  renie ,  que  le  fort  principal  foit  aliéné , 
c'eft*à-dire,  que  îe  créancier  ne  puifle  exiger  la 
fomme  pour  laquelle  ï\  a  acquis  la  rente*  Cette 
règle  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  oii  la 
rente  a  été  cooftituéc  pour  îe  prix  d'un  héritage , 
ou  pour  un  retour  de  partage,  parce  quuoe  telle 
ftipulation  eft  réputée  claufe  de  la  vente  ou  du 
partage.  On  peut  même  queloucfois  obliger  le  débi- 
teur d'une  rente  conflhuee  à  la  racheter,  ce  qui  a 
lieu  lorfqu'il  n'a  pas  accompli  ks  conditions  im- 
pofées  par  le  créancier  pour  acquérir  la  rente;  par 
exemple  ,  lorfque  le  débiteur  n'a  point  employé 
les  deniers  de  la  conftituiion ,  ainlî  qu'il  avoit  promis 
de  le  faire,  lorfqu*il  a  fauflement  déclaré  que  Thé- 
titage  qu'il  hypothéquoit  à  la  rente ,  étoit  franc  de 
toute  autre  hypothèque.  Voye^  Stellionat* 

Le  débiteur  d'une  rente  conJtîaiéeR^  en  tout  temps , 
la  faculté  de  la  rembourfer,  &  cette  faculté  ert 
tellement  împrefcriptible ,  qu'elle  eft  toujours  fous- 
entendue  dans  un  contrat  de  conflitution  ,  quand 
même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée,  &  que  le 
contrat  feroit  nul ,  ft  on  y  avoit  inféré  une  claufe 
qui  refusât  au  débiteur  la  faculté  de  fe  libérer. 
Comme  les  rentes  cûnftî tuées  renferment  une  cf- 
pèce  d'aliénation ,  le  tuteur  ne  peut  en  conftituer 
une  fur  les  biens  de  fon  mineur,  fans  y  avoir 
été  autorifé  par  le  juge  en  conféquence  d  un  avis 
de  parens.  De  même  un  mineur  émancipé  ne  peut 
en  conftituer  une  fur  fes  biens,  à  moins  que  ce 
ne  foit  pour  jufte  caufc,  &  par  autorité  du  juge. 
Cependant ,  fi  les  deniers  empruntés  a  voient  été 
cgiployés  utilement  aux  affaires  du  mineur ,  comme 
à  acquérir  un  héritage  d'un  revenu  plus  fort ,  ou 
au  moins  égal  à  la  rente  y  à  faire  des  réparations 
urgentes  &  néceiaires ,  à  empêcher  la  ru  me  ou 
la  faifie  de  fes  biens ,  le  mineur  ne  feroit  pas  fondé 
ik  fe  faire  reftituer  contre  cette  conftitutton* 

Les  coutumes  de  Blois ,  Reims  ,  Troics  >  Lor- 
raine ,  &c.  ont  rangé  tes  rentes  confiituies  dans  k 
claffe  àt^  meubles  ;  celles  de  Paris ,  Orléans  & 
«utres  les  réputent  immeubks  i  &  tel  eft  le  droit 
commun  qu'on  obferve  dans  celles  qui  n'ont  au- 
cune difpofirion  à  cet  égard.  Cette  qualité  d'im- 
meubles fubfiftc  jufqu'à  ce  que  le  fort  principal  de 
la  rente  foit  rcmbourfé.  Cependant ,  comme  une 
rme  conflituee  n'eft  pas  un  droit  réel  établi  fur  un 
héritage ,  mais  une  créance  perfonnelle ,  ii  s*enfi|it 
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qu'elle  !i*a  aucune  fituation ,  &  qu^elle  fe  régit  par"' 
le  domicile  de  celui  k  qui  elle  eft  due»  &  que 
c'eft  elle  qui  règle  fi  on  doit  la  réputer  meuble 
ou  immeuble.  Il  fuit  encore  de  là  qu'elle  change 
de  nature  lorfque  le  propriétaire,  domicilié  fous 
ime  coutume  qui  la  réputé  immeuble*  transfère 
fon  domicile  fous  une  autre  coutume  qui  b  range 
dans  ta  claiTe  des  meubles.  Mais  ce  changement 
dans  la  nature  de  la  rentt  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  créanciers  du  propriétaire,  qui  avoicnt 
acquis  deflus  un  droit  d'hypothèque.  Ils  le  con- 
fervent  >  quoiqu'elle  foii  aevenuc  meuble  à  tout 
autre  égard. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  i  la 
fituation  des  renus  ^  reçoit  une  exception  à  l'égard 
de  celles  qui  font  ce  n  fées  avoir  une  fituation  dans 
le  lieu  du  bureau  oii  le  paiement  eft  établi.  De  ce 
genre  font  les  rentes  dues  par  le  roi  fur  rhôtcl- 
dc-ville  de  Paris,  qui  font  cenfées  avoir  leur  do- 
micile à  Paris,  &  font,  en  conféquence,  régies 
par  la  coutume  de  cette  ville.  Il  en  eft  de  mcme 
des  rentes  créées  par  le  roi  fur  les  tailles  des  dif- 
férentes provinces ,  8l  pour  lefquelks  il  y  a  ua 
bureau  de  paiement  établi  à  Paris.  Mais  fi  ce  bureau 
étoit  établi  dans  la  ville  capitale  de  la  province, 
les  remes  feroient  cenfées  y  avoir  leur  fituation. 
Quant  aux  rentes  dues  par  les  états  de  certaine! 
provinces ,  la  jurifprudence  ne  leur  attribue  au* 
cune  fituation^  &  elles  font  régies  par  la  loi  da 
domicile  du  créancier.  On  doit  dire  ta  même  chofc 
des  rentes  diocéfaines ,  dues  par  le  clergé  des  dit 
férens  diocèfes. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutîvcs  da 
arrérages  d'une  rente  conftituée ,  forment  une  pré* 
fomption  du  paiement  des  années  antérieures»  6l 
opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
qu'en  feroit  le  créancier.  D'un  autre  câié  ,  torique 
le  créancier  laifie  accumuler  plus  de  cinq  annéei 
d'arrérages ,  il  ne  peut  exiger  que  les  cinq  dcr^ 
nières.  Fcye^  Arrérages. 

Le  rachat  eft  la  manière  la  plus  ordinaire  d*éi 
teindre  les  rentes  confiituies.  Non -feulement  le  débi- 
teur &  fes  héritiers  peuvent  obliger  le  créancîei 
à  Taccepter,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  tenui 
de  la  rente  pour  quelque  caufe  nue  ce  foit,  te' 
que  les  cautions  du  débiteur ,  Se  les  dérenttu 
d'héritages  hypothéqués  à  la  rente.  Un  créancict 
hypothécaire  poftérieur  au  propriétaire  d'une  renu^ 
peut  auffi  forcer  celui-ci  à  en  recevoir  le  rci» 
bourfement ,  pour  aflurer  fon  hypothèque  ;  &  pai 
la  même  railon  ,  fi  le  créancier  antérieur  veu 
conferver  fa  rente ,  il  a  également  le  droit  de  i 
cheter  celle  du  créancier  poftérieur. 

Le  rembourfement  d'une  reme  n'eft  valabl 
qu'autant  qu'il  eft  tait  au  créancier  qui  a  la  libl 
difpofition  de  fes  biens,  ou  à  fon  fondé  de  ] 
curation*  Ainfi ,  les  rentes  dues  à  un  mineur 
à  une  femme  fous  puiffance  de  mari  ,  doîvei 
èirc  rembourfécs  ati  tuteur  ou  curateur  du  mîocar 
au  mari  de  la  femme,  fans  même  que  la  préfen< 
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ie  h  femme  y  foit  tiéce flaire,  Lorfque  la  kmme 
efl  lepârce  de  biens,  elle  a  befoin ,  pour  recevoir 
un  rembouriement,  de  rautorifation  de  fon  mari» 
oui  doit  veiller  à  remploi  des  deniers;  & ,  fur 
100  refus  ,  elle  doit  être  aytorifée  par  k  juge ,  qui, 
m  ce  cas  »  ordonne  le  dépôt  des  deniers  entre  les 
mams  d'un  notaire  ou  autre  fequeilre ,  jufqu'à  ce 
v^on  ait  trouve  à  les  employer. 

Le  rembourfement  des  nnta  dues  à  des  corps 
&  communautés ,  fe  fait  valablement  entre  les  mains 
de  ceuje  qui  en  admimftrent  les  biens*  ^ 

Lorfque  la  propriété  d'une  rente  appartient  à  une 
pcHbnnc  &  rufufrutt  à  une  autre ,  il  faut  »  pour 
b  \^idité  du  rembourlement ,  que  le  débiteur  qui 
aconnoiffance  de  rufufruit,  y  appelle  F ufu fruitier  ; 
tutrement  celui-ci  pourroit  exiger  la  continuation 
de  la  re/ite  ,  fauf  au  débiteur  fon  recours  contre  le 
propriétaire.  De  même  lorfqu'un  créancier  du  pro- 
priétaire d'une  rente  Ta  fait  faifir  &  arrêter  enn-e 
les  maïas  du  débiteur,  celui* ci  ne  peut  la  reiîi- 
bourfer  fans  appeller  le  faififfani  ;  autrement  la 
WêU  fcroit  cenlée  fubfifter  relativement  à  lui. 

Dans  l*un  8c  Tautre  cas,  Fuliifruitier  &  le  fai- 
fiflint  appelles  au  rembourfement  ^  peuvent  exiger 
i|ue  les  deniers  reftenr,  par  forme  de  dépôt ,  entre 
ks  mains  du  débiteur*  ou  chez  un  notaire ,  jufqu*à 
ce  qu'ils  foient  employés  à  l'acqulfitîon  d'un  héri- 
jige  ou  d*une  autre  rente  ^  qui  doivent  être  allu- 
■^  aux  mêmes  droits  d\ifuiruit  &  d'hypothèque. 
Le  propriétaire  d'une  rente  ne  peut  être  obligé 
tf  en  recevoir  le  rembburfement  par  partie  »  a  moins 
qu'il  n*y  ait  confeoti  par  une  claufe  du  contrat  de 
coaftitudon  ,  ou  par  une  convention  poAéricure* 
Ainfi,  quoique  les  héritiers  du  débiteur  ne  foient 
tenus  chacun  àts  arrérages  d'une  reme^  que  pour 
Il  pan  pour  laquelle  ils  font  héritiers ,  aucun  d'eux 
ly  peut  forcer  le  créancier  à  accepter  le  rem  bout* 
KlEient  de  fa  portion.  Mais  fi  le  principal  devient 
^igtble  par  b  faillite  de  l'un  d'eux ,  il  ne  le  de- 
vient que  pour  la  part  dont  k  failli  éioit  tenu  , 
e  qu'il  n'y  a  que  la  faculté  qu^a  le  débiteur 
forcer  le  créancier  à  recevoir  fon  rcmbourfe- 
it  qui  foit  indivifible;  mais  Tobligation  de  la 
unt  en  principal  qu'en  arrérages,  dans  le 
oii  clic  devient  exigible ,  eft  une  obligation 
ifible  :  de  même  que  toutes  celles  qui  ont  pour 
jet  une  fomme  d'argent. 

renus  <onpluUes  à  prix  d'argent  n'étant  îm- 

les  que  par  fiâion ,  il  en  faut  conclure  qu'elles 

foDt  (ujettes  ni  aux  droits  fcigneuriaux,  ni  à 

ni  de  centième  denier,  quoiqu'elles  foient  affi- 

fur  tous  les  biens  du  débiteur ,  ou  fur  un 

ids  particulier  ,  parce  qu'elles   ne    produifent 

obligation  pertbnnelle ,  8t  une  fimple  hypo- 

générale  ou  fpéciale  fur  ks  biens  qui  y 

it  afftâés. 

RlnTE  CONTÏtEPANWiE/«rjî^/ou  deu  ,  fignifie, 
la  coutume  du  Hainaut ,  une  rentt  aïïîgnée 
hypothéquée  fur  un  fief  ou  aleu. 
Anciennement  dans  cette  province ,  un  homme 


ne  pouvoir  confHtuer  une  renu  fur  lui-mcme,  8c 
elle  ètoir  nulle  fi  Taffignat  n'en  étoit  fait  fur  un 
fonds  déterminé.  Cet  afTtgnat  ideniifioii,  en  quel- 
que forte,  la  rente  avec  k  fonds  ;  elle  ètoit  cenfée 
exîfter  au  même  endroit,  être  régie  par  la  inêjne 
coutume,  &  être  foumife  aux  mêmes  droits  de 
relief  &  de  lods  &  ventes.  On  y  trouve  encore 
des  vefligcs  de  cette  jurifprudence* 

Il  eft  permis  aujourd'hui  d'y  créer  des  rtnt^s 
purement  perfonneîles  ;  mais  on  y  fuit,  à  regard 
des  rentes  hypothéquées,  ta  plupart  des  anciens 
principes.  Elles  prennent  la  nature  des  biens  fur 
lefquels  elles  font  hj^pothéquées ,  &  font  tenues, 
comme  lui ,  en  fief,  en  aleu  ou  en  cenfivcs  , 
elles  font  affujetiies  aux  mêmes  droits  de  lods  & 
ventes  ;  elles  font  fujettes  au  retrait  lignager  ;  elles 
fe  confondent  &  s'éteignent  lorfque  le  propriétaire 
du  fonds  l'acquiert ,  ou  que  le  créancier  de  la  rente 
fait  lui-même  l'acauifiiion  du  fonds, 

La  coutume  de  Valenciennes  a  été  rédigée  dans 
le  même  efprit  que  les  Chartres  du  Hainaut.  Elle 
identifie  également  la  rente  avec  le  bien  fur  lequel 
elle  eft  hypothéquée ,  &  elk  lui  donne  la  même 
fituaiion.  C'efl  ce  qu'a  pareillement  fait  la  cou* 
tume  de  la  fènéchaufféc  de  Sainr-Pol.  h^^  ufages 
de  Brabant  &  de  Normandie  font  auiTi  dépendre 
la  nature  des  rentes^  du  genre  &  de  la  fnuation  des 
hypothèques;  mais  il  y  a,  fur  ce  point*  une  dif- 
férence cflentielle  entre  ces  deux  provinces-  Dans 
celle-ci,  l'ufagc  dont  nous  parlons  n'a  lieu,  qu'au- 
tant que  la  perfonne  du  créancier  &  le  fonds  hy- 
pothéqué font  fournis  à  la  coutume  de  Normandie. 

Rente  courante  ,  on  appelle  quelquefois  ainlî 
la  rente  tonftituée  à  prix  d'argent ,  ians  aucun 
affignat,  foit  parce  qu'elle  court  fur  tout  le  patri- 
moine du  débiteur,  ou  plutôt  parce  que  c'eii  une 
rente  ufitée  &  au  cours  ordinaire  des  intérêts*  Foyer 
Loifeau,  du  déguerptffement  ^  Itv,  *,  cLip,  j?. 

Rente  couTUMifcRE  ^  c'eft  le  nom  que  queî* 
ques  coutumes  donnent  au  cens  ordinaire  dont  ks 
héritages  font  chargés  envers  le  feigncur. 

Rente  au  denier  dix  ,  au  denier  vingt ,  ou  autre 
denier^  c'cft-à-dire,  qui  produit  le  dixième,  ou  le 
vingtième  du  fonds  pour  kquel  elle  a  été  con Si- 
tuée. Foyer  DxNiER  &  les  mots  ÎNTéEÊx  ,  Taux» 

Rente /tff  le  d^xmaïne  de  la  ville ,  efï  celle  que  le 
corps  d'une  ville  a  conftitué  fur  fes  propres  re- 
venus,  à  la  différence  des  rentes  créées  fur  les 
revenus  du  roi ,  qu'on  appelk  rentes  fur  la  ville , 
parce  qu'elles  fe  paient  au  bureau  de  la  ville. 

Rente  de  don  &  legs^  cft  celle  qu'un  donateur 
ou  teflateur  crée  fur  fes  biens  au  profit  de  (on 
donataire  ou  légataire.  Ces  fortes  de  rentes  font 
îrrégulîères ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  ne  font  ni  de 
la  nature  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  ni 
vraiment  foncières,  n'étant  pas  créées  en  la  tra- 
dition d'un  fonds;  elles  ont  néanmoins  plus  de 
rapport  aux  rentes  foncières  qu'aux  conftituées , 
en  ce  qu'elles  ne  font  point  fujettes  aux  quatre 
reftriâions  appofée$  aux  rentes  conftituées.  Koyi^ 


LoiCcaïï,  du  âégtt&ptjfemem ,  itv,  t^  ckap^  f^  &  Ci-** 
devant  Rente  constituée.  {A) 

Rente  emphytéotique,  efl le  canon  ou  rede- 
vance annuelle  due  par  le  preneur  à  bail  emphytèo- 
ticfuc.  Voyti  Bail  emphytéotique  &  Emphy- 

TÉOSE. 

Repttes  EHSAiSîNÉES,  font  cetlcs  qui  font  aflî- 
gnées  ou  impofées  fur  des  fonds  en  roture ,  6c 
cler<^iieUes  les  créanciers  ou  proprit^t«ires  ont  érc 
enfitifanés  par  les  feigneurs  cenfucls  €|e  qui  les 
fonds  chargés  font  tenus,  fi^y^-j  les  coutumes  de 
St^nlîs ,  Valois  6c  Clennont.  (A) 

Rhi^te  espèce  a  LE  »  eft  celle  qui  eft  conflituée 
à  prix  d'argent,  mais  dont  le  paiement  eA  afTigné 
ipccialenfient  fur  un  cenain  hérirage.  Ces  forte? 

.  de  Tintes  font  ainfi  appcllées  en  la   coutume  de 

^  Monrargis ,  tu,  a ,  an.  77.  {A) 

m<  Rentes  far  Us  hsu  de  Boar^oeine^  Bntagne  ^ 
Lme.iudoc  ou  autres^  font  celles  que  les  états  de 
ces  provinces  créent  pour  les  fommes  qu'elles  em- 

Eriintent  à  conftitutton.  Ces  fortes  de  rcnus  fuivenc 
t  loi  du  (loniicile  du  créancier,  (^A) 
Rente  FtODALE  ou  feudale,  ainft  qu'elle  eft 
'  appellée  dans  quelques  coutumes ,  efl  celle  qui 
eft  duc  au  feîgnctir  direél  à  caufe  de  fon  fief»  fiir 
rhéritage  tenu  de  lui  à  cens  &  rtnu^  Voye^  Rente 

CEKSUELLE.  {A) 

Rente  FONCirRE ,  eft  le  droit  de  percevoir  tous 
Ici  ans  fur  un  fonds»  uac  redevance  fixe  en  fruit 
ou  en  argent,  qui  doit  cire  payée  par  le  dé- 
lenteur- 

Dc  ce  droit  naît  la^Sion  réelle  foncière  contre 

^Je  détenteur ,  pour  le  paiement  de  la  tedevance* 
^      La  nnte  foncùrt  ou  réelle  fe  conftitue  direélement 
^&  principalement  fur  k  fonds ,  &  n*efl  proprement 
,é\xc  que  par  le  fonds ,  c'ell-^-dire *  qu'elle  n'eft  éwt 
par  le  polTciTeor  qua  caufe  du  fonds,  à  la  diffé- 
rence tle  b  nnu  cunftituéc,  qui  cil  due  princi- 
palement par  la  perfonnc  qui  la  con/litue,  ce  qui 
nVni pèche  pas  quelle  ne  puille  être  hypothéquée 
iur  un  fonds. 

Il  y  a  deux  moyens  en  général  pour  créer  une 
venu  fonç'ùrt  ;  Vun ,  quand  le  propriétaire  aliène 
fon  fonds  à  la  charge  d*une  rente;  l'autre;  quand 
fans  aliéner  fon  fonds ,  il  le  charge  d'une  renu  , 
foit  par  voie  de  don  ou  de  legs  ,  ce  qui  forme 
une  rente  de  libéralité  qui  eft  femblable ,  en  beau- 
coup de  chofes ,  aux  véritables  rentes  foncières, 

A  Vrgard  de  celles  qui  font  réfcrvées  iors  de  la 
tradition  du  fonds ,  lei quelles  font  les  véritables 
tenus  foncières  ^  les  coutumes  marquent  trois  fortes 
d'aéles  p^r  Icfquels  elles  peuvent  être  établies; 
favotr,  le  bail  a  cens,  le  partage  &  la  licitaiîon  : 
de  manière  néanmoins  que  la  rente  réfervée  par  le 
partage  ou  par  la  licitarion ,  n  eft  foncière  qu*autant 
qu  elle  fait  dire^cment  le  prix  de  la  rente ,  de  la 
licitaiîon,  ou  b  foute  du  partage; car  fi  Ton  corn* 
men^^oit  par  convenir  d*une  fomme  d'argent  pour 
k  prix  ou  pour  b  foute,  &  qu  cnfuiic  pour  cette   , 
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ime  Ofl  conftituàr  une  renu^  elle  feroii  répcté 

coniHtnée  à  prix  d*argent ,  &  non    pas  fonciéie 

11  y  a  deux  fortes  de  rentes  fon  dires  ;  favoir 
celles  qui  font  leigneuriales ,  Ôc  les  rentes  ûmple 
foncières. 

Les  rfniet  foncières  feigneuriales  font  celles  qui 
font  dues  au  Ceigneur  pour  la  conceirion  de  Thc- 
ritaee,  outre  le  cens  ordinaire. 

Toutes  renus  fon  Aères  font,  de  leur  nature,  noa 
rachetabtes ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  fli- 
pulé  par  ra*âe  de  création  de  b  rente. 

Elles  font  auiiî  does  folidaircment  par  tou^  ceux 
qui  poffédent  quelque  partie  du  îor.rh  fujct  j  la 
rente;  fans  qu'Us  puilTent  oppofer  la  difai<li*^rt^ 
c*cft-à*dirc  ,  exiger  que  le  créancier  de  h  rem 
ditcute  prcabblement  Le  premier  preneur  ou  iei 
héritiers. 

Pour  fe  décharger  de  la  rente  foncière ,  le  déten- 
teur peut  déguerpir  l'héritage;  le  preneur  mhflf 
ou  fcs  héritiers  peuvent  en  taire  autant  en  pr^yarî 
les  arrérages  échus  de  leurs  terres  ,  encore  qu'^*s 
euilent  promis  de  payer  b  rente ,  6c  qu'ils  y  cuim 
obligé  tous  leurs  biens,  à  moins  qu'ils  nWTci^î 
promis  de  fournir  ôc  faire  valoir  la  rente  ^  «a  (: 
taire  ciuelques  améliorations  dans  rhéritagc ,  i{à 
ut  fulient  pas  encore  Êiites, 

11  en  eft  de  même  du  tiers-détenteur  lorfi|u'l 
a  eu  connoiflance  de  la  rente;  &  même  din>  la 
coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  lorfqull  ne  de 
guerpit  qu'après  conteftation  en  caufe ,  il  clou  Ici 
arréraçes  échus  de  fon  temps ,  quand  mcinc  d 
n*auroit  ps  acquis  k  b  charge  de  la  rente ^  &  uni 
Tauroit  ignorée;  ce  qui  eft  une  difpofition  parti* 
culiérc  à  ces  deux  coutumes.   . 

Le  créancier  de  b  rente  fondera  peut ,  fatnt 
piement  des  arrérages,  faifir  les  fruits  de  Thé** 
chargé  de  b  tente  ^  en  vçtm  de  fon  titre ,  fit 
qu'il  ait  bcfoin  dobtcnir  d'autre  condamn 
peut  auifi ,  faute  de  paiement  de  b  rente , 
le  détenteur,  Bc  rentrer  dans  fon  héritage, 
être  obligé  de  le  faire  faîftf  réellemeot  9  m  <k 
le  faire  adjuger  par  décret.  {A} 

Les  renies  fondères ,  quoique  droits  tnco! 
font  y  à  tous  égards ,  confidérées  comtne  des 
meubles  rtels  qui  afTeftent   rhéritagc 
lequel  elles  font  dues,  Se  qui  font  f> 
faire  partie.  Lorfqu'ellcs  font  non  racb 
plupart  des  coutumes  les  déclarent  fur 
droits  feigncurbiîx ,  tant  pour  les  c 
port  qui  en  font  faiis ,  que  pour  i  . 
en  eft  accordée  au  débiteur.  Ces  droits appaiti 
aux  feigneurs,  &  par  forme  d'indemnrté, 
la  rai  fon  que  b  rente  foncière  fe  confond  avec 
ntage   fur   lequel  elle  eft  aflflfe»  sHmpri 
toutes  fcs  qualités ,  &  repréfente  dans  la 
créancier ,  une  partie  de  ce  même  héritai 
b  difpoûtîon  textuelle  de  lartide  87  de 
tume  de  Paris. 

Quoiquen  général  le  débiteur  d'uoe 
çiirt  ne  puilTe  obliger  le  créancier  à  en 


fâcfut  t  rmtérci  public  a  donné  atteinte  à  cette 
ègle  ,   rclativenient  ayx  rentes  jbncuns  dont   les 

dfons  des  villes  font  chargées.  La  première  loi 

Ttèe  fur  cet  objet ,  eft  une  ordonnance  de 
Charles  VIT  de  Tan  1441  ^  qui  déclare  rachetsbles 
dénier  douze,  les  remts  dues  fur  les  niaifons 
et  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris.  Un  édit  du 
dois  de  mai  1553^  une  déclaration  du  mois  de 
février  fuivant^  ont  étendu  ce  privilège  à  toutes 
les  villes  du  royaume. 

Mais  il  paroit  que  ces  loiit  n'ont  pas  été  en- 
tièrement obfervées,  &  qu'elles  ont  reçu  quelques 
ncxli^îcations.  Uarticle  1 2  j  de  ia  coutume  réformée 
it  Paris ,  &  le  276  de  celle  d'Orléans ,  en  per- 
mcrtant  le  rachat  des  nmcs  créées  fur  les  raaifons , 
»c  le  permetjent  pas  pour  routes  les  rentes  indif- 
dnâement ,  car  ils  ajoutent ,  fi  dUs  ne  font  les 
frtmhes  après  U  cens  &  fonds  de  terre ^  De  -  là  on 
ftm  conclure  que  la  jurifprudence  avoit  apporté 
««te  modification  à  Tédit  de  15^3,  &  que  la  difpo- 
Érion  des  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  doit 
détendre  fiir  toutes  les  coutumes  qui  ne  fc  font  pas 
^pliquécs  fur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Une  déclaration  du  dernier  août  1566»  &  l'ar* 
îclc  ao  de  Tédit  dt  décembre  1606,  ont  excepte 
lu  rachat  les  rentes  fonâèns  dues  à  Téglife,  quoique 
*''"-<!es  maifons  de  ville.  Mais  cette  difpofition  n'a 
lieu  dans  les  coutumes  de  Paris  6c  d'Orléans , 
mtt€  que  les  gens  d'églife  ayant  comparu  à  leur 
déformation ,  font  ccnfôs  avoir  confentt  au  rachat 
le  leurs  rentes  foncières. 

Pour  qu*une  renti  foit  réputée  la  première  après 
C  cens  ,  &  foit  en  conféquence  comprife  dans 
"eirception ,  Se  non  fujette  au  rachat ,  il  faut , 
pjand  elle  a  été  créée,  que  la  maifon  ne  fe  foit 
^uvée  chargée  d'aucune  autre  redevance  que  du 
jcns  ;  autrement ,  c'eft^à-dire  ,  fi  elle  s'étoit  trouvée 
Êliargée  d'une  autre  rente  dont  le  crè^incier  eût  volon- 
icnt  reçu  le  rachat ,  la  renie  poilèrieure  à  cette 
re  ne  ferott  que  la  féconde  »  quoique  de- 
ic  la  première  par  le  rachat  de  celle-ci,  & 

conféquence  eUe  continneroit  d*ètre  fujette  au 

ichai,  comme  elle  y  étoit  fujette  dans  Torigine. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  fonderies  dues 
fur  les  maifons  de  ville  ,  étant  fondée  fur  rinrérct 

bVic ,  eu  imprefcripîible,  6c  les  particuliers  ne 
rent  y  déroger  par  leurs  conventions ,  fuivant 

foaxjme  tprsvatorum  patïw  jurt  puhîico  non  dérobât  ; 

"'^  quana  le  bail  à  nnîe  porteroit  qu'elle  ne  feroît 
Vachetable,  le  débiteur  n'en  auroit  pas  moins 

droit  de  la  ratheter. 

Rryn  à  fonds  perdu  ^  cft  une  rente  viagère,  dont 

fonds  s'éteint  avec  la  renie,  ^oyei  FONJDS  PERDU 

Rente  viag^ie. 

Rekté  GENER  ALE ,  OU  appelle  sînfi ,  dans  la  cou- 

ime  de  Satntonge»  les  rentes  condituées  à  prix 
'argent  fans  aiVignat ,  parce  qu*elles  regardent  gé- 

iralement  wui  le  parrlmoine  du  débiteur.  Voyt^ 

NTES  ESFÉCIALES. 

RrNTE  GROSSE  OH  Grosse  rentb  ,  eft  U  rtnu 
Jtinfprudtnce.     Tome  VIU 


feîgneiirîâlc  eu  foncière,  qtii^tient  lîeu  du  revenu 
de  l'héritage  »  à  la  différence  des  menues  rentes  ou 
cens  qui  ne  font  rcfervés  que  pour  marque  de  la 
direâe  feigneurie.  Voye^  ci-après  Rente  MENUC« 

Rente  heréditable  ou  héréditali,  eu  la 
même  chofe  que  rerue  héréditaire;  la  coutume  d'A» 
miens  la  nomme  hérèdiuire  ;  &  celle  de  Mons ,  hi» 
rédluble. 

Rente  héréditaire  ,  on  qualifie  ainfi  cer!arnes 
rentes  qui  ne  font  ni  perpétuelles,  ni  viagères.  Elles 
font  héréditaires  fans  être  perpétuelles  ,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  créées  pour  avoir  lieu  à  per- 
pétuité. Se  que  le  remboiirfement  en  efl  indiqué 
par  redit  même  de  leur  création. 

Rente  hèritable  ^  eft  la  même  chofe  oue  rente 
héréditaire.  Elles  font  ainfi  appellées  dans  les  cou- 
tumes de  ^Mons  ,  Saint -Paul,  Namur.  f^oye^  ci- 
devant  Rente  héréditaire,  &l  ci-après  Rente 

VIAGERE. 

Rente  a  hérîtagî,  eft  celle  qui  eft  due  fur  le 

domaine  du  roi ,  au  lieu  des  héritages  cenfuels  ou 
roturiers  qui  ont  été  retirés  &  unis  au  domaine, 
Foye^  le  glo flaire  de  M.  de  Laurièrc, 

Rente  d'héritage  ,  en  la  coutume  de  Bar , 
lit,  5,  art,  57,  eft  celle  qui  eft  conftituce  nommé- 
ment fur  un  certain  héritage. 

Rente  HERITIERE,  cft  cclîe  dont  la  propriété 
eft  tranfmiflîble,  non-feulement  par  fuccelTion ,  mais 
aufti  que  Ton  peut  céder  à  un  étranger  j  &  qui  fe 
perpétue  à  fon  profit,  à  la  différence  de  la  renie 
viagère,  qui  ne  fe  traufmet  point  par  fucceffion, 
&  dont  la  durée  eft  réglée  fur  la  vie  de  celui  fur  la 
tête  duquel  elle  eft  conftituée*  Ces  rentes  héritières 
font  ainfi  appellées  dans  les  coutumes  des  Pays- 
Bas,  &  font  la  même  chofe  que  ce  que  Ton  appelle 
ailleurs  rente  héréditaire. 

Rente  hypothécaire»  eft  celle  pour  laquelle 
on  n*a  qiuine  fimple  hypothèque  fur  un  fonds» 
telles  que  font  loiites  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent,  à  la  différence  écs  rentes  foncières,  pour 
lefqueîlcs  le  créancier  a  un  droit  réel  fur  rhéritagc. 

Rentes  hypothèques, enNormandièon  donne 
quelquefois  ce  nom  aux  rentes  conftituées  à  prix 
d*argcnt ,  avec  faculté  perpétuelle  du  rachat.  On  les 
appelle  ainfi ,  parce  qu'elles  confiftent  en  fimplc 
hypothèque  fans  affignat,  &  que  rhypothéque  tu 
fait  la  plus  grande  fureté,  Vove^  rarticle  395  de  la 
coutume  de  Normandie,  Ôt  Loifcau  ,  du  déguerpi f 
ftmmt^  liv,  t  y  chjp.  ç. 

Rente  de  libéralité^  eft  celle  qui  eft  donnée  011 
léguée  à  quelqu'urr  à  prendre  fur  une  maifon  ou 
aurre  héritage.  Ces  fortes  de  rentes  tiennent,  k 
certains  égards,  de  la  nature  des  rentes  foncières, 
quoiqu'elles  ne  le  foient  pas  vérirablement,  n'ayant 
pas  été  créées  lors  de  la  tradition  du  fon -'s.  Foye^ 
Loifcau,  traité  du  déguerpijflment ,  &  ci  -  devant 
Rente  FONCifcRE* 

Rente,  (menue)  fe  prend  ordinairement  pour 
le  cens  ou  cenfive  qui  fe  paie  en  reconnoi fiance 
de  k  dircftc  fcigncuriale.  On  Tappclle  menue  rente ^ 
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parce  que  le  cens  ne  confiée  ordinairement  cru'en 
une  redevance  modique ,  qui  cft  rèfervce  par  lion- 
neur  &  pour  marque  de  la  fcigneurte,  plutôt  que 
pour  tirer  le  revenu  de  riicritage ,  à  la  différence 
des  rentes  ^rojfes ,  qui  font  les  rentes  fcigucuriaîes  & 
foncières  qui  font  réfervées  pour  tenir  Ueu  du  re- 
jvenu  de  llicritagc. 

Cette  diftinélion  des  rentes  grofles  8c  menues,  eft 
ufitèe  principalement  en  Artois  Oc  dans  les  Pays- 
Bas  ;  on  peut  voir  le  placard  du  dernier  oi5lobre 
1587»  &  le  règlement  du  29  juillet  1661,  qui 
nomment  menues  renies ^qqUcs  qui  n*égaîenr  point  le 
«luatorziéme  du  revenu  de  Thcritage  qui  en  eft 
chargé,  F&ye^  Maillarf , /î^r  Anois  ^  arùcle  id  ^  Sc 
ct-devant  Rente  grosse. 

Rente  nantie,  eft  celle  pour  iureté  de  laquelle 
on  a  pris  la  voie  du  naniiHement  dans  les  pays  oii 
cette  formalité  eft  en  ufage  pour  conftituer  Thypo- 
ihèque  fur  Vhcritngc.  royci  Nantissement, 

Rente  perpétuelle,  eft  celle  qui  doit  être 
payée  à  perpétuité  ,  c'eft-à-dire  „  jufqu'au  rachat,  k 
la  différence  de  la r^/ï/r  viagère,  qui  ne  dure  que  pen- 
dant la  vie  de  celui  au  proht  de  qui  elle  eft  conftj  tuée. 

Il  y  a  des  rentes  héréditaires  fur  le  roi  ^  qui  ne 
font  pas  qualifiées  de  ptrpètueîles ,  parce  que  le  rem- 
bourfement  doit  être  mit  dans  un  certain  temps 
qui  eft  indiqué  par  ledit  même  de  leur  création. 

Rente  personnelle  »  eft  celle  qui  eft  due  prin- 
cipalement par  la  perfonne  &  non  par  le  fonds, 
encore  bien  qu'il  foit  hypothéqué  à  fa  rente  ;  teUes 
font  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  >  que  par 
cette  raifon  Ton  qualifie  quelquefois  de  rcm:s  pcr- 
fonneîUs  ^  pour  les  diftinguer  des  rejitcs  foncières, 

au'on  qualifie  de  rente  réelle^  parce  quelles  font 
ues  principalement  par  le  fonds,  &  non  par  la 
perfonne.  Foy^i  ci-devant  Rente  constituée  6* 
Rente  poNCituE,  &  ci  après ,  Rente  réelle. 

Rente  fur  les  pojles ,  eft  celle  dont  le  paiement 
tft  aftigné  par  le  roi  fur  la  ferme  des  poftes  & 
ineftageries  de  France. 

Rente  première  ,  après  le  cens  eft  la  première 
r^nte  foncière  impofée  outre  le  cens  fur  un  héri- 
tage par  le  propriétaire  qui  Ta  mis  hors  de  fes  mains 
à  la  charge  de  cette  rente.  Suivant  Parti clc  121  de 
la  coutume  de  Paris,  les  rentes  de  bail  d'héritage 
fur  maifons  aftifes  en  la  ville  &  fcuxbourgs  de 
Paris,  font  à  toujours  rachetabks,  fi  elles  ne 
font  les  premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre. 

R1.NT E  à  prix d\i'^en!.  r<jyr{RENTE  CONSTITUÉE. 

Rente  àpromejfe  d'hypothèque ,  dans  la  coutume 
de  Valenctennes,  on  diftingue  deux  fortes  de  rentes 
conftituées ,  les  rentes  J  prom'-Jfe  d^hypothiquc  feu- 
lement ,  6c  les  rentes  hypothéquées.  Les  premières 
font  celles  que  Ton  a  promis  d*aftîgner  Se  hypo- 
théqucr  par  bons  devoirs  de  loi  fur  les  héritages 
jnain-fermes ,  mais  qui  ne  font  pas  encore  hypo- 
théquées. Les  rentes  de  cette  efpece  font  meubles , 
fuivant  Tarticlc  19,  &  purement  perfonnellcs ,  & 
les  arrérages  ne  fe  prcfcrivcnt  qu^f  par  trente  ans, 
Ailvaot  Târticle  94, 


R  E  Ni 

Rente  PROPRiiTAiRE,  eft  h  redevance  foi«î 

Cïère  duc  par  le  propriétaire  de  rhéritagc  pour  la 
conccftîon  qui  lui  en  a  été  faite  à  la  charge  de  la 
rente,  Voye^  les  coutumes  de  Senlis  &  de  Clcr- 
mont ,  où  les  rentes  foncières  font  ainft  appeîléts , 
pour  les  diftinguer  des  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent,  qu'on  y  appelle  rente  non  propriétaire» 

Rente  rachetable,  eft  celle  aont  le  fort  pria* 
cipal  peut  être  rembourfé  au  créancier  ;  les  renus 
conftituées  font  toujours  rachetables  de  leur  nature;  i 
il  y  a  des  remts  foncières  qui  font  ftîpulées  rachc-l 
tables ,  &  quelques  -  unes  dont  il  clt  dit  que  le  ( 
rachat  ne  pourra  é:re  fait  que  dans  un  certain  temps,,, 
on  en  ayertilfant  quelque  temps  d'avance,  Voye^ 
Rachat,  RiMBOURstMENT. 

Rente  non  r  achetable  ,  eft  celle  qui  ne  peur . 
point  être  rembourfée  par  le  débiteur;  les  nnm 
foncières  font  non  r  achetables  de  leor  nature  ;  oa 
les  peut  cependant  ftipuler  rachetables.  On  ne  peut 
pas  ftipuler  qu  une  rente  conftituèe  fera  non  rache- 
table ,  parce  qu*il  doit  toujours  être  permis  à  m 
dèbitcL*r  de  fe  libérer.  Veyei  Rente  racRETABIL 

Rente  réalisée  ou  réelle  ,  eft  une  renta  conf- 
tituèe à  prix  d argent,  dont  Thypothèque  eft  la^ 
lifée  fur  un  fonds  par  la  voie  de  la  faiitne,  rcali- 
fation ,  ou  namiiTement  dans  les  coutumes  où  cela 
eft  d'ufagc ,  pour  conflituer  iTiypothèque,  F^^ 
Nantissement. 

Rente  réelle,  fc  prend  auftî  fouvent  pour 
rente  foncière;  on  rappelle  réelle^  parce  quVlk  «ft 
due  principalement  par  le  fonds  qui  en  eft  chargé; 
au  Ueu  que  les  rtmts  conftituées  ï  prii  d'argent 
font  ducs  principalement  par  la  perfonne;  cet 
pourquoi  on  les  ^^^qWc  perfonncUes,  Voyc^  ci-deiHK 
Rente  constituée  &  Rente  personnelle. 

Rente  rendable,  c'eftainfi  que  dans  les  coi»- 
tûmes  d'Auvergne  &  de  la  Marche,  &  qudou» 
autres,  on  appelle  les  rentes  conftituées  à  prix  oa^ 
gent  ;  on  Tappellc  rendahU ,  parce  qu  elle  eft  ro»» 
]ours  rachetahle  de  fa  nature  ,  Si  que  le  hoà 
peut  en  être  rembourfé  ,  à  la  dlflfèrcnce  des  rtm 
foncières ,  qui  font  non  rachetables  de  leur  naturç» 

Rente  requérable  ,  eft  celle  dont  le  paiemffli 
doit  être  demandé  fur  les  lieux ,  comme  le  char»* 
part;  au  lieu  que  le  cens  eft  une  rtnit  poitaUl 
au  feigneur. 

Rente  ROTURitRi,  eft  celle  dont  un  ficfel 
chargé,  mais  qui  n'a  point  été  inféodée  par  Icfir 
gneur  dominant*  f^tîyr^  ci-devant  Rente îNFÉODtf. 
P^oyei  aidfî  les  coutumes  de  Laon ,  Chakmes  ,Tûurï 
Se  Loudunois. 

Rente  shche,  c>ft  aînfî  que  qoelques  ccw 
tûmes  appellent  les  remes  conftituées  à  prix  tTii* 
gent»  parce  qu'elles  ne  produifent  point  de  droi» 
au  créancier  ;  à  la  différence  des  rentes  ccnfuell« 
ik.  feîgneuriates ,  c|ui  produifent  des  piolîts  ani 
mutations  du  tenancier»  Voye^  les  coutuinci  fc 
la  Marche ,  d*Acqs ,  de  Saint-Scver  8c  de  Bayonol. 

RiNTE  SURFONCtÉRE  ,  eft  cellc  qui  eft  iropgièt 
fur  le  fonds  outre  &  pardeftus  U  première  rott 


ictère;  on  Tappelle  auCi  amcre-fimcike,   Voyei^  ' 
coutume  d*Orléans ,  aru  iz2 ,  &  le  mot  Rente 

l4RRllRE-FONClbl£,       . 

I    lUwTE  fur  Us  tailUs^  eft  celle  dont  ïe  paiement 

:tft  a/Tigné  fur  la  recette  des  tailles  d*une  celle 

ilcdton. 

Rente  tolerable  »  dans  le  flyle  du  pays  de 
Normandie,  &  dans  deux  ordonnances  de  l'échi- 
quier, des  années  1462  &  1501 ,  fjgnifie  tme  rente 
incicnne  8c  non  fujette  à  rachat,  teltcment  que 
Ton  cft  obligé  de  la  fupporter  6t  continuer. 

Rente  viagère,  eft  celle  dont  la  durée  eft 
lomèe  au  temps  de  la  vie  cl*une  ou  de  plufieurs 
jjerfonncs.  Elle  s*accriiîert  par  une  des  parties , 
«oycnnant  une  certaine  fommc,  pour  laquelle  le 
tireur  s'oblige  de  payer  une  renu  annuelle  ,  qui 
,iw  doit  durer  que  le  temps  de  la  vie  de  Facqué- 

•tcur,  ou  de  la  perfonne  défignée  dans  le  contrat. 
Ce  contrat  c/l  du  nombre  des  contrats  intéreffés 
&  part  &  d autre,  dans  lequel  chacune  des  parties 
entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne , 
(bit  en  réalité,  foît  en  rifaue ,  foit  en  efpérance. 
11  c/l  aulîi  du  nombre  des  contrats  aléatoires. 
In  effet ,  lorfque  la  perfonne  fur  h  tête  de  laquelle 
^  nate  a  été  conftituéc ,  meurt  peu  de  temps  après 
|e  contrat ,  le  conftituant  a  donné ,  en  équivalent 
dfl  prix  de  la  conAitution ,  le  rifque  qu'it  a  couru 
Je  payer  long -temps  la  rcnu  ;  &  pareillement, 
ouand  Tacquéreur  de  la  ren£i  a  reçu  beaucoup  au- 
ma  du  principal  8c  des  intérêts  de  la  fomme , 
'il  a  donnée  pour  la  conftitution,  il  eft  cenfé 
ajoir  reçu  cet  excédent,  comme  Téqui valent  du 
'îifque  qu'il  a  couru  de  perdre  cette  fomme ,  fi 
lui,  ou  toute  autre  perfonne  fur  la  tétc  de  laquelle 
b  unu  a  été  conftiruée ,  fut  décédée  immédiate- 
Dent  après  le  contrat. 

La  conftitutîon  d'une  rente  viagère  n'eft  parfaite 
Joe  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue ,  & 
^  o'eft  que  du  jour  de  ce  paiement  que  fa  nnte 
fiommence  à  courir. 
Cette  efpcce  de  renie  fe  conftîtue  ordinairement 
r  la  tepî  de  la  perfonne  au  profit  de  oui  elle 
tftconftïtuée,  quelquefois  néanmoins  elle  fe  conf- 
itue  fur  la  tète  de  quelque  autre*  Mais  comme 
liâat  qu'il  y  ait  nécefiairement  une  perfonne  fur 
I  tête  de  laquelle  elle  foit  conftituée ,  il  eft  évi- 
dent que  fi  je  vous  conflitue  une  rente  vhp^èr^  fur 
a  tctc  de  votre  frère ,  dont  vous  ignoriez  la 
mort,  la  conftitution  fera  nulle  de  plein  droit, 
&  vous  ferez  fondé  à  répéter  la  fomme  que  vous 
&*avez  délivrée.  De  même ,  fi  la  perfonne  fur  la 

■  tctc  de  qui  la  rente  eft  conftituée ,  éroit ,  dnns  le 


RCtife ,  igiiorée  des  contrafians ,  &  dont  elle  eft 
KDoric  peu  de  temps  après ,  on  doit  décider  que 
pc  contrat  eft  nul ,  parce  que  Terreur  annulle  route 
ipnvcniion  ,  lorfqu*elle  tombe  fur  b  chofe,  ou  fur 
qualité  de  la  chofc  que  les  contraâans  ont  eu 
rîncipalement  en  vue.  Or,  on  conçoit  bien  que 
les  coctraâans  euffent  eu  conooiftance  de  la 


^Kmps  du  contrat,  attaquée  d'une  maladie  dange- 


niftladie  de  la  perfonne  fur  la  tête  Se  laquelle  onr 
fe  propofoit  d*acquérir  la  rente ^  racquifition  n'aurojt 
pomt  eu  lieu  ,  puifqu*une  rtme  iur  la  tête  d'ua 
moriboud  n'eft  d'aucune  valeur. 

Les  règles  que  nous  av^ons  éiablies  ci  deftus  pour 
les  rentes  conftituées ,  doivent  s'appliquer  aux  rentes 
viagères,  Ainfi,  dans  Tune  3l  1  autre  efpécc»  TaC"- 
quéreur  de  la  rente  peut  en  répéter  le  prix,  toutes 
les  fois  que  le  conftîtuant  n'a  pas  utis^ait  aux 
conditions  du  contrat  de  vente.  Mais  on  n'exige 

fjas,  dans  la  conftitution  d'une  rente  viagère ^  toutes 
es  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  conA 
titution  d'une  rente  perpétuelle.  Celle-ci  ne  peut 
fe  faire  que  fous  la  faculté  du  rachat;  cette  fa- 
culté n*a  pas  Heu  dans  Tautre,  La  Loi  a  fixé  le 
taux  des  renus  perpétuelles  ;  il  n'y  en  a  aucujî 
pour  la  conftitution  des  rentes  vii^éres.  La  raifon 
en  eft  que  ces  dernières  font  le  prix  du  rifque 
que  courent  les  parties  de  perdre  ou  de  gagner , 
fuivant  l'événement  incertain  de  la  mort.  Les  r>:ntes 
perpétuelles  ne  peuvent  être  confti tuées  qu'en  ar». 
gent,  au  lieu  que  les  rentes  viagères  peuvent  l'être 
en  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres 
denrées. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  rente 
viagère  ^  qu'elle  fera  continuée  après  la  mort  d« 
l'acquéreur,  à  un  tiers  pendant  fa  vie  ;  cette  claufe 
doit  être  exécutée ,  quand  même  le  tiers  u'auroît 
point  été  pré  lent  au  contrat.  Mais  û  ce  tiers  é  coi  c 
une  perfonne  à  qui  la  loi  défend  à  l'acquéreur  de 
donner  ,  les  héritiers  de  celui-ci  feroient  fondés 
â  demander  que  ce  tiers  fïit  déclaré  dcchu  de 
l'avantage  qui  lui  a  été  fait,  &  que  pendant  fa 
vie  la  renu  leur  lut  continuée. 

Les  rentes  viagères  font  meubles  ;  elles  doivent 
être  réglées  par  la  loi  du  domicile  du  créancier 
à  qui  elles  appartiennent.  Il  faut  cependant  en 
excepter  les  rentes  viagères  créées  fur  l'hôtcl-de- 
ville  de  Paris  ^  qui  font  cenfées  avoir  leur  afliettc 
en  cette  ville,  &  qui  font,  en  conféquence,  régies 
par  la  coutume  de  Paris. 

Les  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent,  peuvent 
êtrefaifies  par  les  créanciers  au  propriétaire,  quand 
même  il  auroit  été  ftipulé  dans  le  contrat  qu'elles 
ne  pourroient  pas  Têtre,  Car  cette  claufe  n*eft  pas 
plus  valable  que  celle  par  laquelle  l'acqucreur  d  un 
héritage  auroit  déclaré  l'avoir  acheté ,  à  la  charge 
qu'il  ne  pou rr oit  l'hypothéquer  pour  les  dettes 
qu'il  contraéleroit  par  la  fuite.  Mais  il  en  eft  au- 
trement de  celles  qui  font  créées  par  don  ou  par 
legs.  Le  teftateur  ou  donateur  peut  valable* 
ment  ordonner  que  la  rerte  viagère  qu'il  lègue  on 
donne,  ne  pourra  être  faifie  par  aucun  créancier 
du  légataire  ou  donataire ,  parce  que  celui  qui  fait 
une  libéralité,  peut  la  faire  fous  telle  condirîoii 
qu'il  juge  à  propos.  On  ne  peut  partillemcnt  faifir 
ks  arrérages  des  renies  viagères  créées  par  le  roi  , 
quand  les  édits  de  création  les  ont  déclarées  infai- 
fiflables» 

Les  r/;î/«  viagères  s'éteignent  le  plus  ordinairpç 
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iticnt  par  la  mért  nnturcVe  de  celui  fur  h  tête 
duquel  elles  ont  été  conïlituèes  ;  enforte  que  Ivîs 
âircrages  ceffent  d'en  courir  depuis  ce  jour ,  & 
que  ceux  qui  font  échus  antérieurement  font  dus 
au  créancier  ou  h  fes  héritiers.  Mais  la  mort  civile 
ne  les  éteint  pas  :  c'eft  pourquoi ,  fi  le  propriétaire 
d^Mtie  r^-ntt  viagère  fait  profelîion  dans  un  monaf- 
lère,  ou  eft  condamné  à  un  bannilTement  perpé- 
tuel hors  du  royaume,  les  arrérages  de  la  nnu 
qui  lui  appartenoic ,  font  dus  pendant  fa  vie  à 
les  héritiers ,  Qi\  au  feigneur  confifcataire ,  û  h 
confSfcation  des  biens  du  condamné  a  lieu* 

Elles  peuvent  aufTi  s'éteindre  par  le  rachat  vo- 
lontaire que  le  créancier  a  permis  qu'on  en  fit , 
ou  par  la  remile  qu*il  en  fait  au  débiteur ,  ou  par 
la  novation ,  ou  par  la  confurion. 

Le  débiteur  d'ime  rente  vïa^crc  peut  exiger  qu^on 
lui  juflifie  par  un  certificat  en  bonne  forme ,  que 
la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  » 
etoit  vivante  au  temps  jufqu 'auquel  on  en  de- 
mande les  arrérages.  Mais  fi  cette  perfonne  avoit 
été  long-temps  abfcnte,  fans  donner  de  fes  nou- 
velles, &  qu'après  plus  de  trente  années  d'abfencc 
elle  repaun,  le  créancier  feroit  bien  fondé  à  de- 
mander tous  les  arrérages ,  fans  qaon  put  lui 
oppofer  la  prefcription  de  trente  ans ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  couru  pendant  le  temps  de  rabfencc  de 
cette  perfonne,  attendu  que  le  créancier,  faute  de 
pouvoir  juflifier  quVile  étoit  vivante,  n'a  pu  de- 
mander la  rente  pendant  tout  ce  temps  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  la  maxime  de  droit,  pncfcrlfiw  non 
carru  contra  nan  vdUniem  agere. 

Une  déclaration  du  16  juin  1763  ,  regiftrée  au 
parlement  le  5  feptembre  fuivant,  olîlige  les  pro- 
priétaires de  re/ttei  vh^è'^es ,  créées  fur  le  roi ,  de 
rapporter  un  certificat  figné  d*eux,  qui  contienne 
la  déclaration  expreffe  de  leur  exiftence ,  leurs 
noms  ,  furnoms  ,  qualités  ou  proftHion ,  leur  domi- 
cile &  le  jour  de  leur  naiiîance;  sMs  ne  favent 
ou  ne  peuvent  figner,  mention  en  doit  être  faite 
par  le  juge  du  lieu  ,  de  même  que  s'ils  ont  changé 
de  domicile  ou  de  profelTion  depuis  le  dernier 
certificat.  Ces  certificats  doivent  erre  délivrés  par 
le  premier  juge  royal  du  domicile  du  rentier,  ou, 
en  fon  abfence,  par  celui  qui  le  remplace*  A  dé- 
faut de  juge  roy^il ,  dans  l'cndrott  ou  demeure  le 
rentier ,  les  certificats  peuvent  être  délivrés  par 
les  juges  feigneuriaux  ^  pourvu  que  cet  endroit 
foit  éloigné  au  moins  de  trois  lieues  du  fiége  royal. 

Dans  le  cas  011  les  rentiers  font  atteints  de  ma- 
ladies ou  d'infirmités  qui  les  empêchent  de  fe  trani^^ 
porter  chez  le  juge ,  ils  peuvent  fe  faire  délivrer 
tin  certificat ,  même  par  les  notaires  ;  mais  il  faut 
y  joindre  une  atte^htton  d'un  médecin  ou  chirur- 
gien ,  fit  à  leur  défaut ,  du  curé  de  la  paroiffe , 
qui  éiabliffe  la  vérité  des  faits,  &  le  tout  doit 
être  légaliï<è  par  le  plus  prochain  juge  royal. 

Les  certificats  des  rentiers  qui  demeurent  hors 
du  royaume  ,  doivent  contenir  les  mêmes  chofes , 
fit;  £tre  diAvrès  par  les  ambalTa^kurs ,  rèfidens  » 
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cbnfuls,  ou  autres  nerfonnes  chargées  des  afalrei  ' 
de  la  France ,  Se  s'il  n'y  en  a  point  dans  rendrotr 
de  leur  domicile ,  ou  dans  les  trois  lieues  aux  en- 
virons ,  ils  peuvent  être  expédiés  par  notaires  ou 
autres  pcrfonnes  publiques,  en  préfence  de  deux  < 
témoins  qui  swcflcnt  connoîirc  les  rentiers,  &  ik 
doivent  être  légalifés  par  les  juges  des  lieux. 

Rente  fur  U  vUU,  eft  celle  qui ,  étant  affigoèc 
fur  les  revenus  du  roi ,  fe  paie  au  bureau  de  la  viUe«  1 

Rente  volage  ou  volante,  eft  la  même 
chofe  eue  la  rcnu  conftituée  à  prix  d'argent.  Elle 
eft  ainfî  nommée  dans  qudaues  anciennes  ordon* 
ïiances,  à  caufe  qu'elle  n'eft  point  établie  fur  uo 
fonds  comme  la  renu  foncière;  elle  eft  appdléc 
de  même  dans  les  coutumes  de  Sens,  Chaumcwt, 
Blois,  Bordeîois,  Auxerre,  Cambrai,  Bar,  Vjytj 
Rente  constituée.  (A) 

RENTEUX,  K.yq  R^ntau 

RENTIER  ,  eft  celui  auquel  il  eft  du  une  rente; 
ceux  qui  ont  des  rentes  aliignées  fur  les  rcvcnui 
du  roi  font  appelles  rcnùen* 

En  f2it  de  rentes  leigneuriales  &  foncières,  OQ 
conftituàes  fur  particuliers,  on  entend  ordinaire* 
ment  par  rentiers  ceux  qui  doivent  les  rentes. 

Dans  la  coutume  de  Brefagne ,  le  remUr  eft  le 
rôle  des  rentes  du  feigneur,  comme  le  terrier  cil 
le  rôle  des  terres  qui  en  relèvent;  on  dit  le  rik 
rentier,  {^Â) 

Rentier,   Voye^  Rektal. 

RENTRER,  [y/iriTprj/i,)  dans  un  bien,  c'cfl  ett 
récupérer  la  poUciTion. 

Rentrer  dans  fes  droits ,  c'eft  y  être  remis  fic 
rétabli ,  foit  en  vertu  cle  quelque  clauic  conduioû- 
nelle  »  foit  en  vertu  de  lettres  du  prince  &  d'un 
jugement  qui  les  entéfine ,  ou  enfin  en  venu  de 
quelque  accord   ou  tranfaftion. 

La  rentrée  des  tribunaux,  eft  le  temps  où  8t 
recommencent  leurs  féanccs,  lorfquc  les  vacatioRi 
font  finies.  {^A) 

RENVOI,  f.  m*  en  droite  ce  mot  a  plufieof! 
fïgnifications« 

Renvoi  ,  dans  un  aflc ,  eft  une  maroue  appofiè 
à  k  fuite  de  quelque  mot,  &  qui  fe  réfère  a  une 
autre  marcjue  iemblable,  qui  eft  en  marge  ou  lu 
bas  de  la  page ,  oii  l'on  a  ajouté  ce  qui  avoit  été 
omis  en  cet  endroit  dans  le  corps  de  Taâe.  Les 
renvois  doivent  être  approuvés  des  parties  cow* 
traçantes  fic  des  notaires  &  témoins,  aiofi  (jue 
des  autres  officiers  dont  l'ade  eft  émané»  ï  ptiiîc 
de  nullité.  On  ne  figne  pas  ordinairement  les  rtM^ 
vols ,  mais  on  les  paraphe.  Voye^  APOsnUI» 
Interligne,  Paraphe  ,  Rature. 

Renvoi  ,  en  fait  de  jurifdiêllon  ,  eft  Taâc  pr 
lequel  un  juge  fe  départ  de  la  connoiilance  d*ime 
affaire  pendante  pardevant  lui ,  Se  prefcrit  aai 
parties  de  fe  pourvoir  devant  un  autre  juge  quï 
leur  indique»  auquel  la  connoiilance  de  famuif 
appartient  naturellement. 

Il  n'y  a  guc  le  juge  fupérieur  qui  puifle  iifcr 
de  rtnvm  à  1  égard  d*un  juge  qui  eft  fon  infixioiri 
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f|ui  cft  Jiiteticur  à  un  autr^ ,  ou  quî  n'a 
;  fuuâfîofité  fur  iui,  ne  peut  pas  ufcr  i 
xd  du  terme  de  renvoi;  il  ordonne  feu- 
qnc  les  parties  Te  pourvoiront  partie vant 
s  qui  en  doivent  connoUre. 
anie  qui  n'eft  point  aiTignée  devant  fon 
eut  dcnîander  Ion  nnvoi  pardevant  la  juge 
domicile  ,  ou  autre  auquel  la  connoiilance 
lire  appartient. 

qui  a  droit  de  commhtlmus  peut  faire  ren- 
evant  le  juge  de  fon  privilège,  PalBunation 
cft  donnée  devant  un  autre  juge  :  rimiiTier 
même  le  rtnvoi  en  vertu  des  lettres, 
îonnance  de  1667,  th*  <5 ,  an,  /,  e!i joint 
;es  de  renvoyer  les  parties  pardevani  ks 
ui  doivent  connoître  de  b  conteflation ,  ou 
;r  qu'elles  fe  pourv^o iront ,  à  peine  de  ^ul- 

jugemens  v  ^  en  cas  de  contravention  ,  il 
\\xt  les  juges  pourront  être  intimés  &  pris 

:  mais  cela  n^a  lieu  que  quand  Je  juge  a 
ine  caufe  qui ,  notoirement  n'étoit  pas  de 
léicoco.  L'article  3  eu  nn^me  titre  enjoint 
çs  de  juger  les  renvois^  fommairement,  à 
ce»  fans  appointer  les  parties,  ni  réferver 
xe  au  prir^ipal  pour  y  être  préalablement 
ement  fait  droit. 

^Oî  dtvatti  un  ancien  avocat^  eft  un  juge- 
ai enjoint  aux  parties  de  fe  retirer  devant 
ien  avocat  qui  leur  eft  indiqué,  pour  en 
)ar  fon  avis* 

mt  rtnvoU  auflî  certaines  affaires  au  parquet 
iS  du  roi ,  pour  en  paffer  par  leur  avis, 
rtmvou  encore  les  parties   devant   un  no- 
ou    devant   un    expert   calculateur   pour 

"■^-^^ 

)fOi  DE  BIENS ,  eft  une  expreflion  p*irncu- 
I  Hainaut ,  qui  défigne  une  fubftitution  faite 
it  d'une  autre  perfonne  que  riiériticr  lêgaU 
les  Chartres  générales  de  cette  province, 
une  différence  ftnguliére  entre  les  fiefs  ou 
■es  biens,  par  rapport  à  la  faculté  de  les 
de  fubftitution.  On  peut  y  fubftitucr  les 
>ttJners  par  avis  de  père  &  de  mère  ;  mais 
tl  des  fiefs,  toute  claufe  de  renvoi  ou  de 
don  y  eft  défendue  >  fi  elle  intervertit  l'ordre 
uccefïîon  légale.  Cette  défenfe  prend  fi 
dans  Tarticle  dernier  du  chapitre  54  de 
mes  loix,  (^ui  interdit  généralement  toute 
ion  conditionnelle  relativement  aux  biens 
e  nature. 

ARATION,  C  f.  ce  terme  fignifie  lei  ou- 
quc  Ton  feit  ou  qu'il  faut  faire  pour  mettre 
ment  en  état  de  fervir  aux  ufages  auxquels 
emné. 

lîAingue  plufteurs  fortes  de  réparations.  Les 
p  qui  font  à  la  charge  du  propriétaire  , 
es  conftftent  dans  la  réfeélion  des  quatre 
nrs ,  des  poutres  »  voûtes  &  couvertures 
n. 
parafions  viagères  81  d'en  tre  te  n  ement  font 
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toutes  les  répA'ciîhns  timtz^  que  les  gvoffcs  ripara- 
lions  dont  Kin  viznt  de  parler;  on  les  appelle  vLi- 
^cVcj,  parce  qu'elles  font  à  la  charge  de  Tufufruî- 
licr,  ëc  non  du  propriétaire;  &  réparations  den- 
tretenement»  parce  qu'elles  comprennent  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  entretenir  Théritage,  mais 
non  pas  la  reconftruélion* 

Les  menues  répjirjihns^  qu'on  appelle  auiîî  r^j- 
raùons  hcaùvcs  ^  font  celles  dont  les  locataires  (ont 
tenus ,  comme  de  rendre  les  vitres  nettes  en  quit- 
tant la  maifon,  de  faire  rétablir  celles  qui  font 
caffées ,  faire  raccommoder  les  cle&  &  ferrures 
&  les  carreaux  qui  ne  font  pas  en  état ,  &  autres 
chofes  femblables. 

Lorfque  le  fermier  judiciaire  d'un  bien  faifi  réelle- 
ment veut  faire  faire  quelques  réparations^  il  faut  au- 
paravant qu'il  en  fafle  conftater  la  néceiîité  par  un 
procés-vet4>al  d'experts. 'On  ne  peut  employer  en 
réparations^  que  le  tiers  du  prix  du  bail  quand  il  eft 
de  1000  livres,  la  moitié  quand  il  eft  au-dciTus, 
Se  le  quart  quand  il  eft  au-deffous.  Foye^  Bail, 
Usufruit  ,  &c.  {A) 

Réparations  et  recovstructions  des 
£glis£5  et  autres  batimens  dlpekdaks  des 
BÉNÉFICES.  La  matière  oue  Ton  fe  propofe  de 
traîter  ici  eft  hériffée  de  aifRcultés  ;  il  en  eft  peu 
qui  ait  donné  lieu  à  plus  de  procès.  Les  queftions 
qui  les  font  naître  ne  font  point ,  pour  la  plupart, 
décidées  par  nos  ordonnances  ou  par  les  conftitu- 
tions  canoniques  reçues  dans  le  royaume  ;  il  faut 
néce  flaire  ment  avoir  recours  aux  loix  civiles  Se  à 
la  jurifprudence  des  cours  fouveraineSj  qui  fou*^ 
vent  n'eft  pas  uniforme  :  &  avant  de  les  juger , 
il  faut  prefquc  toujours  des  procès-verbaux^  des 
dcfcentes  de  juges,  des  rapports  d*experts,  ce 
oui  entraîne  des  procédures  longues  &  difpen- 
dJeufes* 

Toutes  ces  difficultés  prennent  leur  origine  dans 
deux  fources  différentes.  La  première  eft  la  négli* 
gence  des  timlaires  à  faire ,  pendant  leur  jouif- 
lance ,  les  réparations  auxquelles  ils  font  fournis  ; 
la  féconde  eft  la  divifion  qui  s'eft  opérée,  par 
la  fuite  des  temps,  dans  les  biens  des  bénéfices. 
Il  eft  arrivé  que  les  biens  ont  ceffé  d'appartenir 
aa  titulaire î  les  dimcs,  par  exemple,  qui,  dans 
leur  origine  ,  n'etoient  ueftinées  qu'aux  évêques 
&  aux  curés,  ont  fervi  à  doter  des  monaftères , 
des  chapitres  &  des  fémînaires  ;  fouvent  même 
elles  appartiennent  à  des  bénéfices  fimples  aux* 
cjuels  eft  refté  le  titre  de  curés  primitifs.  L'ufag* 
de  la  commende  a  auffi  opéré  une  autre  divifion 
dans  les  biens  des  monaftères*  Tous  (es  biens  chargés 
des  réparations  des  églifes ,  de  celles  des  bàtimens 
néceffaîres  aux  miniftres  &  à  rexploitaiion  des 
fonds>  de  leur  entretien ,  de  la  fourniture  des  orne- 
mcns,  livres  &  vafes  facrés ,  ayant  été  ainfi  par- 
tagés,  les  charges  ont  dû  en  être  divifées  entre 
les  différentes,  perfonnes  qui  les  pofsèdent.  Ceft 
ce  qui  fait  naître  tous  les  jours  tant  de  procès 
entre  les  curés  &  les  décimateurs  ^  entre  les  mo^ 
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naftères  &  les  abbés ,  entre  les  nouveaux  titulaires 
&  les  héritiers  de  leurs  prédécejreurs, 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  utte  matière  aufli 
importante  »  nous  examinerons  d  abord  qui  efl-ce 
oui  a  aétion  pour  faire  ^irc  les  nparaûons  à^% 
cglircs  Ôc  des  bâcimens  qui  en  dépendent;  quelle 
th  la  nature  &  la  durée  de  cette  aftion»  &  devant 
quels  juges  elle  doit  fe  porter.  Ces  que{lions ,  pour 
alnfi  dire  préliminaires ,  une  fois  difcutées,  nous 
entrerons  dans  les  détails  des  réparations  de  chaque 
bénéfice;  nous  les  diviferons  en  trois  clafles ;  dans 
la  première,  nous  mettrons  les  nparamns  des  bé- 
néfices confiftoriaux,  ce  qui  donnera  lieu  de  dif- 
Cuter  les  droits  des  évêques  S;  des  chapitres ,  des 
monaftères  fit  des  abbés  commcndataires;  dans  la 
féconde,  on  traitera  des  réparations  des  bénéfices 
fimpics ,  &  on  y  comprendra  lei^collégiales  ;  enfin , 
dans  la  troifiéme,  fe  trouveront  les  églifcs  paroif- 
fiales  Se  leurs  annexes. 

§.  I.  Qui  efl-ct  qui  a  aiilon  pour  faire  faire  Us 
réparations  dts  égiifts  &  dis  bâti  mens  qui  en  d:pmdem? 
Uepuis  que  Téglife  a  été  reçue  dans  Tétat,  clîe 
a  foi  mé  un  corps  capable  de  pofféder  &  d^acquérir 
des  immeubles.  Les  fidèles»  excités  par  une  foule 
de  motifs  qu  il  cft  inutile  de  rapporter  ici  ^  s*em- 
prcfiêrent  de  lui  donner  des  marques  de  leur  piété 
&  de  leur  générofité  ;  bientôt  elle  fe  trouva  dans 
un  état  d opulence,  6c  ia  faveur  qu'on  lui  accorda 
fut  fi  grande,  qu'en  lui  permettant  d'acquérir  & 
de  recevoir  des  biens,  les  aliénations  lui  furent 
défendues  :  majeure  pour  accepter  8c  acquérir  » 
elle  fut  déclarée  mineure  pour  vendre  &  aliéner» 
La  prohibition  d  aliéner  6c  la  faculté  d*acquérir 
ètoîent  également  contraires  à  Tintérét  public*  Ces 
deux  privilèges  tendoicnt  à  mettre  hors  du  com- 
merce la  majeure  partie  de  nos  propriétés*  Les 
légiflateurs  civils  ont  cru  parer  à  une  partie  de 
cesMnconvcniens,cn  détendant  à  FégUfe  les  nou- 
velles acquifittons  ;  c'eft  noiamment  ic  but  .prin- 
cipal de  Fédit  de  174g. 

Si  Véglife  en  corps  eft  propriétaire  de  tous  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés,  elle  n*en  jouit  point 
en  corps;  ce  font  fes  membres  qui  en  ont  la  Jûuîf- 
fance.  Ils  ne  font  pas  propriétaires;  ils  ne  font 
qu*ufufruitlers  ;  mais  ce  font  des  ufufruitiers  d'une 
efpêce  particulière. 

En  général  »  on  dîftingne  trois  efpèces  de  ripa- 
rdtîonj ,  les  menues  ou  locatlves,  les  ufufruiiières 
ou  d'entretien ,  &  les  grofles,  qui  comprennent  les 
réédifications  &  reconflruélions.  On  ne  fe  propofe 
point  ici  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  différentes 
efpèces  de  réparations;  on  peut  confulter  à  ce  fujct» 
îcs  loix  des  bâtimejis ,  paru  2  ,  piig^  6  &  fuivamçs» 
Ce  qui  nous  fufHt  dans  le  moment,  c'eft  de  dire 
que  les  réparations  ufufruitières  &  locativcs  font 
à  la  charge  des  ufufruitiers  ordinaires,  &  que  les 
greffes  réparations  font  toujours  i  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

Il  n'en  e/l  pas  de  même  des  bénéficicrs;  quoi* 
|u*iî#  ne  foieiit,  i  proprement  parler,  que  de* 
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ufufruî tiers ,  ils  font  cependant  tenus  de  tomei 
les  réparations  des  bâtimens  dépendans  de  leurs 
bénéfices ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient.  La 
raiibn  en  eft  bien  iimple  ;  c'eft  que ,  quoique  le 
corps  de  Téglife  foit  vraiment  propriétaire,  il  ne 
peut  cependant  jamais  arriver  que  Tufufruit  foit 
confolidé  à  la  propriété  ;  H  doit  toujours  en  être 
féparé.  La  propriété  étam  un  droit  abfolument 
ûérïîe  pour  l'égUfe  en  corps  ,  elle  ne  peut  être 
chargée  d*aucime  cfpéce  de  réparations, 

C'eft  fans  doute  cette  raifon  ,  6c  la  néceflité  en 
même  temps  de  pourvoir  à  IVntretieo  des  biens j 
qui  avoicnt  détermmé  à  établir  un  économe,  qui, 
au  nom  de  Téglife  ,  perce  voit  tous  fes  revenus 
dans  chaque  diocèfe*  Les  revenus  étoient  parragés 
en  quatre  portions,  La  première  étoii  diftribuée 
aux  évêques  ;  la  féconde  au  clergé  ;  la  troifiémc 
aux  pauvres;  Se  la  quatrième  étoit  dcftinée  aux  , 
^"ép  ara  tien  s. 

Mais  dcpuîs  la  divifton  &  le  partage  des  mcnfcs,  | 
depuis  l'établifiement  des  monailérc s ,  des  collé*  ^ 
giales,  des  cures  en  titre  fie  des  bénéfices  fimples* 
les  chofes  ont  changé.  Les  revenus  eccléfiaftjquc$ 
ont  été  deilinés,  un  tiers  pour  les  titulaires  des 
bénéfices»  un  lier^  pour  les  pauvres,  6c  le  dernier 
tiers  pour  les  réparations. 

Cette  deftination,  prefcrite  par  les  nouvelles  loîf 
canoniques»  n'eft  pas  toujours  exaélemcnt  remplie; 
on  ne  voit  que  trop  fouvent  les  bénéficiers  appro- 
prier a  leur  ufage  particulier  la  totalité  de  leurs  re* 
venus ,  fie  oublier  également  6c  les  pauvres  Se  tes 
réparations. 

Mais  comme  la  dégradation  des  églifes  &i  des 
bâtimens  dépendans  des  bénéfices  eft  une  efpéce 
d'aliénation,  on  a  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions pour  forcer  les  bénéficiers  à  faire  les  réf^* 
rations  ;  nos  loix  ont  commis  à  cet  effet  les  pro- 
cureurs-généranx  dans  les  parleroeos,  6c  leun 
fubftituts  dans  les  bailliages  fie  fénéchauffées  rcf* 
fortïffant  nuement  en  ces  cours*  On  fe  contentcit 
de  rapporter  ici  l'article  2^  de  Tédit  de  1695  «qui 
eft  la  loi  la  plus  récente  a  ce  fujet  :  u  fi  aucuns 
n  prélats  ou  autres  eccléfiaftîques  qui  pofsedent 
îi  des  bénéfices  à  charge  d'ames,  manquent  à  y 
n  réfider  pendant  un  temps  confidérable  ^  ou  fi  les 
i>  titulaires  des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le 
n  fervice  fie  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
»  chargés ,  fie  entretenir  en  hon  état  les  hâtimtns  qui 
î>  en  dépendent,  nos  cours  de  parlement,  nos  bai)lii 
«  ^  fénéchaux  reffortiffant  nuement  en  nofditCS 
îf  cours ,  pourront  les  avertir  fie  en  même  tcmpl 
11  leurs  fupérieurs  eccléfiaftiques;  file  en  cas  que 
»  trois  mois  après  ledit  averuffement,  ils  négligent 
n  de  réfider  fans  en  avoir  des  excufcs  légitimes, 
H  ou  de  faire  acquitter  le  fervice  file  les  aumônes, 
«  &  de  faire  les  réparations  particulièrement  aux 
n  églifes ,  nofdites  cours  fie  les  baillis  Se  fénéchaux. 
n  pourront  fculs  »  à  la  requête  de  nos  procureurs* 
1»  généraux  ,  ou  de  leurs  fubftltuts ,  faire  faiftr  )uf* 
«  qu'à  coacurrencc  du  tien»  àja  rçvçnu  defdltt 
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iMnèfîces,  pour  être  employé  ï  l'acquît  ii\  fer* 
•  vice  6c  des  aumônes,  4  /j  réparation  des  bdtU 
»  mens, . .  Enjoignons  a  nos  officiers  Si  proci^rears 
»  de  procéder  auxdites  faifies  avec  tome  la  retenue 
»  &  la  circonfpcdion  convenables ,  &  par  la  feule 
»  oèceûjté  de  faire  obferver  les  fainis  décrets ,  de 
f  faire  exécuter  les  fondations ,  &  de  ccnfirvtr  Ut 
»  èiitfa  &  hânmens  qui  dépendent  defdits  bèné- 
«  nces.  Et  à  l'égard  des  archevêques  &  évcques, 
I»  voulons  que  de  tous  nos  juges  &  officiers  nos 
»  feules  cours  de  parlement  en  prennent  connoif- 
»  faoce,  8c  qu'elles  donnent  avis  à  notre  très-cher 
%  &  féal  chancelier  de  tout  ce  qu'elles  cflîmeront 
%  ï  propos  de  faire  à  cet  égard ,  pour  nous  en 
n  rendre  compte  », 

De  cet  article  important ,  il  réfuîte ,  i<>.  que  quant 
tBX  réparations  des  archevêchés  6c  évéchcs,  les 
icules  cours  de  parlement  peuvent  en  prendre 
connoiilance,  non  pas  pour  les  ordonner,  mais 
pour  infïrtjire  M.  le  cfiaucelicr  de  ce  qu'elles 
croient  devoir  être  fait  à  cet  égard;  le  roi  feul 
peut  prononcer  fur  le  rapport  qui  lut  e(l  fait  par 
\t  chef  de  la  magiflrature.  Cette  diUinôion  faite 
pf  ia  loi ,  cft  afin  de  conferver  le  relpect  du  au 
Oraftére  épifcopaU 

a^  Relativement  à  tous  les  autres  bénéfices  >  les 
tours  fouveraines ,  les  baillts  &  fénéchaux  y  ref- 
foftiffant  nuement,  peuvent,  fur  la  requête  des 
procureurs  *  généraux  ou  de  leurs  fubilituts ,  en 
ûire  faifir  les  revenus  jufqu'à  concurrence  du  tiers , 
pour  être  employé  aux  réparations.  Les  ordou* 
naoces  rendues  à  ce  (ujet  doivent  Tétre  fur  la  re- 
flète du  miniAèrc  public;  8c  celui-ci  ne  pourroit 
procéder  à  la  faifie ,,  fans  avoir  auparavant  obtenu 
wne  ordonnance  du  ji:ge,  &  avoir  fommé  le  bé- 
néficier de  faire  les  réparations,  Amfi  jugé  contre 
k  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Sens  ,  par 
arrêt  du  premier  feptembre  163  c. 

î^  Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  faire  faifir 
pour  les  réparations  que  le  tiers  des  revenus  des 
bénéfices,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il 
fty  a  que  le  tiers  dcftiné  à  cet  ufage  ;  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  feirc  faifir  le  patrimoine  du  bénéfi- 
cier vivant  ;  ce  n'eft  qu'après  fa  mort  que  l'égUie 
peut  exercer  Thypothéque  qu'elle  a  for  ce  patri* 
moine, 

Vi^VïzXts ^  trahi  des  réparations^  tonu  i  ^pag,  226 ^ 
npporte  des  arrêts  qui  ont  ordonné  de  faifir  pour 
l^  rtparations f  ia  moitié,  les  deux  tiers,  6c  même 
la  totalité  des  revenus  des  bénéfices.  Ces  arrêts 
font  rendus  dans  des  circonftances  particulières.  Les 
tours  s'y  font  déterminées  par  Ténor  mité  des  répa- 
r«wnjoccafionnées  parTinconduite  desbénéficicrs, 
^tti  d'ailleurs  étant  opulens ,  pouvoient  fe  pafler , 
pendant  quelques  années»  des  revenus  d'un  béné- 
fice. Le  principe  qu'on  ne  peut  faifir,  pour  les  répa- 
rations^  le  patrimoine  du  bénéficier  vivant ,  founre 
des  exceptions.  Si  un  bénéficier  coofommoit  en 
dcpenfes  folles  &  inutiles  fon  patrimoine  &  les 
re?e0U5  de  Fégllfc ,  fans  faire  aucune  réparation  à 
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fon  bénéfice,  on  pourroit  faifir  même  fon  patri- 
moine. Ceft  ce  qui  a  été  jugé  contre  le  fieur 
Cliery,  pa#  un  arrêt  du  premier  août  1715,  rap- 
porté par  M.  Piales ,  dans  ion  traité  des  réparations^ 
tom.  1 1  pag,  240,  Dans  ce  cas-,  on  laiffe  au  béné* 
ficier  de  quoi  vivre ,  deduHo  ne  egeat.  Au  reûe  ^ 
M,  Piales  convient  que  cet  arrêt  eft  rigoureux  6i 
ne  doit  point  être  tiré  à  conféquence. 

4"<  Il  n'y  a  que  le  tiers  des  revenus  à  échoir 
qui  peut  être  faifi  pour  les  réparations  ;  on  ne  peut 
forcer  le  bénéficier ,  quoiqu'il  les  ait  négligées ,  à 
rapporter  la  portion  de  les  revenus  qui  y  étoit 
defiinée.  Lorfque  le  tiers  des  revenus  ne  fuffit 
pas  pour  les  réparations  urgentes ,  on  fait  un  em- 
prunt à  la  charge  de  ce  tiers  jufqu'au  parfait  rem- 
bourfement. 

Si  Tarticle  23  de  Tédît  de  169Ï  étoît  exademenc 
ubfervé ,  les  béncficiers  feroient  forcés  de  faire, 
pendant  leur  vie ,  les  réparations  des  égUfes  6c  des 
batimcns  dépendans  de  leurs  bénéfices  ;  cette  obier* 
vation  eft  d'autant  plus  importante  ,  qu'ii  n'y  a 
que  les  procureurs  du  roi  qui  aient  aélion  pendant 
la  vie  des  bénéficiers  ,  pour  contraindre  d'em- 
ployer, conformément  à  la  loi,  le  tiers  de  leurs 
revenus. 

Cette  règle  générale  reçoit  cependant  une  ex- 
ception :  c'eft  lorfque  y  ayant  eu  un  partage  entre 
les  religieux  6c  labbè  ou  prieur  conuncndjtatre, 
ceiui-ci  néglige  de  foire  les  réparations  qui  font  à 
la  charge  du  tiers-lot  dont  il  jouit.  Alors  les  reli* 
gieux  peuvent  faifir  ce  tiers-lot  à  leur  rcqutte; 
mais  ce  doit  être  après  une  fommation  préalabla 
&  avec  l'ordonnance  du  juge. 

L'obligation  oii  font  les  bénéficiers  d'entretenir 
&  de  réparer  les  bitimens  dépendans  de  leurs  bé- 
néfices ,  fubfifle  après  leur  mort  ;  elle  eft  alors  k 
la  charge  de  leurs  fucceilions  *k  de  leurs  héritiers» 
Les  procureurs  du  roi  ont  encore  adion  contre 
eux  :  chargés  de  veiller  fur  radmlniftration  des 
bénéfices,  ils  ne  doivent  pas  les  abandonner  lorl- 
qu'ils  font  vacans  ;  ou  quand  il  s'agit  de  fixer  les 
obligations  du  nouveau  titulaire,  ils  doivent  em- 
pêcher ou'il  ne  prenne  avec  les  héritiers  de  fon 
prédéceUeur,  des  arrangemcns  particuliers,  pré- 
judiciables à  l'églife.  On  a  vu  fouvent  des  héri- 
tiers paffer  des  tranfaiâions  avec  de  nouveaux 
titulaires ,  &  obtenir  d'eux  une  décliarge  des  répa^ 
rations^  moyennant  une  fomme  convenue.  Ceft 
tm  abus  :  ces  conventions  paniculières  ne  font  que 
le  fruit  d'une  connivence  illicite,  prohibée  par  les 
loix ,  &  qui  n*opère  point  la  décharge  des  héritiers 
d'un  bénéficier*  On  a  fagement  établi  qu'ils  pou- 
voient être  recherchés  6t  appelles  en  garantie» 
tant  que  les  réparations  auxquelles  ils  étoîent  obligés 
n'a  voient  point  été  faites  6c  reçues  judiciairement. 

L'économe  a  aufij  action  après  la  mort  des  hén6- 
ficiers,  pour  les  réparations  des  bénéfices  fujcts  à 
réconomat,  Foyci  ce  qu'on  a  déjà  dit  k  l'articU 
Econome. 

Celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  exiger  des 
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héritiers  d'un  bénéficier  les  réparations  ^  c'eft  (ot^ 
fuccelTeur  au  bénéfice.  Du  moment  qu'il  en  prend 
pofTcirion  ,  il  devient  chargé  ,  non-leulçment  de 
celles  qui  (u retiendront  pendnnt  fa  jouilî'ance  ,  mais 
de  celles  qui  cxiAent  à  Tinilant  où  le  bcnéhce 
fait  impreJTton  fur  fa  tète.  Le  ners  de  ies  revenus 
efl  également  afFedé  aux  unes  8c  aux  autres; 
précaution  fage  ,  qui  force  le  nouveau  titulaire 
à  fe  pourvoir  contre  la  fiiccciTion  de  l'on  prcdi- 
cefTeur, 

Son  premier  foin  doit  donc  être  de  préfcnter 
requêre  au  juge  royal ,  par  laquelle  il  demandera 
permilTion  de  faire  afligncr  les  héritiers  de  fon 
prédéceiTeur,  pour  voir  ordonner  que  par  experts 
dt  nt  les  parties  conviendront,  ou  qui  feront  pris 
&  nommé*  d'ofTîce,  les  lieux  feront  vus  &  vifités, 
parties  prcfentcs  ou  due  ment  appellées ,  à  Teffet 
d'être  dreffé  procès-verbal ,  article  par  article ,  de 
l'état  des  rèpdraùons  utiles  ou  néceilaircs  qui  font 
à  faire  aux  bénéfices  &.  lieux  en  di^pendans.  Sur 
cette  requête  »  on  obtient  ordinairement  une  ordon- 
nance qui  ;irîjuge  le-»  conclufions  y  portées.  Quel* 
que  fois  i!  cft  utile  de  d^- mander  permiiTion  d:  faire 
laifir  tout  ce  qui  eft  du  à  la  fuccclTion  du  défunt. 
Deux  fortes  d'experts  font  commis  pour  ces  vifitcs  ; 
les  uns  ecclèfiafllques ,  &  les  autres  Lïques,  Les 
experts  eccléfiaftiques  font  la  vîfite  des  tab&rnacles, 
linges,  livres  5:  orncmens ,  8c  drcffent  procès- 
verbal  de  leur  état,  h^srîparanons  8c  reconftru^ion 
des  bâtimens,  Tétat  des  terres  8c  des  bois,  forment 
Tobjct  du  rapport  des  experts  laïques.  On  fuit, 
clans  cette  procédure ,  tour  ce  qui  eft  prefcrit  par 
le  titre  it  de  l'ordonnance  de  1667, 

Si  rhéririer  conrrc  lequel  on  agit  ne  contefle 
aucun  des  articles  des  procès-verbaux  >  il  n'a  plus 
aucune  raifon  pour  fe  refufer  aux  réparations  qui 
y  font  défignées.  S'il  contefle,  cela  fait  une  inf- 
tancc  qui  doit  être  portée  aux  juges  royaux ,  comme 
on  rétablira  ci-après. 

Lorfque  les  réparations  à  faire  font  conftatées, 
^n  en  tait  faire  un  devis  par  des  experts  ;  8c  on 
les  adjuge  publiquement  au  rabais»  pour  être  faites 
dans  un  temps  fixé.  Les  paicinens  s'en  font  un  tiers 
d*avancc ,  un  tiers  à  la  moitié  des  ouvrages ,  8c 
le  dernier  tiers  après  leur  réception.  On  adjuge 
ordinairement  ces  fortes  de  réparations  à  îa  charge 
par  les  adjudicataires  de  les  faire  recevoir  à  leurs 
irais  fix  mois  après  la  confeélion  des  ouvrages. 

Pour  parvenir  à  cette  réception  ,  il  faut  prèfcnter 
requête,  afin  de  faire  ordonner  que  les  ouvrages 
leront  vus  8c  vifités  par  des  experts.  Si  leur  rap» 
port  conflatc  que  tout  cfl  en  bon  état ,  6c  que  les 
ouvrages  font  recevables ,  00  entérine  ce  rapport. 
Dans  le  cas  contraire,  on  ordonne  que  les  répa- 
rations feront  faites  d'une  manière  convenable  ,  aux 
dépens  des  adjudicataires ,  8c  fubfidiairemcnt  à 
ceux  des  héritiers  du  bénéficier.  Ces  précautions 
fort  également  néceltijrcs,  &  pour  le  nouveau 
citulairei  &  pour  les  héritiers  du  dernier ,  qui  ne 
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font  déchargés  des  réparations  que  par  la  : 
des  ouvrages  en  juftice. 

Il  arrive  quelquefois  qu*un  nouveau  titulaire  bT 
point  k  ajgir  contre  des  héritiers»  mais  contre  Cdq 
prédécefleur  lui-même,  foit  qu'il  fe  foit  dèma 
purement  8c  fimplement,  foit  qu*il  ait  réfiîné.G^ 
dernier  cas  a  fait  agiter  la  queilion  de  Uvoî^"" 
im  réfîgnatatre  a  adion  contre  ion  réfignant  pb 
\t  forcer  à  taire  les  rcparatlom  qui  font  de  fon 
temps.  Il  s'cft  trouvé  beaucoup  d'auteurs  qui  ont 
foutenu  que  le  rcfignataire  ne  pouvoit  attaquer  fofl 
réfignant.  Ils  prétendent  qu'il  y  auroît  de  l'injn- 
litude  de  fa  part;  qu'ayant  accepté  la  téltgnsfioa 
purement  8c  fimplement,  il  eil  préfumé  avoir  reçu 
le  bénéfice  en  Tétat  011  il  étoit ,  8c  s'en  être  con* 
tenré  ;  que,  félon  les  principes  du  droit,  il  e3 
tenu  des  faits  de  fon  réfignant,  qui  lui  a  tranfmis 
tous  les  droits,  atlifs  8c  pafiifs  ;  enfin,  ils  com- 
parent le  réfignant  à  un  donataire,  qui,  ayant îrà 
gratifié  d*une  maifon  ou  d'un  autre  domaine ,  ferdt 
non-rsrcevable  à  agir  contre  fon  donateur  pour  b 
dégradatîbns  *k  les  détériorations  que  celui -d 
aurott  commifes  dans  les  lieux  qu%l  auroic  donnèi. 
Ces  auteurs  vont  même  jufqu*à  dire  que  le  rèt 
gnant  peut  inférer  dans  fa  procuration  ad  rtf^i»' 
dutn ,  la  claufe  qu'il  ne  fera  recherché  ni  inquiété 
pour  les  réparations  ;  8c  à  l'appui  de  cette  doàrtnei 
ils  citent  Forget ,  qui ,  dans  fon  L'aité  des  ptrfrxtKi 
&  des  chofts  cccUjiajliqucji ,  avance  que  cette  jurit» 
prudence  ell  fuivie  au  parlen^nt  de  Normancfe 

Mais  cette  do^^rine  ell  certainement  conmiic 
aux  véritables  principes  ;  elle  tendruit  à  introdurrf 
les  abus  les  plus  confidérablcs  ;  elle  ouvrirott  la 
porte  à  la  fimonie.  Le  rêfignataire,  en  exigeât 
de  fon  réfignant  les  réparations  à  fa  charge  ,  tu 
fe  rend  roi  t  pas  coupable  d'ingratitude.  On  tiA 
point  ingrat  qii:ind  on  obéit  à  la  loi,  8c  quan' 
on  ne  remet  pas  une  dette  qu'il  ne  dcpen  t  paf 
de  nous  de  remettre.  Or ,  la  loi  oblige  tout  oc* 
veau  poficfieur  d'un  bénéfice,  de  faire  conAxttr 
l'êîat  des  bâtimens  qui  en  dépendent  ;  elle  le  reoi 
refpon  fable  des  réparations  à  y  faire  ;  dès-lors  eOt 
ne  peut  pas  lui  inierdire  Taôion  contre  fon  fié* 
déceiTeur,  fùt-il  rcfignataire;  ce  feroit  le  fbrcçrl 
remettre  une  dette  qui  n'eft  pas  la  fiennc,  m*! 
celle  de  Véglife.  Ce  feroit  autorifer  les  bénéfici«lf 
à  dégrader  8c  à  détériorer  les  biens  de  leun  bé» 
néfices^  puifqu'en  les  rcfignant  fur  la  fin  de  klf 
vie,  ils  fcroicnr  à  Tabri  de  route  xcC  ^* 

&  leurs  héritiers.  Il  nVft  pas  cxaâ  •  ^'à 

rcfignataire  cfi  tenu  de  tou^  les  f^it'»  de  Ion  rilï* 
gnant ,  parce  mi'îl  lut  a  tran finis  irvun  fcs  «irciil 
a^ifs  &  paifift.  Suppofcr  qu'un  réfignatairc  eO  vtt>^ 
des  dettes  de  fon  prédécefleur,  c'eft  introduirtli 
fimonie  :  payer  les  dettes  de  qt:elqu'un  ,  00  l* 
donner  une  fomme  d'argent ,  c'cfl  era^cnieot  II 
même  chofe.  1!  n'y  a  point  de  diif'!:r^pce  tutti 
dire  :  payez- moi  telle  fomme,  ou  fiïî^c  '"  ~T^ 
rations  qui  (<mt  â  ma  charge.  Si  h  Tc  <^ 

portoit  lacitcmcnt  une  pareille  cond  ïm-  *  ^ 

dfivicûdfOA 


^R  E  P 


ijfoît  alors  une  vente  dans  fonte  la  force 
du  terme;  il  y  aurûit  res^  pretlum  &  conftnfus.  Le 
prix  feioit  les  femmes  née  e  flaire  s  aux  reparutions 
dont  le  rélignataire  fe  trouveroit  libéré  ;  ce  feroit 
ioc  donation  en  paiement,  qui  équivaut  à  une 
Tente,  daâo  In  folutum^  vmdUwnis  locum  obtmtt; 
ce  feroit  enfin  un  contrat  de  la  nature  de  ceux 
éQutdes,  contrat  dont  les  chofcs  fpîrituellcs  ne 

Eu? ent  certainement  être  Tobjet  ;  «nfin ,  c'eft  vou- 
ir  faire  illufion  ,  que  de  comparer  la  réfignation 
à  une  donation  d*un  immeuble  quelconque.  Le 
donateur  d'un  immeuble  eft  un  véritable  proprîé- 
liirç  ;  il  avoit ,  jus  utcnàï  &  tihutmdu  Rien  ne 
Tobligeoit  de  l'entretenir  en  bon  état  ;  le  dona- 
taire doit  le  recevoir  tel  qu'il  ell»  Mais  un  béné- 
fcicr  n'eft  qu'un  adminiflrateur  ;  il  n'a  joui  qu'à 
Il  charj^e  des  rcpjrathns^  tien  ne  petit  L'en  exempter  : 
c'cû  tJBC  dette  qn*il  a  contra^ée  avec  réglife ,  & 

3UÎ  s*eil  renouvcUée  autant  de  fois ,  pour  ainfi 
ire,  ou'il  a  joui  d'années,  de  mois  ou  de  joors. 
Cette  nette,  exigible  au  moment  oij  il  a  réfignc, 
ne  peut  paiTcr  à  fon  réfignataire  ,  qui  ne  contraéle 
avec  Téglife  que  du  jour  de  fa  prife  de  poffeHion  ; 
en  on  mot  ^  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  pu 
U  bidrr  dépérir  a  fa  volonté  :  au  contraire  ,  un 
lénèiîciei'  a  toujours  dû  entretenir  en  bon  état  les 
èâiimens  de  fon  bénéfice.   U^e  donation  eA  un 
contrat  fufceptibte  de  toittcs  les  conditions  aux- 
quelles le  donataire  veut  fe  foumeure  :  !a  réfigna- 
tion en  faveur ,  au  contraire ,  doit  être  un  aéïe 
lurement  gratuit  de  la  part  do  réfignant,  graàr  ac- 
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Il  eft  facile  de  répondre  à  l'auto  ri  té  de  Forget* 
}n  arrêt  du  4  juillet  17 19  prouve  que  le  parle- 
ment de  Rouen  ne  fuit  pas  la  jwrifprudence  que 
^t  auteur  lui  fuppofe.  Il  condamne  un  réJ^gnant 
i  feire  les  répAratlûns  du  bénéfice  qu'il  avoit  réfigné. 
d*  de  Menions ,  avocat- général ,  s'éleva  avec  force 
contre  Topinion  qu*un  réfignataire  ne  peut  pas 
ittaquer  fon  réfignant  pour  dettes  des  répéiriitionst 
Si  la  maxime ,  dit  ce  magiArat,  dont  on  a  voulu 
fe  fervlr,  au'un  bénéficier  qui  a  reçu  un  béné- 
fice par  réugnation  d'on  autre ,  étoit  non-rece- 
vabîe  à  lui  demander  des  réparations^  que  de  vie  n- 
droient  les  bénéfices  ?  I\  n'y  auroit  point  de  vieil 
abbé  que  fa  famille  n'obligeât  de  réfigner  fes 
•»  bénéfices  avec  des  groffes  penfions,  à  des  gens 
1»  fans  bien,  afin  que  la  famille  fût  déchargée  des 
ai  riparaûons  de  leurs  bénéfices  qu'ils  auroient  laiffés 
n  dans  une  ruine  entière  &  totale  ». 

Un  arrêt  du  grand  -  confeil ,  du  10  mal  1744, 
>f«)du  contradicloirement  entre  Pierre-TouiTaint 
Hognant ,  chanoine  régulier  de  Tordre  de  faint 
Auguilin  j  qui  avoit  réfigné  le  prieuré  •■  cure  de 
Dunmartin  en  faveur  du  F.  Malifolles ,  chanoine 
tégiilier  de  b  congrégation  de  faint  Antoine ,  fous 
b  rcfervc  d'une  penfion  de  feize  cens  livres  franche 
k  quitte  de  toute  impofitioo ,  prouve  que  non- 
culement  un  réfignant  peut  attaquer  foo  réfigoa- 
bire  pour  les  TcpdraùoRs  arrivées  de  fon  temps, 
r    JunCfTudtfi&u     Ta/m  Vlh 


maU  qu'il  pent  mime  faifir  entre  fes  maîns  h  pen- 
fton  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  pour  fubvcnir  à 
ces  réparations. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails ,  pour 
détruire  une  opinion  appuyée  de  Tautorité  de  plu- 
fieurs  auteurs  graves. 

Quelque  peu  de  temps  qu'ait  joui  un  titulaire  « 
pourvu  que  le  bénéfice  ait  fait  impreiTion  fur  fa 
tête,  fon  fuccefleura  adion  pour  lui  demander  les 
répara  don  s ,  foit  qu'elles  aient  eu  lieu  de  fon  temps  ^ 
foit  qu'elles  lui  foient  antérieures  :  ainfi  jugé  contro 
M.  Daquin ,  qui  n'avoir  été  évèque  de  Séez  que 
pendant  quatre  mois»  Kn  vain  il  offrit  les  répara- 
t'fûns  de  von  temps,  &  d'abandonner  les  revenus 
qu'il  avoit  perçus  ;  la  rigueur  des  principes  l'em- 
porta, C*ert  le  dernier  polTefTeur  qui  eft  chargé 
des  réparations  ;  il  a  fon  recours  contre  fon  pré  dé- 
ce  fleur  immédiat  ;  mais  ce  n'cfl  que  contre  lui  que 
ie  nouveau  titulaire  a  a^ion. 

M.  Daquin  ne  s'étoit  point  mis  en  régie  ;  il 
n'avoit  point  ùh  faire  de  viûte  d'experts,  ni  de 
procés-verbal  de  Fétat  des  lieux  ;  dès-lors  il  étoit 
cenfé  avoir  pris  fur  lui  les  réparations  qui  étoient 
à  la  charge  de  fon  prcdéceffeur, 

§.  1  [.  De  la  nature  &  de  la  durée  de  tadion  en 
réparations.  Après  avoir  vu  quelles  font  les  per- 
fonncs  qui  ont  a<^ion  pour  fiire  fiiire  les  répti^r^u 
ihns  t  on  va  examiner  quelle  cfl  la  nature  &  Is 
durée  de  cette  aÛion. 

L'églife  acmiiert  une  hypothèque  fur  tous  les 
biens  du  .béfléficier ,  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
feflîon.  Cette  hypothèque  cfï  femblablc  à  celle 
d'une  femme  pour  fa  dot  fur  les  biens  de  fon  mari , 
&  à  celle  d'un  mineur  pour  fon  compte  de  tutélc 
fur  les  biens  de  fon  tuteur.  C'efl  la  doéèrine  dit 
gloflateur  fur  le  chapitre  ex  Utteris  ^  au  mot  Ohli' 
gaia  de  ^fpiorih,  apug*  greg,  ■  de  Guimier  ,  fur  la 
pragmatique  fandion,  §.  nam  eccUjiarum;  de  Re- 
bulîe,  dans  fon  commentaire  fur  ks  ordonnances^ 
dire  de  conjVuut^  redit, ,  art,  i ,  gi,  X4 ,  n^  ^o. 

Cette  hypothèque  fe  contrafle  tacitement  par  U 
feule  force  de  la  loi  ;  elle  cft  en  même  temps  jointe 
à  Tailion  pcrfonnelle ,  de  forte  que  l'églife  ou  ceux 
qui  la  repréfentent ,  peuvent  agir  perlonnellemenj 
&  hypothécairement  pour  les  réparations ,  contre 
le  bénéficier  qui  en  eit  tenu. 

Il  faut  remarquer  que  l'hypothèque  fur  les  biens 
du  bénéficier,  remonte,  pour  les  réparations^  au 
jour  de  fa  prife  de  poiTeflion. 

Cette  hypothèque  s'étend  fur  les  fermages  8c 
loyers  dépendans  du  bénéfice,  8c  même  lur  le$ 
fruits  &  grains  recueillis ,  pour  la  portion  qui  en 
revient  àxTancicn  titulaire;  ce  qui  n'a  lieu  cepen* 
dant  que  lorfque  les  créanciers  privilégiés  fur  ces 
chofes  ont  été  payés.  Quant  aux  autres  meubles 
du  bénéficier,  Féglife  ne  vient  que  par  contribu- 
tion avec  les  créanciers,  à  l'exception  des  pays 
oît  le  prix  des  meubles  fe  didribue  par  ordire 
dliypothèque* 

Si  un  bénéficier  pofsède  plufieurs  bénéfices ,  1 
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hypothèques  ne  concourent  point  ;  le  premier  dont  |  dîn 
ti  a  pris  poiTeffion  conlerve  fa  priorité  d'hypo- 
ihçnue  ,  chacun  vient  à  la  date  de  la  prit'e  de 
pofletTion  ,  fauf  la  contribution  fur  le  prix  des 
mei'bles. 

Pour  les  réparations  des  bénéfices  réguliers  » 
réglife  n'a  d'aélton  que  contre  la  cote -morte  du 
religieux  titulaire^  <^c  recours  eil  prefque  toujours 
tjifruâiienx»  La  cote-morte  ne  peut  être  corn po fée 
que  de  meubles  6t  de  deniers ,  &  fe  partage  ordi.- 
fiairement  au  marc  la  livre  entre  les  créanciers. 
La  Combe  remarque  judicîeulement  que  c'eft  ce 
qui  rend  les  juges  royaux  plus  inexcufables,  quand 
Vis  ne  veillent  pas ,  du  vivant  du  titulaire  religieux, 
pour  le  forcer  à  faire  les  riparanons  jufqu'a  con- 
currence du  tiers  de  fou  bénéfice. 

Mais  quelîc  ert  la  durée  de  Taftion  de  Téglife, 
pour  les  réparations^  contre  les  anciens  limlaires 
lies  bénéfices  ou  contre  leurs  hcriiiers  ?  Cette  quef- 
fion  eft  fort  difficile  &  divife  tous  nos  auteurs. 
Les  uns  bornent  Talion  en  réparaùom  des  héné- 
fices  à  un  an ,  &  par  grâce  à  trois  ;  les  autres  la 
portent  à  trente;  il  en  cft  enfin  qui  l  étendent  juf- 
qu'a quarante. 

Canel,  dans  fes  qucftions  de  matières  bénéfi* 
CÎalcs ,  tomt  t ,  qutflion  j  de  îa  réparation  des  églifes , 
/?♦  £7,  pag^  41 ,  dit  que  le  nouveau  ttulairc  doit 
intenter  i^n  aélion  dans  l'année  de  fa  paifiblc  pof- 
feflîon  ,  du  moins  dans  les  trois  ans*  Forget,  dans 
fon  traité  des  perfonnes  &  des  chofizs  eccléfiaf- 
tiques ,  chap,  p  ,  pa§^  it ,  prétend  que  la  pourfuiie 
doit  fe  faire  dans  Tan  de  la  paifible  poilefiion  du 
pourvu,  ou  du  moins  dans  ks  trois  ans  depuis  le 
décès  du  dernier  titulaire.  Mais  VaOion  annale  eft 
la  feule  que  ces  auteurs  regardent  comme  Taélion 
de  la  loi  :  Tunique  fondement  fur  lequel  ils  s'ap- 
puient ^  c'eft  Tufage  de  la  Normandie,  de  ne  donner 
a  la  femme,  pour  la  répétition  de  fon  douaire p 
qu'un  an  contre  les  héritiers  de  fon  mari- 
Quelque  refpeâable  que  foit  Tautorité  de  ces 
deux  auteurs ,  on  ne  croit  cependant  pas  que  leur 
opinion  doive  être  fuivie. 

Les  prefcriptions  annales  font  de  rigueur;  il  hm 
<ju*elles  foient  établies  par  .une  loi  claire  &  pofi- 
tive;  il  nVft  pas  permis  de  les  étendre  par  inter- 
prétation &  fous  prétexte  de  fimilitude.  L'article  117 
de  la  coutume  de  Paris,  établit  la  prefcription  annale 
contre  les  drapiers,  merciers ,  épiciers ,  6»^,  La  cou- 
tume de  Normandie  &  beaucoup  d'autres  ont  de 
femblables  difpofuions;  mais  cela  n'a  aucun  rap- 
port aux  réparations  des  bénéficiers.  Les  prefcrip- 
tions annales  dont  on  vient  de  parler  font  des 
exceptions  k  la  régie  générale,  exceptions  intro- 
duites pour  le  bien  8t  Tutilité  du  commerce  :  en- 
core ,  dans  Tufage ,  admet-on  les  marchands  com- 
pris dans  les  diipofi rions  des  coutumes ,  à  exiger , 
tnéme  après  l'année  révolue ,  le  ferment  de  ceux 
qu*ils  aâionncnt  pour  marchandifes  fournies, 
coinme  ils  les  ont  réellement  payées* 
Pauiquoi  adapteroii-on  cette  prefcription  exiraor- 
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aîrc  aux  réparations  des  bénéfices  ,  lorfquc  la  îoî 
ne  la  leur  applique  pas  ?  Pourquoi  éteindre  pur  un 
fi  court  délai  une  aélion  favorable  en  cHc-mèmc} 
Les  loix  publiques  du  royaume  &  les  canons, 
femblcnr  avoir  pris,  de  concert,  toutes  les  pré- 
cautions poiftblcs  pour  afiurer  les  réparjûom  des 
bénéfices,  en  defiinant  un  tiers  des  revenus  à  cet 
ufage  ;  la  prefcription  annale  détruiroit  ces  vues 
fi  lagcs.  Un  titulaire  prend  poffelTion  d'un  béné- 
fice où  il  y  a  pour  vingt  mille  livres  de  r^p-j- 
thns  k  faire;  il  le  potlêderoit  pendant  trob  ai» 
ou  même  pendant  quinze  ou  vingt  mois  ;  il  ne 
répareroit  rien  6c  n*a6lionnerait  point  fon  prèdé- 
cefleur  ou  fes  héritiers  ;  il  décéderoit  infoWablc; 
fon  ûicceffeur  ne  pourroit ,  dans  ce  cas ,  attaquer 
fon  prédéceireur  mcdiat,  qui  le  repoufTcroit  ara 
la  prefcription  annale  ou  triennale,  il  feroii  itijute 
de  charger  le  nouveau  titulaire  de  npjraitons  qo:^ 
fidérables  cul  ne  font  ni  de  fon  fait»  ni  de  fcA 
temps;  il  taudroit  donc  recourir  à  des  cmpruc» 
onéreux  aux  bénéficiers  ;  de  pareilles  conféquenctJ 
doivent  nécefTairement  faire  rejet  ter  le  priicipt 
d'oîi  elles  dérivent! 

Le  parlement  de  Rouen ,  fur  la  jurifpnidence 
duquel  on  voudroit  s'étaycr^  pour  établir  b  orc(* 
cription  annale  en  fait  de  réparations  des  bénéfeCdi 
ne  Tadmet  pas  ,  à  en  juger  par  fon  atret  du  4'ju«llct 
1719,.  que  Ton  trouve  dans  Du pcrray ,  traité ftif 
le  partage  des  fruits  des  bénéfices,  pa^.  46S,  Cet 
arrêt  a  décidé  qu'on  réfignant  peut  être  attaqoi 
pour  les  réparations  d^un  bénéfice  qu'il  a  rcfi|nè 
même  après  Tannée  de  b  paifible  poirefiTion  de  foa 
réfignataire.  M.  de  Ménibus  >  avocat-général ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  s'éleva  avec  foroS 
contre  la  prétendue  maxime  établie  en  Normani' 
qu'un  bénéficier  ne  peut  être  inquiété  poi  " 
réparations  d'un  bénéfice  qu  il  a  quitte ,  un  ait 
la  paifible  poffefijon  de  fon  fuccetrcur  ;  ce  maj 
qualifia  îa  propofition  de  ridicule  :  «c  il  eft 
n  ajouta-t'il ,  que  par  nonre  coutume  les  fcmin^ 
11  douairières  n'ont  plus  d'aftion  contre  les  hcfi 
n  tiers  de  leurs  maris  pour  faire  mettre  leur  lot  i 
n  douaire  en  réparation^  après  qu'elles  ont  biR 
n  paffer  une  année  fans  le  demander  ;  mais  cdl 
n  a-t-il  quelque  application  aux  bénéfices  n  ?  Uanéi 
qui  intervint  décida  que  non. 

On  ne  peut  donc  pas  borner  l'aé^ion  en  «J 
ration  à  un  an  ;  il  feroît  également  téméraire  es 
la  borner  à  trois  ou  cinq  ans,  parce  qu'il  n'y  a 
ni  loi ,  ni  ordonnance,  ni  coutume,  qui  lui  fixe  lUi 
de  ces  termes. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  génénsf 
fur  la  durée  des  actions  ;  celle  en  nipatMhn  (b 
bénéfices  eft  conllamment  une  aôioa  pcrfoondter 
or,  toute  adion  perfonnelle  dure  trente  ans*  TiiB 
ou'il  n'y  aura  point  de  loi  qui  faffe  une  exceprtofl» 
laffion  en  réparations  ne  peut  être  étemtc  pariUK 
prefcription  d'un  moindre  temps. 

Il  ert  vrai  qu'il  y  a  des  arrêts,  8c  notamment ûft 
du  grand-conleii ,  qui  »  jugé  noa-r€cevablc  im  àbk 


rcc  fijrol 
manéçi 


mtentoit  une  a^ion  en  réparaihns  cînq  ani 
ms  fa  prife  de  poiTeirion.  Ce  ne  m  pas  parce 
De  (on  adion  étoit  prefcrite  par  k  laps  de  cinq 
nnées,  mais  parce  que  les  experts  avoient  rap- 
Oftc  qu'Us  ne  pouvoient  diûinguer  les  réparations 
b  temps  de  Tancieti  titulaire ,  d'avec  celles  fur- 
renues  depuis  fa  mort.  Cet  arrêt,  qui  depuis  a 
té  retraite  par  U  voîc  de  la  requête  civile,  fotis 
itètcxte  de  quelques  formalités  omifes,  ne  détruit 
»int  le  principe  que  nous  avons  pôle;  il  prouve 
eulcment  qu  un  b<inéfîcier  prudent  ne  doit  point 
wflcr  écouter  de  longues  années  avant  de  fe  pour- 
roit  pour  les  répardùons  contre  fon  prédécÊiTeur 
m  Tes  héritiers ,  parce  que  pendant  un  efpace  de 
temps  confidérable  ,  il  peut  arriver  des  événe- 
ïnens  qui  rendent  inutiles  la  fclence  6c  la  fagacité 
iks  experts  pour  diftingucr  les  anciennes  6l  les 
iwuvclles  réparations^  ce  qui  forme  contre  iui  une 
b  de  non-reccvoir  infurmontable* 

Mais  raâion  en  réparations  des  bénéfices  ne  doït- 
fîk  pas  être  prorogée  jufqu'ii  quarante  ans  ?  CVft 
toc  quçftion  fur  laquelle  nos  jurifconfultes  actuels 
te  font  pas  d*accord< 

Dans  l'adion  en  réparations  ^V^iùion  perfonnelle 
C  trouve  jointe  à  Taflion  hypothécaire.  Plufieurs 
It  nos  coutumes  prorogent  jufqu  a  quarante  ans 

(or tes  d'aâions*  Une  Ibule  d'arrêts ,  tant  anciens 
nouveaux,  ont  jugé  conformément  aux  difpo- 

ions  de  ces  coutumes ,  qui  ont  été  puifées  dans 

iameufe  loi,  cum  notifflmi^  au  feptièmc  livre  du 

de ,  f/i*  ^p ,  loi  7- 

Cette  loi  a  été  vivement  critiquée  par  plufieurs 
Ittteurs  ,  6c  fur-tout  par  d*Argentré,  Ils  ont  trouvé 
rfurde  que  Thypothèque  put  proroger  Faction 
erfonneUe  au-delà  de  trente  ans.  Ukypothèque , 
fcnt-iU ,  qui  n'eft  point  en  elle-même  une  aâîon , 
ais  la  fcreté  d'une  action  ,  n*a  d  autre  bafe  ik 
Wtre  fondement  que  Tadion  perfonnelle;  elle 
bi  cft,  pour  ainfi  dire,  que  Faccident  ou  lac- 
^ire  ;  Taétion  perfonnelle  ne  dure  que  trente 
is  ;  après,  cet  efpace  de  temps  elle  elt  éteinte, 
omment  i'hypothéqoc  peut-elle  encore  fubfifter, 
b,  pour  mieux  dire,  comment  peut* elle  com- 
icncer  alors  à  exifter  ?  Car  Faction  n'eft  prorogée 
ifqu'â  quarante  ans  que  parce  que  Faction  per- 
bnnelle,  qui  ne  dure  que  trente  ans,  étant  finie, 
n  kii  alors  commencer  Fhypothèque  qui  dure 
ta  ans,  ce  qui  forme  Ftfpace  de  quarante  ans: 
îure  commencer  l'hypothèque  lorfque  Fanion  pcr- 
cnaclle  cft  éteinte ,  c'eft  fuppofcr  que  les  qualités 
accidentelles  oc  commencent  à  avoir  de  Fctre  que 
lôtfcjuc  le  fujet  n'exille  plus;  que  le  fidéjuffeur 
bc  commence  à  devoir  que  lorfque  le  principal 
ilcbitcur  a  éteint  fon  obligation* 

Miis  fi  le  parlement  dti  Paris  &.  plufieurs  autres 
tribunaux  de  ce  royaume  ont  prorogé  jufqu'à  qua- 
ante  ans  Fanion  perfonnelle  accompagnée  de 
hypothécaire,  ce  n'eft  que  quand  Fhypoihèque 
conventionnelle,  &  non  pas  quand  clic  n*eft 
ucite  ou  légale»  C*eA  ainfi  que  le  mineur , 


&  la  femme *ponr  fon  douaire,  n'ont  que  trente 
ans  pour  fe  pourvoir,  Fim  contre  fon  tuteur,  ôc 
Fautrc  contre  la  fuccc(îioii  de  fon  mari;  Fhypo* 
ihègue  eft ,  dans  ces  deux  cas ,  jointe  à  Faêtion 
perfonnelle  :  cependant  Faélion  ne  dure  que  trente 
ans,  parce  que  Fhypothèque  n'eJl  pas  conveniioti- 
nclle  ;  eîlc  n'exiftc  que  par  la  force  de  la  loi. 

Quand  on  adopteroit  donc  la  loi  cùm  noùjfiml^ 
il  faudroit  la  restreindre  aux  avions  perfonnelles 
auxquelles  Fhypothèque  conventionnelle  eft  jointe  ; 
tous  les  auteurs  conviennent  qu'elle  n*a  point  parmi 
nous  d'application  ,  lorfque  Fhypothèque  eft  feule- 
ment tacite  ou  légale. 

Diaprés  ces  principes,  il  eft  impofTible  de  pro* 
roger  jufqu'à  quarante  ans  Fanion  en  réparations. 
des  bénéfices  ;  elle  eft  perfonnelle ,  accompagnée  , 
à  la  vérité,  de  Fhypothèque;  mais  cette  hypo- 
thèque n'eft  que  tacite  &  légale  ;  elle  eft  de  \t 
nature  de,  celle  de  la  femme  pour  fon  douaire^ 
du  mineur  pour  ladminiûration  de  la  tutèle.  Telles 
font  les  railbns  de  ceux  qui  prétendent  que  l'aélion 
en  réparations  dcs  bénéfices  ne  peut  durer  au-delà 
de  trente  ans. 

Ceux  qui  ont  embraffé  Foplnion  contraire ,  rc* 
pondent  que  Fanion  hypothécaire  n'ajoute  rien  ici 
à  FakSlion  perfonnelle,  parce  que  Faâion  perfon- 
nelle elle-même  dure  quarante  ans  pour  les  répa^ 
rations.  Cette  a£lion ,  difeni-ils ,  appartient  à  Féglife, 
&  non  au  bénéficier.  Celui-ci,  comme  adminii^ 
trateur,  exerce  Fadion  de  Fèglife  pour  les  répara^ 
ttons;  mais  cette  a^lion  eft  une  action  réelle  pour 
le  rétabliffement  du  bénéfice  ;  c*eft  Fintérèt  de 
Féglife  »  &  non  du  bénéficier  qui  agit.  Prcfcrirc 
contre  Fa6lion  en  réparations ,  c'eft  donc  prefcrire 
contre  réglife.  Or^  on  ne  prefcrit  contre  i'èglife 
oiie  par  quarante  ans  ;  donc  Faâion  en  réparations 
aoit  durer  quarante  ans.  Ce  n*eft  pas  parce  que 
Faction  hypothécaire  eft  jointe  à  la  perfonnelle; 
mais  c'cft  parce  que  Faction  perfonneîle  cUc-méme  • 
étant  à  Féglife ,  étant  un  droit  réel  de  Féglife  , 
ne  peut  fe  prefcrire  que  par  quarante  ans.  M,  Piales 
paroft  nvoir  adopté  cette  dernière  opinion  ;  mais 
la  queilîon  n'a  été  décidée  par  aucune  loi ,  ni 
jueée  par  aucun  arrêt;  6c  Fon  peut  dire  que  adhue 
fut  judke  lis  eft, 

§»  III.  Devant  qtteU  juges  VaHion  en  réparations 
des  bénéfices  doit- elle  fe  porter  ?  Les  juges  d*égUfe 
font  incompétcns  pour  connoîire  des  réparations 
des  bénéfices,  même  entre  eccléfiaftiqucs.  En  vain 
diroit  on  que  cette  aÔion  eft  purement  perfonnelle  ; 
ce  feroit  une  erreur  :  elle  eft  mixte^  partie  réelle 
8c  partie  perfonnelle  ;  &  c'eft  une  maxime  conf* 
tante  en  France  ,  que  les  tribunaux  eccléfiaftiques 
ne  font  pas  compétens  pour  connoitre  des  aâions 
qui  participent  de  la  réalité. 

Les  conteftatîons  relatives  aux  réparations  des 
égUfes  Si  des  bâtimens  qui  en  dépendent ,  ont 
pour  objet  les  fruits  &  les  revenus  des  bénéfices^ 
qui  font  des  chofes  temporelles  6c  fous  la  jurîf- 
diflion  naturelle  &  iiiunédlate  de  la  puiftance  civ  lie. 

Ss  a 
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_>  vx>  le  nom  de 

.^  .,wB, se  peuvent 

„  ihirc  public  auprès 

V  Uèi>  Les  bailliages  & 

.  .  v>fMiCtuent  charges   de 

c^  x.KTQces.  On  en  a  déjà 

.:v  .{u%:i>  ibnt  ceux  qui  ont 

J^^ci%:  le»  titulaires  ou  leurs 

^.J!-  o  .  v^ue  lorfque  ces  officiers 

\^^x  4C^  bcoéfices ,  ils  ne  peuvent 

..^.A  jv  lemcttre  entre  leurs  mains 

v!.^   îs  *o«t  redevables  ;  ils  doivent 

^  ,x^*<* .  ««'  ""^  ordonnance  du  juge, 

^    ^*    X  Ju  receveur  du  domaine  du  roi, 

^.^«^c  SHirgfois;  ainfi  jugé  par  l'arrêt 

,.  svsvmbie  i635,contrelefieurdeFau- 

"*  .x-wi»«  du  roi  au  bailliage  de  Sens. 

^      ^  'v-^  vilîtes  des  lieux  font  faites  par  les 

^  ^\'1«>\  ^  la  requête  du  procureur  du  roi, 

^*^*\,.^»:jj^,c  doit  être  purement  gratuit.  Le  lieu- 

**"'  .'^^viKMjl  &  le  procureur  du  roi  du  bailliage 

""^'T  ViuMi .  s'êtant  taxé  des  vacations  pour  dis 

^u^\^  ou'iU  avoient  faites  d'office ,  des  lieux  dé- 

\*HUn«  Je  la  prévôté  de  Tabbaye  de  Bourgutil , 

L  wovt^i  appclla  de  cette  taxe.  Sur  fon  appel  inter- 

»,,!  «riêi  du  iwrlement  de  Paris  le  15  juillet  163a , 

yttt  IVii  déclisrgea ,  fit  défenfes  au  lieuienant-gé- 

%\s^\a\  Oi  à  ««"*  autres,  de  prendre  aucuns  lalaires 

iionr  Icfdites  vifiics  ;  leur  ordonna  de  faire  icelles 

viliiations  &  dcfccntes  fans  frais,  à  peine  de  con- 

triinion.  Cet  arrêt  cft  rapporté  dans  les  mémoires 

du  clergé,  ra/ji.^,/;^!'.  no. 

I> après  ledit  de  1695 ,  les  juges  royaux  doivent 
encore  faire  mettre  à  exécution  les  ordonnances 
f'wr  les  réparations  des  églifes  que  les  archevêques 
ti  évoques  rendent  pendant  le  cours  de  leurs 

vifuc^-  ^-    . 

§.  IV.  Des  réparations  des  bénéfices  eonfjtoriaiix. 

Oii  appelle  en  France  bénéfices  confiftoriaux,  ceux 

i  (ont  à  la  nomination  du  roi  j  en  vertu  du 

«ordat,  foit  qu*Ua  foiest  »xés  dans  les  livres 
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.  E  ^poAoIique  à  foixante-fix  tLorm 

.  « ,   oit  qu'ils  le  foicnt  au«defibus ;  et 

..:  4«e  les  provifions  de  cour  de  Ron 

.  .  umuiation  du  roi ,  foient  expédiées  par 

:  «.a  confifioire  ou  par  celle  de  la  dacerie. 

^ju:^  ce  point  de  vue ,  non-feulement  les  arc: 
■  ^jnês  &  évêchés,  les  abbayes  en  commei;; 
out  des  bénéfices  confiftoriaux,  mais  même  1 
prieurés  en  commende  qui  font  à  la  nominatic 
du  roi ,  parce  qu'ils  ont  été  autrefois  éleâifs-co: 
firmatiè. 

Le  clergé  de  chaque  diocéfe  jouifToît  autrefo 
en  commun  de  tous  les  revenus  attachés  à  réglife 
l'adminiftrajion  &  la  perception  en  étoient  coatîèi 
à  un  économe.  Mais  depuis  la  formation  des  ch 
pitres  ,  tels  que'  nous  les  voyons  ,  on  a  fait  cefli 
cette  communauté  de  biens;  on  les  a  partagés;  0 
en  a  formé  deux  mcnfes.  Tune  pour  les  évcqucs, ^ 
l'autre  pour  les  chapitres.  Dans  ce  partage ,  on . 
ordinairement  attaché  quelques  fonds  pour  leo 
treticn  de  la  cathédrale ,  &  c'efi  ce  qu'on  appelle 
les  revenus  de  la  fabrique. 

Les  revenus  des  fabriques  des  cathédrales  foQi 
donc  deftinés  à  l'entretica  de  l'cglife  &  à  la  four- 
niture, des  orncmens>  livres  &  vafes  facrés.  Mû 
il  s'arrive  que  trop  fou  vent  que  ces  revenus  (on 
infuffifans  :  lorfqu'ils  font  cpuifcs ,  fur  qui  doi 
tomber  la  charge  des  réparations  &  de  rentredei 
de  la  cathédrale?  De  dro'.t  commun,  les  évèque 
&  les  chapitres  doivent  conjointement  les  fup 
porter ,  chacun  au  prorata  des  revenus  de  fa  menfe 
de  forte  que  fi  la  menfc  éplfcopale  eft  double  d 
celle  du  chapitre ,  elle  doit  contribuer  doublemeni 
La  raifon  en  eft  bien  fiuiplc  ;  l'entretien  de  réglii 
étant  une  charge  réelle  des  revenus  qui  y  f^s 
attachés ,  le  panade  qu'on  a  pu  en  faire  n'a  rie 
changé  à  leur  afie£lation  primitive ,  &  ils  n  or 
pafté  ,  foit  entre  les  mains  des  évoques ,  foit  entr 
les  mains  des  chapitres,  qu'avec  la  charge  des  r^^ 
rations.  Cette  charge  y  eft  tellement  inhérente 
que  le  partage  même  n'a  pu  détruire  la  folidii 
entre  les  copartagcans.  Les  chapitres  ne  doiver 
donc  pas  négliger ,  à  chaque  mutation  d'évêque 
de  faire  conftater  l'état  cte  la  cathédrale ,  &  d 
fiûre  décider  avec  les  héritiers  du  dernier  évèqi: 
quelles  font  les  réparations  à  la  charge  de  la  fiu 
ceffion.  Les  réparations  faites  ^  il  doit  faire  juge 
le  parfait  avec  le  nouvel  évé.iue,  c'eft-à-dire ,  qu' 
doit  faire  juger  avec  lui  que  la  cathédrale  eft  t 
bon  état  de  toutes  réparations.  Lorfque  les  chapitn 
fe  font  mis  ainfi  en  règle ,  les  nouveaux  évêqui 
n'ont  plus  aucune  raifon  pour  éluder  de  contribue 
au  prorata  du  revenu  de  leurs  menfes,  aux  rép 
rations  qui  furviennent  à  la  cathédrale  pendant 
durée  de  leur  épifcopat. 

On  a  dit  que,  de  droit  commun»  les  évèqu 
&  les  chapitres  doivent ,  après  Tépuifement  de 
fabrique,  contribuer  aux  réparations  de  la  cath 
drale;  mais  cette  règle  "fouAre  des  exceptions, 
y  a  des  chapiues  qui  en  font  ieuls  chargés,  £ 


In  vertu  des  conditbtis  appofées  dans  k  partage 

des  menfes ,  foii  par  des  tranfaéimns  poftcrieiires. 

Une  iougiic  poÛcffion  de  la  part  des  cveqiies  de 

ne  pas  contribuer  aux  réparatiQns  des  cathcdraîes , 

lui  fupporcr  en  leur  ikveur  un  de  ces  deiDt  titres. 

Les  rtpjratwns  des  batimeos  dépendans  des  biens 

itt  menfes  èpifco pales  &  capimlaires ,  font  a  la 

ckrge  de  chaque  menfc*  Lorfqiîe  les  prébendes 

l'oni  point  de  revenus  diflin£ts  &  fèparès ,  les 

rifaraûdns  des  fermer,  granges ,  &c,  doivent  ènre 

6itcs  par  le  chapitre  en  corps.  Lorfqtie  les  pré- 

bcndçs  font  diflinftes  &  féparèes ,  le   poïTeiieiir 

de  la  prébende  efl  tenu  fcul  de  réparer  les  bâti- 

mens  qui  en  dépendent.  Quant  aux  maifons  cano- 

«ialcs  qui  ne  font  affectées  à  aucune  prébende  en 

Ïriiculîer ,  les  chanoines  qui  en  louîiTent  ne 
ivent  que  les  réparmons  locatîves  &  d'entretien, 
les  grofles  font  à  la  charge  du  chapitre  :  les  cha- 
noines, dans  ce  cas ,  ne  (ont  que  de  fimples  ufu- 
fiuiticrs.  A  leur  décès»  le  chapitre  rentre  en  pof- 
feflion  des  maifons  &  les  revend  aux  eiKhéres, 

Depuis  que  la  commende  a  été  iptroduite  parmi 
flous  ^  les  abbés  commendataires  fe  funt  conduits 
avec  les  religieux  des  nionaflères ,  comm^  îes 
évêques  avec  leurs  chapitres.  On  a  procédé  à  des 
partages  des  biens  dépendans  des  abbayes ,  avec 
cette"  différence  qu'on  en  laiiTe  le  tiers  ,  qu'on 
somme  itcrs-îoi^  pour  les  rîp.iraêhns^  Souvent  les 
abbés  jomfîent  de  ce  tiers-lot,  8f  fe  foumettent 
par  conféquent  aux  charges  auxquelles  il  eft  alfeâé. 
h  n'arrive  que  trop  que  les  revenus  du  tiers-lot 
ne  (ont  poiot  employés  confrirmément  à  leur 
dcftination  ;  c*eft  aux  héritiers  de  Tabbé  à  faire 
alors  les  réparations*  ^ 

Il  eft  néceflaire  d'obferver  que  les  héritiers  d'un 
abbé  commendataire  font  tenus  de  toutes  les  ripa- 
fjtbns  de  Tabbaye,  quand  même  l'abbé  n*auroit 
pas  joui  du  tiers-lot,  fauf  leur  recours  contre  ce 
tiers  lot.  On  en  donne  pour  raifon ,  que  les  par- 
tages faits  entre  un  abbé  &  fes  religieux,  ne  dé- 
truifent  point  robligation  folidaire  de  l'abbé  de 
contribuer  aux  Téparamns.  Dans  ce  cas,  les  hér> 
"  rrs  n'ont  point  à  fe  plaindre ,  puifqu'ils  ont  leur 

cours  contre  le  tiers-lot. 

Ce  n'e/l  pas  feulement  pour  les  nparathns  des 
batiniens  que  Ton  aaftion  contre  la  fuccefTion  d'un 
tbé  commendataire  ou  de  tout  autre  bénéficier  ? 
RI  a  commis  d'autres  dégradations»  par  exemple  , 

\  a  f^t  îibattre ,  fans  permiiTion  &  fans  emploi , 

5  bob  de  haute- futaie  ,  fes  héritiers  doivent  être 
"condamnés,  pour  dommages  &  intérêts,  à  une 
femme  proportionnée  à  la  valeur  des  bois ,  dont 
on  fait  emploi  au  profit  du  bénéfice.  On  les  con- 
<iamne  également  à  des  dommages  &  intérêts,  dans 
lecas  oîi  il  auroit  laiffé  perdre  ou  prefcrire  des  droits 
«lêpendans  du  bénéfice  ;  mais  il  faut  pour  cela  utie 
négligence  caraâérifce  &  impardonnable,  crajfa 
fK^Ugi/uta  ,  qua  dûlo  squiparatur^ 

Souvent  les  abbés  commendataires  ou  leurs  héri- 
tiers prétendent  ^uc  les  bâtiftiens  que  IVn  a  iaifé 


périr  étoîent  parfaitement  inutiles  ;  ils  allègue tit 
auffi  la  vétufté»  6t  s'appuient  d'une  déclaratiom 
de  Charles  IX ,  enregiftrée  au  parlement  de  Parts 
le  a  2  novennbre  1572. 

Quant  à  la  vétufté,  on  n'y  a  point  d'égard,  La 
déclaration  de  Charles  DC  n'a  été  donnée  que  pour 
les  defiruélions  occafionnées  par  les  guerres  civiles  , 
&  heureufcmcnt  nous  fommes  bien  loin  de  ce» 
temps  défallreux.  Ce  n'eil  donc  uniquement  que 
l'utilité  que  l'on  confidcre.  Dés  qail  eft  prouvé 
qu'un  bâtiment  eft  utile ,  on  en  ordonne  la  re- 
conftmflion  :  par  une  raifon  contraire ,  lorfqii'il  efl 
entièrement  inutile ,  on  laiffe  fubfifter  les  chofea 
dans  Tétat,  parce  que  Jes  bâtimens  inutiles  font 
une  charge  pour  Téglife,  Mais  fi  ,  non  content 
de  laifTer  dépérir,  le  titulaire  a  fait  démolir,  8c 
au'il  ait  appliqué  à  fon  profit  les  démolitions, 
dans  ce  cas  on  condamna  les  héritiers  a  des  dom- 
mages &  intérêts  que  Ton  applique  à  Taugmen* 
lation  du  bénéfice. 

De  ces  principes  inconteiîables ,  on  doit  con- 
clure qu'un  titulaire  n'cll  point  tenu  d*ent retenir 
ou  de  réparer  à^s  bâtimens  qui  nVuroient  d autre 
ob/fet  que  l'aercmeut  &  le  plaifir* 

Si  un  titulaire  a  fait  commencer  de  fon  bon  gré 
un  bâriment  ou  une  plantation ,  &  qu'il  vieune 
à  décéder  ,  fes  héritiers  feront-iis  obligés  à  achever 
les  bâtimens  ou  les  plantations  par  lui  commencés  ? 
Aucun  arrêt  n'a  jugé  cette  queûion*  Ceux  qui 
tiennent  l'affirmative  argumentent  de  la  novcllc  131 
de  JuÛinien  ,  chap,  j,  Sï  fimd  capent ,  tint  novam 
icd'tficjrc  bafilicam  aut  veiertm  nnovare  ;  modls  enuiîhta 
compclLïiur  à  hcavjimù  locorum  epifcopo  aut  œconomis 
ejus  &  cnnlî'judlce  eam  txpUre ,  &  fi  is  diftuUrlt ,  hac 
morUnU  hàfcdiS  ejiu  incoatum  opus  adimplsant.  Cette 
décifion  de  JuQinien  a  pour  bafe  la  faveur  qu« 
les  Romains  accordoient  aux  monumcns  publics  : 
depuis  quï  la  religion  chrétienne  eut  été  admifa 
dans  l'empire ,  les  églifes  &  les  monaflércs  fiirenc 
mis  dans  cette  clafle^  C'cft  ce  qui  ditcrmiiia  le 
légiOateur  à  ordonner  que  celui  qui  auroit  com- 
mencé à  bâtir  une  égîîfe  ou  un  monaftere,  feroit 
obligé  de  conduire  cet  ouvrage  à  fa  perfcclion, 
foit  par  lui  *  même ,  foît  par  fes  héritiers ,  parce 
que^  rayant  entrepris,  il  écoit  ccnfé  avdir  con- 
traâé  uif  engagement  folemnel  avec  Téglife  & 
avec  le  public  ;  engagement  que  rien  ne  pouvoii 
diiToudre, 

Mais  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  aux 
bâtimens  des  bénéfices  *  tels  qu'un  logemeot  abba- 
tial ou  prieural  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'ap- 
pliquer à  des  plantations  de  vignes  ou  autres  chotes 
de  cette  nature  :  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  trois 
fentences  arbitrales,  tendues  par  les  plus  célèbres 
jurifcon  fuites  du  parlement  de  Paris.  M.  de  VaiTé, 
abb6  de  faint  Serge  d'Angers,  avoir  fait  rétablir 
un  plant  de  vignes  de  ion  abbaye  qui  avoir  été 
geléi  M.  de  Cour,  fon  fucceffeur,  vouloit  obliger 
les  héruiers  de  l'achever;  ils  eti  furent  déchargéSi 
par  ime  fentcnce  arbitrale  de  1709  :  pareille  ko^ 
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icnce  arbitrale  par  MM*  Noitet ,  Duhamel  &  Gncrîn 
de  Richeville ,  pour  h  lucccffion  de  M,  de  Noailles, 
évcqiie  de  Cliàlons,  conrre  M.  de  Tavannes,  fon 
fucceircur.  M.  de  BuÔy-Rabiuin ,  évêque  de  Liiçon , 
auparavant  doyen  de  Tarafcon,  avoir  fait  élever 
un  nouveau  bâtiment  dans  le  logement  du  doyen  : 
après  fa  nomination  à  Tévcché  de  Luçon ,  qui  le 
foïça  à  fe  démettre  de  ion  doyenné  poiir  raifon 
ainccmpatibilïté ,  il  fut  qudlîon  de  favoir  fi  fon 
fucceffeur  pou  voit  J'oblige  r  d'achever  le  bâtiment 
qu'il  avoit  commencé,  MM.  Tartarin  »  Duhamel 
&  Chevalier,  avocats  choiiis  pour  arbitres,  pro- 
noncèrent, le  2  juillet  1717,  en  faveur  de  M<  de 
Biiny-Rabutin. 

Les  bénéfices  confiftoriaux ,  après  le  décès  des 
derniers  rittilaîres,  reftent  ordinairement  vacans 
pendant  quelque  temps,  foit  parce  que  le  roi  ne 
juge  pas  à  propos  d'y  nommer  far  le  cbamp,  foit 
à  caufe  des  formalités  à  remplir  pour  obtenir  des 
provifions  de  cour  de  Rome  »  pour  prendre  pof- 
fcfTion  Se  pour  fermer  la  régale.  Uadminiftration 
en  eft  alors  confiée  a  un  économe  feqiieilrc  ;  c*eft 
à  lui  à  faire  appofer  ks  fccîlés  chez  le  dernier 
titulaire ,  pour  la  confervation  des  droits  du  béné- 
fice. Il  doit,  en  préfence  de  fes  héritiers,  ou  eux 
duement  appelles,  faire  dreffer  un  procès-verbal 
de  rétat  des  bâttmens.  Les  procureurs  du  roi  ni 
autres  officiers  de  juftice  ne  doivent  point  aiTifler 
à  ces  procès-verbaux  ;  ce  feroit  augmenter  les  frais 
inutilement. 

Les  héritiers  ont  un  légitime  contradiâeur  dans 
la  pcrfonne  de  Véconome,  qui  cû  Thomme  de  la 
loi.  Ils  peuvent,  après  avoir  rempli  les  formalités 
ordinaires,  faire  recevoir  avec  lui  les  rtparatîûns  ^ 
consigner  entre  fes  mains  les  deniers  neceffaires, 
&  en  obtenir  une  décharge  :  mais ,  pour  plus  grande 
lïireté ,  il  cft  bon  de  faire  homologuer ,  avec  le 
fuccelTeur  à  l'évèché  ou  à  rabbaye,îa  fentence  qui 
a  prononcé  cette  décharge. 

Cette  dernière  obfervanon  cft  d'autant  plus  im- 
portante, que  fi  le  fucceffeur  au  bénéfice  ne  veut 
point  s'en  tenir  aux  procédures  &  aux  procès- 
verbaux  faits  avec  Téconome,  il  peut  demander 
une  nouvelle  vifire  ;  mais  il  faut  qu'il  avance  les 
frais ,  qu'il  ne  peut  répéter  qy*au  cas  que ,  par 
révcnement  du  nouvtau  procès  -  vcibal ,  il  foit 
condaté  que  les  réparations  n'ont  pas  été  bien  faites- 
S'il  laUToit  écouler  un  long  laps  de  temps  fans  fe 
plaindre ,  il  feroit  non-recevablc  à  demander  une 
nouvelle  vîfïte,  non  pas  que  Taftion  en  réparMÎons 
,puiffe  fe  prefcrirc  par  moins  de  trente  ans,  mais 
parce  qu'après  pluheurs  années  il  eft  impoflîble  de 
diflingucr  les  anciennes  d'avec  les  houvelles  upa- 

Au  refte,  il  feroit  à  dcftrer  qu'une  nouvelle  loi 
abrégeât  des  formalités  multipliées,  qui  abforbent 
prefquc  touiours  les  fuccelTions  les  plus  opul eûtes 
des  bénéficiers.  Les  afiujettir  à  faire  les  nparaih/is 
à  mefure  qu'elles  furviennent,  feroit  fans  doute 
le  parti  le  plus  fur  j$c  le  moyen  le  plus  efficace 
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pour  prévenir  les  défordres  dont  on  fc  plaint  i 
raifon.  Nos  ordonnances  font  même  précifcs  à  c? 
fu jet  ;  mais  on  a  toujours  trouvé ,  5^  on  trouvera 
malheureufement  toujours  des  facilités  pour  les 
éluder  :  ne  feroit-îl  pas  avantageux  aux  abbés  corn* 
mendacaires  &  à  leurs  héritiers ,  de  charger  li 
communautés  de  religieux  de  routes  les  np, 
tions^  en  annexant  à  leurs  menfes  la  totalité 
une  portion  du  tiers-lot  ?  Par  ce  moyen  ,  les  abl 
auroient  un  revenu  ûx^  Se  libre.  Si  leur  fucccf- 
fion  ne  fe  trouveront  point  embarraflTée,  Les  reli- 
gieux qui  font  fur  les  lieux  veilleroient  eux- 
mêmes  aux  réparations ,  &  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  bac  i  m  en  s  feroient  toujours  en  bon 
état. 

Ce  règlement,  il  eft  vrai,  ne  prèviendroit  pas 
les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  biens  dépcn- 
dans  des  archevêchés  6c  évèchés;  mais  il  eft  cet* 
tainement  des  moyens  de  les  arrêter*  La  fagefle 
du  légiflateur  les  lui  didcra,  lorfqu'il  voudrabicn 
s*occijper  de  cet  objet  important. 

§,  V.  D^s  réparations  Jts  bénéfices fimpUs,  La  nil* 
îeurc  partie  des  principes  &  des  règles  que  Toû 
vient  d*établir,  s'appliquent  aux  bénéfices  fimpl€l| 
Leurs  ti^tulaires  conrraéïent  avec  Téglife ,  quant 
réparations^  Ics  mêmes  obligations  que  les  arci 
véques  ,  évèques  Si  autres  bénéficiers.  L'éelifc  _ 
fes  repréfentans  ont  contre  eux  &  fur  leurs  biens  h 
même  aéèiôn  Si  la  même  hypothèque;  les  procu* 
reurs -généraux  &  leurs  fubfti ruts  ^^  dans  les  bail* 
liages  &  fénéchaulTées,  peuvent  aufti  veiller  à  U 
confervation  &  à  l'entretien  des  bâtimens  des  béné* 
fices  fimples.  La  feule  différence  qu'il  v  ait  entr© 
eux  &  les  bénéfices  confiiloriaux  ,  c'eft  que  l'éco- 
nome fequeftre  n'a  aucun  droit  pour  agir  contre 
les  héritiers  des  derniers  titulaires.  Les  contcfta- 
tions  ne  s'élèvent  donc  ordinairement  qu'entre  les 
nouveaux  titulaires  Si  les  héritiers  de  leurs  pré- 
décefleurs;  &,  pour  fe  mettre  en  règle,  le*  uni 
Si  les  autres  font  foumis  à  toutes  les  formalité 
Si  à  toutes  les  procédures  que  Ton  a  détaillées 
ci-defîus» 

Les  titres  des  bénéfices  fimples  font  artachès  à 
des  églifes  particuUéres  ou  à  des  églifes  publiques, 
telles  que  les  paroilTcs,  les  cathédrales  ou  les  col* 
légiales  :  dans  le  premier  cas,  l'entretien  8t  l«s 
réparations  font  a  la  charge  du  titulaire  feul  ; 
le  fécond ,  il  y  a  plufieurs  diftinékions  à  faire, 

Lorfquc  le  titre  d\m  bénéfice  fimple  eft  attKkl 
à  une  chapetle  fituèe  dans  une  égUfe,  le  chapelain 
n'efl  point  tenu  d^entretenir  les  gros  murs  &  U 
couverture,  fi  la  chapelle  a  été  bâtie  avec  le  cor^ 
de  réglifc;  mais  f»  elle  en  cil  féparée  Sl  qu'elle 
falTe  un  corps  de  bâtiment  diftina ,  toutes  les  «* 
parations  font  à  fa  charge.  Arrêt  du  18  avril  1688» 
cité  par  Duperrai  fur  Tédir  de  1655  ytom*  i,f*  f^> 
Foye^  aufTi  Goupî ,  hïx  des  bJiimcns,  pag.  ^f%  à 
la  nou.  C'eft  toujours  au  chapelain  i  encreieoir 
Tau  tel. 

Mais  £  une  chapcllenic  eft  feulement  dcflori^ 


ft  r^uttl  d'une  iglife  paroifliale  ,  le  chap::lam  n'cft 

point  tenu  des  rîpanmons  du  corps  d^  la  pariiû 

ie  réglifc  fous  laquelle  cet  autel  le  trouve  placé, 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  a  juillet  1723  ,  cité  par 

M.  Piiîcs  ,  truite  des  riparaûons ,  tom.  2  ,  pa^,  2  jj. 

Nous  avons  en  France  phificurs  collégiales  qui 

étoicnt  aptrefois  des  abbayes  régulières  de  Forcfre 

dcfaiot  Aiiguflîn,  Se  qui ,  dans  les  derniers  fiécles, 

«M  été  fécularilécs ,  comme  celles  d'Aurillac  en 

Aoyergne ,  de  Moiffac  e*i  Quercy ,  de  Congue* 

en  Rouergue ,  &  une  irJiniré  d^autres. 

Les  chete  de  ces  églifes  portent  la  qualité  ^ahhi 
m  autre  équiyaletite.  Depuis  la  fécubrifadon  on  a 
feit  un  partage  des  biens  entre  l'abbé  &  la  corn- 
«unauté  ou  chapitre^  ce  qui  forme  deux  menfes 
ftpriius ,  mais  qui  font  toujours  demeurées  obligée* 
Ibiîdairemeru  aux  rcpaTamns  de  Téglife.  Lorfque 
ans  les  bulles  de  (ecularifation  on  a  réglé  pour 
quelle  portion  Tabbé  &  le  cbnpitre  coniribuetoient 
a  kl  ufAT&âons ,  ces  bulles  iont  la  loi  qu*il  faut 
fuLvre,  parce  que  les  titres  de  fécularifatioii  ont  la 

r^fflémc  force  que  les  titres  de  fondation» 
'Il  y  a  de  ces  fortes  de  collésîales  où  Ton  a 
flcffiné  des  fonds  pour  les  réparanons  ;  il  ne  peut 
Biître  de  difficulté  à  ce  fujet  que  lorfque  ces  fonds 
foïit  épuîfcs. 

Quelquefois  la  contribution  aux  reparutions  a 
cfc  réglée  entre  l*abbé  &  îe  chapitre  par  des 
tranfaaions.  Lorfqu'elles  ont  été  homologuées  dans 
une  cour  fouveraine ,  ou  qu'elles  ont  été  exécutées 
pendant  plufteurs  fiédes,  il  faut  s'y  conformer. 

Mais^  fi  la  contribution  aux  réparations  n'eft 
faerroînée  par  aucune  efpèce  de  titre,  ni  par 
Tûtage  6c  la  poffeffion ,  il  faut  alors  recourir  au 
èoit  commun.  Aa  défaut  de  la  fabrique ,  chaque 
l-tiiuiaire,  foit  abbé,  foie  chanoine,  doit  contribuer 
iproportion  des  revenus  qu'il  retire  de  fon  abbaye 
«  fie  fa  prébende. 

On  fuit  les  mêmes  régies  pour  les  collégiales 
<îtiiiiiaires ,  c'eft-à-dire,  que  chaque  titulaire  doit 
^««îtribuer  à  raifon  du  produit  de  fa  prébende,  fi 
Aa^ue  chanoine  en  a  une  féparée ,  comme  dans 
fcicgîifes  de  Normandie  &  dans  un  grand  nombre 
faaires»  Si  les  revenus  font  poiTédés  &  admi- 
liftrès  en  commun ,  il  faut  prélever  fur  la  maffe 
W  qui  eft  néceffaire  aux  réparations  8c  autres 
diarges- 

§.  Vr.  Dts  réparations  des  égllfts  parùtfftaUf.  Vm- 

^tn  &  les  réparations  des  églifes   paroifliales 

étoient  autrefois  entièrement  à  la  charge  des  déci- 

ipateurs  ou  des  titulairef.  Ce  n*eft  que  vers  le  dou- 

^ème  fiécle  que  les  réparations  ont  été  partagées 

entre  les  déctmateurs  &  les  paroiffiens  ;  ce  n'ed 

que  depuis  cette  époque  que  l'on  a  établi  la  dif- 

tijiâion  du  chœur  &  de  la  nef.  On  prétend  qu'elle 

a  été  ïrtvcntée  en  Angleterre. 

Lm  jiirifprudence  du  royaume  fur  la  diftlnflion 

ld£^  choeur  &  de  la  nef,  netoit  pas  encore  fixée 

I irrévocablement  dans  le  feizléme  fiécle  ;  on  en 

|>cut  juger  par  l'ordoniiance  de  Blois  ;  Tarticle  jz 


Cippofe  bien ,  à  la  vérité ,  que  les  réparations  des 
églifes  paroilTïales  font  en  partie  k  la  charge  des 
parolifiens  ;  mais  il  ne  décide  point  pour  quelle 
portion  ils  doivent  y  contribuer  :  il  en  eft  de  même 
de  la  déclaration  de  t66i, 

Cett^  diflintlion  na  été  autorifée  &  fixée  que 
par  l'édit  de  1695  :  l'article  11  porte:  «les  ecclé- 
1}  fia^iques  qui  jouifTent  des  dîmes  dépendantes  des 
n  bénéftces  dont  ils  font  pourvus,  6c  fubfidiaire- 
1)  ment  ceux  qui  pofsëdent  des  dîmes  inféodées  # 
î>  feront  tenus  de  réparer  fit  entretenir  en  bon  éiat 
w  Us  chœurs  des  églifes  paroilTïales  dans  retendue 
ï>  defquelles  ils  lèvent  kfdites  dîmes ,  &€.  i>. 

L'article  lî  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  feront 
>ï  tenus  pareillement  les  habitans  de  édites  patoiffes 
n  d'entretenir  &  de  réparer  la  nef  des  églifes  & 
n  la  clôture  des  cimetières ,  &  de  fournir  aux  curés 
w  un  logement  convenable  tu 

D'après  cette  loi,  on  ne  peut  donc  plus  douter 
que  les  décimateurs  ne  foient  tenus  de  réparer  & 
d'entretenir  les  chœurs  des  églifes  paroiinaîes  dans 
lefquclles  ils  perçoivent  des  dîmes,  dk  que  la  nef 
ne  foit  à  la  chaque  des  habttans. 

Nous  avons  en  France  quelques  provinces  dans 
lefquclles  l'ancien  droit  fur  les  riparaûonsécs  églifes 
paroilTïales  s'eft  confervé.  Dans  la  Flandre  &  dans 
TArtois ,  le*  gros  décimateurs  les  doivent  toutes 
fupporter;  ainfi  jugé  pour  b  Flandre  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état,  rendu  en  1698  fur  les  repréfen- 
rations  du  parlement  de  Tournai ,  au  fujct  des 
articles  21  &  22  de  l'édit  de  1695  ;  dans  le  Rouf- 
fiUon ,  ce  font  les  fabriques  qui  font  tenues  de 
toutes  les  réparations  des  chœurs  &  cancels. 

On  n'examinera  point  ici  quelles  font  les  régies 
que  les  décimateurs ,  foit  eccléfiaftiques ,  foit  in- 
féodés ,  doivent  obferver  entre  eux  pour  leiir 
contribution  aux  réparations  des  églifes  paroilTïales; 
nous  renvoyons"  pour  cet  objet  aux  articles  DiM£ 
&  DÉClMATEUft  ;  on  fe  contentera  d'établir  les 
maximes  générales  pour  connoitre  ce  qui  eft  à 
la  charge  des  décimateurs  ou  des  habitans  pour  les 
rcparatiùns, 

La  diftin^ion  de  la  nef  &  du  chœur  détermine 
les  obligations  des  décimateurs  6c  des  habitans  r 
quand  ils  font  de  différente  ftru^ure,  &  que  Ton 
s  apperçoit  au  premier  coiip-d'œll ,  que ,  lors  de 
la  conftru6lion ,  telle  partie  de  l'édifice  a  été  éià{^ 
tinée  pour  le  chœur,  ik  telle  autre  pour  la  nef, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Les  décimateurs 
font  obligés  d'entretenir  ëc  de  réparer  la  partie 
qui  forme  le  chœur ,  &  les  habitans  celle  qui 
fijrme  ta  nef  On  ne  confidére  point  Tégaliré  oti 
Tinégalité  de  ces  parties  ;  la  conftruflioo  Se  la  forme 
des  anciens  bâti  mens  eft  b  feule  règle  que  Ton 
fyive;  on  n'a  point  d'égard  aux  changemens  qui 
ont  pu  être  faits  pour  la  commodité  des  habitans 
ou  pour  la  décence  du  fervice  divin.  Si  Ton  avoit 
agrandi  le  chœur  par  le  retranchement  d'une  partie 
de  b  nef,  b  charge  des  déctmateurs  n'augmente- 
rolt  point  >  de  même  quç  fi  roii  avoit  diminué  le 
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chœur  pôur  donner  plus  d^étendue  à  la  nef,  les 
habiuns  ne  feroîent  point  charges  des  réparailoju 
ëe  la  portion  prife  fur  le  chœiir  :  ainfi  jug6  par 
deux  arrêts;  Vun  du  parlement  de  Pans,  du  4  jan- 
vier 1641;  lautre  du  parlement  de  Dijon,  du  11 
février  1708. 

Si  réglife  paroiffiale  étoit  en  forme  de  cliapcUe , 
la  difBciilté  ieroit  plus  grande.  M,  Piales  penie  que 
dans  ce  cas  il  faudroît  le  déterminer  par  la  poC* 
fefTion  j  qu'au  défaut  de  titres  8c  d'aâes  pollel- 
foires ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  Tétat  aâucl  du  chœur , 
&  que  dans  le  doute  il  feudroit  fe  déterminer  pour 
les  hahitans ,  dont  la  caufe  cû  prcfqiie  toujours 
pîu^  favorable  que  celle  des  déciinateurs. 

On  qualifie  de  cancel  les  murs  Ôi  grilles  »  foit 
en  bois,  foir  en  fer,  qui  fè parent  le  choftur  d*avec 
la  nef,  Les  gros  déctm*iteurs  doivent  réparer  ces 
grilles  &  ces  murs,  ^land  même,  comme  cela  fe 
trouve  quelquefois  ,  ils  monteroient  jufqu'aux 
voûtes  des  églifes.  11  y  a  ordinairement  au-dcffiis 
du  cancel  un  crucifix;  les  dècimateurs  font  aulli 
chargés  de  rentrerenir  6l  de  le  réparer. 

Si  les  décimareurs  font  tenus  de  réparer  le  cancel 
&  le  chœur,  à  plus  forte  raifon  k  font-ils  de  ré- 
parer le  fanôuaire ,  qui  eft  la  partie  îa  plus  dillin- 
guée  &  la  plus  refpe£lable  du  chœur.  L'autel ,  les 
marches  qui  y  conduisent,  la  baluilrade  qui ,  dans 
quelques  églifes,  fêpare  le  fanduaire  de  la  partie 
inférieure  du  chœur  deJlinée  au  chant  &  à  la  pfal- 
modie;  les  fenêtres  &  les  vitres,  les  ftales  font 
à  leur  charge;  il  en  eft  de  même  du  retable, 
c'eft' à-dire,  de  la  décoration  qui  efl  au-deffys  & 
à  côté  du  maitre  -  autel ,  &  qui  confiile  ordinai- 
rement en  tableaux  ,  pibftres  ,  fromons ,  ceintures 
&  autres  ornemens;  c*eft  un  acceffoire  du  maître- 
«uteL 

Quoiqu'il  ne  dépende  pas  d\in_j3écimateur  de 
diminuer  les  ornemens  6c  les  décorations  du  chœur 
d'une  églife ,  pour  diminuer  fes  dépenfes  ;  cepen- 
dant fi  un  retable  de  conftruûion  ancienne  venoit 
à  tomber,  on  ne  Tobligeroit  point  à  le  rétablir 
flans  la  mém«  forme,  on  raffujcttiroit  feulement 
à  en  faire  faire  un  convenable  à  Téglife  &  fuivant  le 
goût  moderne  ;  c'efl  la  raifon  &  la  convenance 
qui ,  dans  ces  fortes  de  cas ,  doivent  fervir  de 
g4tide. 

Les  dècimateurs  étant  chargés  des  reparathns 
8c  rcconftruaions  des  chœurs  ,  le  font-ils  égale- 
ment des  bas-côtés  ?  Pour  décider  cette  queûion , 
U  faut  faire  une  double  diAinâion  ;  ou  les  colla- 
téraux du  chœur  ont  été  conftruits  en  même  temps 
3ue  le  choeur,  ou  ils  ne  Tont  été  que  depuis; 
ans  le  dernier  cas,  il  eA  inconteftable  ou'ils  ne 
font  point  à  la  charge  des  dècimateurs.  Dans  le 
premier  cas ,  il  faut  faire  une  féconde  diftinâion  : 
ou  ils  font  fous  la  même  voûte  &  fous  le  même 
toit  auc  le  chœur,  ou  ils  ont  des  voûtes  &  des 
toits  uifférens, 

Lorfque  les  collatéraux  ont  même  voûte  & 
Hfi^m^  t^U  ^u€  k  chcEur ,  cVft  aux  dècimateurs  k 
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'   les  entretenir  &  à  les  réparer;  dans  k  as 

traire,  les  habttans  en  font  chargés. 

On  a  recours  aux  mêmes  principes  pour  djétcr- 
miner  quels  font  ceux  qui  font  tenus  des  répjrù- 
lions  de  de  Tentretien  des  facrifties.  Si  elles  font 
derrière  le  chœur,  fi  elles  font  un  même  corps 
de  bâtiment  avec  le  chœur  ^  fi  elles  font  fous  U 
même  voûte  &  fous  le  même  toit ,  U  •!  indubi- 
table quVlîes  font  à  la  charge  des  gros  décîmatemi 
de  la  paroiiTe  :  mais  lorfquVllcs  ne  font  point  pra- 
tiquées dans  Tintérieur  des  califes  &  qu'elles  en 
forment  un  corps  féparé ,  c'eft  aux  habîtans  â  lc$ 
entretenir  Si  à  les  réparer  :  lorfqu*eUes  font  conf- 
truites  diins  un  des  bas-côtés  du  chœur  ou  dans 
une  chapelle  qui  y  eft  collatérale,  leur  entretien 
eft  à  la  charge  de  ceux  des  habiians  ou  des  dèd» 
mateurs  qui  font  tenus  écs  réparadons  8l  rcconf* 
truiïlions  de  ces  bas-côtés  &  chapelles. 

Quant  aux  tables,  armoires  &  autres  diofei 
nèce^Taires  dans  une  facriftie  pour  la  confervanon 
des  linc^es ,  ornemens  Ôc  vales  facrés  ;  c'eft  am 
fabriques  à  les  fournir,  6c  à  leur  défaut ,  aux groi 
dècimateurs  :  ces  tables ,  armoires ,  &c.  (ont  comme 
un  acceffoire  des  ornemens  &  vafes  facrés.  L'ac- 
ceffoire  doit  être  fourni  &  réparé  par  celui  qui 
eft  tenu  de  la  fourniture  &  de  la  rcparatWM  du 
prîncipaU  Or,  les  gros  dècimateurs  au  défaut  ta 
fabriques ,  doivent  fournir  &  réparer  les  ornemcni 
6c  vafes  facrés;  donc  ils  doivent  également,  4 
leur  défaut,  fournir  les  armoires,  tables»  ô'c,  ni- 
cefîaires  dans  les  facrifties, 

Ceû  encore  fur  les  mêmes  principes  ouc  l'w 
décide  û  les  clochers  font  à  la  charge  des  hibiam 
ou  des  dècimateurs  :  lorfqu'ils  fc  trouvent  pofe 
fur  le  chœur,  perfonne  ne  doute  qu'ils  ne  doïTcm 
être  entretenus  Se  réparés  par  les  dècimateurs;*^ 
font  appuyés  moitié  fur  le  chœur,  moitié  fur  b 
nef,  les  fèpdratîom  s'en  font  moitié  entre  les  dè- 
cimateurs de  les  habitans  ;  lorfqu'ils  font  cniié* 
rement  fur  la  nef,  c'eft  aux  habitans  feuh  à  l» 
ré  pare  t. 

Quelquefois  le  clocher  forme  im  édifice  fénarf 
de  réglife ,  quelquefois  il  eft  adoffé  à  \z  nef  W 
au  chœur  :  lorfqu'il  f  ft  entièrement  féoaré  de 
régtife ,  les  habitans  font  tenus  d*en  faire  les  ^^ 
rations  ;  ils  en  font  pareillement  tenus  lorsqu'il  câ 
adoffé  aux  murs  de  la  ncf.i 

Si  la  tour  ou  clocher  eff  à  côté  du  choeuTt  « 
manière  que  les  deux  édifices  aient  une  munillc 
commune  &  ne  paroiffcut  former  quuo  méflic 
corps  de  bâtiment ,  les  dècimateurs  doivent  téparer 
8c  entretenir  le  clocher  ;  toute  la  difficulté  conûllt 
à  déterminer  fi  le  clocher  &  le  chœur  ne  font 
quiin  même  bâtiment.  Si  cependant  le  clocher  étcwt 
appuyé  de  deux  côtés  fur  le  cimetière  Si  fur  ufl 
mur  des  habitans,  la  moitié,  ou  au  prortti.  dt 
nombre  des  piliers  font  à  la  charge  des  habîcaïUi 

Il  réfulie  des  principes  que  Ton  a  établft  n 
fu jet  des  bas-côtés  ou  collatéraux  des  chœun ,  <|oe 
Içs  cli^cheTS  c|ui  y  (ont  appuyés  ou  adoffb  »  ne 
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tom  k  U  charge  des  dècimateurs  que  iDrfque  cdti7r>' 
ci  font  tenus  des  réparauons  &  de  rentretien  des 
bas>côtés  i»u  collatéraux, 

Uû  arrêt  en  3  mars  1690  a  jugé  que  c'eft  aux 
Gitans  à  fournir  les  cloches  &  à  les  faire  refondre 
à  leurs  dépens  lorfqu'ellcs  viennent  à  fe  caffcr.  Il 
Cûcfl  de  même  du  beffroi,  c  eil-à-dire,  de  la  char- 
pente qui  foutîent  les  cloches  \  des  arrêts  des  1 5 
laai  17^4  &L  1%  décembre  1744  ont  dccldé  que 
Ici  beffrois  de  Château-Landon  6c  de  Bord  éroient 
à  b  charge  des  habîtans  feuls  ^  quoique  le  clocher 
le  Chiteau-Landon  fût  moitié  fur  le  chœur  & 
'  Èfmh  fur  la  nef,  &  que  celui  de  Bord  fut  en - 
ftértment  furie  choeur-  Le  grand-confeil  a  jugé 
il  même  chofe  par  fon  arrêt  du  iS  mars  1746. 

Il  y  a  des  clochers  fur  ïefquels  on  a  élevé  des 
êcches  ;  fi  ces  flèches  font  abattues  par  la  foudre 
ou  par  un  ouragan,  les  gros  décimatcurs  qui  font 
ttnus  àts  répdniùons  &  entretien  des  clochers , 
feroot*ils  obligés  à  faire  rétablir  les  flèches  ?  En 
général ,  les  àécimatcurs  font  déchargés  de  faire 
reconftnûre  tout  ce  qui  n'eiî  que  de  décoration  & 
dWoemeat  purement  extérieur»  Rccrptum  ffl^  dit 
Van^Efpen  ,  declmAtoru  non  uneri  ad  extruêiomm 
m  refléiuraiionem  lurr'is, . , . ,  •  turrh  enïm  pracipuà 
dmor  ^  mjgls  ad  omamm  quàm  ad  ntctjfiiaum  iff. 
Ces  principes  ont  été  adoptés  par  Tarrêt  du  grand- 
canfeil  du  29  mars  17^8»  oui  a  déclwrgé  les  béné- 
tfôins  de  Mortagne^  de  fa  reconftriiétton  de  la 
flèche  du  clocher  de  cette  ville»  abattue  par  !a 
foudre,  Ceft  donc  la  néceffité  &  rutilité  qu'il  faut 
confulter  dans  ces  fortes  d'occafions  :  n^aurath , 
dit  encore  Van-Efpen  ,  dectmatonbus  alii/que  qulbtis 
hamhu ,  m  txïgenda  ut  nccejjkaii  &  honejîa  popuU 
iOÊUwhûùui  tccUfia  fufficere  pofftt;  at  ta  fax  ornamm 
fmufquÀm  ntce£îtdum  &  hontfîam  commùdltatem  fpcc- 
tint,  nqulrl  non  potefi^  Il  n'eft  donc  pas  étonnant 
de  trouver  des  arrêts  qui  aient  condamné  les  gros 
décimateurs  à  rétablir  les  clochers  des  proilies , 
Retraits  par  des  cas  fortuits  ,  dans  Tétat  où  ils 
avôient  toujours  été ,  parce  que  Tutilité  &  la  com- 
modité des  habitans  rexigeoient  ;  c'eft  dans  cette 
cfpéce  qu*a  été  rendu  celui  du  9  mai  1668  ,  contre 
le  chapitre  de  Scr.lis ,  gros  décimateur  de  la  pa- 
roiflc  de  faint  Waaft ,  qui  le  condamne  à  rétablir 
k  clocher  de  cette  paroilTe  dans  fon  ancien  état* 

Si  les  êglifes  paroiiTiaks  font ,  pour  les  choeurs 
ttcaoceU,  à  la  charge  des  décimateurs,  &  pour 
ks  nefs,  à  celle  des  habitans,  doit-il  en  être  de 
même  pour  les  fuccurfales  ?  Cette  propofition  géné- 
rale Si  ifolée  doit  être  décidée  pour  raffirmative. 
Les  dîmes  d*une  paroiffc  ne  font  pas  moins  affcélées 
aux  npjrMtons  des  chœur  &  canccl  de  la  fuccur- 
falc,  qu*à  celles  des  chœur  &  cancel  de  Téglife 
maujcc.  Quoique  Tédit  de  160$  ,  ankU  21 ,  ne 
parle  point  des  fuccurfales ,  elles  font  comprifes 
fous  les  mots  génériques ,  églifus  pjro}£t,iUj  ^  puifque 
le  fervice  paroifCal  fe  fait  dans  les  fuccurfales* 

Cependant  ce  principe  général  reçoit  des  excep- 
fions;  ^l  y  ^  des  fuccurfales  à  rèredton  defquelles 
Junjprudêncc,     Tome  yîL 
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les  gros  décimateurs  n  ont  confcntî  qu'i  condition 
que  les  habitans  feroient  feuls  chargés  des  r^pard'^ 
âons  de  toute  Téglife  &.  de  la  portion  congrue  du 
deffcrvann  Dans  le  dernier  fiecle,  les  églifes  de 
Pafly  &  de  Vinccnnes ,  près  Paris ,  furent  érigée* 
en  paro^fTes  »  à  conditiojt  que  les  décimateurs  de- 
meureroicnt  déchargés  de  toutes  les  réparations  des 
chœurs  &  cancels;  ce  qui  fe  pratiqua  alors  pour 
les  paroifles ,  peut  fe  pratiquer  Ô£.  fe  pratique  quel* 
que  fois  pour  les  fuccurfales- 

Lorfque  le  titre  d'éreâion  eft  rcpréfenté  ,  il  doir 
faire  loi  :  fi  ce  titre  eft  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités requifes ,  fi  toutes  les  parties  intéreflees 
ont  été  entendues  ou  duement  appellées ,  îi  la 
néceflîté  ou  une  grande  utilité  ont  été  les  motifs 
de  rétabliffement  de  la  fuccurfale  »  les  décimateurs 
doivent  réparer  &  entretenir  les  chœur  &  canccL 
Si ,  au  contraire  »  on  n'a  obfervé  aucune  forma- 
lité >  £  la  fimple  commodité  des  habitans  a  fait 
changer  ,  par  la  fuite  des  temps  ,  une  chapelle 
caftrale  ou  champêtre  en  fuccurfale ,  s'ils  l'ont 
toujours  réparée  &  entretenue ,  ils  feroient  non- 
recevables  à  exiger  des  décimateurs  les  réparations 
des  choeur  &  cancel,  C*eft  dans  cette  efpèce  par- 
ticulière qu'a  été  rendu  Tarrêt  du  grand  -  confeil 
du  la  décembre  1759  »  en  faveur  des  religieux 
de  Tabbaye  de  Notre-Dame  de  Montdidier,  gros 
décimateurs  de  la  paroiûTe  du  Fretoy  »  contre  les 
habitans  du  Tronquoi  ^  hameau  de  la  même  paroîiTe* 

Si  le  titre  d*ére£lion  de  la  fuccurfale  ne  paroît 
points  la  feule  poffeffion  oh  feroient  les  décima* 
teurs  de  vitn  pas  entretenir  les  chœur  &  cancel , 
ne  fyffiroit  pas  pour  les  en  exempter.  On  ne  pref- 
crit  point  contre  le  droit  public  ;  &  il  eft  de  droit 
public  que  les  dîmes  font  affei^ées  ï  la  fubfiftancc 
des  miniftres  &  à  Tcntretien  des  temples. 

Mais  fi  à  cette  poffeftion  les  décimateurs  joî- 
gtioient  la  preuve  que  b  fuccurfale  n*a  pu  être 
érigée  que  pour  la  feule  commodité  des  habitans» 
fans  aucune  néceftité ,  les  habitans  ne  devroient  pas 
être  écoutés  dans  leurs  demandes  contre  les  déci- 
mateurs. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  les  églïfes  paroif- 
fiales  de  la  campagne,  s'applique  aufli  aust  paroi  (Tes 
des  petites  villes  qui  ont  un  territoire  dans  leurs 
environs  où  des  décimateurs  perçoivent  la  dîme. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  paroi flTcs 
des  grandes  viîlcs ,  oii  il  n'y  a  oi  dîme ,  ni  déci* 
mateur  »  ni  mcme  ordinairement  de  curés  primitifs. 
Dans  ces  villes ,  ce  font  les  fabriques  qui  font 
chargées  non-feulement  des  ornemens ,  vafes  facrés 
&  linges,  mais  même  des  reparutions  de  régîife, 
fans  diftinéiion  de  chœur  ni  de  nef.  Au  défaut 
des  fabriques ,  ce  font  les  habitans.  Les  fabriques 
des  paroiffcs  des  villes  font ,  pour  la  plupart  » 
riches ,  foit  par  les  Ébnds  qui  leur  ont  été  donnés , 
foie  par  les  offrandes  qu'elles  partagent  fou  vent 
avec  les  curés«  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  impofer 
des  charges  auxquelles  ne  font  point  foumifes  les 
tabriques   des   paroiffes  de   campagne^  dont  les 
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revenus  ne  font  deftinès,  par  les  ordonnanccf , 
qu'à  la  fourniture  8c  à  rentrctîen  des  oTnemens, 
linges  &  vafcs  facrés. 

Il  y  a  des  paroiiTes  qui  font  deffervîes  dans  des 
caihèdrales ,  dans  des  collégiales  &  dans  âcs  èglHes 
de  monaAères  :  on  demande  ù  les  habitans  foin 
lenus  des  repjratlons  de  ces  églifcs,  comme  dans 
les  paroiffes  ordinaires. 

11  ne  peut  pr.s  y  avoir  beaucoup  de  difficulté 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales.  L'obligation 
de  réparer  ert  une  fuite  du  droit  de  propriété.  Or, 
les  habitans  des  paroiffes  de(Tcrvies  dans  les  cathé- 
drales, ne  font  point  propriétaires  des  nefs  de  ces 
èglifes  i  ils  ne  peuvent  y  diCpofcr  de  rien  ;  ils  y 
font  comme  dans  une  églîfe  étrangère  &  d'cm- 
pnint.  Les  chapelles ,  les  bancs,  le  droit  de  ft'pul- 
lure  appartiennent  à  l'évèque  &  au  chapitre  ;  leur 
fabrique ,  leurs  ornemcns ,  leurs  livres ,  leurs  linges, 
leurs  vafes  facrts  font  fèparés  de  ceux  du  chapitre. 
Le  fervice  paroifTial  fe  fait  ordinairement  dans  une 
chapelle  à  un  autel  particulier;  &  tout  ce  qu'on 
pourroît  exiger  des  paroifllens ,  c'eft  d  entretenir 
&  de  réparer  cet  an  tel. 

Les  cathédrales  font  ordinairement  des  édifices 
fomptucux  &  magnifiques ,  élevés ,  non  pour  la 
néceffué  Si  la  commodité  du  peuple  de  la  ville 
épifcopale,  mais  pour  honorer  la  chaire  de  rèvèque 
&  fa  dignité  :  l'entretien  en  eft  énorme  ;  il  doit  être 
k  la  charge  de  ceux  pour  lefqucls  elles  ont  été 
conflruites,  &  qui  d'ailleurs  ont  des  revenus  con- 
fidcrables  &  proportionnés  à  la  grandeur  6c  à  la 
magnificence  de  leurs  églifcs.  Exiger  du  peuple 
wnt  partie  de  ces  réparations  y  tandis  que  les  évêques 
&  les  chapitres  nagent  dans  Tabonoance ,  ce  feroît 
une  injudice* 

Au  furplus^  fi  dans  les  églifcs  cathédrales  où 
Von  a  confcrvé  un  titre  de  cure,  il  y  a  des  con- 
ventions particulières  ou  des  tranfadions  entre  le 
chapitre  à  la  communauté  des  paroiliiens ,  au  fujet 
des  réparations  &  autres  charges  ,on  doit  les  exé- 
cuter ;  mais,  à  leur  défaut,  ou  doit  fuivre  le  droit 
commun,  qui  charge  ceux  qui  joiiiffent  du  patri- 
moine d'une  églifc ,  à  Tentretenir  en  bon  état  de 
réparations ,  &  à  la  fournir  de  tout  ce  qui  eil 
néccdaire  au  culte  divin» 

En  doit -il  être  de  même  des  églifes  qui  font 
tout- à-la- fois  collégiales  &  paroifiiales?  L'uiage  à 
ce  fujet  eft  infiniment  varié.  Il  y  a  de  ces  fortes 
d'égUfes  ovJ  toutes  les  réparations  font  k  la  charge 
du  chapitre  ;  d'autres  où  elles  font  à  celle  de  la 
fabrique,  &  ,  à  fon  défaut,  à  celle  des  habîtans. 
Quelquefois  le  chapitre  e(l  tenu  de  réparer  le 
chœur,  &  les  paroifficns  la  nef.  Il  en  c(k  enfin 
oîi  ta  contribution  des  uns  &  des  autres  eft  réglée 
par  de^  tranfaâions  panicultéres,  La  diverfuc  de 
ces  ufagcs  vient  prmcipalcmeni  de  h  di  ver  filé 
d'origine ,  foit  des  cures ,  (okf  des  chapitres. 

Mais,  quelle  que  foit  cette  origine,  il  y  a  des 
règles  générales  que  Ton  doit  fuivrc  à  di'faut  de 
iines  ou  de  tr.infjélii/a$* 
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!i  Isi  paroîfTc  a  im  territoire  dans  ta  campagne, 
culiivé  en  fruits  décimablcs ,  c'eA  iàlors  au  dar* 
mateur,  quel  qu'il  foit,  à  cntrctcrir  le  chœur  & 
le  canccl. 

11  faut  enfutte  examiner  à  qui  appartient  U 
propriété  de  régiife  ;  û  elle  appartient  au  chjpitre 
leul ,  il  eft  fcul  tenu  de  toutes  Us  réparav^ns;  fi 
elle  appartient  aux  habitans  ,  c'eft  à  eux  à  b  ré* 
parer  6t  à  rentretenir;  fi  elle  eft  commune  sa 
chapitre  &  à  la  paroiffe ,  les  réparations  doivent 
être  faites  en  commun.  Il  y  a  des  exemples  de 
tous  ces  cas. 

Quant  aux  cures  qui  font  deffervîes  dans  dci 
églifes  conventuelles,  foit  prieurales,  foit  abba- 
tiales, les  habitans  ne  font  tenus  d'aucure  rf^jr^- 
tion  i  la  raifon  en  eft  fimplej  c'eft  que  ni  le  chœur,  > 
ni  la  nef  de  ces  églifes  ne  leur  appartiennent.  Les 
abbayes  ou  prieures  en  font  inconteftablement  pto- 
priétaires;  d'ailleurs,  ils  jouiffent  ordinaircmcm 
des  meilleurs  îonùs  de  la  paroilTe ,  &  la  cure  é 
ccnfée  n'avoir  été  érigée  que  pour  les  domeftiqud 
&  les  colons  des  religieux. 

Aiitretois  les  gros  décimatcurç  &  les  titulaim 
des  églifes  paroilfiales  étoient  fculs  chargés  dclct 
entretenir  6c  de  les  réparer.  Le  logement  des  oirèi 
&  des  vicaires  étant  confidéré  comme  Tacceffoirc 
des  églifts,  étoit  également  à  leur  charge;  tm 
depuis  qu'ils  font  parvenus  à  faire  retomber  fur 
les  habitans  Tentretien  des  nefs ,  ils  les  ont  zoffi 
fournis  à  fournir  &  k  entretenir  les  mr 
riales.  Le  plus  ancien  monument  de  Vit 
cane,  qui  conftate  ce  changement,  eft  un  dttïtt 
du  fynode  tenu  à  Langres  en  145  c  ;  lc%  concilci 
de  Rouen  de  1581  ,  &  de  Bourges  de  1^84,  ftrcnt 
des  réglemcns  qui  prouvent  que  Tu  (âge  de  U\tt 
réparer  6c  conftruirc  les  presbytères  pur  1rs  psroif* 
fjens  ,  étoit  établi  dans  le  feizieme  fièclc. 

Mais  ces  régtemens ,  émanés  de  rautorîtè  eccK» 
fiafttque  &  portant  fur  des  objets  remî».    :'     ^ 
pouvoient  avoir  force  de  loi  fans  la  d 
prince.  L'article  52  de  lordonnance  de  fcli^ii,^ 
le  troifièmc  de  l'édit  de  Melun ,  fuppofcni  que  lêl 
paroifficns  doivent  quelque  contribution  pour  Ici 
réparations  de  l'églife,  du  presbytère,  &  :iotif  *î 
fourniture  des  ornemens  ;  mais  les  (^ 
<xs  articles  font  fi  vagues,  qu'il  cil  _ 
faire  réfultcr,  pour  les  habitans,   robl 
fournir  &  d'entretenir  feuls  les  maf'^-' 
Les  remontrances  du  clergé ,  préfent^ 
en  1583  ,  prouvent  quM  y  avoit  que 
les  eccléfiaftiques  ctoteih  parvenus  ii 
charge  aux  habitans ,  mais  que ,  fc 
plus  ordinaire,  elle  leur  étoit  coms. 
curés  &  les  fabriques. 

En  1655,  le  c^ergé  fit  de  nouveaux  t 
obtint  de  Louis  XtV,  au  mois  de  fiS^rief  ic^Ti 
une  dcc/af^tron  qtti  portoit,  a  que  î*^  Mn-ntiTie^ 
î»  feroieiîf  ubli^^és  de  rétablir  les  j 
w  niaifons  d'habîiutîon  des  curés,  dcmu  ^    .. 
n  jure  des  guerres  civiles  ou  par  caducité  »*M*l 


R  E  P 

kttt  déclaration  n'a  été  vénfice  dans  aucune  cour» 
^  cil  reftèc  fans  effet. 

^Jl  parut  une  nouvelle  déclaration  au  mois  de 
piler  1661  ;  elle  fut  enregi^rée  au  parlement  de 
puis.  Elle  ordonnoit  que   les  évêques  ou  leurs 
jpnds-vicaircs  &  officiaux ,  en  cas  d'empêclicment 
lègklme,  vifueroient  les  égliies  &  maifons  pres- 
^tèrales  de  leurs  diocefes,&  pourvoiroient  promp* 
paent ,   les   of^ciets  des   lieux    appelles  ,  à  ce 
[u'clles  fuiTent  bien  &  duement  réparées  ,  même 
ïfdites  maifons  presbytérales  bâties  aux  lieux  où 
I  n'y  en  a  voit  pas. ...  *  A  quoi  iaire  ils  ferolent 
contraindre  les  dccimateurs  »  margoiUiers ,  paroif- 
tcns  &  autres ,  fuivant  qujls  en  pouvoient  être 
leous,  même  les  curés,  pour  telle  part  &  por- 
tion qui  feroic  par  eux  arbitrée ,  s'ils  jugeoient 
que  le  revenu  de  leur  cure  le  pût  commodément 
pûncr,  &c. 

Cette  déclaration  ne  décidoit  point  la  queflion 
des  maifons  presbytérales  contre  les  paroilTiens; 
elle  ne  les  chargeoit  pas  feuls  de  les  bâtir  Si  de 
ks  entretenir.  Le  clergé  en  fut  ù  perfuadé ,  qu'il 
follicîca  une  nouvelle  déclaration ,  qu'il  obtint  en 
1666;  mais  elle  eut  le  même  fort  que  celle  de 

Tandls  que  le  légiflateur  balançolt  k  charger  les 

"paroiiTiens  feuls  de  la  conftru^tion  &  de  Fentretien 

ces  maifons  curiales,  il  setoic  irntraduit  une  juril- 

pudcncc  favorable  aux  prétentions  du  clergé.  Le 

[farlement  de  Paris,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 

jk  règlement  le  30  juin  1567,  condamna  les  ha- 

'itans  de  Lonjumeau  >  non-feulement  à  rebâtir  & 

entretenir  la  maifon  prcsbytérale,  mais  même 

Élire  meubler  de  meubles  6c  uftenfiles  convc- 

ibles,  &  avec  telle  décence  que  ledit  demandeur 

le  curé  ) ,  fa  qualité  ,  &  de  ceux  qu  il  doit  retirer 

1  presbytère ,  le  requièrent ,  8c  à  Tavenir  tenir 

dit  demandeur  clos  &  couvert. 

Cette  jurîfprudencc  n'étoit  point  particulière  au 

rlemenr  de  Paris,  On  trouve  dans  Frarn  ,  iom,  /, 

jf .  ç  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  du 

9  juillet  160$  ,  qui  condamna  les  habitans  de  la 

Toifle  de  Plouerdivi,  diocèfe  de  Saint-Paul-de- 

n  »  a  à   réparer  &   remeare   en    bon   état  la 

mailon  presbytèrale ,  6c  la  meubler  de  meubles 

urtenfiles  de  bois,  parce  que  ledit  reftcur 

e  tiendra  ladite  maifon  ,  fors  de  grofles  rcpa- 

'77/ ,  &  rendra  par  état  les  meubles  qui  lui 

n  auront  été  délivrés  «• 

Expiîly ,  i:h*ip,  îjj  &  i47,  rapporte  deux  arrêts 
dtt  parlement  de  Gicnoble  de  160^  6c  1609 ♦  qui 
Goodamnent  les  habitans  de  Paladru  Si  de  Pom- 
miers, à  ikiédltier  &  à  en i  retenir  feuls  les  maifons 
curîâles  de  leurs  paroiffes. 

Enfin,  Tarticle  %%  de  Tédit  de  1695,  a  con- 
&rè  cette  jurifprudence ,  en  ordonnant  que  les 
liibirans  feroient  tenus  de  fournir  aux  curés  un 
hfmmi  cûnvmabU^ 

Nous  avons  donc  une  lot  qui  ordonne  que  les 
libioas  four0iroût  à  leurs  curés  un  logement  coa- 


r^rtabîe  ,*  maïs  que  faut-il  entendre  par  logement 
convenable.^  L'ufiigc  Ta  déterminé.  Une  maifon 
curiale,  dans  un  vdLge^  doit  être  compoféc  d'une 
cuifine  Se  d'une  falle  au  rcz-de-chauiîec ,  de  deux 
chambres  au  premier  étage,  d'un  grenier  &  dVne 
cave  ;  les  habitans  ne  font  obligés  qu'aux  greffes 
reparlions  ;  les  curés  doivent  faire  les  uftifniitiéres 
&  les  locatives.  Si  leur  négligence  à  les  faire  occa- 
fionnoit  de  groffes  ^épardûo/u ,  elles  feroient  à  leurs 
charges. 

Lorfqu^il  n'y  a  point  de  presbytère  dans  une 
paroiffc,  les  habitans  font  obliges  de  louer  une 
maifon  dans  laquelle  le  curé  puifïe  décemment  ha* 
bîter.  Ils  font  les  maîtres  de  lui  payer  annuelle- 
ment une  fomme ,  pour  qu'il  pulffe  fe  loger  lui- 
même»  On  la  ôxe  ordinairement  à  quarante  livres 
pour  la  campagne  »  8c  à  quatre-vingts  livres  pour 
les  petites  villes;  dans  les  grandes,  la  fixation 
dépend  des  circonftances  &  de  la  cherté  des  loyers* 
Un  curé  peut  flaire  des  augmentaivons  à  la  maifoit 
que  les  habitans  lui  ont  fait  bâtir  ;  mais  il  cff  tcniâ 
de  les  entretenir  &  de  les  réparer* 

Sur  la  manière  dont  doivent  fe  faire  les  impo^ 
fitions  pour  la  conffni6Hon  &  réédification  des 
maifons  presbytérales  ,  on  peut  confulter  la  ûéch* 
raiion  du  mois  dVvril  1683,  l'arrêt  du  confeil 
detat  de  1684,  &  Tinflruétion  imprimée  pour  11 
généralité  de  Tours. 

Les  habitans  font  auffi  obligés  de  loger  les  vi» 

caires,  s'ils  ne  peuvent  l'être  commodément  dans 

la    maifon  presbytèrale  :   ils  doivent   également 

loger  les  deffervajis  des   annexes  8c  fuccurfaîes* 

L'édit  de   1695   n'a  point   dérogé  aux  ufages 

particuliers  de  quelques  provinces,  où  les  conf* 

rruéiions  &  riparatlûtu  des  presbytères  font  à  la 

charge  des  décimateurs,  foit  en  totalité,  foit  en 

partie.  EorFlandres  &  dans  les  Pays  -  Bas ,  les 

curés  y  font  obligés ,  lorfqne  leurs  revenus  font 

confidérables  ,  &,  à  leur  défaut,  les  gros  déci- 

mateurs»  En  Provence  ,  on  contraint  les  gros  déci- 

mateurs  à  contribuer  pour  \m  tiers  ,  aux  répardiwns 

Se  reconftruffions  des  églifes  paroifftales  &  des 

logemens  des  curés,  fans  dirtinélion  du  chœur  Se 

de  h  nc{:  les  deux  autres  tiers  font  fupporiés  par 

les  habitans  Se  bien  tenant. 

|i    Suivant  rancienne  jurifprudence  des  arrêts,  les 

habitans  étoient  obligés,  non -feulement  de  fournir 

Se  d'entretenir  les  presbytères,  mais  encore  d'en** 

iretenir  les  granges  ,  écuries  &  étables  néceiTaircs 

pour  l'exploitation  des  fonds  &  des  dîmes  dépcn- 

dans  de  h  cure.   Depuis  Tédit   de    1695  ,  cette 

jiirifprudence  a  changé»  On  a  pris  à  la  rigueur 

cette  expreflion  hgemcnt^  employée  par  la  loi.  On 

ne  b  fiit  porter  que  fur  la  maifon  curiale,  & 

quanr  aux  granges  &  autres  acceffoires  ,  on  en 

a  déchargé  les  ha^itans  :  c*eft  aux  curés  qui  en 

ont  befciin  à  les  réédifier  &  à  les  entretenir. 

M,  Piales  obferve  cependant ,  traité  da  rcpara-- 

rions ,  tom,  2  y  pa^,  7^3 ,  que  fi  un  curé  à  portiort 

I  cûDgrue  avolt  befoind'un  cheval  pf>ur  aller  porter 
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im  facrtiattti  ftr^Mffiry  ks  uicft^  feofiions  cumte$ 
éum  d^  kyyiittâlix  écarta  de  Ùl  paroilTej,  les  habi- 
liOA  icfQ«c»i  (>bligti^  de  lui  tbarotr  une  écurie ,  & 
ikn  l'9t>Ér«lMiir  de  grolTes  rcp^Mions^ 

LiAOiMtiércft  apf>arnennent  aux  habîrans;  ceA 
à  eux  à  les  fâifc  clorre  &  à  en  entretenir  les  murs* 
yits  produiiem  quelque  revenu,  foit  en  fruits, 
Ibît  en  foin  t  li  doit  être  verfé  dans  la  caiffe  de  îa 
iikrique.  (  M,  fàbbi  Bertouo  ,  avocat  au  par- 
UfMnt.  ) 

RÉPARATION  CIVILE*  eft  une  fomme  de  deniers 
qui  s*adjuge  à  la  partie  civile  j  pour  la  dédom- 
mager du  tort  que  te  crime  ou  le  délit  lui  a  caufé* 
Elle  participe  de  la  nature  d'une  dette  6c  d'une 
peine  :  d*une  dette  »  en  ce  qu  elle  conft^le  dans 
une  fomme  exigible;  tStimc  peine,  en  ce  quelle 
e(l  une  punition  qui  naît  du  crime  ou  du  délit* 
Elle  fe  prononce  au  profit  de  Taccuft  comme  de 
Taccufateur  :  au  profit  de  Taccufé,  fi  Faccufateur 
fuccombe  dans  (on  accuf^tion  ;  au  profit  de  Taccu- 
fateur  ,  sll  réuiTit  ï  la  juflifier. 

Elle  étoit  inconnue  chei  les  Romains  ;  parmi 
eux,  îe  fupplice  de  Taccufc  tenoU  lieu  de  tout. 
Dans  notre  ancienne  jurirprudence  ,  elle  étoit 
connue  fous  la  dénomination  d^jmendc^  de  même 
que  celle  qui  fe  prononce  au  profit  du  roi.  îoibert 
en  rapporte  pour  preuve  un  arrêt  de  i  yo6* 

M.  Muyatd  de  Vouglans ,  danjfon  traité  </«  loîx 
trlmndUs ,  prétend  que  la  réparation  cîvlU  eft  dif- 
férente des  aommages  6c  intérêts  qui  fe  prononcent 
en  faveur  de  l'une  des  parties,  quVlie  efl  une 
peine  infamante  par  cUe-méme ,  &  qu*ellc  eft  tou- 
jours acceifotre  à  d'autres  peines  infamantes.  Il  fe 
fonde  fur  ce  qu'elle  eft  toujours  la  fuite  d'un 
délit  grave ,  &  fouvent  capital ,  &  qu'elle  ne  fe 
prononce  jamais  que  par  des  jugemens  rendus 
cnfuite  d'une  inftrutlioii  extraordinaire 

Nous  croyons  qu'il  fe  trompe  :  l'amende ,  en 
inaiiére  criminelle,  &  l'aumône,  en  matière  civile, 
font  les  feules  peines  pécuniatres  qui  emportent 
note  d'infamie,  La  Combe,  dans  /t^w  trahi  dti 
maùtrtî  cr'im'utcUts ,  &  Jouffe ,  dans  fon  C9mmentain 
fur  tûrdonnanct  di  tôfo^  ne  mettent  point  la  répa^ 
rathn  civile  au  nombre  des  peines.  JouflTe  la  regarde 
feulement  comme  une  peine  du  condamne.  Le  nom 


fatîon  ;  W  peut  avoir  été  trampé  &  avoir  prîs  Ici 
apparences  de  la  preuve  pour  ta  preuve  elle-même  : 
cette  erreur  le  fouftratt  aux  recherches  du  mimftèrc 
public ,  mais  ne  l'excufe  pas  aux  yeux  de  Taccufé. 
Cette  erreur  eft  fon  fait,  il  doit  réparer  le  tort 
qu'elle  a  caufè  à  TinDocent  dont  il  a  expofé  l'hoa* 
neur  &  la  vie, 

L'accufé  n'a  point  à  examiner  que!  defleîn  a 
conduit  fon  accufateur;  il  doit  fe  borner  à  fe  juf 
tifier  6c  à  prouver  que  Taccufatioû  eft  fauffe  ou 
téméraire  :  dés  que  cette  juftifî cation  eft  opérée 
fur  l'un  de  ces  points,  la  rcparatton  lui  eft  duc; 
il  ne  doit  entrer   dans  la  dtfcuffion   des   motiii 
qui  ont  déterminé  fon  accufateur >  qu'autant  qtç 
Févidence  de  ces  mêmes  moiife  ferviroit  à  accé» 
lérer  fa  îuftification  ou  la  mettre  dans  un  pkn 
grand  jour- 
La  calomnie  de  Taccufation  ti^întéreffe  <iue  b 
partie  publique ,  qui  doit  déployer  la  févcriié  de 
fon  miniftére ,  6c  requérir  une  peine  ,  fuivant  que 
les  faits  fur  lefqueb  porte  cette  calomnie  font  plus 
ou  moins  graves. 

L'accufé  ,  pour  obtenir  cette  rèparatwn ,  doit 
di^iper  tous  les  b nages  qui  couvrent  fon  inno* 
cence;  il  doit  détruire  renfembte  de  la  preuve; 
tant  que  cette  preuve  laifTc  un  doute ,  il  ne  peut 
prétendre  à  cette  fatisfa^ion. 

L'accufateur ,  en  ce  cas ,  en  eft  également  ^tvrL 
L*innocence  ôt  le  crime  doivent  être  dans  un  raèiDC 
de|fé  d'évidence. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  défaut  de  pretnrf 
opère  de  droit  la  Juftifiçatioo  de  l'accufé,  &  que 
l'accufateur  eft  condamné  par  cela  même  quil 
manque  de  preuve. 

Ces  principes  ^  dii5lés  par  la  raifon ,  ont  éti 
adoptés  par  l'ordonaance.  L'article  7  du  titre  3  dt 
celle  de  1670,  en  contient  la  difpofuion  préctfe. 
D'après  cet  article ,  il  fuffit  que  l'accufateur  ou  k 
dénonciateur  foit  maljoadé^  peur  que  Tun  ou  IWtiC 
foit  condamné  aux  dépens ,  dommages  &  imàéu  i($ 
accufès ,  &  à  pliLS  grande  peine  s* il  y  écha. 

Ici  M,  Jouffe  eft  en  oppofition  avec  ce  texte 
qu'il  a  commenté.  Il  femble  vouloir  obliger  Tac- 
aifé  à  faire  preuve  de  la  calomnie  de  Tacctifationî 


f 

6c  rien  n'cft  plus  contraire  à  Tefprit  6c  à  la  lettre 

^amende ^  que  luiontôté  les  ordonnances ,  annonce*  de  Tordonnance,  comme  rien  n'eft  pïos^  contratft 

même  que  le  lègiflateur  a  voulu  exempter  cette      à  la  tranquiltité  des  citoyeas  8c  à  Tordre  public 


condamnation  de  toute  note  d^infamie.  La  qualité 
du  délit  n'en  change  pas  le  caraflère  ;  il  la  rend 
feulement  plus  ou  moins  forte,  fuivant  qu'il  eft 
plus  ou  moms  grave;  8c  s'il  eft  de  nature  à  mériter 
rin£tmie,  le  juge  y  joint  une  autre  condamnation , 
telle  que  l'amende ,  le  blâme  ou  autre ,  qui  em- 
porte avec  elle  note  d'infamie, 

\^^  riparauon  àvtie  eft  due  à  tout  accufateur  qui 
parvicnr  à  prouver  l'accufation  qu'il  a  intentée 
«ontre  celui  qu'il  a  accufé, 

El  te  eft  due  au  contraire  à  l'accufé  contre  Tac- 
tufateur,  sll  parvient  à^  juftifier  fon  innocence, 

yaccufateur  peut  être  de  b«njie*foi  àuii  l'siccu* 


Ce  commentateur  prive  de  route  rèparanon^X» 
cufé  qui  fait  tomber  l'accufation  par  des  reprochai 
contre  les  témoins.  Si  ces  reprecfees  font  fondés, 
6c  que  ces  dépofitions  une  fois  écanées,  i>  ne 
refte  plus  aucune  preuve,  la  réparation  eft  è\\t* 
C'eft  a  Taccnfateur  ou  ati  dénonciateur  à  s'aflurcr 
é^s  faits  qu^il  dépofe  dans  le  fein  de  la  jufticc» 
ainfi  que  cfe  la  con^ance  que  méritem  les  témoins 
qu'il  entend  lui  admtmiftrer. 

L'ordonnance  n'aftreint  Vaocuft  à  faire  preuve 
de  la  calomnie  que  contre  l'accufateur  ou  le  dé* 
nonciateur  qui  s'eft  dcûfté  ;  6c  cette  difttnfttoo 
qu'elle  introduit  n'eft  que  poui  tes  dépens  fli  lis 
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mages-înicfêis  que  pourroit  prétendre  Taccufé , 
ftibn  du  préjudice  qu'il  aiuoit  foufFert  &  des 
frais  quHl  auroit  faits  depuis  ce  défiBement;  mais 
DOïi  pas  les  dommages-inièrèts  réloUans  du  préju- 
dice qu*il  reçoit  de  la  plainte  ou  de  la  dénoncia- 
tion par  elle-même. 

Le  titre  de  racciïfé  eft  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation; )L  lut  cil  dû  des  dommages  Si  intérêts 
oui  font  plus  ou  moins  confidéf  ables ,  fuivant  que 
«cciirarcur  ou  le  dénonciateur  s'cft  déflîé  oo  qu'il 
t  perfévéré. 

Telle  eft  rcxpreflîon  même  de  farticle  5  du 
litre  )  de  Fordonnancc  de  1670.  L'article  7  établit 
une  d^ilinôion  :  û  l'accufateur  qui  s'eft  déMc  eil 
de  bonne* foi,  il  ne  doit  de  réparations  que  rela- 
tivement au  tort  qu'il  a  occafionné  par  le  fait  de 
û  plainte  ;  fi ,  au  contraire ,  cette  plainte  eA  ca- 
kamieufe  »  il  doit  cette  réparaûon  pour  le  préju- 
dice que  Taccufé  a  fouffert  dans  tout  le  cours  de 
rinftruttion.  Et  rien  de  plus  équitable  ni  de  plus 
juftc  dans  refpnt  de  l'ordonnance.  Dun  côté,  il 
6Uûii  raffurer  les  citoyens  contre  la  légèreté  ou 
rinconféquencc  des  dénonciateurs ,  en  leur  infli- 
geas c  une  peine  ;  de  Taurre ,  mettre  un  frein  à  la 
nècbancetè,  eii  augmentant  cette  même  peine 
'  contre  eux  ;  &  puifgue  Tordonnance  a  accorde 
aucun  recours  ï  Taccuie  contre  le  miniflére  public , 
ibit  pour  la  reparution ,  foit  pour  les  dépens ,  \\ 
ètoit  jufte  de  lui  accorder  cette  réparamn  &  ces 
dépens  contre  le  calomniateur  convaincu  d'avoir 
armé  ce  même  miniflérc. 

Quoique  l'ordonnance  ne  fafle  mention  que  des 
accufateurs  &  des  dénonciateurs  »  expreffions  qui 
ne  conviennent  qu^à  des  particuliers  qui  ont  fait 
un  aâe  judiciaire  ;  cependant  tous  ceux  qui  peuvent 
être  convaincus  d'avoir  inftigué  une  accufation  ou 
tfy  avoir  participé ,  peuvent  être  recherchés  & 
pourfuivis  en  rèparaûon. 

La  fignanire  lut  le  regiftre,  à  laquelle  le  dénon* 
cîateur  eft  obligé  par  l'article  6  du  titre  j  de  lor- 
donnance ,  eft  une  précaution  qu'elle  prend  pour 
difjpenfer  l'accule  d'une  recherche  difficile  ;  &  cette 
précaution  d'ailleurs  infpire  la  confiance  au  juge, 
qui  ne  doit  pas  préfumer  qu'un  homme  veuille  le 
tromper ,  lorfqu'il  s'offre  pour  garant  de  la  certi- 
tude du  crime  qu'il  lui  dénonce. 

Cette  précaution  ne  doit  donc  pas  être  regardée 
comme  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  de  l'infli-  ' 
{ateur  d'une  accufation  contre  un  accufé* 

De  même^  rien  ne  fert  à  un  accufateur  de  rendre 
plainte  contre  des  particuliers  fans  les  nommer  ; 
tn  les  défignant,  par  exemple ,  par  la  dénomina- 
tion de  quidams ,  fi  ces  particuliers  viennent  k  être 
décrétés  &  qu'il  leur  talTe  fignifier  le  décret ,  il 
cft  tenu  des  réparations  cmUs  fi  ces  particuliers 
irviennent  à  fe  jufttfier.  Tous  ces  principes  font 
fur  l'ordonnance  &  la  jurîfprudence  dci 
ts. 

miniftcre  public ,  c'eft-à-dire  p  les  procureurs 
roi  ou  àfcaux  j  s^expofcBt  à  la  rép^TAÛm  que 
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peut  exiger  Vaccufé ,  fi,  contre  les  difpofitions  de 
l'ariicle  6  du  titre  3  de  rordonnance  de  1670,  ils 
forment  leur  accufation  fans  avoir  de  dénoncia* 
renrs,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  néccffités  par  le 
bruit  public;  ou  fi,  fe  confonnant  plus  i  la  lettre 
qu'à  l'cfprit  de  cet  article,  ils  prennent  pour  dé- 
nonciateurs des  hommes  dont  riniolvabiliié  ou 
rinbmie  foît  notoire.  Les  procureurs  du  roi  & 
ceux  des  feigneurs  s'expofent  encore  à  cette  ri* 
paranon  ,  fi ,  contre  les  difpofitions  de  l'article  % 
du  titre  10  de  cette  ordonnance ,  ils  provoquent 
des  décrets  contre  des  domiciliés,  fans  des  preuves 
concluantes ,  au  moins  en  apparence ,  ou  pour  ût% 
délits  qui  ne  font  point  de  nature  3  afteoir  uti 
décret.  Le  juge  lui-même  ,  en  et  cas ,  s'expofe 
aux  réclamations  de  raccufé  contre  lui.  Enfin  , 
les  uns  &  les  autres  s'expofcront ,  ïi ,  lorfque  rini- 
truàion  ayant  difTipé  nilufion  de  ces  preuves ,  ils 
prononcent  un  jugement  qui  falTe  connoître  évi- 
demment qu  ils  ont  été  guidés  par  un  efprit  de 
dol  ou  de  vexation. 

La  manière  d'arbitrer  la  réparation  civlU  varie 
fuivant  les  circonftances,  &  il  fcroit  bien  difficile» 
pour  ne  pas  dire  impoCible,  de  donner  des  régies 
certaines  pour  la  fixer  ;  elle  dépend  entièrement 
de  la  prudence  des  juges. 

Elle  s'arbitre  fuivant  l'état  de  Toffenfé  &  la  pro- 
fcflion  qu'il  exerce.  Si  c'cft  un  artifan  qui  lubit 
rinjure  de  la  prifon  ,  comme  les  efpérances  ne 
s'étendent  pas  plus  loin  que  fes  bras ,  &  que  1« 
travail  d'un  jour  alTure  à  peine  fon  exiflence  petv 
dant  ce  jour-là  même  »  il  ne  recevra  pas  une  répani-- 
don  auifi  coafidérable  qu\m  négociant  qui«  dans 
un  feul  jour,  perd  par  ce  feul  Tait,  tout  le  fruit 
de  fes  travaux  pafTés  6c  toutes  les  efpérances  d'une 
longue  vie.  Ceft  par  la  même  rai  fon  que  s*il  s'agif- 
foit  de  la  perte  d'un  bras,  ce  négociant,  à  qui  Ion 
nom  fuffit ,  auroit  une  réparation  moins  forte  qu'un 
artifte  dont  le  nom  ne  fe  foutient  que  par  des 
chefs  -  d'oeuvre  qu'il  oe  peut  faire  que  par  lui^ 
même, 

La  réparathn  ne  s'adjuge  pas  toujours  dans  cette 
jufie  proportion;  elle  eft  quelquefois  modérée  en 
confidération  de  celui  qui  a  commis  le  délit.  Si 
ce  délit  mérite  une  condamnation  qui  entraîne 
mort  civile  ,  &  qu'elle  foit  prononcée ,  elle  fe 
règle  fur  le  préjudice  qu'a  reçu  l'offenfé  ;  mais 
fi  le  délit  n'e#  point  de  nature  à  mériter  cette 
forte  de  condamnation  ,  on  a  égard  aux  facultés 
de  celui  qui  l'a  commis  :  Fintérét  de  foffenfé^ 
quelque  légitime  qu'il  puifle  être ,  fe  trouve  ba- 
lancé par  une  rai  fon  d'équité  qui  ne  permet  pas 
de  réduire  à  Timpuiffance  d'exiger ,  \àn  citoyen 
que  les  loix  n'en  ont  point  jugé  indigne.  L'intérêt 
de  la  fociété  balance ,  en  ce  cas ,  celui  de  lof* 
fenfé  ;  cet  intérêt  s'oppofe  à  ce  qu'on  réduife  le 
condamné  à  un  état  ou  il  lui  feroit  à  charge  à 
elle-même. 

La  réparathn  cmk^  les  intérêts  civils  ou  les  doi 
mages  &  Intérêts   qui  s*adjugent  par  form» 
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reparMton  chilc  du  d'iniJrcu  f/v.7/,  pradiiifentf  de 
droit,  la  contrainte  par  corps;  tl  en  eft  de  même 
des  dépans  en  matière  criminelle ,  pourvu  qiiMs 
foient  auffi  adjugés  par  forme  de  ùparaii^n  civile 
ou  À'inûrm  civils. 

Le  condamné  infolvablc  cft  obligé  de  reftcr  en 
prifon*  Si  cependant  il  demande  Ion  ciargi/Tement , 
en  donnant  une  caution  quelconque,  le  juge  eft 
le  maître  de  Tordonner  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  fon  infolvabilitè  folt  notoire.  On  tient  pour 
maxime,  qu'il  n'ert  point  zAmis  à  la  ceflion  de 
fcs  biens* 

Cette  contrainte  par  corps,  réfuhante  de  la  ri- 
p.iratian  civile ,  ou  des  dommages- intérêts  qui  s'ad- 
jugent par  forme  de  rèparaùon  civile^  &  m^me  des 
dépens  qui  s'adjugent  dans  cette  forme,  eft,  de 
droit,  contre  toute  perfonne  de  tout  fcxc  6i  de 
fout  âge*  Les  feptuagénaircs  y  font  fournis,  de 
même  ks  femmes  mariées* 

La  jurifprudence  a  dégénéré  à  cet  égard  de  fon 
ancienne  rigueur.  La  partie  civile  n  étoit  tenue  à 
rien  envers  celui  contre  qui  elle  les  avoir  obtenus  ; 
mais  aujourd'hui  elle  efl  obligée  à  configner  les 
alimens  par  avance  relie  n'a  pas,  en  ce  cas,  plus 
de  droit  que  le  receveur  du  domaine ,  qui  eft 
obligé  de  les  configner  pour  les  amendes  &  les 
aumônes. 

Les  rcpardtlans  civiles  font  dues  de  préférence 
à  Tamcnde  adjugée  an  roi  fur  les  biens  du  con- 
damné i  la  cour  Ta  ainfi  jugé  le  2.8  février  1681, 
en  la  grand'chambre.  Il  s'agiftbit  des  biens  de  la 
femme  du  commiflaire  Defclaîrcins ,  exécutée  à 
mort  pour  avoir  fait  afTaftiner  fon  mari,  La  con- 
teftation  étoit  entre  la  mère  du  commiffairc  &  le 
fermier  du  domaine. 

Le  privilège  qui  permet  à  celui  qui  obtient  la 
fiparatiùn  de  retenir  le  condamné  en  prifon  ,  a  fait 
agiter  la  queftion  de  fa  voir  s'il  le  pou  voit  au  pré- 
judice du  bannillement  prononcé  par  le  même 
arrêt. 

On  cîîftingue  s^il  eft  à  temps  ou  a  perpétuité 
hors  du  royaume  ;  dans  le  premier  cas ,  les  prifons 
doivent  être  ouvertes  au  condamné.  Le  parlement 
de  Bordeaux  a  rendu  deux  arrêts  conformes  qui 
font  rapportés  dans  le  journal  du  palais,  à  la  date 
du  11  tic  du  15  feptembre  1671  :  tous  deux  ont 
été  rendus  dans  le  principe ,  que  la  peine  affliiflive , 
oui  regarde  Tintérèt  public  «  eft  préférable  à  la 
uitis6a£lion  d'un  particulier;  la  cour,  en  pronon- 
çant ,  réferva  le  droit  de  la  partie  civile ,  pour 
l'exercer  après  l'expiration  du  ban,  fi  les  accufes 
n'y  fafisfaifoient  avant  fon  expiration. 

Lorfquc  le  banni flcment  eft  perpétuel  &  hors 
du  royaume,  la  réparation  civile  doit  être  acquittée 
avant  que  le  prifonnicr  foit  élargi.  La  rai  fon  de 
cette  différence  eft  fenfible  :  cette  condamnation 
feroit  illufoire  \  &  c'eft  un  principe ,  que  quand 
les  cours  rendent  un  jugement ,  elles  entendent 
co  afturer  elles-mêmes  rexccution.  Une  fois  banni 
bcir&  iiu  ro^aujQC,  U  n'y  auioit  pas  de  moyen  pour 
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î'otlîger  ï  payer  la  réparation.  De fma.! ions  rapports 
un  arrêt  conforme  à  cette  opinion^  fous  la  date 
du  20  mars  1660. 

Le  condamné  ne  peut  oppofer  la  compenfatîon; 
ce  feroit  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  permet 
en  aucun  cas  que  l'aélion  qui  naît  de  la  riparaùcm 
puifTe  jamais  être  confondue  parmi  les  autres  biens 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée  ! 
elle  eft  tellement  attachée  à  fa  perfonne,  qu^aucim 
événemelifnc  peut  en  empêcher  ni  en  fuipendre 
rapplication.  Les  mêmes  motifs  ont  fait  acunettie 
que  la  réparation  n'eft  pas  faififfable. 

Lorfqiie  phifieurs  perfonnes  font  accufîcs  du 
même  crime,  la  réparation  eft  adjugée  contre  tous 
folidairement  j  fauf  leur  recours  les  uns  contre  1^ 
autres ,  pour  répéter  fur  chacun  d'eux  la  part  de 
c<iUQ  réparation.  Il  n'eft  pas  nèceffaire  que  cetre 
folidité  fuit  énoncée  dans  l'arrêt;  elle  eft  de  drotr. 

La  réparation  civile  adjugée  pour  l'homicide  du 
mari  appartient  par  moitié  à  U  femme  &  auK 
enfans;  la  femme  n'eft  pas  privée  de  fa  part» 
quoiqu'elle  fe  remarie  ,  &  qu'elle  renonce  à  b 
communauté. 

Si  riîomlçide  n'a  point  de  femme  ni  Jenfam, 
la  réparation  civile  apparti;;nt  au  pcre  ,  5c ,  à  k^ 
défaut ,  aux  antres  héritiers  plrs  prochains. 

Pour  avoir  part  à  cette  réparauon ,  il  fiiut  avoii 
pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt.  Let 
enfans  n'en  feroient  cependant  pas  privés,  fi  c'étoit 
leur  indigence  qui  les  eût  empêchés  de  pourfuivrc* 
Foyei  Accusateur,  Calomniateur,  &l 

RÉPARATION  d'honneur,  (AWypriii,  )  eft  UOe 

déclaration  que  l'on  fait  de  vive  voix  ou  par  écrit f 
pour  rétablir  Fhonneur  de  quelqu'un  que  l'on  avoil 
attaqué* 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  cher  que  rhonoeoTi' 
tout  ce  qui  y  cfonne  la  plus  légère  atteinte»  mérite 
une  fatisfaélïon. 

Mais  on  la  proportionne  à  la  qualité  de  l'of* 
fenfé,  &  à  la  qualité  de  l'injure,  &  auftl  à  celle 
de  l'accu  fé. 

Quelquefois  la  réparation  fe  fait  par  un  flmplc 
aéte  que  l'on  met  au  greffe, 

Lorfqu'on  veut  la  rendre  plus  authentique,  oti 
ordonne  qu'elle  fe  fera  en  préfcncc  de  certaine* 
perfonnes  ,  même  en  préfence  d*un  des  jugcJ 
commis  à  cet  e€et ,  &  qui  en  fait  dreftcr  procé»' 
vcrbaL 

Quoique  l'on  ordonne  cette  réparation ,  on  pro* 
nonce  aufll  quelquefois  en  outre  une  amende  & 
des  dommages  &  intérêts  :  ce  qui  dépend  do 
circonftances.  Foyci  Amende  ,  Dommages  it 
INTÉRÊTS ,  Injure. 

REPAS,  (  droit  de  )  pkfieurs  ïeigneufs  ont  droit 
d'exiger  des  repas ,  ou  certains  mets ,  foit  lorf- 
qu'ils  arrivent  dans  leurs  terres,  foU  dans  d'aiitfci 
occafions  ;  par  exemple ,  quand  leurs  vaflâux  on 
cenfitaires  fe  marient;  ces  droits  n*ayant  rien  ^ 
contraire  aiix  bonnes  moeurs ,  ont  iic  maintctmi 
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pt  Avers  arrêts,  lorfque  les  felgûcors  qui  les 
dcmandotent  êtoient  fondés  en  ikres. 

Le  roi  avoir  auiïî  ce  droit  ftir  des  vaflauît  laïques , 
<^u  cccléfiaftiqucs  ;  Galland  cite  ,  au  mot  Rtp.u  du 
tloilaire  du  droit  françois  ,  des  tei très- patentes  de 
Iw  128}  ,  données  l'ur  on  échange  entre  Tlû- 
hud,  évcque  de  Dol»  &  Simon  de  Clermont , 
fcigneur  de  Nèfle,  011  le  roi  quitte  8  Uhréis  rcdhus 
fiuno  men^crio,  Voyc^  MaRîAGE  <^mas  de)  ^ 
Fast,  Procueatiok,  &c.  {G,  D.  C) 

REPENTAILLES ,  f.  f.  pîur,  eft  un  mot  de  notre 
ladenne  jurifprudence^  qui  fignîfiok  ,  i^  Tamende 
que  Ton  Ciifoit  payer  par  celui  qui  vouloit  rompre 
un  mariage  convenu  à  Tautre  partie  j  2*^.  Taumonc 
pte  Ton  tdifoit  p^iycr  auïB  dans  ce  cas  k  réglife* 
RÉPERTOIRE,  f,  m,  {urme  de  Frjtlque,}  eft 
%n  inventaire,  un  recireil ,  dans  lequel  les  chofes 
&  Ic^  matières  font  arrangées  dans  un  ordre  qui 
ta  facilite  la  recherche. 

V  J^s  notaires  font  obligés  d*avolr  un  répertoire 
de  tous  les  aâes  qu'ils  reçoivent ,  foit  qu'ih  les 
îemettent  en  mimites  aux  parties ,  foit  qu'ils  les 
gardent  pour  ïeur  en  délivrer  des  expéditions. 

Il  ne  doit  être  laifTé  aucun  blanc  dans  les  répir- 
iMfti^  les  ades  doivent  y  être  enregiftrés  de  fuite, 
par  extrait  contenant  la  nature  de  Fade ,  le  fom- 
maire  des  difpofuions  qu*il  renferme  ,  fa  date  , 
ainfi  que  les  noms,  qualités  &  demeure  des  parties. 
Les  te(îamens  doivent  y  être  enregiftrés,  comme 
les  autres  afïes;  mais  les  notaires  n'y  doivent  pss 
faire  mention  des  dtfpofiiions  des  teftateurs,  lorf- 
qu*ils  font  encore  vivans;  il  fuffit  d*y  énonctr 
que  tel  jour  ils  ont  reçu  ,  ou  il  leur  a  été  remis 
un  teflament  ouvert  ou  clos ,  6c  d*cxpliquer  le 

tiiom  &  la  demeure  du  teftateur*  Si  celui-ci  vient 
tnfutte  à  retirer  fon  ttftament,  le  notaire  doit  en 
prendre  une  décharge  à  la  date  courante  dn  réper- 
tclre^  &  en  faire  mention  en  marge  de  Taniclc 
oij  ce  teflament  étoit  enregtftré- 
Lobligation  de  tenir  des  répenolres  a  été  im* 
ifte  aux  notaires  avant  rétablîflement  du  con- 
fie, comme  un  moyen  d^empècher  les  antidates 
&  de  prévenir  la  fouftraftion  des  acles.  On  fubf- 
titua  les  répertoires  aux  regiflrcs  &  protocoles  que 
les  notaires  dévoient  tenir ,  fulvant  les  ordonnances 
Je  Louis  XII  &  de  François  1 ,  des  années  1  ;  1 2 

Un  arrêt  du  27  février  1655  ,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  enjoignit  aux  notaires  de  figner 
baûes  en  préfcnce  des  parties,  &  d'en  tenir  un 
bon  &  fidèle  répertoire  qui  fcroit  paraphé  tous  les 
ix  mois  par  un  des  fyndics  des  notaires. 

^ordonnance  du  mois  de  juin  1680  a  voulu 
Çie  ces  répertoires  fuffent  en  papier   timbré ,  & 

I  cette  difpofition  a  cié  réitérée  par  ranicle  1 5  de 
Il  déclaration  du  roi  du  19  juin  1691* 
Apres  rétabli  (Te  ment  du  contrôle  des  a6les  par 
redit  de  mars  1693,  un  arrêt  du  confeil  du  21 
juillet  de  la  même  année  ctiiolgntt  aux  notaires 
d^eoregiiber  dans  leurs  rtpmoira  tous  l^urs  ades 
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fans  exception  ,  dy  faire  mention  du  contrôle  & 
ûii  droit  payé ,  &  de  les  communiquer  au  fer- 
mier des  droits  de  contrôle  à  toute  requifîtfon  , 
ainfi  que  leurs  minutes  6c  liaffcs,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Cependant  >  comme  la  plupart  des  notaires  ne 
portoient  fur  leurs  rêpcnoïns  que  les  ad^es  dont 
ils  confcrvoient  les  minutes,  &  que  le  fermier 
ne  pouvoit  avoir  connoiffance  dt%  arrrcs,  powr 
vérifier  s'ils  avoient  été  contrôlés  &  fi  les  droits 
en  avoient  été  perçus  ,  il  fut  ordonné  par  un  autrô 
arrêt  du  ai  juin  1695,  que  les  notaires,  tabel- 
lions &  autres  feroicnt  obligés  de  tenir  des  r^pcr- 
mires  de  tous  les  aâes  qu'ils  pafleroient,  foit  qu'ils 
les  déUvraffent  en  minutes,  ou  qu'ils  les  gardatFent 
pour  en  expédier  des  grofles. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1696, 
les  notaires  doivent  énoncer  dans  leurs  réptirtoifis 
les  noms  des  contrôleurs  &  des  bureaux  oiikuîs 
aétes  ont  été  contrôlés ,  ainfi  que  les  fommcs  payées 
pour  le  contrôle. 

Ces  difpofuions  ont  été  renoiivellées  par  les 
déclarations  des  14  juillet  1699  &  20  mars  1708, 
qui  ont  enjoint  aux  notaires ,  tabellions  &  autres 
de  donner  communication  de  leurs  répertoires  au 
fermier  i\çs  droits  de  contrôle  &  d^infmuation  & 
à  fes  prépofés ,  &  même  de  leur  en  fournir  des 
expéditions  a  toute  requifition  ;  à  peine  ,  pour 
chaque  contravention ,  d'une  amende  de  deux 
cens  livres  qisi  feroit  encourue  fur  le  fini  pie  procès- 
verbal  du  commis»  Ces  réglemens  ont  été  con- 
firmés par  pkifieurs  arrêts  du  confeiL 

RÉPÉTITION,  f.  f,  fignifie  en  généra!  raflion 
dé  demander  en  juflice  quelqiie  chofe  qui  nous 
appartient,  ou  oui  nous  eu  du.  Mais  quelquefois 
aulTi  ce  terme  lignifie  la  réitération  d*un  a6le  ou 
d\in  fait. 

Répétition  de  retrait  qui  a  lieu  dans  quelques  cou- 
tumes ,  efl  lorfque  le  lignager  le  plus  éloigné  qui 
a  été  évincé  dans  fon  acquifition  par  le  lignager 
plus  prochain  ,  retire  à  ion  tour  ^héritage  fur 
Tétranger,  auquel  le  lignager  plus  prochain  Ta 
vendu.  Fuye^  IUtrait  lignagek. 

Répétition  de  témoins^  clî  une  nouvelle  audition 
de  témoins  qui  ont  déjà  été  entendus  dans  îa 
même  affaire  ;  ce  qui  arrive  ïorfoue  ayant  dcpofé 
dans  une  enquête,  le  procès  civil  efl  converti  en 
procès  criminel  ;  car  comme  on  ne  convertit  point 
les  enquêtes  en  informations ,  quoique  les  infor- 
mations puiflfent  être  converties  en  enquêtes,  on 
fait  entendre  dans  Tm formation  les  témoins  qi  i 
ont  été  entendus  dans  l'enquête  j  ce  qui  s'appelle 
répéter  les  témoins.  {À) 

RÉPIT,  C  m.  efl  une  furféance  accordée  au 
débiteur,  pendant  laquelle  on  ne  peut  le  pour- 
fuivre* 

Ces  fortes  de  furféances  étoiçnt  nfitées  che^  Us 
Romains  ;  elles  étoicnt  accordées  par  un  rcfcrîi  ^ 
de  rempereur;  leur  durée  étoit  oiaiualrement  de 
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cinq  ans  ;  c'efl  pourquoi  elles  font  appellées  en 
droit  induàtt  qmnquinnaits. 

Il  eA  parlé  des  lettres  de  répn  dans  plurteiirs  de 
nos  coutumes ,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  le 
gloffaire  de  M,  de  Lauriere. 

En  que^ues  endroits  de  ces  coutumes  ^  le  terme 
de  repli  fignifie  foapance  ;  mais  dans  rtifage  ordi- 
naire ,  rép'u  figiiifie  furftance  aux  pourfuites ,  ou 
délai  de  payer. 

Anciennement  en  France  les  juges  accordoient 
des  lettres  de  répit ,  maïs  nos  rois  fe  font  rèfervé 
ce  privilège;  il  fut  pourtant  dt^fendu  en  1560» 
aux  officiers  de  chancellerie ,  dVxpédier  aucunes 
lettres  de  répit  ;  mais  on  ert  depuis  revenu  à  Tor- 
donnance  de  François  I  de  i  ç  3  j  ,  qui  veut  que 
ces  lettres  émanent  du  prince. 

L'ordonnance  de  1667  a  dcfendu  de  nouveau 
à  tous  juges  d'accorder  aucun  rcplt  ni  furieance, 
fans  lettres  du  roi;  elle  permet  feulement  aux 
juges ,  en  condamnant  au  paiement  de  quelque 
fomme  ,  de  donner  trois  mois  de  furféance,  fans 
que  ce  de  lai  puîfTe  être  prorogé;  néanmoins  dans 
Infagc  0»  accorde  quelquefois  différens  termes 
pour  le  paiement* 

Les  lettres  de  répit  font  conûdérées  comme  un 
fecours  que  nos  fois  ont  cru,  par  un  principe 
d*èquité»  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui,  par 
des  accidens  fortuits  &  imprévus ,  fans  fraude  & 
fans  aucune  mauvaife  conduite  y  fe  trouvent  hors 
détat  de  payer  leurs  dettes ,  dans  le  temps  qu'ils 
font  pouriuivis  par  leurs  créanciers  *  6c  qui  ayant 
plus  d'effets  que  de  dettes,  uont  befoln  que  de 
quelque  délai  pour  s'acquitter  par  la  vente  de 
leurs  biens  &  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
cftdû. 

Les  lettres  de  répit  ne  s*expédient  qu'au  grand 
fceam ,  &  ne  doivent  être  accordées  que  pour  eaufes 
importantes ,  dont  il  faut  qui!  y  ait  quelque  com- 
mencement de  preuve  authentique. 

L'adrefTe  de  ces  lettres  fe  fait  au  juge  royal 
du  domicile  de  l'impétrant,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  laitance  pendante  devant  un  autre  juge^  avec 
la  plus  grande  partie  des  créanciers  hypothé- 
caires ,  auquel  cas  TadreiTe  des  lettres  {e  fait  à 
ce  juge. 

Les  lettres  de  répit  donnant  fix  mois  à  Timpé- 
trant  pour  en  pourfuivre  reutèrinement  avec  fa- 
culté aux  juges  de  lui  accorder  un  délai  raifon- 
nable  pour  payer,  lequel  ne  peut  être  de  plus 
de  cinq  ans ,  (1  ce  n'eft  du  confentement  des  aeux 
tiers  des  créanciers  hypothécaires* 

La  furféance  odroyée  par  les  lettres  de  répit 
court  du  jour  de  la  figni  fi  cation  d'icelles,  pourvu 
(jii'elle  foit  faite  avec  adignation ,  pour  procéder 
à  r  entérinement. 

L'appel  des  jugemens  rendus  en  cette  matière 
relTort  nuemcnt  au  parlement. 

Les  co  -  obligés ,  cautions  &  ccrtificateurs  ne 
jouiiTcnt  pas  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  açcor- 
d^W  au  principal  débiteur. 


On  n*aecorde  point  de  répit  pour  jpendonl,  ali» 

mens,  médicamens,  loyers  de  mai  Ion ,  moiilaft 
de  grain,  gages  de  domeftiquesj  journées 
fans  \k  mercenaires ,  maniemens  de  deniers  pi 
lettres-de*change ,  marchandifcs  prifcs  fur  l'éiape, 
foire ,  marché  ,  halles  >  ports  publics ,  poiflbo  de 
mer  frais»  fec  &  (aie  ,  cautions  judiciaires»  frait 
funéraires ,  arrérages  de  rentes  foncières^  8c  rcdo- 
v«nces  de  baux  emphytéotiques. 

Un  débiteur  n'eft  pas  exclus  de  pouvoir  obtenir 
des  lettres  de  rcplt ,  fous  prétexte  qu  il  y  aufoit 
renoncé. 

Pour  en  accorder  de  fécondes ,  il  &iit  qu'il  y 
ait  des  eaufes  nouvelles ,  &  Ton  ne  doit  pas  eo 
accorder  de  troifiémes. 

Les  lettres  de  répit  font  préfeiitement  peu  ufitées; 
les  débiteurs  qui  fe  trouvent  infolvables,  prennent 
le  parti  d'atermoyer  avec  leurs  créanciers ,  ou  de 
faire  cefTion.  Voys^  l'ordonnance  de  1669,  «« 
d€s  répits^  la  déclaration  du  23  décembre  1699» 
6t  les  mots  Abandonnement ,  Atermoyer, 
CissiOK*  Faillite,  Lettres  d'état,  {J) 

RÉPLETldN  ,  f.  L  c'eft  un  moyen  pérenjuptoire 
contre  la  demande  d'un  gradué,  oui,  pouodjnt 
un  bénéfice  fuffifaiit  aux  termes  au  concoràti 
en  requerroit  un  autre  en  vertu  de  fcs  grades. 

Plufieurs  papes  defirant  animer  le  godt  des  études 
par  Tefpoir  des  récompenfes ,  accordoient  un  cci^ 
tain  nombre  de  mandats  apoftoUques  aux  uniycr- 
fués  j  pour  faire  pourvoir  leurs  fujets  de  bénéfices 
par  les  collateurs  ordinaires.  Celle  de  Paris ,  célèbre 
entre  toutes  les  autres,  paroît  avoir  été  la  phis 
favoriféc  :  elle  envoyoit  tous  les  ans  à  Rome  des 
rôles  qui  contenoicnt  les  noms  de  ceux  de  fcs 
fuppôts  auxquels  elle  defuroit  que  le  pape  accordk 
des  mandats;  mais  ce  n'étoient  que  des  eraoss» 
dont  la  fource  pouvoir  être  interrompue ,  ol  dont 
la  cour  de  Rome  pouvoit  abufcr ,  pour  attirer  dans 
fon  parti  un  corps  que  le  mérite  oc  la  fcience  rcfl* 
doient  puiffant  dans  Téglife.  Le  concile  de  Bile 
en  fit  un  droit  indépendant  du  fouverain  pontiic, 
en  affeÔant  aux  gradués  le  tiers  de  tous  les  béo^ 
fices.  Les  décrets  de  ce  concile  furent  confirmés 
par  la  pragmatique-fanÔion  8c  par  le  concordat, 
quiprefcri  virent  les  règles  &  la  forme  de  l'exécuter. 

Ce  droit,  une  fois  établi ,  auroit  pu  devenir  uQ 
fujet  de  fcandale  pour  rêglife ,  en  ouvrant  la  porrt 
à  la  cupidité  &  k  l'ambirion  ,  fi  Ton  n'y  eût  fsà 
un  frein.  Autant  il  eft  néceffairc ,  pour  fe  Uvrtr 
tout  entier  à  l'étude ,  que  l'cfprit  foit  libre  de  tout 
foin  &  de  toute  inquiétude  du  côté  des  befoiSI 
phyfique* ,  autant  l'opulence  peut  mettre  d'oUbde 
à  fes  progrés ,  en  fourniffant  trop  de  moyens  <Jr 
diiïipation*    La    pragmatique   &   le  concordat  y 

fjgurvurent  fagement.  Les  difpofitions  de  ces  deux 
oix  ne  diffèrent ,  pour  atD&  dire  »  que  daos  k» 
termes* 

Le  concordat  veut  que  fi  un  des  gradués  Cmpl^ 
ou  sommés  fe  trouve  pourvu  au  tei»ps  de  h 
vacance  d*un  bénéfice  «  dans  t'an  des       '  ^ 
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Icvtr  font  afeflés,  de  deux  prcbendes  dans  des 
è^Ii^cs  cathédrales,  métropoltiaiiics  ou  cullk^giaks  , 
dune  dignité  ou  prébende,  d'un  ou  d*^utres  bérx- 
ficcs  dont  les  fruits^  revenus  6c  produits,  y  com- 
pris les  djftributlons  pour  la  réfid^înce  &  TaOlftance 
au  ferries  divin,  muntent  enfenible  à  la  fomrae 
de  deux  cens  florins  d*or  de  la  chambre ,  U  nj 
puifle ,  en  vertu  de  fes  grades  ik  de  (d  nomina- 
tion ,  reouérir  le  béniHce  vacant.  Si  qui  s  vcrà  ex 
£âls  tfUé^ùjî.Jtis ,  ^rddtiaâsy  fimplklbus  dut  nQmln*it}s, 
umpotc  vac^L^nls  h^neJîSt  in  mtnJJu  th  diputath 
vacantU  9    dutis  obi:nCi,t  prsJendaj  In  cathtar^ltbus 
tùjm  mtirQpolUdnls  y  *:ut  colUgiéiûs  ^  feu  di^nitMcm 
fil  prmtendam  ^  vd  ùliudfu  aïU  UmfiàumJ^u  btn^» 
fsia,  quorum  bijlmul  vd  a  jus  fruB^s ,  nddUus  6* 
frovtntus  umpoie  nfCtnila  &  hot'u  divin  h  iniertf* 
fm^Q  ad  fummam  duccntorum  fii^nnorum  auri  de  c»*- 
«.ri,  amendèrent  krufiJum  m  vlm  pudâs  feu  nomi' 
satls  htiju/modi  tune  petere  fu  confequï  non  p^£iL 
Concord-  §.  9 ,  de  Repletione. 

Qkèd  Jt  quis  ex  Sélis  qud'ijicatu ,  tempore  vaca- 
iùnls  prih^f:dœ  feu  d^igniuûs  hijufmadi ,  alius  duus 
^fl^fkM  pratendas  feu  égnitaum  ù  pndendam  ,  VkI 
fmidfeu  aliu  buiefiàum  au  bcnifidu ,  quod  vd  quiX  ^ 
nfiitndû  in  al:e;o  ip forum  ^  &  horis  divinls  intenf' 
fendu  f  volèrent  fi u  vmiera  ufque  ad  fummam  feu  ajU^ 
mimntm  duantorum  fl^uhorum  c^mertt  ;  Jîmiùur 
fùçunquc  duas  prabcndas  caihcdrules  otiinuerit  nulU* 
I  imus  m  ipsd  tatid  pane  indudi  fu  comprehendi  ce/i' 
fiitur.  Pragmat.  fanCl.  §■  16,  de  Repktione  grad. 
Dfpuîs  lung-temps  on  s*étoic  écarté  de  la  règle 
qiû  défend  de  cumuler  plufieurs  bénéfices  ;  cette 
rigle ,  prifc  trop  à  la  rigueur ,  aurait  tourné  au 
détriment  de  Féglife;  il  ialloit  >  ou  queliC  aban- 
donnât ceux  d'une  trop  médiocre  valeur  pour 
fournir  à  la  fubfiftance  don  feul  titulaire,  ou 
qu'elle  permit  d'en  poiîeder  plufieurs  à  la  fuis.  Le 
mal  n'êcoit  donc  pas  dans  la  chofe  même,  mais 
dans  l'abus  qu'on  en  pouvoir  faire ,  &  qui  en  efl 
cffeâivement  réfulté*  On  y  a  apporté  diiférens 
remèdes ,  en  établiffant  rincompatibilité  de  diffé- 
rcns  bénéfices,  en  obligeant  les  ïmpétrans  en  cour 
de  Rome  à  déclarer  la  valeur  des  bénéfices  dont 
ils  fe  trou  voient  pourvus ,  fous  peine  d'être  déchus 
di  l'avantage  de  leurs  provifiojis,  comme  infedées 
du  vice  de  fubreption.  Mais  de  quoi  nVbufe-t-on 
pas?  Cette  régie,  fi  fage  dans  fon  principe,  four- 
niffoît  à  la  cour  de  Rome  un  moyen  d*augmenter 
fçn  fifc  j  c'cft  poutquoi  fon  a  fouffert  dans  les 
(nlnmaux ,  qu'elle  tombât  en  défuétude ,  &  on  ne 
lobfcr^^e  que  pour  la  forme. 

Le  même  efprit  qui  avoit  fait  impofer  aux  im- 
pètrans  en  cour  de  Rome  la  condition  d*exprimer 
h  valeur  des  bénéfices  donc  ils  étoient  pourvus , 
fit  inlerer  dans  la  pragmatique  &  dans  le  con- 
cordat »  que  les  lettres  de  nomination  accordées 
far  les  univerfitcs ,  exprimeroient ,  à  peine  de 
milUiè,  les  bénéfices  ooffèdés  par  les  gradués 
nommés  «  &  leur  véritable  valeur.  K;/k/7iwj  autem 
fuid  nom'matl  ft itéras  nQmnailonh  ub  unlverfltdûbus 
Jtiri f prudence t,     Tome  VII^ 
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m  quihtis  fluduerint  çbtwevtes^  in  nominaàonum  îlttcrls^. 
bincjiua   ptr   cvj   pojf^'jf^  6*  evrum   vetum   valorem 
exprimere  (eneantur  ;  alioquin  lltierx  nomnathnls  hu* 
jtffnodi  t'£?  ipfo  nulia  Jint  &  efje  cenfeantur*  Concord. 
tit.  iS,  de  bcnefic.  exprimend, 
^  Duperrai  obfcrve  que  Texpreffion  des  bénéfices 
n*eil  rcquife  que  dans  les  kttres  de  noniinanon, 
6c  non  pas  dans  les  degrés  ni  dans  les  certificats  ' 
de  temps  d'étude.  La  raifon  en  cil,  que  les  lettres 
de  nomination  n'étant  accordées  que  fur  la  rcquU  \ 
(mon  des  graduis,  ce  font  de  véritables  expec- 
tiiives. 

L'omifiTion  de  cette  exprofCon  emporte  la  nullité 
de  la  nomination  &  de  la  collation  faite  en  con-  - 
féqucnce,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18 
mars  17)1  :  lors  de  cet  arrêt.  M*  T«!on  ,  avocat-  ' 
général ,  obferva  que  la  faveur  Se  le  privilège  uaant 
accordes  aux  gradués  que  pour  leur  donner  uji 
moyen  de  vi\ie,   cette  faveur  &  ce  privilège 
ceffcnt  quand  ils  ont  fufiîfammcnt  à  cet  effet.  Or, 
pour  &voir  ce  point  plus  facilement  »  &  pour  ne 
pas  donner  le  pain  des  pauvres  à  ceux  qui  n  en 
ont   pas  bcfoin  ,  il  a  été  jugé  expédient  que  le 
gradué  qui  fe  fait  nommer  ,  déclare  6t  exprime  ^ 
luj-méme  les  bénéfices  dont  il  jouit,  étant  vrai- 
fcmblable  que  s'il  en  a  fulfifamment,  aux  tcrmcâ  . 
du  concordât,  pour  s'entretenir,  l'univerfité  lui 
refufera  les  lettres  de  nomination  ;  &  quand  elle  ► 
les  lui  accordcroit,  cela  pouiroit  toujours  fervir 
aux  amrts  gradués,  pour  lir^^r  la  preuve  de  U 
r^plàion  de  ceux  contre  qui  ils  conteueroient  quel- 
que bénéfice.  Cette  formalité ,  rcquife  par  le  con'* 
cordât,  fubfifte  dans  toute  la  vigueur. 

On  n'ell  obligé  d'exprimer  dans  les  lettres  de 
nomination ,  que  les  bénéfices  ,  &  non  les  com- 
milfions  de  mcffts,  d'obits,  preftimonies  &  cha- . 
pelles  laïcaîes ,  qui  n  ont  pas  été  décrétés  par  l  evéque 
&  qui  ne  font  pas  de  vrais  bénéfices  en  titres,  parce 
que  ces  fortes  de  commiliions  étant  révocables,  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  faifant  un  àut 
certain  &  aiTurè  à  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Un  gradué  cft  donc  rempli  lorfqu'il  pofféde  ua 
revenu  montant  à  200  florins  d*or  de  la  chambre  ; 
mais  reflimation  du  florin  a  donné  lieu  à  des  dif- 
ficultés* Un  arrêt  du  parlement  du  14  février  159^^ 
paroit  avoir  fixé  la  valeur  du  florin  à  trois  livres 
de  notre  inonnole,  en  jugeant  qu'une  prébende 
de  fûint  Aignan  d'Orléans ,  que  Ton  efi:imoit  quatre 
cens  livres  de  rente  ou  à*pea-prés,  n'étoit  pas  un 
revenu  fuffifant  pour  remplir  un  gradué. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1606,  a  fixé  la 
valeur  des  deux  cens  florins  d'or  à  la  fomme  de 
quatre  cens  livres  ;  il  porte,  art*  jo  ;  «  Les  gra- 
n  dues  ayant  été  pourvus  de  bénéfices  en  vertu 
I)  de  kur  degré;  favoir,  le  Tcculier,  de  quatre 
»  cens  livres  de  rente  &  revenu  annuel ,  6c  les 
«  réguliers  de  bénéfice ,  de  quel  ,ue  revenu  que 
n  ce  foit ,  ne  feront  recevables  ci- après  à  requéri; 
u  autre  bénéfice  en  vertu  de  leur  degré,  s*ils  oo 
>»  montrent  qu'ils  en  ont  été  évipcésjjar  un  jugci 
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»^  ment  contfodifhoifement  donné  fans  fraudé  ni 
•»  collufion;  &  où,  pour  raifon  deldks  bérKhces j 
»»  Icfdus  gradués  auroient  compofc  &  reçu  quelque 
1»  récompcnfe,  elle  leur  tiendra  lieu  de  répit mn  ^ 
n  fans  confidércr  la  v^âkur  &  le  risvcnu  du.  bé- 
é»  néfice  ». 

Suivant  cet  article,  un  eccléfia/liqiie  gui  a  ob- 
tenu, en  vertu  de  fes  mdes^  un  bénèmre  de  b 
Valeur  de  quatre  cens  livres  ,  ou  qui ,  pouvant 
Tobtenir,  a  compofé,  cft  cenfé  rempli,  &  ne 
peut  plu»  requérir  comme  gradué*;  mats  U  diffi- 
culté refle  toujours  à  l'égard  de  celui  qui  a  ob- 
tenu le  IsénéAce  autrement  qu'en  vtrm  de  Ces 
grades. 

Les  auteurs  attefient  qu'au  parlement  de  Paris 
les  gradués  qui  ont  obtenu ,  par  les  voies  ordi- 
naires, ne  font  cenfcs  remplis,  qu'autant  que  le 
bénéfice  produit  un  revenu  de  ûx  cens  livres*  Cette 
diilinétîon  n'efl  cependant  pas  folidcinent  établie 
par  les  arrêts ,  comme  robfervoit ,  dans  une  con- 
fuJtation,  M.  Nouct,  nommé  par  M.  d'Agueffeau 
Toracle  en  matière  canonique.  Les  auteurs  nous 
attcJîent  aufTi  que,  fuivant  la  jurirprudence  du 
grand-confeil ,  un  bénéfice  de  valeur  de  quatre 
cens  livres  opère  la  réfUùon ,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  obtenu. 

Il  s*eft  élevé  une  autre  queftîon ,  qui  étoit  de 
favoir  ce  qu'on  devoit  fiiire  entrer  dans  la  fuppu- 
tation  du  revenu.  Dans  les  campagnes,  on  n'y 
fait  pas  entrer  le  cafuel  du  curé  ,  parce  que  ce 
revenu  e(i  toujours  incertain.  Il  nVn  fcroit  pas  de 
même  d'une  cure  dans  une  ville;  la  décifion  de 
la  quellion  pourroit  dépendre  des  cîrconftances. 
Les  obits  &  fondations,  qui  forment  un  revenu 
certain,  entrent  dans  le  produit  de  la  cure,  ainii 
que  les  dîmes  &  !e  gros. 

A  regard  des  diftributions  qui  fe  font  aux  cha- 
noines, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  on  doit, 
aux  termes  du  concordat,  comprendre  dans  Tefti- 
jnation  tous  les  fruits  &  revenus  qui  s'acquièrent 
par  la  réfidence  8c  par  Tafliftance  aux  ojtices, 

il  faut  déduire  les  charges  ordinaires  ;  cnforte 
ciue ,  fuivant  Rebufîe ,  dans  fon  tdiu  dts  nomma- 
lions  ^  celui  qui  fe  trouvcroit  pourvu  d'un  bénéfice 
de  deux  cens  florins  d'or  &  au-dt^là  ,  mais  auquel , 
déduélion  faite  des  charges  &  impenfes ,  il  n'en 
refteroit  que  cent,  ne  feroit  pas  rempli ,  &  pourroit 
requérir  en  vertu  de  fes  grades* 

Les  décimes  font  regardées  comme  une  charge 
ordinaire  ;  mais  le  don  gratuit  a  fait  difficulté,  La 
Combe,  dans  fon  recueil  de  jiirifprudcnce  cano' 
nique,  au  mot  Gradué  ^  rapporte  deux  arrêts  con- 
traires: dans  Tefpécc  du  premier,  un  canonîcat 
de  réglii'e  de  Clianres  étant  venu  à  vaquer  dans 
le  mois  de  janvier  ,  le  ficur  Si:mcn  ,  qui  a  voit 
déjà  obtenu^  en  vertu  de  fes  grades,  la  cure  à 
portion  congrue  de  JuiTicrs,  re<ïult  ce  canonîcat, 
•n  prit  poiTeffion  ,  8c  obtint  une  lent,  nce  de  pleine 
maintenue  au  bailliage  de  Chartres,  contre  un 
jeune  gradué  qui  appelta  de  cette  fcntence.  Le 


curé  dîSît  ffae  Te  revenu  de  la  ctifc  de  Jnfiien 
confii^ott  en  ttois  cens  livres  de  portioti  congrue, 
6c  en  cent  trente-deux  livres  dix  foits,  qu^ii  prr% 
noit  du  balfio  des  trépaffès  ;  fur  quoi  il  falîott  dé- 
duire ie*  décimes  ordinaires  &  extraordinairef,, 
avec  trois  livres  dix  fous  pour  les  dious  de  \\ÙLt\ 
il  ne  lui  reftoii  pat  conféquent  que  trou  ceo^ 
quatre-vingt-neuf  livres  par  an ,  ce  qui  ne  fuffiibtt 
pas  pour  k  remplir.  L  arrêt  du  27  août  1717, 
rendu  en  b  quatrième  chainbre  des  cnquércs, 
infirma  la  (entence  du  bailliage  de  Charges,  6c 
maintuit  le  feune  gradué  en  polf^iTion  du  canoaicac* 

Par  cet  arrêt ,  dit  la  Cumbe  ,  la  cour  jugea  que 
les  décimes  extraordinaires  ne  dévoient  pas  ètrs 
déduites  ;  au  moyen  de  quoi ,  le  revenu  de  b 
cure  de  Jufriers  fe  trouvoit  excéder  les  quatre 
cens  livres,  JVL  de  TEpine  de  Graiaville,  qui  raj> 
porte  le  même  arrêt ,  en  tire  uae  conféquencc  dif- 
férente. Le  voici  tel  qu'il  fe  trouve  dans  le 
des  arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  en., 
& ,  ce  qui  ell  à  remarquer ,  l'auteur  £aifoit  pârnc 
des  juges* 

Le  iieur  Semen  &  le  fieur  Crofnicr ,  tous  deux 
gradués  ,  demandoitnt  la  pleine  maintenue  dua 
canonicat  de  Chartres.  M,  Tévéque  de  Chartrci 
avoit  accordé  des  provifions  à  l'un  &  à  Tautrt. 
Le  fieur  Scmen  avoit  déjà  obtenu  par  fes  giidcs 
une  cure  :  le  fieur  Crofnier  prétendoit  qu'elle  éïoir 
plus  que  fufiifante  pour  le  remplir  ,  6c  que  p-r 
conféquent,  il  avoit  confommc  fon  droit.  Ils  ne 
s'accordoient  ni  fur  le  fait ,  ni  fur  le  droit.  A 
l'égard  du  droit,  le  fieur  Semen  prétendent,  es 
premier  lieu,  que  pour  juger  fi  un  gradué  eft  > 
rempli ,  il  ialloit  eitimer  le  bénéfice  qu'il  aToie 
déjà ,  félon  fa  valeur  lorfqu  il  lui  avoit  été  «mh 
féré,  Ôc  non  celle  qu'il  avoit  lorfqu'ii  reqflétoïc  le 
fécond  bénéfice.  En  fécond  lieu ,  que  le  prix  dci 
fondations  que  le  gradué  étoit  obligé  d'acquktert 
ne  devoit  pas  faire  partie  des  quatre  cens  lirres; 
8c  troifiémement ,  qu'il  falloit  que  ces  quatre  cens^ 
livres  fufiicnt  franches  &  quittes  de  toutes  ckare«i 
ordinaires  &  extraordinaires.  Le  fieur  Crofnicr  loo- 
tenoit  les  trois  propoûtions  contraires  ;  aiofi ,  il 
étoit  oéceOaire ,  pour  faire  un  calcul  jul>e  &  pour 
favoir  ii  le  gradué  étoit  rempli ,  <fe  décider  kl 
que  liions  de  droit. 

Sur  la  première,  on  a  jugé  que  Ton  éenk 
avoir  égard  à  la  valeur  afhielle  du  premier  bèo^ 
fice ,  dans  te  temps  que  Ton  oppolbit  la  rifUtmm 
&  non  à  celle  qu'il  avoie  lodqu*U  avoit  été  009» 
féré  au  gradué. 

Il  efl  vrai  que  cette  opinion  piaroît  cottmivel 
tous  les  principes  de  cette  matière.  Un  gradué  oîi 
le  créancier  d'un  coUateur;  il  le  force  i  jcqmiicf 
fon  titre  de  créance.  Mais  lorfqu^on  lui  a  conAri 
un  bénéfice  qui  e{l  de  valeur  fufHfanie,  &  qui 
par  conféquent  le  remplit ,  il  cA  payé;  il  i»e  peut 
exiger  un  fécond  paiement  ;  fon  droit  etï  cc«» 
fommé.  ii  profite  fenl  des  ha  fards  qttt  «iigiBeiktM 
fpû  bècéfice  ;  s'il  avoit  le  droit  d'être  p' — ■  "^ 
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ièpçns  des  gratîués,  de  ceux  qui  le  âlminiïent, 
leur  droit  en  fouffrirort;  ils  ne  feroient  jamais 
certains  de  leur  fort  ;  il  dépen  Jroit  toujours  de 
rèvéaenieiit  qui  diminticroit  le  bénéfice  ,  ou  de 
b  fraude  qui  le  feroit  paroîrre  moïnére.  Ces  rè- 
lexions  touchèrent  beaucoup  j  mais  la  jurîfpru- 
detice  ètoît  contraire^  8c  on  jugea  quVlle  étoit 
irop  cena  ne  pour  ne  pas  s'y  conformer*  Si  elle 
piroît  contraire  aux  principes  généraux,  il  fain 
cependant  avouer  qu  elle  ne  préjudicie  point  au 
<lroit  des  autres  gradues  »  pmfquc  s'ils  foufFrent 
brfque  le  bénéfice  cft  diminué  depuis  qu  tl  a  été 
,  contéré^  ils  profitent  auifi  îoriqu'il  c^  augmenté; 
&  il  leur  clt  égal  d'exclure  un  gradué  qui  étoit 
fcmpli  par  un  premier  bénéfice,  mais  qui  ne  Teft 
flus  lu rf qu'on  lui  oppoie  la  riplémn  ;  ou  d^excîure 
celui  qui  ne  Tétoit  pas  par  un  premier  bénéfice , 
mais  qtit  Teft  devenu  par  una  augmentation  fur* 
Venue  à  ce  même  bénéfice.  L'un  peut  arriver 
aulTi  fouvent  nue  l'autre. 

Sur  la  féconde,  on  a  juge  que  Thonorairc  fixe» 
deAmé  pour  acquitter  les  fondations ,  fait  partie 
lies  quatre  cens  livres.  Il  cft  vrai  que  le  gradué 
ne  fc  trouvera  plus  rempli  s'il  eft  malade  &  s*il 
lie  peut ,  par  cette  raifon  ,  acquitrer  les  foiidations^ 
et  il  vrai  auffi  que  les  fondations  ne  font  pas 
j^tie  des  fommes  données  aux  curés  pour  leur 
^rtion  congrue  :  c'ert  la  dtfpofition  des  déclara- 
lions  de  1686  &  de  1690»  qui  donnent  aux  curés, 
t>iitre  leur  portion  congrue  ^  les  ofB^ndes  &  autres 
tafuels,  &  les  fonds  chargés  d'obi  is  &  fondations, 

e»s  on  répondoit  que  la  jurifprudencc  des  arrêts 
Ott  établi  que  les  rétributions  fixes,  données 
|K>ur  acquitter  les  fondations,  faifoient  partie  des 
c^iatre  cens  livres  pour  la  répUthn  :  on  en  xap- 
iJofToit  deux  arrêts,  Tun  du  5  décembre  i68i  , 
f  tutre ,  du  ç  mai  1713  ,  au  rapport  de  M.  Mengui  » 
fil  cette  Jurifprudencc  cfl  fondée  fur  le  concordat  » 
4>ù  il  eft  dît  que  le  profit  pour  Tafliflance  au  fer- 
^ict  divin  ,  ie  compte  dans  le  revenu.  La  diffé- 
fcnce  établie  en  ce  cas  entre  les  gradués ,  relati- 
vement à  la  npliitkn  ^  &  les  curés,  relatîvnmcnc 

I  b  portion  congrue  ,  peut  avoir  pour  principe 
k  grande  faveur  des  curés  contre  tes  gros  déci- 
pareurs. 

Sur  la  troifiéme  queAion,  on  a  jugé  qu*un  bé- 
néfice ,  pour  remplir  un  gradué ,  devoir  produire 

II  fomme  de  quatre  cens  livres ,  outre  &  pardeffus 
b  charges.  On  oppofoit  qu'un  curé  eft  bien  plus 

frvorable  qu'un  gradué  ;  quUl  foutient  tout  le  poids 
Al  miniOérc ,  &  que  cependant  on  ne  lui  donne 
^ue  trois  cens  livres ,  &  que  fur  cette  fomme  il 
fft  obligé  de  payer  les  charges.  Il  cfi  certain  ce- 
pendant que  les  quatre  cens  livres  du  gradué  doivent 
*re  Irandies  de  toutes  charges;  c'eft  la  jurifpru- 
ience  :  la  différence  établie  en  ce  cas  entre  le 
lurè  &  le  gradué ,  peut  être  fondée  fur  ce  que 
B  curés  ^  outre  leur  portion  congrue ,  jouiflcnt  du 
Hfiiel  &  des  rétributions  ordinaires  &  fondées  ; 
kl  contraire ,  tout  ce  qui  efl  fixe ,  comme  fon- 


da rions,  eft  eomptc  dans  les  quatre  cens  livres 

du  gradué. 

Par  rétablifFement  de  ces  principes  &  par  Vexa» 
men  du  fait  >  on  trouva  que  la  cure  du  fieur  Semcm 
rapportoit  quatre  cens  livres  cinq  fous*  Quelques- 
uns  de  MM,  penfoient  qu'il  étoit  déjà  trop  dur 
<ie  juger  un  gradué  rempli  ^  parée  que  fon  béné- 
fice excédoit  de  cinq  fous  la  valeur  nécelTaire; 
que  le  calcul  même  n'avoit  été  porté  à  la  fomme 
de  quatre  cens  livres ,  qu  en  comptant  à  la  rigueur 
toutes  les  différentes  portions  qui  la  compofoient; 
que  tôt  ou  tard  on  feroit  obligé  de  fixer  une  {ommc 
plus  confidérabïe  ,  tant  pour  les  portions  congrue^ 
que  pour  la  répUmn  des  gradués.  Mais  on  fut  moini 
touché  de  ces  réflexions,  que  de  l'obligation  oi 
font  les  juges  d'ordonner  l'exécution  de  la  loi , 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée  ;  nî  Tétant  point 
&  établiffani  un  point  fixe  >  on  ne  doit  point  s'en 
écarter. 

En  fe  renfermant  dans  les  principes  ,  on  ne  peut 
regarder  comme  bénéfice  que  ce  qui  reile  apré^ 
les  charges  déduites  :  le  don  gratuit  peut  être  con* 
fidéré  comme  une  charge  extraordinaire  en  ce  fens,' 

Îjiie  le  clergé  le  paie  comme  un^  fecours  pouf 
ubveniraux  befoins  de  Tétat,  plutôt  que  comme 
une  charge  à  laquelle  il  foit  affujetci  :  cependant 
depuis  tres'long-temps  ce  fecours  eft  devenu  ordi- 
naire :  il  peut  être  plus  ou  moins  conftdérable  j 
mais  il  n'cft  pas  à  préfiimer  que,  pour  fe  difpenfcf 
de  le  payer  entièrement,  le  clergé  fafle  jamais 
valoir  les  immunités  qu'il  tient  de  la  munificence 
de  nos  rois,  &  quil  refufe  abfolument  de  con- 
tribuer aux  charges  de  Tétat ,  dont  il  recueille  les 
avantages  comme  tous  les  autres  citoyens.  Les 
décimes  &  le  don  gratuit  n'ont  qu'une  mhmt  caufc 
&  un  même  objet  ;  ils  ne  doivent  par  conféquent 
pas  être  diftingués  :  ce  font  des  charges  qui  dimi- 
nuent la  valeur  des  bénéfices,  &  dont  on  doit, 
par  cette  raifon  ,  faire  dédudion  dans  i'eflimation 
des  revenus,  pour  connoître  fi  un  gradué  cft 
rempli. 

Suivant  Tédit  de  1606,  un  gradué  eft  rempli  , 
non-feulement  lorfqa'il  a  été  pourvu  en  vertu  de 
fes  grades  d'un  bénéfice  de  quatre  cens  Vivres  de 
revenu ,  toutes  charges  ordinaires  déduites ,  mais 
encore  ïorfqu'il  a  réfigné  ce  bénéfice  ou  compofè 
à  fon  fujer,  >il  a  requis,  doit- il  fouteoir  un  procès? 
A-t-il  à  craindre  qu'on  lui  oppofe  la  répUûùn^  s'il 
n*a  pas  eu  la  précaution  de  le  faire  évincer  par 
un  jugement  ?  L'objet  de  Fédit ,  fuivant  la  Comne, 
a  été  d*empccher  que  les  bénéfices  ne  demeuraffent 
incertains,  d*obvier  aux  fraudes  &  aux  collufions  , 
Se  non  pas  d  obliger  les  ecclcfiaftiques  à  foutenir 
une  mauvaifc  caufe.  11  n'en  eft  pas  en  cette  ma- 
tière de  même  que  dans  les  autres  allions,  Oti 
entre  en  in  fiance  f;ins  connoiffance  de  caufe ,  6c 
Ton  n'examine  les  lettres  des  comendans  qu'après 
qwe  raOion  eft  intentée  ;  ainfi ,  ce  feroit  une  chofe 
injuftc  d'obliger  une  partie  à  plaider ,  lorfque  »  par 
Vinfuilîfance  de  fes  titres  &  la  validité  de  ceux 
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de  (on  contentant,  elle  reconnoît  quVUe  ne  pent 
Tèudir  d.ms  fa  prèteniion.  Un'  ^r:iéi^x^  donc  qu* 
^uroit  confenti  un  jugement  qui  kii  cnleveroit  h 
l^o^eiTion  é\m  bènéhcc  qiuf  niiroit  obtenu  en 
.vertu  de  fx:i  grades  ^  ne  feroit  pas  non-recevablc 
a  en  rcqLiérir  un  autre ,  s'il  étoit  en  état  de 
juAifier  qu'il  a  agi  fans  fraude.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  un  arrêt  rendu  au  mois  de  février 

D?ns  refpèce  de  cet  arrêt,  il  s'étoit  élevé  con- 
ttftarton  entre  le  fieur  de  Sa^nt^Clair  &  le  fiecr 
Bcrtaiilt,  tous  deux  gradues  S<  pourvus  de  la  cure 
de  Gemricourt.  Le  lieur  de  Saint -Cïair  oppofoit 
au  fieur  Bertault  qu'il  a  voit  déjà  obtenu  deux  bé- 
néfices en  vertu  de  fos  grades,  la  cure  de  l\ïificux 
*&  celle  de  Joufreviîle;  qu*ii  Tégard  de  celle  de 
Puîfieiîx  ,  il  avoit  confenti  fentence  au  bailliage 
de  Chaumont,  au  profit  du  fveur  de  N>iuroy ,  qui 
étoit  fon  compétiteur ,  par  laquelle,  de  ion  con- 
fentement,  la  pleine  maintenue  avoit  été  adjugée 
an  fieur  de  Nauroy  fans  autre  examen  de  fes 
litre*.  Par  rappo^^  à  la  cure  de  Joufreville,  il  y 
avoit  eu  deux  conrendans ,  Tun  nommé  Lefieur, 
l'autre  le  fieur  Ducoudray.  On  obje^oit  à  Lefieur 
mielque  incapacité  dans  fes  titres  j  au  fieur  Du- 
jcoudray  qu*il  étoit  rempli,  &  au  fieur  Bertault 
■qu'il  n'avôit  fait  notifier  fes  titres  que  trois  mois 
après  la  vacance  du  bénéfice.  La  récréance  avoit 
ère  adjugée  à  Lefieur  par  fcntence  du  bailliage 
d'Audilly  i  par  autre  fcntence ,  le  fieur  Bertault 
avoit  été  débouté  de  fes  moyens  de  nullité  contre 
Je  fieur  Lefieur ,  &  il  avoit  été  nommé  des  experts 
pour  examiner  fi  les  bénéfices  que  portrèdoit  le 
fieur  Ducoudray  étoient  fuffifans  pour  le  remplir. 
Le  fieur  Bertault  avoit  acquicfcé  à  ces  fentencei  : 
celui-ci  répondoit  qu'il  avoit  donné  fon  défifte- 
incnt  de  la  cure  de  Puifieux ,  parce  qvu!  n'ax^oit 
aucune  incapacité  a  oppofer  au  fieur  de  Nauroy; 
Bt  par  rapport  à  la  cure  de  Joufreville  ,  il  avoit 
scquiefcé  aux  fentences,  parce  que  la  conteftation 
i  ion  égard  étoit  évi^lemmeni  infoutenable. 

Paj  un  premier  arrêt,  rendu  au  mois  de  février 
^7j6,  il  tut  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le 
iîeur  Bertault  fcroit  décider  la  pleine  maimenue 
de  la  cure  de  Joufreville ,  &  la  pleine  maintenue 
jyant  été  adjugée  au  fieur  Ducoudray ,  qui  ne  fe 
trouvait  pas  rempli  par  les  bénéfices  quM  poffé- 
doit,  le  /leur  Bertault  fut  maintenu  d^mr  la  cure 
de  Gcmricourt  par  arrêt  du  3  fcptembre  17)6; 
cet  arrêt  décide  équiiablcment  que  le  défillement 
d'un  gradue  lie  peut  lui  préjudicier,  quand  on  ne 
peut  fui  oppofer  ni  fraude ,  ni  collufion. 

Jufqu*â  préfcnt  on  n'a  examiné  la  queftion  qiic 
par  rapport  au  gradué  qui  a  obtenu  en  vertu  de 
fes  grades.  Que  doit -on  décider  par  rapport  à 
celui  qui  a  été  pourvu  par  les  voies  ordinaires  ? 
ri  cft  certain,  aux  termes  du  concordat,  que  celui 

Jui  fe  trotivc  pourvu  d'un  bénéfice  de  la  valeur 
e  deux  cens  florins  d'or,  ne  peut  en  requérir 
011  aiitie  en  vertu  de  fes  grades  î  mais  s'ii  avoit 
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réfigns  avant  la  vacance,  il  ne  fcroît  pns  cenft 
rempli.  La  raif<5n  de  différence  eft  pal^^able  :  le 
concordat  a  affeÛj  »ux  gradués  les  bénéfices  qîiî 
vierdrotent  à  V3qner  pendant  quatre  mois  de 
Linnée;  ceux  qui  ont  rempli  les  formalités  pref- 
crites  par  cette  loi,  ont  droit  à  ces  bénéfices; 
c'efl  une  efpéce  de  créance  qu'ils  font  libres  de 
faire  valoir  ik:  d'exercer  quand  il  leur  plair.  Ont- 
ils  retenu  ,  ont-ils  obtenu  en  venu  de  leurs  gradcrs? 
La  créance  eft  éteinte.  Au  contraire,  celui  qui  a 
obtenu  un  bénéfice  pnr  les  voles  ordinaires ,  a 
profité  d'une  bonne  iortune  ;  fon  droit  n'en  fub- 
lïfloit  pas  moins  :  n'ayant  pas  fait  ufage  de  f:i 
grades ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Collation  qvti 
lui  a  été  faite  ait  éteint  fa  créance  ;  il  peut  même 
arriver  qu*il  ait  été  pourvu  du  bcnéficcavant  d'avoir 
obtenu  aucun  grade  ;  &  l'on  ne  pourroit  pas  pfî* 
fumer  que  le  coUatcur  eût  voulu  acquitter  une 
obligation  qui  ne  fubliftoit  pas,  &  qui  pouvoir 
ne  jamais  exifter  :  en  fe  démettant  de  fon  béné* 
fice,  rien  n'empêche  qu'il  ne  fafle  valoir  fon  droit 
&  ne  requière  comme  gradué  ;  auiTi  Tédit  de  i6c6 
ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  oltenu  en  vertu  de 
leurs  g-'ades 

Les  bénéfices  fitués  hors  du  royaume  opèrent- 
ils  la  rJrLt''onF  Des  raifons  très-fones  militent  cfl 
faveur  de  l'affirmative.  La  piété  des  fidèles  a  établi 
les  bénéfices  pour  l'exercice  de  la  religion ,  6»:  noo 
pour  rutilité  particulière  de  ceux  qui  les  dciîcr\-«nt» 
LVfprit  de  l'églife  &  la  règle  générale  font  que 
chaque  titulaire  fait  attaché  à  Ion  titre ,  qu'il  ne 
jouiffe  des  revenus  qu'en  rempliffant  les  devoiri 
qui  y  font  attachés.  Si  Ion  s'cft  écarté  de  crttt 
règle,  ce  n'eft  pas  dans  rintcntion  de  fa%-orifcrU 
cupidité  ni  ^aTaI^ce  de»  particuliers,  mais  pour 
l'avantage  de  Féglife,  loritjue  le  bénéfice  n'exige 
pas  un  fcrvice  perfonnel  ni  une  réfidcncc  aftïduf. 
11  ne  doit  donc  être  permis  de  déroger  à  la  règle 
&  de  cumuler  deux  bénéfices,  que  quand  l'églife 
peut  en  retirer  quelque  avantage ,  &  quand  uo  feul 
n'eft  pas  fuffifant  pour  fournir  les  alimcns  à  celui 
oui  le  defiert.  Tel  cft  le  motif  qui  a  diâé  les 
aifpofitions  de  la  pragmatique  &  da  concordai.  Od 
a  permis  de  cumuler  plufieurs  bénéfices  à  ceux 
qui  s'appliqueroient  à  rétude  &  qui  y  fcroîcnt 
des  progrès ,  à  caufe  de  l'avantage  que  régltte 
doit  en  retirer  :  non-feiaîement  on  leur  a  pcnnîs 
de  cumuler ,  mais  on  leur  a  affeSé  le  tiers  ik 
tous  les  bénéfices  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  parvenaf 
à  fe  procurer  une  honnête  lubfiftancc.  Lorfqu^ilf 
ont  obtenu  cette  fubfiftance ,  dont  on  a  réglé  11 
valeur  à  deux  cens  florins,  le  but  de  la  pr^gim- 
tique  &  du  concordat  fe  trouve  rempli  ;  k  wsm 
que  l'églife  a  volontairement  contraSôc  envers  kl 
(gradués  c{\  acquittée ,  &  la  régie  doit  fcpietvAi 
tout  fon  empire. 

Quand  donc  un  gradué  a  obtenu  uq  rercfia  db 
deux  cens  florins ,  i!  dcvroit  être  îndiiTérent  d'ex»* 
miner  dans  ciucl  pays  les  bénéfices  qui  le  Lu  pr» 
curent  font  mués.  La  diipofiiiûQ  du  cooconLtct 
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\iùin\c\  Léon  X  &  François  I  o*avo*çnt  arcun 
iièrèt  à  y  metrrc  de  rcflriâion*  La  pape ,  comme 
c  père  commun    des  fidèles  ,  n*avou   fùrsmcnt 
fiutre  intention  que  d^  procurer  le  bien  de  régltfe 
rn  ^ànéral  ;  &  quelle  apparence  que  le  roi  s'op- 
»sat  à  ce  que  fes  fujets  confommifTent  dans  le 
wyaume  les  revenus  de  bénéfices  fitoés  en  pays 
bi^îîigers  ? 
Ob;eâcra-t-on  que  le  concordat  efl   un  traité 
oniculier  qui  ne  peut  avoir  lieu  qrrVn  France  & 
fur  les  bénéfices  fimés  dans  le  royaume?  Cette 
©bjeéUon  ne  feroit  que  b  quel^ion  même  ;  car  de 
uôi  s'agit-il  ici  ?  De  rexécution  du  concordat  en 
Irince- Il  eu  certain  qu*un  gradué  françois  ne  pour- 
roir  pjt%  fc  faire  un  titre  du  concord.ît,pour  requérir 
fen bénéfice  en  pays  étranger.  Il  efl  certain  de  même 
'un  étranger  ne  pounoit  pas  requérir,  comme 
rîdaè,  un  bénéfice  fitué  en  France  :  mais  tout 
tia  efl  indifférent  potir  la  queflion  que  nous  trai- 
tons. Nous  fuppofons  un  François  capable  d'ailleurs 
b  requérir  s*a1  n'eft  pas  rempli  :  or ,  pour  erre 
tinpli ,  il  fuffit  d*avoir ,  fans  d^fliti^ion  ,  uu  béné- 
ce  qui  produite  deux  cens  florins  de  revenu.  Le 
roit  de  requérir  &  de  forcer  le  coUateur  à  con- 
rrer  au  requérant,  efl  un  privilège  particulier  qui 
Dmbat  il  la  fois  &    la    règle    que    perfonne   re 
s*ingèrcr  de  foi-méme  dans  le  miniûére,  & 
qui  ne  permet  pas  de  cumuler  deux  béné- 
iccs.  C'eft  une  exception  qui  n'efl  favorable  qirau- 
m  qu*on  fe  renferme  dans  los  limites  étroites 
ti  elle  cft  circonfcrite.  Veut -on  en  fortir  ?  les 
Raxlmes  générales  s'y  oppofent,  &  doivent  avoir 
*arantage. 

Malgré  ces  raifons ,  Topmion  la  plus  générale 
rfi  qifun  bénéfice  fitué  en  quelque  pays  étranger, 
e  quelque  \-aleur  qu'il  foit,  n*opèrc  pas  la  nflé- 
n.  On  fe  fonde  fur  ce  que  la  pragmatique  tic  le 
oncordat  font  des  loîx  particulières  au  royaume, 
jtîi  par  conféquent  ne  peuvent  avoir  d'application 
|a*âux  bénéfices  fitués  dans  le  royaume ,  comme 
lies  ne  peuvent  obliger  que  les  fujets  du  roi  , 
haquc  fouverain  ne  pouvant  faire  des  loix  que 
}o\ir  les  pays  &  les  peuples  fournis  à  fa  domi- 
ation.  Cette  opinion  eu  conùcrée  par  un  arrêt 
0  17  août  1606- 

Les  bénéfices  de  collation  Liïqne  ,  quelle  que 
if)itlenr  valeur  ,  n*opérent  pas  la  réplér'mn  ;  ce  font 
tl«  bénéfices  d*yn  genre  particulier  &f  qiîi  fc  règlent 
par  des  loix  qui  leur  font  propres.  Puïfieurs  cou- 
ttimes  difpofent  de  leur  collation  comme  d  uti  bien 
patrimonial  aux  coUarciirs  :  Ih  ne  font  pas  fournis 
*ti  règles  générales  du  droit  canoniq  >c,  comme 
iVreftc  M.  d'Agiieflleau  dans  fon  quarante-hui- 
D«inc  plaidoyer;  ils  ne  pouvoient  par  conféquetit 
■ïs  erre  compris  ôrn^  le  tiers  des  bénéfices  que 
«  prapmaiique  a  affi^élé  aux  gradués  ,  ni  dans  h 
iferve  des  quatre  mors  d^  Tannée  établie  par  le 
bncorcbt. 

"  Lev  pUces  des  principaux  de  collèges,  Sl  les 
qui  y  font  fondées,  font  à-peu-prés  <fc 
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même  rature  que  les  bénéfices  ^c  colla  ton  laïque; 
ce  font  plutut  des  a dminiff rations  féculières  &  per- 
pétuelles que  des  bénéfices;  elles  ne  peuvent  par 
cette  rai  fon  opérer  la  nplctlon.  Ce  fi  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  en  1678  pour  la  place 
de  principal  d'un  collège. 

Un  gradué  efî-tl  ccnlé  rempli  par  des  pcn fions 
fur  des  bénéfices?  A  cet  égard,  il  faut  ditHnguer 
trois  cas  :  1^.  fi  le  gradué  a  obtenu  rn  bénéfitx 
en  venu  de  fes  g'-ades  ,  &  s'en  efi  démis  ou  a 
abandonné  fc^s  droits  moyennant  une  penfion  ; 
2^  s'il  a  éti  pourvu  d'un  bénéfice  par  les  voies 
ordinaires,  &  qu'il  Tait  réfigné  moyennant  wnt 
penfion;  3'^'*  fi  le  gradué  a  obienu  du  roi  rne  pen- 
fion fur  des  bénéfices  confiftoriaux.  Le  prem*er  cas 
nVrt  pas  difficile  à  réfoudre  ;  il  efl  décidé  par  l'ar- 
ticle 50  d„*  l'édit  de  1606  dont  on  a  rapporté  plus 
haut  les  difpofitions.  Le  gradué  qui  a  obtenu  en 
vertu  de  fes  grades ,  eft  rempli ,  à  moins  qu*il  n'en 
ait  été  évincé  par  jugement  contradiuloire ,  fans 
fraude  ni  collufion.  Dans  les  deux  autres  cas,  les 
penfions  n'cpèrent  pas  la  r:pî:t:on  ^  parce  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  qui  l'ait  ordonné-#Le  concordat  ne 
parle  que  de  bénéfices,  &  les  penfions  ne  peuvent 
être  regardées  comme  des  bénéfices,  quoiqu'elles 
foîent  difiraites  de  leurs  revenus.  Il  faut  cependant 
excepter  les  réguliers ,  qui  font  remplis  par  quelque 
bénéfice  qiïe  ce  foit ,  ëi  même  par  des  penfions, 
parce  qtie  tout  revenu  eccléfiaUique  eft  incom- 
patible avec  un  revenu  eccléfiaftiqiie  en  la  per- 
fonne  des  réguliers;  c'efi  pourquoi  l'ufage  efl  de 
les  obliger  d'exprimer  dans  leurs  lettres  de  no- 
mination  ,  non  -  feulement  les  bénéfices,  mais 
encore  les  penfions  dont  ils  jouLiTent  f^r  les  bé- 
néfices. 

La  différente  jurifprudence  des  tribunaux  fur  la 
fixation  de  la  valeur  des  deux  cens  florins,  a  donné 
lieu  à  la  qiieftion  de  fa  voir  laquelle  on  de  voit 
fuïvre  ,  lorl qu'un  gradué  déjà  pourvu  d'un  bénéfice 
fitué  dans  le  reflbrt  d'un  parlement  dont  îa  jurif- 
prudence efl  de  fi\er  îa  valeur  des  deux  cens  fiorins 
à  fix  cens  livres  »  en  requiert  on  autre  fitué  dans  le 
refibrt  d'un  parlement  011  im  bénéfice  de  quairc 
cens  livres  efl  fuffifant. 

Voici  Tefpècc  qui  s  efl  prifentée  :  le  prieuré  de 
Floriac,  diocèfe  de  Cahors,  ayant  vaqué  au  mois 
d'avril  1758,  mois  affedé  anx  gradués,  niaîs  pen- 
dant lequel  h  coîlaicur  efl  libre  de  favori  fer  cctrx 
d'entre  eux  qu'il  \\i\  plaît  de  choifir^  M.  Tévéquc 
de  Tulles,  qui  en  ètoit  collateur,  en  gratifia  le 
fieur  Leyx,  gradué.  Deux  autres  gradués,  l'iixi 
profefleur  fcprenaire  du  collège  de  la  Marche  ^ 
l'autre  nommé  de  Tunivcrfité  de  Cahors,  requirej^t 
le  même  bénéfice.  Ces  deux  compétiteurs  oppo- 
foieni  au  fieur  Leyx  qu'il  ètoit  rempli  pour  la  cure 
de  Pandrigne ,  qu'il  avon  obtenue  en  vertu  de  fes 
grades  &  dont  il  avoît  donjaé  fa  dcmilTton  p^^  Se: 
fimpîe  dans  la  même  année.  Une  fentcncc  ^tx 
chaceiet  avoît  ordonné  Teftimatlon  par  <3es  expîïrt^ 
du  revenu  de  cette  cure  ,  &  que  le  %\xit  "* 


^  ^   ^v  -^  -aa»  lirrcs 

'''^.  ..-V.  -ïHiicnrieux, 

*.»^'i*tfnt  de  Tou- 

^.\    .x,xï,&  qui  juge 

"      *    ^  .». .  •:  quatre  cens  livres 

,J^.^,  ju  «:uJtelet  en  vertu 

^/.^  «viCfoire.  Il  étoit  qucf- 

..yt  uuv:Qce  on  devoit  fuivre 

..,v.i*icit,  fi  c'étoit  celle  du 

„.^. V.  ou  celle  du  parlement 

^  ,v  v-'ii*  de  Paris ,  oïl  le  procès 

',  ^  c  i?rivilège  de  l'évocation,  ac- 
.•,^K'»vA.r  icptenaire  de  Tuniverfitë  de 
^v*%^t  pas  influer  fur  les  droits  des 

"  s  ^-  -'*  '^  .vitchce,  &  que  la  complainte  devoit 
*-xvv  /^"  W*  «"^""^^  princioes  que  s'il  n'y 

.V  \.%  '.v  J'cvocation.  Pour  le  prouver,  on 

,!*  wa*»*"  46  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
*^**\,^./i;i  rartîcle  91  du  tinre  premier  de  l'or- 
^'Cx..^^^v  du  mois  d'août  ijp. 

;\l«^^  Tordonnance  de  1609,  il  eft  dit  :  a  les 
^  .vxN^  ivoqués  feront  jugés  par  les  juges  par- 
«»  X^\Aiu  lefquels  le  renvoi  a  été  fait,  fuivant  les 
y  ^xnitumes  des  lieux  d'où  les  procès  auront  été 
w>  C\  \H]ués ,  à  peine  de  nullité  &  caflation  des  juge- 
u  mens  &  arrêts  qui  auront  été  rendus ,  pour 
H  YAifon  de  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir 
w  en  notre  confeil  ». 

C'^lle  de  17)7  porte  :  a  les  caufes  &  procès 
w  feront  jugés  par  les  cours  auxquelles  le  renvoi 
!•  en  aura  été  tait,  fuivant  les  loix,  coutumes  & 
Il  ufages  des  lieux  d'où  ils  auront  été  évoqués , 
»  k  peine  de  nullité  des  jugemens  &  arrêts  qui 
il  feroient  rendus  au  contraire,  pour  raifon  de 
M  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir  pardevers 
99  nous  en  notre  cÔnfeil  m. 

Ces  loix ,  difoit-on ,  ne  permettent  pas  de  penfer 

3ue  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  doive 
écider  du  fort  des  trois  prétendans  au  bénéfice 
contentieux.  S'il  eft  un  cas  où  le  tribunal  d'évo- 
cation doive  fc  conformer  à  la  juriOprudence  par- 
ticulière du  parlement  oui  auroit  décidé  du  fort 
des  parties ,  c*eft  quana  il  s*agit  d'un  droit  qui 
cxifloit  avant  l'évocation  :  or,  le  gradué  qui  a 
reçu,  en  vertu  de  fes  grades,  un  bénéfice  qui 
se  le  rempliflbit  pas  fuivant  la  jurifprudence  du 
parlement  du  refibrt ,  a  toujours  conlervé  fon  ex- 
peâadve;  fon  droit  n'a  pu  fe  perdre  par  la  feule 
circonfiance  qu'un  coUateur  a  voulu  lui  conférer 
i:n  fécond  bénéfice  pour  lequel  il  s'élève  des  con- 
cef:ations  qui  donnent  lieu  à  une  évocation  dans 
i:n  tribunal  qui  a  une  jurifprudence  difFérente  de 
^lle  du  parlement  dw  li  (ciTort  4u<iu(l^  ^^  ^^ 
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'  ■rester  bénéfice.  On  ne  peut  oppoTer  i  m  gradée 
la  ùpUtion ,  pour  le  priver  d'un  bénéfice ,  que 

3[uand  elle  cil  confommée  avant  ks  provifiois 
e  celui  dont  on  lui  contefle  le  titre  ;  nnis  die 
ne  peut  être  confommée  avant  les  provifions  da 
fécond  bénéfice,  quand  le  premier  eft  fitué  dans 
le  reflbrt  d'un  parlement  qui  exige  un  revenu  pin 
confidérable  pour  opérer  la  répUûon, 

En  vain  voudroit-on  dîAingucr  entre  l'évocadoii 
&  l'attribution.  i<>.  Quand  l'attribution  eftperfon- 
nelle ,  ce  n'eft  qu'un  privilège  d'évocation  qui  doit 
fe  régler  par  les  principes  établis  par  les  ordon* 
nances  des  évocations. 

2^.  Quand  l'attribution  feroit  relative  à  fii  1» 
tière^  le  tribunal  d'attribution  ne  devroit  pas  fuivie 
fa  jurifprudence  particulière,  quand  le  chroit  aoroîi 
'  été  acquis  avant  l'événement  oui  auroit  donné  lies 
à  la  conteftaûon  pour  laquelle  le  dr<MC  d*attnbuti(Ni 
a  été  exercé.  j 

Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  par  rapporté 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Tonlouie.  Ol 
pourroit  dire  en  fiiveur  des  adverfaires  du  ficv 
Leyx ,  que  fi  les  Qrdonnànces  de  1669  &  de  17)% 
décident  que  le  tribunal  d'évocadon  ne  doit  p« 
fe  déterminer  par  fa  jurifprudence  particutière: 
elles  portent  qu'il  faut  fuivre  celle  du  tribun 
où  la  conteftanon  auroit  été  jugée  £ins  Tévoc»»  - 
tion,  d'où  il  paroit  qu'on  pourroit  conclure  qoft^ 
c'eft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Toulooki 

Su  il  &ut  confulter  pour  la  répUnm  du  fieur  Lqni  f 
c  que  ce  parlement  ayant  enregiftré  l'édit  h  \ 
1606,  le  fieur  Leyx  doit  être  réputé  rempli,!^ 
les  revenus  de  la  cure  de  Pandrigne ,  dont  il  a  ) 
été  pourvu  en  17^8  en  vertu  de  les  grades,  ex*; 
cèdent  la  fomme  ae  quatre  cens  livres:  mais  oettii 
conféquence  ne  feroit  pas  jufle.  Les  ordonnanoeii 
de  1669  &  1737  n'ont  d'autre  objet  c|ue  de  nej 

Eas  Ëiire  perdre  un  droit  acquis  avant  l'èvocatioa}  | 
i  queftion  de  la  jurifprudence  qui  doit  être  fmvie«  ; 
n'y  eft  décidée  que  relativement  au  juge  naturel 
&  au  juge  d'attribuûon  :  ces  ordonnances  n'ont 
rien  réçlé  relarivement  à  la  jurifprudence  oui  doit 
être  fuivie  par  le  juge  natiurel ,  quand  il  n  eft  ptf 
dépouillé  par  une  attribudoa  ;  or ,  il  eft  certaia 

5ue  le  juge  naturel  doit  fe  conformer  aux  nfapi 
c  aux  loix  parricunères  des  objets  pour  kfqaeii 
la  conteftation  s'élève  devant  lui.  Par  exemple^ 
une  fucceifion  s'ouvrant  dans  le  reflbrt  cTun  juge^* 
c'eft  ce  juge  qui  doit  connoitre  de  toutes  les  ces* 
teftations  relatives  au  partage  ;  mais  comme  eHei 
peuvent  concerner  des  biens  fitués  en  diftèrcm 
endroits ,  le  juge  naturel  doit  fuivre ,  reladvemenc 
à  chaque  efpèce  de  biens ,  les  loix  &  u<aees  par* 
ttculiers  des  biens  fitnés  hors  de  fon  reftort ,  fc 
même  hors  du  reflbrt  du  parlement  dont  il  relève» 
parce  que  les  droits  réels  fe*  règlent  par  les  lais 
des  lieux  où  les  biens ,  fur  lefquels  ils  s'exercent» 
font  fitucs.  Le  droit  des  gradués  forme  ime  efpèœ 
de  légitime  due  aux  gens  de  lettres  ;  il  doit  par 
confèquent  fe  régler  par  b  fituatioii  des  biens  in| 
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ds  cette  lèguime  s'exerce.  Il  dl  vrai  qitc  (es 
iués  ont  un  droit  g^acrai  iur  tous  hs  colU- 
TS  iiiru;ettis  au  concordat  ;  mais  quand  un  gradué 
Téikf«OLi  a  p(>lfàdé  tui  bénéfice  qui  peut  lui  éire 
mé  à  riplitïon^  ce  droii  générai  €lt  affcdé  parri- 
'ièrement  fur  ce  bénétice  ^  c'efî  un  droit  ^qui  s'efl 
lit  6c  quî  doit  alors  fe  décider  par  ks  prin- 
£S  des  droits  réels  \  il  doit  par  conféquent  fe 
1er  par  les  loi*  &  par  les  ufages  particuliers 
le  bénéfice  ijnputé  à  ripUmn  elt  futié.  IL  faut 
ic  ûiivre  la  juTifprudence  eu  parlement  dans 
teffort  duquel  le  bénéfice  fe  trouve. 
La  coUation  du  bénéfice  imputé  à  rlplénon^  eft 
paiement  ou  intégral ,  ou  fait  à  compte  de  cette 
;itime.  On  ne  peut  lavoir  il  la  dette  a  été  entié- 
cBt  acquittée,  qu'en  confultaur  quelle  a  été  la 
dje  TcfEet  donné  en  paiement  dans  le  lien 
pakment  a  été  fiait.  XJti  gradué  eft  créan- 
ce tous  les  cullatcurs  ;  c'eil  une  dette  ,  au 
iciitent  de  laquelle  tous  les  colbteurs  font  tciius 
îdairement;  et  comme  le  gradué  peut  agir  contre 
icun  d'eux,  jufqu'à  ce  que  fa  créance  foit  en- 
'cment  acquittée ,  le  paiement  fait  par  riui  d  eux 
E  à  tous  les  co'dcbiteurs  ;  enforte  que  fi  Tun 
acquitte  entièrement  la  créance  #  elle  ne  fnb- 
pîus  vis-à-vi5  des  autres  :  ce  qui  fe  iait  par 
opéra  la  libération  des  autres.  Par  la  mèine 
n  ,  {i  un  collateur  qui  a  conféré  un  bénéfice 
lA  pas  libéré  par  les  provi fions  qu'il  a  accor- 
,  il  na  pu  acquitter  la  dette  folidaire  de  tous 
\  colbteurs ,  quand  il  ne  Ta  pas  acquittée  pour 
cocnpte  particulier  :  or,  la  dette  n'eft  pas  ac- 
tée ,  il  le  gradué  pouvoit  refufer  le  bénéfice , 
ntne  incapable  de  le  remplir  ^  &  il  étoit  en  droit 
le  refufer,  fi,  fuivaoi  la  jtirifprudence  du  par- 
ient où  le  bénéfice  étoit  fitué,  le  revenu  n'étoii 
fuffifant  pour  opérer  la  répléùon,  La  contella- 
1  n'auroii  pu  être  portée  que  dans  le  relfort  de 
parlement ,  c'eft  la  jurifprudence  de  ce  parle- 
nt qui  auroit  fait  la  loi* 

Comment  un  bénéfice  qui  n'auroit  pas  fix  cens 
rres  de  revenu,  &  qui  cft  fitué  dans  le  rellort 
I  parlement  de  Bordeaux ,  auroit-il  pu  remplir 
ibeur  Leyx,  quand  le  parlement  de  Bordeaux 
ip  que  le  florin  d'or  de  la  chambre  eft  de  trois 
rres,  ^  n'a  pas  enregiflré  Tédit  de  1606,  qui 
Boplir  les  gradués  par  un  bénéfice  de  quatre  cens 
ftcs  ,  obtciiu  en  vertu  des  grades  ?  Le  bénéfice 
i  ne  produit  pas  fix  cens  livres  ,  ne  pouvoir 
fr  donné  ni  obteniha  Bordeaux  que  comme  étant 
iGhîeiir  en  revenu  aux  deux  cens  florins  d*or  de 
chajnbre ,  néceifaires  pour  opérer  la  lipîtûon; 
Vft  le  lieu  du  paiement  qui  détermine  la  valeur 
Tefiec,  c'eft  la  valeur  admîte  dans  le  pays  où 
paiement  eft  fait,  qui  forme  rengagement  des 
rties  qui  ont  contra*^é-  On  ne  connoit  à  Bor- 
tux  le  florin  que  fur  le  pied  de  trois  livres  ; 
feft  relativement  à  cette  valeiir  ufitée  dans  le  pays, 
\Q  le  débiteur  a  payé  St  le  créancier  a  reçu* 
TçUes  éioicat  les  raifon$  qiie  développoit  dans. 


une  confultatîoît  M.  de  Joui ,  pour  prouver  q  11*0 11 
de  voit  fuivre  la  jurifprudence  du  parlement  dans 
le  rejTort  duquel  éroit  firué  le  bénéfice  dont  om 
vouloit  faire  réfulrcr  U  repiéthn  du  gradiii. 

La  requifuion  d*un  gradué  non  âiivie  de  pro- 
vi fions  opére-t-elle  feule  la  rîpléàon  ,  torfquc  le 
gradué  Tabandonne  fans  aucune  collufion  avec  Tor* 
dinaire ,  &  fans  aucune  intention  de  nuire  auir 
gradués  pour  favoriicr  \^s  non  gradués?  Cctto 
queflîon  s'eft  préientêe  au  parlement  de  Paris  dans 
refpéce  fuivante. 

Le  fieur  de  la  Croix ,  gradué  nommé  de  Tunî* 
verfité*de  Paris  fur  révéché  de  Troye,  avoit  requis 
la  cure  de  Bon  ne  val  ^  vacante  par  mort  au  m  01 9 
de  juillet.  M,  Fêvéque  de  Troye  refufa  des  pro- 
vi fions,  fie  motiva  fon  refus,  en  ^iîzm  que  le 
bénéfice  étoit  rempli  &  qu  il  Tavoit  conféré  a» 
fieur  Harand ,  autre  gradué  nommé ,  conformé- 
ment à  la  liberté  que  lui  donnoit  la  déclaration^ 
de  174c  j  de  cholfir  entre  les  gradués  qui  avoientv 
jette  leurs  grades  fur  fon  èvécllé. 

Le  fieur  de  la  Croix  interjetta  appel  comme 
d'abus  de  ce  refus.  Son  moyen  d'abui  étoit  que 
le  fieur  Hîtrand  n*avoit  pu  être  pourvu  de  la  cure 
de  Bonncval  comme  gradué,  fcs  grades  ayant  été 
remplis*  Il  établilToit  Ta  nfléihn  en  prouvant  que 
le  fieur  Harand  a  voit  requis  deux  ans  auparavant 
la  cure  de  Soulene  ;  qu'il  en  auroit  certaincmenr 
obtenu  les  provifion*  s'il  avoit  voulu  donner  fiiire 
k  fa  requimion  i  qtie  l'ayant  abandonnée  de  fon 
propre  mouvement,  ou  par  collufion  avec  M*  Tévê- 
que  de  Troye  ,  il  étoit  rempli ,  parce  que  ,  dans  le 
droit ,  il  n'y  a  aucune  ditTtîrence  entre  une  véri- 
table &  réelle  poifelfion ,  6c  une  podeflîon  qu'it 
n'a  dépendu  que  de  nous  réalifer.  A  l'appui  de 
ce  principe,  A  invoquoît  faucorité  de  Boutaric, 
de  Goliard,  de  Durand  de  Maillane  ,  du  réddjfteur 
des  mémoires  du  clergé,  de  M.  Pialcs,  qui  tous 
penfent  que  la  requifition,  quoique  non  fuivie  de 
provifions»  vaut  replitkmy  lorfque  le  gradué  n$ 
s*eli  pas  fait  évincer  contradldloirement, 

Oà  répondoit  pour  le  fieur  Harand ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  pour  le  fieur  des  Jardins*  pourvu  de 
h  cure  de  Bonne  val  par  M.  l'évêque  de  Troye 
fur  la  démiiTîon  pure  &  fimplc  du  fieur  Harand, 
qu'il  n'y  avoit  aucun  abus  dans  le  refiis  de 
M-  révèqtie  de  Troye  ;  qu'entre  deux  gradues 
nommés ,  il  avoit  pu  choifir  celui  qu'il  avoir  jugé 
à  propos,  conformément  à  la  déclaration  de  1745  , 
qiîi  abolît  les  mois  de  rigueur  pour  les  cures  ;  qu'il 
n*y  avoit  eu  aucime  fraude,  aucune  collufion  enfre 
le  collateur  6c  le  fieur  Harand  ;  que  du  moins  le 
fieur  de  la  Croix  ne  la  prouvoit  pas ,  &  qu*elle 
ne  fe  préfume  jamais;  qu'il  nV  avoit  aucune  ïoî 
qui  décidât  que  la  requifition  feule  opère  la  rcpld^ 
non;  que  le  concordat  &  l'édit  de  1606  fembloient 
décider  le  contraire ,  en  ce  que  l'un  Si  l'autre 
cxigeoient  l'obtention  Si  la  poflefiion  du  bénéfice, 
pour  que  le  gradué  fut  rempli. 

M,  i'avocat^général  Séguier  dit  que  cette  qucft 
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,  , .  ^  ,^M>ance  de  1667  abroge  les  dupliques ,  tri- 

\  .\iuiilcnce  on  appelle  réplique  ce  que  le  défcn- 
x^^  I  s\.i  demandeur  ou  de  l'appellant  répond  au 
j^AAiovcr  du  défendeur  ou  de  l'intimé.  Cette  n- 
i'.^i,-  eil  de  grâce,  c'cft-à-c'ire  ,  qu'il  dépend  du 
'n!j;c  i!c  l'accorder  ou  de  la  refufer ,  félon  que  la 
caiab  lui  paroît  être  entendue.  C'ell  pourquoi  à 
U  crand'cliambre  du  parlement ,  l'avocat  de  l'ap- 
|K:llant  qui  plaide  en  repl'que  ^  n'eft  plus  au  bar- 
reau d*en-hauty  mais  dans  le  parquet  où  il  descend 
pour  conclure.  {A) 

RÉPONDANT,  f.  m.  en  terme  de  droit,  eft  celui 
qui  répond  ou  s'engage  pour  un  autre.  Foye^  Cau- 
tion 6»  Garant.  Le  répondant  eft  tenu  du  dom- 
mage caufé  par  celui  pour  lequel  il  a  répondu. 

il  y  a  quatre  ordonnances  de  nos  rois  qui  dé- 
fendent exprefiément  aux  bourgeois  de  prendre 
des  domeftiques  qui  n'aient  des  répondons  par  écrit. 
Répondant,  dans  cette  dernière  phrafe,  ïc  prend 
pour  l'afte  même ,  par  lequel  quelqu'un  s'eft  en- 
cage  à  répondre  de  la  fidélité  d'un  domeftique. 
Mais  cet  ufage  d'exiger  des  valets  des  répondans» 
eft  tout-à-faic  néglige. 

RÉPONSE,  f.  f.  en  terme  de  palais ,  fe  dit  de  ce 
qui  eft  répliqué  verbalement  à  quelque  interroga- 
tion j  ou  par  écrit  à  quelque  demande  «  dire  ou 
autre  procédure. 

RÉPONSE  CATHÉG CRIQUE ,  eft  celle  qui  fe  rap- 
porte précifément  à  l'interrogation. 

RÉPONSES  à  caufes  d'appel,  font  les  écritures  que 
l'intimé  fait  en  répliques  à  celles  de  l'appellant  dans 
une  inftapce  appointée  au  confeil. 

RÉPONSE  PAR  crédit  vel  non,  c'étoit  une  an- 
cienne manière  de  répondre  de  la  part  des  témoins 
qui  fe  contentoient  de  dire  qu'ili  croyoient  ou 
ne  croyoient  pas  telle  cliofe;  l'article  ^6  de  l'or- 
Jonnancc  de  1539,  ^Tbroge  ces  fortes  de  réfonfes. 

^VO}iStS  HE  DROIT,  refponfa  prudensum,  font 
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les  décidons  des  anciens  jurifccJifdtcs,  aujqn 
il  et  oit  permis  de  r-  ponclie  (lt  les  qucdions  ^ 
leur  ctoicnt  propofécs. 

Réponse  a  cr.itps ,  eft  une  pièce  d*écrinire  qi 
l'intimé  fait  contre  les  griefs  fournis  par  fa 
peiiant. 

RÉPONSE  DE  VÉRITÉ ,  eft  Celle  qui  eft  précife  j 
affirmative ,  &  non  faite  par  credîi  vd  ion,  Vuyt 
l'ordonnance  de  Rouftiilon ,  art.  6.  [A) 

Réponse  de  vente,  eft,  en  t£:me  d'Eaux  i 
Forêts ,  une  certaine  étendue  de  teneia  daos  1 
voifinage  d'une  vente ,  &  qu'on  a  aini!  appelle 
parce  que  l'adjudicataire  eft  refponfable  des  dilh. 
qui  s'y  commettent ,  à  moins  que  lui  ou  fts  Ëiâeur 
n'en  aient  rapporté  procès- verbal. 

L'article  5 1  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eau 
&  forêts  du  mois  d'août  16^9 ,  a  fixé  cette  étendus 
à  cinquante  perches  dans  les  bob  de  cinquante  ans 
&  à  vingt-cinq  perches  dans  ceux  qui  ont  moins  ii 
cinquante  ans. 

L'article  5  du  titre  7  de  la  même  ordonnance, 
veut  que  le  gerde-marteau  vifite  tous  les  auioïc 
jours  les  ventes  ouvertes  avec  leurs  réponf.s,  & 
en  drclTe  des  procés-verbaux  qu'il  doit  faire  figoer 
par  les  fergens  à  garde ,  &  par  les  faâcurs  &  gardes- 
ventes. 

REPORTAGE ,  c'eft  le  droit  SemporurXz  moitié 
ou  telle  autre  pcrtîon  de  la  dime  d'un  territoire! 
Ce  droit  a  fur- tout  lieu  dans  bien  des  endroi», 
en  faveur  du  décimateur^  lorfque  le  laboureur  qui 
eft  domicilié  dans  fa  dîmerie ,  va  cultiver  des  terra 
dans  une  autre  paroifte  ou  dans  une  autre  dîmeriCi 
Les  additionnaires  de  du  dn^e,  au  mot  /2r^r- 
tagium,  citent  encre  autres  autorités  fur  cet  objet, 
une  chartrc  donnée  en  1 243 ,  par  le  prieur  de 
Saint-Martin-des- Champs  ,  oii  Ton  voit  le  dioii 
de  reportage  fort  bien  expliqué.  U  y  eft  dit  mi'il 
fubfiftoit  entre  ce  prieur ,  gros  décimateur  à  Cla- 
mart,  &  l'abbaye  de  Saint  -  Germain ,  qui  avoii 
auffi  la  grofte  dime  à  Meudon.  Le  prieur  &  l'ab- 
baye y  renoncent  refpeâivement. 

On  voit  que  ce  reporuge  eft  la  même  chofe  qne 
la  fuite  de  dîmes  dont  parle  la  coutume  de  Niver< 
nois  dans  les  trois  premiers  articles  du  chapitre  ii« 
On  le  nomme  aufti  quelquefois  dime  de  rapport, 
Voyei  les  décifions  de  Brunet  fur  les  dîmes ,  tonu  i , 
chap.  7. 

Il  paroit  néanmoins  que  le  droit  de  reportofit 
ou  de  partage  de  dime ,  n*ètoit  pas  toujours  réci* 
proque ,  mais  que  certaines  égliies  le  préteadoîeot 
exclufivement  par  un  privilège  particulier.  Deux 
Chartres  de  Théodoric  ,  évèque  d'Amiens ,  des 
années  1150&1172,  citées  par  du  Cange ,  parlent 
d'une  moitié  de  dime  que  Téglife  d'Amiens  récla* 
moit  ex'  antique  dîgnitatîs  tua,  priviLpo ,  fur  kf 
territoires  de  Choi^  &  ailleurs ,  lorfqu'ils  étoietf 
cultivés  par  des  paroiffiens.  (  G.  P.  C.) 

REPRENDRE  UN  FIEF ,  c'eft  relever  un  fé 
qu'on  a  recueilli  par  le  décès  ou  l'aliénaùoii  4e 
1  ancien  vaftal ,  en  en  rendant  Thoinmage  ou  Cfl 

payant 
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^tymat  le  droit  de  relief,  pour  en  être  mîs  en 
^ofledion  par  le  feigneur  dominant*  Fbyr^  ta  cou- 
nimc  de  NiTcmois,  art,  s  S  ^^  '^^^^  des  fief  s  ^  avec 
U  comme nLjire  de  Coquille ,  &  /f  ^lûjfain  du  droit 

^  REPRÉSE^^^ATION ,  C  r.  fignlfic ,  en  général , 
Fiâion  de  montrer  une  féconde  fois  !a  même  chofe. 
En  droii ,  cc  mot  sVmploio  en  divers  fens ,  & 
c'eft  la  nature  des  objets  auxquels  on  rapplique , 
qui  en  détermine  la  fienification. 

On  le  dit  des  aéles ,  des  chofes  &  des  perfonnes, 
8c  fous  cc  dernier  rapport ,  la  repréfentathn  dVine 
pcrfonnc  efl,  ou  TaiS^ion  de  la  faire  paroître  dans 
un  lieu  où  II  faut  qu'elle  fe  trouve  ,  ou  la  fubro- 
j^iion  d*une  perfonnc  vivante  à  une  perfonne 
inonc,  pour  en  exercer  les  droits.  Cette  dernière 
efpèce  de  reprefentation  a  lieu  en  matière  de  fuc- 
ceflion. 

Nous  allons  traiter  de  la  rtpréfimmon  fous  ces 
fuatre  différens  afpCifïs- 

Représentation  des  actes  ,  cft  Texliibition 
(Juon  en  fait*  Ceite  matière  cil  difcutée  dans  les 
loix  romaines  »  fous  les  titres  do  digefle  &  du  code 
if  edcndo  Se  de  tûhuUs  exhthendis* 

Pour  connoîrre  quelles  font  les  perfonnes  qui 
font  tenues  de  repréfenter  les  aiSles  quVlles  ont  en 
leur  poflTefTion ,  il  faut  diflinguer  entre  les  parti- 
culiers &  les  officiers  publics. 

Les  notaires  &  les  tabellions  ne  peuvent  fe  dif- 
pcnfer  de  repréfenter  les  ades  dont  ils  font  dépo- 
fitaires ,  foit  aux  parties  qui  les  ont  padès,  foit  à 
leurs  héritiers  ou  ayans  caufe.  Mais  il  en  efl  au- 
ment  i  Tégard  des  perfonnes  tierces  :  non-feu* 
lent  ils  ne  doivent  pas,  mais  même  à  la  rigueur, 
ne  peuvent  abfolument  leur  communiquer  aucun 
te,  a  moins  qu*elies  ne  les  y  aient  fait  autorifer  ou 
Btratndre  par  ordonnance  de  jtiftice.  C'e/Î  la  dif- 
pofitioû  précife  de  Farticle  277  de  Tédit  de  iï39» 
dont  on  trouve  même  le  germe  dans  le  droit  romain , 
&  notamment  dans  les  loix  6  ,  §.  3  ,  &  9  ,  §.  j  ^ 
fdej^tndOf  qui  impofent  à  ceux  qui  demandent 
iun€fccier  public  la  reprcfentanon  é\m  a61e ,  lobli- 
galion  d'affirmer  par  ferment  de  calomnie  qu'ils  y 
ont  un  véritable  intérêt, 

n  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle , 
pr  rapport  aux  prépofés  à  la  régie  des  domaines 
a  recette  des  deniers  royaux.  Ptufieurs  loix  obligent 
les  notaires  &  les  rabeliions  de  leur  commumquer 
tous  leurs  regiftres,  liaifes ,  minutes  &  répertoires  , 
i  caufe  de  la  ncceffité  de  confbter  les  contraven- 
tions aiix  réglemens  fifcaux ,  6c  d'ailurcr  le  rccou- 
^ment  des  droits  de  mutation  qui  peuvent  être 
dus  au  roi*  '^ 

L'ordonnance  de  1667,  th.  20^  art.  t8^  per- 
mettoit  à  coûtes  perfonnes  qui  auraient  bcfoin  des 
aÔts  des  baptêmes ,  mariages ,  fépuhurcs ,  ton- 
fîmes  »  ordres ,  vètiires,  noviciats  ou  profeffions, 
de  Éàrc  compulfer  tous  les  regiûres  entre  les  mains 
des  dépofitaires  ,  lefquels  ferolcnt  tenus  de  les 
jl^préfcnter  pour  en  être  pris  des  extraits,  &  à  ce 


faire  contraints»  nonobflant  tous  privilèges  &  u  fa  ses 
contraires»  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,"& 
de  privation  de  leurs  droits ,  exemptioni  &  pri- 
vilèges. 

Cette  difpofition  mcttoit,  par  les  mots  auront 
hcfoîn^iine  certaine  différence  entre  les  déportai  r  es 
doRt  elle  parle,  &  les  notaires  &:  tabellions  ;  mais 
elle  a  été  corrigée  à  cet  égard  p^r  Tarticle  33  de 
la  déclaration  de  1736,  qui,  en  renouvcllant  la 
permiffion  accordée  par  l'ordonnance, de  1667,  la 
borne  expreilément  aux  perfonnes  qui  auront  droit 
de  lever  des  a^es  des  baptêmes ,  &c.  Car  ce  n*eft  point 
aflez  j  dit  M.  Salle  fur  cet  article ,  d'avoir  befoin 
d'un  aéle,  pour  forcer  le  dépofitairc  h  le  dèlivrdr, 
il  faut  encore  avoir  droit  de  le  ^ire,  &  pour  cela 
être  Iwne  des  parties  intércflees  dans  Tafle,  on 
fon  repréfenfant,  ou  être  autorifè  par  juftice  à  le 
demander* 

On  a  douté  fi  un  notaire  poirvoit  rcfufer  la  com* 
munication  d'un  contrat  à  IVme  des  parties  entre 
Icfquclles  il  Tavoit  pafle,  fous  prétexte  que  cet 
afte  éioit  contre  les  bonnes  mœurs.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  du  29  avril  i6û8,  le  no- 
taire qui  foutenoit  {^affirmative  fut  condamné  à 
donner  la  communication  rcquife,  C'ert ,  dit  Brillon 
en  rapportant  cet  arrêt,  parce  que  le  contrat  eft 
contre  les  bonnes  mœurs,  que  Von  a  intérêt  de 
fe  pourvoir ,  pour  empêcher  fon  exécution^ 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  9  décembre 
1566,  rapporté  par  Bouvot,  a  jug*i  que  l'on  peut, 
fur  une  copie  donnée  par  un  notaire,  demander 
rédhibition  de  la  minute,  fans  s'infcrire  en  faux. 
Maïs  fi ,  outre  rexliibition  ^  on  demandoit  le  dépôt 
au  greffe,  011  feroit  non-rccevable,  CVA  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  13  avril  171^,  par  lequel 
le  parlement  de  Paris  a  fait  (dêfenfes  aux  officiers 
du  bailliage  de  Gîen ,  d'ordonner  aucun  dépôt  en 
leur  greffi:  des  minutes  des  ades  paffês  pardcvant 
^notaires ,  s'ils  ne  font  argués  de  faux* 

Un  notaire  de  Paris  avoit  été  condamne,  par 
fentence  du  châtelet,  à  reprcfenicr  le  brouillard 
fur  lequel  il  avoit  dielTé  un  tcftament.  Mais  fur 
rappel ,  par  arrêt  du  11  février  i^^8  ,  la  cour  mit 
Tappellafion  &  ce  dont  éioit  appelle  au  néant  ; 
6^  en  émendant  le  jugement,  il  eft  dit  que  les 
notaires  feront  tenus  d'exhiber  feulement  leurs 
regiftrcs ,  fans  qu'ils  fuient  tenus  de  garder  les 
mémoires  ou  brouillards  fur  lefquels  ils  ont  fait 
Icfdits  regiftres.  Ce  font  les  termes  de  Bouche!  | 
au  mot  Notaires, 

11  y  a  même  des  cas  oii  les  notaires  &  ta  bel* 
lions  ne  peuvent  être  contraints  de  repréfenter  les 
aOcs  que  leur  demandent  les  parties  qui  prétendent 

Îr  être  intervenues.  Le  premier  cft  lorfqu'on  ne 
eur  indique  pas  la  date  précife  de  ces  aéles,  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  juin  1736,  rendu 
en  faveur  de  ÎSÏ«  Gervais,  notaire  a  Paris,  &  rap* 
porté  dans  les  recueils  de  Denifan,  de  Rouffim^ 
de  Lacombc  &  de  Langlois*  Le  fécond  cft  lorf- 
qu'ils  prouvent  que  les  ailes  dont  on  leur  demaudli 
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la  npréfintaûàn  font  perdus  ou  anèands  par  des 
accidens  qu'ils  n  ont  pu  ni  prévoir ,  ni  prévenir» 
Il  faut  mcmc  obferver ,  à  cet  égard,  qu'ils  ne 
font  tenus  d^aucune  preuve ,  &  que  leur  affirma- 
tion fuflît,  lorfquil  crt  queftion  d*ai5kes  reçus  par 
leurs  prcdécciîcurs. 

Les  particuliers  ont ,  fur  cette  matière ,  des  régies 
toutes  différentes  des  officiers  publics  :  pour  favoir 
s'ils  font  tenus  d'exhiber  les  pièces  quils  ont  ou 
font  préfumés  avoir  en  leur  poirciïion,  on  diftingue 
s'ils  font  ou  demandeurs ,  ou  défendeurs  ,  ou  tiers 
défmtéreffés. 

Un  demandeur  efl  obligé  d'exhiber  &  produire 
toutes  les  pièces  dont  il  fait  emploi,  pour  la  juf- 
tification  de  fa  demande.  La  loi  i  ,  5.  j  ^  ff,  de 
idifido ,  &  les  deux  dernières  ioix  du  code  ,  au 
même  titre ,  en  contiennent  des  difpofitions  ex- 

{ïrcffes.  Mais  en  efl-il  de  même  des  pièces  dont 
e  demandeur  fait  mention  dans  fa  requête ,  fans 
les  employer?  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  18  mars  1584*  rapporrê  par  Expilly,  a  jugé 
qu'en  ce  cas  le  défendeur  doit  fupporter  les  frais 
de  la  communication  qu'il  requiert  :  mais  cela  ne 
décide  pas  fi  le  demandeur  peut  rciufer  abfoltiraent 
cette  communication  :  Voet  eft  d'avis  qu'il  ne  le 
peut  pas. 

Le  même  auteur  fouiient  qu'un  demandeur  eft 
tenu  de  repréfemer  les  pièces  énoncées  dans  un 
titre  qu'il  a  produit.  Cette  décifion  ne  fouflfrc  au- 
cune difEculté  tlans  le  cas  ou  le  demandeur  tire 
lies  indufltons  de  ces  pièces  :  mais  que  feroit-cc 
s'il  déclaroit  ne  pas  vouloir  s*en  fervîr?  La  qucf- 
tion ,  en  ce  cas,  reviendroit  à  celle  de  favoir  ft 
un  demandeur  peut  être  conrraînt,  par  fa  partie 
adverfe,  de  repréfentcr  {généralement  toutes  les 
pièces  qu'il  a  eh  fa  poflefùon  ,  foit  qu'il  les  em- 
ploie ou  non.  Il  y  a  dans  Brillon  un  arrêt  du  grand- 
conJeil ,  qui  préjuge  pour  la  négative. 

Si  cependant  les  pièces  dont  le  défendeur  re-i 
quiert  Texhibition  lui  étoi en t  propres  ou  communes 
avec  le  demandeur,  point  ûc  doute  que  celui-ci 
fie  fut  tenu  de  les  repréfemer.  C'eft  ce  qui  réfuîte 
de  la  loi  4  ,  §,  / ,  ^  &  de  la  loi  7  ,  C  dt  edmdo, 
Dc-Ià  vient  qu'un  créancier  eft  obligé  de  repré- 
femer au  débiteur  à  qui  il  demande  paiement , 
le  regiUre  dans  lequel  il  a  annoté  fa  créance  & 
ks  à-compte  qu'il  peut  en  avoir  reçus.  Les  loîx  5 
&  8  ,  C  </c?  cdenda^  le  décident  fownellement  ainfi , 
par  la  raifon  qu'un  regiftre  de  cette  efpéce  eft , 
en  quelque  forte,  commun  entre  le  créancier  & 
Je  débiteur  ^  ou  que  du  moins  il  concerne  à  la 
fois  rutllité  du  premier  dans  Tannotation  qH*il 
contient  de  la  dette,  &  la  dcch:»r^e  du  fécond 
dans  1«  détail  qu'il  renferme  des  paiemens  qui  ont 
été  faits. 

Ces  loix  ont  été  modifiées  par  le»  articles  9 
&  10  du  titre .3  de  l'ordonnance  de  1673,  conçus 
en  ces  termes  : 

<*  La  rcpréfcntûthn  ou  comntunîcation  des  livres, 
n  journaux ,  rcgtfties  ou  iovcntaircs  j  ne  pourri 


R  E  P 

»  être  requîfe  nî  ordonnée  en  juftîce  »  (înoti 
n  fucccfTion ,  communauté  &  partage  de 
»  en  cas  de  faillite, 

>i  Au  cas  néanmoins  qu\in  négociant  ou  un 
n  marchand  voulût  fe  fervir  de  fes  livres ,  jout- 
»  naux  6c  regiftrcs,  ou  que  la  partie  offrit  d'y 
w  ajouter  foi ,  la  reprcfintation  pourra  être  ordon* 
n  née,  pour  eo  extraire  ce  qui  concet-ac  le  dî{* 
«  férend  », 

Le  demandeur  qui  agH  comme  ceffionnaîre  d'une 
per Tonne  tierce  ,  doit  repréfenter  au  défendeur 
toutes  les  pièces  dont  le  cédant  n'auroir  pu  refufer 
la  communication.  Le  fénat  de  Chambéry  Ta  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  9  novembre  1 Ç94 ,  inftté  dans 
le  code  du  prêlident  Favre ,  //v.  2,  ût.  1, 

Voilà  ce  qui  concerne  le  demandeur,  A  l*égirj 
du  défendeur,  il  eft  d'abord  certain  qu'il  doit 
communiquer  toutes  les  pièces  fur  lefquclles  il 
appuie  fa  défenfe  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxime 
nus  cxdfundo  fit  aBor ,  combinée  avec  celle  qui 
oblige  le  demandeur  à  produire  tout  ce  dont  il 
fait  emploi  pour  ju  Ai  fier  fes  prétentions. 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  pareillement  hors  de  doute^ 
que  de  toutes  les  pièces  qu'un  défendeur  peut 
avoir  en  fa  po^cfTion  ,  il  doit  exhiber  celles  qui 
appartiennent  à  fon  ad  ver  faire  ou  qui  ont  été  faita 
pour  lui*  C'eft  par  cette  raifon  que  le  préteur  ^ 
chez  les  Romains,  obligeoit  les  officiers  cûontJt 
fous  le  nom  é^éirgenurii ^  à  représenter  aux  pni* 
ciiïiers  pour  lefquels  ils  avoient  travaillé,  les 
compte!  &  notices  qu'ils  avoient  tenus.  C'eft  fur 
ce  fondement  que  la  loi  9  ,  ^  de  tdenJo ,  &  h. 
loi  46  ,  %'  ffff>  de  adminiflrdûont  tutorum^  impofest 
au  tuteur  la  nécelTité  d'exhiber  à  fon  pupitlc  les 
regiftres  &  papiers  qui  coûtienoenc  ks  détails  de 
fa  geftion* 

Troîfiémement ,  la  lot  7 ,  C.  dt  tdtndo  ^  fiut  Cfk 
tendre  très-clairement  que  le  défendeur  eâ  oUitè 
de  repréfenter  les  titres  communs  entre  lui  &  le 
demandeur*  De- là  le  droit  qu'ont  les  légatayjp  de 
demander  IVxhtbition  de  tous  les  titres'^&  P^ieri 
du  défunt,  lorfque  rhériiier  veut,  fous  prétciie 
d'infuffifance  de  la  fucceiTion,  iairc  fur  leurs  legs 
la  détraflion  d'une  quarte  falcidie,  La  loi  pénul- 
tième, §.  dermcr,  jf,  ad  le^im  fulJdiam ,  cà  ht* 
melle  fur  ce  point.  De-là  l'obligation  de  Thénrier 
de  repréfenter  au  légataire  tous  les  titres  Si  de» 
cumcns  dont  il  peut  avoir  befoin  ptîur  détennuKr 
l'étendue  de  fon  legs,  comme  le  prouve  b  lot  sç» 
§.  :2 ,  &  la  loi  91 ,  g*  j ,  Jf.  Je  ifgûùs  y*.  Dc^la  cnlîa 
te  droit  qu'ont  le  fcigneur  6c  le  vat&I  de  C£6m 
réciproquement  exhiber  leurs  titres  re(peftt& 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler,  h  règle 
générale  eft  qu'un  défendeur  n'eft  pas  tenu  ée 
repréfenter  à  fon  adverfaire  Its  titres  qu'il  a  m 
fa  pofTedîon  ,  quoiqu'ils  puiiTent  fervir  a  T^ppi 
des  prétemtons  de  celui-ci,  La  loi  7 ,  C.  diufmtm 
&  la  loi  demtérc,  C.  de  êdtndo  ^  (om  fomidkirflr 
Ge> point;  &  l'on  trouve  d^s  Papou  ^liv*$^iL^% 
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n  5,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  Juillet 
if 60 ,  qui  la  aina  jugé.  -^ 

Pcut-on  forcer  ira  tiers  à  repréfenter  un  afte  qui 
lui  appartient,  en  prouvant  que  Ton  en  a  befoin 
pour  juAiHer  une  prétention  que  Ton  foutient  en 
Juftice  ?  Voet  prétend  qu'on  ne  le  peut  pas  ;  m^iis 
cet  auteur  n'a  point  fait  aîtennon  à  la  loi  22  > 
C.  dt  fîdt  înflriimintorum  ,  qui  établit  pour  régie 
générale  que  Ton  peut  être  contraint  d'exhiber  des 
pièces  dont  on  eft  propriétaire,  comme  de  rendre 
témoignage  d'un  fait  dont  on  a  connoiffance, 
Caterùm  tlti  codUcs  vel  injlrummu  prof  erre  cog^wiur^ 

I  fù  &  ufttmQTiîum  dkcre  advcriits  ùtiqutm  cogu/itur. 
Il   o*y  a  que  â^ux   exceptions  à  cette  ré^te  ; 

t  l'une,  qu'on  n'efl  point  obligi  à  rexhibinon  àont 
il  s*3^ît,  lorfque  l'on  affirme  qu'on  ne  pourroit 
le  faire  fans  fe  préjudkier  :  jusjurandum  pmjhi  quod 
ixtfllmando  fc  fidn  fiiff^  dctrimcntum  pâti  propur  Injlru* 
menti  cxkïbUtoncm ,  tam  wfum  oh  caufàm  proftnt 
ikàrum  ncuftu  L'autre  crf  »  que  Ton  n'eft  pas  tenu 
d'cihiber  des  pièces  à  une  partie  qui  voudroit 
s'en  fervir  contre  des  perfonnes  dans  la  caufe 
defquelles  on  ne  pourroit  pas  être  forcé  de  dé- 
poser :  in  quai  perfonas  inviws  qui  uflmomum  non 

^.'Sdt^  ûdvcnits  t^fdim  ntc  codïcts ^  me  înjîrumema , 
Vil  aliud  qutd  taU  proprre  ccghur. 

On  a  demandé  fi  un  débiteur  dont  on  avoit 
décrété  les  biens  ^  étoii  obligé  de  délivrer  à  Tad- 
judicacalre  fcs  titres  de  propriété  &  de  polTefîion , 
ou  feulement  de  les  lui  exhiber  pour  en  tirer  des 
extraits»  La  Rochcflavin  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  14  octobre  1591  ,  qui  a 
jugé  pour  ce  dernier  parti. 

REPRESEKTATtON  DES  CHOSES,  dans  le  fens  des 
,  kix  romaines,  c  cft  les  exhiber,  les  montrer,  les 
mettre  en  évidence  ;  de  manière  qwe  la  pagie  qui 
y  prétend  quelque  droit  puiiTc  exercer  elficace- 
ment  fon  aaion.  Exhibcrt  e(l  fa^ere  in  pubîtco  po^ 
ieflatem  ,  ut  et  qui  apt  experiundi  fit  copia  ,  dit  la 
loi  %^  ff,  ad  (xhétndum. 

Cette  repréfentation  fe  dcmandoit  cher  les  Ro- 
mains par  une  aélion  que  l'on  appeTloit  *td  cxhU 
^ndum.  Le  titre  du  digefte  que  nous  venons  de 
citer,  en  contient  toutes  les  régies.  Les  loix  i  & 
6  portent  qu'elle  n'ert  point  principale,  mais  pré- 
paratoire. En  effet  *  elle  n'cO ,  comme  nous  lavons 
6ît  entendre,  que  le  prélude  d'une  autre  aélîon. 
La  lot  3  ,  §.  y ,  la  met  au  rang  des  aétious  pcr- 
fonnelles  ;  mais  elle  ajoute  que  Ton  doit  cepen- 
ékm  la  réputer  in  remfcnma^  enfcfrte  quVlle  peut 
«intenter  contre  tous  potTeATeurs  de  la  "chofe  qui 
en  eft  l'objet ,  foit  que  l'on  ait  contraété  avec  eux  , 
ou  non.  Le  §*  9  de  la  même  loi  en  limite  Tufage 
aux  cbofes  mobilières,  par  la  railbn  que  les  im- 
meubles fe  montrent  aflez  d\ux- mêmes;  &  il 
yjKCordc  à  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  quel- 
^■que  à  l'exercer ,  pc^urvu  que  cet  ÎDtcrèt  foit 
^Pmé  fur  une  caufe  l'oOnète  &  probable.  Ainfi , 
on  peut   demander  Texliibiiion  d'une  chofe  fur 
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laquelle  on  prétetid  un  droit  de  propriété,  de 
polfeilîon,  d'ufufruit  ou  d'hypothèque. 

Lorfqu'un  teftateur  m'a  légué  une  chofe  à  choîfir 
entre  plufieurs  d'une  même  efpéce,  je  puis  agir 
non-feulement  contre  rhérîtier,  mais  auili  contre 
tous  ceux  qui  détiennent  les  effets  entre  lefquels 
j  ai  droit  d'opter ,  pour  les  forcer  à  me  les  repré- 
fenter. Les  §.  6  &  10  de  la  loi  3  ,  &  le  §.  2  de 
la  loi  12,  en  contiennent  des  difpofitions  expreflcs. 
S'il  eft  tombé  dans  votre  héritage  des  fruits  d'un 
arbre  planté  dans  le  mien ,  j'ai  contre  vous  une 
aftîon  ad exhtbindum ,  pour  me  faire  repréfenter  ces 
fruits.  La  loi  9,  §.  / ,  le  décide  formellement  amfi  ; 
mais  elle  n'eft  pas  fui  vie  exactement  dans  nos 
moeurs.  Voyc^  l'article  Arbres. 

Un  huiriier  faîfit  des  meubles  &  y  établit  des 
gardiens.  Il  eft  fans  difficulté  que  ceux-ci  font 
obligés  de  les  lui  repréfenter  a  fa  requifitïon  i  mais 
s'ils  ne  le  font  pas,  FhuiiTîer  petit  -  il  les  empri- 
fonner  après  un  ftmple  commandement?  Il  y  a 
dans  le  journal  ût%  audiences,  un  arrêt  du  28 
août  167^5  qui  juge  pour  la  négative,  en  confir- 
mant une  fentencc  du  bailliage  de  Château -Tîiierry, 
«  &  falfant  droit  for  les  conclufions  du  procureur- 
n  général  du  roi ,  fait  dêfenfes  aux  huiftiers  8c 
n  fergens,  ^  tous  autres,  d'emprifonner  les  gar- 
îP  diens  établis  aux  faifies  de  meubles,  feute  de 
n  les  repréfenter  en  conféqucnce  du  commande- 
»  ment  à  eux  fait,  qu'en  vertu  de  fentences  Sc 
»  jugemcns  des  juges  auxquels  la  connollïancc  en 
»  appartient  ». 

On  ne  peut  demander  la  rcpréfentaàon  d'une 
chofe,  fans  ladéfigner  clairement  par  les  différentes 
marques  ou  Qualités  qui  la  diftinguent  des  autres  : 
c'eft  la  difpofuion  de  la  loi  j  du  titre  cité- 

Reprêsentatiok  des  personnes.  On  repré- 
fente  une  perfonne  en  l'exhibant,  en  la  faifant 
paroitrc  dans  le  lieu  oii  il  eft  néceffaire  ou  con- 
venable  qu'elle  fe  trouve. 

Celui  qui ,  par  une  efpéce  de  plagiat ,  a  fouftrait 
un  homme  libre  j  peut  être  forcé  à  le  repréfenter. 
On  peut  voir ,  k  ce  fnjet ,  les  titres  du  digefte  8c 
do  code,  de  homine  Uhcro  txhibendo^  dt  Ijbcris  exki- 
hendis ,  6'C. 

En  matière  criminelle,  un  accufé,  quor(|uc  dé- 
crété de  prife-de-corps ,  peut  être  élargi,  fous 
caution  de  fe  repréfenter,  lorfqu'il  en  fera  requis. 
Les  arrêtés  de  M,  le  premier  préfident  de  Lamei* 
gnon,  condennent,  fur  le  cautionnement  de  repré- 
fenter un  accufé  ,  trois  maximes  que  nous  croyons 
devoir  inférer  ici. 

Ceux  ,  dir-il,  qui  ont  promis  de  repréfenter  une 
perfonne  datis  un  certain  temps ,  demeureront 
déchargés  de  plein  droit ,  fi  la  perfonne  eft  dé- 
cédée  avant  le  terme  ;  mais  fj  le  décès  eft  arrivé 
après  le  terme ,  la  caution  &  le  certificaieur  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts. 

Caution  qui  a  promis  de  repréfenter  trois  per- 
fonnes fous  une  certaine  geine ,  après  la  rtpnjtn* 
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iton  de  deux  perfoones  »  doit  U  pcîne  entière  ; 
%  faute  Je  repr^^fcnur  la  troifiëme. 

L'obligation  de  repréfenter  im  pnfonnier  de- 
nieure  éteinte  du  jour  de  la  prenîière  coiTiparuiion 
par  lui  faite  en  judice ,  pourvu  q«  elle  ait  éic  no- 
tiÛQC  à  celui  qui  Ta  fjit  arrêter;  de  s*il  efl  derechef 
;éiar^i  atu  cautions  par  lui  baillées,  les  premières 
Cautions  ne  font  p^ini  obligées  fans  nouvelles  corn- 

ni/Tions. 
Un  père  cfi-il  obligé  de  repréfenter  fon  fils  accufè 
d'homicide,  fmon  de  payer  les  dommagcs-^intérèts 
idc  h  partie  civile?  Carondas  rapporte  un  arrêt  du 
lo  mars  1569,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Ceux  qui  procurent  1  évafion ,  ou  qui  laiiTent 
échapper  un  prifonnicr  pour  dettes,  quils  ont  en 
leur  garde  ,  doivent  être  condamnes  à  le  repré- 
fenter, ou  à  dédommager  le  créancier,  Soefve  rap- 
porte un  arrêt  dit  19  février  1647,  H^*  *^  ordonné 
3u\in  procureur  feroît  tenu  de  repréfenter  dans 
eux  mois  un  prifonnier  élargi  par  farprife  fur 
wnc  requête  fignee  de  lui;  finon,  &  le  temps  pafTé, 
condamné  au  paiement  de  cinq  cens  livres  envers 
le  créancier,  &  dès  à  préfent  en  tous  les  dépens. 
Par  un  autre  arrêt  du  2)  janvier  IÇ49,  inféré 
dans  le  recueil  de  Papon ,  un  particulier  convaincu 
d'avoir  procuré  révafion  d'un  décrété  que  ThuiiTier 
adloît  arrêter,  fut  condainné  entre  autres  chofes^  â 
tenir  prifon  }ufqu*à  ce  que  celui  qu'il  avoit  fait 
évader  fe  fôt  repréfenté. 

Bérauît,  fur  Tarticle  j6  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  fait  mention  d  un  arrêt  du  grand-confcil 
du  îi  mars  1596,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le 
premier  huî/fier  ayant  laiffé  échapper  un  prifonnier 
obligé  pour  dette  civile,  à  lui  baillé  en  fa  garde, 
Bi  ayant  été  condamné  par  arrêt  précédent  de  le 
repréfenter,  combien  ou  il  eût  repréfenté  Fautre 
coobligé  în  foiidum^  nVtoit  point  reeevable  en  la 
requête  civile  par  lui  obtenue  contre  ledit  arrêt  ; 
&  faute  d*avoir  repréfenté  ledit  prifonnier  ,  fut 
condamné  à  payer  la  fomme  torale. 

En  matière  bénèficiale,  le  mot  repréftnmhn  ^ 
•ppliqué  aux  perfonnes,  défigne  Taâe  qui  fe  fait 
par  rarchidiacrc,  dans  les  diocêfes  où  ce  n*efl  pas 
à  fV:vèque ,  mais  à  lui  que  les  patrons  préfenrcnt 
immédiatement  les  perlbnnes  qu'ils  nomment  aux 
bénéfices  de  leur  pauonage.  Cet  aûe  confiile ,  de 
ta  part  de  l'archidiacre  ,  à  repréfenter  a  l'évéquc  la 
perfonnc  dont  ta  préfentation  lui  a  été  faîte ,  &  à 
fcmiérir pour  elle  t'inflirution  qui  lui  cft  néceÔaire, 

Représentation  m  madère  di  fuccejfwn ,  cft 
lorfquc  quelgu*im  fuccède  au  lieu  &  place  de  fon 
père,  qui  en  décédé  avaot  qi\c  la  fucceflion  ftt 
ouverte.  Elle  diffère  de  la  tranfmi/fion  en  ce  que 
pour  tranfmetrre  une  fucceffion  ,  il  faut  y  avoir 
eu  un  droit  acquis,  &  avoir  été  héritier,  le  repré- 
fentant  au  contraire  fuccède  au  lieu  du  repréfenté, 
quoique  cetuî-ci  n'ait  point  été  héritier» 

Lz  repréftrajûon  proprement  dite  étoit  inconnue 
Aïns  Tancien  droit  civiU  La  loi  des  douic  tables 
apptflQir  iTaijord  les  héritiers /r/ix,  après  eux  les 


ûgnats ,  &  enfuîte  les  gcnûls ,  &  dans  chacune 
de  ces  trois  claffes ,  on  ne  pouvoit  cire  admis  ï 
une  fiiccelTion  que  de  fon  propre  chef,  jam^  par 
npréftnhtiwn  dVme  perfonne  décédée  avant  ledéfum* 
La  loi  des  douze  tables  faifoit  cependant  venir 
k  petit-fils  à  la  fucceJTion  de  fon  aieul ,  concur* 
remmené  avec  fes  oncles  6c  tantes;  mais  ce  n*étôit 
point  pu  râprefcnution  f  c'étoit  en  conféqueoccde 
ce  droit  de  fuh€ ,  qui  déféroit  la  fucceffioo  tfona 
perfonne  à  tous  ceux  qui ,  au  moment  de  fon  décès, 
le  trou  voient  fous  fa  puiffance  dans  un  degré  im* 
médiat*  En  effet,  dès  que  le  fils  mouroît  ou  fo^ 
toit  de  la  famille  par  émancipation,  le  petit -fils 
tomboit  fous  la  puiffance  immédiate  de  fon  aieul, 
Se  par -là  devenoit  héritier  fien  de  foa  chef:  b 
rcpréftnumon  y  avoit  fi  peu  de  part,  que  le  petit- 
fils  né  de  la  fille,  qui  n'éioît  pas/rfl,  oc  pouvoit 
fuccéder  qu'au  défaut  des  agnats  &  des  gentils. 

La  première  trace  que  Ton  trouve  de  la  upré» 
finutwn  proprement  dite,  eft  dans  Tcdit  du  pré- 
teur intitulé  unjè  l'ém.  Par  ce  règlement,  le  âb 
émancipé  devoit  concourir  avec  fes  frères  &  fœua 
héritiers  fiens;  &  en  cas  qu'il  prédécédàt  biffiût 
des  en  fan  s  qui  ne  fufTent  pas  fous  la  puidânce  de  foo 
père  ,  ils  dévoient  jouir  des  mêmes  droits  que  Un» 
Les  empereurs  Valent!  nien,Théodofe  &  Arcîtîî 
ont  étendu  cette  faveur  aux  petits-fils  nés  de 
mais,  pour  con  fer  ver  à  leur  égard  quelque 
de  l'ancien  droit,  ces  légiflaieurs  ont  voulu  quea 
cas  de  concours  avec  des  enfans  du  premier  degré, 
ils  priiïent  un  tiers  moins  que  leur  portion  virile; 
&  que  fi  au  contraire  ils  te  rrouvoient  les  fculi 
bérîtiers  en  ligne  direfte,  ils  fuiTent  tenus  d'aban^ 
donner  nn  quart  de  la  fuccefilîon  aux  agnats  coW 
latéraux. 

Juftinien  a  laiffé  fubfifter  dans  foR  code  U  pf©« 
miér^e  ces  reÛrî^ions ,  mais  il  a  abrogé  U  fccotuk 
par  la  loi  1 2  du  titre  dt  fuis  ù  Us^ïùmU  hartd, 

Jufques-U ,  le  droit  de  rcprcftnuùon  étoic  impa 
fait  pour  la  ligne  direâe,  &  nul  pour  U  colUt 
raie;  mais  la  novelle  i  iS  de  Judinien  a  imrodair 
regard  de  Tune  &  de  l'autre  un  nouvel  ordre 
fuccefïion  .  dans  lequel  ce  droit  ♦  créé  pour  cel! 
ci ,  &  perk'clionné  pour  celle-là,  produit  des  effet* 
irès-importans. 

Le  chapitre  t  de  ta  novelle  ttS  veut  que  la  fu& 
ceffion  dim  afcendant  foit  partagée  entre  r 
enfans,  en  quelque  degré  qu'ils  foie  m ,  ù 
tin^H^n  des  mâles  d'avec  les  femelles  ,  ni  dcsj^r** 
d'avec  les  émancipés ,  &i  que  ce  partage  fe  ûib 
entre  eux  par  têtes  s'ils  font  au  premier  à^'i,u , 
&  par  fouches  s'ils  viennent  à  titie  de  npuj,,U' 
ûon  é\m  fils  ou  d'uoe  fiUe  décèdes  »vant  cebii  à 
qui  il  eft  queftion  Je  fuccéder. 

Le  chapitre  i  appelle  les  afcend^ms  au  déûat 
de  tous  les  defcendans.  Il  n'y  a  point  de  mpi/î*» 
tdûon  a  leur  égard,  quant  à  la  proximifê  :  le  pcrC 
exclut  rateul ,  celui  -  ci ,  le  bifakul ,  &€,  ;  iDaîi 
lorfqu'il  s'en  trouve  pluÂcurs  au  même  étffit  il 
y  a  entre  eux  luie  efpéce  de  rtpréftniÉàm  ca  ^ 


A^i^ 


iclle  les  afcendans  paternels  preiinent  la 

slfton ,  &  les  afcendans  maternels 

oitié,  quoique  le  nombre  i'oït  plus  petit 


IKcU  la  fucceiffon^  &  les  afcendans  maternels 
iiatre  moit 
'un  côte  que  cfe  l'autre.  Boutaric  &  la  Peyrérc 


tflent  que  cette  clirpofition  eft  obfervée  aux 
lemens  de  Touloufc  Si  de  Bordeaux. 
Le  chapitre  )  introduit  la  repréfcntaiion  en  ligne 
ilUtèrale,  mais  il  ne  lui  donne  pas  une  étendue 
Iklefinic^  comme  en  ligne  directe  defcendante;  il 
borne  au  contraire  à  deux  cas. 
Le  premier  eil,  lorfque  celui  de  la  ficccflîon 
if{uetnl  s'agit ,  a  laitré  pour  héritiers  des  frères, 
fcEurs  ,  6l  des  en  fans  d'autres  frères  ou  fœurs 
intdècédès.  Ces  enfens ,  à  la  vérité^  font  plus  éloi* 
d'un  degré  que  leurs  oncles  ou  tantes  ;  mais 
eotrent ,  par  F  effet  de  la  r^préfentathn  ^  au  lieu 
place  de  leur  père  ou  mère,  &  exercent,  dans 
fucceûîon  du  dctunt,  les  mêmes  droits  que  leur^ 
ou  mère  y  auroit  exerces,  cVâ-à-dire  ,  qu  ils 
nent  une  portion  virile  a  l'enconire  de  leurs 
les  fie  tantes ,  &  que  même  ils  les  excluent 
t'a -tait  lorfquils  ont  fur  eux  Tavantage  du 
uble  lien. 

fécond  cas  e(l  lorfmie  le  défunt  a  laifle  des 
eux  6l  des  oncles.  Quoiqu'ils  foient  tous  au 
degré,  c'eft-à-dire ,  au  troifièmc,  les  neveux 
iailTent  pas  d'exclure  les  oncles  par  La  repréfin- 
>n  de  leur  père  qui  etoit  au  fécond  degré.  Telle 
du  moins  l'opinion  la  plus  commune,  &  elle 
it  dériver  du  texte  même  de  la  novelle  ii8. 
û  c€  que  porte  cette  loi  :  puifque  nous  avons 
rdé  aux  neveux  le  privilège  de  repréfenter 
père  ou  mère,  &  par  ce  moyen  de  Juccéderj 
riqtt'au  troiiicme  degré ,  avec  ceux  qui  font  au 
xiéme ,  il  eft  clair  qu  ils  doivent  être  préférés 
oncles  &  tantes,  foit  paternels  ,  foit  maternels , 
«Icliint ,  quoiquMs  foient ,  comme  eux ,  au  troi- 
e  degré.  Quandoquidem  t^hur  pjtns  aut  forons 
LiU  priviUpum  didïmus^  ut  in  propàorum  pa^ 
mjocctâenus  locum  ^  Iket  in  lertla  canfUmtl  gradu , 
Ui  qui  m  fecundo  gradu  ftini ,  aa  hitred'uat<m 
Unmr,  illud  palâm  efl  quod  îhûs  dcfunfîi  mafcuiis 
hnîn'ts  ,  fivc  â  patrc ,  Jivc  à  maire ,  prœponanmr , 
wijt  iUUeruum  cogna f hnls  fimilittrokme^nt  ^radunu 
>tte  difpofition  eft  afTez  claire ,  &  lauthen- 
pùfi  fratr€s^  qui  en  a  été  extraite ,  en  repré- 
tte  le  fcns  d^une  manière  qui  réclaircit  encore 
irantage«  En  voici  les  termes  :  «  après  les  frères 
gennains  &  leurs  enfans ,  on  admet  les  demi- 
rétes  &  demi -fœurs,  &  les  enfans  de  ceux 
emrô  eux  qui  font  décodés;  &  comme  ces 
de  frères  ont  les  mêmes  droits  que  les 
même,  ils  font  préférés  fans  difficulté  aux 
les  &  autres  fembiables.  Pojl  fratrts  aiittm  ex 
\ê  part  nu  ù  torum  fiHos ,  admhtuntur  (x  urto 
iéOrt  fratns  foronfve ;  cum  qutbui  &  filî't  eorum , 
tîsjam  deccfferhîU  Hi  autcm  fratrum  fiiti, 
xsfmt  dcfunHi  frambus ,  pr^jarumur  procul 
*  tiufàem  defuJiilï  pairuïs ,  &  ûlïts  JîmiiAus  jt. 
je  des  pays  de  droit  écrit  efl  conforme  à 
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ces  dîfpofltî<ins.  Dans  ces  pr©vîn6c< ,  in  M.  le 
préfidenr  Kfpiard  en  fes  obfcr  va  lions  fur  le  Brun , 
le  neveu  elt  préféré  à  Fonde  dans  la  fucceffion 

du  défunt La  maxime  pafTe  pour  certaine. 

M.  de  Catelan  en  rapporte  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement deTouloufe  en  mars  16^7,  M.  Grivel  nous 
en  a  confervé  deux  autres  du  parlement  de  Dole, 

des  15  juillet  1593  & juillet  i6û6<  Automne, 

en  fa  conférence  fur  lauthenriquc  cejjumc ^  ^ÇÇwxe 
que  Ton  juge  de  même  au  parlement  de  Bordeaux* 
M.  le  prcfrdent  Favre  ,  en  fon  code  ,  l'tv,  <5,  tit.  j/^ 
atrefte  que  telle  efl  auffi  la  jurifprudeiKc  du  fénac 
de  Chambéry, 

La  noveile  117  a  ajouté  uo  troifième  cas  ou  la 
npr^faaamn  doit  avoir  lieu.  Le  chapitre  3  de  la 
novelle  118  avoir  établi  que  loriqiiM  fe  trouvoit 
à  la  fois  des  afcendans  «Se  des  frères  ou  fœurs  ger- 
mains 5  ils  dévoient  tous  venir  à  la  fucceifion  & 
la  partager, par  têtes,  6l  n'avoit  pas  porte  plus 
loin  fa  prévoyance  ;  mais ,  par  la  novelle  laT 
Juflinien  a  déclaré  que,  lorfque  avec  les  afcendans 
&  les  frères  germains ,  il  fe  trouve  des  enfans 
d'un  frère  germain  prédécédé,  ceux-ci  doivent 
fuccéder  avec  ceux-là ,  &  prendre  la  part  qu'auroit 
eue  leur  père  s'il  eût  fur  vécu* 

Lts  coutumes  du  royaume  n'ont  point  de  dif> 
pofitions  uniformes- fur  la  repréfenuùon  :  les  unes 
t'excluent  abfolument,  tant  en  ligne  diredle  que 
collatérale  ;  les  autres  1  admettent  en  direèîe ,  8c 
Texcluent  en  collatérale  :  la  plus  grande  partie  Tont 
adoptée  dans  les  termes  du  droit  romain  :  un  grand 
nombre  lont  admife  à  rinfini  dans  Tune  &  Tautre 
ligne;  d'autres  retendent ,  en  collatérale  au-delà' 
des  termes  du  droit ,  fans  cependant  la  porter  à 
l'infini  comme  en  direéte  :  qtlelques  -  unes  Tad- 
metient  à  Tinfini  en  ligne  direâe ,  lui  donnent  ea 
collatérale,  plus  d'étendue  pour  certaines  efpéces 
de  biens  que  pour  d'autres  ;  enfin ,  il  y  en  a  pfu- 
ficurs  qui  ne  l'admettent  que  pour  certaines  per- 
fonoes,  ou  pour  des  biens  dune  nature  partU 
culïére. 

Des  coutumes  qui  rejetteni  abfolument  h  repréfenia' 
ûon.  Ce  font  celles  de  Ponthieu,  de  Boulonnois, 
et  la  gouvernance  de  Lille ,  de  Saint-Amand  6c 
de  Mortagne  en  Tournaifis.  L'ancienne  coutume 
d'Artois  a  voit  la  même  difpofition ,  mais  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1773  ^  renouvellées  & 
modifiées  par  un  cdit  du  mois  d*août  1775,  ^^^ 
changé  le  droit  ancien  de  cette  province ,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  1774. 

Suivant  cette  loi,  les  difpofitions  des  articles  95 
6c  118  de  la  coutume  n'ont  plus  lieu  qu'à  l'égard 
des  biens-fiefs  poiTédés  par  les  perfonnes  nobles, 
&  de  ce  qui  en  dépend  :  à  l'égard  de  tous  les  autres 
biens,  la  repréfentailoa  a  lieu  à  l'infini  en  ligne 
direde,  &  en  ligne  collatérale  aux  termes  de 
droit» 

Nous  avons  parlé  fous  les  mots  Héritier  , 
Institution  contractuelle  &  Rappel,  des 
moyens^  que  peuvent  cjnploycf  les  père  &  mère 
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utlon  de  deux  pcrfonnes  »  doit  la  peine  emlète  ; 
à  fniite  de  reprcfenter  la  troifièmc* 

L'obligation  de  reprifentcr  un  prifoanier  de« 
meure  éteinte  du  jour  de  la  première  comparution 
par  lui  Élite  en  juftice ,  pourvu  qu'elle  ait  été  no* 
tifice  à  celui  qui  Ta  fait  arrêter;  à,  s*il  eft  derechef 
élar^  aux  cautions  par  lui  baillées,  les  premières 
cautions  ne  font  point  obligées  (ans  nouvelles  com- 
mifTions. 

^  Un  père  eA-ii  obligé  de  renréfenter  fon  filsaiccuffi 
d'homicide,  finon  de  payer  les  dommagef4ntèrto 
de  la  partie  civile?  Qirondas  rapporte  un  anèc  d* 


tenir 


k,  i  Vs 


leur  g'arde ,  doivent  £tre  condamnés' 

fcncer ,  ou  à  dédommager  le  créand^  ; .  lUiur- 

porte  un  arrôrdu  19  ftvrier.i&f'  .. ,  Luxem- 

Ju'un  procureur  Terott  teiin  ''         ^  :^;,,  Boiailon  , 
eux  mois  U9  priiaiin|ar  '       .  .  •  i)"  iJourgognc  6c 
une  requête  figpèe  de  hn  *  »> '* 

condamné  au  paioBer       .  '  '     -^  ne  font  pas  les 
le  créancier,  8c  de-  n^^'^lui  radmettcnt.  Dans 

Par  un  autrt  r   ,>  V,V^  ftniblables ,  le  repré- 


f'jfi'^t^ jf^ rtprîfemation  de  leur  père, 

^^^H'^'^^iScc  de  leurs  oncles,  la  même 

^^^>*^ui^  dans  les  fieft,  que  leur  père 

/p^^>  ^f^liin,  Auxerre  &  autres  n'accordent 

^tlh-**^^  Ja  Allé  repréfcntant  le  fils  aîné,  que 

^  ff^'^oii  <**^  concoure  à  la  fuccefHon  de  Ion 

X^  ^^cc^^  tantes ,  f«urs  aînées  ou  puînées  de 

^iil^.  mais  iï  elle  a  des  oncles  puînés,  le  droit 

<û^  P^ippriient  à  l'aîné  d'entre  eux. 

d^J^^tume  de  Troyes  &  les  autres  de  la  pro- 

.  ^  (fe  Champagne ,  accordent  également  le  droit 

JSiincife  au  fils  repréfenunt  ion  père ,  mais  elles 

^c  donnent  à  la  hlle  qu'une  portion  héréditaire , 

2 raie  à  celle  d'un  puîné,  nonobflant  que  deux 
les  ne  prennent  orchnairement  qu'autant  qu'un  fils. 

Il  n'y  a  pas  de  dout^  que  l'on  doit  fuivre ,  dans 
chacune  de  ces  coutumes ,  les  difpofitions  qu'elles 
ont  réglées  pour  les  e£Fets  de  \^  reprêjentadon  :mais 
quelle  règle  fuivra-t-on  dans  celles  qui  ne  fe  font 
pas  expliquées  k  cet  égard?  L'ufage  &  la  jurif- 
puidcnce  des  arrêts  ont  fait  admettre  dans  les  cou- 
tumes muettes ,  les  principes  établis  par  la  cou- 
tume de  Paris.  La  raifon  en  eft,  que  toutes  les 
coutumes  qui ,  lors  de  leur  réformation ,  ont  adopté 
la  rcprijintation  ^  l'ont  admife  conformément  au 
droit  romain  ,  &  que  d'après  le  texte  du  cha- 
pitre 3  de  la  novelle  118,  la  repréfcntaùon  a  deux 
effets ,  celui  de  rapprocher  le  repréfentant  du  degré 
de  la  perfonne  repréfcntée ,  &  celui  de  lui  en  attri- 
buer toutes  les  prérogatives. 

En  fuccefCon  collatérale  des  fiefs,  les  coutumes 
fe  partagent  en  deux  claiTes  différentes;  les  unes 
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ég^ui  &  enfuîte  les 

de  ces  trois  dafles ,  ' 

une  fucceflion  que 

npréfimaûonSnr  j  ^  cr^fte  lesêlh 

La  loi  des  ^^  Ptcmtb  ^ére  daffe ,  ielles  t 

le  peut-fil?  &  Àrtoi^,  le  neveu  ou  h  i 

remmen'  par  repréfenf^thn  de  leur  père, 

point  de  leur  oncle  ,  con/ointcnient  ; 

ce  oncles  ou  tantes  ,  emportent  les  fie 

%c[ufion. 

yans  les  autres ,  le  neveu ,  fils  d^un  fit 

.ccède  dans  les  fiefs  avec  un  frère  furvi?: 

C^  il  doit  exclure  les  fœurs  furvivames,  à  ^ 

ception  des  coutumes  de  Paris ,  Reims ,  Veri 

dois  &  Orléans,  qui  ont  une  difpofition  conn 

Mais  le  neveu ,  fils  d'une  fœur ,  ne  fuccèile  ] 

avec  les  frères,  parce  que  fa   mère  aiiroit 

*exc!ne  par  eux,  èc  qu'il  doit  fubir  le  même 

Des  coutumes  qui  admettent  la  repréfcntation  v 

tint  en  ligne  direHe  qu'en  colLtiràle,  On  compte  ' 

elles ,  celles  de  Tours ,  Anjou  ,  Maine ,  G 

Perche ,  Auvergne,  Poitou ,  Saintonge ,  Saint-J 

Acs ,  Tournehcm ,  Epinal ,  le  Gorgiie ,  Woc! 

Audrewicq,  locale  de  Saint-Omer,  Brcnj 

duché  de  Bourgogne. 

L'effet  de  cette  rtpréfentjtion  infinie  eft  rfé 
à  tous  les  degrés  cte  la  ligne  collatérale,  h 

3ue  l'empereur  Juftinicn  avoir  limité  au  f( 
e  venir  à  une  fucceffion  du  chef  des  pcr 
à  oui  on  doit  le  jour,  cnforte  que  tous  les 
indiftiniS^enicnt  ,  doivent  aller  ,  en  remo 
chercher  le  chef  &  l'auteur  de  leur  ligne, 
celui  en  la  perfonne  duquel  \ts  lignes  i 
féparées  la  dernière  fois.  Mais  cette  reprêj 
n'a  lieu  qu'entre  les  dcfccn dans  d'une  même  i 
qui  a  produit  des  lignes  différentes ,  &  noi 
les  defcendans  de  différentes  fouches ,  parc* 
ne  doit  pas  faire  remonter  la  reprcjcntaài 
haut  que  fa  fource. 

Ainfi ,  tous  les  defcendans  de  frères  ou  d> 
font  appelles  à  la  fuccefilon  d'un  frère ,  a 
frères  &  fœurs  vivans.  S'il  ne  fe  trouve  ni 
ni  fœurs ,  ni  aucuns  defcendans  de  frères 
fœurs ,  alors  la  fucceffion  eft  déférée  de  h 
manière  aux  oncles  &  tantes  du  défuni 
tous  les  defcendans  des  diffcrens  oncles  £ 
rentes  tantes  prédécédés  du  défunt ,  qui  v 
de  même  chacun  par  reprcfentation  de  la  p 
prédécédée  dont  ils  font  iffus.  S'il  n'y  a 
oncles  ni  tantes  du  défunt  «  ni  aucuns  def 
d'oncles  6l  de  tantes ,  la  fucceffion  eft  défi 
grands-oncles  &  grandes* tantes ,  &  à  ton» 
ccndance  &  poftérité  des  grands-oncles  &  ] 
tantes  de  la  môme  manière.  S'il  n'y  a  auo 
tériré  des  grands-oncles  ni  grandes- tantes 
celfion  eft  dciérée  à  la  dcfcendance  &  ] 
des  grands-oncles  &  g randes- tantes ,  c'ef 
des  frères  &  fœurs  des  bifaieuls  ou  bifaï 
défunt,  &fic  in  infifùmaiy  tant  qu'on  peu 
vrir  lignage. 


jqiie  la  repréjentoûon  infinie  ne  foît  pas 
re  les  defcendans  des  frères,  il  ne  faut 
Oie  les  defcendans  des  oncles  on  gnnds* 
fcnt  rexercer  concurremmçnt  avec  eux, 
M.  Bouhier  ne  leur  fuppofent  le  droit 
'  fuccclTion  qu'au  dèfaui  des  frères  , 
*es  defcendans  de  frères  ou  de  fesurs , 
,  Ttneaux  principes  univerfellenient 
^atière.  Guy  ne  établit  pour  régie 
^cpréf^nuiton  n'a  lieu  cjiîVntre  les 
lent  d^une  même  fouche  qui  a 
MTé rentes,  &  non  pas  entre 
è rentes  fouehes.  Il  en  établir 
fon  ouvrage,  &  il  ne  ceflTe 
de  la  rtprtfenuûon  infinie  ne 
'hurs  dt  chjque  ligne  It  droit 
•  chefiy  rori^im  de  fa  ligne 
fourche  la  dernière  fois  ^  pour 
J^i,  Cjc  qui  revient  à  cette  autre 
s  donne  encore  ,  que  Ton  ne  doit  pas 
Dier  la  rcpr^fcnîiiûù'î  plus  haut  que  fa 
f  cette  fource  ,  dit  M.  Bouhier^  dérive 
t  dernier  fourchage ,  qui  a  fait  un  tronc 
ieux  fucccdlbles  »  d'où  font  fortis  les 
chacune  des  deux  lignes  collatérales, 
©n  exerce  les  droits  par  rcpréftnuiwn. 
}fmcs  qui  étendent  la  reprcfentamn  en  coi^ 
hiâ  des  termes  de  droit ,  fans  cependant  la 
fni  comme  en  dlr^Be,  Ces  coutumes  font 
9  locale  de  Notmandie,  de  Valois  6c 
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\j  des  ulages  locaux  des  vingt-quatre 
DÎ  font  au-delà  de  la  rivière  d*Epte, 
p  ligne  dîrc^e  riprèfuLition  a  Heu  en 
Igrè  que  ce  foit  ;  èc  en  ligne  colUté* 
pt  fécond  degré  inclufivement*  Ce  texte 
nfidéré  à  part ,  ne  p<;ut  être  cenfé  sd- 
frèfenution  au-dcià  aes  termes  de  droit  ; 
roche  de  la  coutume  générale  ^  il  prê- 
tre fens.  Il  y  a  dans  Bafnage ,  un  arrêt 
I  1631  ,  par  lequel  on  a  admis,  en  con^ 
b  fît  dirpofiûon  ,  Parriére- neveu  avec 
[la  fucceiuon  de  Tuncle ,  comme  étant 
peu  au  fécond  degré  de  la  reprèfcntatton  , 
Ht  au  troifième  degré  de  parenté  ;  au- 
it  aiiicle  de  Tufagc  local  n*eût  rien  dit 
nue  la  coutume  générale.  £n  eAet,  le 
ipréfente  perfonne  ;  il  eft  de  Ton  chef 
[degré  ;  bt  le  neveu ,  bien  qu'il  vienne 
ion  de  foo  chef,  néanmoins  comme  il 
i  réputé  auili  proche  parent  que  le  frère 
Ifeju'en  feignant  qu'il  rcptèfente  fon  pcre , 
kmier  qui  a  bcfoin  du  fecours  de  k 
)i;  atflG  il  fait  le  premier  degré  ,  &  Far* 
ITle  fécond. 

amc  de  Valois  porte ,  art,  S7  :  défor- 
Uiaàon  aur^lteu  ea  ligne  dircéfcci/ï  mjf- 
luant  à  la  ligne  collatérale ,  jtifques  aux 
jfréres  6c  fœiirs  inclufivenient ,  lefquels 
-kur  père  ou  mère,  pour  venir. a. 


la  fuceefïion  de  leurs  oncles  ou  tantes ,  &   de 

leurs  confins  ou  coufines-germains. 

Ces  termes  f  jufques  aux  e  fi  fans  des  frères  &faurs 
indufivemcm ,  fembleni  faire  entendre  que  la  reprl- 
fentadon  cil  limitée  par  cette  coutume  au  même 
degré  que  par  celle  de  Paris  &  la  novclle  itSj 
mais  les  termes  lui  van  s ,  pour  venir  à  la  fucceffion 
de  leurs  coufins  ou.  confines -germains ,  prouvent  bien 
clairement  que  Tintention  Ae^  rédaéteurs  a  été  de 
Té  tendre  un  degré  de  plus ,  c*eft-à-dire ,  de  la  faire 
valoir  entre  les  enfans  des  frères  6t  fœurs,  non- 
feulement  pour  fuccéder  a  leurs  oncles  ou  tantes  , 
mais  aulB  dans  leurs  fucceitions  réciproques.  C'eft 
ainfi  que  Tufage  a  interprété  cette  coutume.  Il  y 
en  a  même  deux  arrêts  précis;  Tun  du  7  avrii 
1562,  rapporté  par  le  VeA;  Tautre  du  18  avril 
i6t6,  rendu  en  forme  de  règlement. 

Des  coutumes  qui  ,  en  admettant  la  reprèfcntatton 
à  rinfinï  en  ligne  dire3e ,  lui  donnent ,  en  collatérale  ^ 
plus  d'étendue  pour  certaines  e/pe:es  de  hîcns  que  pour 
d'autres.  Ces  coutumes  font  celles  de  Reims,  de 
Normandie  &  de  Saint-Jean-d*Angcly.  Celle  de 
Reims,  art.  jog ^  admet  la  reprèfcntatton ,  tant  en 
direéke  qu'en  coUatérale,  in^niment  quant  aux  ro- 
tures; mais  à  l'égard  des  fiefs,  elle  la  rellrcint  en 
collatérale  aux  termes  de  droit  ;  ce  qui  a  égale- 
ment lieu  pour  les  fuccefTions  mobilières. 

En  Normandie  ,  la  reprèfcntatton  2  UçUj  aux  termes 
de  droit,  en  ligne  collatérale,  pour  les  meubles, 
acquêts  &  conquèts  immeubles  ;  à  Tégard  des 
propres,  elle  a  lieu  julqu^au  feptième  degré,  ik 
la  luccelfion  s'en  partage  par  fouches  &  non  par 
têtes ,  même  en  ligne  collatérale ,  foit  que  ks 
héritiers  fe  trouvent  en  pareil  ou  inégal  degré. 

On  pourroit  conclure  de  Tarticle  104  de  la  cou« 
tume  de  SaintJcan-d'Angely,  que  la  reprefentation 
y  a  lieu  à  l'infini,  tant  en  collatérale  qvi'en  direi^e. 
îl  y  eiî  dit  effefiivement ,  qu'elle  a  lieu  tant  que 
le  lignage  fe  peut  montrer  ^  compter.  Mais  on 
trouve  dans  la  Peyrére  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  20  juin  1695 1  qui  a  jugé  quVUe 
n*a  lieu  q-ie  pour  les  propres,  6l  qu'elle  e(t  ren- 
Éermée  pour  les  meubles  &  acquàcs,  dans  les 
termes  ae  droit. 

Des  cûupsines  qui  n* admettent  la  reprefentation  que 
pour  certaims  ptrfonnu  ^  ou  pour  des  hUns  d'um 
nature  panicutère.  Elles  fe  fubdivifent  en  deux 
clartés*  ♦      ' 

réelles  qiiiifont  dépendre  la  rwprèf^eanûn  de  la 
qualité  des  perfoôneSt  font  Vatan  &  Artois.  Ln 
prc*;iiéTe,  en  admettant  ï^  reprefentation  k  l'infîni 
en  direde  &  en  colUrérale,  aux  termes  de  droit, 
la  reftreint  entre  roturiers  feulement*  La  féconde , 
ou  j  pour  mieux  dire,  Tédit  de  1775  ,  qui  la 
réformée  à  cet  égard ,  confient  la  même  difpoii- 
t  ion ,  mais  la  limite  a^i^  âe^,6c  fe  conforme  ait 
droit  commun  pour  les  autres  biens.  ' 

Les  coutumes  qui  firtC  dôpïendre  la  reprefentation 
delà  nature  dè<^  '  ■  -  '  'not  de  plulieurs  fortes* 
Ce  De  de  Niy^rn  ca  aux  tenues  de  droit 
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^vrjx  ^  rotnriert, 

^  "    j^  rr'cjb'^cs.  Celle 

j^  ox^rrrî*!  exclut  la 

,^^^  >!,  :iC:reî  pour  les 

^—     isi  dircAe. 

^  ■^\''r^  p^^ne  que  ^  repré' 

^   ^.  «>.■•  inriniment,  tant 

[     k  *  -  I  oure  :  tn  ligne  & 

-  -  ,;  -ij.-.vn  a  lieu  jurqucs 

^*    ,  ^^  ^.   îofurs  inclufivcnient , 

J  X       '-  •:  i  «^•*»s  quant  aux  meubles 

X  V-  v.i.»»*'»'»  •*  ^^  ^^""  P^"^  coutume 

[       \\vv:  u«îu»  &  que  le  plus  pro- 

».v  -v^»^  *•'  r'""*  remot. 

.IV   -^*  xiint-Mihicl  eft  encore  plus 

^  \^  .^,  i^.vr  établi,  tu.  y,  art.  2,  qu'en 

.^'v    •■•  •  •■"W'<^'ï  «1  lieu  in  infinitum  ,  en 

«.-^  *^»*  £*;cns;  clic  décide,  par  les  articles 

^*  \  ,  v  ;îtcme  titre ,  qu'à  l'égard  de  la  ligne 

,..    s*,  -a  Tcfrtfenution  infinie  a  pareillement 

N'^  :  •<:*  hcriups  de  ligne  ^  urre  de  pote  ;  mais 

,\  ;:i  •%  îcs  riefs,  meubles,  dettes,  gagiéres,  ac- 

^t  s^^  &  conquéts  faits  hors  ligne  en  terre  de  pote, 

^.   «NU  pas  de  repréfenution  ^  même  aux  termes  de 

l':i  i^rand  nombre  de  coutumes  de  la  Flandre 
#177  adopté  la  reprcfcntJtion  infinie ,  tant  en  direâe 
«ucn  collatérale,  pour  les  meubles  &  les  rotures, 
Si  lont  exclue  entièrement  de  l'une  &  de  Tautre 
Uj-nc  pour  les  fiefe.  Telles  font  celles  de  Bour- 
boure,  Berghes-Saint-Winock ,  cour  féodale  de 
Bcrghes-Saint-Winock,  cour  féodale  de  Bruges, 
pays  du  Franc,  Furnes,  cour  féodale  de  Fumes, 
Caffcl,  Nieuport,  Oflende,  Eecloo,  Bouchaute, 
AiTenede  ,  Etaires ,  Poperingue ,  Bailleul ,  Cand , 
Courtrai ,  cour  féodale  de  Courtrai ,  Audenarde  , 
Aloft,  Ninove,  Termonde,  &  pays  de  Waes. 

D  autres  coutumes  ont  admis  la  repréfentaûon 
infinie,  tant  en  ligne  direâe  qu'en  ligne  collaté- 
rale ;  mais  avec  cette  différence  que  dans  Tune , 
elles  n'en  exceptent  aucune  efpèce  de  biens ,  & 
^ike  dans  l'autre ,  elles  la  rejettent  abfolument  pour 
les  fiefs.  Telles  font  celles  de  LefTme  &  de 
Bruxe^lles,  comme  il  réfulte  de  l'article  278  de  la 
coutume  de  l'échevinage^  combiné  avec  l'article  33 
de  la  coutume  féodale. 

Les  coutumes  de  la  châtellenie  d'Tpres  &  de  la 
ville  du  même  nom  ,  ont  cela  de  commun ,  qu'elles 
s'admettent  ni  l'une  ni  l'antre  aucune  repréfentatwn 
dans  les  fiefs  ;  c'ed  ce  que  prouve  l'article  i  du 
chapitre  ai8  de  la  première ,  qui  fait  loi  à  cet  égard 
dans  la  féconde  :  mais  elles  différent  entre  elles 
par  rapport  aux  autres  biens ,  en  ce  que  celle-ci , 
rubrique  10  y  an.  24  9  admet  la  repréfentathn  ea  col- 
latérale jufqu'au  huitième  degré  civil  inclufivcment, 
Ci  que  celle-là,  chap.  20c  ^  ne  l'admet  que  juf- 
qu'au quatrième. 

Çellç  de  Malines  admet  la  repréfentatîon  en  di- 

•*âc  pour  les  fiefs  comme  pour  les  meubles  & 

rotures.  Mais  ea  collatérale  elle  ne  l'admet  aux 
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î  termes  de  droit  que  pour  ces  deu»  dernières  c 

pèces  de  biens. 

Dans  les  coutumes  de  Renaîx,  de  Nivelle,  c 
la  ville  de  Saint-Omcr ,  du  bailliaee  de  Saint-Orne; 
la  repréfentatîon  n'a  pas  lieu  pour  Tes  fiefs,  même  e 
direâe  ;  mais  ces  quatre  coutumes  l'ont  reçue  aiu 
termes  de  droit  dans  l'une  &  Tantre  ligncspoiirb 
meubles  &  les  rotures.  Dans  celle  de  Tournai, 
la  repréfentatîon  a  lieu  en  ligne  direâe,  exceptées 
fiefs ,  mais  point  en  ligne  collatérale. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut,  chap.^; 
art.  j ,  xlécident  que  la  repréferuation  n*a  lieu  en 
fucccflion  de  ûcfs ,  non  plus  en  ligne  direfteqnc 
collatérale.  Mais  elles  l'admettent  en  ligne  direâe 
pour  des  francs-aleux  ;  & ,  ce  qu'il  Y  a  de  fmgih 
lier,  elles  veulent  que  les  petits-ennins  partagent 
ces  biens  entre  eux  par  tètes,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
point  d'cnfans  du  premier  degré. 

Ces  loix  ne  contiennent  aucune  dîfpofition  fur 
les  meubles  &  les  rotures  ou  main-fermes;  mais 
les  coutumes  des  différens  chefs-lieux  du  Hainaut 
y  ont  pourvu,  i^.  Celles  de  Valencienncs ,  de 
Chimai  &  de  Cambrefis  admettent  la  reprèfenum 
en  direâe  &  l'excluent  en  collatérale,  a^.  Celle 
de  Vermandoîs  l'a  adoptée  dans  les  deux  lignes.  Oo 
doit  dire  la  même  chofc  de  celle  de  Binch,  quoi- 
qu'elle foit  muette  fur  cette  matière^  parce  qu'elle 
renvoie,  article  tC2,  â  la  difpofition  du  droit  écrit ^ 
tous  les  cas  qu'elle  n'a  ni  prévus,  ni  décidés 

2°.  Celle  de  la  BafTée  répiite  meubles ,  tous  k 
iens  qui  lui  font  foumis  ;  &  comme  elle  efl  lo 
cale  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  i 
faut  lui  appliquer  l'article  10  du  titre  %  de  celle 
ci ,  portant  que  la  repréfentatîon  n*a  lieu  en  fbc 
cefiion ,  fauf  en  ligne  direâe ,  pour  biens-meubles 
&  réputés  pour  meubles  feulement.  4^  La  cou 
tume  de  Mons  eft  la  plus  bizarre  de  toutes  ;  elli 
admet  la  rcpréfcntation  pour  les  main-fermes ,  mai 
feulement  ea  ligne  direâe ,  &  elle  la  rejette  ab 
folument  à  l'égard  des  meubles  :  c'efl  ce  qu'établi 
Dumées  en  fa  jurifprudencc  du  Hainaut. 

La  repréfenution  a  lieu  principalement  dans  le 
fucceffions  ab  inteflat  ;  néanmoins ,  en  matière  d< 
fidéi-commis  conditionnels^  au  défaut  de  la  tran( 
miffion  on  avoit  coutume  d'appeller  au  fecours  h 
repréfentatîon  y  pourvu  qu'il  n'y  eût  aucun  tcrm< 
dans  le  teftament  qui  marquât  une  intention  coo- 
traire.  Mais  Tordonnance  de  1747,  tit.  1,  art.  11  > 
défend  d'admettre  dans  les  fubftitutions ,  la  repn 
fentatîon ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  p 
une  difpofition  exprefie ,  ou  qu'il  n'ait  été  dit  ou 
la  fubftitution  feroit  déférée  fuivant  Tordre  oc 
fucccfTions  légitimes. 

Elle  a  pareillement  lieu  pour  le  douaire  &  poc 
la  légitime,  &  pour  la  préfentation  à  un  béni 
fice.  Quelques  coutumes  l'admettent  aufTi  poi 
le  retrait  qui  eft  accordé  au  lignager  plus  pr 
chain. 

Pour  repréfentcr ,  il  faut  être  habile  à  fuccéde 
c'eftràKiire ,  qu'il  ne  faat  pas  feukmeat  être  parc 
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à  défunt  t  mats  il  faut  de  plus  n*avoîf  en  & 
pcrTonne  aucun  vice  qui  puifle  donner  Vcx- 
mùon. 
On  ne  repréfcnte  point  un  homme  vivant  : 
i!  les  enfans  de  celui  qui  i  renoncé  à  k  fuc* 
[cafion  ne  peuvent  venir  par  npriftmaûon ,  quand 
ferolent  en  même  degré  que  ceux  qui  font 
tiers, 
peut  repréfenter  une  perfonne  décédée ,  fans 
porter  fon  héritier, 
*  La  rtpréftnùxiion  a  fon  effet ,  quoique  le  repré- 
atc  fiit  incapable  de  fiiccéder,  parce  que  c'efl 
oins  la  perfonne  même  que  l'on  repréfente  que 
degré*  Mais  cette  régie  doit  s'entendre  des  inca- 
m  perfonnelles ,  & ,  pour  ainfi  dire  »  acciden- 
elles  du  repréfente ,  telles  ,  par  exemple ,  celles 
pi  réfultent  de  la  profelTion  religi^ufe,  de  Texhé- 
fédation  ,  ^w  mais  les  incapacités  originaires  & 
iCTpétuelles  du  repréfente  écartent  fon  repréfen- 
inc,  c'eft  par  cette  raifon  qu'en  fucce^ion  colla- 
térale de  fieft,  les  enfans  de  la  61Ie  ne  peuvent 
prétendre  »  par  rapport  à  Tincapacité  de  leur 
bére  qui  en  eft  exclue. 
L'effet  de  Ja  rtpréftntJÛQn  eft ,  i*.  d*empêcher  que 
plus  proche  en  degré  n'exchie  le  plus  éloigné; 
!••  qu'au  lieu  de  partager  par  tètes,  on  partage 
\f  fouche. 

feREPRiT,  (Droit  poJaL)  c'efl  ainfi  qu'on  ap- 
tîe  en  Franche-Comté ,  Tafte  par  lequel  une  fille 
nn-mortable ,  qui  fe  marie  &  quitte  la  maifcn 
Ût  fcs  père  8c  mère  pour  fuivre  fon  mari ,  peut 
Bonfervcr  avec  eux  la  communauté  à  laquelle  eft 
Ihaché  le  droit  de  fucceffion. 

Cette  c/»mmimauté  fe  diflbut  naturellement  par 
lette  fèparation*  Mais  farticle  8  de  la  coutume  de 
lourgogne-Comtè ,  au  titre  des  mains-morus ,  a  mis 
le  exception  à  la  règle,  11  porte  :  «  qu'en  lieu 
de  main-morte^  la  fille  mariée  en  fon  partage, 
peut  retourner  pour  avoir  &  recouvrer  fon  par- 
I»  lage ,  pourvu  quelle  retourne  gêfir  la  première  nuit 
m  ie  fts  noces ,  en  fon  metx  &  hértiage  ».  Ceft  cette 
lôrmafitè ,  ou  tout  autre  afle  qui  en  tient  lieu  , 
ip*on  appelle  reprit. 

On  dit  tout  autre  a  fie  ^ui  en  tient  fteu ,  parce  que 
h  rigueur  de  la  coutume  &  la  défaveur  du  droit 
lie  maîn-morte  ont  fait  interpréter  fi  largement 
cette  difpofitton  de  la  coutume ,  qu'on  peut  dire 
qu'elle  ne  s'obfcrve  pas.  Pour  conferver  h  com- 
munauté &  le  droit  de  fucccHton  ,  qui  en  eft 
la  fuite ,  il  fuffit  de  tout  autre  a^e  de  fait  ou  de 
paroles,  par  lequel  la  fille  témoigne  qu'elle  vent 
conferver  la  communauté.  Quarîd  c'éft  par  des 
6»t5 ,  la  preuve  en  peut  même  être  faite  par  té- 
moins. 

la  raifon  qu'on  en  donne  eft  que  l'ordonnance 
n'exige  pas  une  preuve  par  écrit  des  f.iits,  mats 
ftnlement  des  conventions.  M,  Jobelot  dit  qu'en 
occafton  ,  le  parlement  a  trrn jours  eu  phis 
gard  a  l*intention  €[\x^  la  manière  de  la  mar* 
cr.  Il  cite  divers  arrêts  qui  Tom  ainfi  jugé, 
Jurîfpruden^i,     Tornt  Vih 
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D'anires  arrêts  ont  également  fugé  que  le  repri 
pou  volt  être  fait  le  lendemain  des  noces,  ou  même 
plofièyrs  jours  après.  Dunodpcnfc  qu'on  doit  être 
admis  à  le  faire  dans  Tan  oc  jour,  parce  qu'on 
requiert  ordinairement  cet  intervalle,  quand  l'im 
tention  de  rompre  la  communauté  dès  rinftant  de 
l'habitation  féparée,  ne  paroît  pas  bien  certaine. 

On  peut  voir  une  multitude  d'autres  exemples  , 
&  beaucoup  de  queftions  fur  cet  objet,  dans  le 
traité  des  mains -mortes  de  cet  auteur,  ch^p,  j  ^ 
feft*  4*  11  y  obferve  que  le  reprét  n'a  point  Ucu 
en  faveur  des  filles  de  franche  condition.  Un  arrêt 
du  19  février  1633  ^  Ta  ainfi  jugé  entre  des  per* 
fonnes  de  Saint-Claude ,  contre  une  fille  de  cou- 
dirion  franche ,  qui ,  en  fc  mariant ,  avoit  fait  le 
devoir  de  la  coutume ,  &  qui  prétendoic  en  con- 
féquence  fuccéder  aux  biens  de  main-morte  de  & 
mère*  La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  b  coi»- 
tiîme  ne  parlant  que  des  perfonnes  de  main-morte^ 
&  que  s'agiffant  d'une  fiâîon  qui  a  été  nommé- 
ment introduite  en  leur  faveur ,  on  ne  doit  pai 
rétendre  à  d'autres  cas  ;  la  fille  de  condition  franche 
eft  d'ailleurs  cenfée  dédommagée  par  la  fucceffjon 
aux  meubles  &  aux  biens  francs ,  qu'ont  ordinai- 
rement les  perfonnes  de  cette  condition,  lefquetlcs 
fuccédent  même  aux  biens  de  m^in- morte ,  fans 
être  communières  ou  députées  telles.  (  G.  D,  C.  ) 

REPRISE,  f.  £  ce  terme,  en  droli^  a  plufieurs 
fignificatîons* 

Reprise  d^mpance ,  eft  Taftc  par  lequel  un  héri- 
tier ou  autre  fiicceiïeur  à  titre  univerfel,  reprend 
la  pourfuite  d'une  conteftation  gui  étoit  pendante 
avec  la  perfonne  a  laquelle  il  uiccède, 

La  reprtfe  d'i/iflanct  fe  fait  communément  au 
greffe  par  une  déclaration  qu'on  reprend  TinAance, 
pour  procéder  fur  les  derniers  erremens.  Cepen- 
dant ,  il  n'eft  pas  abfolumeni  néceflaire  qu'elle  fe 
faffe  au  greffe  i  il  fuffit  que  la  partie  qui  vcutr 
reprendre ,  1*"  déclare  aux  autres  parties  de  rinf* 
tance  par  un  fi  m  pie  a  été  qui  vaut  alors  reprlfe. 
Après  cela  cette  partie  peut  procéder  fur  l'inûancc 
fuivant  les  derniers  erremens. 

Si  la  partie  adverfe  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  reprlfe,  d'inpance  de  la  part  des  parties  qui  ont 
repris ,  elle  peut  former  opporition  à  l'acte  àçreprife^ 
&  porter  la  caufe  à  l'audience  ,  comme  cela  fe 
pratique  à  TégRrd  de  tous  les  incidcns  qui  con^ 
cernent  Tinfiruâion. 

Lorfque  les  parties  qui  doivent  reprendre  Tinf- 
tance  négligent  de  le  faire  »  il  faut  les  aflîgner  en 
rrpnfe;  mais  on  ne  peut  fuivre  l'ancienne  inftance, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  reprife  volontairement , 
ou  qu'il  ne  foit  intervenu  un  jugement  qui  eût 
ordonnéqu'ellsdcmeurcroîtpour  reprife.  On  inflruit 
far  Taffignation  en  reprife  comme  fur  toutes  le* 
autres  demandes ,  &  dans  les  mômes  délais. 

Lotfquc  des  héritiers  font  mineurs  &  n  ont  point 
de  ttiteur,  il  faut  commencer  par  leur  en  faire 
donner  un  par  le  juge ,  &  enfuite  agir  contre  le 
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tuteur,  pour  la  rtprîff  d'injfaftu ,  en  la  manîêfe 
ordinaire. 

Un  cefBonnaîrc  ou  autre  fucceffeur  à  titre  Cm- 
gulter,  ne  peut  pas  régulièrement  reprendre  rinf- 
tance  au  lieu  de  celui  dont  iL  a  les  droits  ;  il  ne 
peut  qu'intervenir ,  &  fon  cédant  doit  tou/ours 
refter  partie ,  quand  ce  ne  fcroit  que  pour  faire 
prononcer  avec  lui  fur  les  frais. 

On  reprend  quelquefois  une  caufé ,  inftance  ou 
procès  «lans  lequel  on  étoit  déjà  partie  »  lorfque 
dans  le  cours  du  procès  on  acquiert  quelque  nou- 
velle qualité  en  laquelle  on  doit  procéder  :  par 
exemple ,  une  fille  majeure  qui  procédoit  en  cette 
qualité ,  fj  elle  fe  marie ,  doit  reprendre  avec  fon 
ïnari ,  comme  femme  mariée  ;  &  fi  enfuite  elle 
devient  veuve,  elle  doit  encore  reprendre  en  cette 
qualité, 

L'a^on  en  repnfe  ttinjîa/ice  fe  prefcrît  par  trente 
ans  j  comme  toutes  les  autres  avions.  Fvyei  Cause  > 
lysTAKfci ,  Procès  ,  Procédure  ,  Héritier  , 
Veuve  ,  Cessiokn  aire. 

Reprise,  tn  fait  it  compte ^  cft  ce  qiie  le  comp- 
table a  droit  de  reprendre  fur  la  dcpenfe.  Les 
comptes  ont  ordinairement  trois  fortes  de  cha- 
pitres; ceux  de  recette  ^  ceux  de  dèpenfe ,  &  ceux 
de  rtprifi.  Pour  Tordre  du  comptant ,  le  rendant 
fe  charge  en  recette  de  certaines  fommes ,  quoi- 
qu'il ne  les  ait  pas  reçues ,  ou  qu'il  n'en  ait  reçu 
qu'une  partie  ;  &  dans  îe  ckipitrc  de  rcprifs  ,  il 
fait  dédinflion  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  rcprifu  Foye^  Compte. 

Reprise  de  fief,  eft  la  rcpnfc  de  poiTc/Tion 
d'un  fief  que  fait  Thèriticr  du  vaffal  qui  efl  dé- 
cédé »  laquelle  polTeiTion  il  reçoit  du  fcigncur  en 
faifant  la  foi  &  hommage  &  lui  payant  (^s  droits, 
i'il  en  eft  dû.  Cette  piife  de  pofieffion  s'appelle 
ftprlfe  Jsficf^  parce  qu'anciennement  les  ftefs  n'étant 
concédés  par  les  leigneurs  que  pour  la  vie  du 
vaffd ,  rhcrîtîer  qui  voulojt  reprendre  le  fief  que 
fenoit  le  défunt,  ne  le  pouvoit  faire  fans  en  cire 
inverti  par  le  feieneur. 

La  coutume  de  Hainaut  appelle  aufïî  npnft 
de  fief  dans  le  chnpiirc  9  c  ,  le  retrait  fcodai  Elle 
ne  l'admet  que  pour  opérer  la  réunion  féodale. 
(  G.  A  C  ) 

Reprise,  (fief  de)  on  a  dfmfi  appelle  les  fiefs 
qui  ne  procédoient  pas  originairement  de  la  con- 
ccflion  des  fcigncwrs,  mais  qui  étoienr  des  aïeux, 
&  qui  ayant  été  cédés  par  les  propriétaires  à  des 
feîgncurs ,  ont  été  auHi-tût  repris  d  eux  pour  itrc 
tenus  à  foi  6i  hommage.  Fûye^  le  mot  Fief.  {^} 
On  peut  voir  un  exemple  de  ces  fortes  d'in- 
leodation,  en  iiao,  dms  Fufage  général  des  âefs 
de  BruflTel ,  /tv*  i ,  chap^  14  ,  pag,  ttô  &  nr» 
{G,D,C.) 

Reprises,  au  pluriel,  fignlfie  ce  que  la  femme 
a  droit  de  reprendre  fur  les  biens  de  fon  mari 
On  joint  ordinairement  îes  termes  de  rcprlfti  & 
conventions  truitrimomaUs  ;  les  rtpnfes  Ôt  conven- 
tions m  font  pourtant  f2i^  abf*»lKme»t  la  même 
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cîîofe,  8c  îl  fcmble  que  le  terme  de  reprîfa  i 
une  application  plus  particulière  aux  biens  que  la 
femme  a  apportés  ,  &  qu'elle  a  droit  de  reprendre, 
foit  en  nature  ou  en  argent ,  comme  la  dot  en 
général  ,  ik  fmguliérement  les  deniers  rtipulès 
propres  réels ,  &  les  remplois  des  propres  aliénés, 
&  que  fous  ie  terme  de  cûn%'tnÛQns  méitrïmonules^ 
on  entend  plus  volontiers  ce  que  la  femme  a  droit 
de  prendre  en  vertu  du  contrat ,  comme  fou  pré* 
ciput ,  fa  part  de  la  communauté  ,  fon  douaire  & 
autres  avantages  qui  peuvent  lui  avoir  été  fvts 
par  le  contrat  :  néanmoins  dans  fufage  on  com- 
prend fouvent  le  tout  fous  le  terme  de  repnju^ 
ou  ftjus  celui  de  conventions  matrimoniales. 

La  femme  a  hypothèque  pour  fes  reprijes^  h 
jour  du  contrat  de  mariage.  On  peut  awifi  com* 
prendre  fous  le  terme  de  repnfes ,  k  faculté  qui 
t{k  flipulèe  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur 
de  la  femme  &  de  fes  enfans  ^  ou  autres  héritiers  » 
de  renoncer  à  la  communauté ,  &  en  ce  tàifaot, 
de  reprendre  franchement  6c  quietement  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  en  communauté*  Foyci  CoM*  1 
MUNAUTÉ ,  Dot  »  Douaikï,  Fimme,  Préq*  | 

PUT  ^    RiNOKClATION     A    LA    COMMUNAi;Ti  » 

Propres,  I 

RF.PRINSL  Vùyi!(^  Reprise*  | 

REPROCHABLE,  adj.  fe  dit,  en  droit ,  d'un 
témoin  contre  lequel  on  a  des  fujets  de  reproches  | 
à  propoferp  V&yei  REPROCHE.  | 

REPROCHE,  C  m.  fignific ,  tn  droite  les  œoyms 
ou  raifons  que  Ton  propofe  contre  des  témoins 
entendus  dans  une  enquête  ou  dans  une  Lniorma* 
tion  ,  pour  empêcher  que  le  juge  n'ajoute  foi  i 
leur  dépofuion,  foit  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle; comme  quand  on  oppofo  que  les  tcmosns 
font  proches  parens  de  la  partie  adverfe  ^  od  qu  Uf 
font  les  amis ,  ou  fes  dooreAioues  ;  qu*ils  (bat  en- 
nemi<i  capitaux  de  celui  contre  lequel  ils  ont  dépoft; 
fiue  ce  Ibnt  gens  de  mauvaifcs  moeurs  ^  déjà  tepk 
ae  iu(\ice  &  corrompus  par  argent» 

En  maiière  civile  »  les  rcpro^^hes  ^  propofcat  par 
tm  dire,  &  doivent  letre  dans  la  huitaine  du  joir, 
de  la  figni  fi  cation  du  pro  ces-verbal  dVo  quête.  Ge 
délai  palIé  «  ils  ne  doivent  plus  être  admis,  4  JBûioi 
qu'ils  ne  foient  joftifiés  par  écrit. 

Ils  doivent  être  pertinens  &  drcoa/bociél , 
autrement  on  n'en  doit  pas  admettre  b  preuve; 
&  f]  la  preuve  en  ayant  été  admife ,  Us  ie  Cbot 
pas  prouvés ,  on  n'y  a  poliK  d*ég;ard.  Les  faits  (mi 
m\hme  réputés  calomnieux ,  s'ils,  ne  font  juâifii 
avant  le  /ugement  du  procès» 

Celui  qui  a  fait  faire  Tetuiuéte ,  peut  fournir  (k 
réponfe  par  écrit  aux  reproches;  cette  répoiiftte 
être  fignée  de  lui  ou  de  fon  procureur  »  en  vcmi 
d\me  procuration  ad  hoc  ;  in  la^  rèpooie  doit  ctfc 
figniâée  à  Tautre  partie. 

Les  juges  ne  doivent  point  appointer  les  panîâ 
à  informer  fur  les  Caits  contenus  daos  les  rcpnàÊ$ 
&L  dans  les  réponfes»  à  moins  que  les  nfi^"^ 
paroillent  pertiaens  &  admifîîbles* 
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Im^iprocAei  doivent  tee  jugés  «Tant  te  fonds  ; 
te  s*ih  fe  trouvent  tbndés ,  li  dépofition  d^s  lé- 
moin^  qui  ont  été  valablement  reprochés,  ne  doit 
pas  être  lue. 

Dans  les  procès  crîmineb ,  fi  racccfô  a  des  r*- 
prochet  k  fournir  contre  les  témoins  ,  il  ïe  doit  f^iire 
lors  de  la  confrontation ,  &  le  juge  doit  l'avertir 
qu'il  n'y  fera  pïus  reçu,  après  avoir  oui  la  lec- 
ture de  la  dépofiîion.  Néanmoins  les  reprocha  font 
entendus  en  tout  état  de  caufe ,  quand  ils  font 
prouvés  par  écrit. 

Quana  l'accufé  prop«fe  quelc|ue  rtprocht ,  ïe  gref- 
fier le  rédige  par  écrit ,  &  la  réponfe  du  témoin. 
Si  le  reproche  n'eft  pas  fuffifamnient  juftiiîé  ,  le  juge 
peut  en  ordonner  la  preLive ,  tant  par  titre  que  par 
témoins  ,  raccufé  doit  les  nommer  fur  le  champ , 
£cies  faire  entendre  dans  un  bref  délai  que  le  juge 
lui  âve. 

Les  reproches  fournis  par  un  é^s  accufés  fervent 
AOï  autres ,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  propofé  ,  à 
iBo'ms  qu*ils  ne  forent  en  contumace ,  parce  que 
k  refus  qu'ils  font  d'obéir  à  ]uflice,  les  fait  dl- 
cboir  du  bénéHce  de  toutes  exceptions. 

Il  en  cfl  de  même  de  raccufê ,  qui  après  avoir 
W\  la  confrontation  ^  s*évade  des  prifons  ;  car 
Ja  fuite  fcit  une  préfomption  contre  lui ,  qui  eft 
tc/Ie  que  Ton  ne  lit  pas  les  rcprot^kcs  par  lui  pro* 
pofés. 

Celui  qui  a  fait  entendre  des  témoins  à  fa  re- 
quête ,  ne  peut  pas  les  reprocher  dans  une  autre 
affaire  où  ils  dépofcnt  contre  lui ,  à  moins  i|U*il 
«e  prouve  que  depuis  fon  enquête ,  ils  font  de- 
venus fes  ennemis,  ou  qu'ils  ont  été  convaincus 
de  critoe,  ou  corrompus  par  agent. 

L'ordonnance  de  1539  veut  qiic  les  reproches 
calomnieux  foient  punis  par  amende,  ou  de  plus 
pandc  peine ,  à  Tarbitragc  du  juge ,  &  la  partie 
aui  les  a  propofés  mal  -  à  -  propos  ,  efl  tenue  de 
hdion  d'injures  envers  le  témoin,  contre  lequel 
clie  les  a  propofés. 

Les  juges,  en  voyant  le  procès,  doivent  fup- 

Iilécr  d*office  les  reproches  contre  les  témoins , 
ûrfque  ces  reproches  font  notoires ,  ou  qu'ils  té- 
fultcnt  des  aâes  du  procès.  Foje^  Enquête,  In- 
formation ,  Témoin. 

REPROCHER  L'AVEU,  {Droh  féodal)  etÇt 
h  oiême  cliofe  que  blâmer  un  aveu  &  dcnom-^ 
breiuent.  Cette  exprellioo  fe  trouve  dans  Tanicle 
361  d^  la  coutume  de  Bretagne.  (  G*  Z).  C,  ) 

RÉPUDIATION,  L  f.  en  droh,  ce  terme  s'ap- 
plioue  à  deux  objets  différens. 

On  dit  r^iii^V  une  Éemme,  c'eft^-dire,  Faban- 
^aner  Se  rompre  rengagement  de  mariage  que 
Ton  avoic  contraRé  avec  elle  ^  en  un  mot  ^  ftire 
jiivorcc  avec  elle;  ce  qui  n^eÔ  point  admis  dans 
l*éf,lkCe  romaine,  laquelle  tient  le  lien  du  mariage 
'|)otir  îndifToluble. 

La  réparation  de  corps  &  de  biens  n'eft  point 
véritable  divorce ,  ni  une  rtpudtaùon ,  n'opérant 
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pas  la  diflbiutîon  du  mariage.  Vi^ye^  Ditorce, 
Mariage,  Séparation. 

Répudier  une  fuccejfion  ^  c'eft  y  renoncer.  Ce 
terme  eft  fur -tout  ufité  en  pays  de  droit  écrit; 
dans  les  pays  coutumiers  on  tfit  plus  volontiers 
renoncer  à  une  fncceiTion.  Voy^^  Succession, 
Renonciation.  {A) 

^EQU AKT ^{  Droit  fèodai)  c'eft  le  quart  du 
quart ,  comme  le  requint  e  A  le  quint  du  quint.  U 
en  eQ  fait  mention  dans  rarticle  49  de  la  coutume 
de  Boulonnois ,  mais  c'eft  pour  le  profcrire.  Foyc[ 
Quart. 

Ce  droit  eft  néanmoins  admis  dans  quelques  fcW 
gneuries  particulières*  {G.  D,  C) 

REQUÉRABLE,  adj.  fe  dit,  en  terme  de  Pra- 
tique ,  de  ce  qui  fe  doit  demander  ,  8c  qui  n*eft  pas 
portable;  comme  quand  on  dit  que  le  cbampart 
ert  requirabk  OU  quérdtie  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut 
aller  le  chercher  fur  le  lieu.  {A) 

REQUÉRIR,  v.  a.  dans  le  ftyle  desjugemens 
&  des  lettres  de  chancellerie,  fignifie  former  une 
demande  »  ou  conclure  à  quelque  chofe*  {A) 

REQUÊTE,  f.f  terme  de  Procédure,  fignifie 
demande  ou  requtfulon;  un  eiploit  fait  à  la  requête 
d'un  tel ,  c'eft-à-dire ,  à  fa  requilition* 

Requête  pris  pour  demande ,  e0  un  a£le  de  pro- 
cédure par  lequel  une  partie  demande  ouelqiic 
chofe  au  juge^  ou  forme  une  demande  judiciaire. 

La  requête  commence  par  l'adreile,  c'elt-à-dire, 
par  le  nom  du  juge  auquel  elle  eft  adrellïe ,  comme 
à  nojfagnears  de  parlement ,  après  quoi  il  eft  dit, 
fuppl'u  humblement  un  tel;  on  ex  pôle  en  fuite  le  fait 
Se  les  moyens,  &  l'on  finit  par  les  concïufions 
qui  commencent  en  ces  termes  ,  ce  confidéré,  noj^ 
jeigneurs ,  il  vous  plaife ,  ou  bien  ,  mejfieurs ,  félon 
le  tribunal  où  l'on  plaide ,  &  les  conclufions  font 
ordinairement  terminées  par  ces  mots ,  &  vousfere^ 
bien ,  ou  ferei  juiïtce, 

La  plupart  «fes  procès  commencent  par  une 
requête;  cependant  on  peut  commencer  par  un 
exploit ,  la  requête  n'eft  néce flaire  que  quand  on 
demande  ptrmiflîon  d'affigner,  ou  de  faifir.  En  Lor* 
raine,  les  procès  commencent  toujours  par  une 
requête ,  d'après  la  difpofnion  du  titre  i ,  article  i 
de  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  donnée  en  1707» 

La  requête  introduôive  étant  répondue  d'une 
ordonnance,  on  donne  aCignation  en  vertu  de  ta 
requête  &  de  l'ordonnance. 

On  peut  dans  le  cours  d'une  caufe ,  inftancc 
ou  procès,  donner  de  part  &  d'autre  pluf^eurs 
requêtes, 

Lorfque  la  partie  adverfe  a  proaireur  en  caufe , 
les  Tiquetés  fe  fignifient  à  fon  procureur  ;  on  peut 
cependant  auflî  les  fignifier  au  domicile  de  la 
partie. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  ^x^t  les  requête  s  foient 
fignces  par  la  partie,  il  fiiffit  quelles  le  foient 
par  le  procureur  ;  cependant  quand  eltcs  font  im- 
portantes ,  &  qu'elles  contiennent  des  faits  graves , 
le  procureur  doit  pour  fon  pouvoir  &  fa  fùreié ,  les 
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faire  figncr  par  fa  pâme ,  pour  n€  pas  sVxpofcr  ' 
h  un  dcfavcii. 

Uoriginal  tl'iinc  requeu  s*appelle  la  grqffe^  8c  la 
copie  s'appelle  la  minute^  parce  qu^elle  efl  ordi- 
nairement copiée  d'une  écriture  beaucoup  plus 
rninutée ,  c'eft*à-dirc ,  plus  menue  que  b  greffe. 

Requête  d'ampli atiok  ,  e(î  celle  que  préfente 
une  partie,  à  rcflfct  de  pouvoir  fe  fervir  de  nou- 
■veauîc  moyens  qu'elle  a  découverts  depuis  Tobten- 
fïon  de  fes  lettres  de  requîi^  civile.  Foyt^  Requête 

CIVILE. 

Requête  en  cassation,  eft  celle  oui  eft  prè- 
•lentée  au  confcil ,  pour  demander  la  caliation  d^un 
arrêt.  P^ûye^  AiiRÛT  &  Cassation, 

Requête  civile  ,  eft  une  voie  ouverte  pour  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  ^  jugemens  en  dernier 
reflbrt ,  lorfqu'on  ne  peut  pas  revenir  contre  par 
oppofition. 

Quelquefois  p^rrufuéte  cîvïU  on  entend  les  lettres 
me  Ton  obtient  en  chancellerie  pour  cire  admis  à 
<e  pourvoir  contre  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
f  erîbrt  ;  quelquefois  auflli  Ton  entend  par  -  là  la  n- 
quêtt  que  Ton  donne  pour  rentérinement  des  Icttrss 
<ie  requête  ctvUe^  &  aux  fins  de  faire  retracer  l'arrêt 
ou  jugement  que  Ton  attaque  par  la  voie  de  ta 
nquêu  civile. 

Cette  rêqueu  eft  appelléeciv/^,  parce  que  comme 
Jôn  fe  oourvoit  devant  les  mêmes  juges  qui  ont 
rendu  Varrct  ou  jugement  en  dernier  report,  on 
Tie   doit  parler   des  juges   &   de   leur  jugement 

2i*avec  le  refpeél  qui  convient,  &  que  cela  fe 
it  fans  inculper  les  juges* 

Quelques-uns  tiennent  que  les  requius  ttvlles 
tirent  leur  origine  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains  à  Tégard  des  jugemens  rendus  par  le  préfet 
du  prétoire;  comme  il  n*y  en  avoit  pas  d'appel» 
parce  que  vict  facra  prinàpij  judicahai  ^  on  pouvoir 
feulement  fe  pourvoir  à  lui-même  par  voie  de 
Application  pour  obtenir  une  révifion  du  procès. 

Parmi  nous ,  les  révisons  d  arrêts  n'ont  plus  ïieu 
en  matière  civile  depuis  que  les  proportions  d^er- 
reur  ont  été  abrogées;  il  n'y  a  plus  que  deux  voies 
pour  fo  pourvoir  contre  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  reflbrt  lorfqu  il  n*eft  pas  fufceptible  d'op- 
pofttton  ou  de  tierce-oppofition  ,  favoir  la  caflation 
ëc  la  requête  civile,  Foyer  CASSATION* 

Pour  pouvoir  obtenir  des  lettres  de  requére  àviU 
contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reflbrt, 
H  faut  y  avoir  été  partie. 

Les  ordonnances  défendent  d*avoîr  égard  aux 
requêtes  qui  feroient  prêfentées  contre  les  arrêts , 
fi  l'on  n  a  à  cet  efifet  obtenu  en  chancellerie  des 
lettres  en  forme  de  requête  civile  dont  il  faut  enfuite 
demander  l'entérinement  par  requête^ 

Pour  obtenir  les  lettres  de  requête  civile^  il  hm 
joindre  au  projet  des  lettres  une  confultatîon  fignêe 
de  l'avocat  de  la  partie ,  &  de  deux  anciens  avo- 
cats ,  dans  laquelle  foicnt  expo  fées  les  ouverrares 
&  moyens  de  requéu  civile;  on  les  énonce  auflî 
dan&  les  kttres. 


X'ôiî  ne  reçoU  point  d*autres  ouvertures  de 
civile  i  l'égard  des  majeurs  que  celles  qui  (m 
favoir  ; 

I*.  Le  dol  perfonncl  de  la  partie  adverfe. 

%^.  Si  la  procédure  prefcritc  par  les  ordonnincei 
n'a  pas  été  obfervée. 

5".  S'il  a  été  prononcé  fur  des  chofes  non  deman- 
dées ou  non  conteftées. 

4"».  S'il  a  été  plus  adjugé  qu*il  n'a  été  deoiandé. 

f  "<  S'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  ehcfc  j 
de  demande.  t 

6**  S'il  y  a  contrariété  d'arrêt  ou  jugement  oi 
dernier  relfort  entre  les  mêmes  parties ,  fur  les 
mêmes  moyens ,  &  en  mêmes  cours  6c  jutiP  ; 
diâJons.  1 

7*'*  Si  dans  un  même  arrêt  U  y  a  des  difpofidoot 
contraires. 

S"".  Si  dans  les  affaires  oui  concernent  fa  majcflé 
ou  l'églife,  le  public  ou  la  police^  Ton  n'a  point 
communiqué  à  meffieurs  les  avocats  ou  procurcun- 
généraux. 

9«».  Si  Ton  a  jugê  fur  pièces  faufles  ou  fur  te 
offres  ou  confentemens  qui  aient  été  dêfavouéi, 
6c  le  défaveu  jugê  valable. 

10^*  S'il  y  a  des  pièces  déciûves  nouvel letncm 
recouvrées  qui  aient  été  retenues  par  le  fait  de  II 
partie  adverle* 

Les  eccléfiadiques ,  communautés  &  mineun, 
font  encore  reçus  à  fe  pourvoir  par  requeu  cmk^ 
s'ils  n'ont  pas  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  pal 
été  valablement. 

A  l'égard  du  roi ,  Il  y  a  encore  ottvenurc  ie 
requête  civile ,  fi  dans  les  inftances  6c  procès  toti 
chant  les  droits  lie  la  couronne  ou  domaine  «  oi 
les  procureurs -généraux  &  les  procureurs  de  & 
majefté  font  partie ,  ils  ne  font  pas  mandés  en  li 
chambre  du  confeil  avant  que  Tinûance  ou  proùb 
foLt  mis  fur  le  bureau,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point 
d'autres  pièces  ou  moyens ,  âc  s'il  n'efl  pas  fsk 
mention  dans  l'arrêt  ou  jujgement  en  dernier  ttSr 
fort  qu'ils  aient  été  mandes. 

Les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  reflbrt  dotveat^ 
être  fignifîês  à  perfonne  ou  domicile^  pour  €i 
induire  les  fins  de  nou-rccevoir  contre  la  re^jÊm 
civile ,  fi  elle  n'eft  pas  obtenue  &  U  dctnâfidf 
formée  daas  le  délai  prefcrit  par  rardoniunce. 

Ce  délai  pour  les  majeurs  eft  de  fix  mois,  I 
compter  de  la  fignification  de  l'arrêt  à  perfonne  tm 
domicile  ;  à  l'égard  des  mineurs ,  le  délai  ne  k 
compte  que  de  la  fignification  qui  leur  i  été  iaift 
de  l'arrêt  à  perfonne  ou  domidle  depuis  lott  no- 
jorité. 

Les  eccléfiafttques ,  les  hôpitatut  &coin]BiUBttfbi 
&  ceux  qui  font  abfens  du  royaume  pour  caafi  p^ 
bliquc ,  ont  un  an. 

Le  fuccefleur  à  un  bénéfice ,  non  réfignacaire. 
a  pareillement  un  an ,  du  jour  que  rarrtt  lui  v 
fignifié.  ^  ^ 

Quand  la  requête  civile  eft  fondée  fur  ce  (pt  "• 
a  jugé  d'une  pièce  fauffe»  ou  qu'il  y  a  de  ^^ 
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ement  recouvrées ,  le  délai  oe  court  que 
du  jour  que  la  fauâeté  a  été  découverte ,  ou  que 
les  pièces  ont  été  recouvrées» 

Les  rtquius  civiles  fe  plaident  dans  la  même 
chambre  qui  a  rendu  larrêt;  mais  aux  parlemens 
où  il  y  a  une  grand'cli ambre  ou  chambre  du  plai- 
4k)ycr,  on  y  plaide  toutes  les  requius clvlUs^mtmc 
celles  contre  les  arrêts  rendus  aux  autres  chambres  ; 
&  fi  elles  font  appointées,  on  les  renvoie  aux 
chambres  où  les  arrêts  ont  été  rendus. 

Quoiqu'on  prenne  la  voie  de  la  ftquiu  civile , 
il  faut  commencer  par  exécuter  Tarrèt  ou  jugement 
en  dernier  reffort ,  6c  il  ne  doit  être  accordé  aucunes 
défenfes  ni  furféances  en  aucun  cas. 

En  préfentant  la  requête  à  fin  d*entérinement  des 
km^es  de  requête  crviUy  il  faut  configner  300  livres 
pour  Tamende  envers  le  roi,  &  150  livres  pour 
Il  partie;  fi  Tarrét  n'eil  que  par  défaut,  on  ne 
coofigne  que  moitié. 

Lorfque  la  requête  civiU  eft  plaîdée,  on  ne  peut 
juger  que  le  reicindanr ,  c'eft-à-dire ,  le  moyen  de 
nullité  contre  Tarrét ,  6c  après  rentérinement  de 
h  requête  civile  il  faut  plaider  le  refcifoîre  ^  c'eft-à- 
dire,  recommencer  à  plaider  le  fond* 

Celui  qui  eft  débouté  de  fa  requête  civile ,  ou  qui , 
après  en  avoir  obtenu  rentérinement,  a  cnfuite 
fiiccombé  au  refcifoîre ,  n'efl  plus  rccevable  à  fe 
pourvoir  par  requête  civUe^ 

Pour  revenir  contre  les  fen^nces  préfidiales 
rendues  au  premier  chef  de  l*édit ,  on  n'a  pas  bc- 
foin  de  lettres  de  requête  civile ,  il  fuffit  de  fe  pour- 
voir  par  Ample  requête  même  préfidiale. 

Les  délais  pour  préfenter  cette  requcu  ne  font 
nue  de  moitié  de  ceux  que  lordonnance  fixe  pour 
les  requêus  civiles  ;  du  refle^  la  procédure  eil  b 
Blême. 

.  La  voie  de  la  nqtiêtt  civile  n'a  point  lieu  en 
satiére  criminelle,  il  D*y  a  que  la  voie  de  la 
févifionp 

RiQUÉTE  CIVILE  (  peûte  ) ,  terme  employé  au 
|>irlement  de  Flandre  &  dans  tous  les  tribunaux 
des  Pays-Bas ,  hors  ceux  d*Artois ,  pour  défigner 
des  lettres  royaux  que  Ton  obtient  en  chancellerie , 
à  fin  d*étre  relevé  de  certaines  fautes  commifes 
^dans  TinAruâion  d^un  procès. 

La  requête  civile  ,  prife  en  ce  fens  »  a  beaucoup 

de  rapport  avec  ce  qu'on  appelle  en  Haînaut  relief 

friàs:  quelques-uns  même  les  confondent,  ^  il 

prolr  que  les  chartres  générales  de  cette  province 

lie  mettent  entre  Tune  &  l'autre  aucune  différence 

ftnfjblc  :  il  y  en  a  cependant  une ,  s'il  en  faut  croire 

M.  Petit,  mort  préfident  du  confeîl  fouverain  de 

Mons ,  CD  fcs  notes  manufcrites  fur  le  chapitre  79 

des  bix  citées.  Le  relief  précis  ,'dit-il ,  fe  rîipporte 

^ècifément  aux  défiiuts  gUlIés  dans  les  procédures  ; 

"tôt  exemple ,  aux  contumaces  fie  forclufions ,  dont 

le  relief  s'accorde  fur  fimple  apoftillc  fur  l'expo- 

Etîon  du  fuppliant.  La  requête  civile  fe  rapporte  aux 

Mélnifs  plus  Lmportans  dont  le  relief  ne  s'accorde 

fi  légéremenf  ni  fans  cùmmunkaur  :  par  exemple  « 


quand  on  demande  d'être  admis  à  pofer  &  vérifier 
laits  nouveaux  I  dg  faire  des  productions  &  enquêtes 
nouvelles ,  d'être  relevé  de  quelque  aveu  ou  con* 
feffion  erronément  faite  au  procès ,  &  autres  fem- 
blables  points. 

Quelques  praticiens  s'imaginent  que  Ton  peut 
revenir  par  requête  civile ,  d'un  contrat  ou  quafi- 
contrat;  c'eft  une  erreur  infoutenable.  Il  n'efl  pas 
néceiïaire  de  requête  civile ,  pour  alléguer  en  caufe 
d  appel  des  moyens  de  droit  que  Ton  avoir  omis 
en  première  inftance,  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  i-j  janvier  1696,  rapporté  dans  le  recueil  de 
Desjauneaux,  Elle  eft  parciliemeiît  inutile  lorfqu^on 
répète  par  raâion  appellée  en  droit,  condiâio  in* 
debiti ,  un  paiemeot  que  Ton  a  fait  par  méprife  & 
(ans  être  oébitcur. 

Requêtes  -{droit  de)  ^on  a  ainfi  appelle  une 
efpèce  de  relief  ou  de  droit  de  connr;narion  ^ 
qui  paroit  avoir  été  d5  à  mutation  de  fcigueur , 
à  la  différence  du  relief  ordinaire,  qui  eu  du  à 
mutation  de  va  fiai. 

Cefl  du  moins  ce  que  Ton  doit  préfumer  d*une 
chartre  latine  de  Tan  1181  ,  donnée  par  le  cha* 
pitre  de  Saint- Quentin  en  Vermandois.  Il  y  eft 
dit  :  pradiéiam  fiivJm  ex  ornni  exaBione  Hheram  In 
perptttium  poffidtat  ;  ita  tamen  ut  in  conftitutione  nQ%i 
abéatis  très  folidos  jam  tUâa  monem  (  Sanâi-QuÎQ- 
tioj  )  nùhis  prafdtaperfolvat  eccUjia ,  de  illd  confite^' 
tudine  qui£  vulg^  requefius  vocatur. 

Cet  extrait*  fe  trouve  dans  le  ghjfarlum  mvum 
de  dom  Carpe ntier ,  au  mot  Requeftus  2,  On  trouve 
plufieurs  autres  titres  latins  ou  franco is  qui  parlent 
de  ce  droit,  tant  dans  cet  ouvrage  que  dans  celui 
de  du  Cange  au  mot  Reqttefia  2 ,  &  dans  !c  glof^ 
faire  du  droit  frauçois^  mais  ils  n'expliquent  pas, 
comme  le  paffiige  qu'on  vient  de  citer,  en  quoi 
confiftoit  le  droit  de  requête.  On  doit  néanmoins 
ajouter  qu^on  a  auilî  donné  le  même  nom  à  une 
redevance  annuelle  j  qui  n'étoit  peut-être  qu'une 
commutation  du  premier  droit,  Cefl  ce  qui  paroit 
réfukcr  de  l'extrait  fuivant  d'une  autre  chartre  : 
pr^ fatum  ho f pi  taie  tenetur  folvcre  artnuatlm  quinque 
fûlidos  cameracenfis  moneut  In  natalt  domini  pro  re- 
quïefty  five  pro  relevamine  quinque  tnencaldatarum 
ttrrœ.  (G.D.C.) 

Requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  (  Droit  public.) 
qu*on  appelle  aufiî  requêtes  de  rhâtei  fimplement , 
font  une  jurifdi^lion  royale  »  exercée  par  les  maîtres 
des  requêtes  de  Vhoui  du  roi^  lefqucls  y  connoiffent 
de  certaines  affaires  privilégiées  qui  leur  font  attri- 
buées par  les  ordonnances* 

Sous  le  nom  de  requêus  de  l* hôtel  du  roi^  on  ciu 
tend  aufTi  le  tribunal  même  où  s'exerce  cette  jurif- 
diâion. 

On  ne  rappellera  point  ici  ce  qui  a  été  dit  cl<> 
devant  touchant  les  maîtres  des  requêtes ,  tant  au 
mot  Conseil  du  roi  ,  qu'au  mot  Maîtres  des 
REQUÊTES,  &  au  mot  Parlement;  on  fe  ren* 
fermera  dans  ce  qui  concerne  fmgyÀiérement  b 
jutifdiâion  des  requêtes  de  l'hâuL 
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,^  âcle» conrentoit  les  mettant 

*  Hanû^évLTis  une  ordonnance 

X    fa  de  fon  hôtel  Se  de  cekiî 
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,  Giliet  de  Compiegne , 

iiir  les  plaids  de  la  p<irte, 

:ùt  les  rtquétts  dt  Vhôuly 

,.,^,  _.  ^iie ceux  de  rhôtel  du  roî 

ut  demander  juAice* 

ncnt  commis  pour   recevoir    ces 

1    y   faire  droit,  étoient  des  gens 

van<4  ou  pouHuivans  le  roi»  c'eft- 

ttt  à  b  fuite  de  la  cour.  Pour  les 

^  Jv^  autres  gens  du  confeîl  ou  pourfui- 

y  jv  jippclla  les  titra  d€s  requêus  ,  non  pas 

^,  u    cccléfiaftiaues  ,  mais  parce    qu'ils 

^^^  _        lires  6i  gens  de  loi.  Cependant  par  la 

fai^4  1^  H^uùii  de  rhotel  furent  quelquefois  tenues 

l^r  iltan  ♦  tfois  ,  quatre  des  pourfuivans  le  roi  » 

1^  un^  clercs  ,  lc(  autres  laïques ,  comme  qui  diroit 

{4%  uni  de  robe  &  les  autres  d'épée* 

l>h»hppe-le-Bel  ,  par  une  ordonnance  de  Tan 
I1H91  rigla  que  des  pourfuivans  avec  lui,  c'ert- 
|*ilire  des  pcribnnes  de  fon  confeil  qui  étoient  a  fa 
fuit*' ,  îï  y  ^"  auroit  toujours  dciïx  a  la  cour  Si 
HDJi  i^lus  »  qui  fcroient  continueîicmcnt  aux  heures 
UlciiUium^es  en  Heu  commun  pour  ouir  les  rcquita , 
|b  qu'ils  feroient  ferment  qu'à  leur  pouvoir  ils 
fii  laiflTcroient  paiïer  chofe  qui  fut  contre  les  or- 
donnances, &  que  de  toutes  les  requius  qiïi  leur 
r«roient  faites  >  qui  appartiendroicnt  à  la  chambre 
«let  comptes,  au  parkment,  ou  autres  lieux  ou 
il  y  siuroJt  gens  ordonnas, ils  ne  les  ouiroient  point, 
maii  les  renverroient  au  lieu  ou  elles  appartien- 
«Irotcnt ,  fi  ce  n'ètoit  du  fait  de  ceux  qui  auroient 
itû  les  d^^livrer ,  c^eft-àdire  les  expédier, 

Caîic  ordonnance  fait  connoitre  que  les  plaids 
d«  b  porto  «voient  pris  le  nom  de  nquttes  de  thOitl , 
&  qu#  r^/^^  ne  fe  jugeoient  plus  devant  la 

«Oftf  1  du  roi«  mais  dans  quelqu'autrç 


R  E  Q 

\nn  ^  c'eft-à-dtrc  qui  étoit  ouvert  Ht 

Mirïulmont  fait  mention  d*une  ordoantnce 
oie  par  Philippe  le  long ,  à  Lof  ris  en  Gârinols 
Vtn  13 17,  portant  que  de  ceux  qui  fuivtont  k  roi 
pour  les  r€ûuit:s  «  il  y  aura  toujours  à  U  cotir  uij 
clerc  6c  un  lai. 

Quelques  années  après,  ces  requêtes  o«  plaiA 
fureut  appeilèes  les  requêtu  di  VhSut  du  roi  ^  & 
ceux  qui  étoient  députés  pour  ouir  ces  reqmîa^ 
Us  maîtres  des  requêtes  de  Vkôtel  du  rai  ;  on  en  trouvt 
des  exemples  dès  Tan  1517,  &  dans  les  années 
fui  van  tes;  ils  faifoîent  droit  tant  fur  les  reqtUus 
de  b  langue  françoife  que  fur  celles  de  la  langue 
d'oc ,  c  eil  Dourquoi  ils  dévoient  <itre  vcrfés  e«  Tuac 
&  Tautre  langue. 

Cette  jurifdiflion  étoit  d*abord  ambulatoire  \ 
la  fuite  du  roi  »  &  fe  tenoit  dans  les  diffircn» 
palais  ou  châteaux  dans  lefquels  nos  rois  âifoicAt 
leur  féjoun 

Mais  dès  le  temps  de  Philippe  VI ,  dit  de  Valoll, 
cette  jurîfdiâ?ion  a  voit  fon  fiègc  à  Paris ,  ainfr  qu'il 
paroît  par  une  ordonnance  du  prince  de  Tan  1^44^ 
fur  le  fait  des  maîtres  tenant  les  requêtes  en  foa 
palais  royal  a  Paris  ;  &  depuis  ce  temps  elle  s'cl 
toujours  tenue  dans  Tend  os  du  palais.  Le  bàrimeot 
oli  sVxerce  cette  îurifdi^ion ,  a  fon  entrée  par  k 
grande  falle  du  palais  prés  de  la  chapelle,  &  s'étcû4 
fufqu*auprés  delà  tour  de  Thorloge  du  palais;  il 
a  été  reconftruit  à  neuf  après  Tincendic  du  palais 
arrivé  en  i6i8» 

Du  temps  de  Philippe  V,  en  i^i8,  pluficutl- 
fujets  du  roi  s'étant  plaints  qu'ils  étoient  fouveat 
traduits  mal-à-propos  devant  les  maître  des  rtquêui^ 
îl  ordonna  que  les  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtd 
ne  pourroient  faire  ajourner  petlonne  devant  t\iK 
ni  en  tenir  cour  »  c'eft-à-dire  audience  ,  que  quani 
il  y  auroit  débat  pour  un  office  donné  par  le  roi  t 
ou  en  cas  de  demande  pure  perfonnclle  cooticf 
quelques  officiers  de  Thôtei  ;  ce  qui  fut  ainfi  étahi 
afin  de  ne  pas  diftraire  les  officiers  de  leur  fervice» 
mais  ils  ne  dévoient  pas  connoitre  des  caufcs  dei; 
autres  perfonnes  de  rhotel  du  Roi ,  il  leur  éic^ 
enjoint  de  les  renvoyer  devant  leur  juge  naiuretf 
il  leur  fut  aufTi  défendu  de  condamner  à  aucane 
amende  ^  à  moins  que  ce  ne  fjt  en  prcfencc  di 
roi  ,  lorfqu'il  tiendroit  lui-même  fes  requêtes  gé- 
nérales. 

Quand  le  parlement  ne  tenoit  pas ,  ils  déUvroient 
les  lettres  de  juftice,  &  en  tout  temps  ils  exa- 
mlnoient  toutes  les  lettres  auxquelles  on  devoit 
appofcr  le  grand  fceau  ;  ils  envoyoient  les  requiui 
fignécs  au  chancelier  lequel  y  faifoit  mettre  \t 
fceau  s'il  n^  avoit  rien  qui  en  empêchât*  Les  maîtres 
des  requêtes  ne  pouvoient  cependant  pas  connoitrt 
des  caufes ,  ^  fur-tout  du  principal  »  ni  des  caofei 
qui  avoicnt  été  portées  au  parlement  ou  devant 
les  baillifs  &  fénéchaux ,  mais  fi  une  partie  s*oj 
potfbit  à  la  requête  ,  pour  empêcher  qu'il  ne 
délivré  lettre  de  Juiiice  au  contraire,  ils  poavûienc 
biqn  counoitre  &  ouir  les  parties  fur  le  point  4i 


s'il  f  aveit  lieu  ou  non  de  délivrer  les  lettre» 
ic  juftîce  qui  ëtoicnt  demandces,  &  quand  ils 
\  trouvoieni  trop   de  difficultés  à  décider  iur  cette 
iontcftation ,  ils  devoieiu  coniuher  le  parlement. 
Les  écuvers  d'écuries  du  roi  ayant  Surpris  de 
Charles  Vi   ût%    iemres  qui   leur  aitrîbuoient  la 
iurifdiéUon  fur  les  valets  de  rccurie  do  roi  ;  Air 
les  repréfentations  duprocureur-général  des  nauéus 
J  de  rhôtel,  Charles  Vl  révoqua  ces  lettres  le  19 
'  fcptembre  1406,  &  dans  les  lettres  de  révocation 
il  eft  dit,  que  la  cour  &  jurifdiftioo  des  requêtes 
àc  rhôicl ,  eft  grande  &  notable  juriCdidion  ordi- 
naire,  fondée  de  tréi-Erande  ancienneté,  &  une 
des  plus  notables  jurilldiaions  ordinairts  du  royaume 
aptes  le  parlement;  &  que  par  les  ordonnances 
du  rovaume  il  n*y  a  aucuns  officieri  de  rhoccl  du 
»î,  de  quelque  état  qu'ils  foient ,  qui  puirtent  en 
Tbôtcl  du  roi  tenir  aucune  jurifdiftion  ordinaire, 
excepté  Tes  amés  &  féaux  confeillers  les  maîtres 
des fr^w//r^,  auxquels  par  lesjjrdonnances  appartient 
b  connoiiTance  des  caufes  perfonnelles  des  offi- 
ciers de  rhôtel  i]i%i  roi  en  défendant ,  la  punition 
flccorrcftion  des  cas  par  eu«  commis  &^erpétrés, 
&  la  connoiffance  des  cas  qui  chaque  jour  advien* 
ocnt  en  l*h6iel  du  roi ,  fur  lefquek  ils  convient 
•ffeoir  forme  de  procès ,  &  auiîi  la  connoidance 
fks  Qufes  touchant  les  débats  des  offices  royaux , 
K  que  lefdtts  n^aitres  des  requêtes  font  généraux 
Icformateurs  ,  quelque  part  oii  foit  fa  majerté. 

U  n'y  a  point  d  autres  juges  aux  requêtes  de 
!botei  I  que  les  maîtres  des  requête^  ^  lefquels  y 
bveot  par  quartier* 

Les  autres  officiers  de  ce  tribunat  font  un  pro- 
tnreur-général ,  lequel  a  droit  d'affiftcr  au  fceau  , 
aVocat*général,  un  fubftiiuc  du  prociireur-gé- 
kéral,  un  greffier  en  chef,  un  principai  commis 
\u  greffe ,  un    greffier  garde- fcel   ordinaire  des 
Hquêus  de  Thotel  »  fix  huiffiers« 
Les  maîtres  des  requêtes ,  dans  leur  tribunal  des 
*^uites  de  rhôtel,  exercent  deux  fortes  de  jurif- 
iôions  5  i'une  à  Textraordinaire  ou  au  fouverain , 
itrc  à  Tordinaîre. 
Ils  jugent  fouyerainement  &  en  dcraier  reffort 
nombre  de  fept.  • 

Les  caufes  renvoyées  par  arrêt  du  confei!» 
toutes  fortes  dHnrtances  qui  s^intentem  en  exé* 
on  d'arrêts  du  confeil  privé. 

Les  caufes  touchant  la  falfification  des  fceaux 

grandes  &  petites  chancelleries,  comme  auffi 

Iniftion  du  faux  incident  aux  inftances  pen- 

Btcs  au  confeil ,  lorfque  les  moyens  de  faux  y 

été  déclarés  admiiTibles. 

.  Les  demandes  des  avocats  au  confeil  pour 

faUires,&  les  défaveux  formés  contre  eux» 

.  L'exécution   des  lettres  du   fceau,  portant 

liritéec  ou  permiffion  d*im primer. 

If*.  Les  appellations  des  appointe  m  en  s  &  ordon- 

Qccs  que  les  maîtres  des   requitts  ont  données 

llnôroâion  des  inilances  du  confeil  »  &  les 


appels  de  la  taxe  &  exécution  des  dépens  adjugés 

au  confeil. 

Ils  cunnoifloicnt  auffi  au  fouverain  des  propo- 
rtions d'erreur  qui  s'intentoient  contre  les  arrêts  des 
cours  fouveraines ,  mais  cela  n'a  plus  lieu  depuis 
ouc  les  proportions  d'erreur  ont  été  abrogées  par 
J  ordonnance  de  1 667, 

On  ne  peut  faire  ajourner  aux  requêtes  de  Fiiôtel 
pour  juger  en  dernier  rcffort ,  qu'en  vertu  d'arrêt 
du  confeil  ou  commiOion  du  grand  fceau. 

Lorfque  les  maîtres  des  requêtes  jugent  au  fou- 
verain ,  ils  prononcent  Ls  maiîres  des  requêtes^  juges 
fouverams  en  cette  parue  ,  &c.  &  leurs  juge  mens  font 
qualifiés  d'arrêts. 

L'on  ne  peut  fc  pourvoir  contre  ces  arrêts  des 
requêtes  de  l'hôtel  à  l'extraordinaire ,  que  par  requête 
civile  ou  oppofition  ,  ainfi  que  contre  les  arrêts 
4qs  autres  cours  fu  péri  eu  tes. 

Les  requêtes  de  i' hôtel  connoiffcnt  en  première 
inftance  &  à  l'ordinaire  dans  toute  retendue  du 
royaume ,  de  toutes  les  caufes  perfonnelles ,  pof- 
feiioires  Si  mixtes  de  ceux  qui  ont  droit  de  corn- 
mlttïmus  au  grand   &  au  petit  fceau. 

Il  cfl  au  choix  de  ceux  qui  ont  droit  de  commît-^ 
thnusy  de  plaider  aux  requêtes  dtVhèteî  ou  aux  requêtes 
du  paLùs  ^  excepté  les  maîtres  des  requêtes  &  offi- 
ciers des  requêtes  de  t*hotd^  leurs  veuves,  qui  ne 
peuvent  pbider  en  vertu  de  leur  privilège,  qu'aux 
requêtes  du  palais ,  comsie  vlct  v^rsJ  ^  les  prèfidens , 
confeitlers  &  autres  oihcï^tTS  dQS  requêtes  du  palais  , 
&  leurs  veuves  »  ne  peuvent  plaider,  en  vertu  de 
leur  privilège  ,  qu'aux  n-quêtes  de  rhotei 

L'appel  des  fcntences  rendues  aux  requitts  de 
i* hôtel  à  l'ordinaire,  reffi>rtit  au  parlement.  {A) 

La  forme  de  procéder  aux  requêtes  de  rhotei  8c 
du  palais,  a  été  réglée  par  des  lettres-patentes  du 
14  mai  1770,  enrcgiftrées  au  parlement  le  51  du 
même  mois. 

Requête  d'emfloi  ,  eft  celle  qui  eft  employée , 
foît  pour  tenir  lieu  d'autres  écritures  ou  de  pro- 
durillon  ,  comme  pour  fcrvir  d*avertifrenient  de 
griefs  >  caufes  &  moyens  d'appels  ,  réponfcs ,  con* 
tredits,  falvations,  &€, 

Requête  d'intervention  ,  eft  celle  par  la- 
quelle quelqu'un  qui  n'étoii  pa*  encore  partie  dans 
une  caufe  ,  inftance  ou  procès ,  demanoe  d'y  être 
reçue  partie  intervenante,  l^oye^  Intervintion. 
Requête  introductive,  eft  celle  que  l'on 
a  d'abord  préfentée  pour  former  fon  aftion ,  (oit' 
en  demandant  permiffion  d'afTigner  ou  d*ètre  reçu 
partie  intervenante.  Kfjyf'^  Ajournement,  Assi* 
GNATiON ,  Exploit, 

Requête  judiciaire  ,  eft  celle  qui  eft  formée 
verbalement  &  fur  le  barrtîau ,  foît  par  la  partie 
ou  par  fon  procureur,  ou  par  l'avocat  aftîfté  de 
la  partie  ou  au  procureur,  Ft^ei  ci-apres  RiQUÉTE 

VERBALE. 

Requêtes  du  palais  ,  Voye^  ce  qui  en  efl 
dit  au  triQt  Parlement. 
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Requête  de  productiojt  nouvillï;  eft 

celle  pour  laquelle  on  produit  de  nouvelles  pièces 
dans  une  inftancc  ou  procès.  Voye^  Production 

NOUVELLE. 

Requête  de  qo*il  vous  plaise  »  efl  une 
requiit  qui  ne  contient  que  les  qualités  &  des  con- 
clurions, fans  aucun  récit  de  faits  ni  établiffement 
de  moyens  qui  précèdent  les  concîufions;  on  l'ap- 
pelle rtijtiéte  ér  qaîi  vous  pUife^  ou  un  qu*iî  vous 
flatfe  firtiplcment  ,  parce  que  les  conclufions  de 
ces  fortes  de  requêtes  commencent  par  ces  mon» 
qu'il  vouspittife  ^fupplu  humblement  ul ^ , .  qu'il yaui 
pljïfe^  &c, 

RequIte  repondue  ,  c*eft  celle  au  bas  de 
laquelle  le  juge  a  mis  fon  ordonnance. 

Requête  verbale  ou  judiciaire  ,  eft  celle 
que  Ton  hîi  verbalement  k  Taudience. 

Cependant  au  chàtelei  de  Paris ,  &  aux  rtqmns 
du  palais,  on  donne  le  nom  de  nquête  verbaU  à 
des  rtqucns  qui  font  rédigées  par  écrit  j  on  les 
appelle  vtrhaUs  ^  parce  que  dansTorigine  elles  fe 
faifoîent  k  l'audience  ;  au  châtelet  elles  commen- 
cent par  ces  mots  :  à  vmir  plaider  par  Aï*  tel, ,» 
fur  la  requête  de  tel;  6c  aux  requêtes  du  palais  elles 
irommencent  par  ces  mots:  fur  ce  aue  M*  tel  ^ procu- 
reur^ a  remontré;  &  à  la  fin  il  eu  dit,  fur  quoi  Li 
cour  ordonne ^  &  &foit/jgnifid  ;  ces  requêtes  verbales^ 
iT fité es  aux  rr^wf/«  du  palais  ,  ont  la  forme  d'une 
fcntence  fur  requête^  6l  font  comme  des  efpéces 
é'appointemens  que  Ton  offre  fur  ce  qui  concerne 
rinflrii6lion. 

REQUÊTÉ»  {Droit foJaL)  ce  mot  fignîfie  lit- 
téralement réclamé,  revendiqué  (  rc^ïrij.  )  II  fe 
trouve  dans  rarticlc  lO  du  liire  6  de  la  coutume 
ëc  Lorraine ,  qui  emploie  auffi  le  mot  requêtemem 
pour  revendication.  11  y  eft  dit  que  les  dèlinquans 
pris  en  flagrant  délit  font  jiîfticiables  du  lieu  ciù 
ils  ont  déUnqué  lorfque  le  délit  n'emporte  pas  la 
peine  corporelle  ou  le  bannifTcment.  SM  eft  aftcz 
grave  pour  mériter  ces  peines,  «  le  délinqwant  étant 
t>  avoué  &  reconnu  homme  d*autrc  jufticc ,  & 
»•  requêté  par  le  feigneur  d'icelle ,  il  Uû  doit  être 
îi  rendu  chargé  de  les  charges,  pour  en  faire  faire 
M  la  juilice ,  en  fatisfaifant  préalablement  aux  dé- 
n  pens,  tant  de  la  détention  du  prévenu  que  con* 
»  fe^ion  de  fon  procès,  auparavant  le  requéte- 
w  ment  w. 

Ce  renvoi  n'a  été  introduit  »  fuivant  Fabert , 
que  pour  favorifer  le  droit  de  confifcation,  qui 
appartient  au  feigneur  haut-jufticier ,  en  cas  de 
mort  civile*  On  a  craint  que  le  juge  du  lieu  du 
délit  ne  pouvant  pas  efpérer  les  biens  du  délin- 
quant par  un  jugement  rigoureux,  n'aimât  mieux 
obtenir  la  réputation  de  juge  deux  Se  clément 
aux  dépens  ûu  feigneur  jiifticicr  du  domicile. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cette  dlftinftion  a  été  abolie 

par  l'ordonnance  de  Lorraine ,  ccmme  par  celle 

de  France ,  non  pas  dans  des  vues  d'humanité  , 

smc  le  vouloit  Fabert,  m^s  afin  d'avoir  une 

Te  plus  facile  du  crime,  &  de  rendre  Texcmplc 


plus  utile  tn  pôurfuiVant  le  crime  &  punlflam 
coupable  dans  le  lieu  même.  (  G.  />.  C  ) 

REQUÈTEMENT.  Foyei  KEQVtri. 

REQUINT ,  eft  la  cinquième  partie  du  quî| 
dû  au  feigneur  pour  une  mutation  par  vente, 

Le  requint  n'eft  pas  de  droit  commun ,  &  ni 
pas  lieu  dans  toutes  les  coutumes  aii  le  quînr  ell 
dû,  mais  feulement  dans  les  coutumes  mit  l'ac- 
cordent expreffément ,  comme  celle  de  Meaui; 
dans  celle  de  Pcronne ,  de  Montdidier  &  Roye, 
il  n'eft  du  que  quand  le  contrat  porte  frsncs  demn 
au  vendeur.  Tel  étoit  autrefois  le  droit  commun, 
fuivant  l'ancienne  coutume  de  Paris,  Foyei  u 
furplus  les  articles  Quikt»  Droit  ou  droit, 
Relods  ,  Requart  ,  Reventons  ,  VEKT^| 
ROLES ,  &c.  &  le  traité  des  lots  &  vtmis^  rt*,  li^ 
{G.D.C)  ! 

REQUÎNTS.  Foye^  Requint.  , 

REQUISITION ,  f.  L  en  term  de  ndUls^  figmfic  [ 
demande.  Il  eft  ufité  dans  les  proces-verbaux  oui 
les  parties  font  des  dires  8c  prennent  des  conclu- 
rions :  par  exemple,  dans  un  procès-verbal  de 
fccllé  j  une  partie  demande  qu'un  écrit  foit  para* 
phé  ,  on  fait  mention  qu'il  a  été  paraphé  à  il 
requifition. 

Réquisition  ,  en  matière  hénéficlaU  ,  fignîfie  la 
demande  qu'un  gradué,  un  brévctairc,  un  in* 
dultaire  fait  au  patron  ou  collateur  d'un  bénéfice 
vacant  »  qu'il  croit  lui  être  dû  à  caufe  de  fon  ci-^ 
peâative. 

Les  gradués  nommés  &  les  autres  e%peâan^ 
qui  veulent  lier  les  mains  aux  patrons  &  i\xi 
collateurs  ,  doivent  requérir  dans  les  fut  mou 
du  jour  de  la  vacance ,  les  bénéfices  qui  leur  fontafi 
fedés  ,  finon  ils  perdent  leur  droit  fur  ces  bénéfices} 
&  les  provifions  données  par  le  collateur  ordi^ 
Tiaire  à  un  clerc  qui  n'avoit  point  d'expeâativei 
deviennent  irrévocables  :  mais  la  requifimn  ^\à 
expeâant  dans  les  fix  mois  annulle  de  plein  étm 
les  provifions  données  à  celui  qui  n'a  point  d'ex« 
peftative.  j 

La  requifttîon  doit  être  faite  par  Texpe^nr  eg| 

Î>erfonne  ,  ou  par  un  procureur ,   foit  clerc  oi| 
aïqwe ,  fondé  de  procuration  fpéciale,  | 

Les  gradués  fimples  n'onr  point  de  réitératiofl! 
a  faire ,  ni  même  de  requifition  »  quand  la  vacancûj 
arrive  dans  un  mois  de  faveur  «  attendu  que  l*i-, 
vêque  choifit  celui  qu'il  juge  à  propos  parmi  csist 
qui  lui  ont  fait  fignifier  leurs  lettres  :  mais  il  àui^ 
que  cette  fignîficatîon  ait  été  valablement  faîr^i 
avant  la  vacance.  Au  furplus ,  l'évéque  doit  n€*[ 
ceftaîrem  en t  conférer  à  un  mdué  duement  quali"' 
fié ,  fimple  ou  nommé ,  dans  les  fix  mois;  sll 
conféroit  à  un  non  gr:idué  ou  à  u  '  '■  ncfl, 

duement  qualifié,  le  bénéfice  apf  "  «n* 

gradué  qui  le  premier  en  auroit  fait  la 
QuelgueS'uns  ont    prétendu   qu'en  part 
bénéfice  devroit  appartenir  au  gradué  le  plui  ni 
cien  :  mais  Dumoulin  a  foutenu  qu'on  devoit  I 
conférer  au  pins  diligent,  6c  cette  optm^naéj 


roofirmce  par  arrêt  rendu  au  parteoifnt  de  Paris 
le  7  avril  1764 ,  en  faveur  du  fieur  de  Lanazeyle. 

Lorfqu*un  bénéfice  eft  en  patronage,  c*efl  au 
patron  que  la  re^uîjïdon  doit  être  faite  ;  &  en  ce 
€a$  f  ù  le  patron  requis  accorde  au  gradué  fe^ 
lettres  de  prèfentation  en  bonne  forme,  tout  efl 
accompli  de  fa  part;  c'eil  au  présenté  à  faire  les 
devoirs  néceilaires ,  qui  confiftenc  à  notifier  au 
coUateur  Taâe  de  prèfentation  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance ,  finon  il  demeure  privé  de  fon  droit. 
Si  le  patron  refufoit  fes  lettres  de  prèfentation  à 
rcxpeéîant,  il  faudroit  que  celui-ci  fe  pourvût  dans 
lesfix  mois,  à  compter  du  jour  du  refus,  au  col- 
lateur  ordinaire ,  pour  en  obtenir  des  provifions , 
par  une  efpéce  de  dévolution  qui  a  lieu  en  ce  cas 
da  patron  au  coUateur. 

Les  gradués  font  libres  de  requérir  ou  de  ne 
p2$  requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  : 
mais  quand  la  requifitlon  d'un  bénéfice  a  été  faite , 
le  requérant  ne  peut  plus  le  refufer  fans  perdre 
fon  droit* 
La  nquifiuùn  faite  par  un  gradué  décrété  de 

ÎjrifeKle-corps  ou  même  d*ajournement  perfonnel, 
eroit  confidcrée  comme  nuUe.  B  y  a  au  journal 
du  palais  un  arrêt  du  4  mars  167^  ,  par  lequel 
le  grand-confeil  Ta  ainfi  jugé  contre  maître  }G:yLn 
Cafaré,  qui  ïi voit  requis,  en  verttJ  de  fes  grades, 
rifchiprétré  de  Gradignan  au  diocéfe  de  Bordeaux. 
L'édit  du  mois  de  décembre  1691  a  prononcé 
la  nullité  des  uqulfiùons  non  infinuécs  dans  le 
mois  de  leur  date ,  avec  défenfe  aux  juges  û'y 
avoir  éfçard.  Voyti  Gradue  ,  Insinuation. 

REQUISITOIRE,  f.  m.  en  urne  de  palais,  Û- 
tnifie  une  demande  faite  par  le  miniflére  public , 
a  ce  que  telle  ou  telle  choie  foit  faite. 

REREFIÉ.  FoyiT  Refie. 

RÉREFIEF,  c'eft  Tarriere-fief ,  comme  le  rere- 
ifajfaieà  rarriëre-raffal  Ces  deux  mots  fe  trouvent 
iim  la  coutume  de  Montargis  ,  chap,  t ,  arL  6j  , 
fit  dans  plufieurs  autres.  Foye^  U  giojfjire  du  droit 
fançoh.  (  G.DX.) 

RERE-GUET.  Voye^  RjereCUET. 

REREVASSAL  »  (  Droit  féodal  ) ,  c'eft  rarriére- 
VaflàL  l^oyeî  U  glajfarium  novum  de  dom  Car- 
»entjer ,  au  mot  Rctrovaj[or&  Rerefief.  (  G,  D.  C  ) 

RERE-VASSEUR-  Foy^c  RiRE  -  vassal  fi' 

loUPiEF. 

RESCARE,  ou  Rescart  de  four.  Ce   mot 
trouve   dans  Tart.  5  de  la  coutume  d*Herly  , 
Dcale  de  Bonrbonnois.  M.  le  Camus  d'Houlouve 
apprend  que  c'eft  le  bannaiité  du  four,  (G.  Z>.  C.) 
RESEANCE.  P^oy^i  Resséantisf, 
RESÉANDISE.   Foy^i  Resséantise* 
RESÉANTISE.  r.?j^tf^  Resséantise. 
RESCINDANT  ,  adjeaif  ,  pris    fubflantîve- 
lent ,  fignifie  »  en  Urme  de  proccdurc ,  le  moyen 

ri  fcn  i    refcindcr   un  a6le   ou  un    jugement; 
figniâe  aufli  la  caufe  fur  le   point  de  forme, 
pomme   le  refcifoire  eft  la  caufe  fur  le  fondt 
Junfpmdtncu     Tom<  FUt 


RESCINDER  ,  v.  a.  fignifie  annuller  un  afte 
ou  un  jugement, 

RESCISION ,  f.  f  eft  lorfque  Von  annulle  en 
juftice  un  contrat  ou  autre  ^ae.  Ce  terme  v^ent 
du  latin  refclndere ,  qui ,  dans  ceue  occafion  ,  eft  pris 
pour  refccare ,  couper  en  deux  :  ce  terme  a  été 
appliqué  aux  a£tes  que  Ion  déclare  nuls  ,  parce 
au  anciennement  la  façon  d'annuller  un  a<3e,  étoit 
de  le  couper  en  deux  ;  c -•  qui  s'appclîoit  refinden 

On  dit  auûî  quelqucf^s  la  ref/ijîon  dW  arrêt, 
pour  exprimer  la  reftirution  qui  eft  accordéw*  à 
une  partie  contre  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  rc- 

3uéte  civile  ;  &  dans  cette  efpéce  de  rcfdjîon ,  oti 
iftingue  le  rcfcindant  6c  le  refcifoire  ,  c*eft-à» 
dire  la  forme  &  le  fond.  f'<?y^^ Requête  civile. 
Rescindant  6*  Rescisoire» 

Il  y  a  des  aÔes  que  les  coutumes  &  les  ordon- 
nances déclarent  nuls ,  8c  dont  on  peut  faire  pro- 
noncer en  juflice  la  nullité*  fans  qu*il  foit  befoin 
de  prendre  la  voie  û^ye/cifion^  parce  que  ce  qui 
eft  nul  eft  cenfé  ne  pas  exifter ,  Se  conféquem- 
ment  n  a  pas  befoin  d*ctre  refcindé. 

Mais  à  moins  que  la  nullité  d*un  aifle  ne  foît 
ainfi  déclarée  par  la  loi ,  un  afte  neft  pas  nul  de 
plein  droit  ,  quoiqu'on  ait  des  moyens  pour  le 
faire  annuller  ;  c  eft  pourquoi  Ton  dit  que  leç 
voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France  ;  il  faut 
prendre  la  voie  de  la  nfclfion ,  & ,  pour  cet  effer, 
obtenir  du  roi  des  lettres  de  petite  chancellerie , 
c|u*on  appelle  Uttrts  di  refàfion  ^  cVft-à-dire,  qui 
autorifent  l'impétrant  à  prendre  la  voie  de  la  ref* 
ctfiQTi^  &  le  juge  à  refcinder  Tafle^  C  les  moyens 
font  fufRfans. 

Uufageftia  rcfàfion  ou  de  la  reftitutlon  en  entier 
nous  vïtnî  des  loix  romaines. 

Cette  reftitution  produit  fon  effet,  non-feulement 
contre  ceux  qui  ont  paffé  Taôc  ^  mais  auftî  contre 
les  tiers- polTeffeurs. 

Elle  peut  être  demandée  par  rhéritier  du  chef 
du  défunt. 

Si  c*eft  un  fondé  de  procuration  qui  demande 
la  refdjîan  ou  reftitiition  fous  le  nom  de  fon  com- 
mettant ,  il  feut  qu'il  foit  fondé  de  procuration 
fpéciale* 

Celui  qui  a  ratifié  un  aÔe  en  maiorîté,  n*eft 
plus  recevable  à  demander  d*ètre  reftitué  contre 
cet  aôe. 

Ueffet  de  la  refàfion  eft  que  les  deux  parties  font 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoicnt  avant  Tafte; 
de  manière  que  celui  qui  eft  reftitué  doit  rendre 
ce  qu'il  a  reçu. 

Si  la  léfion  ne  portoît  que  fur  une  partie  de  fafte 
dont  le  fiirplus  mt  indépendant,  la  reftitution  ne 
devroit  être  accordée^que  contre  la  partie  de  Taflc 
où  il  y  auroit  léfion. 

Dans  Tancien  droit,  le  bénéfice  de  reftitution 
devoit  être  obtenu  dans  un  an  utile  depu.s  la 
majorité. 

iuflinien,  par  la  loi  dernière,  cod.  de  tmp,  in 

Zz 
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îniegr,  nfl. ,  a  étendu  ce  terme  jufqu*à  quatre  ans 
continus» 

Loois  XII ,  par  une  ordonnance  faite  à  Lyon 
en  juillet  1510,3  prorogé  le  temps  de  la  reftkution 
jufqu'à  dix  ans,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en 
pays  coutumier, 

r  rançois  1  ,  par  une  autre  ordonnance  faite  à 
Ys-fur-Til,  en  oélobre  1535,  a  ordonné  qu'au- 
cune refctfiôn  de  contrat  ne  potirroit  avoir  lieu  après 
dix  ans. 

Par  une  autre  ordonnance  faite  à  Villers-Cot- 
teret,  au  mois  d*août  15395  an,  1^4^  ce  prince 
a  ordonné  qu'après  trente-cinq  ans  accomplis,  les 
mineurs,  fous  prétexte  de  minorité,  ne  pourroient 
plus  demander  h  caiTatîon  des  contrats  par  lettres 
de  refcijton ,  ou  autrement  par  voie  de  nullité ,  pour 
aliénation  d*immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité 
de  juflice. 

Depuis  ces  ordonnances  ^  pn  a  tenu  pour  mnicime 

Sénéralc  en  France ,  que  les  mineurs  ont  dix  ans 
epuis  leur  majorité-  pour  obtenir  des  lettres  de 
refàfion. 

Mais  dans  les  provinces  réunies  à  la  couronne 
depuis  ces  ordonnances ,  on  obferve  encore  la 
difpofition  du  droit  nui  n'accorde  que  quatre  ans 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  reflitution  ;  favoir , 
à  l'égard  des  mineurs  depuis  leur  majorité ,  à 
Wçard  des  majeurs  depuis  la  paffation  des  contrats. 
Il  y  a  auiTi  diversité  de  junfpnidence  k  l'égard 
des  ades  paffés  entre  le  mineur  devenu  majeur, 
&  fon  tuteur. 

A^rfetlois  le  parlement  de  Paris  jugeoît  qii'en 
ce  cas  le  mineur  avoit  trente  ans  du  Jour  de  fa 
ta^jorité  pour  fe  faire  reftituer  contre  dïTcmblablcs 
aftes. 

Dans  la  fuite,  ona  diftinguè  entre  les  tranfa^ions 
faites  \'^fis  tahidu ,  &  celles  qui  et  oient  faites  non 
fijh  uhul'is  i  ces  dernières  étoient  nulles  ;  ainfi  *  on 
pouvoit  les  attaquer  pendant  trente  ans.  Quant 
aux  autres,  il  ralloit  les  attaquer  dans  les  dix 
ans.  On  diftinguoit  auffi  entre  les  tranfa»ftions  6c 
les  fi  m  pies  quittances  ou  décharges  :  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  temps  de  la  reftitution  étoit  limité 
à  dix  ans  ;  &  dans  le  fécond  cas  ,  il  duroit 
trente  ans. 

Aujourd'hui  la  jurifprudcnce  de  c^iit  cour*efï 

3 lie  le  mineur  qui  veut  faire  refcinder  les  ades  , 
c  quelque  nature  qu'ils  foicnt  paffés  entre  lui  & 
fon  tuteur,  dcit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de 
ia  mnjorîté. 

Maynard,  d'Olive  &  Catelan  atteint  que  le 
parlement  de  Touloufe  a  toujours  jugé  &  juge 
encore  que  le  mineur  a  trente  ans  pour  faire  tel- 
cinder  les  aéles  paffés  avec  fon  tuteur,  même  les 
tranfailions  î'À\x^%  vijis  tabulU,  Dans  les  autres  cas» 
ce  parlement  n'accorde  que  dix  ans  du  jour  de  Tade 
ou  de  la  majorité. 

Par  Tariicle  79  de  Tarrét  de  règlement  que  le 
parlement  de  Rouen  a  fait  au  fujct  des  tutéles ,  en 
1673,  ^  *  ordonné  que  le  tuteur  ne  pourroît  tran- 
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figer  avêtf  fort  pupille  qu'après  le  Compte  rwM 

&  approuvé* 

Suivant  l'article  80 ,  le  tuteur  ne  peut  tranCgcr 
qu'un  an  après  la  majorité  du  mineur,  &  en  pré* 
fcnce  de  deux  des  parens  nommés  pour  cet  efct 
par  les  autres  parens  qui  ont  procédé  à  rékâion 
de  la  tutèle  \  &  Tarticle  81  veut  que  la  remifc  dci , 
pièces  foit  faite  en  préfence  des  mcmes  parens  |.< 
pour  valider  la  tranfadtion. 

L'article  39  du  règlement  du  6  avril  i666,rcut 
que  celui  qui  a  contradé  avant  Tàge  de  vingt  ans 
accomplis ,  puiffc  fe  faire  reftituer  dans  la  trcûto» 
cinquième  année  de  fon  âge.  Amfi ,  en  Normandie, 
on  a  quinze  ans  pour  obtenir  des  lettres  de  rcfvr 
pan  contre  les  aftes  paffés  en  minorité. 

Quoiqu'on  fe  porte  plus  facilement  à  relei"€f 
les  mineurs  que  les  majeurs,  cependant  la  minorité 
n'cff  pas  feule  im  moyen  de  reftitution  ,  il  h\t 
que  le  mineur  foit  lèlé  ;  mais  aufti  on  le  rclae 
de  toutes  fortes  d'aâes  où  il  foufFre  la  moindre 
léfion  ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  prêts  d'argent  ou  autre 
conventions,  foit  qu'il  foit  queffion  de  l^accqrti* 
tion  d'un  legs  ou  d'une  fucceffion  »  ou  que  \t 
mineur  y  in  renonce  :  on  lui  accorde  mcmç." 
refîitution  pour  les  profits  dont  il  a  été  pri^ 
ainft  que  fies  demandes  qu'il  a  formées ,  ou 
confentemcns  qu'il  a  donnés  à  fon  préjudice 
les  procès. 

Si  deux  mineurs  traitant  enfemble , ruQ  fe  troiivff 
léfé ,  il  peut  demander  la  rcftitutioti, 

L'autorifation  du  tuteur  n'empêche  pas  que  k 
mineur  n'obtienne  la  reftitution  ;  on  la  lui  accortk 
même  contre  ce  qui  a  été  fait  par  foti  tuteur, quinl 


îl  y  a  léfion. 
Si  l'o 


'on  a  vendu  un  immeuble  du  miaettr-te 
néceffité  ou  fans  utilité  èvîdeme ,  ou  que  lei  fo^ 
malités  n'aient  pas  été  obfervées,  telles  q"-  ■''^"• 
mation  préalable ,  les  affiches  %l  public. 
mineur  en  peut  être  relevé ,  quand  il  ne  lùuun- 
ioxx  d^autre  léilon  que  celle  d'être  privé  ifc  ' 
fonds,  qui  e(l  ce  qu'on  appelle 

Les  moyens  de  reffitution  à  1' . 
font  la  force,  la  crainte,  le  dol.  Il  faut 
1:iu'ii  y  ait  léfion  ;  mais  la  léfion  feiile  ne 

Néanmoins  ,  dans  les  partages  des  fucci 
la  léfion  du  tiers  au  quart  fufut  pour  di 
à  la  reftitution,  à  caufe  de  Tégalitè  qui 
entre  des  cohéritiers*  Le  parlement  de 
juçe  même  que  pour  obtenir  cette  reftitutiôB, 
fuffit  que  la  léfion  foit  du  quart  au  quinr. 

Le  vendeur  peut  auffi  être  reftitué  contit  It 
vente  €\xx\  fonds,  s'il  y  a  léûoû  doutte-DXwi 
du  jufte  prix.. 

On  demande  fi ,  dans  les  ventes  à  ftcuhé  ^ 
réméré,  les  dix  ans  pour  obtenir  des  lertrcf^ 
nfcifion ,  doivent  commencer  du  jour  du  cmiiT«# 
ou  du  jour  du  terme  de  la  faciltA  rxnîréc^ 

Au  parlement  de  Paris ,  on  '•'^  f' 

de  la  reftitution  ne  commence  .1  i^umu  ^ 
jour  de  la  (acuité  expirée* 
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%ûx  parlémcns  de  Touioufc  &  de  Bordeaux , 
k  tétnps  de  la  rcftimiion  commence  à  courir  dy 

E' Bf  du  contrat.  Ceft  ce  quaiteftcnc  Maynard, 
firon  &  la  Peyrère* 

Pjr  rarticle  1 10  du  règlement  du  6  avril  16^6, 
le  parlement  de  Rouen  a  ordonné  que  pour  fe  faire 
reftiruer  contre  une  Vente  à  faculté  de  rémété,  il 
falloir  fe  pourvoir  dans  les  dix  ïïjis,  à  compter  du 
jour  du  contrat  de  vente ,  Sl  non  de  Texpiration 
de  la  faculté  de  réméré. 

Bafnage  remarque  que  cette  cour  n'admet  point 
h  reftîtuîion  pour  caufe  de  Icfion  en  matière 
d'èciuingc. 

Le  parlement  de  Touioufc  n*admet  point  non 
plus  de  reftirution  dins  ce  cas,  comme  le  prouve 
no  arrêt  cité  par  Cambolas,  //V.  2,  cfup.  ta* 

Au  parlement  d'Aix,  on  donne  le  choix  ou  de 
fendre  Théritage,  ou  de  fournir  le  fupplément  du, 
■rix. 

Bouvot  attcfte  que  cette  faculté  de  fournir  le 
fupplément  de  la  valeur  de  Théntage ,  n'cfl  point 
accordée  au  pr.rlement  de  Dijon, 

Védel  fur  Catelan  obferve  que  le  parlement  de 
Touloufe  admet  les  créanciers  à  pourfuivre  l'en* 
téfinement  des  lettres  de  refctjîan  obtenues  par  leur 
débiteur;  mais  cette  cour  juge  qu^ils  ne  peuvent 

S  s  obtenir  eux-mêmes  de  pareilles  lettres»  Voye^ 
OL,  LÉSION ,  Mineur  ,  ^c, 
RESCISOIRE,  adj.  {Juitfprud.)  eft  le  moyen 
au  fond ,  ou  la  caufe  même  confidérée  au  fond , 

r'  oppofition  au  rcfcindant  qui  ne  touche  que 
forme.  Dans  une  requête  civile ,  par  exemple , 
Je  dol  pcrlbnnel  de  b  partie  adverfc  eft  le  ref- 
endant «  &  le  mal  jugé  au  fond  eft  le  nfcî foire, 
y^f{  Rescision  ,  Requête  civile.  (A) 

KESCRIPT,  f.  m,  du  mot  latin  rtfcrtptum  ^ 
Signifie  en  générât ,  une  réponfe  qui  eft  faite  par 
écrit  à  quelque  demande  qui  a  été  aufli  faite  par 
écrit. 

Ce  terme  n'eft  guère  ufité  que  pour  défigner  cer- 
taines lettres  ou  réponfes  des  empereurs  romains 
&  des  papes. 

Les  refcrlpts  des  empereurs  étoient  des  lettres 
^*iU  ècrivoient  en  réponfe  aux  magiflrats  des 
provinces  ,  ou  même  quelquefois  à  des  particuliers 

Si  prioient  le  prince  d'expliquer  fes  intentions 
r  des  cas  qui  n*étoient  ps  prévus  par  les  loix 
^c  Ton  obfervoit. 

Uempereur  Adrien  fut  le  premier  qui  fit  de  ces 
fortes  de  refcrlpts. 

Ils  n'avoient  pas  force  de  loi,  mais  ils  formcaent 
im  grand  préjugé ,  par  la  raifon  qu  ils  concernoient 
feulement  des  cas  particuliers ,  &  qu'ils  ne  fta- 
ttjoient  que  fur  la  demande  de  Timpétrani, 

Quand  les  queftions  que  Ton  propofoit  à  l'cm- 
pereur  paroiflbicnt  trop  importantes  pour  être 
décidées  par  im  fimple  refcript  ^  Tempereur  rea- 
éoh  un  décret. 

Quelques-uns  prétendent  que  Trajan  ne  donna 
ûoint  de  njcrïpu  ^  de  crainte  que  Toii  ne  tirât  à 
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conféquence ,  ce  qui  ti'étoit  fouvent  accordé  que 
par  des  confidérntions  particulières  ;  il  avoir  même 
de  fie  in  d'oter  aux  rcfcnpts  toute  leur  autorité. 

Cependant  Juftinien  en  a  fait  inférer  plufieurs 
dans  fon  code ,  ce  qui  leur  a  donné  plus  aautorîtè 
qu'ils  n^en  avoicnt  auparavant.  Au  rcfte,  les  ref^ 
crtpts  navoient  d'autorité  qu'autant  que  Texpolé 
en  étoit  vrai,  &  qu'ils  n'ctoient  contraires  ni  ai| 
bien  public  ^  ni  au  droit  acquis  à  un  tiers. 

Noos  fuivons  les  mêmes  règles  en  i^rance  à 
regard  des  lettres  de  grâce  ou  de  juftice  que  les 
particuliers  obtiennent  dans  les  chancelleries ,  8c 
qu'on  peut  comparer  aux  refcrlpts  des  empereurs 
romains.  On  y  infère  communément  une  claufe 
qui  enjoint  aux  juges  à  oui  elles  font  adreflfées  , 
de  s'infarmer  de  la  vérité  des  faits ,  &  l'on  y  ajoute 
fouvent ,  faiif  le  droit  d'autrui  &  le  nôtre.  Voyet^ 
Constitution  ,  Décret. 

Rescrîpts  des  papes ,  font  des  lettres  apofto* 
liques  5  par  lefquelles  le  pape  ordonne  de  faire 
certaines  cliofes  en  faveur  d  une  perfonnc  qui  Ti 
fuppliée  de  lui  accorder  quelque  grâce. 

On  en  diftîngue  deux  fortes ,  ceux  de  grâce  & 
ceux  de  j uftice  ;  les  premiers  dépendent  de  la  volonté 
du  pape;  les  autres  dépendent  plus  de  la  difpofi- 
tion  tlu  droit,  que  de  la  volonté  de  celui  qui  les 
accorde.  On  regarde  cependant  comme  mixtes, 
ceux  qui  font  accordés  pour  difpenfe  de  mariage, 
pour  réclamation  de  vœux ,  pour  fccularifation» 
lis  font  de  grâce  dans  leur  principe,  mais  comme 
ils  ne  peuvent  être  exécutés  fans  une  procédure 
qui  tient  du  contentieux  &  de  radminiuration  de 
la  juftice ,  on  peut  aufli  les  regarder  comme  de 
juftice.        ^  1    I 

Les  refcrlpts  concernent ,  ou  les  bénéfices ,  ofc 
les  procès,  ou  la  pénitencerie  en  tome  matière;  ' 
ils  doivent  être  rejlrcmts  &  réduits  dans  les  termes 
des  faints  décrets  6i  conftiiutions  canoniques,  & 
en  France  ils  ne  font  reçus  &  exécutés^  que  fans 
préjudice  de  nos  libertés* 

Les  refcrlpts  contiennent  trois  parties  ;  favoir ,  la  \ 
fuppliquc  ou  requête  1  la  foufcription  du  pape  oa 
de  celui  qui  eft  commis  de  fa  part ,  &  la  décla- 
ration de  ce  que  le  pape  accorde» 

Le  refcfipt  de  grâce  eft  ordinairement  accord&J 
par  ces  mots  :  fiât  ut  pemur  ^  conccjfum  ut  pctlrur^i 
&  celui  de  juftice  par  le  mot  placet^  qui  n'em- 
porte pas  la  grâce ,  mais  qui  montre  la  volonté  de  i 
l'accorder  félon  la  juftice. 

Tous  les  refcrlpts  font  ccnfés  contenir  la  cîaufc,J 
Jï  preces  verlute  nitantur ,  parce  que  les  papes  nel 
veulent  pas  qu'on  exécute  leurs  refcrlpts  quand  ils 
contiennent  des  difpofuions  contraires  à  l'équité 
ou  aux  îoix  eccléfiaftiques* 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  refcrlpts  de  grâce 
&  les  rcfrlpts  de  juftice ,  que  les  premiers  font 
perpétuels  ou  pour  le  temps  qu'il  a  phi  au  pape  de 
déterminer;  les  autres  ne  fervent  que  pour  un  an* 
Les  refcrlpts  de  juftice  n'attribuent  aucun  nouveau 
droit  à  k  diafe,  iis.n'ont  pour  objet  que  de  coin* 

Zz  X 
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mettre  la  connoiiïance  ou  le  jugement  du  droit 
quj  eft  acquis  ;  au  lieu  gye  les  refcrlpu  de  grâce 
donnent  droit  à  la  chofc  ae  )a  part  du  pape,  même 
avant  la  vacance,  La  fubrcptioo ,  même  par  igno- 
rance ,  annulie  le  refcnpt  de  grâce ,  &  tout  ce  <|iiî 
s'enfuit  j  &  n*anniille  point  le  refcript  de  jtiftice , 
parce  que  ce  dernier  no  donne  aucun  droit  qui 
pniiTe  nuire  à  un  tiers.  On  n*cnrcgifirc  point  les 
refcrlpts  de  juAice  comme  les  refcripts  de  grâce.  On 
confidére,  relativement  aux  rcfcnpti  de  jufttce,  le 
temps  où  ils  ont  été  prèfentés,  parce  que  ce  n'efl 
que  du  jour  de  h  prèîentation  que  le  juge  délègue 
eft  fondé  en  jurifdiélion*  A  l'égard  des  refcripts  de 
grâce,  oîi  tl  n'y  a  point  de  condition,  on  confi- 
dère  le  temps  de  la  date  qu'ils  ont. 

Celui  qui  a  obtenu  deux  nfcnpts  pour  le  même 
fujet,  fans  qu'il  foit  fait  mention  du  premier  dans 
le  fécond,  eft  prive  de  Teffet  de  l'un  6c  de  l'aittre. 
Si  le  fécond  parle  du  premier,  celui-ci  doit  être 
exhibé ,  fans  quoi  le  fécond  ell  nuL  Mais  il  n*ell 
pas  néceflaire  nue  le  premier  refcnpt  foit  rappelle , 
fi  le  fujet  eft  difFérent,  fi  le  premier  eft  refté  in- 
connu fans  fignification  ,  fi  le  premier  n'étant  que 
fénéral ,  le  fécond  eft  fpccial  ;  fi  enfin  le  premier 
toit  fiiranné  quand  le  fécond  a  été  accordé* 
Lt<i  brefs  ou  refiripu  de  Rome  ne  peuvent  être 
«nregiftrés  dans  les  parlemens  fans  lettres -patentes 
du  roi,  comme  on  le  remarque  dans  les  mémoires 
du  clergé,  tome  6 ^  pa^es  j^f  6*  ^4$. 

Conforme  nient  à  Tefprit  &  à  la  difpofition  du 
concile  de  Trente,  Texécution  des  refcripts  de  juf- 
tice  ou  mixtes  doit  être  comnufe  aux  ordinaires 
des  lieiwf,  C*eft  une  ancienne  jurifprudence  des 
parlemens  du  royaume,  de  déclarer  abufive  Fexé- 
cution  des  refcripts  délégatoiris  par  lefquels  le  pape 
commet  des  luges  hors  du  rcffort  du  parlement  dont 
les  parties  font  jufticiables.  f^^oye^  Bref,  Bulle, 

FULMIXATION,  DÉLÉGUÉ. 

Rescript  fe  dit  aufli,  en  quelques  endroits, 
pour  le  rapport  ou  relation  que  lliuiffier  ou  fer- 
gent  fait  dans  fon  exploit.  (^) 

RÉSERVATION ,  f.  £  eft  un  ancien  terme  qui 
fignîde  la  même  chofe  que  réferve  ;  il  n'eft  guère 
iifité  qu'en  matière  de  bénéfices  &  de  penfions 
fur  bénéfices»  ^cye^  RisERVES  apostoliques  , 
^  Droit  canon,  ) 

RÉSERVE,  f.  f.  {Droit  clvîL)  fignîfie,  en  général, 
exception ,  reftri^ion ,  au  moyen  de  laquelle  une 
chok  n'eft  pas  comprife  ,  foit  dans  la  loi ,  ou 
dans  un  jugement  ou  autre  aâe. 

Dans  les  jugemens  préparatoires  on  interlocu- 
toires» le  juge  réferve  ii>uvent  les  dépens,  dora- 
mages  &  intérêts ,  c'eft  à-dire ,  qull  remet  a  y 
Élire  droit  après  qu'on  aura  fait  quelque  inftruâion 
plus  ample.  Voye^  Dépens* 

Le  fuçe ,  en  rendant  un  jugement  *  rèftrve  à 
ûire  droit ,  lorfquUl  remet  la  décifion  du  fond  , 
ou  de  quelque  branche  d'une  affaire,  après  qu'on 
aura  fait  quelque  inftrufUon  qui  doit  précéder. 

On  appelle  rêferyc  de  fcrvuudts  ,  U  daûfc  par  , 
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laquelle*  en  vendant  une  maifon  ou  autre  lièA 
tagc,  le  vendeur  fe  réfetve  les  fervitudes  &  droitt 
qu'il  a  fur  cet  héritage,  foit  pour  lui  perfontiel- 
lement,  ^oit  pour  Tutilité  de  quelque  autre  hérh 
tage  à  lui  appartenant,  &  voifin  de  celui  qiill 
vend.  Voyei  Servitude. 

Une  réferve  d*ufufruit  eft ,  lorfqiî'en  vendant  oa' 
donnant  la  propriété  d'un  bien -meuble  on  im- 
meuble ,  on  en  retient  à  f«n  profit  Tufufruit.  Voyc^ 
Usufruit. 

RÉSERVE  ,  (  Edux  &  Forêts,)  s'entend  des  arbrct; 
on  parties  de  bois  qui  ne  doivent  être  ni  vcndai^ 
ni  coupés. 

Les  arbres  de  réferve  font  ceux  de  lificres, 
pieds-cormiers  &  parois ,  les  baliveaux  anciens 
modernes ,  les  baliveaux  fur  taillis.  Ils  font  ttji 
réputes  faire  partie  du  fondi  des  forets ,  fans  qi 
les  engagiftcs  des  bois  du  roi ,  les  douairières  Si 
les  ufu fruitiers  des  bois  particuliers  y  puilTeoi  riea 
prétendre,  ni  aux  amendes  qui  en  proviennent 

Ceux  qui  abattent  les  arbres  de  réferve ,  encourent 
Tamende  de  cinquante  livres,  &  font  condamiÉ 
en  pareille  fomme  de  rcftiiution* 

On  appelle  quart  de  riferve ,  la  partie  des  \m 
des  cens  de  main-morte  qui  a  été  marquée  &  j> 
fervee  pour  croître  en  futaie.  On  lui  a  donné  le 
nom  de  quart ,  parce  que  l'ordonnance  du  moii 
d'aoïJt  1669  ,  veut  que  la  quatrième  pardâ  ai 
moins  des  bois  dépendans  des  évéchés ,  abbijrcs, 
prieurés  ,  bénéfices  ,  commanderîes  &  commu» 
nautés  eccléfiaftiques  &  laïques ,  foit  toujours 
nature  de  futaie. 

Le  quart  de  réferve  doit  être  féparé  du  rcj 
taillis ,  &  le  triage  des  bois  à  réfcrver  doit  i 
fait  par  le  grand-maître  ou  par  les  officiers 
maîtrife  fur  fa  commiflion.    Les  gens  de 
morte  oe  peuvent  y  toucher  qu'en  vertu  de 
patentes  bien  &  duement  enregiftrées,  ï 
d'amende  arbitraire  envers  le  roi,  &  de 
tion  du  quadruple  de  ia  valeur  des  bois 
ou  vendus. 

Si  cette  reftitution  excède  cmq  cens  itvr», 
doit  être  employée  en  fonds  pour  le  I 
coltège,  commanderie  ou  autre  communauté 
le  revenu  doit  en  être  appliqué  i  rbôpitil 
lieux  durant  la  vie  des  bénéficiers ,  comili     ^ 
ou  adminiftrateurs  contrcvenans;  mab  G 
va  pas  à  cinq  cens  li?res  ^  elle  doit  apponoiir  â 
entier  à  rhôpitaî. 

Réserves  apostoliques  ,  (  Drmi  cmwu  )  m 
appelle  ainfi  un  droit  que  les  papes  s*étoleaf  l^ 
rogé  ,  en  vertu  duquel  ils  difpoloicm ,  cteldSf^ 
ment  à  tout  autre  cellateur ,  de  certains  bénéfioi 
lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer.  Ce  préreadu  éA 
differoit  des  mandats ,  en  ce  que  par  cctii-d  k 
pape  ordonnoic  à  un  collateur  de  coQftrtr  à  h 
perfonne  qull  défignoit ,  tel  béo^ce  fedUl 
vaqiicroit ,  &  auc  par  les  réfervet .  le  pipe  fet 
les  mains  au  coU;iteur,  ùm  défigner  le  tànlitrCi 
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C1Î  k  réfcrvant  de  le  nommer  au  temps  ou  le 
bénéfice  fcroit  vacant. 

Les  Tifcrvu  furent  une  fiute  des  mandats  &  la 
confiquence  naturelle  de  cette  maxime ,  qui  a  caufé 
lani  de  maux  à  b  religion ,  que  le  pape ,  comme 
ordinaire  des  ordinaires,  e{l  le  maitrc  de  toutes 
les  ègliCes  Se  de  tous  les  bénéHccs  du  monde 
chrétien.  Les  mandats  étaivt  en  vigueur ,  il  n'y 
eut  plus  QiA'un  pas  à  faire  pour  «'MbUr  ler-  réftrvKS. 
Cellen  effet  à-peu-prèsla  même  chofe,  ou  d'obliger 
lin  collatcur  à  conférer  à  telle  pertonne,  tel  béné- 
fice qui  viendra  à  vaquer ,  ou  de  fe  réiérver  à  foi 
le  foin  de  cette  collation. 

Clément  IV ,  qni  fut  élevé  fur  la  chaire  de  faint 

Pierre  en   ia6j  ,  eft  le  premier  qui  ait  établi  en 

loi,  les  rcferves  apofhi'tquts.  Son  décret  à  ce  fujet 

1  été  inféré  dans  le  fexte  y  cjp,  2^  de  prabmd.  In 

€md  lie  et  cccUfiarum  pcrforuitumn  ^  dignliamm^  allo» 

nmque  htncficiomm  ccckfiajikorum  ^  pUnarla  difpo» 

fmo  éid  Romanum  nûfcatur  ponûjtcem  pcn'men  ,  ha 

^ubdnonfolum  Ipfa  ,  cum  vacant  ^  pouji  di:  jure  con* 

jiTTe^  verum  etum  jus  in  Ipfis  mbucrt  vacamns  col- 

iaûoncm  :  umen  eccUJidrum  perfonatmm  »  dt^nhatum 

^  ttntficiorum  apud  fidem  apojhikam  vacantlum  ^Jpc 

^ûus  caurîs  antiqua  confuetudo  romanis  ponnjkïbus 

nfervavtL 

Les  fucceffcurs  de  Clément  FV^  ne  manqué renr 

d'adopter  ce  fyftême,  &  lircnt  tant  de  rcfcrves 

[énérales  &  particulières ,  qu'il  oe  refloit  prel'que 

>lu$  aucun  bénéfice  a  la  colUiioo  des  ordinaires. 

Le  pape  Jean  XXII  pouffa  les  chafes  plus  loin 

ir  fa  conftitution  extcrabUïs,  Il  fe  réferva  ia  col- 

ition  de  tous  les  bénéfices  dont  feroient  obligés 

fc  démettre  ceux  qui  feroient  pourvus  d  autres 

éfices  incompatibles.  Benoît  XII ,  fuccefifeur  de 

fean  XXll ,  autorifé  par  ces  exemples,  &  iîngu- 

ièrcment  par  la  do<3:rine  contenue  dans  la  décrè- 

tele  de  Clément  IV  »  rapportée  ci-deffus,  fe  réferva 

iioQ-feulcmcnt  la  provifion  de  tous  les  bénéfices 

^i  vaqueroient  in  curid  ^  mais  auiïl  de  tous  ceux 

Jïjiii  viendroient  à  vaquer  par   la   privation  des 

teiéâcîers,  ou  par  leur  tranflation  à  d'autres  béné- 

Ices;  de  tous  les  bénéfices  des  cardinaux,  légats, 

jRoDces,  tréforiers  des  terres  de  féglife  romaine,  & 

lies  clercs  qui,  albnt  à  Rome  pour  affaires,  mour- 

lùient  en  allant  ou  en  revenant,  ou  i  environ 

deux  journées  de  cette  cour  ;  &  enfin  de  tous  les 

bénéfices  qui  vaqueroient  à  caufe  que  leur  pof- 

fcffeur  en  auroit  reçu  quelque  autre. 

^    Le  concile  de  Lyon,  tenu  en  1274,  ne  crut 

|tas  devoir  arrêter  les  prétentions  des  papes  fur 

Es  riferves  in  curid >  qui  font  lorigine  de  toutes 

pês  autres.  Il  fe  contenta  d'ordonner  que  fi  le  pape 

rconféroit  pas  ces  bénéfices  dans  le  mois  de 
vacance,  les  collateurs  ordinaires  pourroient  les 
poofèrer* 

[  Les  prétentions  extraordinaires  de  Jean  XXII 
K  de  Benoit  XII  curent  leur  effet  en  France^  parce 
■ne  les  papes  de  ce  temps-là  étoient  François  & 
Ëidoient  à  Avignon.  L'abus  pouilk  des  racines 


encore  plus  fortes  pendant  le  grand  fchifmed^Oc* 
ciblent.  Le  concile  de  Confiance  ne  put  y  rimé* 
dicr.  Martin  V  crut  faire  un  grand  facrâice  en 
faveur  des  ci>Uateurs  ordinaires ,  en  les  déclarant 
exempts  des  îîfervcs ,  expeâatîves  &  mandats  pen- 
dant quatre  mois  de  l'année ,  d'oiî  eft  née  la  régie 
de  menfibus.   Foyc^   ALTERNATIVE. 

Enfin ,  le  concile  de  Bàle  ,  qui  a  moins  ménagé 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  que  les  pré* 
cédcns ,  abolit  les  réfirvts  dans  les  termes  les  plus 
précis.  Ipfas  omnes  rcfirvaùones  tam  générales  quant 
[peciaLs ,  Jlve  pardculares ,  de  quîbufcumque  eulcfiis 
&  bentfiàis ,  qulbus  tam  per  eURionem  quam  colla- 
tiontm  amt  allant  difpûfîtionem  ,  provïdcn  foUt ,  Jht 
per  extravagantes  ad  regtmen  &  execrabiiis  ^  Jive  per 
régulas  cancdiaria  aut  allas  confl'mtiones  apjjiolkas 
ïntroduBas  ,  hac  fanfla  fynodiis  ahdtt ,  fiatuens  ut 
de  caiero  nequaauam  fiant  :  refervaiionibus  in  corporc 
jurïs  exprejp  cLufis  ^  &  bis  quas  in  urris  romane 
ecciefiit  ratione  direct  fm  utdu  domini  médiate  vd  im- 
médiate fuhjefîis  fierl  contigerh  ,  dumiaxat  exçeptis. 
Seff.  23  ,  cap.  6. 

La  cour  de  Rome  n  a  pas  jugé  à  propos  de  fe 
conformer  à  ce  décret,  L'ufage  des  réferves  s  y  eft 
touiours  confervé.  Les  neuf  premières  règles  de 
la  chancellerie  expriment  dans  le  plus  grand  dé- 
tail,  les  bénéfices  dont  on  prétend  à  Rome  que 
la  difpofition  appartient  privativemcnt  au  pape, 
quand  ils  viennent  à  vaquer  autrement  que  par 
réfignation.  Les  uhramontains  appuient  fur  deux 
motifs  les  réferves  qu'ils  attribuent  au  pape  ,  i**.  far 
fa  fouveraineté  ,  tant  temporelle  que  Ipirituelle, 
dans  toute  réglifej  a*»,  fur  un  principe  de  bien 
public,  pour  éviter,  d'une  part,  les  abus  &  les 
fimontes  des  élevions  &  collations  ;  &  de  Tautre, 
pour  avoir  le  moyen  de  donner  aux  eccléfiafliques 
pauvres >  une  fubfiibnce  honnête,  &  aux  perfoones 
de  mérite  ou  d^une  haute  naiflance ,  les  bénéfices 
dont  les  fonctions  n'en  demandent  point  d'autres* 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  réfuter  ces  raifons. 
Nous  nous  contenterons  de  donner  une  idée  de 
la  manière  dont  les  canoniftcs  conçoivent  les 
réferves, 

II  y  a  d'abord  les  réferves  mentales.  Elles  ont 
été  condamnées  par  le  concile  de  Trente ,  8c  la 
cour  de  Rome  a  foufcrit  k  cette  condamnation. 
On  diftingue  enftiite  les  réferves  générales  &  les 
fpéciales.  Les  premières  font  ainfi  appeliées ,  ou 
parce  qu'elles  s  étendent  fur  tous  les  bénéfices  d'un 
tel  pays ,  ou  parce  qu'elles  font  établies  par  une 
difpofition  générale  qui  fait  le  droit  commun.  Les 
fpéciales  font  celles  qui  portent  fur  un  bénéfice 
clcfigné ,  ou  en  faveur  d*une  perfonne  dénommée. 

Plufieurs  caooniAes  diflinguent  encore  quatre 
fortes  de  réferves^  refpeélivement  aux  lieux,  aux 
perfonnes ,  au  bénéfice  &  au  temps,  ratione  kd, 
ptrfonm  ^  beneficii  &  temporis,, 

La  réferve  ratione  bel ,  comprend  particulièrement 
les  bénéfices  vacans  in  curia^  c'eft-à-dîré,  en  cour 
de  Romçt  C*€Û  la  feule  qu'on  appelle  in  cQrpgri 
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. .    ^Tftque  les 

.  .  -vcr  éviter 

-i  ir   qu'à  des 

^ .,     «  ;japc  a  voulu 

■«-«fiV ,  eft  celle  par 
.    uv  w>fdinaires  la  dif- 

uii>  temps  de  Tannée , 

\ .    ,^  icux  tiers  ou  la  colla- 
. .    w.  '  ^  A»  ATivE,  Bretagne^ 

.X  .  -  *■••  •  il  "V  ^*  comme  nous 

^v.c  celle  \n  cuTiâ  qui  foit  admife 

, .   ».  iic  v«^«*  certaines  modifications. 

.  .xvN-KVi  rcconnoiffent  celle  qui  eft 

^-     «.ivi'-Ji've  ou  de  la  règle  dt  menfibus, 

.....*  J*>  •-,•'•>•"  &  des  mandats  a  fait 

^^vMtj^'sJ^  Rome,  que  la  cupidité  des 

.*.t     t  vit  entreprendre  pour  obtenir  des 

j\/v  II  iWrilité  de  ces  courfesa  été  le  frein 

^  *;.>  ^..>fcnt  qu'on  ait  pu  oppofer  à  leur  ambi- 

1..-.^^'  à  »fViïrvu,  d'un  autre  côté,  aux  befoins, 

X*xnv.'  ^*i^»^  ^^  mérite  des  eccléfiaftiques  qui  fe 

;^,x..».  l  IVtuJc,  en  établiffant  l'expeftative  des 

K»'  s"*.  (  ^^*  ''•'^^^  Bertolio  ,  avocat  au  par- 

KtMKvrs  COUTUMIÈRES,  eft  le  nom  qu'on 
^\vMu*  «lux  biens  ou  portions  de  biens  que  les 
*NS«»»«"tf*  <*"t  rendus  indifponibles,&  ont  réfervés 
4\\\  li^^iiiicrs  naturels. 

\.x  loi  dos  douze  tables  permettoit  à  chaque 
^liovcn  romain  de  confommer  toute  fa  fortime 
m  ilonaiions  entre -vifs,  ou  en  libéralités  tefta- 
iii(*ni.ûrcs.  La  feule  reftriâion  appofée  à  cette  liberté 
iitiliWiiiic»  confiftoit  à  obliger  le  teftateur  de  laiiTer 
une  lé|;irimc  à  fes  enfans,  ou  à  fes  afcendans^  ou 
à  fcH  kcircs  &  fœurs,  lorfqu*il  leur  préféroit  des 
|iiM(onncs  viles  &  infâmes. 

Celte  liberté  de  difpofer  a  pafTé  de  Rome  dans 
le»  (jaiilcs,  &  paroit  avoir  fubfifté  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  monarchie.  C*eft  du  moins 
ce  mre  font  préfumer  quelques-unes  des  formules 
xlc  Marculphe.  Elle  s'cft  même  confervée  dans 
|>rcfque  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  &  elle  eft 
aiitorifée  par  quelques  coutumes  des  Pays-Bas, 
|);ir  celles  d'AVtois  &  xle  Bourgogne  ;  mais  les 
îiiiir'rs,  quelques-unes  même  de  certains  pays  de 
/!•'/'••  •'::crit,  Tont  reftreinte  dans  des  bornes  plus 
/y!'        *  -i  étroites. 

\  AC  ibupiettent  ^  ces  réfirvcs  que  l^s 
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-cT?  propres ,  les  autres  les  applîqueflt  lodlfferen* 
?7;z::  sLix  propres  &  aux  acquêts;  quelques-UDCS 
r  AJdjetti(lent  jufqu^aux  meubles;  aautres  enfia 
les  étendent  aux  meubles  &  acquêts,  à  dé&ut  de 
propres.  Mais  dans  toutes,  fous  le  nom  de  propres, 
on  n*entend  que  les  biens  auxquels  la  loi  imprime 
cette  qualité ,  tels  que  les  héritages ,  les  offices 
&  les  rentes  ,  &  non  les  objets  qui  ne  font  propres 
que  par  ftipulation ,  telles  que  les  fommes  mobi* 
Itères  ,  ftipulécs  propres  dans  les  contrats  de 
mariage. 

Parmi  les  coutumes  de  la  première  clafTe ,  lei 
unes,  à  la  tête  dcfquclles  fe  trouve  celle  de  Paris^ 
ne  permettent  de  difpofer  par  teftament  &  ordon- 
nance  de  dernière  volonté,  que  de  la  cinquième 
partie  des  héritages  propres.  D*autres ,  telles  qae 
celles  de  Péronne,  Chauny  &  Saint -Quenrin, 
diftinguent  les  héritages  féodaux  d'avec  les  rotu- 
riers ,  &  fixent  la  réjcrvc  des  premiers  aux  quatre 
3uints ,  &  celles  des  autres  aux  deux  tiers.  Celle 
e  Montargis  &  quelques  autres ,  réfervent  efl 
faveur  de  Théritier,  les  trois  quarts  des  biea 
roturiers. 

Les  coutumes  de  Lille, Metz, Tournai, Bnixellei 
&  autres,  forment  la  féconde  clafle*  Elles  pe^- 
mettent  de  difpofer  par  teftament  &  ordonnanta 
de  dernière  volonté,  des  biens-meubles,  cattenx 
&  héritages  réputés  meubles  «  mais  elles  déclaxvot 
aue  les  ftefs  &  héritages  immeubles,  foit  propres^ 
u>it  acquêts ,  ne  'fe  peuvent  donner ,  fors  ftide- 
ment  les  profits  &  revenus  d*iceux  de  trois  ans; 
en  ufant  par  exprés  de  ces  mots ,  profiu  &  revenu 
de  trois  ans  ;  qu'autrement  lefdites  charges ,  do» 
&  difpofitions  font  nulles ,  fauf  cependant ,  que 
père  &  mère  ,  grand-père  &  grand-mère ,  ou  IHia 
d*iceux ,  peuvent  faire  partage  &  divifion ,  tane 
de  leurs  fieB  comme  d'autres  héritages  par  tefla; 
ment  ou  autrement,  comme  bon  leur  femble. 

On  peut  ranger  dans  la  même  dafle  les  cou-' 
tûmes  de  Valencîennes  ,  Hainaut ,  Mons ,  Gain- 
brefis,  Liège  &  Namur,  qui  font  dépendre  ds 
l'état  des  propriétaires,  les  réfervés  auxquelles elld 
foumettent  les  biens  propres  &  acquêts.  Vàye^ 
Conditionner,  Dévolution  couruioiREi 
Mainbournie. 

Les  coutumes  de  la  troîfième  dafle  doivent  fe 
fubdivifer  en  trois  efpèces.  Celles  de  Bourbonnois 
&  Auvergne  ne  permettent  de  difpofer  par  ate 
de  dernière  volonté  que  du  quart  des  biens,  & 
exigent  que  les  trois  quarts  reftent  à  l'héritier, 
francs  &  quittes  de  toutes  charges  &  legs,  même 
des  frais  de  funérailles. 

Celles  de  la  Marche  6c  de  la  Flandre  autri-' 
chienne ,  permettent  de  difpofer  par  teftament  à 
tiers  des  biens ,  compris  les  funérailles  &  les  legif 
&  elles  exigent  que  les  deux  autres  tiers  refleot 
franchement  &  quittement  à  l'héritier  ab  intefiA 
A  l'égard  des  donations  entre-vifs,  la  plupart  auttiK 
rifent  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfans,  à  donner,  fo^ 
vont  leur  volonté ,  ipit  à  leurs  paréos ,  foit  à  dci 


1 

-4 


fs,  leurs  biens -meubles  &  conqucts  îm- 
s  ;  mais  Us  ne  peuvent  dilporer  alnfl  de 
Jeun  immeubles  propres  que  par  contrat  de  ma- 
^e«  &  en  faveur  du  mariage. 
-es  coutumes  de  Normandie  &  de  Labour , 
éiftinguent  fur  ce  point  les  propres  des  acquêts, 
&  les  acquêts  des  meubles»  Celle  de  Normandie 
n'accorde  au  teftateur  âgé  de  feizc  ans ,  &  mirteur 
k  ymgi ,  que  la  difpofition  du  tiers  de  Tes  meubles  ; 
idui  qui  efl  âgé  de  vingt  ans  peut  dirpofer  de  la 
Hcalité;  mais  s*il  eft  marié  &  quil  ait  des  encans, 
ne  peut  dïfpofer  que  du  tiers,  cependant  certe 
fohibition  ceffe  en  la  faveur  ^  s*il  n  a  que  des  filles , 
i^elles  foient  mariées ,  &  qu'il  foit  quitte  de  leurs 
images. 

Toute  difpofition  des  acquêts  eu  interdite,  lorf- 
li*il  y  a  des  enfans;  mais  s'il  n'en  exifte  aucun, 
cft  permis  de  difpofer  par  teftament  ou  dona- 
on  à  caufc  de  mort ,  du  tiers  des  acquêts  &  con^ 
ûèts  immeubles,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  foit 
is  cti  faveur  de  la  femme  du  teftateur  ou  des 
entiers  d'iceîle  >  que  le  teÛament  ou  donation  foit 
iite  trois  jours  avant  le  décès ,  8c  qu'il  n'aie  difpofè 
idit  tiers  entre-vifs* 

Les  propres  font  totalement  îndifponibles,  foit 
la  propriété  j  foit  pour  rufufruit,  à  moins 
le  teftateur  ne  difpofe  de  rufufruit  pour  ré- 
ifnpenfe  de   fes   ferviteurs,   ou    autres  caufes 
yables. 

Les  donations  encre-viB  peuvent  comprendi^e 
ut  le  mobilier,  &  le  tiers  des  immeubles,  propres 
[  acquêts  du  donateur ,  foit  qu*ii  ait  des  enfkos 
[  non, 

La  coutume  de  Labour  porte ,  que  chacun  peut 
Ifpofer  de  fes  acquêts  à  fon  plaifir  &  volonté , 

r  teftament  ou  autre  a6le  de  dernière  volonté , 

lUf  vu  que ,  sHl  y  a  enfàns  »  il  laiffe  à  chacun  d*eux 
ique  chofe  defdits  acquêts ,  fi  peu  foit-il,  fans 
!  les  enfans  puifTent  autre  chofe  demander.  Mais 
bu  ne  peut  tefler  des  biens  avitins,  que  du  cor> 

Qtemei;!  de  celui  qui  doit  fuc céder. 

Les  coutumes  de  k  quatrième  clafle  font' au 
ombre  de  treize  j  favoir ,  celles  de  Touraine  , 
Lnjou ,  le  Maine»  Loudunois >  Poitou ,  Angoumois , 
i  Rochelle,  Sainton^e,  Bretagne,  Bar-le-Duc , 
ens,  Abbeville  &  Rue  en  Picardie,  Elles  per- 
Bment  de  difpofer  des  meubles  ik  acquêts  ou  de 
Kît\€  d*iceux  ;  mais  lorfqu  il  n'y  a  point  de  propres. 
Iles  téfcrvcnt  aux  héritiers  une  partie  des  acquêts , 

an  défaut  de  propres  &  d'acquêts  ,  elles  veulent 
kie  les  meubles  rcpréfentent  les  propres.  Il  faut, 

CCI  égard,  confulter  la  difpofition  de  chaque 

wume*    f^oyei  Acquêt,  Ameubussement, 

lÉRlTlER  ,  lies  ,  LÉGATAIRE  ,  LÉGITIME  ,  NÉ- 
CESSITÉ JURÉE ,  Propre,  RÉcoMPENsr,  SuccES- 
iov  ^  Testament. 

RÉSIDENCE,  C  f,  (  Droit  clvH  &  can^n.)  eu  ,  en 
hiéral  ,1a  demeure  fixe  que  quelqu'un  a  dans  nn 
;  mais  ce  terme  s'entend  particulièrement  du 


féjour  aSuel  &  perpétuel  d*un  officier  ou  béncfiaier^ 
dans  le  lieu  de  fa  charge  ou  de  Con  bénéfice. 

On  ne  reçoit  pour  caution  qu'une  perfonne  ré- 
féante ,  c'eil-à-dîre ,  réfidcnte  &  domiciliée  dans 
le  lieu. 

Tous  les  officiers  &  employés  font  naturelle- 
ment obligés  â  rJJîJen:e  dans  le  lieu  oii  fe  fait 
rexercice  de  leur  office  ou  emploi ,  du  moins 
lorfqu'il  exige  un  fervice  continuel  ou  afTidu  ; 
cependant  cette  obligation  n'eft  pas  remplie  bien 
exadement  par  la  plupart  des  orne i ers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  février  1671,  a  or- 
donné que  les  maîtres  particuliers  des  eaux  &  forets 
feroient  tenus  de  réfider  dans  leurs  maitrifes ,  pour 
y  taire  leurs  fondions  fuivant  Tordonnsnce  ,  à 
défaut  de  quoi  il  feroit  commis  à  leur  place. 

L'article  3  du  titre  j  de  Tordonnancc  du  mois 
d'^iioût  1669,  veut  que  le  lieutenant  d*unc  mai* 
trife  réfidc  dans  la  ville  où  ci\  le  ftége  de  cette 
maîtrife,  fans  pouvoir  en  défemparer,  particuliè- 
rement aux  jours  &  heures  d'audience,  fous  peine 
de  privation  de  fes  gages  ,  finon  après  avoir 
averti  le  maître  ou  le  garde-marteau  ,  afin  qu'ils 
fuppléent  en  foa  abfence  à  l'adminirtratlon  de  la 
juilice ,  de  manière  que  le  fiège  foit  toujours  rempli. 

Les  fergens  à  garde  doivent  demeurer  près  de 
leurs  gardes^  dans  la  dîÛance  d\me  demi-lieue  tout 
ail  plus ,  6c  ne  peuvent  s'abfenter  que  pour  caufe 
légitime,  &  après  en  avoir  obtenu  periniffion  du 
maître  &  du  uroclireur  du  roi,  qui  doivent  fubût- 
tuer  à  leur  place  le  plus  prochain  garde  ou  autre, 
ainfi  qu  ils  le  jugent  à  propos. 

Les  officiers  des  mahrifes  ne  peuvent  jouir  des 
droits  de  glandée  &  de  chauffage,  quauta^nt  qtnls 
font  un  fervice  &  une  réfidencc  a^luels,  dont  ils 
doivent  apporter  aux  receveurs-généraux  les  cer- 
tificats des  grands- m  ai  très. 

Les  gruyers  doivent  avoir  un  lieu  ûxe  dans 
l'exercice  de  leur  jurîfdiâïon^  &  réfider  dans  le 
reflbrt  de  leur  gruerie»  le  plus  prés  des  bois  qu'il 
eu  poffible,  à  peine  de  privation  de  leurs -gages 
de  d'interdi(ftion, 

La  réfidtncc  eft  un  devoir  non  moins  indîfpen- 
fable  potir  les  bcnéficiers.  Dans  les  premiers  fiècles 
de  réglife,  tous  les  clercs  demeuroient  attachés  à 
leur  ture  ;  ils  ne  pou  voient  le  quitter,  &  encore 
moins  paffisr  d'un  diocèfc  a  un  autre  fans  la  per- 
miffion  de  leur  évêque ,  fous  peine  d*excommu- 
nicarion  contre  eux,&  même  contre l'cvéque  qui 
les  recevoit.  Mais  depuis  que  Ton  a  fait  des  oroi* 
nations  fans  titre  ^  les  clercs  ainfi  ordonnés  fe  font 
crus  difpenfés  de  réûder  dans  le  lieu  de  leur  ordi- 
nation. 

La  plurarué  des  bénéfices  s'étnnt  en  fuite  intro* 
duitc,  les  bénéficiers  auxqupls  on  a  permis  de 
poilédcr  à  la  fois  plufieurs  bénéfices,  fe  font  trouvés 
dans  rimpoiTibilité  de  remplir  pai-tout  l'obligation 
de  la  nftdcnçc  ;  on  en  a  même  vu  qui  ne  féH* 
doîent  dans  aucun  de  leurs  bénéfices,  s*occu|)aï]t 
é%  toute  autre  chofe  que  des  devoirs  de  leur  étaii 
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C  cft  de-là  que  le  conctle  d*Antîoche,  en  347, 
dw'tendit  aux  évêqucs  d'aller  à  la  coi.r  fans  le  con- 
fentemcnt  &  ks  lettres  des  évcqiies  de  la  pro- 
vince,  &  principalement  du  métropolitain. 

Le  concile  de  Sardique  défendit  aux  évèques 
de  s'abfenter  de  leurs  églifes  plus  de  trois  gm 
fans  grande  néceffité ,  &  ordonna  à  tous  les  évè- 
mies  d*obrcrvcr  leurs  confrères  quand  ils  pafferoient 
dans  leur  diocéfe  »  Si  de  s'tn former  du  fujet  de 
leur  voyage  j  pour  juger  s'il  devoit  communiquer 
avec  eux  6c  foufcrire  aux  lettres  de  congé  qu  ils 
portoîenr» 

Alexandre  III,  en  1179,  condamna  à  la  réft- 
^ificc  tous  les  bénéficiers  à  charge  d  âmes  ;  on 
ajouta  depuis  les  dignités ,  canonkats  &  autres 
charges  dans  une  églife.  La  réfidence  n'ayant  pas 
été  ordonnée  aux  autres  bénéficiers  nommément, 
ils  s*en  crurent  difpenfés. 

Ce  ftif  fur-tout  pendant  le  temps  des  croifades 
qu*il  y  eut  le  plus  d'abus  en  ce  genre  »  on  per- 
inettoitaux  clercs  de  recevoir  fans  réfider,  les  fruits 
de  leur  bénéfice  pendant  un  temps  confidérable , 
comme  de  trois  ans. 

Les  voyages  de  Rome  qui  étoient  alors  fré- 
quem  pour  foUiciter  des  procès  ou  des  grâces, 
furent  encore  des  occafions  de  fe  fouftraire  à  la 

La  tranflatîon  du  faint  fiêge  à  Avignon  y  donna 
encore  bien  plus  lieu  ,  les  cardinaux  8c  les  papes 
eux-mêmes  cfonnant  Texempie  de  la  non-rcftdtnce. 

Les  papes  ne  firent  point  difficulté  d'accorder 
des  difpenfcs  de  réfider  ,  même  de  donner  des 
înduhs  pour  en  dîfpenfer  à  perpétuité ,  avec  h- 
cuîté  néanmoins  de  recevoir  toujours  les  fruits 
du  bénéfice. 

Le  motif  de  ces  difpmfiî  fut  que  ceux  auxquels 
on  les  accordoit  fcrvoient  Téglife  ou  le  public 
atiiïi^  utilement ,  quoique  abfens  du  lieu  de  leur 
bénéfice;  ce  fut  par  le  même  principe  que  Ton 
accorda  une  fembîable  dïfptnfe  aux  eccléfiafliques 
de  la  chapelle  du  roi  &  aux  officiers  des  parle- 
jnens  ;  mais  Tédit  de  Melun  ordonna  que  les  chantres 
de  la  chapelle  du  roi,  après  quils  ferotenc  hors 
de  quartier,  feroient  tenus  d'aller  dcffervir  en  per- 
fonne  les  prébendes  &  autres  bénéfices  fujets  à 
réfiJcnce  dont  ils  feroîenr  pourvus,  qu'autrement 
ils  feroient  privés  des  fruits  de  leurs  prébendes 
&  bénéfices   fujets  à  rcjïdcnce^ 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  aux  évèques 
de  s'ajjfenter  de  leur  diocéfe  que  pour  Tune  de 
jces  quatre  caufes  ,  ckfîfliana  chanus  ,  urgms  m- 
ccjfitas ,  dtbita  obedkmia ,  tvidens  cccUfia  vei  nlpu- 
bijca:  ittUius,  Il  veut  que  la  caufe  foit  approuvée 
par  écrit  5c  certifiée  par  le  pape  ou  par  le  métro- 
politain ,  ou  en  fon  abfence ,  par  le  plus  ancien 
évèque  de  la  province.  Le  concile  leur  enjoint 
particulièrement  de  fe  trouver  en  leurs  églifes  au 
temps  de  rAveat ,  du  Car  cm  c,  des  fêtes  de  Noël , 
Pique»  Pentecôte  6c  de  la  Fête-Dieu,  à  peine  d*étre 


prîv«^ef  fruits  de  leur  bénéfice  a  proportioô 
temps  qu'ils  auront  été  abfens. 
^  On  agita  alors  fi  lobligation  de  réfider  étoit  d 
droit  divin  ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  fou-J 
tenu  :  les  avis  furent  partagés,  6c  Ton  fe  conicût» 
d'ordonner  la  réjldcnce  ^  fans  décbrcr  fi  elle  ètoi^ 
de  droit  divin  ou  feulement  de  droit   eccléfiailiquCi 

Ce  règlement  fut  adopté  par  le  concile  de  Boft 
deaux  en  1583. 

Il  cft  encore  dit  par  le  concile  de  Trente  qui 
les  évêqucs  qui,  fans  caute  légitime,  fcroni  abfeni 
de  leur  diocéfe  fix  mois  de  Uiite  ^  perdront  la  qua^ 
trième  partie  de  leurs  revenus  ;  que  s'ils  perfitteflC 
à  ne  point  réfider ,  le  mctropoUtain  ou  le  plus 
ancien  fuffragant,  ù  cela  regarde  le  métropolira]0| 
en  avertira  le  pape  qui  peut  pourvoir  à  révéché; 

Le  concile  de  Rouen,  tenu  en  i^Si  ,  ordoDM 
aux  chapitres  des  cathédrales  d'obferver  le  tcmpi 
que  leur  évèque  eft  abfent  de  fon  diocéfe  6c  ^d 
écrire  au  métropohtain ,  ou  fi  le  fiège  métropoli* 
tain  eA  vacant  >  au  plus  ancien  évèque  de  U  pm 
vincc  ou  au  concile  provinciaL 

Pour  les  curés  6c  autres  bénéficiers  ayant  char» 
d'ames,  le  concile  de  Trente  leur  défend  de  s*jfli 
fenter  de  leur  églife,  fi  ce  n'cft  avec  b  permiC 
fion  par  écrit  de  Vévêque  ;  6c  en  ce  cas  ,  ils  doivca 
Commettre  à  (cur  place  un  vicaire  capable  &  ^ 
prouvé  par  Tévéque  diocéfaip,  auquel  ils  afligtH 
ront  un  entretien  honnête.  Ce  concile  défend  aud 
aux  évèques  d'accorder  ces  difpenfes  pour  pltl 
de  deux  mois ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ces  cauic 
graves;  Se  il  permet  aux  évèques  de  procéder pa 
toutes  fortes  de  voies  canoniques ,  même  par  k 
privation  des  fruits  contre  les  curés  abfens  quîj 
après  avoir  été  cités,  ne  réfideront  pas. 

Quant  aux  chanoines  ,  le  concile  de  Trente 
leur  défend  de  s'abfenter  plus  de  trois  mois  q 
toute  l'année ,  fous  peine  de  perdre ,  la  prcfuièrt 
année ,  la  moitié  des  fruits ,  âc  la  féconde ,  | 
totalité. 

Les  conciles  provinciaux  de  Bourges  &  de  Se» 
en  1Ç28,  6c  celui  de  Narbonne  en  1551,  avoien 
ordonné  la  même  chofej  ceux  de  Reims  en  i{64j 
de  Rouen  en  1581  ,  de  Bordeaux  en  158),  Ail 
en  15S5  ,  Narbonne  en  1609,  Bordeaux  en  1624 
8l  raffemblée  de  Melun  en  15791  le  réglcmcot 
fpirituel  de  la  chambre  eccléfiafiique  des  états  tft 
1614  ont  renouvelle  le  même  règlement.  Lcoofl* 
elle  de  Bordeaux  en  i^S^,  veut  de  plus  que  ic 
collateur  ne  confère  aucun  bénéfice  luiet  à  '^* 
dtnce ,  fans  fair^  prêter  au  pourvu  le  ferment  qu^ 
fera  exad  à  réfiaer. 

Les  ordonnances  du  royaume  ont  auffi  prefait 
la  réjidence  aux  évèques ,  curés  6c  autres  béoéfr 
ciers,  dont  les  bénéfices  font  du  nombre  deceiff 
qui,  fuivant  la  préfente  difcipUnc  de  règUfe,dc* 
mandent  nfidmce  :  telle  eft  la  difpofition  it  Ycfr 
donnance  de  Châteaubriani  en  1551  ,  de  celle  de 
Villers-Cotterets  en  1557,  de  celle  rfOtlcans  en 
ijâo ,  de  Tcdit  du  mois  de  niai  de  la  même  annict 
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de  rofdonnance  de  Blois ,  art.  14^  de  celle  du 
mois  de  février  t^So»  de  celle  de  1619,  aru  tu 
U  parlement  défendit  même  ,  en  ïj6o  ,  aux 
Wques,  de  prendre  le  titre  de  confellfers  du  rm, 
comme  étant  une  fan6lioû  in  compatible  avec  Tobli- 
ption  de  rèfxder  dans  leur  diocèfe  ;  le  procureur- 
jcnéral  Boiirdin  faifoit  falfir  îe  temporel  des  èvê- 
<[ues  qui  refl oient  plus  de  quinze  jours  2  Paris. 

L'éait  de  169  J,  qui  forme  le  dernier  état  fur  cette 
matière ,  porte  ^  arr,  2j ,  que  fi  aucuns  bénéficiers 
^ui  pofsédent  des  bénéfices  à  charge  d*ames  man- 
quent à  y  réfider  pendant  mr  temps  confidérable , 
c  juge  royal  pourra  les  en  avertir ,  &  en  même 
temps  leurs  fupérieurs  eccléfiafliques  ;  &  en  cas 
ijiic ,  dans  trois  mois  après  ledit  averf iffement , 
ils  négligent  de  réfider  tans  en  avoir  des  excnfcs 
légitimes  ,  il  pourra  ,  à  Tégard  de  ceux  qui  ne 
léfident  pas  #  &  par  ks  ordres  du  fupérieur  ecclé- 
fiaftiqne ,  faire  faifir  jnfqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu  dcfdits  bénéfices  au  profit  des  pauvres 
'ét%  lieux ,  ou  pour  être  employé  en  autres  œuvres 
JHCS,  telles  qu'il  le  jugera  k  propos. 

Suivant  notre  ufage ,  on  appelle  bénéfices  fimpks , 

ux  qui  n'ont  point  charge  d*ames  »  &  n'obligent 
|>oîm  d*a<Mer  au  chceur,  ni  conféquemment  à 
wifidÊnci  :  tels  font  ks  abbayes  ou  prieurés  tenus 

commende,  &  les  chapelles  chargées  fcukment 
quelques  mefles  que  l'on  peut  faire  acquitter 
autrui. 

Quant  aux  chanoines  ,  quoiqu'en  général  ils 
(bîent  tenus  de  réfider  ^Vobfervation  plus  ou  moins 
!iroite  de  cette  règle  dépend  des  ftatuts  du  cha- 
litre,  ponr^ru  qu'Os  ne  foient  pas  contraires  au 
Iroit  commun.  A  Hildesheim  en  Allemagne , 
ivéché  fondé  par  Louis-k-Dchonnaire,  un  cha- 
hoinc  qui  a  feit  fon  fiage,  qui  ell  de  trois  mois, 
|>cm  s*abfcmer  pour  fix  ans ,  fa  voir  deux  années 
)fcrepin4tndl  cau/d  y  deux  autres  devomnls  caufd^  & 
^encore  deux  fludiorum  caufâ. 

Les  chanoines  qui  font  de  l'oratoire  &  chapelk 
%i  roi ,  de  la  reine  &  autres  employés  dans  ks 
états  des  maifons  royales,  les  confcillers -clercs 
des  parkmens,  les  régens  &  étudians  des  untver- 
fués  font  difpenfés  de  la  réfidtnu  tant  que  la  caufe 
qui  les  occupe  ailleurs  fubfifte. 

Deux  bénéfices  fujets  à  réfidence  font  incompa- 
tibles ,  à  moins  que  celui  qui  en  eft  pourvu  n'ait 
ipclque  qualité  ou  titre  qui  k  difpenfe  de  la  rifi* 
dmu,  (v^ 

RisiOENS,  dans  plufieurs  ancietines  coutumes, 
'font  des  tenanciers  qui  étoient  obligés  de  réfider 
fur  les  terres  de  leur  icigneur ,  &  qui  ne  pouvoient 
fe  tranfporter  ailleurs.  Le  vafTal  affujetti  à  cetce 
f^ântct  ^  s'appelloit  homme  levant  ^  couchant  ^  & 
eo  Normantlie  ,  rtjjéant  du  fief, 

RÉSIGNATION  ,  f-f.  (Drok  camn.)  on  dif- 
lingue  trois  fortes  de  réfi^natwns  ,  les  démiffions 
£niples«  ks  démillîons  pour  caufe  de  permutation  , 
&  les  démiffions  en  faveur ,  que  Ton  appelle  ordi- 
izairenvent  réfignatlons^  Nous  avons  traité  les  deux 
Jurifprudtncc*     Tamt  VIl^ 


R  E 


3^9 


premières  ctpèces  de  réfignatlons  aux  articles  De- 
mission,  Permutation.  Celui-ci  fera  unique- 
ment confacrc  aux  réfignations  en  faveur. 

On  appelle  réft^nafwn  en  faveur^  Taâe  par  lequel 
un  titulaire  renonce  à  fon  bénéfice  entre  les  mains 
du  fupérieur ,  à  ïa  charge  qu'il  en  difpofera  au 
profit  de  celui  qnll  lui  nomme,  faute  oc  quoi  il 
entend  que  Ùl  renonciation  demeure  nulle  6c  fans 
effet. 

On  trouve  dans  l'hiftoire  cccléfiaQique ,  des 
exemples  de  plufieurs  grands  &  faînts  perfonnages 
qui  ont  défigné  leurs  ruccefîeiirs  dans  ks  évéchés 
que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  ne  leur 
permettoieut  plus  d'occuper,  Ceft  ainfi  que  faint 
Alexandre  nomma  faint  Athanafe  pour  fon  fuc- 
ceffeur  dans  k  fiège  d'Alexandrie»  &  que  faint 
Athanafe  choifit  faînt  Pierre  pour  remplir  le  même 
fiége  après  lui*  Saint  Auguftin  fut  choifi  par 
révoque  Valere ,  non-feulement  pour  lui  fuccéocr, 
mais  même  pour  gouverner  conjointement  avec 
îuî  réglife  dHyppone,  Saint  Auguftin  îui-mêm« 
dit  à  (on  peuple  alil-mbk  avec  fon  clergé  :  je  venc 
que  le  prêtre  Eraclius  foit  mon  fuccefleur;  les 
notaires  de  Toglife  écrivent  comme  %^ous  voyez; 
en  uîi  mot  nous  faifons  un  a<5lc  cccléfiafttqne. 
Car  je  veux  aue  cela  foit  ainfi  afibré,  autant 
qifil  fe  peut,  devant  les  hommes.  Je  ne  veux 
cependant  pas  qu'on  faffe  pour  lui  ce  qu'on  a  fait 
nour  moi  :  ce  qvisi  k  concile  de  Nicée  a  défendu» 
Mon  père  Valere  vivoit  encore  lorfque  je  fus  - 
ordonné  évêque  ,  &  Je  tins  ce  fiège  avec  lui  : 
mais  nous  ne  favions  pas  ni  lui  ni  moi  là-defllis 
la  défenfe  du  concile.  Je  ne  veux  donc  pas  qu*oii 
reprenne  dans  Eraclius  ce  qu*on  a  repris  dans  moi. 
Il  demeurera  prêtre  comme  il  eft ,  fk  fera  évêque 
quand  il  plaira  à  Dieu. 

Ce  langage  de  faint  Augûflin  à  foR  clergé  &  à 
fon  peuple ,  paroîtroit  étonnant ,  îi  on  n*eo  con- 
noiuoit  les  motifs.  Je  fais ,  dit  -  il  »  combien  ks 
églifes  font  ordinairement  troublées  après  la  mort 
des  évèques ,  &  autant  que  je  puis ,  je  dois  em* 
pêcher  que  ce  malheur  n'arrive  à  celle-ci  ;  je  vous 
déclare  donc  à  tous  ma  volonté  que  je  crois  être 
celle  de  Dieu. 

Si  tons  ks  évêques  euffent  été  &  euffem  tou- 
jours du  être  des  faints  Auguflins ,  il  n'y  anroit 
fans  doute  point  eu  d'inconvéniens  à  leur  lailFer 
le  libre  choix  de  leurs  fuccelTeurs.  Cela  ent  pré- 
venu \ts  brigues  dans  ks  ékétions;  mais»  d'un 
autre  côté ,  on  eut  donné  aux  évêques  ambitieux 
la  facilité  de  tranfmettre  leur  Ç\i%^  ^  comme  par 
droit  héréditaire,  à  ceux  qu'ils  aifciflionncnt,  & 
partie idièreme ni  à  kurs  neveux.  Pour  parer  à  cet 
abus ,  &  maintenir  b  liberté  des  ékdions ,  le 
concile  d'Antioche  »  de  l'an  341,  défendit  aux 
évêques  ^  par  fon  vingt-troî  fie  me  canon ,  de  fe 
donner  des  fticceflenrs.  Epljcopo  non  Itcet  po(î  fk 
ûlttrum  fuccejforem  fibt  conflkuere  ,  lUet  ad  exlmm 
vîm  pervi m iJL  Quod  Jt  taie  aîl^ald  fdHum  facrk  ^ 
briia  fit  hujufmodi  Qrdmmloi  CuJIodm  autem  oppont^ 
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tcçU/tapca  cofîftUuu  ,  que:  fc  ha  conùnent  mn  poffi 
aliter  tplfcQpum  fiiri  n'tjï  ïn  concUlo ,  5*  canfenfu  epif- 
topoTUm  corum  dunuaxdt^  qui  pofl  ohhum  tjus  qui  prm- 
cejfit  hdbuerïnt  poufidtcm  eum  qui  dignus  futrii  pro- 
^chendi. 

On  voit  que  dès  le  cinquième  fiêck ,  les  fimples 
prêtres  y  efforçoiem  de  tranfmettre  leurs  bénènces 
à  des  peribnnes  de  leur  choix.  Dans  un  concîlt 
tenu  à  Rome  eu  46^,  le  pape  Htlaire  fe  plaignit 
de  ce  que ,  pUrîque  factrdotts  m  munis  confimo  confli- 
mû ,  in  locum  fuum  altos  dcfi^natis  nomlnlbus  fuhro- 
gam ,  lit  fcilkn  non  Ugutma  expefletur  cUHio ,  fed 
defunâi  gratificatto  pro  populi  habcatur  ajfcufu  ,  en- 
dentés  facerdûtium  ftcut  ns  caducas  atq^u  mortaies 
heali  dut  ufiamentariù  jure  pojft  dimltti.  Tous  les 
pères  du  concile  s*ècrièrent  unanimement,  hac 
prafumptio  nunquam  Jiit  :  qua  Dei  jura ,  ab  homine 
darï  non  vojfunu 

L*églitc  s'eft  toujours  fortement  oppofée  à  ce 
que  fes  bénéfices  de\  inffent  héréd  raues.  Il  feroit 
tî^p  long  de  rapporter  ici  toutes  le*  loix  quelle 
a  portées  à  ce  iujet#  Nous  nous  contenterons  de 
citer  le  premier  concile  eénéral  de  Latran.  Auto- 
mate prtàlûbemus  apojloUca  ,  ne  quis  eccLjiJS  ,  croï- 
pQJîturas  ^  c*ipelLmas ,  aut  aliqua  cah/taflica  offtàa^ 
Jtareditarîo  jure  vaUat  vindlcdre ,  dut  expofiuUrt  pra* 
fumât  ;  quod  fi  quis  improbus  ,  aut  ambinonis  rcus 
atientan  prajun^pferit ,  débita  pana  mulBabltur ,  & 
pofluhth  carchit^ 

On  ne  doit  donc  point  être  étonné  de  ne  trouver 
dans  le  corps  du  droit  canon  »  rien  qui  ait  un 
rapport  direâ  avec  les  rifignations  en  faveur ,  telles 

Qu'elles  om  lieu  aujourd'hui.  Comment  ont-elles 
onc  pu  s'cublir ,  et  pouffer  de^  racines  auiB  pro- 
fondes? Le  père  Thom;tirin  ubfervc  à  cet  égard, 
que  pnur  purger  plus  facilement  réglife  des  crimes 
de  fimonic  &.  d'incontinence  dont  le  débordement 
éroit  alors  prefque  univerfd  ,  les  papes  &  les 
èvêques  fc  dcterminoiont  affei  aifément  à  conférer 
les  bénéfices  dont  les  titulaires  coupables  de  ces 
crimes ,  fe  démettoient  ,,à  ceux  qu'ils  propofoient, 
pourvu  qu^ls  fuffent  d'ailleurs  de  bons  fujets^  Si 
c'eft  •  là  Torigine  des  Tcfignathns ,  il  fout  avouer 
qu*eUes  ne  forte nt  pas  d'une  fource  bien  piirc. 

Le  favani  oratorien  qu'on  vient  de  citer ,  con- 
vient cependant ,  corn  me  tous  nos  canoniftes ,  qu  on 
ne  trouve  aucun  exemple  formel  &  précis  des 
ré/ignAiions  en  faveur,  comme  elles  fe  font  pré- 
fenr:mcnt  à  Rome,  ni  d^ins  les  dccrctales ,  ni  iUns 
le  fcxte. 

En  cflec  »  ce  nVft  qu*à  la  fin  du  quatorzième 
ftcclc,  au  au  commcuccmcm  du  qutnitéme,  que 
l'on  a  commence  dliifcrcr  dans  les  dèioiflîons  , 
de«  prières  <  *'  ^'^^  .^.,, ..«,.,«. î  .»:,.«,  ^,.  iU,.  ,..  ,u 
celui  que  le 
pofoit  aucur 
toujours  la  ^ 
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prière  cnTaveurdtt  réfignatair^  :  on  ajo<lta 
à  ceite  prière,  non  aliâs. 

En  iy40j  on  retrancha  tout  ce  qui  pouvoît 
caradlérifcr  une  dèmiiViou  pure  Se  ilmple  :  on 
n'employa  plus  les  prières  :  on  fc  contenta  de 
mettre  dans  les  procurations,  ad  refignandum  ia 
manus  ^  &c.  infavorcm  tamen^  On  y  ajouta  enfiiiie 
la  formule  fui  van  te,  &  non  aîids^  alittr  y  net  aHa 
modo  inundens  refignationem  forûrl  in  fui  preejudiâum 
effeâum ,  donec  &  quoufque  diHiis  N.  per  fe  vd  fo 
fuum  procuratomm ,  diili  bcneficii  poffejjioncm  acceperit^ 
dâudhm ,  rcdlem  &  corporalem  fuum  animum  de  ilîâ 
acceptandâ  decUrando,  Mais  cette  claufe  non  hittfy 
dens  n'a  plus  été  en  ufage  depuis  que  Ton  a  re- 
gardé comme  un  principe  inconteftable  »  que  le 
réfignant  n'eft  dcff'aifi  de  (on  titre ,  que  par  la  prifc 
de  polTciTioii  du  réiignataire.  La  condition  non  oBàt 
nec  jlher,  fufïit  pour  affurcr  TcfFet  de  la  rèfignaâoiL 
Elle  ed  devenue  tellement  de  droit,  qu'on  la  foih 
pléeroit ,  quand  même  elle  feroit  omife  dans  W 
procuutiou  dd  rejlgndndu/n. 

Les  réftgnaiîons  ne  font  donc  pas  bien  anciendcs 
r  dans  Téglife,  Elles  font  même  contraires  à  refprif 
&  ù  la  lettre  des  loix  canoniques.  Elles  font  c^ 
pendant  devenues,  prefque  tout-à-coup,  de  droit 
ordinaire.  C'eft  ce  que  nous  apprend  M,  Looei| 
ad  reg,  de  infirm*  n*  5 ,  antiquîs  autcm  patrum  deatà 
hm  refignatlottei  njkieLîntur  ^  qiâa  or  do  cum  beneiàê 
confcrebdtur ,  &  deponebdntur  nùniflri  ^ul  in  l&çu  k 
tpithus  ordinûti  fuifdni  non  perftyerAbanK  HoJie  vefi 
rejfgnatîones  in  favorem  fdvon  fummo  ampUSuman 
fum  veîud  juris  ordinarii, 

M.  TEfcalopier ,  avocat-général  au  grand-confciTi 
difoit ,  dans  une  caufe  fugée  en  1735  *  &  doet 
nous  parlerons  dans  la  fuite  de  cet  article  :un(Ni 

V  croyons  que  la  faveur  que  les  rifîgnaûons  oor 

V  acquife  n*a  point  purifié  leur  fource,  8c  qei 
»  rindulgcnce  qui  les  a  permifes  >  qui  les  a  w- 
w  tenues,  n'obtiendra  jamais  qu'elles  fafienr  une 
n  partie  du  droit  commun.  Fruits  de  b  d 

w  ordinaire,  on  les  a  oppoftes  à  ^'^^  '^^' 

»?  glilloient  dans  réglîfe*  Des    ^ 

»  différoient  de  pourvoir  aux  bcncncc*  cv  eut 

n  choient  les  revenus  :  les  deux  pMtffiuieo  fe  (bo 

V*  réunies  y  6:  le  bien  du  gouvememefit  a  îiitttf* 

»  duit  les  rèpgnatlùns  en  faveur  i>» 

Dumoulin ,  fur  la  règle  de  infirm^  nfigr^  m,  i0i| 
donne  trois  motifs  qtu,  doivent  rendre  odiealb 
les  réftgnunorjs  en  hv^vHf'jTrlpiui  ùSo  feu  mâ^  IM» 
ranu  Prlmb  Jimonltz  cdnoniat ,  Ut  dUktm  tfi^mtfn 
fît  quddam  dlfpenfdtione  impUclta  fumtfd  poeeÉ^làêt 
quee  edam  utm  oMoft  ejl ,  m  eam  nec  UgsTOu  mU^ 
à  Ltert  fdctrç  pojjh ,  nlft  fpti^i^ÛHr  n  6*  hi  Mhrsiii 

ftu  nominjtim  ionceffum  Ja ,   itl  ienent  «ikt^     

aifla^  SçcuftJà  propter  ftKc^onem  fte'editarLr 

\lum  qnod  olim  indehitè  fiihu 

/«?  ipft  ordinarm  in  fiirt  Uhtr 
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la  France  ne  TÎt  qu'avec  regret' rîntmduAîon 
to  ref^ailons  en  faveur,  Elle  chargea  fes  ambaf- 
^ftdeurs  au  concile  de  Trente ,  d'en  demander  la 
fuppredîon.  On  voit  dans  les  inArij^îons  qui  leur 
forenr  données  :  rejjznaùonts  înfiivorem  exùngujntur 
ûmmno  ,  éjl  tnîm  à  J^cris  Ciinombus  mflltmum  nt  ^uif- 
fuam  fihi  fui  offcii  quarst  a  ut  eVigat  fucctjforcm*  Le 
concile  rfeut  point  d'égard  à  cette  demande. 

Qtîcl  que  Toit  Todieux  ou  la  défaveur  que 
jxiilTent  mériter  les  rc/ignatlons  en  faveur,  elles 
exiflent  parmi  nous.  Il  feroit  peut-être  dange- 
reux de  les  abolir  ,  à  moiiîs  qu'on  n'y  fubâi- 
ttir  des  moyen.î  canoniques  &  légitimes  pour 
parvenir  aux  bénéfices  fans  protetTions ,  fans  cabale 
&  fans  intrigue.  Les  réflexions  que  nous  avons 
filles  au  fu jet  de  la  prévention ,  peuvent  égale- 
ncnt  s'appliquer  aux  nfign^ûons  en  faveur,  Com* 
\kn  de  bons  fujets  u'auroient  peut-être  jamais  été 

SUcés  ,  s'ils  n'eulTent  trouvé  dans  la  bienveillance 
tdans  Tamitié ,  des  reflburccs  que  ne  leur  offroicnt 
ni  les  collateurs  ordinaires ,  ni  les  patrons  ecclé* 
fiaftiques  } 

Après  avoir  donné  ces  notions  fur  Torlgine  des 
nfpMioriî ,  8t  fur  la  manière  dont  elles  fout  con- 
fidérécs  parmi  nous  ^  nous  allons  examiner,  i^  quel 
fupérieur  peut  admettre  les  réfignathns  ;  2^.  quels 
bofiéfîciers  peuvent  réfigner;  '^^*  quels  bénéfices 
peuvent  être  réfignés;  4^,  comment  fe  font  les 
n^^n^nons ,  quelles  formes  doivent  y  être  em- 
ployées ,  &  à  quels  réglemens  cîles  font  aflu- 
)cttie$. 

§.  L  Qutl  fupéneur  peut  admettre  les  ré/igruntons 
m  fiveun  Les  rèjïgnatlans  y  comme  on  vient  de  k 
toir ,  font  ouvertement  contraires  aux  SS*  canonS  : 
dles  font  une  dérogation  aux  décrets  des  conciles  : 
elles  contiennent  un  pade  ou  une  convention  entre 
les   parties ,  qui  eft  réprouvée  en   matière  fpi ri- 
tuelle, par  toutes  les  Icix  de  l'cEilîfe,  Mais  il  n*y 
a  que  le  pape  qui,  par  rautorite  èminentc  dont 
il  jouit ,  pujiic  difpcnfcr  de  l'exécution  des  canons 
&  des  îoîx  ecclcfiafliqiies.  D'oii  on  a  conclu  qu'il 
xCy  a  que  lui  feul  qui  puiiTe  admettre  les  rifi^nd- 
ttons  en  faveur.  De  ce^  maximes  réunies ,  M*  Pithou 
a  formé  l'article  56  des  libertés  de  Téglife  gal- 
licane :  «  réjîgnatlons  portant  cîaufe  înfivonm  certit 
»  pcrfona  ^  &  non  ahàs  ^  ntc  aiker  ^  nu  aiïo  modo^ 
»  font  cenfées  illicites  &  de  nulle  valeur ,  cojnme 
»»  teftentant  fimonie  ;  &  ne  tiennent   même  au 
«  préjudice  des  réfienans^  encore  que  les  coila- 
»  lions  euffent  été  faites  par  le  légat  â  îattre^  en 
»  vertu  de  fes  facultés.  Toutefois  celles  faites  par 
»  le  pape  même ,  s'exceptent  de  cette  règle  & 
^  maxime  i>. 

La  conféquence  nécefTaire  de  cet  article  de  nos 
libertés,  efl  que  les  collateurs  ordinaires  ne  peuvent 
admettre  les  réjigndthns  en  faveur;  par  une  autre 
conftquence  également  néccflaîrc ,  toute  collation 
feite  par  l'ordinaire  fur  une  pareille  nfigmmn  ^ 
ànt  être  oulk.  Cependant  Bouta  rie  fait  une  dif- 
tioâion;  il  dit  que  à  le  collateur  ordinaire  confêrc 
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à  celui  en  ft veur  de  qui  la  démîfTîon  èrt  faîte  ^  îl 
y  a  nullité  dans  le  titre  ,  &  que  le  bénéfice  eft 
impétrable,  C'efl  l'avis  de  RebufFe  &  de  Vaillant  : 
l^cct ,  dit  ce  dernier ,  colLtores  ordinMl  poffmt  alU 
quando  conferre  confangulncls  aut  bentmtmts  cedenfts^ 
tamen  Id  ficrt  débet  /me  uUo  paHo  6»  tes  dcbet  tot^* 
Iher  refirri  arbhno  coLlatons ,  alloqnln  Ullcka  conv^ntU 
ûîdum  InficiL  Mais,  continue  Bou tarie,  fi  le  col- 
lateur ordinaire  rejette  la  condition  fous  laquelle  \x 
démifTiûtî  eft  faire,  &  qu'il  confère  à  tout  autrfe 
qu'à  celui  dénommé  dans  laftc  de  démifllon ,  je  ne 
vois  pas  par  quel  endroit  le  titre  pourroit  être 
déclaré  nul. 

Si  le  réfignant  Jle  fc  plaint  point,  &  qu'il  fc 
lailTe  dépofféder  par  îe  nouveau  lirulaire,  il  parolt 
difficile  qu'un  dévolutaire  put  attaquer  avec  Uicc^s 
le  titre  fait  en  conféquence  de  la  réjfig/jMwn,  Iljaè 
feroit  pa^  fondé  à  excîper  de  la  cotidition  portée 
dans  la  rifignation  ^  puiiqu'elle  ne  feroit  pas  exé- 
cutée. Mais  le  réfignant  pourroit  former  oppofition 
à  la  prife  de  poOTelfion  du  nouveau  pourvu >  fondé 
fur  ce  que  fa  démiffion  étant  conditionnelle,  il 
ne  peut  être  dépouillé  de  fon  bénéfice  que  p^ 
raccompliffcment  de  la  condition. 

Quoique  rordinaire  ne  puilTe  pas  accepter  des 
réfigndtïons  fous  condition  ,  rien  n  empêche  cepen- 
dant îe  titulaire  qui  lui  donne  fa  démiiîlop  ,  du  fer 
de  prières  &  de  recommandation  en  faveur  de 
quelqu'un,  Potefi  tamcn  ,  dit  Rebuffe ,  fie  rcjî^nans  , 
fine  fimoma  LUe  ,  rogare  ordhûrmm  ut  conjcrai  tdii^ 

Nous  ne  doutons  pas  cependant  en  France ,  que 
révoque  ne  puiiTe  admettre  les  réfignaûons  en  fa- 
veur ,  qui  ont  pour  fin ,  non  rintérèt  d'un  parti- 
culier ,  maïs  îe  bien  de  Téglife ,  comtne  dans  un 
cas  d'union  ou  de  permuration.  Lorfqu'iï  s'agit 
d'union,  Fcvcque  peut,  par  le  droit  n^^tiErel  de 
fa  jurifditTion  ,  non-feulement  admettre  les 
lions  en  faveur,  û  les  bénéfices  qu'il  eft  u 
d*unir  font  à  fa  collation,  mais  il  peut  ordpnnj^r 
qtje  les  nfignatîùns  fofeut  ad  mi  fes  pai]  ceux  ^  qui 
la  difpofitipn  en  appartient,  &  i^ême jcionrier  («^ 
confentement  &  autorifer  la  création  d'une,  pen- 
fion,  A  l'effet  de  dédommager  le  réfignant.  C'eft 
la  doélrine  de  Dumoulin  fur  la  règle  de  publk, 
refign,  n,  i^f.  £V  hic  cfi  fpecialh  cafus  în  quo  potcft 
ordmarlus  adnéttcre  rcfignanonem  in  favorem ,  etum 
condltionalcm  :  quia  hL  nuîla  fimonia ,  nulU  JufpcSLi 
dut  vetitj.  nundlndtXQ  verfytur^  fiid  ecçkfiéc^  junfque 
çqmmurûs  ùvor ,  cap.  ficui^  unire  Je  ecccjfé.  p râlai» 
uhi  fpecidllur  ad  cplfiopum  dl^eCefanum  fpcEîiit  hujufi 
moii  uniones  fiicere  6^  fus  authararl  i  conjequenter  ad 
hoc  requifiid  6*  dtptndenûd  exped'ire  ^  ut  refigruùones 
In  tumdem  favortm  ^  fi  ad  eum  collatla  îpeÛct  ;  vel 
décerner e  &  jubere  in  eum  favorem  adimm  ,  &  his,  vel 
eïiam  creatloni  &  confiitutionï  penfionls  compenfatorut 
duthùrart  ;  nec  opiis  ejî  rccurrerc  dd  papam  aut  legatum^ 
quia  hic  nulLi  îibes ,  nulius  quœflus  pr'ivdtus  verfatur 
nec  fufptcatur  pvQiu  nthtl  fit  prlvatorutn  paâionibus  » 
fed  pMlca  conventiom  0  pubiko  decrctg  ,  velut  légi- 
tima CQnventlù, 
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I  nVft  pas  douteux  qu'il  la  fcroit  déclarer  nulle 

tPîales  obferVe  que  qcand  la  furprife  ou  la  vlo^ 
:c  viennent  de  la  pan  du  rèfignataire ,  il  n'cft 
nècelTaire ,  pour  leur  attribuer  Teffer  d'annuller 
■lie  rifi^nmion  ^  qu  elles  folent  pouffées  au  même 
*^c  qui  feroit  requis  pour  faire  annullcr  un  aâe 
1  »  tel  qu'un  contrat  de  vente  ou  d'échange,  &€. 
«  que,  d'un  côté,  la  réfigrmûon  eft  une  cfpèce 
[donation  qui  doit  être  entièrement  libre  de  la 
[  du  donateur;  &  que,  de  Tautrc^  le  rérigna» 
1^^  par  fa  cupicÛté  &  par  Ton  ambitioii  ^  fe  rend 
'^  aux  yeux  de  Diey>  du  béoiâce  auquel 
:  ;  &  il  s'en  rend  indigne  aux  yeux  des 
nés,  lorfque ,  pour  y  parvenir.  Tes  partions 
jglent  au  point  de  lui  faire  employer  des 
ï  criminelles  pour  tromper  le  réfignant  ou  pour 
limider. 

Tous  les  tribunaux  ont  une  telle  horreur  de  ces 
tllîcites,  que  dans  tous  les  cas  où  il  eft 
Ré  qu'une  njï^atton  a  été  extorquée  par  arti- 
ou  par  violence,  non-feulement  on  admet  k 
oant  au  regrés,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres 
eicifion ,  mais  on  déclare  nul  tout  ce  qui  a 
I  &u  en  conféquence  de  la  violence ,  &  on  punit 
trcment  ceux  qui  l'ont  exercée. 
autrefois  tous  les  réfignans  qui  vouîoient  rentrer 
I  leurs  bénéfices  qu  ils  n'avoient  réfignés  que 
furprife  ou  par  crainte ,  avoient  recours  aux 
Tes  de  refcîftcji*  Depuis  que  les  vrais  principes 
été  mieux  connus,  on  a  cru  que  ces  lettres 
mt  inutiles ,  parce  qu'il  ne  s'agiffoît  j^s  de 
annuUer,  mais  feulement  de  faire  déclarer 
Be  ,  une  rJ/ïgnJÛon  qui  eft  effentlellement  vi- 
fe. 
hut  donc  regarder  en  prîncîpe ,  nne  réfi^na- 
J  comme  nulle  dVne  nullité  radicale,  toutes  les 
I  que  le  réfignant  n'a  pas  joui  d'une  pleine  & 
fere  liberté ,  quel  que  foit  le  moyen  qui  Ten 
[dépouillé.  D'où  il  réfulte  que  le  pourvu  fur  ^ 
^réfi^ruimn  d^un  imbécille,  d'un  infenfé ,  d'un 
feux  ou  d'un  frénétitïue ,  n'a  pas  de  titre  même 
pré.  Le  bénéfice  vaquera  par  la  mort  du  réfi- 
^nt,  &  fi  le  rèfignataire  s'en  trouve  en  pofîef- 
I,  il  pourra  être  impétré  fur  lui  par  dévalut. 
"^aperrai  a  foutenu  que  le  curateur  à\m  béné- 
•  interdit  pour  caule  de  démence  ou  d'imbé- 
|ité ,  pouvoit ,  du  confentcment  des  parens  de 
Jtcrdit,  réfigner  fon  bénéfice.  Mais  il  a  changé 
mis  depuis  l'arrêt  dont  nous  allons  rapporter 
!|}écej  d'après  les  mémoires  du  clergé.  Uabbé 
te  Gjq  ,  pourvu  eu  commendc  du  prieuré  de 
Bafinville,  étoît  tombé  en  démence  depuis  plu- 
fieurs  années.  Quoique  le  prieuré  foit  un  bénéfice 
ÉBiple  6c  fans  ^rvice  perfonncl ,  néanmoins  quel- 
ffnes  parens  de  Tabbé  le  Coq  fignércnt  un  afte 
^devant  notaire  ,  en  forme  d^avis  de  parens  , 
tr  prier  le  fieur  le  Coq ,  fon  neveu  6t  fon  cura- 
r,  de  réfigner  ce  bénéfice  en  faveur  du  fieur 
I ,  fous  la  réferve  d'une  penfion  de  îa  moitié 
lits  ;  &  efl  coaféquence  de  cet  afte ,  qui 
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n'avoit  pas  même  été  homologué  en  jufticc ,  le  fieur 
le  Coq,  en  qualité  de  curateur,  paila  prooiration 
ad  rcfi^fuindum  en  faveur  du  fieur  d'Azi ,  lequel 
obtint  des  pro vidons  en  cour  de  Rome  le  29  mars 
1719,  &  prit  poffeiTion.  L'abbé  le  Coq  étant  décédé 
en  1723  ,  le  fieur  le  Braffeur  requit  le  prieuré  de 
Bafinville  en  qualité  d'indukairc ,  comme  vacant 
par  mort,  &  forma  compbinte  au  grand*eonfei)i 
pour  faire  déclarer  nulle  la  réjignat'wn. 

Deux  queftîons  furent  agitées  dans  cette  caufe, 
1***  Si  le  lieur  le  Coq ,  en  qualité  de  curateur  de 
fon  oncle,  tombé  dans  l'imbécUlité ,  avoit  pu  vala* 
blement  réfigner  le  prieuré  de  Bafinville  ;  2*^,  il 
les  provifions  obtenues  en  cour  de  Rome  fur  cette 
réjîgnatwn  ^  pouvoient  fervir  de  titre  coloré ,  enforte 
Que  le  fieur  d'Aii,  rèfignataire,  fut  en  droit  de 
{e  prévaloir  de  lapaifible  poïïefiion.  Par  arrêt  rendu 
au  grand-confeil  j,  le  ai  mai  1716,  l*ïndultaire  fut 
maintenu ,  &  le  rèfignataire  condamné  à  la  refli- 
tution  des  fruits,  a  compter  du  jour  de  la  prife 
de  poilclTion  de  Tindui taire. 

L'incapacité  pour  réfigner  s'étend-eUeau  mineur  î 
Si  la  réjîgnaùon  ei\  confidérée  comme  une  dona* 
tion  J  il  paroi t  que  le  mineur  ne  peut  pas  vala- 
blement réfigner,  C'cft  une  aliénation  contre  la- 
quelle la  loi  lui  permet  de  réclamer  tant  que  la 
prefcriptîon  n'eft  point  acquife  contre  lui.  La  quef- 
tion  devroit  être  ainfi  décidée ,  fi  les  bénéficiers 
dévoient  être  mis  fur  la  même  ligne  que  les  pro- 
priétaires temporels  &  profil  nés.  Mais  les  îoix  civiles 
6c  canoniques  ont  envifagé  bien  différemment  les 
bénéficiers  :  elles  ont  cru  que  leur  minorité  ne  les 
empêchant  point  de  recevoir  un  bénéficefans  le 
confentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  elle 
n'étoit  point  un  obllacle  à  ce  qu'ils  y  renonçaient 
fans  le  même  confentement  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
les  canons  &  les  ordonnances  n'admettent  poii?t 
de  minorité  pour  les  bénéficiers  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  bénéfices  ;  elles  les  réputent  tous  mz* 
jeurs.  Si  annum  quartum  decimum  tUit  periglfii  atatis^ 
beneficidlïhus  &  alïh  cûufis  fpintuaîms  ^  nccnon  5* 
dépende nûhus  ah  àfdtm ,  acfi  rnajor  2^  a/momm  exîf* 
Ures  ad  agendum  &  dejflrndtndum  per  te  vel  procura- 
torem  quart  ad  hoc  conftiiuendum  dicreveris ,  admïnî 
dcbehls.  Cap.  3  ,  fi  annum,  nu  de  judicits  in-6^. 
L'ordonnance  de  1667,  tlu  ts^  ^^t-  '4>  déclare  les 
mineurs  de  25  ans  qui  feront  pourvus  de  béné- 
fices ,  capables  d'agir  en  juftice ,  fans  rautorité  8c 
affiftance  d'tm  tuteur  ou  curateur ,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  poifedoire,  que  pour  les  droits,  fruits 
&  revenus  du  bénéfice. 

En  tbèfe  générale ,  il  eu  donc  vrai  de  dire  qu'un 
bénéficier  mineur  a  la  faculté  de  réfigner  fon  béné- 
fice* Cependant  ce  principe  reçoit  des  exceptions  qui 
fc  tirent  de  la  facilité  quHl  y  a  d'à  bu  fer  de  la  foi - 
bleffe  Se  de  l'inexpérience  d'un  mineur.  Comme 
cette  fecilité  eft  en  proportion  de  l'âge  du  mineur, 
moins  il  approche  de  la  majorité ,  pins  la  furprife 
Si  le  dol  fe  pré  fument. 

Dumoulin  ^  fur  la  règle  de  putlk,  rejîgn^  tu  2^^ 
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établit  d'abord  le  principe  général.  InhUnonrefl'ttuîtur  ' 
mwor  nifi  ex  ouibui  caufis  eùam  r/ujori  fubvcntnmr^ 
puta  mctus  vcl  doU;  il  vient  enfuite  à  rcxccption 
&  la  développe  en  ces  termes  :  nUi  quod  leviores 
eau  fa ,  puta  fiïiff  perfuafiones  ,  fupciunt  in  minort 
idque  quanto  mapsrninor  vdlmbeciluor  ejl^fic  facilius 
in  eo  vel  cxforts  vel  fimoniaca  rcnuntiatio  ex  parte 
extorquenùs  ,&fic  nulla  cenfetur  &  per  inde  etijm  per 
judicem  fecuUrcm  redmugrari  potcfl  minor,  Nec  opus 
tfi  reflitutione  vcl  refcripto  papte  ,  ut  imperiti  putant. 
ijumoulin  cite  à  l'appui  de  ces  principes  deux 
arrêts;  l'un  du  confeil  privé ,  du  a  janvier  1541; 
&  le  fécond  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  25 
juin  1544* 

M.  Louet  a  entièrement  cmbraffé  le  fentiment 
de  Dumoulin.  Comme  lui ,  il  établit  le  principe 
général ,  8c  comme  lui ,  il  admet  les  exceptions  ; 
pojjunt  minores  fua  rejignare  bénéficia  ,  ut  in  vrofanis 
de  cafirenfi  pecuho  difponere.  Ut  hUprohat  Aîoftneuss 
faciUus  minoribus ,  tn  beneficiorum  fuorum  refignatio- 
mbus  fubveniri  ex  fpecîalitatc  fa(B  iputafiunum  tantwn 
habuerini  beneficium ,  /  fint  impubères ,  dolofc  fi  fit 

fada  refignatio ,  vel  autls  nimia  fragilitate.  .^ 

advertere  tamen  débet  judex  an  in  hoc  cafu  mbu>r  fit 
graviter  lafiis,  Quid  enim  fi  habebat  plura  bénéficia 
&  ex  uno  poteft  vivere?  Circumftantia  ad  amujfim 
enucleari  dchent* 

Les  préfompiions  de  fraude  &  de  furprife  ac- 
quièrent le  degré  de  certitude ,  lorfque  les  mineurs 
ont  réfigné  à  leurs  maîtres,  précepteurs  ou  pé- 
dagogues. Nous  reviendrons  dans  un  inAant  fur 
l'incapacité  de  ces  fortes  de'  perfonnes. 

Ces  préfomptions  ont  encore  la  môme  force, 
lorfque  le  bénéficier  jréfignant  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  puberté,  ou  eft,  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays 
de  droit  écrit ,  en  pupillaritc.  Il  faut  alors ,  pour 
difHpcr  tout  foupçon  de  fraude  &  dé  dol ,  faire 
intervenir  le  conlentement  des  parens.  Il  eft  même 
des  circonftances  où  ce  confentemcnt  n'eft  point 
une  prouve  que  la  réfignation  ait  été  faite  fans 
fraude  avec  entière  liberté  &  en  pleine  connoif- 
.  fjncc  de  la  part  du  mineur  réfignant.  M.  Piales 
rapporte ,  d'après  Soefve ,  un  arrêt  du  1 5  janvier 
1666,  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  a  annullé  une  réfigna- 
tion faite  par  un  mineur  âgé  feulement  de  quatorze 
ans  &  demi,  quoique  faite  du  co.nfentemcnt  de 
fon  père  &  avec  réferve  de  penfion. 

La  réfignation  étant  une  efpèce  de  donation ,  foît 
cntre-vits,  foit  à  caufe  de  mort,  il  eft  indifpen- 
(àble  que  le  réfignant  foit  tellement  titulaire  du 
bénéfice ,  qu'il  puiffe  en  difpofer.  Les  ufurpateurs 
&  les  intrus  ne  peuvent  donc  pas  réfigner ,  puif- 
que  le  bénéfice  qu'ils  réfignent  n'a  jamais  fait 
împreflîon  fur  leur  tête.  La  maxime  qu'il  faut  être 
muni  d'un  titre  qui  donne  jus  in  re  pour  pouvoir 
réfigner,  quoique  indubitable,  reçoit  cependant 
des  exceptions. 

Une  provifion  de  cour  de  Rome  informa  dignum, 

fr-^'^-'Cllc  un  titre  fuffifant  pour  que  le  pourvu 

îgner  avanc  même  d'avoir  obtenu  fon 
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pîfa  8c  pris  poiTeffion  î  La  décxfion  de  cette  oneftion 
dépend  de  la  manière  dont  on  confidère  Us  pro- 
vifions  in  forma  dignum.  Sont-elles  de  véritables 
provifions  qui  donnent  le  jus  m  rr ,  ou  ne  foat- 
elles  que  de  (Impies  mandats  de  providendo  ?  L'une 
&  l'autre  opinions  ont  leurs  partiGms,  Sctajurif- 
prudence  des  tribunaux  franco»  n'eft  pas  uniforme 
fur  ce  point.  Flaminius  Parifius,  Gonzales,  Gar- 
tias  &  pluficurs  autres  anciens  canoniftes,  foute- 
noient  que  les  provifions  informa  dignum^  n*étoieBt 
point  de  véritables  provifions  ;  d'où  il  réfulie  que 
celui  oui  en  eft  porteur  n*a  point  un  titre  fuffi/ant 
pour  réfigner.  Dumoulin  a  embraflé  l'opinion  coc- 
traire.  Il  s'exprime  ainfi  fur  la  règle  de  public,  rtfyu 
n.  207,  Solo  verbo  çraûa  perfeSa  eft  &  ex  fuppucê^ 
àone  refignatâ^  fiaam  verum  jus  queefitum  eft,  Suûm 
emiffo  verbo  vivce  vocis ,  gratia  perfefU  eft  quanum 
ad  quîdltatem  &  fubftantîam  graua.  ;  adco  ta  non  t> 
piret  nec  morte  conccdemis ,  Uttcris  non  confefSs,  nec 
morte  impetrantis  y  fed  vacetper  ejus  obitum ,  ùcet  buSt 
non  confcSis  decedat:  &  ua  praêScari  femper  vidi» 

Paftor,ytfr.  can,  lib,  j  de  renunciat,  n,  r^,adoptt 
les  principes  de  Dumoulin  &  les  applique  aux  r^ 
gnations  comme  à  toutes  les  autres  (ij^naturesdecou^ 
de  ftome.  Qui  verb  fignaturam  obtinuu  d€  ben^iovéh 
cante  de  jure  &  de  fado ^  per  ceffum  veldcceffùm^m^ 
trimonmm ,  aut  profeffionem  vitet  reUpofût  :  anu  examen 
&  adeptam  poffejjtonem  beneficii^  rej&nare  potiftjmt 
vel  in  favorem ,  6»  refignataritis  uttater  fubrogamrîi^ 
jus  ilCus  ;  nom  gratia  per  folam  fynaturatn  &  verbum 
fiât  perficitur  :  &  claufula  illa  qua  examen  comnâtàtÊt 
ordinârio ,  non  facitgratiam  condiùonalem  quo  adfubf 
tantiam ,  fed  quoad  ejus  effeHum.  :  me  provifus  popt 
frui  de  bcneficio  nifi  drgnus  repertusfiunt,  ô»  reppa-- 
tario  vitium ,  ata  incapacitas ,  vel  nulUtas  titidi  r^ 
gnantis  objici  non  poteft  namjtis  illius  â  collatore  pe^ùt 
principaHur  y  &  jufte  poffidet  qui  prettore  aatore  p^f- 
fidcu 

La  conféquence  néceflàire  de  ces  principes, 
c'eft  qu'une  fimple  fignature  de  cour  de  Roinç 
forîne  un  titre  luflTifant  pour  pouvoir  réfigner  te 
bénéfice  qui  en  eft  l'objet.  Cela  a  paru  fi  certaio 
à  d'Héricourt ,  qu'il  a  avancé  affirmativement  & 
comme  une  maxime  certaine ,  que  a  celui  qui  n'a 
n  qu'une  fimple  expefhtive  fur  un  bénéfice ,  ne 
n  peut  réfigner  fon  droit ,  qui  ne  confîfte  que 
M  dans  une  efpérance  ;  mais  Teccléfiaftique  qui  a 
9»  en  fa  faveur  une  fienaturc  de  cour  de  Romei 
»  ayant  un  droit  réel  fur  le  bénéfice ,  peut  le 
n  réfigner,  quoiqu'il  n'ait  point  pris  poffeffioDi 
n  ni  même  obtenu  de  vifa  de  l'ordinaire  ». 

Une  autre  conféquence  nécefiaire  des  mêmes 
principes  &  de  la  maxime ,  dau  retaute^  paa 
accordée^  c'eft  qu'un  refus  de  la  cour  de  Rome. 
n'empêcheroit  jpas  celui  à  qui  les  proTÎfions  au*, 
roient  été  refufées ,  de  réfigner  en  fiiveur.  Le 
certificat  du  banquier  expéditionnaire,  lui  f:rvirc»t 
alors  de  titre.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pans« 
du  24  mai  1696,  a  jugé  valable  une  téfimaûcn  faite 
par  un  particulier  auquel  le  pape  avo»  refufe  la 


ignîture,  fc  qut  n'avoit  d*ainre  titre  que  Tarrèt 
qui  Ta  voit  envoyé  en  poffeffion. 

Les  principes  <jue  nous  venons  d'expofer  font 
adoptés  par  la  jurifprudcnce  du  patlement  de  Paris. 
Oa  ne  peut  pas  en  dire  de  même  du  parlement 
JeTouloufe,  qui  ne  confidère  point  les  fignatures 
b  forma  digrmm ,  comme  de  véritables  proviûons. 
fay/^  Signature,  Visa, 

ëohard  dit  cfu'il  pourroit  y  avoir  de  la  difficulté 
par  rapport  à  la  jurifprudence  du  grand -confeïl, 
ifui  eriime  que  le  réfignant  n'eft  dépouillé  de  fon 
titre  que  par  la  prife  de  poffeflion  de  fon  réfigna- 
taire ,  &  lemble  par  conféquent  ne  pouvoir  ïc 
mnfmettrc  à  un  autre  avant  que  de  l'avoir  acquis. 
Il  féfulteroit  dc-là  qu*un  réfignataire  qui  n'auroit 

Se  des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  fans  vtf»i  Si 
is  pritc  de  poiTefiion  ,  ne  pourroit  réfigner»  Mais 
tllne  dcvroit  pas  en  être  de  même  d^'un  prévendon- 
sûre  ou  d'un  pourvu  de  toute  autre  manière  que 
drune  procurarîon  ad rt/t^nandum.  Les  canonises, 
Isnt  anciens  que  modernes ,  fe  réunittcne.  pour 
[er  qu'il  n'eA  pas  néceffaire  d*avoir  pris  pof- 
^n  pour  pouvoir  réfigner  »  &  qu*il  fuflit  d'avoir 
^  ;é  la  collation ,  parce  que  c'eil  par  cette  accep- 
îon  que  le  pourvu  acquiert  le  titre  du  bénéfice 
le  jui  In  rc,  Flaminius  Parifius  rétablit  en  ces 
es.  Quiiro  an  hemfiàum  pojjii  refignarl ,  ttUm  ad 
ftm ,  VmtTis  cxpidit'u ,  anu  umen  apprehenfim 
^fftjjioncm  ?  RefporuUo  a£irmadvam  opiniomm  â  doc- 
prikas  commumur  rtcîpL  Ratio  f/î  quia  pcr  coHadonem 
h  êcceptatiofum  ix  communi ,  ilk  eut  confmur  confe- 
fàmrjm  in  rt  ^  ac  ûtulum  hcnefiài ,  ut  tfl  çommums 

Il  faut,  avons-nous  dit  avec  tous  les  canonises, 
four  la  validité  d'une  rèjîgnatlon,  que  le  bénctice 
iHieoè  ait  fait  imprelTïon  fur  la  tête  du  réfignant. 
A  taivre  le  principe  dans  toute  fon  étendue  ^  il 
iWuivroit  qu'un  féculier  pourvu  d'un  bénéfice 
légulicr  avec  la  claufe  pro  cupuntt  profitai ,  ne  peut 
Jw  le  rcfigner  avant  d'avoir  accompli  la  condition 
Ms  laquelle  il  a  été  pourvu.  Cependant,  Tufage 
rt  contraire.  Mais  pour  que  la  njî^x^ûtlon  dans  ce 
Us  ait  fon  efFct,  il  cfl  néccfl'aire  qu*il  n'y  ait  aucun 
iDUfvu  par  le  pape  ou  par  Tordmaire  antérieure- 
ment ï  Tad million  de  ïa  rcji^ndtion.  Voici  comme 
L  Pbles  explique  cette  elpéce  de  contradidiou 
htrc  les  principes  &  fufage.  La  rtfis^naàon  d'im 
Durvu  avec  la  claufe  cum  voto  profittndlj  n'cft 
iint,  \  proprement  parler,  une  véritable  réfi^na- 
fn ,  c'efl  une  répudiation  qui ,  reportant  les  chofes 
\ià  vacance  du  bénéfice,  fait  qu'il  vaque  encore 
I  priks.  Le  pourvu  avec  la  claufe  cum  veto ,  n'a 
Imats  rempli  le  bénéfice»  puifqu'il  n'a  jamais  exé- 
psté  b  condition  fous  laquelle  il  lui  a  été  coiifcré* 
^qutl  donne  fa  démillîon,  il  renonce  ablolu- 
pent  à  l'exiiciition  de  cette  condition.  Si  îa  dé- 
lUSon  éioit  pure  de  funple,  elle  n  opéreroir  pas 
i  nouveau  ^tt\\'^  de  vacance ,  6c  elle  ne  l'nptrc  pas 
l^^ntage,  quoiqu'elle  foit  en  faveur.  Elle  c(l,  à 
popremetu  parler ,  la  renonciation  à  la  grâce  qui 


lui  avoît  été  accordée,  &:  par  laquelle  îl  lut  étoit 
fixé  \xn  délai  pour  faire  profellion  &  devenir  v^tir 
table  titulaire.  Cette  renonciation  remet  le  béné* 
^£^  au  même  état  où  il  étoit  au  moment  de  l'ex- 
pédition des  provifions  cum  voto  prcfiandi^  ai  fait 
qu'il  vaque  ut  prïus.  Le  pape  le  confère  fur  la 
rcfignaùon ,  mais  avec  la  claufe j7fr  obUam  vd  qaovis 
alto  modo  vacet.  Cette  proviUon  vaut ,  non  pas 
comme  provifion  fur  njignatlvn^  mais  comme  pro» 
viflon  fur  fancicn  genre  de  vacance.  Elle  fuppafe 
qu'un  tiers  n'a  aucun  droit  acquis  au  bénéfice  ainfi 
conféré.  OqÛ  pourquoi  il  eft  oéceiTaire  que  Tad- 
miiTion  de  cette  nfignéttion  improprement  dite , 
précède  toute  autre  provifion  donnée  par  Tordi- 
naire  ou  par  le  pape  lui-même*  C'eft  dans  ce  feul 
fens  que  l'on  dit  que  le  pourvu  avec  b  claufe  cum 
voto  profitcndl  peut  réfigner  dans  les  délais  qui  lui 
font  donnés  pour  prononcer  fcs  vœux  dfhis  l'ordre 
dont  dépend  le  bénéfice.  Aiufi  ,  cette  njl^nadon  a 
fon  effet  en  vertu  de  b  claufe  pcr  obitum  vd  quoy'is 
alio  modo ,  &  elle  ne  peut  l'avoir  qu'autaiic  qu'un 
tiers  n'a  point  acquis  de  droit  au  bénéfice  dans 
llntervaUe  qui  s'écoule  entre  la  nfi^ruitton  6c  Tad- 
miiîion.  Le  réfignataire  tiendra  fon  droit,  non  pas 
du  réfignant,  mais  du  collateur,  félon  la  maj^ime 
jus  à  colLiîorc  non  a  rtfigthint:. 

Les  mêmes  principes  ferviront  à  décider  une 
autre  queflion  auiîi  difficile  Se  très -contro  ver  fée. 
Les  coupables  de  crimes  qui  mentent  b  peine  de 
dépofition,  ou  qui  emportent  la  privation  de  pleia 
droit ,  peuvent  -  ils  réfigner  ?  On  répond  d'abord 
que  le  bénéficier  coupable  de  ces  crimes  peut 
valablement  réfigner  sM  n'a  pas  encore  été  accufê, 
&  s'il  n'a  pas  été  encore  mis  en  caufe  par  quelque 
dévolutaire.  Jufques-îa  b  qucfîion  ne  fouffre  point 
de  difficulté»  On  fuppafe  que  le  bénéficier  coupable 
foit  juridit|uement  accufc.  L'accufatlon  intentée 
contre  lui  le  rend-elle  incapable  de  réfigner.^  Nos 
anciens  canoniftes  ne  pcnioient  pas  que  l'accufa- 
tion  feule  produifoit  cette  incapacité,  Dumoulin 
s'eft  élevé  contre  cette  opinion  avec  fa  force  & 
fon  énergie  ordinaires.  Maic^jvHJurc  &  rationt  vttlgà 
puLvu  accufatum  vil  tnqwjltum  de  crimine  privations, 
bcntficù  digfiù ,  poff^e  rcfignare  bcncficium  coram  quO' 
Ithii  aliàs  habentc  pôtcjîatem  admittcndi  ;  pejus  die  uni 
6*  confulimt  àanc  tjfc  caut€Lvn  ad  dudendum  judice.m 
&  evitandum  Infamiam,  FtJJlmh  fcntiunt  hune  In  fa* 
vorem  etiam  ,  Jimul  re tenta  penjlonc ,  in  manibus  paptt 
refipïart  poffit  Ut  ergo  învcterato  errore  profili^aw  paras 
dijcurram  fi:  dico  ^  &c.  dt  infirm.  rtfign,  n^  ^75. 
Malgré  tous  les  efforts  de  Dumoulin,  fon  opinion 
n'a  pas  prévalu.  Les  auteurs  qui  font  venus  ;iprés 
lui  ont  été  plus  loin,  6c  ont  accordé  au  bénéfi- 
cier ,  même  après  une  première  fen tence  qui  le 
condamne,  la  taculié  de  réfigner,  pourvu  qu'il 
en  ait  interjette  appel,  &  quil  oeYoirpas  encorç 
intervenu  de  jugement  en  dernier  rctfort.  C'eft 
ce  que  nous  apprend  M.  Louet  r  pou  nus ,  mjptiifue 
nomnis  adv^rfarios  fu^z  femcntioi  oppugnaiores  habei 
MûUnms*  Hoc  infi/uua  Parijlenfi  abfcrvamrame  Jm» 
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..    ..ic  exception ,  mfi 
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.  V  il  ^iic  le  crime  &  le  délit 

X   .    .v.iuiubie ,  qu'il  fît  vaquer 

y  -Jw-ïi;  qui  rendît  le  titre 

. .  .  ja..nc  l'on  voit,  diftingiioîent  les 
....  %.»v;i.ci  les  bénéfices  de  plein  droit, 
.^  c'^  ri.nït  vaquer  qu'en  vertu  du  ju- 
%  ucaitcrs  leur  paroiflbient  produire 
'  Cligner;  &  les  féconds  ne  la  pro- 
..  .  ^.  ,^  v.a'qi:c  le  jugement  étoit  prononcé. 
V  ».»  ^  îîhii^Hon  paroit  être  fondjc  en  principe 
^  ,..  .i4.ïo».  Pour  fc  démettre  d'un  bénéfice,  foit 
;^i<<Mctit  &  fimplement,  foit  en  faveur,  il  faut 
^i  Cire  rentable  titulaire ,  y  avoir  un  droit  réel. 
iS  «  celui  qui  a  commis  un  crime  qui  (ait  encourir 
\uie  privation  Ipfo  fa&o,  n'eA  plus  titulaire  du 
bcnétict  «  ceffe  d'y  avoir  un  droit  réel.  Donc  il 
ne  j>eut  valablement  s'en  démettre,  &  fur -tout 
en  taveur  d*un  tiers.  Aînfi  raifonnoient  nos  anciens 
canoniAes. 

Cependant  nous  ne  fuivons  pas^  ces  principes  en 
France  :  nous  admettons  comme  valables  les  réfi- 
gnations  en  faveur  faites  par  des  coupables  de  crimes 

S  ni  emportent  la  vacance  des  bénéfices  ipfo  faâo. 
^  eft  indifférent  que  l'accufation  foit  intentée  juri- 
diquement, qu'il  y  ait  même  une  première  fen- 
tence  rendue,  pourvu  que  l'accufe  s*en  foit  porté 
appellant.  Dans  tous  les  cas ,  b  réjignaûon  ibra 
valable,  à  moins  qu'avant  fa  démîlHon ,  l'ordinaire 
n'ait  conféré ,  ou  qu'un  dévolutaire  n'ait  mis  en 
caufe  le  réfignant.  Telle  eft  notre  jurifprudcnce. 
Voici  fur  quoi  elle  efl  fondée, 

Les  termes  de  réfignaùon  &  de  dénùfflon,  dit 
M.  Piales ,  peuvent  être  pris  dans  un  fens  plus 
étendu  qu'on  ne  les  prend  ordinairement ,  &  s'en- 
tendre de  tout  aâe  par  lequel  on  déclare  que  Ton 
renonce  au  droit  vrai  &  prétendu  que  Ton  peut 
avoir  au  bénéfice  ;  ea  un  mot ,  aue  Ton  confent 
«lue  le  collateur  le  confère  ou  à^la  perfonne  que 
1  on  défigne ,  fi  c'efl  une  réfignaùon  en  faveuf ,  ou 
à  quiconque  il  jugera  à  propos  fi  c'efl  une  démiffion 
pure  &  fimple. 

Pour  faire  un  afte  de  cette  qualité,  il  n'eA  pas 
rffentiel  d'être  titulaire  légitime  d'un  bénéfice;  un 
ufurpateur^  un  intrus,  &  tout  poflefTeur  injufte 
le  peuvent  faire.  Quel  eft  l'eSet  de  cet  aâe  ?  Si 
celui  qui  l'a  pafTé  étoit  véritable  thulaire  du  béné- 
fice, le  contentement  du  fupérieur  intervenant, 
il  en  opère  la  vacance^^Si  le  démettant  ou  le  réfi- 
gnant n'avoit  aucun  droit  au  titre  du  bénéfice ,  foit 
qu'il  ait  perdu  ps^r  le  crime  celui  qu'il  avoit,  foit 

Se  le  titre  du  bénéfice  n'eût  jamais  fait  impr^ion 
'  U  tétç  :  par  cet  aAe ,  (jualiiié  4e  démilTion  pure 
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&  fimple  f  ou  de  réfignation  en  finreur^  le  pc 
feur  levé  tous  les  obftacles  que  la  pcfiTcfCon 
roiflbit  former  à  la  collation  du  bénéfice. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  collateur  peut 
pofer  du  bénéfice ,  &  la  collation  qull  en  &i 
valable ,  parce  qu'il  fuffit  pour  la  validité  d 
collation  que  le  bénéfice  foit  certainement  vac 
Si  c'eft  le  pape  qui  confère  fur  une  prétendue 
fignanon  en  faveur,  la  proviii«>n  fera  valable, 
moins  à  titre  de  ..-révcntion.  Si  c'eft  le  coliai 
ordinaire  qui  coniére  fur  une  réfignation  pure 
fimple,  il  no  peut  y  avoir  de  difficulté.  Il  : 
en  aureit  çjiic  dans  le  cas  oîi ,  avant  l'admiflion 
la  rcjîgnjtioi  pure  &  fimple  par  l'ordinaire, 
avant  raiiaiiflîon  de  la  rcfignation  en  faveur  pai 
pape ,  un  tiers  auroit  obtenu  des  provifions 
bénéfice  réfigné  poftéricurement. 

A  ces  premiers  motifs,  M.  Piales  en  ajoute 
autre  qui  n*cil  pas  moins  frappant  que  les  pn 
dens.  En  France  nous  comptons  peut-être  un  { 
grand  nombre  de  cas  qui  opèrent  une  vacance 
plein  droit,  que- par-tout  ailleurs  :  &  cepeod 
nous  n'admettons  point  de  vacance  de  oleui  d 
proprement  dite,  laquelle  dépouille abfolumen 
bénéficier  du  titre  ;  enfone  au^  ae  lui  refle  au 
droit.  Dans  nos  ufages  »  le  bénéficier  qui  a  cooi 
un  crime ,  par  exemple ,  un  aflàffinat  qui  a 
encourir  au  coupable  la  privation  de  fon  bénc 
ipfi}fa{h^  conibnre  toujours  queloao  droit  au  i 
même  du  l>énéfice.  Il  peut  le  réugner  &  s'en 
mettre  ;  il  n^,  à  cet  égard,  les  mains  liées ^ 
du  jour  qu^  eft  mis  en  çaiife  ou  siffigné  pat 
dévolutairç, 

La  yacance  de  droit  opérée  par  le  crime,  i 
que  noys  Fadmettons ,  donne  bien  lieu  à  l'io 
tration  par  dévolut  ;  maisT  cette  impétration 
d'effet  &  n'acquiert  à  l'impétrant  droit  au  bénéf 
qu'autant  que  le  poflefTeur  dévoluté  fe  trouv< 
jour  de  l'aflîgnation  faifi  de  £ût  &  du  ûtre  & 
la  oofTeffion  du  bénéfice, 

rfous  jetterons  un  plus  grand  jour  (lir  c 
matière  difficile ,  en  rapportant  ce  aue  4ifoit 
1694 ,  M.  de  LÂmoi^non ,  avocat-^enéral ,  1 
une  caufe  où  il  s'agifloit  de  la  réfienatton  d'un  h 
ficier  prévenu  d'un  crime  qui  raifoit  vaquer 
bénéfice  ipfo  fado.  Les  auteurs  conviennent  ai 
accufé  peut  îraire  une  démiffion  de  fes  bénei 
es  mains  du  coUatbur  orcUnaire.  M*  Charies  1 
moulin  a  été  de  ce  fentiment,  &  quoiqu'il 
entendu  que  l'accufe  ne  pouvoit  pas  réfignei 
cour  de  Rome^  néanmoins  fon  opinion  n'a 
été  reçue,  &  Tulage  &  la  jurifpnidence  des  ai 
ont  condamné  cette  opinion  :  parce  que  le  1 
n'a  pas  moins  de  pouvoir  à  Pégard  d'un  béni 
que  les  collateurs  ordinaires ,  puifque  non-fe 
ment  il  concourt  avec  eux ,  mais  même  il  les  | 
prévenir;  fi  le  collateur  ordinaire  a  le  pou 
d'admettre  une  démiffion  ,  une  abdication  i 
tiuilaire  accufé  &  même  condamné,  s'il  y  a  a 
de  la  copdamnation  j  le  pape  peut  pareillei 
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tdmettre  la  féjignjtson  ,  quand  même  le  bètiéfiçe 
fercit  vacant  de  plein  droit  en  la  perfonne  du  r^fi- 
gnant  i  parce  qu'en  matière  de  bénéfice,  le  droit  &  le 
litre  dcrivent  du  collateur ,  8c  non  pas  du  réfignant , 
comme  Ton  dit  ordinatrcmene ,  y^i  â  çolLitorc^  non 

Ce  cîu*iJ  y  a  de  particulier  dans  cette  alïàire , 
ijouta  Kl,  ravocat-général ,  eft  que  la  réfignadon  a 
éré  admife  &  confommèc  avant  qu'il  y  eût  aucune 
accufation  contre  le  poffeffeur  ,  $c  avant  que  le 
dévolu  taire  eût  obtenu  aucune  provifion  :  de  ma- 
nière que  le  dévalut  ne  peut  pas  être  appliqué  au 
Mfleflfeur,  puifqu'il  navoit  plus  aucun  droit  au 
Wnétice,  &  qaû  s'en  étoit  dépouillé  par  une  nfi» 
piâûon^  U  peut  encore  moins  être  appliqué  au 
rcfigna taire  à  qui  l'on  ne  reproche  aucune  inca- 
incité.  Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  débouter 
le  dévolotaire*  \\  le  fut  effeâivcment  par  l'arrêt 
fui  intervint  le  17  juillet  1694. 

Li  juri (prudence  du  parlement  de  Paris  à  cet 
feard  n'erf  pas  doutenfe  ;  Gohard  cite  une  fouie 
damèts  qui  ont  jugé  comme  celui  de  1694,  rendu 
fur  les  concluiîons  de  M.  de  Lamoigoon*  En  1696, 
M.  d'Agueffeau  ,  alors  avocat  -  général ,  avança 
comme  une  ma  xi  me  confiante,  établie  par  les  arrêts, 

30e  ni  la  provifion ,  ni  la  prife  de  poiïeflfion  d'un 
évolutaire  n'ôtent  point  au  pofTcUeur  la  liberté 
dcréfigncr;  qu'il  n'y  a  que  la  demande  eïi  com- 
plainte capable  de  lui  lier  les  mains;  &  que  cVft 
du  jour  qu'elle  eft  tormée  qu'on  peut  dire  que  le 
droit  efl  acquis  au  dèvolti taire. 

La  furifprudcnce  du  parlement  de  Touloufe  ^ 
diffère  de  celle  du  parlement  de  Paris ,  en  ce  que 
le  premier  ju^e  que  le  droit  eft  acquis  au  dcvo- 
lalaire  dés  Tinflant  de  fa  provifion  ,  ft  bien ,  qu'indé- 
pendamment de  toute  diligence  de  fa  part,  elle 
:  le  coupable  liors  d*ctat  de  réfignar  à  fon  pré- 
dicc.  C*eft  ce  que  M.  C  a  tel  an  établit,  /iv,  1 ,  ch*  éj^ 
br  trois  arrêts  de  cette  cour  qui  l'ont  ainfi  décidé. 
Tûye^  DÊVOLUT. 
Concluons  de  cette  difculFion  &  de  ces  auto- 
kês,  qu*il  n*y  a  qu'un  feul  cas  ou  un  bénéficier 
upahlc  de  crimes  atroces  qui  font  encourir  de 
în  droit  la  privation  du  bénéfice ,  ne  puifle 
Higner,  foit  purement  Se  fimplement  entre  les 
kains  i!e  Tordinaire ,  foit  en  faveur  entre  les  maîns 
du  pape.  Ce  cas  eft  celui  011  le  coupable  auroit  été 
prévenu  &  mis  en  caufe  par  un  dévokitaire. 

Il  eft  quelques  auteurs  qui,  ayant  embralTé  Topi- 
nion  contraire,  citent  en  leur  faveur  des  arrêts  du 
Mrlement  de  Paris»  qui  ont  maintenu  des  dévo- 
lutaires  contre  des  rétjgnaraires  de  bênéficiers  cou- 
pibles  de  crimes  qui  font  vaquer  les  bénéfices  ipfo 
fââo.  Mais  ces  arrêfs  ne  contredifent  point  la  doc- 
trine que  nous  venons  d*cxpofer.  S*i(s  ont  main- 
tenu des  dévolutaires ,  c*eft  que  leurs  droits  étoient 
acquis  avant  Tadmillion  des  réfignatîans.  M,  PiaïeSj 
qui  a  difcutè  ces  arrêts,  le  prouve,  &  notamment 
|K>ur  ceux  de  1625  &  de  1616.  Dans  l'un  ,  le 
ptulaift  coupable  avoit  été  mis  eo  caufe  par  le 
Junfirudcnçt.     Tome  Fll^ 
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dévoU*taîre  avant  la  rcfignaùon  ;  Sc  dm§  l'autre  , 
avant  Tadmillion  de  la  rcjîgnation. 

Pour  qu'une  réft^nmon  foit  valable ,  il  ne  fuffit 
pas  que  rien  n'y  mette  obftacle  de  la  part  du  réfi- 
gnant ,  il  faut  encore  qu'il  n*y  en  ait  aucun  de  la 
part  du  rëfignataire.  Nous  ne  parlons  point  ici  de 
ces  ohftacles  généraux  qui  empêchent  les  béné- 
fices de  faire  imprelTion  fur  la  tht^  de  ceux  qui 
en  font  pourvus;  nous  entendons  feulement  ces 
obftacles  qui  naiiTent  des  relations  particulières 
qui  exiftent  entre  le  réfignant  &  le  rëfignataire* 

Tous  les  canons  défendent  aux  pères  de  réfi- 
gner  direélement  ni  indireékment  leurs  bénéfices 
à  leurs  enfans ,  foit  naturels,  foit  légitimes,  ne 
finâuarium  domlnï  contra  facrorum  flatuta  canonum 
jure  hartdkârto  pù^derî  videatur^  Conftamment  ils 
ne  peuvent  rélîgner  direftement.  Ils  ne  le  peuvent 
pas  non  plus  indireilenient ,  parce  que  ce  feroit 
éluder  des  difpofuîons  ft  fages,  que  de  permettre 
à  un  père  de  pronirer  à  Ion  fils ,  par  rechange 
du  bénéfice  qu'il  pofsède  avec  un  axitrc  bénéfice 
qu'on  donneroit  à  fon  fils.  C*eft  dans  ces  principes 
qu'a  été  rendu  au  grand-confcil ,  le  2  feptembrc 
1684,  l'arrêt  en  faveur  d'un  relij^ieux  de  Cluni, 
pourvu  n^x  dévolue  du  prieuré  de  Larcy4e-Boure  ^ 
contre  K^ficur  Galito,  pourvu  en  commende  du 
même  bénéfice*  Mémoire  du  clergé ,  icmr  i2yp,tojt 
&  fmv* 

A  regard  des  enfans  naturels ,  voy^^  Bâtards. 

Les  maitrcs ,  précepteurs ,  pédagogues ,  font  inca- 
pables de  recevoir  des  r^Jlmaùons  de  la  part  de 
leurs  élèves,  iiir-tout  s'ils  font  mineurs.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  18  juin  1554  •  leur 
défend ,  ainfi  qu'à  toutes  perfonnes  qui  ont  charge 
d'enfans  ou  écoliers ,  d'extorquer  d'eux  ou  accepter 
aucunes  f(/'^^iiiionj  qui  feroient  faites  en  leur  faveur, 
dire£lement  ou  indircfïement,  fous  peijie  de  nullité, 
de  telles  Téfi^naûons  &  des  provifions  qui  enfui- 
vroient,  d^'amende  arbitraire.  Se  de  telle  peine  qu'il 
apparttcndroît  ;  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  pu- 
blié en  la  première  congrégation  &  aïlemblée  qui 
fe  feroit  par  le  reéteur  en  runiverfité  de  Paris  » 
Se  par* tout  ailleurs  oii  befoin  feroit ,  à  ce  qu'aucun 
n'en  put  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Par  le  même  arrêt ,  Bartkelemi  Vîolier  ^  qui 
avoit  féduit  fon  écolier  6c  fon  penfionnatre ,  fut 
condamné  à  faire  amende  honorable  au  parquet 
de  la  grand'chambre  de  la  cour,  raudience  tenante, 
nue  tête  &  à  genoux  avec  une  torche  ardente  à 
la  maîn  ;  &  là  ,  dire  &  proférer  à  haute  voix ,  que 
malicieufement  &  par  cîrconveniion ,  il  a  induit 
&  fuborné  ledit  Longuet  fils,  étant  fon  écolier  & 
fon  penfionnaire ,  à  paffer  lefdites  procurations , 
dont  il  fe  repent  &  en  demande  pardon  à  Dieu^ 
&  au  roi  Sc  à  juftice.  Et  pour  plus  ample  répa- 
ration, condamné  en  cent  livres  d*amende  envem 
le  roi ,  en  autres  cent  livres  envers  lefdits  Longuat 
père  &  fils ,  &  en  pareilles  tommes  envers  le» 
pauvres  de  iliôpital  ^  &  à  tenir  prifon  jufqu'à  plelm 
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^3=-  j«s.  A.  s  "aTTiii^cc ,  quM 
îngrhijc  i  de 
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'.<»•#;    f»-^«j 

pourvu  <riJ  cour  ce  y^ouàt ,  ^i^  '^.Um^.. 

Que  conclure  <!*;  ccr  *ffti  f  ^J.  u-'-  rr-tôcLr  qci 
n'ai  ;4u<un  ra^fH/ft,  *u*,um;  .-i-r'.^*  a-htc  ;,.":  irVyic 

voir  «le  lui,  *iifc'.fciâic?*f  f.«  irx<;r^'>Ag>trtt ,  a^xuce 
d<;iutioM  ,  ai»^.uu  J^jj* ,  6f  f/ar  C'.r.fc'^-.«:î  en  bc- 
fi^^icc.  1)411»  uhK  (Kîu\f\ÀlW  yAiii/ju  ^  'ts:  rTétKccin 
c/l  |itV'iuin/:,  co/ntnc  ')it  M-  'le  ljtïr*'y,%r,fjr. ^  «voir 
cii)i;j}f/:  ;i  ifîl^  («'ir  {*,',\tLtVdfif,ti\ ,  le  u.i'tk'tt  f  te  h 


-ji.igiffir^:  gepraaier 
zï  ^  me  Â  ^icLjcjn  qui 
2ir^  isr  i;:r   icr^rr  =i  Tri/.e.    EUe  oc 
E:.:rr.3«ir  nczr .  i  j:  "^ngT^iie  s'a  pss  été 
.^^  ir^iÂgriTini  le  fzuÂzc  se  bien  tone 
:s7:t  u==aîiau  Cz-  ozx.  sr-c^  ou  2  plus  (Taf- 
ï::r  ur  *  rnrx  c  ur  in;  arg*  .  ^u£  ton  coo- 
Cass&aar.  Lys.  as  ^:.j^  mn  oflC 
r-i.ii.is  lis  -^i-i-r^-T.  â..3ss  z  des  coa- 
xsfisir^  rx  isus  jirr.ru::*^  '»=--=*'^**   Ea  Toîd  do 

1  iâsut  L:i:crx.  Tcl.ir^  D^&^ssaire ,  pcn  de 
'Baron  rrsin:  i«.  mar:.  ar^r  rg-'p?^  a  r«I>b<  Adclin^ 
i'jz.  Unirfeir ,  JB  c'r.a>:ip"ie  oe  Nom  -  Dune  de 
.  Axrire  &  Asnisxk  L'arêc  >iÎB<rcl  &t  pourvu 
pa:  riT-drsrï .  os  k  msas  chspell«,  comme  vs- 
LssafM  j'C  to'zam^  I^  câzs  s'stznc  engagée  entre 
Vs  r£££=£sjrs  À:  .'cOiniâre,  M.  ravocat-générd 
Serç:^iSr ,  cz:  pc-rs  î«  p.ïroie ,  nt  valoir  avec  tous 
é^  n  JT»  ç^'cc  1:;^  cooaoît ,  llncapacicé  des  cofl« 
fc£s:n  ^  fcocss  Û7  raicezxbsc  qulls  ont  fur  i*eiprit 
c=  pg-.::g=;  a  r^eiTC  de  la  mon;  dans  ce  mo- 
ssri  G*. ,  cocvzincu  de  la  cernnide  de  fon  état, 
ÛL  ix.  i:zj«|i9esr.er.t  occupé  du  terrible  paflàee  de 
cet»  T:e  oans  "autre ,  ij  eA  beaucoup  plus  louple 
a  rcceroir  les  impreflions  du  confefleur  ,  médecm 
Ipirituel  de  ibn  ame  ,  qu*il  regarde  comme  foo 

Eroteôeur  &  Ion  foutien ,  &  dont  il  attend  le 
onbcur  éternel  »  par  rablblution  &  les  priera 


Frappé  par  ces  grands  motifs ,  M*  Tavacat-gé* 
lierai  conclut  contre  Tabbé  AfTefin  en  faveur  de 
^bbé  Mimctcl,  à  ce  que  la  nfignation  faite  par  Tabbé 
Boiftard  lut  déclarée  nulle  :  il  conclut  en  outre  à 
le  que  Tarrct  fiit  rendu  en  forme  de  règlement  j 
iBc  déclarât  pareillement  nulles  les  réftgnaùons 
qui  feroient  par  ta  fuite  tâîces  par  des  péniccns 
I  leurs  confelleurK 

Ces  conclurions  ne  furent  point  fui  vies  :  larrèt 
rendu  en  la  grand'chambre  »  le  ii  mars  1777,  con- 
firma la  réfigndûon  faite  en  faveur  de  Tabbé  AfTelîn, 
8t  condamna  Tabbé  Mimerel  aux  dépens»  La  Combe 
tn  cite  un  femblable  du  i  avril  1724,  au  rapport 
de  M.  de  Paris,  confeiller  de  grand'chambre  ,  en 
Êvcur  du  fieur  Bernard ,  réfignataire  de  la  cure 
defainte  Opportune  de  Paris,  du  fieur  Macé ,  dont 
J  étoit  confelTeur ,  parce  qy*on  ne  doit  pas  intro- 
Jyire  un  empêchement  canonique  qui  n*eft  pas 
pévu  par  les  canons  ni  par  les  ordonnances.  La 
inètne  raifon  milite  certainement  en  faveur  des 
médecins. 

On  applique  aux  bénéfices  l'article  ^4  de  l'or- 
lonnance  d'Orléans,  qui  défend  à  tous  juges  d'ac- 
septer  dire^ement  ou  indircdement,  aucun  tranf- 
Km  ou  ceiTion  des  procès  &  droits  litigieux  es 
lours,  fièges  ou  refforts  oii  ils  feroient  officiers. 
Mnfi  jugé  au  grand-confeil  dans  Tcfpèce  fuivante. 

M,  de  Tbomaffin ,  évêque  de  Siileron ,  ayant 
a  promotion  à  Tépifcopat,  étoit  titulaire  des  prieurés 
le  Grand-Bois  &  de  Zars,  quil  avoit  feulement 
exprimés  par  une  claufe  générale  dans  la  céduie 
confiftoriale.  Deux  particuliers  ,  informés  de  ce 
ifétendu  défaut,  itnpétrérent  ces  deux  bénéfices 
lor  dévolut ,  6c pendant  Tinftance  en  complainte, 
rendante  au  parlement  d'Aix,  ils  firent  une  cef- 
ion  de  leurs  droits  en  faveur  des  deux  fils  de 
tf.  le  préfident  de  Corblis.  M  Têvcque  de  Siïlcron 
j  prélenia  requête  contre  M.  de  Coriolis,  comme 
yant  pris ,  en  faveur  de  fes  en  fans  ,  ceiïion  de 
Jroiis  litigieux  dans  fon  reflort ,  dont  même  il  a%'oit 
iris  connoiiTance  comme  juge* 

L'affaire  ayant  été  évoquée  au  confiîil ,  &  ren- 
iroyée  au  grand «confeil  ;  par  un  premier  arrêt  du 
laoïars  1701  ,  il  a  été  enjoint  à  M.  de  Coriolis 
>ére ,  de  garder  &  obferver  les  ordonnances  :  il 
ui  a  été  fait  défenfes  de  prendre  &  recevoir  cef- 
bos  de  droits  litigieux  pour  lui  8c  pour  fes  en- 
m 4  dircôement  ou  indireôement ,  &  condamné 
»  500  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
Kt  l'èvéque  de  Sifteron  ,  &  en  tous  les  dépens 
k  ta  procédure  extraordinaire  ,  fans  préjudice  des 
lèpens  ,  dommages  &  -intérêts  folidaires,  pour 
iis![Qn  de  la  complainte  des  deux  bénéfices»  fur 
biÇielle  il  fut  rcfervé  de  faire  droit  à  Taudicnce. 

~      ir  le  fécond  arrêt  du  18  février  i702,les 

s  de  M.  de  Coriolis  furent  déclarés  déchus 

de^  droits  par  eux  prétendus  fur  les  deux 

:n  qu*iAion  ,  ^  M.  Tévèque  de  Sifleron 

es  ficurs  de  C<7riolis  fils ,  condamnés 

)0Q  livres  de  dommages  &  îiuèrêt3 , 
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Se  en  tous  les  dépens  :  l'arrêt  déclaré  commun 
avec  M.  de  Coriolis  père,  qui  fut  condamné  aux 
dépens  à  fon  égard ,  &  foHdaîrement  en  tous  les 
dommages  &  intérêts  &  dépens  adjugés  par  l'arrêt. 

Malgré  cet  arrêt,  M.  Piales  ,  d'après  les  mé- 
moires du  clergé,  parott  penfer,  i**.  qu'un  con* 
feiller  au  parlement  ou  tout  autre  magiftrat  ou 
juge,  ne  font  pas,  par  leur  qualité,  perfonnes  in- 
capables de  recevoir,  par  la  voie  d'une  réfignaiion 
en  faveur,  les  droits  litigieux  d*un  bénéfice. 

i*».  Que  ces  fortes  de  réfignadons  ne  font  pro- 
hibées qu'autant  qu'elles  font  accompagnées  de 
circonftances  qui  donnent  lieu  de  préfumer  de  la 
fraude  ou  de  la  violence  de  la  part  du  réfignataire. 

5^  Que  les  officiers  de  juftice  doivent  être  trét- 
attentifs  à  ne  pas  accepter  defemblables  réfignatlons  ^ 
parce  que  la  fraude  rfe  préfume  aifément,  fur-tout 
en  matière  bènéficiale ,  Se  lorfquc  la  contcftation 
doit  être  portée  au  tribunal  donc  le  réfignataire 
efl  membre. 

On  met  auffi  les  procureurs  an  nombre  des  pcr- 
fon  nés  qui  ne  peuvent  être  réfienataires ,  lorique 
les  réfignans  font  leurs  cîiens.  Ils  ont,  dit -on, 
autant  d'afcendant  fur  refprit  de  ceux  dont  ils  dé* 
fendent  les  procès,  que  les  médecins  en  ont  fur 
les  malades  dont  ils  prennent  foin.  S*il  leur  éioît 
permis  de  devenir  leurs  réfignataires ,  il  en  pour- 
roit  réfulter  de  très-grands  inconvéniens.  Il  feroît 
aifé  k  un  procureur  de  perfuader  à  fa  partie  de 
lui  céder  ou  à  fon  fils  ,  le  droit  qu'elle  a  à  un 
bénéfice  qui  lui  eft  conteflé»  C'eft  pour  prévenir 
les  fraudes ,  que  l'on  a  mis  les  procureurs  au  nombre 
des  perfonnes  prohibées,  ou  incapables  d*être  vala* 
blement  pourvues  fur  la  réfi^nation  de  ceux  qui  fc 
repofent  fur  eux  pour  la  défenfe  de  leurs  intérêts. 

Au  refîe ,  toutes  ces  prohibitions  &  ces  inca* 
pacités  qui  ne  font  établies  par  aucune  loi ,  ni 
canonique,  ni  civile,  mais  feulement  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts ,  8c  fur  des  raifons  de  conve- 
nance ,  dépendent  beaucoup  des  circo nuances  dans 
lefquelles  fe  trouvent  les  réfignans  &  les  réfigna- 
taires, La  féduftion ,  la  fraude ,  le  dol ,  en  font 
la  bafe.  Toutes  les  ïon  que  ces  vices  ne  font  point 
prouvés,  ou  ne  peuvent  être  préfumés  légalement, 
la  rèfignatton  doit  être  déclarée  bonne  â  valable, 

§.  11 L  Quils  bénéfices  peuvent  être  réfignés^  De  droit 
commun  ,  tout  bénéfice  de  collation  ou  de  patro- 
nage eccléfiaftique  ,  peut  être  réfigné.  Il  n'y  a  que 
les  bénéfices  confiftoriaux ,  ceux  en  patronage 
laïque  &  mixte.  Se  ceux  affeétés  par  la  fondation 
à  certaines  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  Têtrc. 
Il  faut  cependant  convenir  que  !a  réfi^naùon  de 
ces  troi^  cîpèces  de  bénéfices  ,  n'eft  pas  nulle  dans 
toutes  les  circonftances*  Les  bénéfices  confifiorîaux 
peuvent  être  réfignés  en  faveur  lorfque  te  roi  le 
permet.  Le  confentement  des  patrons  laïques  ou 
mixtes  rend  valable  la  réjtgnatlon  des  bénéfices  qui 
dépendent  de  leur  patronage.  Enfin  ,  les  bénéfices 
afFeâés  à  certaines  perfonnes  peuvent  être  réfignés  , 
pourvu  que  la  réfignaûon  foît  faite  en  faveur  d'une 
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peribfuic  de  U  tpaUXzc  reqotCe  pr  la  fecuiacoo,  F 
par  le  âaou  60  antre  titre  qui  a  ctabu  cette  at-  ; 

Sur  la  noljîté  de«  nfpuésms  àes  hcarfccf  à 
patrofuge  Uîqve  «  v#)re[  RiGRis ,  PACTiamoy. 
Nous  nom  concemercas  de  lappeUer  îd,  qoe  c^eft 
une  des  maxiflie»  de  rêdîfe  galîyane  «  qoe  le  pope 
ne  peut  déroger  aux  £ofts  des  patrocs  laïques , 
&  ao*U  y  dérogercptt  &  les  refipiaaons  de  leon  bé- 
néfices uites  entre  fes  maîas,  poovoient  être  Ta- 
laUes  Cuis  leor  con{cttteaycnu  Quant  an  patrocage 
mate,  il  jouit  des  niésies  prérogatives  qne  le 
patronage  latque.  Mais  fi  le  porocage  eft  altemadl' 
entre  un  patron  ccclétiaûiqiie  &  un  natroa  laiqiie, 
k  bénéfice  poorroa-sl  être  réfimé  dans  le  tour  da 

rzttùn  cccléfiaftique  r  II  bm  eabord  reBomer  à 
origine  de  Taltematifre.  Si  elle  n^eft  qoe  Tefiet 
de  conventions  prtkolîères  &  poâénenrcs  à  la 
fendation ,  &  que  le  partage  alternatif  n*aît  été 
établi  ipe  pour  Êiciliter  rexerdcedn  patron^ , 
Û  nous  parok  que  dans  ce  cas,  la  rifipuàom.  en 
£nrear  ne  devroit  pas  <xte  antorifée ,  parce  que 
les  conrennons  Eûtes  entre  les  patrons  n'ont  pas 
détruit  la  nature  du  ptronage  ,  qui  eft  d*étre  mixte. 
Ces  conrentions  ne  portant  que  fur  Texerdce  do 
droit ,  n'empécbent  pas  b  ibudité  entre  les  copa- 
trons.  Si  Tnn  d*eux  préiéntoît^  qnoîqne  ce  ne  lue 
pas  fon  tour,  (a  prefentation  ne  ieroit  pas  raiS- 
calement  nnlle  ;  elle  &rof t  obAade  à  b  prétention. 
L'alternative  qui  ne  doit  fon  origine  qn*i  une  con- 
vention telle  que  nous  b  fuppofons,  ik  cban^cam 
rien  à  b  nature  du  patronage,  oni  refle  toufoun 
mixte ,  b  réfignûâon  ùa$  le  conientement  des  pa- 
trons «  nous  paroît  radicalement  nulle. 

Eft-ellc  Clément  n  uUe ,  ù  Taliemative  eft  portée 
par  b  fondation  ?  La  queflion  eft  de  (avoir  fi  dans  ce 
cas  le  patronage  doit  être  conlidéré  comme  mixte, 
lors  même  que  c*eA  le  f>«ir  dn  patron  ecdéfiaA 
tique  i  prtUntcr.  I>aperrai  &  M.  Fales ,  qui  ont 
traité  b  aueftion,  ne  Tont  poim  examinée  fous 
ce  point  oe  vue.  L*un  &  Tauue  (e  contentent  de 
rapporter  un  arrct  du  parlement  de  Paris,  du  08 
mars  iCHt ,  dont  voici  Tefpéce  telle  qu'elle  fe 
tfoutt  dans  Duperrai. 

La  chapelle  de  Notre-Dame  des  Vertus,  fondée 
en  régli(e  collégiale  de  iâlnt  Honoré ,  étoit  à  b 
prefentation  alternative  de  M.  de  Bezons  &  du 
chapitre.  Il  y  avoir  eu  une  réfifnaûon  admife  en 
cour  de  Rome  au  tour  du  chapitre.  Cette  réfigna- 
ùon  a  voit  eu  fon  efet.  Le  réfignataire  étam  mort  j 
le.  chapitre  difoit  que  n*ayant  point  ufé  de  fon 
droit  lors  de  b  précédente  vacance,  il  devoir  le 
confommer  en  celle-ci.  On  lui  répliqnoit  nue  le 
pape  ayant  conféré  cette  chapelle,  il  avoir  prévenu 
le  patron  eccléfiaAique ,  &  »*étoit  mis  à  la  place. 
On  ajoutoit  que  fi  b  prétention  du  chapitre  avoit 
lieu ,  le  patron  laïauo  ne  feroit  jamais  en  eut  de 

Îrèfenter  :  M.  Talon   obferva  que  les  patrons 
tiques  ne  s*éroient  jamais  fournis  aux  préventions; 
que  fi  les  rifiptaùotu  de  cour  de  Rome  ne  faifoient 
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pas  tocr ,  les  droits  des  biques  oe 

s'exercer  :  il  prit  des  coaclofioss 

pitre  nic  reçn 

droit  fiir  fi»  i 

Favesir,   réfigner  b 

bpennerTte  le 

M.  Raies  ^Mteiprdinlemm  arrêt  _ 

cofxlufloas. 

Duperrai  &  ^L  PUes  B*eatrcar  po'sf  dus  le 
détail  àe%  monts  ai  détemiii£rcflt  M.  Tak»  i 
coodnre  à  ce  qne  la  chapette  doat  n  s*^ifliNt  oe 
powroit  plas  à  TavetHr  être  réfigaèe  o«  copo^ 
matée  iass  le  amfemement  da  diapitie,  patim 
alternatif  ecdéfiaftique.  Ainfi  Tarrêc  dn  ximn 
ne  noos  paroit  pas  avoir  décidé  b  qoeflioo  d*Bae 
onoxêre  adEs  prédfe  peur  qu*oo  puifle  étaUir  ca 
prmcipe  qne  les  bénéfices  à  pationage  altemiif, 
laiqBe  &  ecdéfiafliqne ,  ne  peuvent  pas  êtie  lè- 
fignés  dam  le  K>nr  des  patrons  ecdéfiafliqiies. 

Les  hfnf fiers  qui,  en  vertu  de  b  figodation 01 
de  ftatnts  homolognés ,  doivent  être  coafiris  i 
certaines  perfonaes,  ou  avec  certûnes  iormaltiéi, 
ne  peuvent  être  rél^nés  en  Êiveur  au  préjudke 
de  ces  perfixmes  ou  de  ces  formalités  :  ce  prin- 
cipe, cpii  eft  fiMidé  fur  b  grande  maxime,  ooe 
le  pape  ne  peut  déroger  aux  loix  de  b  fi:>n^mi 
on  à  des  ftamts  qui,  par  l'homologation  «  om  rcça 
finrce  de  loi,  fette  beaucoup  de  lumière  fur  we 
ooeffion  tics-contmveriée  entre  les  canoniAes; 
savoir,  fi  les  bénéfices  ébâifr-coufirmatifii  penveat 
être  réfignés  en  &veur. 

Notis  avons  obfi^rvé  piufieuis  fois  dans  le  cem 
de  cet  ouvragje,  que  depuis  le  concortbt,  on  ne 
connoit  prefque  plus  en  France  de  bénéfices  vrai- 
ment éleâi&-confiniiatifs«  parce  que  tous  ceux 
qui  Tétoient  réellement  font  devenus  à  la  noaiî- 
nation  du  roL  U  eft  certain  qu'on  doit  entend» 
par  bénéfices  éleâi6-confirmati6 ,  non  pas  cent 
auxquels  on  pourvoit  par  éleâion  fujette  à  b 
confirmation  du  fupérieur,  mais  ceux  dont  les 
titulaires  étant  les  époux  de  leutségUfes,  lesbiflèot 
veuves  par  leur  décès  ou  par  leur  démiffioD.  Cet 
pour  ceux-là  feub  qu'om  été  établies  les  fisTmaliiè 
prefcrites  par  le  diapitre  fitâ  proDter.  Il  eft  viai 
que  l'ufiige  ou  des  ftatuts  particuuers  ont  adopté 
ces  fi>rm^tés  pour  «les  bénéfices  d'une  autre  m* 
ture ,  telles  que  les  diniicés  des  cloîtres ,  des  cadfeé* 
dralesoudescoUÀ^jttbs.  Dès-lors  on  les  a  appelles 
éleâift-coofirmatiB ,  &  on  a  voulu  leur  attribuer 
les  prérogatives  de  ceux  qui  l'étoient  par  ktf 
nature.  LVttachement  k  b  prismatique  &  b  kaioc 
du  concordat  firent  peut-être  accueillir  cette  id£e; 
&  les  anciens  auteurs,  fi>ndés  fur  quelques anêts 
qu'ils  crurent  fiivorables  à  leur  opinion,  décîderest 
que  les  dignités,  éleâives-confirmadves  ne  pou- 
voient  être  refînées  en  fiivêur.  De  ce  nomine 
font  Boerius  &  Chopin.  D^Hèricourt  lui-mênie  i 
embraiTé  cette  opinion.  Les  papes,  dit-il  ,94^.  ^6^ 
dt  l'édition  de  1771 ,  ayant  déclaré ,  dbns  le  temps 
que  les  mandats  étoient  en  uiâge ,  qu^  ne  yà' 
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ÉMotent  pas  y  affujettir  les  dignités  vraiment 
RSircs  ,c'cft-à-dirc ,  élccUvcs-conHrmatives ,  pour 
ne  point  donner  atteinte  à  cette  ancienne  manière 
de  pourvoir  aux  bénéfices  dans  les  Ueux  ou  elle 
i>û  confcrvée ,  on  en  a  conclu  t^uon  ne  devoit 
point  admettre  à  Rome  les  réfignjuons  en  faveur , 
de  CCS  dignités,  au  préjudice  des  éleéleors. 

Duperrai  a  obfervé  fur  ce  paffage  ded'Héncourt , 
que  b  maxime  nVft  pas  certaine  comme  Tauteur 
le  rapporte  j  ce  qui  mêritcroit  une  trop  grande  éif* 
fcrtation.  Mais ,  ajoute-t-il ,  le  le^cur  doit  y  avoir 
attention..»  La  maxime  cft  confiante  queb  réfignaûon 
l'en  peut  foire. 

Dans  les  éditions  fuivantes  de  d*Héricourt ,  on 
t  répondu  ik  la  note  de  Duperrai.  On  a  défendu 
k  doârine  de  d*Hèrîcourt.  On  a  foutenu  qu'elle 
ètoit  conforme  aux  vrais  principes  expofés  par 
Bocrius  &  Chopin,  &  adoptés  par  la  jurif prudence 
des  arrêts.  On  prétend  qu'on  ne  peut  douter  de 
ctlle  du  parlement  de  Paris ,  diaprés  Tarrét  rendu 
pour  le  doyenné  de  faint  Marcel ,  rapporté  par 
l'auteur  des'  additions  au  recueil  de  Papon  ;  que 
c'cft  ce  qui  a  fait  dire  à  Van-Efpen  >  qu*en  France 
ou  n'admet  point  les  provifions  de  cour  de  Rome 
pour  les  bénéfices  éledifs-confirmatifs,  à  moins 
Âe  ceux  qui  ont  droit  d^élite  n'aient  laifTé  pafler 
Hfemps  qui  !eur  efl  accordé  par  les  canons  pour 
procéder  à  ré!e8:ion.  L'auteur  de  la  note  en  ré- 
ponfc  à  Duperrai  va  même  jufqu'à  entreprendre 
de  prouver  que  dans  la  jurifprudence  moderne  on 
ftîit  l'opinion  de  d*Héricourt ,  &  on  cite  plufieurs 
arrêts ,  dont  le  plus  moderne  cft  du  parlement  de 
fiefançon ,  du  o  août  1 709  pour  le  doyenné  de 
régUfe  colléglife  de  Champlctte, 

Gohard  convient  que  Tancicnne  jurifprudence 
cft  conforme  à  Fopinion  de  d*Hàricourt,  mais  il 
convient  en  même  temps  que  la  moderne  y  eft 
abfolument  contraire  ,  &  il  cite  une  foule  d'arrcts, 
8c  notamment  ceux  rapportés  par  Duperrai.  A  ces 
ttitorités  il  a|oute  celle  de  Tufage  qui  s'obferve 
dans  un  grand  nombre  de  cathédrales  &  de  col- 
légiales, ^elui  des  cathédrales  de  Noyon,  Orléans, 
Sens ,  Troyc ,  SoiflTons  ,  Bellay  ql  autres ,  eft 
îufttfié  par  MM.  de  Sainte  -  Marthe  ,  dans  leur 
GdUta  ckrtjïïana^  oii  ils  ont  donné  ta  lifte  des  doyens 
rèûgnaraires  de  ces  églifes.  On  ne  petit  pas  plus 
douter  de  cet  ufage  pour  les  collégiales  de  Saint- 
NicoJas-du-Louvrc  ,  aujourd'hui  faint  Louis ,  à 
Paris,  faint  Denis  de  Beaune,  faint  Emilieu  de 
Bordeaux^  qui,  quoique  très  ♦  jaloufes  de  leurs 
droits ,  ont  admis  les  réfignataires  de  leurs  doyennés 
pourvus  par  le  pape.  De  toutes  ces  autorités ,  Go- 
Wd  conclut  nue  Duperrai  êA  bien  fondé  à  dire 
que,  fuîvant  lufagc  préfcnt ,  toutes  les  dignités, 
quoique  éledives ,  peuvent  fe  réfigner  en  faveur , 
même  dans  les  églifes  de  fondation  royale ,  à 
ttioins  oue  le  titre  de  la  fondation  ne  le  défende. 

On  demande ,  dit  Drapier ,  tome  2  ,  pag,  $24 , 
£  on  peut  rcfiftncr  en  faveur  les  dignités  éle^lives- 
conârmativc$<  On  répond  que  les  auteurs  font 
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partagés  fur  cette  queftion.  Ceux  qui  tleniieiît  pour 
TatHmiative,  citcnc  en  leur  faveur  Farrêt  du  19 
décembre  1650  ,  rapporté  au  journal  des  audiences 
pour  le  doyenné  de  Bar ,  ciui  cft  élefttf-confir- 
matif.  Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Dijon  dti 

I  mars  1651,  &  encore  un  mitre  du  parlement 
de  Paris  de  169 1  :  ils  s^appwient  auffi  fur  Tautonté 
de  Rebuffe,  de  Brodeau  &  de  Fevret.  Ceux  qui 
tiennent  pour  la  négarive ,  rapportent  auffi  pi». 
ficurs  arrêts  qui  oni  |ugé  qu'on  ne  peut  pas  ré* 
figner  en  faveur ,  les  dignités  éleélives-conrirma» 
tives ,  comme  l'arrêt  du  confcitdu  14  juillet  168 j  , 
du  grand-confcil  de  Tannée  1691  ,  du  parlement 
de  Befançon  du  9  août  1709.  Il  parok,  ajoute 
Drapier ,  qu'il  faut  s'arrêter  à  ce  dernier  fentiraeni* 

Dans  ce  conflit  d'auteurs  &  d*arréts,  quel  parti 
fiiut  -  il  prendre  ^  La  Combe  ,  vtr^o  Réfignaûon , 
fcH,  2,  «.  ^,  va  nous  Tindiqucr.  a  Les  bénéfices 
ît  éleâjfs-collatifs  des  chapitres  qui  ne  font  point 

II  à  la  nomination  du  roi,  &  qui  ne  font  point 
M  en  patronage  laïque, font  demeurés  dans  le  droit 
If  commun  ^  peuvent  être  rcfignés  :  il  en  cfl  de 
»  même  des  bénéfices  éle^ifs-confirmattfs  ;  arrêt 
n  du  3  février  1567,  pour  le  doyenné  du  cha- 
•»  pitre  de  Chanres  ;  arrêt  du  19  décembre  i6jo 
n  pour  le  doyenné  de  Bar.  Il  y  a  un  pareil  arrêt 
lî  pour  la  dignité  de  préchantre  dans  Téglife  de 
i>  Sens.  Mais  quand  le  bénéfice  eft  éledif-confir* 
n  macif  par  le  titre  de  fa  fondation  ,  il  n'eft  point 
»  fujet  à  rtfignaûon.  Arrêt  folemnel  du  parlement 
Il  de  Befançon,  du  9  août  1709,  Çeft  la  diftinç- 
n  tion  qu'il  faut  faire  contre  Tauteur  des  loir  ec- 
n  cléfiaftiques.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
n  du  y  août  1 7x8,  fur  les  conclufions  de  M.  d' Aguef • 
n  feau,  avocat-général,  il  a  été  dit  qu'il  y  a  voit 
»  abus  dans  la  nfigrution  du  doyenné  de  Téglife 
n  collégiale  de  Moulins,  qui  cfl  éleftif  par  le  cha- 
n  pitre ,  &  confirmatif  par  le  prieur  de  Savigny, 
Il  à  caufe  d'une  chapelle  qu'il  a  voit  cédée  origi- 
n  nairemcnt  aux  ducs  de  Bourbonnols  pour  com* 
»  pofer  un  chapitre  dont  tous  les  canoniçats  font 
»  à  leur  collation  i». 

La  diftinftion  faite  par  la  Combe ,  &  adoptée 
par  M.  Pi  a  les,  fait  évanouir  la  contradîftion  qui 
paroît  exiiler  entre  les  arrêts  cités  par  les  parti  fans 
des  deux  opinions.  «  A  Tégard  dt  la  queftion  géoé- 
M  raie,  dit  M,  Piales  dans  une  note  du  traité  des 
»  réfignaâons^  tome  *,  pag,  280^  de  fa  voir  fi  les 
«  bénéfices  éleilifs  -  confirmatifs  peuvent  être  ré- 
n  fignés  en  cour  de  Rome»  on  n'en  ^ut  plus 
M  douter  ,  après  les  arrêts  intervenus  y  tant  au  par- 
n  lement  de  Paris,  qii'au  grand-confeil,  pour  les 
n  doyennés  de  faint  uermain-rAuxerrois,  de  faint 
Tï  Marcel  au  fauxbourg  de  Paris ,  de  faint  Emiliea 
n  dans  le  diocèfe  de  Bordeaux ,  de  faint  Etienne 
n  de  Troye ,  qui  font  tous  éleÂifs-confirmatifs  m* 

M.  Piales ,  partant  enfuite  de  la  diftin^on  faite 
par  la  Combe,  dit  qu'elle  eft  d'autant  plus  impor- 
tante, qu'elle  eft  nécellaire  pour  concilier  la  jurif- 
prudence des  arrêts  8c  les  diflfcrens  fenumen^  des 
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;*iitcijrs.  D'im  cJtc ,  on  trouve  un  çrafi3  nambre 
tf arrêts  qui  ont  contirmé  des  r^Jtgnaitans  Infjvorem 
de  dignités  éleaiTes-coniirmatïves  :  d'un  autre  côté) 
on  en  trouve  plufieurs  qui  ont  déclaré  pareilles 
réfignaûans  abuiîves;  qui  ont  maintenu  les  élus  par 
les  chapitres ,  confirmés  par  le  fypèricur ,  contre 
les  pourvus  en  cour  de  Rome  Air  riftgnation.  Dans 
le  premier  cas,  les  réfi^atlons  ont  été  approuvées, 
parce  que  le  bénéfice  réfignc  n'avoit  pas  d'autre 
loi  que  le  droit  commun.  Or,  fuivant  le  droit 
commun  anjourd*hyi  en  ufagc,  tout  bénéfice  peut 
être  réfigné  en  faveur.  Dans  le  fécond  cas ,  les 
rifignaûons  ont  été  réprouvées ,  parce  que  les  béné- 
fices réfignés  ont  une  loi  particulière  qui  régie  la 
manière  d'y  pourvoir. 

Pour  mieux  faire  fentîr  combien  font  juftes  les 
^écifions  de  la  Combe  &  de  M.  Piaks  »  examinons 
rapidement  les  arrêts  cités  par  les  partifans  de  Topi- 
nion  contraire.  Par  exemple  ,  ceux  cités  par  Drapier, 

L'arrêt  du  confeil  d*état  du  14  juillet  1685  ,  daté 
par  M,  Plaies  du  14  juin,  a  cafi"é  celui  du  parle- 
ment de  Tournai  j  qui  avoit  confirmé  la  rifignaûon 
du  doyenné  du  chapitre  d'Avefnes^  qui  efteleéiîf- 
confirmatif.  Gohard  nons  apprend  qu'il  a  dû  être 
cafle^  parce  qu'il  étoit  contraire  au  titre  de  la 
fondation. 

Uarrét  du  grand-confeil  de  1691  a  rejette  la 
réJt^naUQn  du  doyenné  de  la  fainte  chapelle  de 
Dijon,  qui  eft  èlcdif-confirmatif  Mais  M.  Piatcs 
a  très-bien  démontré  que  le  motif  de  cet  arrêt  fut 
puifé  dans  la  nature  même  du  bénéfice ,  qui  ^  dans 
fon  origine ,  étoit  de  collation  laïque  Se  apparte- 
nant aux  ducs  de  Bourgogne  #  qui  avoient  cédé 
Vexercice  de  leurs  droits  au  chapitre,  fans,  pour 
cela ,  rien  changer  à  la  nature  du  bénéfice. 

Enfin ,  celui  du  9  août  1709 ,  rendu  par  le  par- 
lement de  Befançon  au  fujet  du  doyenné  de  Gbam- 
pleite  y  eA  dans  le  cas  des  précédens ,  puifque  le 
bénéfice  eft  élcéUf-  confirmatif  par  le  titre  de  fa 
Ion  dation ,  loi  particulière  à  laquelle  le  pape  ne 
peut  pas  déroger,     ' 

Si  l'on  veut  taire  attention  aux  autres  arrêts  cités 
par  les  auteurs  qui  prétendent  que  les  dignités 
cleftives-confirmarives  ne  peuvent  pasètreréfignées 
en  faveur,  on  verra  quils  font  tous  rendus  dans 
des  circonftances  &  par  des  motifs  qui  forment 
une  exception  ï  la  règle  générale,  mais  qui  ne  la 
détruifcni  pas. 

Il  faut  tfonc  tenir  avec  le  grand  nombre  de  nos 
anciens  ^noniftes ,  &  avec  Duperrai ,  Gohard , 
la  Combe ,  Piales  ,  contre  d'Héncourt ,  Drapier 
&  quelques  autres ,  qu'en  thèfe  générale ,  les  béné- 
fices éleéèifs-confirmatifs  font  fufccpTibles  d^étrc 
réfignés  en  faveur,  &  qu'il  n'y  a  d'cxceptton  à 
cette  règle  générale  que  pour  ceux  qui  font  régis 
par  les  lovx  particulières  de  leur  fondation ,  ou 
par  des  Aatuts  duement  homologués* 

Nous  avons  fait  voir  qu*un  pourvu  * 
Kome,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
pî  pris  foSkSïon ,  peut  réfi|n< 
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elle  s'appliquer  aux  bénéfices  qui  font  en  li 
Un  des  prétendais  droit  au  bénéfice  peur -il  le 
réfigner  pcndtnu  iite?  Flaminius  ne  le  pcnfc  pa*, 
à  moins  que  la  réjîgnatïon  ne  fut  faite  en  fevcur 
de  la  partie  colitigante*  Nous  n'avons  point,  Cl 
France ,  adopté  cette  opinion.  Tous  les  jours  do 
pourvus  réfignent  pendant  le  cours  de  rinftanot 
fur  le  poffefloire  du  bénéfice.  L'effet  de  La  pr»- 
vifion  fur  nfignatlon  dépend  aloi^  de  Vcvénemcot 
du  procès.  Si  le  droit  de  celui  des  colitigam  ^)i 
a  réfigné  eft  jugé  le  meilleur ,  la  réfi^nadan  (m 
exécutée  :  Ci  ^  au  contraire,  il  eft  déculé  que  le 
réfignant  n^avoit  aucun  droit  au  bénéfice,  il  le 
fera  en  même  temps  qu*il  n'a  pu  réfigner ,  &  b 
rèftpidûùn  fera  caduque.  Mais  tant  qu'il  dcinc«irt 
incertain  quel  eft  celui  des  colitigans  qui  a  le 
meilleur  droit  au  bénéfice  contentieux;^,  chacun 
d'eux  a ,  fuivant  nos  ufages ,  la  liberté  de  réfigner. 
L'ordonnance  de  1667  trace  la  procédure  que  doit 
tenir  le  réfignaiaire  d'un  bénéhce  en  litige* 

Rien  n'cmpéche  un  féculier  pourvu  en  coa- 
mende  libre  d'un  bénéfice  régulier ,  de  le  réfigner, 
foit  en  règle  en  faveur  d'un  reUgieux  de  rordre 
dont  dépend  le  bénéfice  ,  foit  en  commende  es 
faveur  d'un  fécuUer,  Le  pape  ne  peut  fe  difpenfcf 
d'admettre  ces  réfipiMions  i  s'il  le  refufc ,  il  y  1 
lieu  de  fe  pourvoir  contre  le  refus  par  la  voie  de 
lappel  conmie  d'abus.  Le  pape  ne  peut  réfuter  de 
continuer  les  commendes  lorfqu'ellcs  font  Ifbtts. 

Ttfj  «{  COMMENDf* 

Si  le  bénéfice  eft  poffédé  en  commende  décrétée, 
le  titulaire  peut  le  réfigner  en  laveur  de  perfooncs 
capables  de  le  pofféder ,  c'eft-à-dire ,  en  rcglc,  0 
peut  cncofe  le  réfigner  en  faveur  d'un  fécuhcr. 
Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  le  pape  n'eft  pas  col* 
lateur  forcé,  H  lui  eft  libre  de  lefufcr  des  provt» 
fions  au  réfignatairc  féculier.  Voyc^^  Comme mdi. 
Provision*  Il  ne  les  refufe  pas  ordin^ 
Mais  il  eft  indîfpenfablc  »  à  peine  de  n^ 
provî fions ,  d'exprimer  la  claufe  ctdtnu  ^m  df\w 
dtnte,  ou  le  décret  irritant  de  retour  en  règle. 
jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Pan 
du  grand-confeil  Celui  rendu  par  ce  dernier 
bunal  le  22  décembre  1735,  eft  remarquablo 
ce  que  le  premier  préfident,  après  l'avoir  prom 
avertit  le  barreau  que  le  confeil  s^étoit  détertoioé 
fur  le  défaut  d'exprcftîon  de  retour  co  régie, 
avoit  annuité  les  provi fions  du  réfignatairc 
que  c'étoit  la  jurifçrudcnce  du  confeil ,  ' 
le  départiront  jamais*  Le  prieuré  de  G 
fujet  duquel  cet  arrêt  fut  rendu,  en  oc» 
encore  un  femblable  du   15  juin   174a* 

Le  bénéfice,  fous  le  titre  duquel  on  a 
ordres  facrés,  peut-U  être  réfigné?  Le 
Trente  défend  ces  nfi^aùons^  Id  vtto 
rejt^nan  non  pofpt  m  fi  faH^  mtmtont  fëod 
htîtijkii  tiiulum ,  fit  promotus ,  ntqut  is  f^ 
mtîumr  ^  tùfi  conjliiuio  quod  aliitnde  vutn 
poffit  &  aiiur  faHa   refignMlo  nuU^  fit.  Scl^_ 

a<  cap.  a.  Les  aucçurs  fooc  parafés  m 


-^  ôiiL  Et  il  feroît  dif- 
t—  la  réjtgnation  pour  cette 
-  l'avenir,  r(7j<^^  Union. 
^ux,  c*eft'à-clire ,  ceux 
rmillc,  aux  naturels  d'un 
K- ,  ne  peuvent  erre  ré- 
^    ils  font  aflfeflès  par  la 


^oiîtjcs  pourvus  pfcuvent 

ne  faifant  pas  une  vérî- 

des  titulaires,  ne  font 

Tels  font  les  béné- 

de  Saint-Viilor  à 

■^ux  de  11  maîfon  : 

^  'aies  qui  ne  font 

r  acquitter  de» 

rie  ment  de 

châles  ne 

natif  de 

Sgieux 

Il  rcli- 

ce 

es 


^^  .  4V  le  fondement  de 

^P  .1  porter  tous  les  caraâères 

^F  avec  connoiiTancc  de  caufe  y  avec 
"^flexion,  &  avec  une  entière  liberté* 
^î  affurer  ces  caraélères  effcntiels,  que 
publié  diiférentes  ordotinances  fur  les 
^  ad  rtfignjndum*  La  dernière  eft  la  décla- 
V  février  1717-  Nous  ne  pouvons  mieux 
«natiére  qu  en  remettant  fous  les  yeux 
^iirs,  les  fix  articles  de  cette  dèclara- 
E^utant  à  chacun  quelques  obfervations 

€1  Les  procurations  pour  rèfigner  des 
I  ne  pourront  être  faites  que  par  des 
t<fef  en  préfence  de  deux  notaires,  ou 
rice  d%in  notaire  avec  deux  témoins  au 
e  la  qualité  qui  fera  ci-après  marquée  :  &  il 
ificiition  dans  lefdiis  aOes ,  de  Tétat  de 
de  natadte  dans  lequel  fera  le  réfîgnant  ; 
\  peine  de  nullité  n. 
iclc  ne  décide  pas  quels  feront  les  no- 
tecevront  les  procurations  idrtfipiandunu 
Te  pas  la  néceflîté  qu'ils  foient  notaires 
tes»  Du  moins  VexprefTion  générale  no- 
nron  pas  Tindiquer.  Mais  la  déclaration 
bint  dérogé  à  1  edlt  du  mois  de  décembre 
n*e(l  pas  douteux  que  les  procurations 
mdum  ne  doivent  être  reçues  par  des 
oyaux  &  apofloliques*  Cependant,  nous 
ms  avec  Gobard  ,  que  comme  cet  édit 
point  ^  dans  fon  article  premier  ^  la  peioe 
mudau^t»     Tome  FJJt 
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de  nullité  contre  les  aâcs  eccléfiaftîques  dont  il  y 
td  fait  mention  ,  &  qui  feroient  reçus  par  d'autres 
notaires  que  les  apoUolîqucs ,  il  n'ell  pas  bien  cer* 
tatn  qu'une  procuration  ûd  reJîgndnJnm  reçue  par 
deux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  & 
deux  témoins,  fut  nulle  par  cette  feule  raifon.  On 
confidère  l'édit  de  décembre  i6yi  comme  burfal 
dans  beaucoup  de  fes  difoofitions.  En  ajoutant  à 
cela  le  filencc  de  la  déclaration  de  1737  fur  la 
qualité  des  notaires  qui  recevront  les  procurations 
ad  reji^andum ,  il  paroîtra  peut-être  encore  plus 
difficile  de  prononcer  la  nullité  de  ces  procura- 
tions lorfqa  elles  ne  feroieot  reçues  que  par  de 
Cmples  notaires  royaux.  Au  rerte ,  il  eft  plus  pru- 
dent &  plus  fîir  de  fe  fervir,  dans  ces  occafions, 
du  miniflérc  des  notaires  apoftoliques ,  &  s'il  n'y 
en  avoit  point  fur  les  lieux ,  il  faudroit  en  (airç 
mention  dans  Faéïe  qu'on  pafTcroir  devant  les 
notaires  royaux.  Foyc^  Notaires  aposto- 
liques. 

L'obligation  impofée  aux  notaires  qui  reçoivent 
les  procurations  ad  reJiEnandum^  de  faire  mention 
de  rétat  de  faute  ou  de  maladie  dans  lequel  eft 
le  réfignant,  eA  fondée  fur  la  qualité  de  i'aile  que 
la  déclaration  confidère  comme  un  a£te  à  caufe 
de  mort  »  parce  que  le  plus  fouvcnt  les  titulaires 
ne  réfignent  que  dans  la  penfée  de  la  mort.  La 
mention  de  Tétat  du  réfignant  eft  fort  importante^ 
Si  la  réfimamn  étoit  contcftée  par  im  obituaire, 
par  un  tfévolutaire,  ou  par  le  réfignant  lui-même 
oui  voudroît  exercer  le  regrés,  fa  connoiflancc 
de  l'éiai  du  réfignant  dans  le  temps  de  la  procu- 
ration ,  peut  jetrer  le  plus  grand  jour  fur  les 
moyens  de  nullité  qui  feroient  allégués  contre  la 
réft^tiitlon. 

Art,  il  u  Lefdîts  notaires  ou  Tun  ^txvx  écriront 
M  ra£lc  de  procuration  fuivant  la  déclaration  que 
»  le  réfignant  leur  fera  de  (^s  intentions,  &  lui 
»  en  feront  enfuite  la  leéturc ,  de  laquelle  il  fera 
y»  fait  mention  expreflc  :  après  quoi  Taâe  fera  figné , 
n  tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux  notaires , 
n  ou  par  le  notaire  Se  les  témoins  ;  &  en  cas  que 
n  le  réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  figner,  il  en 
n  fera  auHi  fait  mention  ;  le  tout  a  peine  de 
n  nullité  >». 

L'édit  de  i^^Oi  éruj%  porte  :  «  lefquels  témoins 
ï)  feront  tenus ,  ibus  peine  de  nullité  de  ladite 
w  procuration»  figner  h  fcêde  &  note d'icelle ,  au 
ji  cas  que  le  réfignant  fût  en  telle  difpofuion  qu'il 
n  ne  pût  les  ligner,  dont  les  notaires  feront  tenus 
»  faire  mention ,  &  de  la  raifon  &  caufe  pour 
»  laquelle  ledit  réfignant  ne  Taura  pu  figner  », 

En  comparant  cet  article  de  Tédit  de  1^50  avec 
le  fécond  de  la  déclaration  de  1737,  ®n  voit  que 
le  dernier  veut  que  les  témoins  fignent  dans  tous 
les  cas ,  au  lieu  que  Tédit  n'exige  leur  fignature 
que  dans  celui  oii  le  réfignant  ne  pour  roi  t  pas 
ngncr,  &  en  cela  la  déclaration  ajoute  h  Fédit. 
y  D'un  autre  côté,  b  déclaration  nVdonne  point 
1  au  notaire  de  faire  mention  de  la  raifon  pout; 

Ccc 
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ft  rieur ,  qui  imprime  le  titre  du  bénéfice  fur  la 
n  tête  du  chanoine  régulier.  Le  chanoine  régulier 
n  fonge  à  quitter  fa  cure ,  à  la  rêfigrer  :  la  même 
i>  volonté  qui  îa  lui  a  commîfe  doit  la  remettre 
V  au  collât  eu  r.  La  njîgnatian  du  frère  Berna  pré 
n  n'eft  pas  modelée  fur  ces  maximes  invariables. 
Il  Elle  nous  fait  connoitre  la  volonté  d*un  homme 
Il  qui  n'en  a  point  :  elle  difpofe  d'un  bèné6ce  qui 
ï»  ne  lui  appartenoit  point  :  elle  donne  la  cure  de 
Il  Marcille ,  que  la  volonté  de  fon  fupérîeur  lui 
»  avoit  coiïfiée ,  &  que  la  volonté  de  fon  fupè- 
jï  rieur  pouvoit  feule  remettre.  11  n*eft  pas  un  vice 
n  plus  grand  chez  les  jurifconfultes,  que  celui  qui 
n  naît  du  défaut  de  pouvoir  :  il  rend  nuls  tous 
n  ks  aâes  :  la  rifi^nanon  du  frère  Bernaprc  en  eft 
»»  infeftée  :  il  a  réfigné,  mais  il  ne  le  pouvoit  : 
H  il  n'avoir  ni  volonté ,  ni  bénéfice  :  fa  rcft^naûon 
»  eft  donc  nulle;  6c  fon  réfignataire  ne  fauroit 
31  prétendre  aucun  droit  à  Ig  cure  de  Marctllé-la- 
»  Ville  in 

Ces  mêmes  motifs  devroient  fans  doute  s'appli- 
quer aux  religieux  des  autres  coiïgrt' gâtions  de 
chanoines  réguliers,  qui,  comme  ceux  de  la  con- 

Î»régation  de  France,  ne  peuvent  accepter  des  cures 
ans  le  confentement  de  leurs  fupèrieurs  *  &  qui, 
auand  ils  en  font  pour\^us»  peuvent  être  rappelles 
oans  leurs  cloîtres»  fi  les  évèqucs  y  confentcnt. 
Les  Prcmonrrés  font  dans  ce  cas.  Les  Icttrcs^pa- 
tentes  du  9  août  1700,  y  font  formelles.  Tout 
^evroit  donc  être  égal  pour  les  réjtgnatlons  des 
cures  des  deux  congrégations,  ainfi  que  de  celles 
de  tout  i  ordre  de  faint  Auguflin,  Cependant ,  la 
Combe  paroît  mettre  les  prémpntrés,  quant  à  la 
faculté  oc  rèfigncr,  fur  la  même  ligne  que  les 
religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  <«  Arrêt 
ii  du  grand-confeil,  du  '^  mai  lyjS*  Sans  s'arrêter 
n  à  Fintervention  de  Tabbé  de  Prèmontré,  dont 
»i  il  fut  débouté ,  le  fieur  le  Berruyer ,  rèfignataire 
Il  cum,voto  profite ndî^  fut  maintenu  &  gardé  dans 
>i  la  poffefllon  du  prieuré  cure  de  Blay ,  dïocéfe 
n  de  Bayeux,  aVec  reftitution  des  fruits  &  dépens, 
11  à  la  charge  de  fatisfajre  à  la  claufe  de  fes  pro- 
M  yi fions ,  contre  un  précédent  arrêt  dti  23  décembre 
n  1733,  rendu  dans  le  femeftre  d'hiver.  M.  Tabbé 
Il  de  Prémonrré  s*eft  pourvu  au  confeil  en  caila- 
Il  lion  contre  Uarrêt  de  173c*  Mais  par  arrêt  du.,*.. 
n  1736 1  au  rapport  de  M.  fiaranctn ,  il  a  été  mis 
I»  néant  fur  la  requête  n. 

L'arrêt  du  13  décembre  1733  dont  parle  la 
Combe,  eft  celui  reiidu  pour  la  congrégation  de 
France,  conformément  aux  conclufions  de  M.  de 
rEfcabpicr.  Comment  fe  peut-il  que  les  principes 
qui  avoient  prévalu  en  173^  ,  :\\cm  été  méconnus 
au  même  tribunal,  en  173^  ?  Cela  prouve  qu'en 
matière  bénéficiale ,  lorfqu'une  loi  précife  ne  parle 
point ,  la  décifien  des  queftions  qui  s'élèvent , 
dépend  le  plus  fouvent  de  la  manière  de  voir  des 
juges  »  qui ,  n'étant  pas  toujours  les  mêmes ,  ne  fc 
croient  pas  liés  par  les  arrêts  rtndus  par  leurs 
prédéceffeurs  ou  leurs  collègues. 
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Les  cures  de  Tordre  de  Malte  ne  pewStll 
réfignées  fans  le  confentemcni  de  Tordre,  00  d 
moins  du  commandeur  au  patronage  duquel  clH 
four.  La  Combe  rapporte  trois  arrêts  du  grano 
confeil  qui  Tont  ainfi  jugé  dans  le  fiée  le  dcrniei 
M,  Piales ,  dans  fes  additions  au  traité  des  réfign4 
mns^  en  rapporte  un  de  ce  tribunal  du  10  janrifll 
1719. 

Les  bénéfices  dont  l'union  eft  ordonnée  »p«w- 
vcnt-ils  être  réfignés  en  faveur?  Voici  Topinion 
de  Paftor  fur  cette  queftion,  lÀcet  benificlum  ma 
vacdtioncm  Impttrari  nan  pojjil ,  uniri  pûujl  fifft  fr^H 
jtidiào  pofffjfor'tj.  Sed  txtcutw  ttmonis  diftrm  ta 
umpus  vucsûonis ,  ne  fiât  prajuduiam  pojftjîms^mf^ 
pojeffbrcQ/iftniiar,  &  cedat  rejtrvatafibiptnJÎQfUêtmi^ 
Et  fi  pofftjfor  non  cejft^ru  jure  fuo  dum  v/vir,  Uê^ 
hineficïum  nfiptare  pote  fi  in  manihui  p^p^^  ^x  wa/ij 
pcrmutatianh  aut  aliur  in  favarem ,  exprejfo  dentm 
uniorûs ,  cui  papa  femcl  derogare  potefi ,  pofiulumt  ref* 
gndtano  :  rmm  parum  tefert  Ipfe  pojfidcat^  an  nfi^naniZ 
cttra  tamen  prœjudiciiim  dtcreu  ,  cujus  execuûo  im 
ferturïn  tempus  mortls  refignstariî^  ex  fentenûdfijummi^ 
&  ita  judicamm  fuît  arrefio  Jenjtuj  contra  ^con^mut^ 
fanfil  Ponc'ù  provlncîm  acchamm ,  appellanum  ah^hi^A 
exccutwms  nfcnpti  provifioms  concejfz  à  papa^  npl^ 
gnaiarïo  ,  cum  derogatïone  pro  Ula  vice  claufui^  r» 
fervationU  henffictl  capttulo  unicndi ,  menfit  m.iffw  ané 
t6y.  Paftor,  de  benefic*  eccU  lib*  i ,  rit.  4*  n.  S 

Védal ,  fur  Catelan ,  adopte  ce  fentimcnt.  1 
paroît  à  M,  Plaies  que  c'eft  celui  auquel  on  dcj 
s'attacher,  fur  -  tout  lorfque  le  titulaire  dont  !( 
bénéfice  a  été  uni  ,  n'a  pas  été  entendu.  j 

La  Combe  rapporte,  au  mot  f/nion ,  le  fcûtimcji 
de  Paftor  Se  des  autres  auteurs  qui ,  comme  Iwj 
ont  penfé  que  le  titulaire  qui  ti'a  pas  confentl  I 
Tunion ,  n'eft  pas  privé  du  droit  de  rêfignailoi  i 
favorem^  ou  permutation  en  cour  de  Rorae,av« 
Texpreftiou  de  Tunion  à  laquelle,  félon  cux,l 
peut  déroger  pour  cette  foi?.  Il  ajoute  :  «  maisl 
n  formalité  des  lettres  -  patentes  pour  Funi-^nJ 
»  comme  elle  eft  4  préfent  requife^  rcmîroit  II 
Il  provifion  éi\  pape  abuftve  :  d  ailleurs ,  on  pftij 
Il  parer  à  cette  aifficulté,  en  appelant  le  titulaircj 
n  &  même  en  Taftignant  pour  déduire  les  moymî 
n  ft  aucuns  il  y  a  à  propofer  contre  l'union  1»»  \ 

Ces  obfervations  de  la  Combe  paroiflcnt  préi 
fenter  ta  véritable  folutîon  de  la  qucftion.  Si  turioil 
a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  requifcs ,  fil« 
titulaire  y  a  été  appelle ,  fi  elle  a  été  revêtue  de 
lettres'patentes  ducmcnt  en regiftrces,  alors  la  rtfi^ê 
{ton  du  bénéfice  uni  ne  peut  plus  avoir  lieu,  V\ètkà 
au  moyen  des  lettres-patentes  eft  devenue  une  loi  «M 
Tctat ,  à  laquelle  le  pape  ne  peut  plus  dérober;  éÀ 
rexprelTion  du  décret  d'union  dans  les  prr  J 

rèfignataire  feroii  abufivc.  Mais  fi  le  titul:  1 

point  été  appelle  dans  la  procédure  faite  poi 
parvenir  à  l'union  »  il  ne  feroit  point  privé  oe  I 
faculté  de  réfigner.  Les  lettres-patentes  ne  fcroi«<l 
pas  mêm«  un  obftacte  a  la  rcfi^ndùon.  Le  réftgW 
tAÎre  pourrait  y  former  oppofuion  au  nom  i 

rélÂgnai 


ignant  l  comme  tiers  non  oiiî.  Et  il  feroît  dlf- 
iclk  de  ne  point  confirmer  la  nfi^ation  pour  cette 
is ,  faiif  à  la  prohiber  pour  l'avenir,  Voye^  Union, 

Les  bénéfices  patrimomaux,  c'eft-à-clire ,  ceux 
font  aâec^ês  à  une  famille,  aux  naturels  d*un 
icu,  d'un  pays  particulier,  ne  peuvent  être  ré- 
Lgnès  qu'à  ceux  auxquels  Us  font  aifeftés  par  la 

ndation. 

Les  bénéfices  manuels  dont^les  pourvus  ptuvcnt 
tre  deftitués  ad  numm^  ne  faifant  pas  une  vérî- 

ble  imprclTion  fur  la  tète  des  titulaires,  ne  font 

15  fufceptibîes  de  rifignathn.  Tels  font  les  béné- 
Icei  dépendons  de  la  mai  fou  de  Saint-Vi^or  à 
'  ris,  qui  font  affolés  aux  religieux  de  la  maifon  : 

lies  font  encore  les  ckipelles  cartrales  qui  ne  font 

Ke  des  commiiioQS  amovibles  pour  acquitter  d^^s 
fidaiioas. 

Des  arrêts  du  grand-confeil  &  du  parlement  de 

Touloufc  ont  jugé  que  les  places  monachaîes  ne 

houvoient  être  réfjgnées  en  faveur.  Le  motif  de 

K5  arrêts ,  félon  M.  de  Catelan ,  eft  que  le  religieux 

|uî  fe  démet  ou  qui  réfi^ne ,  ferait  toujours  rcU- 

[ieux  du  m^Ujiftère,  &  religieux  fans  placer  ce 

uî  ne  peut  être  ainfi  dans  les  monaflércs  où  les 

laces  font  ou  doivent  être  comptées ,  6c  oti  il 

ut  qu*il  rCy  ait  ni  plus  ni  moins  de  religieux  que 

le  places. 

§.  IV»  Fonéemtnt  da  réjtçnattùns  :  formalités  qu'^n 
^tty  obfirver*  Régie  mens  auxquels  elles  font  affujcitus* 
procuration  ad  refptandum  cù.  le  fondement  de 
:)utc  Téfignaûon  ;  elle  doit  porter  tous  les  caraftères 
iXf\  afte  fait  avec  connoiffancc  de  caufe  ,  avec 
naturtté  &  réflexion ,  &  avec  une  entière  liberté. 
;7eft  pour  lui  affurer  ces  caraftères  effentiels,  que 
los  rob  ont  publié  différentes  ordonnances  fur  les 
iroctiratioQS  ad  refignandum.  La  dernière  eft  la  décla- 
ration du  14  février  1737-  Nous  ne  pouvons  mieux 
traiter  cette  matière  qu  en  remettant  fous  les  yeux 
ie  nos  leâeurs,  les  fix  articles  de  cette  déclara- 
Bon  ,  en  ajoutant  ï  chacun  quelques  obfcrvations 
"  mmaires * 
Aux.  L  w  Les  procurations  pour  réfigner  des 
bénéfices  ne  pourront  être  faites  que  par  des 
aÔes  pafTés  en  préfence  de  deux  notaires,  ou 
en  préfence  d*un  notaire  avec  deux  témoins  au 
n  moins,  de  la  qualité  qui  fera  ci-après  marquée  :  &  il 
fera  fait  mention  dans  lefdits  aétes ,  de  Tétat  de 
(anté  ou  de  maladie  dans  lequel  fera  le  réfignant; 
le  tout  k  peine  de  nullité  »>. 
Cet  article  ne  décide  pas  quels  feront  les  no- 
taires qui  recevront  les  procurations  ^^r^^^/r^x^m, 
il  n*impofe  ps  la  néceiTité  qu'ils  foicnt  notaires 
apoftoiiques.  Du  moins  TexpreAton  générale  no- 
iâtns  ne  paroit  pas  Tindiquer.  Mais  la  déclaration 
n^jrant  point  dérogé  à  1  edit  du  mois  de  décembre 
691  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  procurations 
ké  rtf^nandum  ne  doivent  être  reçues  par  de» 
Dû^ires  royaux  6c  npoAoliques.  Cependant ,  nous 
©bftrverons  avec  Gobard  ,  que  comme  cet  édit 
W  porte  point  >  dans  fon  article  prcuiier ,  la  pcîiic 
JuriffTudcncc,     Tome  VI U 


de  nullité  contre  les  aétes  eccléfiaftîqiies  dont  il  y 
eu  fait  mention  ,  &  qui  fcroîent  reçus  par  d'autres 
notaires  que  les  apoftoliques ,  il  n'cfl  pas  bien  cer- 
tain qu'une  procuration  ad  refgndndum  reçue  par 
deux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  6c 
deux  témoins,  fïit  nulle  par  cette  feule  raifon.  On 
confidére  Tédit  de  décembre  1691  comme  burfat 
dans  beaucoup  de  fes  difpofitions*  En  ajoutant  à 
cela  le  filence  de  la  déclaration  de  1737  fur  U 
qualité  des  notaires  qui  recevront  les  procurations 
ad  refgnandum,  il  paroîtra  peut-être  encore  plus 
difficile  de  prononcer  la  nullité  de  ces  procura- 
tions lorfqu  elles  ne  feroient  reçues  que  par  de 
fimpîes  notaires  royaux.  Au  refte,  il  eft  plus  pru- 
dent &  plus  fur  de  fe  fcrvir,  dans  ces  occafions* 
du  minirlèrc  des  notaires  apoftoliques ,  8c  s'il  n'y 
en  avoir  point  fur  les  lieux  ^  il  faudroit  en  faire 
mention  dans  l'aéie  qu'on  pafTcroit  devant  les 
notaires  royaux,  Foye^  NoTAiRts  aposto- 
liques. 

L'obligation  impofée  aux  notaires  qui  reçoivent 
les  procurations  ad  rejïgnandum ,  de  fiiire  mention 
de  rétat  de  fan  té  ou  de  maladie  dans  lequel  cft 
le  réfigoant ,  eA  fondée  fur  la  qualité  de  Tafle  que 
la  déclaration  confidère  comme  un  a^e  à  caufe 
de  mort ,  parce  que  le  plus  fouvent  les  titulaires 
ne  réfignent  que  dans  la  penfée  de  la  mort.  La 
mention  de  Tétat  du  réfignant  efl  fort  importante. 
Si  la  réftEnaûon  étoit  conte  fiée  par  un  obîtuaire  , 
par  un  dévohitaire,  ou  par  le  réfignant  Im-mêmc 
oui  voudroit  extxctr  le  rcgrês,  la  connoiffancc 
ne  l'état  du  réfignant  dans  le  temps  de  la  procu- 
ration ,  peut  jetrer  le  plus  grand  jour  fur  les 
moyens  de  nullité  qui  feroient  allégués  contre  la 
Téfignsttion^ 

Art.  il  tt  Lefdits  notaires  ou  Wm  d'eux  écriront 
3»  Ta^le  de  procuration  fuivant  la  déclaration  que 
n  le  réfignant  leur  fera  de  fes  intentions ,  &  lui 
j>  en  feront  enfuite  la  leéhirc  ,  de  laquelle  îl  fera 
w  fait  mention  expreffe  r  après  quoi  Taâe  fera  figné , 
n  tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux  notaires, 
»  on  par  le  notaire  &  les  témoins  ;  &  en  cas  que 
w  le  réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  figner,  il  en 
»  fera  auiîi  fait  mention  :  le  tout  a  peine  dç 
n  nullité  î>, 

L'édit  de  1 550,  an,  j ,  porte  :  u  lefquels  témoins 
n  feront  tenus,  fous  peine  de  nullité  de  ladite 
î>  procuration ,  figner  la  fcède  8c  note  d'icelle ,  au 
n  cas  que  le  réfignant  fût  en  telle  difpofttion  qu'U 
»  ne  pût  les  figner ,  dont  les  notaires  feront  tenus 
i>  faire  mention ,  &  de  la  raifon  Se  caufe  pour 
»  laquelle  ledit  réfienant  ne  l'anm  pu  figner  n, 
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laquelle  le  rcfignant  îie  peut  pas  figner,  &  Tèdlît 
l'ordonne  cxpreflement.  L'intention  du  léglûa- 
teur  n'ayant  point  été  d*abroger  les  formalités 
prefcriies  par  les  anciennes  ordonnances ,  mais 
feulement  d*y  ajouter  &  d'y  fupplèer,  il  faut  en 
conclure  que  les  noiiÏTCS ,  depuis  la  dkhratton , 
comme  auparavant,  font  tenus  de  faire  mention 
de  la  raifon  pour  laquelle  le  réfignant  ne  peut 
|ias  ftgner* 

Art.  IIL  «  Ne  pourront  être  pris  pour  affiftcr 
»  auxdits  aâes,  que  des  témoins  connus  &  domi- 
If  ctliés*  qui  foient  âgés  au  moins  de  vingt  ans 
)»  accomplis»  &  qui  ne  foient  ni  parens  ou  alliés 
»  du  réfignant  ou  du  réfignataire ,  jufqu*au  degré 
I»  de  coufin-germain  inclufivement  ;  ni  fervitcurs 
n  ou  domcftiques  de  l'un  ou  de  Tautre.  Voulons  en 
n  outre,  conformément  aux  articles  40,  41,  42 
n  &  44  de  notre  ordonnance  concernant  les  tefta- 
»  mepSp  qu'il  ne  puiiTe  être  admis  dans  lefdirs 
9  aftes  que  des  témoins  qui  fâchent  &  puiffent 
»  figner,  &  qui  foient  mâles,  régnicolcs  8c  ca- 
I»  pahles  d'effets  civils  ;  fans  que  les  réguliers  , 
Il  novices  ou  profés  ,  de  quelque  ordre  que  ce 
n  foit,  ni  les  clercs,  ferviteurs  ou  domeftiaues 
ï»  du  notaire  qui  recevra  la  procuration ,  puiflent 
1}  être  pris  pour  témoins  ;  le  tout  à  peine  de 
f>  nullité  îN 

Par  cet  article  fur  les  témoins  nécciTaircs  dans 
les  procurations  ad  refignandtim ,  le  légiflateur  a 
beaucoup  ajouté  aux  anciennes  ordonnances.  Cefl 
une  fuite  du  point  de  vue  principal  fous  lequel  il 
cnvifage  les  nftffimlons.  En  les  conftdérant  comme 
des  donations  à  caufe  de  mort  ou  teftamens,  il 
étoit  naturel  de  les  affujettir  aux  mêmes  formalités 
que  les  afles  de  dernière  volonté.  Cet  article  eft 
exécuté  à  ta  rigueur»  &  doit  rétre ,  puifqu'il  pro- 
r^once  la  peine  de  nullité»  Voyc^  Malte. 

Art.  lV.«  Voulons,  conformément  à  ranicle 
j*  48  de  notredi te  ordonnance,  que  ceux  defdits 
n  notaires  ou  témoins  qui  auront  figné  lefdites 
î>  procurations ,  fans  avoir  vu  le  réfignant  &  l'avoir 
n  entendu  prononcer  &  expliquer  fes  intentions  , 
n  foient  pourluivis  extraordînairement  à  la  requête 
»  de  nos  procureurs ,  comme  pour  crime  de  faux  w. 
Uordonnancc  des  leftamens,  par  fon  article  48 
qui  eft  ici  rappelle,  porte  la  peine  de  mort  contre 
les  notaires  qui  auroient  figue  des  tellamens  fans 
avoir  vu  Se  entendu  le  tefîateur  prononcer  fes 
difpofitions.  A  Végard  des  témoins ,  b  loi  laiflTe  à 
la  prudence  des  juges  à  déterminer  la  peiaeaffliélive 
©u  infamante  qu'il  appartiendra. 

Art.  V.  «  Il  reftera  minute  defditcs  procura* 
»  tions,  à  peine  de  nullité  ». 

Rien  de  plus  fage  que  cet  article  ,  dont  Tcflence 
fe  retrouve  dans  tes  ordonnances  précédentes.  It 
empêche  les  fraudes  qui  fe  commetroicnt  com- 
munément avant  Tédit  de  i^fo  »  appelle  des  petites 
imesf  8c  rendoient  inutiles  la  régie  de  puhûcandh 
refiffîaùonlbus.  Les  titulaires  qui  vooloient  difpofcr 
de  leurs  béoéâces,  &  cependant  les  confcrver  juf* 
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?[u'a  leur  mort,  feifoient  d^^s  rèfignaiitmj  tom  In 
IX  mois  ,  &  les  tenoient  fccrétes,  Lor fqu*ils  mou- 
roient ,  on  ne  faifoit  paroîtrc  que  la  dernière.  Il 
étoit  facile  d'ufer  de  cette  fraude  ,  parce  quil  0e 
reçoit  aucune  trace  des  procurations  «t^r^/^R^minr, 
les  notaires  n'en  confervant  point  de  minutes.  0*1 
verra  bientôt  les  autres  précautions  prtfes,  en 
France ,  pour  déïru're  entièrement  cet  abus. 

Art.  VL  «  La  dilpofuion  des  quatre  arddes 
I»  précédens  aura  lieu  pareillement  pour  les  pro* 
n  curations  &  aâes  qui  fe  font  à  reffet  de  pc^ 
n  muter  des  bénéfices ,  &  pour  les  adcs  de  dî* 
n  miiTion  pure  &  Cmple,  N  entendons  au  furplut 
»  rien  innover  par  ces  préfentes,  fur  les  règles, 
7>  conditions  &  formalités  établies  par  Tédit  éi 
n  I  ç  50  &  autres  ordonnances ,  èdits  &  dèclan» 
n  tions  poAèrieures  :  toutes  lefquelles  loix  cooti* 
n  nueront  d'être  exécutées  félon  leur  forme  & 
»  teneur  ,  &c,  n* 

Après  avoir  fait  connoître  ce  qui  efl  nécel&tK 
pour  que  la  procuration  ad  refignandum  foiteo  règle, 
voyons  les  formalités  dont  elle  doit  cire  fuivic. 
La  première  eft  celle  de  Vinfinuatîon.  Voici  comme 
eft  conçu  Tarticle  1 1  de  Tédit  du  mois  de  déceinbre 
169 1 ,  qui  eft  la  toi  la  plus  récente  en  cette  ma- 
tière :  «  toutes  procurations  pour  réfigncr  en  ûvctif 
w  ou  pour  permuter,  feront  in  fi  nuées  auparavant 
»  d'être  envoyées  en  cour  de  Rome  ^  es  greficf 
îi  des  diocêfes  dans  lefqucls  les  notaires  les  auroni 
17  reçues  :  &  fi  elles  avoient  été  paCTées  hors  îcî 
))  diocêfes  oii  les  bénéfices  rcfigncs  font  fittiés, 
n  les  pourvus  defdits  bénéfices  fur  icellcs  f< 
n  en  outre  tenus  de  les  faire  repftrer  dai 
31  greffe  des  infmuations  du  diocéfe  au  • 
»  duquel  les  bénéfices  feront  aftîs ,  dans  trob  meis 
n  après  Texpédition  de  leurs  proviftoas;  le  tout 
n  à  peine  de  nullité  w, 

Après  avoir  lu  cet  article  de  Tèdit  de  1691, 
nVt-on  pas  lieu  d'être  étonné  de  voir  nos  auteurs 
mettre  en  queftion ,  fi  le  défaut  dlnfinuation  (k 
la  procuration  ad  rejj^nandum,  avant  fon  cnvm  è 
Rome,  produit  dans  la  p^ovifion  un  vice 
&.  radical?  Cette  queftion  a  cepoidarr 
eft  encore  très-agitée  »  quoique  l'article  cité  cngc 
cette  infmuation ,  à  jpeine  de  nullité.  Ce  qui  dotf 
encore  augmenter  Tctonnement ,  c'eft  de  voir  dd 
arrêts  qui  jugent  conformément  à  Vvôck^  9l 
d*autres  qui  n'y  ont  aucun  égard. 

L'édit  de  1691  n'eft  pis,  parmi  oodSib  pft^ 
mière  loi  qui  ait  ordonné  rin&nuatiôo  des  lâei 
concernant  la  difpofuion  des  bénér         " 
ancienne  que  Ton  connoifle  en  ccitt 
ledit  des  infinuations  donné  par  Hcnn  IL  U  prui^ 
que  cet  édît  fut  mal  accueilli  du  public,  On  k 
regarda  comme  une   loi  purement  btiri 
moulin ,  qui  a  fi  fortement  intliié  fur  nt:  . 
prudence  ,  tant  civile  que  canonique  ^  1  jrtî' 
avec  force ,  &  lui  donna  les  qualification»  tes 
odieufes«  Corrodertdx  pecurtla  causJfsSmm  ^pff^, 
mmr  ,  à  boms  judkïbuâ  ntfi  Jkuki  fi$  fmfmtfà» 
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Vit  fiaudUf  quét  dégénérât  contra  non  wjinuanum* 

r   "ç  dècifion  de  Dumoulin  fit  la  plus  grande  im- 

ot\  fur  les  efpnts,  &  Ion  n'eut  aucun  égard 

.'  I  t  d*inrinuarion ,  à  moins  qu'il  ne  fut  ac- 

■.     1    !:::c  de  prcfomption  de  dol,  &  de  fraude. 

En  vainrédirde  i6}7  &  la  déclaration  de  1646 
ordonnèrent  de  nouveau,  à  peine  de  nidlité,  Tin- 
1;  i«^jtiaa  des   procurations   ad  rtjîpuindum  avant 
lair  envoi  à  Rome»  8c  celle  des  autres  aftes  con- 
cernant les  bénéfices»  l'opinion  de  Dumoulin  prc- 
vikit  toujours  malgré  la  loi  qui    fut  encore  rc- 
ffltiveîlée  par  une  déclaration  du  mois  de  janvier 
r6çi^  qui  ordonna  de  plus  fort  rinfinuation  des 
procurations  *ii  nfignandum  avant   leur   envoi  à 
ito-iie.  Le  parlement  de  Paris  enregifira  ia  nou- 
velle déclaration ,  «  à  la  charge  que  les  pourvus  de 
»»  hénciîces  fur  procuration  kront  tenus  6l  obligés 
n  de  dire  regiftrer  iccUcs  dans  les  greffes^  des  iufi- 
nuations  des  diocèfes  au  -  dccbns  defquels  les 
bénétîce»  font  fitués  »  dans  trois  mois  après  Tex- 
pèdition  des  provifions  defdtts  bénéfices  », 
Maigre  toutes  ces  loix  (i  fréquemment  renou- 
allées,  une  foule  d*arréts  maintint  des  réfigna- 
ircf ,  même  contre  des  pourvus  par  Tordinaire» 
boîque  leurs  procurations  ad  refignoTédum  n  euil'ent 
pînt  été  infuiuées  avant  leur  envoi  à  Rome.  Il 
l  vrai ,  difoit'On  dans  une  caufe  Jugée  en  1675 
I  faveur  du  rtfignataire ,  que  rordonnance  de 

K^  1  veut  que  les  ^Tocuï?xion%  ad  nfi^nandum  foient 
nuées,  à  peine  de  nullité-  Mais  la  cour  n'a 
Imais  eu  beaucoup  d*cgard  à  ces  moyejis  ;  fcs 
rets  en  font  fréquens.  Le  féal  cas  où  le  défaut  d*in- 
Dttadon  peur  être  obje^^é ,  efl  lorfquM  y  a  pré- 
imption  de  fraude.  Mais  quand  tout  s*eft  paffé 
IQ$  la  bontie-foi»  comme  au  fait  particulier  dont 

s*agit ,  oii  le  réfignataire  n  a  point  caché  fa 
'fgnjûon ,  ni  le  banquier  retardé  rcxpédition  des 
Toviiîons  ,  il  eft  certain  que  lordonnance  des 
liGnuations  nVil  pas  une  loi  qui  piUtle  décider  la 
îcntcibtion  des  parties.  Et  Ton  citoit  à  Tappui  de 
les  principes»  deux  arrêts;  l'un  du  parlement  de 
^is»  du  15  juin  1655  ;  <Sc  l'autre  du  grand-con- 
eil  de  1655  »  qui  avoient  maintenu  des  réfigna- 
liires ,  encore  moins  favorables  cjue  celui  dont  il 
'agiflbit  en  î  675 ,  puîfqvi'ils  n'a  voient  pas  fait  lever 
eurs, provifions  du  vivant  des  réfignans. 

On  trouve  beaucoup  d'.iutres  arrêts  femblables 
&ITIS  ie  dernier  ficcle;^  fi  quelques  réfignataires 
mt  été  délK>utés  à  caufe  du  dét:mt  d*Jnfuiuation , 
ce  fut  parce  que  les  pourvus  par  ks  collateurs 
ordinaires  juftifioient  que  les  rcjtgnaiîonj  étotent 
foudiilcufes. 

Tclîe  étoit  la  jurifprudence  des  cours  avant  redît 
^u  mois  de  décembre  169 1*  Cet  édit  IVt-il  changé  ? 
il  Piales  convient  qu'elle  a  du  Fctre  »  fi  on  ne 
Élit  attention  qu*au  préambule  de  l'édit  ;  mai»  il 
ijoutc  que  c'eft  le  ditpofitif»  &  non  le  préambule, 
•ut  (àh  la  loi.  Or,  le  difpofitif  eft  conçu  dans  les 
Bénies  termes  que  les  anciens  édits  à  Tégard  des 
mclts  principaux  qui  en  font  extraits ,  &  notam- 
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ment  par  rapport  h  la  néccfTaé  de  faire  mfinucr 
les  procurations  ad  rcfignandum  avant  de  les  en- 
voyer en  cour  de  Rome.  Auffi  ne  voit  -  on  pas 
que  le  nouvel  édit  ait  apporté  aucun  change* 
ment  notable  dans  la  jurifprudence  en  ce  qui  con- 
cerne rinfmuation  des  procurations  pour  réfigner. 
On  trouve  depuis  1691  »  comme  auparavant,  des 
arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  &  fans  cÔet  des  prO' 
curations  &  des  provifions  non  infmuées  :  on  en 
trouve  d*autres  qui  les  ont  déclarées  bonnes  Se 
valables,  quoiqu elles  n'euffcnt  pas  éré  infinuécs, 
ou  qu'elles  ne  leuflent  été  qu'après  le  temps  qui 
cft  prefcrit  r  c*elVà-dire»  aue  les  magirtrats  le  font 
déterminés  par  les  circonllances;  doù  il  faut  con^ 
dure  de  deux  chofes  l'une»  ou  que  la  peine  de 
nullité  portée  par  les  différens  édits ,  ne  doit  pas 
s'enteiidre  d'une  nullité  radicale  6c  eilentielle  qui 
vicie  la  fublkncc  de  1  aûe,  ou  que  Tulage  a  modéré 
cette  ri  Joueur, 

M*  Piales ,  après  avoir  difcuté  différens  irrêts , 
rendus  depuis  1601 ,  dit  qu'il  n'eft  plus  permis  de 
douter,  1**.  que  la  poflTeffion  triennale  ne  couvre 
entièrement  le  vice  qui  fe  feroit  gliffé  dans  des 
provifions  par  le  défaut  d'inftnuation  ;  2**.  que  ce 
défaut  n'cmpéchc  point  que  les  provifions  oii  il 
fe  rencontre  »  n'aient  l'apparence  d  un  titre  coloré , 
&  même  qu'elles  ne  foient  valables»  quoique  dé* 
feélueufes;  )**.  que  ce  défaut  ne  puilfc  commune- 
ment  être  réparé  avant  le  jugement,  même  au 
préjudice  des  ordinakes  6c  de  leurs  pourvus  pcr 
okltum, 

D'Héricourt  ne  paroît  pas  être  de  l'avis  de 
M.  Piales  :  «  il  eft  vrai,  dit-il,  que  la  néce/Titè 
w  de  rinfmuation  pour  les  aâes  qui  concernent 
H  les  bénéfices  ,  n'avoit  d*abord  été  établie  que 
n  pour  empêcher  les  fraudes  »  &  qu'on  a  long- 
11  temps  jugé  que  le  défaut  d'infmuation  n'em- 
ît  portoit  point  de  nullité,  quand  il  n'y  avoir  point 
iî  de  préfomption  de  fraude.  Mais  il  n'eft  pas  pof- 
»  fible  de  prévoir  toutes  les  fraudes  que  l'eiprit 
Il  de  l'homme  pcirt  inventer ,  8c  au  lieu  d'entrer 
»  dans  le  détail ,  elle  a  introduit  une  formalité 
»  qu'elle  a  cru  capable  d'empêcher  le  foupçon  & 
n  TetTet  des  fraudes  »?. 

Duperraî  a  obfervé  fur  ce  paflTage  de  d*Hérî- 
court ,  que  l'auteur ,  après  avoir  parié  de  la 
nccefTué  de  foire  infmuer  la  procuration  ad  rtfi- 
gnandum  avant  l'envoi  en  cour  de  Rome  »  auroit 
du  ajouter  la  fuite  de  l'article  1 1  de  Tédît  de  1691, 
Cet  article,  continue  Dupcrrai ,  eft  de  rigueur, 
tant  dans  ie  premier  que  d.ins  le  fécond  cas  ;  y 
ayant  eu  des  arrêts  en  trè^-çrand  nombre  qui  ont 
jugèen conformité, contre ceiui qui  n'avoit  pas  fait 
infioner  li  procuration  dans  le  diocéfe  oii  le  béné- 
fice eft  fitué  ,  cela  induiroit  en  erreur. 

En  convenant»  jufqu'à  un  certain  point,  de  k 
jufteiTc  de  l*obfer\'ation  de  Duperrai ,  d'Hérîcourt 
termine  ainfi  fa  réponfc  :  a  en  ajoutant  cepend^mt 
n  qu'au  grand-confeil  »  on  n'cfe  pas  môme  pro- 
n  pofer  comme  une  nullité  »  le  défaut  d*infinuation 
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ff  dans  le  diocèfe  où  le  bénéfice  eft  (itué ,  qUatld 
»  les  procurations  ont  été  d'ailleurs  infmuées  avant 
n  renvoi  en  cour  de  Rome.  On  s'eft  même  relâché 
7>  quelquefois  au  parlement  de  robfervarion  rigou- 
»  reufe  de  cet  article.  M.  Capon  m*en  a  cité 
I»  un  exemple  dans  une  affaire  dans  laquelle  il 
w  avoit  travaillé  contre  M.  Favier  >#.  Ici  d'Héri- 
court  paroît  fe  rapprocher  de  l'avis  de  M.  Plaies. 
Uannotateur  de  d'Héricourt  s'en  rapproche  en- 
core beaucoup  ,  en  difant  :  «  il  faut  encore 
»  ajouter  ici  qu'un  dévolut  qui  feroit  jette  fur  un 
n  paifible  poiiefTeur  triennal,  &  qui  ne  feroit 
n  fondé  que  fur  un  défaut  d'infinuation ,  feroit 
»  certainement  rejette.  Le  dévolutaire  qui  n'auroit 
»  pas  d'autre  défaut  à  oppofer  à  un  poflefTeur 
n  paifible  4  ne  feroit  pas  même  écouté.  Il  ne  le 
^  ieroit  pas  non  plus,  fi  Tinfinuation  avoit  été 
9}  faite  après  l'envoi  à  Rome^  mats  avant  la  de- 
»  mande  du  dévolutaire  ». 
.  La  Combe ,  verbo  Infinuation ,  décide  d'abord  que 
les  articles  lo  &  ii  de  l'édit  des  infinuations  de 
1691 4  concernant  Tinfinuation  des  procurations  ad 
Ttfi^nandum  avant  l'envoi  en  cour  de  Rome  ;  les 
articles  1 2  &  1 3  qui  regardent  les  démiilîons  ou 
permutations,  &  l'article  18  qui  regarde  les  degrés , 
s'exécutent  à  la  rigueur  ;  il  ajoute  enfuite  qu'il  y 
a  néanmoins  quelques  exemples  d'arrêts  contraires , 
rendus  dans  clés  circonftances  fingulières ,  &  que 
tous  les  autres  font  arbitraires  &  dépendent  des 
circonftances  du  fait  &  de  la  Êiveur  des  pourvus 
&  des  collateurs. 

Drapier  efl  plus  tranchant ,  tomt  1 ,  pag.  ^42  : 
€c  l'arrêt  du  24  février  1675  »  ^"^  ^  i"S^  V^^  ^^ 
»  défaut  d'infinuation  n'étoit  pas  cenudéraèle , 
9>  lorfque  la  fraude  n'eft  pas  manifefte,  ne  peut 
jf  fervir  de  préjugé  :  la  force  de  la  loi  demeure 
o  dans  toute  fa  vigueur  ;  cet  arrêt  étant  antérieur 
9»  à  l'édit  des  infinuations  de  1691  n. 

Gohard ,  tome  3 ,  pag.  481 ,  s'explique  d'une  ma- 
nière abfolument  contraire  au  fyftême  de  M.  Piales. 
«  Quoique  le  roi,  dans  le  préambule  de  (es  édîts , 
»  déclare  que  la  peine  de  nullité  demeurera  encoit- 
n  rue,  indépendamment  de  tout  foupçon  de  fraude, 
n  il  faut  pourtant  convenir  que  comme  ils  font, 
n  du  moins  en  partie ,  burfaux ,  les  cours  ne  les 
)i  exécutent  pas  au  pied  de  la  lettre ,  &  à  la  ri- 
9»  gueur^  quand  ils  n'en  apperçoîvent  aucune,  & 
s>  qu'à  Texception  des  articles  xa  &  13  de  celui 
)>  de  1691 ,  qui  coBcerneat  les  démiffions  &  les 
.j>  permutations,  le  dix -huitième  C[ui  regarde  les 
»  degrés  «  &  fur-tout  Us  10  &  11  ça  concemcm  Us 
jf  procurations  qu'on  envoie  en  cour  de  Rame  ^Jkr  Uf- 
9  quels  Us  piges  ne  fe  font  jamais  écartés  de  ù  figiCy 
»  ils  fe  déterminent  ordinairement  par  Ict  cir- 
9»  confiances  du  fait  &  la  faveur  des  pourvus  n. 

Le  même  auteur  fait  enfuite  une  obfervation 
kien  importante  ;  c*efl  qu'on  ne  fuit  point  à  la 
lettre  les  dxfpofitions  de  Fédit  de  1691 ,  ouand 
elles  fe  contentent  d^affujettîr  les  aâes  à  l'inhnua- 
lîon ,  fous  peine  (U  «nUité ,  ùm  ajouter,  déw  Us  f 
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delajs  marquis ,  &  que  les  parties  Oût  (ads&If  aa 
droits  des  fermiers  avant  ne  les  porter  en  juflice 
ou  que  la  caufe  ait  été  jugée. 

C'efl  fans  doute  un  mal  qu'il  (bit  permb  au: 
tribunaux  de  s'écarter  des  loix  ou  de  les  inter 
prêter ,  lorfqu'elles  font  claires  &  précifcs.  Il  er 
réfulte  que  tout  eft  livré  à  l'arbitraire,  &  que 
Ion  eft  obligé  de  flotter  dans  rmcertitude.  Ceft 
ce  qui  eft  arrivé  par  rapport  à  l'édit  de  décembre 
1691.  Dans  l'état  où  font  les  chofes,  il  cA  cer« 
tain  que  les  juges  peuvent  prononcer  conune  bon 
leur  femble.  S  ils  fe  conforment  à  l'édit ,  on  oc 
peut  rien  leur  reprocher ,  s'ik  ne  s'y  conforment 
pas ,  la  jurifprudence  des  arrêts  fera  leur  excufe» 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  principes  développés  pir 
M*  Piales ,  &  dont  nous  avons  donné  un  extrait» 
paroiffent  ceux  qui  font  aduellement  fnvis.  Le 
feront-ils  toujours,  &  ne  reviendra-t-on  pas  tm 
jour  à  l'exécution  littérale  de  la  loi  ?  C'eft  ce  que 
nous  n'oferions  pas  affurer.  Mab  le  plus  prudect 
eft  de  remplir ,  autant  que  l'on  peut ,  toutes  les 
formalités  de  l'infmuation.  On  évitera  par-là  des 
conteflations  dont  l'événement  eft  toujours  inr; 
certain. 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  procuration  ad  refignanium 
foit  paffée  pardevant  notaire.,  &  infinuée  avanl 
fon  envoi ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  à  Rome  ay 
moment  même  oii  la  date  s'y  prend.  L'édit  de  1  { ;# 
le  prefcrit  expreffément ,  &  fa  difpofition  a .  ixk 
renouvellée  par  Tarticle  4  de  la  déclaration  de 
1646  :  u  défendons  aux  banquiers ,  fous  peine  d^ 
n  3000  liv.  d'amende ,  d'envoyer  des  mémoires  & 
n  donner  charge  d'obteùir  date  fur  réfignation^  û, 
n  par  le  même  courrier  &  dans  le  même  paqoet, 
»  ils  n'envoient  les  procuranons.  Et  pour  conwtrv 
»  fi  les  prociu'eurs  avoient  alors  leurs  procnratioai 
n  entre  les  mains ,  ordonnons  que  les  pourvoi 
n  feront  apparoir  de  leur  procuration  auement 
n  extraite  aes  regiftres  du  banquier,  contenant 
»  ledit  extrait,  le  temps  que  la  procuration  aura 
1»  été  envoyée ,  &  la  réponfe  oue  ledit  banquier 
n  aura  reçue  de  fon  folliciteur;  laquelle -réceptioi 
1»  lefdtts  banquiers  feront  enregifber  fidellemem». 

C'eft  encore  une  des  précautions  qu'on  a  cm 
devonr  prendre  pour  obvier  aux  inconvéniens  des 

!  petites  dates.  En  envoyant  à  Rome  un  mémoire 
ans  procuration  ^  on  y  retenoit  date  ;  on  envoyoit 
enfuite,  lorfqu'on  le  jugeoit  à  propos,  la  proc»* 
ration ,  &  on  faifoit  expédier  les  provifions  cb 
îour  de  la  rétention  de  b  date.  On  multipiidt 
ainfi  les  dates  à  volonté ,  fans  que  perfoone  pût 
le  prouver,  parce  qu'il  ne  reftoit  aucune  minute 
des  procurations  chez  le  notaire,  &  qn*on  ne 
tient  point  à  Rome  regiflre  des  dates  fims  prociip 
ration.  Par  ces  moyens ,  les  réfignans  peuvoicor 
efteâuer  leurs  rèfignations ,  ou  les  anéantir  à  ktf 
gré,  ou  même  prendre  des  arrangement  peor 
qu'elles  ne  parufTent  qu^après  leur  mort..  Les  loit 
que  nous  venons  de  citer  rendent  aâuellement  cci 
sungeuvres  impraùcable^t  Elles  fi^t  czaâescBi 
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S  3ans  le  royatune,  dit  Gobaf^j  aSnfi  que 
nous  rapprenons  de  Tarrèt  du  8  août  16781  qui 
adjugea  b  cure  de  Chartres  au  pourvu  par  l'ordi- 
naire, fur  la  préfcntation  de  Tabbè  de  Marmou- 
licrs^  &  en  débouta  le  réllgnataire ,  parce  que 
fon  banquier  voulant  profiter  du  départ  d'un  cour- 
rier extraordinaire  qui  partoit  pour  Rome ,  s'étolt 
contenté  de  lui  remettre  un  fimple  mémoire , 
adreffè  k  (on  correspondant ,  &  que  celui  qui  por- 
toit  la  procuration  n'y  éioit  arrivé  qu après  que 
le  bénéfice  eut  été  donné  fur  les  lieux. 

Il  n'y  a  pas  encore  long -temps,  continue  le 
même  auteur,  qu'un  autre  banquier  ayant  envoyé 
par  un  courrier  ordinaire  une  procuration  ad  rcfi- 
psndum^  fut  obligé  d*en  fiiire  partir  deux  jours 
après  un  extraordinaire,  &  le  chargea  de  prendre, 
I  W  arrivant ,  date  pour  le  réfignâtaire  ;  d  où  il 
arriva  qu'elle  fut  efFei5livemeni  prife  quelque  lemps 
avmE  {^Q  la  procuration  fut  arrivée ,  ce  qui  caufa 

É procès  dans  lequel  la  réjrgnathn  fut  déclarée 
e, 
Wticle  de  la  déclaration  de  1646  que  nom 
DOS  de  citer ,  renouvelle  aufli  la  difpofirion  de 
xcmt  âê  1550,  qui  défend  de  faire  expédier  des 
provifions  fur  des  procurations  ad  refi^nandum  qui 
fcroiest  furanoées  :  tt  défendons  à  tous  lefdits  ban- 
»  quicrs  de  faire  expédier  aucunes  previfions  en 
»  cour  de  Rome  fur  bénéfices  non  confiftoriaux, 
fur  procurations  furannées,  à  peine  de  ouîUté  ». 
Malgré  cette  difpofition  très-prèci(e  de  la  loi 

Îuc  Gôhard  aflure  être  obfervée  trés-cxaiflement^ 
I.  Piales  ne  regarde  pas  ta  nullité  produite  par 
le  furan^  comme  une  nullité  radicale;  tl  la  com- 
!  pare  k  celle  qui  réfulte  du  défaut  dHnfinuation  de 
[laprocuration  avant  Tenvoi àRome ; d'oii il  conclut , 
que  la  pofleifion  paifibk  8c  triennale  d'un  réfi- 
aire  pourvu  fur  une  procuration  furaanée  p  ne 
'^it  être  troublé  par  un  dévolutaire ,  à  moins 
n'articulât  quelque  paâion  fimoniaque;  & 
on  i^arréteroit  au  îà\i  de  fimonîe  plus  qu'au 
ut  de  la  procuration;  2°.  que  quand  le  pof- 
MT  n*auroit  point  encore  acquis  la  poflTe/îion 
onale  ,  le  dévolutaire  ne  devroit  point  encore 
être  écouté ,  parce  qti*il  faudroit  qu'il  prouvât  que 
le  foran  a  empêché  le  bénéfice  de  faire  Impref- 
I  fio»  fur  la  tête  du  réfignâtaire  ,  &  qu'il  eft  demeuré 
vacant  de  plein  droit.  Or ,  dit  M,  Piales  ,  les  ordon- 
nances qei  ctabliÛent  la  peine  de  nullité,  ne  dé- 
lidarent  point  le  bénéfice  vacant  de  plein  droit. 

gis  avons  de  la  peine  à  concevoir  comment 
titre  qui  cft  déclaré  nul  par  la  loi  »  peut  faire 
rcffion  &  empêcher  la  vacance  de  plein  droit; 
5'»  ^i\^^  fi  au  Ueu  d*un  dévolutaire,  on  fuppofe 
I  yn  obituaire  qui  attaque  le  réfignâtaire ,  il  faut  dif- 
^tinguer  fi  le  réfignâtaire  a  dépofTèdé  le  réfignant 
avant  fa  mort,  ou  si!  na  pris  poffeiïion  du  béné- 
fice que  depuis  fon  décès  ou  dans  le  temps  de  fa 
maladie.  Dans  le  dernier  cas,  il  fiiut  s'attacher  h 
la  lettre  de  b  loi ,  parce  que  le  réfignâtaire  eft 
Ugitiisemeni  fufpefl  d'ua  concert  frauduleux  6c 
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crîmlncî  avec  fon  réfijnant.  Dans  le  premier  cas , 
il  faudroit  ufer  dUndulgcncc ,  parce  que  la  dépof* 
feiTion  du  réfignant  prouve  la  bonne-foi  entre  lui 
&  le  réfignâtaire. 

Ceft  ainfi  que  dans  les  matières  bénéfici.des» 
on  ejffilique  &  commente  b  loi  ;  c'cfl  ce  qui  ftifcitc 
tous  les  jours  tant  de  procès ,  &  rend  (i  volumi- 
neux les  ouvrages  des  caoonifles. 

L'édil  de  15JO  veut  encore  que  Ton  n'expédie 
point  de  provifions  fur  procurations  générales  & 
non  fpéclales  &  partictilièrcs ,  pour  les  bénéficet 
dénommés  éfdites  provifions.  Cette  difpofition  ,quî 
eft  trés-fimple,  a  donné,  comme  les  atitrcs,  lieti 
à  de  longs  commentaires;  on  a  demandé  ce  qu'il 
falloit  cnicndre  par  la  procuration  fpéciale  dont 
parle  la  loi-  La  réponfe  fe  trouve  dans  la  loi  même, 
paur  Its  hcnificts  dénommii  tf dites  provifions*  Ainfi , 
les  procurations  ad  rcfignandum  doivent  être  fpc^ 
ciales  &  parficuliéres,  en  ce  qu'elles  doivent  con- 
tenir Texprefiion  du  bénéfice,  dont  le  fondé  de 
procuration  eft  chargé  de  fe  démettre  au  nom  du 
réfignant.  Peu  importe  aux  yeux  de  la  loi  que  le 
procureur  foit  laïque  ou  eccléfiaftique.  Mais ,  dit-On , 
la  Tifignaûon  doîi-eUe  être  fpéciale  quant  à  la  per- 
fonne  du  réfignâtaire, le  choix  pcut*il  en  être  biiTè 
au  fonde  de  procuration  ?  Si  celui-ci  eft  cccléfiaf- 
tique ,  nos- auteurs  ne  voient  point  de  difficulté 
dans  cette  queftion.  Il  n'y  en  a  que  dans  le  cas 
où  le  proaireur  feroit  laïque,  Dumoulin  croit  un 
laïque  auffi  capable  de  choillr  le  réfignâtaire,  qu'un 
eccléfiafiique.  Vaillant  &  Duperrai  font  d'un  avii 
contraire.  M.  Louet  a  pris  un  milieu*  Il  rcconnoît 
que  les  procurations  «ii  le  procureur  laïque  eft 
chafgé  de  choifir  le  réfignâtaire ,  font  communé- 
ment fufpeéles  &  dangereufes  ;  mais  en  même  temps 
il  les  reconnort  valables,  lorfqiul  ny  a  d'ailleurs 
ni  preuve,  ni  loupçon  de  fraude.  Et  il  y  en  a 
tou|oiir5  lorfquc  le  procureur  eft  un  parent,  & 
que  la  rcfigrmûon  eft  faite  en  faveur  d*un  parent. 

Le  réfignant  peut  révoquer  fa  procuration  ad 
refignandum ,  tant  que  les  chofes  font  encore  en- 
tières ,  rdus  adhuc  intt^ns.  Mats  quand  cefitnt- 
elles  d'être  entières  ?  Eil-ce  du  jour  que  le  cour- 
rier eft  arrivé  à  Rome,  &  que  la  date  a  été  re- 
tenue }  ou  bien  n'eft-ce  que  du  jour  où  le  pape 
a  réellement  accordé  la  ^race  ?  M.  Talon  ,  dans 
une  caufe  jugée  le  21  juillet  1751  ,a  entièrement 
adopté  ce  dernier  fentiment.  M.  Piales,  traué  des 
rifi^nanofîs ,  lotm  1 ,  p>ig.  444  *  paroiflbit  avoir  déféré 
à  Fautorité  de  ce  grand  magiftrat  fit  à  celle  de 
l'arrêt  qui  a  été  rendu  conformément  a  fcs  coa- 
clufions.  Maïs  dans  les  additions  qui  fe  trouvent 
au  tome  3  de  fon  traité  des  commendes ,  ce  pro- 
Ibnd  canonifle  eft  revenu  fur  fes  pas ,  a  reconnu 
que  l'arrêt  de  1631,  dans  les  circonftances  ou  il 
a  été  rendu,  pouvoit  n'avoir  pas  jugé  la  queftion 
félon  les  principes  de  M- Talon,  qui  ebranleroient. 
Cl  on  les  ad  met  toit ,  les  fondcmeus  de  îa  jurifpru-^ 
dence  de  tous  les  tribunaux  du  royaume  fur  plur 
ileurs  points  importam  &  du  plus  grand  ufage. 
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Il  faut  donc,  dit  M.  Piales,  tenir  pour  maxime 
inviolable  qu'un  réfignant  n'a  la  liberté  de  révo- 
cjuer  fa  procuration  ad  rcfignanJum  que  jufqu'au 
jour  que  le  courrier ,  porteur  de  cette  procuration , 
eft  arrivé  à  I\ome  ;  parce  que  dans  le  moment  même 
de  l'arrivée  du  courrier  dans  cette  ville,  l'impé- 
tration  eft  faite,  la  grâce  eft  accordée,  le  droit 
eft  acquis  à  l'impétrant ,  tout  eft  confommé  ;  il 
ne  refte  que  l'expédition  des  provifions  à  faire; 
ce  qui  eft  l'ouvrage  des  officiers  de  la  daterie. 

C'eft  à  cette  opinion  qu'il  faut  s'arrêter,  quoi 
Hu'en  puiflent  dire  Quelques  auteurs  qui  fe  font 
laiflés  fubjnguer  par  Vautorité  de  M.  Talon. 

Toutes  provifions  fur  réfignatlon  poftérieures  à 
la  révocation ,  font  radicalement  nulles  ;  pourvu 
cependant  que  la  révocation  foit  revêtue  cfes  for- 
malités prelcrites ,  &  qui  font  au  nombre  de  trois. 

La  première  eft  que  cet  aâe  foit  pafTé  pardevant 
deux  notaires  apofioliques ,  ou  un  notaire  &  deux 
témoins.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  de  Tédit 
de  décembre  1691 ,  portant  création  des  notaires 
apoftoliques. 

La  féconde  eft  que  la  révocation  de  la  procu- 
ration foit  fignifiée  à  la  perfonne  de  celui  en  fa- 
veur duquel  la  réfignatîon  étoit  faite,  ou  au  pro- 
cureur conftitué.  Cette  fignification  eft  réfervée  aux 
feuls  notaires  royaux  &  apoftoliques  par  l'édit  de 
leur  création. 

La  troifième  eft  que  la  révocation  &  fa  figni- 
fication foient  infmuëes  dans  le  mois  au  greflfe  des 
infmuations  du  diocéfe. 

Toutes  ces  formalités  doivent-elles  être  obfer- 
vées  à  peine  de  nullité?  Queftion  auftl  délicate 
que  la  plupart  de  celles  que  l'on  vient  de  traiter. 
Il  jparoit  que  dans  l'ufage,  toutes  les  fois  que  le 
réUgnataire  eft  fuffifamment  inftruit  de  la  révoca- 
tion ,  il  ne  peut  pas  pourfuivre  l'exécution  de  k 
procuration  ad  rejfîgnandum.  On  en  peut  juger  par 
deux  arrêts  cités  par  la  Combe;  l\m  du  i  août 
1735  9  l'autre  du  21  mars  1736.  Dans  l'efpèce  de 
ces  deux  arrêts ,  les  révocations  avoient  été  paffées 
pardevant  des.  notaires  apoftoliques  :  mais  elles 
n'avoient  été  fignifiées  aux  réfignaraires  que  par 
le  miniftère  d'un  huiftîer,  &  la  fignification  dé- 
pofée  chez  le  même  notaire  qui  avoit  reçu  la  révo- 
cation. Cependant  on  jugea  gu'il  y  avoit  de  la 
mauvaife  foi  dans  les  deux  rérignataires ,  d'avoir , 
au  préjudice  de  ces  révocations  fignifiées,  en  parlant 
à  leurs  perfonnes,  avant  même  qu'ils  euffent  pu 
charger  un  banauier  de  l'envoi ,  fait  expédier  des 
provifions  fur  des  procurations  révoquées.  Que 
devient  alors  la  néceftlté  de  la  fignification  par  les 
notaires ,  &  de  Tinfinuation  ?  On  lit  dans  M*  de 
Catelan ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  qui 
paroît  encore  bien  plus  difficile  à  concilier  avec 
nos  loix.  En  voici  l'efpèce.  Le  fieur  d'Arles  ré- 
figne  au  fieur  Pons,  qui  obtient  des  provifions  au 
mois  de  février ,  &  ie  met  en  poffeffion  au  mois 
d'août  fuivant,  trois  ou  quatre  jours  avant  la  mort 
d\i  réfignant ,  qui  avoit,  par  afle  en  fcède  volante. 
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révoqué  fa  rifignaùon  avant  ou*etlc  fut  admtfe.' 
Après  la  mort  de  ce  réfignant ,  rordînatre  fait  ûtrt 
de  ce  bénéfice  comme  vacant  par  le  dèoès  dn 
fieur  d'Arles,  &  le  confère  au  fieur  Delponis.  Le 
pourvu  fur  réfignation  pxkttnàoxt  que  fes  provtCons 
dévoient  avoir  leur  effet ,  nonobftant  la  révocation 
nulle ,  fuivant  l'article  28  de  la  déclaration  de 
1646,  qui  veut  que  les  révocations  foient  tnre- 
giftrées  fur  le  regifire  du  notaire,  à  peÎDe  de 
nullité.  Le  pourvu  par  l'ordinaire  répondoit,  eue 
cela  n'étoit  ainfi  ordonné  que  pour  empêcher  les 
fraudes  qui  pourroient,  par  cet  endroit,  être  pra- 
tiquées contre  les  collateurs  ordinaires;  &  que  ce 
qui  avoit  été  établi  en  leur  faveur  ne  pouvott  pomt 
tourner  à  leur  préjudice.  Cette  raifon  dédcu  en 
faveur  du  pourvu  par  l'ordinaire. 

Selon  Rebuffe ,  il  fuffiroit  de  faire  fignifier  h 
révocation  au  notaire  oui  auroit  reçu  b  procura 
tion  ad  rejlgnandtim ,  s  il  n'en  avoit  pas  encoto 
délivté  d'expédition. 

Un  réfignant  peut  rétrafter  fa  révocation,  en 
déclarant  qu'il  entend  que  fii  réfignaùon  forte  foa 
plein  &  entier  effet ,  comme  s'il  ne  l'avoit  jamais 
révoquée.  Mais  il  faut  que  cette  rétraâadon  (bit 
antérieure  à  l'admiffion  de  la  réfignaâon  en  cour 
de  Rome.  Il  eft  prudent  de  l'accompagner  de  toutes 
les  formalités  prefcrites  pour  les  révocations.  Cfr 
pendant ,  phifieurs  auteurs  penfent  que  cela  n'ejt 
|3as  néceiiaire ,  &  citent  des  arrêts  en  Êiveur  de 
leur  opinion. 

Une  démiffion  pure  &  fimple ,  faite  entre  les 
mains  de  l'ordinaire ,  ne  fauroit  produire  une  révo* 
cation  fuffifante  d'une  procuration  ad  refynandtmu 
La  Combe  dit  que  cette  queftion  fut  ainfi  décidée 
au  grand  -  confeil ,  par  arrêt  du  4  février  1736. 
M.  Piales  rapporte  cet  airrèt  dans  fes  additions  aa 
tome  2  du  traité  des  réfignaûans.  La  démUfion  avott  - 
été  acceptée  par  l'ordinaire ,  mais  il  n'y  en  avoit 
d'autres  traces  que  dans  les  provifions  Qu'il  avoit 
fait  expédier.  Dans  le  fait ,  cet  aâe  exiftoit.  Mats 
on  fe  garda  bien  de  le  produire.  Il  étoit  fimoniaque; 
l'ancien  titulaire ,  après  avoir  réfigné ,  avoit  vendu 
fon  bénéfice  pour  U  fomme  de  4000  livres,  & 
étoit  enfuite  parti  pour  la  Turquie,  dans  le  def* 
fein ,  prouvé  par  (ts  lettres ,  d'y  prendre  le  turban. 
Le  pour%'u  fur  démif&on  n'étoit  pas ,  comme  on . 
le  voit,  bien  favorable.  Auffi  le  réfienataire  fin-il 
maintenu.  A  bien  examiner  les  défentes  du  réfigna* 
taire  dans  cette  caufe ,  on  ne  voit  point  que  l'arrêt 
ait  jugé  notre  queftion.  Si  une  dèmiffion  pore  & 
fimple  étoit  antérieure  à  l'admifilon  de  la  procu- 
ration à  Rome ,  reçue  par  un  notaire ,  infinuée  & 
fignifiée  à  la  perfonne  du  réfignataire ,  avant  l'ar* 
rivée  du  courrier  chargé  de  la  procuration  êi 
refignandum ,  il  y  auroit  certainement  alors  de  la- 
difficulté. 

Il  eft  une  autre  voie  que  la  révocation,  par 
laquelle  un  réfignant  peut  empêcher  Peffet  de  li 
réfignaûon  par  lui  confentie  j  c'eft  le  regrès.  Voye^ 
cet  article. 
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:îe  îo  de  Tédit  de  1637  veut  que  fi  le 
t  a  liiiTc  paffer  trois  ans  fans  prendre  pof- 
le  rèiignane  ne  pourra  plus  lui  rèfigner 
Kbénéhce ,  nî  dîreâement ,  ni  indirefle- 
rrbain  VIII  avoit  d^jà  prohibé  la  rèitéra- 
\  ûfi^naiions  par  (on  règlement  de  i6j4 , 
lel  ïl  avoit  ordonné  qu'on  inféreroit  dans 
»  provifions  fur  réfignaiion^h  cbufe,  dum- 
p€r  refignatïone  praMâl  tc/teficii ,  a  lias  data 

Éconftnfus  cxienfus  non  fut  rit ,  jiijj  prafens 
ttf  fit.  La  déchration  de  1646  a  renou- 
en  termes  exprès ,  les  mêmes  défenfes  : 
tdons  que  le  décret  ^  ou  règle  de  cliancel- 
apoftolique,  faite  par  le  défunt  pape  Ur- 
U  ,  de  Tannée  1634,  par  lequel  il  e(l  or- 
u'à  la  fin  de  toutes  les  fignarures  de  réjl- 
,  fera  inféré  le  décret  dummodo ,  &c.  qui 
l'feulement  pour  abolir  les  petites  dates , 
""  pour  empêcher  la  muhiplicité  des 
ns  ^  foit  étrcîtement  gardé ,  ainii  que 
Çles  de  puhlkandh  Se  de  ïnfinnïs  &  autres , 
ervcnt  de  loi  éfditcs  matières  «• 
Ipix  fages  font  devenues  prefque  inutiles- 
id-confeil  y  en  cnregillrant  Tédit  de  1657, 

iki  ctaufe  qui  concerne  la  réitération  àts 
r^  la  modification  fuivante  :  u  la  défcnfc 
|K)inc  lieu  quand  le  réfignataire  n'aura 
^  cpté  la  rcjizfhiûon ,  &  on  pourra  en  faire 
Scande  en  (k  faveur,  pourvu  que  ce  foit 
fraude  )i.  Gohard  rapporte  ainfi  la  modiiî* 
ippofée  à  rarticle  20  de  Tédit  de  16J7, 
É^idrement  du  grand-confeil  Cependant 
lu  dans  Tartét  é\\  13  août  1638,  que  ces 
pns  qui  aient  rappoit  à  la  réitération  des 
ms  :  «  &  quant  à  la  multiplicité  6c  divcrilté 
fi^iUions^  les  arrêts  feront  exécutés  félon 
forme  &  teneur  v. 

lliieurS)  {2  livrant  à  leurs  raifonnemens> 
%  de  côté  les  loix-^  établiflént  en  prin- 
les  fécondes  réjignatio/ts  en  faveur  de  la 
ribnne  ne  font  pas  nulles,  même  après 
is;  mais  ils  veulent  bien  ibumettre  ces 
il  trois  conditions  :  i*^.  que  la  première 
ait  été  répudiée  par  le  réfignataire  ; 
t  afte  de  répudiation  ait  été  fignifié  & 
o.  qu'il  y  ait  dans  les  provtfions  fur  la 
ft^nation ,  dérogation  à  la  claufe  dummodo , 
îiïion  de  la  première  rèfigmtlon,  Lorfque 
conditions  fe  trouvent  réunies ,  il  ne 
oir  lieu  à  la  fraude  &  à  la  collunon , 
iféquent  à  TappUcation  des  l©ix  qui  pro- 
réitèraiion  des  rifignéitîons  en  faveur  des 
fonncs. 

ir  des  mémoires  du  clergé  obfei*ve  judî- 
cnt  fur  cette  queftion  ,  que  b  jurifprudence 
ibcûnfeil  n^eit  pas  (ans  difficulté^  6c  que 
Parlement  n'en  foufFre  pas  moins, 
lalaire  qui  a  réflgné  en  maladie ,  ne  peut 

C;onde  fois  le  même  bénéfice, 
en  convalefcencc ,  fans  préa^ 
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lablemeni  avoir  formé  ta  demande  en  regrès,  ou 
avant  que  cette  demande  lui  ait  été  adjugée.  Arrêt 
du  parlement  de  Touloofe,  du  6  mai  1678,  qui 
paroît  ravoir  ainfi  jugé,  P'oyci  M.  de  Carclan  6c 
M.  P*alcs. 

Les  rèfi'^natUns ^  comme  on  Ta  vu  dans  les  dif* 
fèrentcs  luix  que  nous  venons  de  cirer,  font  affU- 
jetties  parmi  nous,  aux  règles  de  mfinnïs  rcfgndn* 
ùhui  &  de  puhïiCdndU  rejignattonihuf. 

Nous  avons  traité  de  la  première  au  mot  Lv- 
fiume;  il  fuffira  de  rappeller  ici  qu'elle  exige 
que  le  réfignant  in  infirmnatc  conflhutus^  furvivf 
vingt  jours  après  Tadmiffion  de  la  rcfignaûon ,  c*eA- 
à-dire ,  après  Tarrivée  à  Rome  du  courrier ,  por- 
teur de  la  procuration  ad  rejtgnandam.  Le  pape  eft 
dans  Tufagc  de  déroger  à  cette  règle  ;  cette  déro- 
gation eft  non-feulement  toUréc  en  France,  mais 
même  elle  eft  devenue  de  droit  ;  &  û  on  Tomcttoit 
3  Rome ,  cette  omiffion  feroit  déclarée  abufive , 
&  on  la  regarderoii  comme  non  avenue.  Il  n'y 
a  que  quelques  privilégiés,  tels  que  les  cardinaux, 
contre  lefquels  la  dérogation  n'uuroit  aucun  effet. 

Mais  il  eii  au  moins  néceifaire  que  le  réfigrant 
foit  en  vie  le  jour  même  que  la  procuration  jd 
Tcjïçnandum  eft  admlfe  à  Rome.  S*il  décède  avant 
ce  jour,  la  rcjîgnamn  eft  caduque.  Cependant ,  dans 
ce  cas,  le  réfignataire  n*eft  pas  encore  fans  cfooir; 
s'il  a  eu  foie  de  faire  demander  au  pape  le  béné- 
fice ,  non-feulement  à  raifon  de  la  rcjtpianon  con- 
fentie  en  fa  faveur,  mais  encore  avec  la  claufe, 
/ive  per  ohttwn  6*  quovïs  alto  modo  vdcet ,  &  que  l'or- 
dinaire n'ait  conféré  que  poftérieuremenr  à  la  date 
des  provifions  de  cour  de  Rome,  alors  le  réfigna- 
taire obtiendra  le  bénéfice ,  non  pas  en  vertu  de 
fa  réfîgnation,  mais  en  vertu  de  la  claufe /v^  per 
obitum^  qui  produit  le  même  effet  que  la  préven- 
tion ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  qui  fait  que  le  pape 
a  prévenu  fordînaire. 

On  a  regardé  depuis  très-long-temps  cette  doc- 
trine comme  n'étant  pas  domeufe.  Cependant,  il 
s*cft  récemment  élevé  à  ce  fujet,  une  conteftaiioii 
très-férieufc ,  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Le  16  juin  1681 ,  Tabbé  de  Bon  réfigna  le  prieuré 
de  Notre-Dame  de  Monurnaud,  à  Tabbè  Bour- 
guignon de  Saint-Martin ,  fon  neveu-  L'âbbé  de 
Bon  décéda  le  17  juin  ;  le  courrier  de  Tabbé  de 
Saint-Mortiti  n'arriva  à  Rome  que  le  24  du  mcma 
mois  de  juin.  Les  provifions  fur  réjrgnathn  furent 
expédiées  avec  la  claufe  Jive  psT  ohimm ,  confor- 
mément à  la  fuppUque. 

Le  29  juin ,  &  fïx  jours  après  les  provifions 
du  pape,  M.  Févéque  de  Montpellier  conféra  à 
Tabbé  de  Saint- Souplet ,  le  prieuré  de  Montar- 
naud,  comme  vacant  par  le  décès  de  l'abbé  de 
Bon,  dernier  titulaire,  La  conteOation  s'engagea 
entre  les  deux  pourvus ,  au  parlcniciit  de  Touloufç  ; 
l'abbé  de  Saint-Martin  foutint  que  le  bénéfice  de  voit 
lui  appartenir,  non  pas  en  \'ctu\  ûc  la  n-j'i^/janon 
faite  en  fa  faveur  par  Tabbc  iKi  Bou ,  ni;iï^  ca 
venu  de  la  claufe y^vt  f^r  ûLitum ,  inférée  daiu  fcs 
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povifions ,  quî  operolt  la  préYcnnon ,  les  provî- 
fions  du  pape  étant  antérieures  de  neuf  jours  à 
C«llcs  de  M.  rèvcqtie  de  Montpellier. 

L*abbè  de  Saint- Martin  fut  maintenu  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloiife.  L'abbé  de  Saifît-Sciiplet 
s'étant  pourvli  au  confeil  du  roi  contre  cet  arrêt , 
les  parties  furent  renvoyées  au  parlement  de 
Paris  j  où  la  caufe  a  été  folemnellement  plaidcc 
&  înftruitc. 

Les  moyens  de  Tabbc  de  Saint- Sou  pi  et  confia 
t  oient  à  fou  tenir  que  la  cîaufe  p<r  obhum ,  inférée 
dans  les  provifions  de  Tabbè  de  Saint-Martin  ,  étoit 
contraire  aux  deux  règles  de  chancellerie  ,  de  imjfC' 
trantibus  tencfich  vïvennum  &  de  verr/mili  ncutld 
oblius  ^  qui,  toutes  deux,  font  reçues  dans  le 
royaume,  &  que  par  conféquent  les  provifions 
éiolent  abufives.  Il  invocjuoit  en  outre  le  fuffrage 
de  Dumoulin  6c  la  jurisprudence  des  pari  em  en  s 
de  Paris  &  de  Touloufe. 

L'abbé  de  Saint-Martin,  par  le  minîftére  &  Tor- 
gane  de  M*  Treilhard  ,  démontra  que  les  régies 
de  chancellerie  citées  n*avoîent  aucune  application 
à  refpècc  ;  qu'elles  n'avoient  point  pour  motif  d*em- 
pêcher  qu\m  rèfignataire  autorifé  à  demander  un 
bénéfice  fur  ime  réjîgnaùon  faite  en  fa  faveur,  ne 
le  demandât  en  même  tenraps  fubfidiairement  per 
ûhhum;  que  dans  ce  cas,  on  ne  pouvoir  Taccufer 
d'avoir  demandé  le  bénéfice  d'un  homme  vivant; 
qu'il  n'y  avoit  dans  cette  demande,  pas  même 
Tombre  d%me  courfe  ambitieufe;  qu'au  lurplus  ces 
deux  règles  n'étant  point  des  loix  françoifes ,  ne 
tiroicnt  leur  force  que  de  rcxécutlon  que  nous 
leur  avions  donnée ,  &  que  pour  connoître  cette 
exécution,  n  falloit  confulter  notre  ufage  k  cet 
égard. 

Or  *  difoit  l'abbé  de  Saiot-Marttn  ,  cet  yfage  ne 
p«iït  être  attcfté  que  par  deux  autorités ,  le  fuf- 
frage des  auteurs  oc  deç  arrêts. 

Quant  aux  auteurs,  il  nen  eft  pas  un  feul  qui 
fixait  donné  à  la  claufe  Jïve  ptr  cbitum ,  infcrdfe  dans 
les  provifions  d'un  ré ftg natal re,  Peffet  de  Ja  pré* 
.ycntion»  L*alrbé  de  Saint- Martin  en  c'ta  dlx-fepr, 
&  finit  (zs  citations  par  ce  paiîage  de  d'Héricourt. 

<«  Lorfqu*un  cccléfiaflique  envoie  à  Rome  pour 
»>  obtenir  uu  bénéHce  fur  une  réfignatîon  faite  en  fa 
n  feivcur  par  le  titulaire  ,  &  que  ce  titulaire  décède 
if  avant  que  la  date  foit  retenue  pour  la  réjîptdùon , 
it  la  fignature,  qui  eft  nulle  comme  rc/ignanon^ 
Il  peut  valoir  comme  prévention ,  en  vertu  de  la 
I»  claufe  inférée  dans  les  fignatures  par  laquelle 
ji  le  pape  confère  le  bénéfice,  non-feulement  fur 
•I  la  ré^p:jthn ,  mtiis  encore  fur  tout  autre  genre 
H  de  irac:incc  j  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  de  courfe 
n  .'    '    :     te,  parce  que  îe  pourvu  avoli,  par  la 

^  ,  un  tlijet  Ifpirtnie  de  demander  des 

}  '       '" ,  8c  qu'il  n'a  point 

t  Lin  bénéficier  contre 

1 

I  ^     ,  de  faire  voir  que  c^étoît 

fprf  ^ur  t'^bbé  de  ^tnc-Souplet  voulçit  s'étayar 
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du  fuffrage  de  Dumoulin,  L'ufage  de  la  daii 
abnurn  dans  les  proti fions  fur  rêjtgnafion , 
înconteftablement  reçu  de  fon  temps.  Il  Vî 
lul-mcme  :  ha  dudum  rtccpmmefl^  6*  notarié 
concufsc  praHtcatur  non  foiwn  m  hoc  noftro  fi 
fcd  eûdm  in  toto  hoc  re^no.  Il  examine , 
dans  fon  commentaire  fur  la  règle  de  ver: 
les  motifs  qui  portent  à  décider  que  i 
perobttum  eft  valable  de  la  part  du  réi.  -n 
préfehte  en  fui  te  les  motifs  qui  pourrôi«É| 
adopter  Topinion  contraire  ,  il  fcmble  fe  cd^ 
à  leur  donner  la  force  &  l  énergie  quîle  caraS 
mais  il  finit  par  dire  :  non  pas  qu'il  h\xx  te 
l'opinion  commune,  mais  muî  faut  la  lit 
Opinio  dïHit  $lo£(Z  Imiunda  eji  omnlno  dammoÀ 
^n marias  non  folkm  doceat  de  legîiîmo  mJndd 
rejïgnandum  ^fed  eûdm  de  tradUIone  volunuu  ttfip 
faâiî^  &  dmnmodo  fit  tcmpus  fuficiens  ai  vinfi 
nothiam  non  folum  ïnterdaum  tnflrumenû  &  coUdi 
fedeùam  merpmfatam  tradïnonem  tnflrumenû  & 
tlonem» 

Dumoulin  ne  reîctte  donc  pas  ropifiioB 
m  une  :  &  fi  Molinai  mcntem^  dit  M*  Louer,  i 
c&nfidercs ,  non  It  fit  dit  à  commhni  opirùone ,  /î 
ïmitdùones  adjich^  François  Pin  ton  n'a  pas  eni 
autrement  Dumoulin.  Vemm  &  Ulorum  on 
automm  &  tefllmomorum  auêoruMem  &  réiijones  n 
lemat  Mol'maus.  .•..-•  fed  tandem  rathnam  pi 
ohrutus  non  concludit  »  f*d  tranfit  éd  timhjtiom 
fignadonîs  :  c'eft  ainfi  qu*on  a  toujours  erri 
Dumoulin,  Son  fuifragc  eft  favorable  au  ré 
taire,  &  par  conféquent  l'unanimité  des  at 
eft  entière  contre  le  fieur  de  SaintSouplot. 

Les  canoniftes  ne  fe  fcroient  pas  rétimi 
foutenir  une  dodrine  contraire  à  la  jurlfpru* 
des  arrêts,  Aufîî  cette  iurifprudence  n'efl 
douteufe.  Elle  a  pour  bafe,  quant  au  parle 
de  Paris ,  un  célèbre  arrêté  ,  daté  par  Papo 
mois  d'avril  1511.  <c  II  eft  retenu  in  menti  a 
w  par  manière  de  provifion ,  &  fufqu^i  ce  q\ 
n  trement  il  en  foit  ordonné ,  que  la  cour  d'; 
»  point  d'égards  aux  dérogations  du  pape  »  nj 
fi  feu  meflire  George  d^Amboife,  ordinal-J^ 
»  contre  la  rê^le  de  la  chancellerie  apo/bliji 
j»  de  venfinûli  nothla ,  finon  es  cas  ou  il  y  tmi 
11  procuration  palTée  «  par  vertu  de  btjueUc  icMl 
n  fice  auroit  été  réfigné,  &  collatioft  Arproiàh 
«  enfuivle,  cum  chufula  eûaft^  pet  okitum.cxeâ 
«  ce  cas  jaçoit  qu'il  n'y  eût  icmpê  vr. 
ji  depuis  la  mort  jufqu'à  la  date  de  liu. .  . 
n  tlon  ou  provifion,  pourvu  toiirc/oti  iji. 
n  temps  vraifembUblc  depuis  leieiïipij 
t»  qui  auroit  porté  la  procuratîoo  eft  pi 
»  la  date  de  la  provihcn  ou  col!atioa^< 
îï  ou  fraude,  on  aura  égard  à  la  dérogmoa» 
M  entend  ladite  cour  ce  que  dit  c/l,  owfPff  j 
»  paffé  que  pour  l'avenir  »i. 

Cet  arrêté  de  1 5 1 1  a  été  (i  ■ 
On  ne  s'eft  pas  même  peimi 
d'clçver  U  qucflioa.  tlk  fat  jugic  *u  m"^^^ 


.Ixnitt,  en  fiiveiir  de  la  cTaufc  pif  Mium^  en 
1  ^89  j  confidùs  cljjfihus  &  mulvs  diffmùmûbus  ,  ce 

Îui  prouve  qu'elle  fut  féricufement  examinée, 
infon  en  rapporte  deux  des  fi  mars  165}  & 
a6  février  16^4  «  Qui  jugent  que  même  un  dévolu* 
taire  obtient  valablement  le  bénéfice  par  la  claufe 

I  fubndiaire  per  ùhlmm ,  (I  le  titulaire  meurt  ayant 
liarrivée  du  courrier  à  Rome. 

Le  fieur  de  S^int-Souplet  oppofolt  à  ces  autorités  « 
troii  arrêts:  le  premier,  de  îî44i  ^^  fécond,  de 
1613  ;  &  le  troinème,  de  1765*  On  lut  répondit 
(juc  Ton  ne  connoiffoit  point  refpècc  de  celui  de 
i^^4,  dont  M.  Louet  fait  feulement  mention  en 
apportant  celui  de  15S9,  qui,  rendu  après  le  plus 
©ûr  examen  »  &  cùnfuîûs  daffihus ,  ne  permet  plus 
de  citer  celui  de  1^44. 

Il  nes'agîffoit  pas  darl^  la  qucftion  jugée  en  î6i  j  » 

eue  des  effets  de  U  claufe  five  ^cr  ohhum  ^mièrèe 

dans  des  provifions  fur  réfi^nauan.  Voici  le  titre 

l|u*il  porte  dans  le  livre  4  des  décidons  notables 

«ç  M.  le  Bret  »  tx  fur  la  préférence  de  deux  pro* 

»  vifions  d'un  bénéfice,  faites  en  même  jour  par 

»  le  pape  &  Tordînaire  m  M.  le  Bret  rend  enfuite 

compte  de  Taffaire  en  ces  termes  :  u  cette  queftion 

n  $*ctant  préfeutée  à  raudience  ^  laqudle  des  deux 

»  provifions  exjtédîèes   en   même  jour  pour  im 

M  même  bénéfice,  devoit  prévaloir,  ou  celle  de 

P  M.  l'archevêque  de  Reims ,  qui  portoit  exprcf* 

II  fément  avoir  été  faite,  le  3  février ,  mais  devant 
midi  i  ou  celle  du  pape,  qui  portoit  fimplement 


avoir  été  fignèe  le  même  pur  j  février  ;  je  dis , 
pour  le  roi ,  que  s*îl  paroîffbit  laquelle  des  deux 
provifions  a  voit  été  expédiée  la  première ,  il 
ny  aurolt  aucune  difficulté  en  cette  caufi ,  parce 
qu*cn  telle  matière,  la  priorité  du  temps,  quand 
ce  ne  feroit  que  d*iin  moment ,  emporte  la  pré- 
férence n.  D'après  cet  expofé  de  la  queftion  jugée 
par  Tarrét  de  1613  ,  il  ne  fut  pas  dimcile  â  Fabbé 
rie  Saint-Martin ,  de  prouver  que  cet  arrêt  n  avott 
rucua  trait  à  fa  caufe, 

L'abbc  de  Saint-Sou plet  avoît  cité  avec  la  pkis 
jnnde  confiance,  Tarrêt  du  15  août  1765.  Il  pa- 
oiflbit  avoir  effcéltvement  jugé  que  la  claufe jïvc 
^€r  obi  mm  étoit   abufive  dans  des  provifions  fur 
^tft^naûon.  Mais  après  un  examen  rèâécht ,  il  fut 
reconnu  par  le  fieur  de  Saint-Souplet  lui-même, 
que  la  claufe  n'avoit  été  déclarée  abufive,  que 
parce  (\i\t  dans  la  fuppllque  fur  laquelle  les  pro- 
vifions avoicnt  été  expédiées  au  réïignataire,  on 
n'avoir  point  demandé  le  hhxïkfyc^  comme  vacant 
far  mort.  Ainfi ,  le  pape  avoit  accordé  plus  qu'on 
pe  lui  avoit  demandé  ;  &  c'eft  dans  cette  efpèce 
'^* ultra  pcûu  ,  que  confiftoit  l*abus, 
Ainfi,  concliîoit  Tabbé  de  Saint-Martin  ,  il  ne  " 
t  y  avoir  aucune  difficulté  fur  la  jurifprudence 
u  parlement  de  Paris,  qui  a  toujours  donné  à 
claufc/w  per  obhum^  ré^liérement  inférée  dans 
S  provifions  fur  réJîgnMion^  tous  les  effets  de  la 
ivenrion. 
Jur'ifprtidtnçe^     Terne  Film 


Mais  la  queflîon  aOuelïe  ne  s'eft  pas  élevée  dans 
îe  reffort  du  parlement  de  Paris  ;  c'ert  dans  celui 
du  parlement  de  Touloufe ,  d*où  elle  a  été  évoquée. 
Il  tiut  donc  confultor  la  jurifprudence  du  p;ulc- 
ment  de  Toulon fe  ;  elle  n*eft  pas  moins  confiante 
en  faveur  de  la  claufe  per  obhum ,  que  celle  du 
parletnent  de  Paris. 

Dans  cette  partie  de  !a  caufe,  k  fieur  de  Saint- 
Soupkt  vouloit  tirer  avantage  de  trois  arrêts  du 
parlement  de  Toulowfe,  Le  premier,  de  i)79t 
cil  rapporté  par  M.  Menard ,  liv.  1,  chip,  $ç.  Cf^t 
auteur  pofe  ainfi  la  quefiion  :  tt  qui  des  deux  pourvus 
"  eft  préférable,  ou  celui  qui  Tefl  par  rlfignaûon 
H  depuis  la  mort  du  réfignant ,  mais  avec  ces  mots  : 
n  ma  alias  t^uovtfmûJo  ;  ou  celui  qui ,  poftéricure- 
n  ment,  efl  pourvu  par  mort  «?  Voici  la  décifion. 
«  Jugé  pour  le  fécond,  ces  mots  ne  pouvant  fe 
Il  rapporter  au  cas  de  la  mort,  &  Ci  rapportable 
ï)  à  quelque  chofe,  ce  n'étant  qu'aux  cas  qui  peuvent 
ïi  arriver  du  vivant  du  réfignant  n. 

lî  ne  s'agiffoit  donc  pas  alors ,  difoit-On  de  la 
part  de  labbé  de  Saint  -  Martin  ,  de  favoir  quels 
dévoient  erre  les  effets  de  la  claufe  câarnfiper  ob'imm^ 
mais  fi  la  claufe  générale  aut  dliâs  quovtfmodo  ren- 
ferme ît  tellement  celle  per  obhum,  quelle  pat  la 
fuppléer  î  telle  étoit  certainement  la  queflîon.  On 
en  fera  convaincu  en  fuivant  les  détails  que  donne 
rarrêtifie,  u  Sur  le  poffcffoire  d'une  chanoinîe  en 
»  leglife  de  Notre-Dame  d'Avignon  *  le  12  hp- 
lï  fembre  i  Ç79 ,  il  fut  douté  entre  autres  chofes , 
n  fi  une  provifion  faite  par  réji^aâon  vd  ail  as 
n  qiiovifmoJo^fc  peut  étendre  à  la  vacance  par 
11  mort  du  réfignant, ....  Il  fut  pafTé  &  jugé  au 
n  contraire  ,  parce  que  quand  telle  claufe  feroit 
n  rapportable  à  quelques  effets,  ce  feroit  ad  oifas 
f}  Jîmiies ,  lU  fi  vacant  hmtjic'mm  per  Incapacitatem, 
ït  renunnamh ,  vel  per  ejus  matrlmonium  y  non  auiam 
w  ad  cafum  mortls  ^  qui  longé  ejl  dïverfus  à  renun- 
)f  ûaùone  n.  L*arrêt  de  1579  a  donc  jugé  que  la 
claufe  aut  aiiâs  quovtfmûdg ,  n*cmbraffoît  pas  la 
vacance  par  mort.  Mais  cette  efpèce  n'a  rien  de 
commun  avec  Tefpèce  aéluelle. 

Le  fécond  arrêt,  rendu  au  rapport  de  M*  de 
Catelan  ,  ne  pouvoit  pas  être  plus  favorable  à 
labbé  de  Saint-Souplet.  Il  a  été  rendu  dans  Tef- 
péce  d'une  procuration  ad  rcfignandum^  rév'oquée 
par  le  réfignant  :  alors  ,  fans  doute,  le  réfignatairc 
foliicite  le  bénéfice  d'un  homme  vivant ,  &  malgré 
lui;  alors  ceffent  les  motifs  légitimes  de  courir 
à  Rome,  &  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
verlfimUi  noiitia  obïius.  L'arrêt  ne  peut  donc  pas 
s'appliquer  à  refpèce  a61uelle,  M.  de  Catebn  ,  qui 
en  avoit  été  ïe  rapporteur ,  &  qui  nous  l'a  tranfmis^ 
établit,  à  l'occafion  de  ce  même  arrêt,  des  prin- 
cipes abfolument  contraires  à  ceux  de  Fabbé  de 
Saint-Souplet.  **  La  règle  de  verlfimli  noilnd  ablnlt^ 
n  dit-il,  n'a  pas  lieu  fans  doute  à  l'égard  du  réfigna- 
n  taire,  qui  a  demandé  etlamji  ptr  obhum  ^  lebé^ 
»  néfice  dont  la  rèfi^nathn  a  été  admifc  en  cour 
I*  de  Rome  ,  «près  la  mort  du  réfignant ,  6c  avant 
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n  le  temps  de  k  règle ,  à  compter  de  cette  mort* 
n  La  raifon  de  la  maxime  eft  auiïl  connue  que 
M  la  maxime  mcme.  Le  rèfignataire  a  eu  dVdlcurs 
»  en  ce  cas  un  iiijet  légitime  d'envoyer  à  Rome  ; 
t>  &  ,  pour  me  fervir  des  termes  ufités  en  cette 
*»  niaiîerc,  habuh  juflam  caufjm  arrîptcndî  innerU  in 

L'abbé  de  Saint-Soiiplet  n'étoit  pas  plus  heureux 
dans  la  citation  de  Tarrêt  du  20  mars  1781,  L'ef- 
péce  en  étoit  ftmple.  Le  fieur  Coimiriant,  curé 
de  Cirac ,  réiigne  la  care  en  faveur  du  ficur  Gelede, 
fon  vicaire,  le  27  novembre  1778.  Il  révoque  fa 
procuration  ad  refignandum ^  le  a  décembre  ,  avant 
Tarrivéc  du  cou  rier  à  Rome,  &  fait  une  dcmif- 
fion  pute  &  fimple  entre  les  mains  de  M  révéque 
de  Lombez.  Ce  prélat ,  le  4 ,  confère  la  cure  au 
fieur  Gelcde,  qui  en  prend  poiTdîion  le  même  jour, 
&  qui,  par  plus  grande  prècautïon,  fait  expédier 
à  Rome  des  provifions  fur  la  rcfi^nMion  fauc  en 
fa  faveur.  Ces  provifions  font  du   16  décembre. 

Un  fieur  Mocari  dévolu  te  la  cure  de  Cirac  ; 
le  fieur  Gelede  lui  oppofe  Tes  provifions  de  For* 
dinaire ,  &  celles  qu'il  a  obtenues  à  Rome  fur 

Par  Tarrét  du  ao  mars  1781  ,  le  parlement  de 
ToLiIoufe  a  maincenu  le  fieur  Gelede ,  en  vertu 
des  provifions  de  M.  l'évéque  de  Lombei ,  du  4 
décembre,  fur  la  dcmilTion  du  fieur  Couturiant, 
&  a  en  mime  temps  déclaré  abufivcs  les  provi- 
fions de  Rome  du  16  décembre,  données  fur  une 
procuration  ad rtflfrrtandum  qui  avoit  été  révoquée, 
Si  poAérleure  d*ail'eurs  de  dcKuze  jours,  à  la  col- 
lation de  rordînaire.  La  claufe  Jtv£  per  obhum  ne 
pouvoir  avoir  lieu ,  foît  parce  que  la  procuration 
ad  njî^thindum  avoit  été  révoquée  ,  loic  parce  que 
les  provifions  de  cour  de  Rome  éioient  pofléricures 
à  celles  de  Tordinaire. 

Mais  il  ne  fuffifoit  pas  à  l'abbè  de  Saint-Martin 
de  repoufTer  les  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
que  fon  adverfaire  lui  oppofoit,  il  falloir  encore 

3u*il  établit  que  la  jurifprudcnce  de  ce  tribunal  étoii 
e  confidérer  comme  légitime  la  claufe  Jtv€  pcr 
cb'ttjm ,  inférée  dans  des  provifions  de  cour  de 
Rome  fur  ré/ipiation.  Il  le  prouva  par  rautorité 
de  M,  de  Catelan ,  déjà  ci[ée,  &  par  celle  de 
Bou  tarie.  11  ajoiita  qu'à  Toccafion  de  Tarrèt  de 
1781  que  Ton  vient  de  rapporter,  M.  de  RelTc- 
guier,  avocat-général,  q^ii  porta  la  parole  dans 
cette  caufe  ^  ayant  cru  remarquer  des  inconvéniens 
dans  Tu  fa  g  e  de  la  claufe  per  obhum ,  donna  un  requi- 
fitolrc  tendsnt  à  faire  des  défenfes  aux  banquiers 
de  rinfèrer  dans  leurs  impct rations  fur  réfignaûon. 
Le  parlement  nomma  des  corn  mi  flaires ,  &  le  ré- 
fuitat  de  rcxamen  6c  du  travail  de  ces  magiflrats 
a  été  d*attaçlier  encore  plus  fortement  le  "parle- 
ment de  Touloufe  à  fa  jurifprudcnce.  Il  a  encore 
Jugé  le  30  mai  178  c  ,  comme  il  avoir  fait  en  1782  , 
en  faveur  de  Tabbé  de  Saint-Martin. 

Enfin,  1  abbé  de  Saint-Manîn  rapportoit  fur  la 
jurifprudjnce  du  parlement  de  Touloufe  ,  une 
atieftation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  célèbre  fit  de 
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Conrtu  au  bafreau  de  Touloufe,  avec  VadKéfion 
de  M.  Favocat- général  de  Catelan ,  &  il  déficit 
le  fieur  de  Saint  -  Souplet  de  trouver  dans  tous 
les  auteurs  de  ce  parlement,  qui  font  en  grand 
nombre ,  un  feul  mot  dont  il  put  induire  que 
cette  jurifprudence  a  varié  un  (cul  inftant. 

Il  ell  donc  inconteftablc ,  dlfoit-il ,  qu*à  ToU' 
loufe  comme  à  Paris,  Tufage  de  la  claufe /?rr  ohitum 
efl  notoire  6c  légitime  \  que  jamais  la  régie  di 
vcrlfimiti  nothïây  na  été  appliquée  k  Tefpécc  delà 
ré/ignaùon;  6c  comme  cette  règle  ne  nous  lie  que 
par  Tadoption  que  nous  en  avons  faite ,  &  que 
notre  ufage  eft  par  conféquent  notre  feule  loi,  il 
eâ  impodible  de  juger  autrement  qu  on  ne  Ta  fait 
julqu  a  ce  jour ,  tant  qu*il  n'aura  pas  été  fiit  uoe 
loi  nouvelle. 

Qu'on  ne  cherche  pas ,  continuo'it  l'abbè  it 
Saine-Martin,  à  effrayer  par  le  fort  qu'a  éprouvé 
rarrèt  du  parlement  de  Touloufe  (qui  a  été  callt 
au  confeii  )  ;  Tautorité  de  rarrèt  de  la  cour ,  du, 
mois  d'août  1765  ,  qui  avoit,  difoit-on,  réfofj 
lancienne  junfprudence ,  a  peut-être  beaucc  _ 
influé  lur  ce  qui  s'étoit  paffèi  Si  Tefpéce  de  cdf 
arr  Jt  avoit  été  connue  ,  comme  elle  Ta  été  depuis, 
il  ed  vraifomblabîe  que  celui  du  parlement  de 
Touloufe  fuhfilkroit  encore.  Quoi  qu'il  en  foit, 
il  eft  impotTible  qu'on  ait  voulu  juger  au  confeii 
qu  une  tègle  de  chancellerie  romaine  cil  une  Ici 
du  royaume  :  il  eft  imipolfible  qu^on  n*y  ait  p3 
fenti  que  cette  règle  na  d^autorité  que  par  ladop- 
tion  que  nous  en  avons  faite  ;  6c  fi  elle  tire  toute 
fa  force  de  cette  adoption,  c'eft  Tufage  qui  cft 
notre  loi. 

Sur  ces  moyens  développés  par  M,  Treilhard 
à  Taudicncc  6c  dans  un  mémoire  imprimé  ,  efl 
intervenu,  le  9  mars  1786 ,  arrêt  qui  dit  n*y  avoir 
abus  dans  les  provifions  fur  nfignaùon  de  1  abbé 
de  Saint-Martin  ^  fcj£^  le  maintient  dans  la  poilef- 
fion  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Montarnaud* 

Diaprés  cet  arrêt ,  on  ne  peut  douter  que  11 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris ,  ainfi  que- 
celle  du  parlement  de  Touloufe ,  ne  foit  de  con- 
fidérer comme  légitime ,  la  claufe  fivt  per  obtwn 
inférée  fur  la  demande  du  réfignataire ,  dans  des 
provifions  fur  réfij^natïon ^  &  de  lui  faire  produire 
les  effets  de  la  prévention ,  lorfque  les  provifions 
de  Rome  font  antérieures  à  celles  de  rordiiiairc 
p^r  obhum, 

La  dérogation ,  dans  ce  cas ,  à  la  règle  de  vm- 
fmU't  nothid  obhus ,  continuera- t-elle  à  avoir  lieu 
parmi  nous  ?  C'eil  ce  que  nous  n'ofons  affurer»  Ofl 
nous  a  dit  que  Tarrci  du  parlement  de  Paris  dont 
nous  venons  de  rendre -compte  ,  avoit  été  cafflé  aa 
confeii,  tomme  Tavoit  déjà  été  celui  dti  parle- 
ment de  Touloufe.  Nous  ne  connoiffons  point  les 
motifs  du  confeii.  Le  légifiateur  auroit-il  intention 
de  rendre  à  la  règle  de  varJîmUi  nûùùà ,  toute  li 
force  qu'a  dû  lui  donner  fon  enregiftrement  en 
1403  i"  Nous  Fignoroos.  Nous  avons  cru  devoir 
iniiruire  nos  îedturs  de  Tétat  aOuel  des  chofes 


ii!t  point  important   de    notre  jiirjfpruJencc 

knonique.  Ajoutons  cjue  deux  arrêts  du  grand-con- 

Bl,  rapportés  par  Denifart,  paroifîent  établir  que 

b  tribunal  a  une  juriiprudence  différente  de  celle 

m  parlcmens  de  Paris  &  de  Touloufe, 

'*  Deux  chofes  font  uécellaires  pour  rexccution 

les  provi  fions  de  cour  de  Rome  >  expédiées  ,fijr 

i  procuration  jJ  rtJîgnjnJum  :  la  première  eft  le 

^d  de  rordinaire,  û  les  provifions  Tout  Informa 

mm^  ou  s'il  s*agit  d'un  binéfice  à  charge  d'à  m  es. 

'<îyf{  Forme,  Visa,  La  féconde  ert  la  publica- 

n  de  ia  réfgnathn  6c  h  prife  de  ^offelBou,  qui 

t  prefcritcs  p^  la  régie  de  publtcanSs  rtfi^na* 

\ihusf  &  par  les  ordonnances  du  royaume, 

lanocent  Vlll  eft  l'auteur  de  la  règle  dt  puhiî- 

\du  refigridùonthus  ;  elle  a  pour  but  d' empêcher 

payons  illicites  &  les  confidences  qui  le  corn- 

itoient  entre  les  réfignans  6c  les  rèfignataires. 

puis  la  promulgation  de  la  régie  dt  infirmîs , 

^  n'attendoit  plus  qu'un  titulaire  tût  malade  pour 

gager  à  réfigner ,  mais  on  le  dècerminoit  à  le 

irc  crt  fan  té  ^  en  prenant  des  arrangemens  avec 

pour  que  la  ré/îgnat'wn  reftât  ftcréte  pendant 

vie.  Se  qu^il  continuât  à  poO'Mer  le  bénéfice 

i'à  fa  mort.  C'efl  pour  arrêter  ces  défordres 

fiit  faite  la  régie  de  puhiiamdis.  liem  domtnus 

r  ftdtuit  &  ordin^n'h  qaod  qu^zcum^ut  bcncficia 

tfitjfliCii ,  fivc  in  cuni  romand  ^five  txtrâ  tam  rtfi" 

r*j  (  nift  dt  illh  faBet  re/ignAÛones  fi  in  curîd  ro- 

\J  infrâ  ftx  menfcs ,  fi  extra  dtfiam  cufhtm  faÛa 

\t  tnfrâ  mtnfitm  ex  lunc  ubi  diHa  bencfiâa  confiflunt 

licata  &  po^ffejjio  ilîorumiih  itsquodîdcQnftptpctha 

ii)fi  refi^nanta  ijla  pojhnodum  m  eorumdtm  nfi^ 

forum  pojftjfione  deceffermt  ^  non  per  r^fignaûonem , 

per  ohïtum  ejufmodi  vacare  cenjeantur,  cùlLitionts 

que  de  dûs  tanquam  pcr  rtftgnaûùnem  vacartûhtis 

Mz  &  ïndè  ficcutiZ  ,  ntilîius  fiât  rohons  vd  momtntt^ 

I  Dumoulin  &  les  autres  commentateurs  de  cette 

êgle ,  obfervent  qu'elle  eft  difficile  à  entendre , 

%  qu'elle  eft  conçue  d'une  manière  obfcure  & 

bnbarraffée.  Gobard  propofe  de  la  réduire  en  ces 

rmeç,  OrdinavU  qùod  qu^cumque  btntfiàd  ecchfiaf- 

d  five  In  romand  turïd  ,  five  ixtnt  iam  refi^nata  , 

refipiantes  td  pofimodum  in  pojfijfiont  dfccjftrinty 

Qnpsr  refi^nanontm  fed  pcr  obitum  vacare  cenjeantur^ 

'Çdt  lUh  fii&a  r^fiputioms  fi  In  cund  romand,  infrâ 

menfcs^fi  extra  dtélam  curiamfMt  fini ,  }nir,i  mtn* 

'^  tx  tune  ubi  di^a  bcncfiàd  confijlunt  publlcMa  & 

Ifi^jfffitO  iltorum  db  ai  jd  quos  id  comlngit  petitifuerlu 

De  quelque  manière  que  foit  conçue  ta  régie, 

'fcn  fens  eft  trésdcterminé  jïarmi  nous.  Ou  le  réfi- 

|mnt  meurt  dans  les  fix  mois  de  fa  réfignanon  , 

<îu  il  meurt  après,   S*il  meurt  avant  que  les  fix 

mois  foient  expirés ,  le  défaut  de  publicaîion  de 

b  rifignation  ne  porte  aucun  préjudice  au  réfjgna- 

lairt ,  qui  tù  encore  à  temps  ,  après  le  décès  ,  de 

firisfaire  à  la  règle. 

Si  le  réfignant  meurt  après  les  fix  inoif ,  & 
pr^m  que  la  rcfigrution  ait  été  publiée  ,  le  réfi- 
icaire  encûuit  la  peine  portée  dans  la  règle  ;  il 


eft  prîvé  de  fon  droit ,  la  réfignation  eft  annuîlée , 
le  bénéfice  réfigoé  eft  réputé  vaquer  par  la  mort 
du  réfignant  :  6t  le  collateur  ordinaire  peut  le  coti* 
férer  avec  la  même  liberté  que  s'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  réfignation.  Mais  quoique  les  fix  mois  foient 
expirés  ,  le  réfignataire  eft  toujours  à  temps  de 
fatisfaire  k  la  régie,  pourvu  que  ce  foif  du  vivant 
de  fon  rcfignant ,  &  fon  droit  fubfifte  pendant  troit 
ans*  Ce  que  Ton  vient  de  dire  de  la  publication 
de  la  rcfi^njùon ,  doit  s'entendre  aufTi  de  b  prife 
de  poftcllion ,  parce  que  b  régie  fait  marcher  Tua 
&  l'autre  fur  la  même  ligne. 

Le  délai  fixé  par  la  règle  court  du  jour  de  l'ad- 
miftlon  de  h  rcfignathn^  c*eft-i-dire,  du  jour  de 
l'arrivée  du  courrier  à  Rome ,  parce  que  les  pro* 
vifions  doivent  être  datées  de  ce  jour. 

Le  pape  ne  peu:  déroger  à  cette  règle,  laquelle 
a  été  enregiftréc  au  parlement  de  Paris  ,  feloîi 
Rebuffe,  le  25,  &  félon  M.  Louet,  le  17  août 
1493.  Outre  cet  enregiftremeiit ,  elle  a  été  adoptée 
par  redit  de  1550,  ar/.  /j,  &  formellement  renou- 
veîiée  par  Tédit  de  1637,  an.  ij^  en  ces  termes; 
a  Et  d'autant  que  nos  juges  fe  font  fou  vent  trouvés 
îf  embarraffés  fur  rinterprét.:îion  de  la  régie  de 
n  pubiiciindîs, , , ,  nous  déclarons  nulles  &  de  nul 
T»  effet  &  valeur»  les  réfignadons  pures  8c  fimplcs, 
n  eu  faveur  &*pour  caufe  de  permutation,  qui 
»  feront  ci-après  faites  en  cour  de  Rome,  en  la 
n  légation  ,  ou  pardevant  les  ordinaires  ;  fi  les 
n  réfignatsîres  ou  permutans  pourvus  par  le  pape , 
»  ayant  différé  leur  prife  de  poffeffion  plus  de  Cik 
ïï  mois ,  Se  les  pourvus  en  la  légation  ou  par 
u  rordinaire  plus  d'un  mois ,  ne  prennent  ladite 
j>  poffeftïon,  &  icelle  font  coniroler  6c  enrcgiftrer 
Il  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
SI  réfignant»  fans  que  le  jour  de  b  prife  de  pof- 
lî  fe/Tion  ,  contrôle  &  enregiftrement  d'icelle  ,  & 
lï  ceîui  de  la  mort  du  réfigoant»  foient  compris 
îï  dans  ledit  temps  de  deux  jours;  ik  a  faute  d  a  voir 
j>  pris  ladite  poiTelïïon ,  &  icelle  fait  contrôler  Se 
n  enregillrer  deux  jours  avant  ledit  décès,  voii- 
n  Ions  lefdits  bénéfices  être  déclarés,  comme  par 
n  ce  préfent  édit  nous  les  déclarons,  vacans  par 
n  la  mort  du  réfignant ,  quand  bien  ladite  polfef- 
n  {ton  auroit  été  prife»  contrôlée  &  enregiftrée, 
n  ledit  réfignant  étant  en  bonne  fan  té  ». 

Le  grand-confcil  rayant  enregiftrê  l'édit»  fuîvoit 
à  b  leitre  cet  article.  Le  parlement,  qui  ne  l*avoit 
pas  enregiftrê,  s'en  tenoit  uniquement  à  la  règle 
il*  puifif candis,  fans  exiger  que  le  réfignataire  eût 
pris  poiTeftîon  deux  jours  avant  le  décès  du  réfi- 
gnant. Ucdit  de  1691  a  rendu  b  jurifprudence 
uniforme  à  ce  fujet.  Son  article  12  porte  :  u  fi  les 
n  réfignataires  ou  permuta  us  pourvus  par  le  pnpe 
n  ont  différé  leur  prife  de  poffeffion  plus  de  fix 
n  mois»  ^  les  pourvus  par  démîffïon  ou  perniu« 
»  ration  en  b  légation  ou  par  les  ordinaires  plus 
n  d*un  mois ,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite 
n  poffenion  ,  &  icelle  publier  &  infmuer  conjoin- 
n  tement  avec  la  proviiion  ;iu  plus  tard  deux  jours 
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n  auparavant  le  décès  du  rèfignant  ou  tùptrmvh 
w  tzm ,  fans  que  le  jour  âc  la  prifc  de  poïtefrjon , 
Il  publication  &  infmuation  d'icellc,  &  celui  de 
n  la  itîort  du  rcfignant,  foient  compris  dans  ledit 
n  temps  de  deux  jours;  &  à  faute  d'avoir  pris 
n  ladite  poïTelTion  6c  icelle  avoir  fait  publier  Se 
w  înfinucr  deux  jours  avant  le  d*;cè5  »  voulons  1  efdits 
>•  bénéfices  ctrc  déclarés,  comme  par  ce  préfent 
ft  édit  nous  les  déclarons»  vacans  par  la  r^ort  du 
•t  rcfignaût  »« 

Cet  article  de  Tédit  de  1691  cft  exécuté  à  la 
rigueur  ;  nous  nous  contciiterons  d'en  citer  un 
exemple.  Le  fteur  Cartel  rcfigna  la  cure  de  {mui 
Crefpin  ,  faini  Crifpinicn,  de  Briançon  en  Ve^in , 
en  faveur  du  fieur  Ciftel  d'Armajoux ,  fon  neveu* 
La  réfiataiion  fut  admife  à  Rome  le  7  oâobre  T747. 
Le  réiignataire  crut  devoir  ditFérer  fa  prife  de  pof- 
ftfîion.  Il  n'obtint  fon  vifj  oue  le  18  avril  1748* 
Il  prit  poilefTion  k  19»  &  le  lendemain  10^  le 
réiignant  décéda.  Les  provifions  de  Rome  &  les 
lettres  de  vtfa  furent  infmuèes  le  1 8 ,  un  jour  avant 
le  décès  du  réiignant  ;  la  prife  de  poiTeition  ne  le 
fut  que  le  21  ,  lendemain  du  jour  que  le  réfignant 
éio'u  décédé*  Un  gradué  requit  la  cure  comme 
vacante  per  obhum ,  &  obtint  des  provi fions  de 
rordinaire,  La  compbintc  s'érant  engagée  entre 
les  deux  pourvus  :  arrêt  de  la  gï^Hd'chambre  du 
parlement  de  Paris,  du  17  janvier  1750,  fur  les 
conclurions  de  M,  le  Bret,  qui  itiaîn tint  le  gradué 
poffeflion  du  bénéfice  contentieux» 

Le  gradué  a  voit  en  û  faveur  refprit  &  la  lettre 
de  la  Toi,  puifque  le  rèfignant  étoit  décédé  après 
les  fix  mois,  St  qu'il  nV  a  voit  eu  qu'un  jour  d'in- 
tervalle entre  fon  décès  Se  Tinfinuation  des  pro- 
vifions  de  (on  réfignataire ,  &  que  d  ailleurs  la 

J>nfe  de  poffeflion  n'avoit  pas  été  insinuée  avant 
«  décès. 

La  règle  dt  puhlkandis  ^  ainfî  que  nos  ordon- 
nances, dîfiinguent  la  prife  de  polTeffion  &  la  publi- 
cation de  la  réjt^njuôrig  en  exigeant  également  !*une 
&  l'autre  ;  firant  ttmis  dt  prendre  îSdhe  pojpjton  , 
6^  UelU  fdïn  pub  fur  çorijoinUment  avec  la  provifion^ 
De -là  il  fîut  conclure  que  la  publication  d'une 
léfigfîdûûn^  fans  prife  de  poffellion ,  ne  met  pas 
le  réfignataire  a  couvert.  Les  loix  veulent  impé- 
rieufement  que  Çi  le  rèfignant  meurt  en  poflefilton 
du  bénéfice  réfigné ,  fix  mois  après  fa  réfignamn , 
le  bénéfice  foit  cenfé  vaquer  p<fr  Qhhum.  11  n'y  3, 
à  proprement  parler  ^  que  la  prife  de  poffciTion 

2ii  dépouille  entièrement  le  rèfignant ,  &  apporte , 
Ton  peut  parler  ain fi,  te  complément  aux  droits 
acquis  au  réfignataire  par  fes  provifions. 

D'après  le  texte  de  la  loi ,  la  prife  de  pofi'enion  , 
fcns  ta  publication ,  paroit  encore  inutile.  Mais  en 

Suoi  confifie  la  publication  de  la  Ttfi^naàon  ?  L'édît 
e  IÇ50  avoit  prefcrit  le*  folemnités  néccfiaires 
pour  cette  publication.  Elles  étoicnt  fort  fimples 
pliant  aux  bénéfices  des  èglife?  cathédrales  ,  coîlé- 
fl^iales  &  conventuelles  ;  il  fuffifoït  qu  il  en  apparût 
par  iaftruitient  figue  du  greiEer  Ôc  notaires  lUf^ 


■1  n  Ë  s 
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èites  églifes  en  ta  forme  &  manière  ijuVnf  aceofït 
tumé  infïrumentCT  Icfdits  greffiers  6c  notaires^ 
contenant  la  réception  defdits  pourvus. 

Quant  aux  autres  bénéfices ,  dont  la  réception 
n'appartient  point  aux  chapitres  &  collèges ,  comme 
prieurés  &  autres ,  Tédit  exîgeoit  beaucoup  plus 
de  folemnités.  Il  en  indique  pluficurs  qu'il  femblc 
laîfler  au  choix  des  réfignataires  :  «  la  prife  de 
ït  poiTeffion  d*iceux  fera  faite  devant  notaires  & 
n  témoins ,  &  la  publication  d^icellc  fuivant  ladite 
n  règle  de  chancellerie,  it  puhlîcdndis,  au  pronc 
n  de  L'églife  paroîiSale  defdits  bénéfices ,  ou  aujc 
n  places  ordinaires  où  fi:>nt  leurs  jurifdiftioos,  ou 
t  aux  fièges  royaux  &  préfidiaux  »  ou  aux  jours 
n  de  marché  ou  il  y  aura  affluence  de  peuple, 
n  ou  à  Tafi'emblée  que  pourra  faire  rexécuteur  dt 
ri  ladite  bulle  ,  des  paroiHiens  &  marguiliie^ 
n  d'icclles  ,  ou  par  notification  &  infinuation  faite 
n  aux  ordinaires ,  collateurs  ou  patrons  «  &  nonu- 
n  nateurs,  ou  à  leurs  vicaires  &  auttes  oiEcicrSf 
»  au  lieu  archiépifcopal ,  épifcopal ,  prieuré ,  & 
)i  principal  lieu  du  bénéfice  dont  dépend  letfit 
n  bénéfice  aiofi  réfigné ,  de  leurs  fufdites  prcw 
»  fions  &  prifes  de  potTefiion  ;  leur  en  baillant 
»  copie  fignée  d'un  notaire  ou  de  leurs  fecrétairei 
n  s'ils  veulent  :  de  laquelle  notification  lefditt 
n  po  tir  vus  en  pourront  prendre  aâe  des  notaires 
M  Qu'ils  mèneront  avec  eux  ,  &  des  fecrétaitis 
n  tSefdits  ordinaires ,  fi  bon  leur  fcmble  :  voulant  la 
n  prîtes  de  pofielTion  autrement  faites  >  être  d^ 
n  clarées  nulles  &  cîandcftines  «. 

L'édït  de  1637  &  celui  de  1691 ,  ne  Ibot 
point  entrés  dans  tous  ces  détails  fur  les  foleiB* 
ni  tés  de  la  publicatiou  de  la  rèfignaÛQn,  AufE  li 
plupart  de  celles  mentionnées  dans  Tèdit  de  155e» 
font  tombées  en  défuétude*  H  fuffit  aujourd'hui 
d'avoir  pris  poffeflion  publique  &  avec  les  fi)r- 
malités  ordinaires  (  voyc^  Possession  ) ,  &  d'avoir 
fiiit  infinuer  tous  les  a8es  qui  concourent  à  fornci 
&  à  compléter  k  titre  du  réfignataire,  pour  fatis- 
faire  à  la  règle  de  publit^tnJïs  oi  anx  ordonnances» 

Nous  dlfons  une  poffieflîon  publique,  car  fi  elle 
étoit  faite  fe  crête  ment  8c  clandeftinemcnt ,  elle 
deviendroii  inutile,  malgré  rinfmuaiion.  Non-fcu* 
lement  elle  doit  éire  publique  ,  mais  encore  con- 
fînuc.  On  a  vu  des  réfignataires  prendre  poffef- 
fion ,  en  faire  revêtir  Tafte  de  toutes  les  form> 
lités  nécefl'aires  ;  &  cependant  laîffer  leurs  réfignans 
jouir  des  revenus  &  exercer  les  fbnébions  du  hè* 
néfice  réfigné.  Cette  manière  d'éluder  la  loi  iie 
réufiit  pas  ordinairement  au  réfignataipe ,  &  lorf» 
que  le  rèfignant  décède,  rordinaire  ne  manque 
pas  de  conférer  le  bénéfice  comme  vacant  pcr 
oblmm.  Cette  collaiio.T  eft  confirmée.  Ainli  juçé 
le  mardi  16  juin  Ï736  furies  conclufions  de  M. Cil» 
bert  de  Voifms  5  avocat- général ,  au  profit  du  ficuf 
Pelletier ,  pourvu  par  le  colîateur  ordinaire  ,  de 
la  cure  de  Sarge,  ctmtre  Hypolite  Pydoux  ,  tiii» 
gnataire  de  Pierre  Pydoux ,  Ion  fi'ère.  Dans  cent 
efpéce ,  b  coUu&oû  entre  le  rèfignant  &  k  rifr 


taîfc  étoît  manifcftc.  Par  leurs  démarches  ref- 

Kâives ,  on  voyou  cjuMs  avoknt  €u  intention 
laiiTer  le  titre  du  bénéfice  incertain ,  afin  d'en 
^urer  la  poiTelfion  aiMMernier  vivant ,  comme 
Tun  bien  héréditaire  i  c'eii  précifémeiit  Tabus  qu'on 
voulu  profcrire ,  en  adoptant  en  France  la  règle 
puklicandu^  CcA  par  les  circonâances  que  ces 
mes  de  queftions  le  décident,  6t  quon  fe  dé- 
rmine  a  confirmer  ou  à  annuHer  la  nifi^mhn* 
Dumoulin  a  penfé  que  ,  tant:  que  le  réfignant 
^ivoit  ^  le  réfignataîre  pouvoit  prendre  poffeirjon , 
^uel  que  fût  le  temps  écoulé  depuis  iadmiffion  de 
m  rêjâ^nathn»  Sa  tu  efl  publkatkmm  &  pojfcffloms 
fiimonem  qudndoçtimqut  vivo  adhuc  todem  nfi^^nanu  , 
if  fùJfcJftoriLm  incumhaiu ,  ttUm  ea  infirmo  ,  jamqu€ 
ifttxarmis  labofante  dummodo  non  occulfè  ^  fcd  ûalim  ^ 
4tâ  lit  puhlic^  nota  faÛa  fit  In  hco  Uncficû  anrc- 
fUm  Ttfi^nans  décéder  et ,  &  ha  praHkatur ,  &  oh  fer- 
vdiur^  &  fie  tnamfi  verha  hnjus  régula  àrca  hoc  ejftnt 
êkCcura  ,  decîaratur  apud  nos ,  per  di&am  commune  m 
§(fervandjm  ,  â  qua  non  ejl  recedendam^  Reg,  depuMk, 
ftfig.  n,  2u  RebuÉïe  a  été  du  même  avis,  aicfi  que 
beaucoup  d*auires  canoDÎfles. 

M.  Louet  a  embraffé  Topinion  contraire.  Con- 

parium  femper  fxljlimaviy  &  verha  Mollmzi  &  Rehujji 

ÙvUittreffe  inteîlsgcndit  ^  ad  j uns  rationem  Hmitéindj,,^ 

^  ulira  trUnnïum  Uctrtt  refignatJrw ,  vivo  refignana  , 

^Jfejfioncm  confie  qui ,  Itcerct  et}  a  m  pofl  de  ce  nn  m  m ,  pçfi 

iginii  annos  ,  eûam  intra  trtgînù  annos ,  quù  ttmport 

cire  non  pQJfiini  Bénéficia ,  quod  ahfurdum^  La  raifon 

l'en  apporte  M.  Louet,  c'eft  que  ce  feroit  éluder 

iit-i-la-fois  la  règle  de  pacifias  &  celle  de  puhB- 

t^dh,  lUudereîur  resula  de  pacifias^  &  régula  de 

mkUcandîs  ,  fi  trlennw  titulus  hentficïî  non  praficrihe- 

netur ,  fi  intra  fex  menfes  adïpifcenda  ejfel  poJfeJJiQ  ; 

fr  ûcerei  futtili  quadam  arte ,  pojl  trïennïum  ^pofi  decem, 

fttvlginli  annos  idfacere,  &  Us  arùbus  bénéficia  confi^r- 

Hrt'  Un  arrêt  de  1606,  rapporté  dans  la  biblio- 

0iéque  canonique,  (emble  prouver  que  la  jurif- 

^udencc  du  parlement  de  Paris  avoir  adopté  l*opi- 

lion  de  M,  Louet,  Elle  a  été  depuis  confacréc 

ttr  Tarcicle  ao  de  Tédit  de  1657,  &  par  rarticle 

[4  de  la  déclaration  de  1646,  qui  fe  réunilTent 

i  déclarer  nulles  tontes  provifions  fur  rêfignattan^ 

m  dans  les  trois  ans  de  leur  date ,  le  réfignataîre 

a  pas  pris  pofiTeilioo» 

Obfcrvons  ici  que  la  règle  de  publkanSs  n*a  lieu 
c  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle,  &  non  pas 
ms  celui  de  la  mort  civile.  On  laconfidére  comme 
e  loi  pénale  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au-delà 
les  cas  qui  y  font  exprimés.  Dumoulin  a  défendu 
'opinion  contraire*  Pie  V  a  voulu  ajouter  à  la  r éiîe 
sr/î  refilantes  vtl  cedtntes  clvUuer  vel  naturaln 
.   Mats  cette  addlâon  n* 
u,  &  Ton  y  penfe  gti 
ï%aataire  peut  valâBtemcnt  •  après  k  oioji  cîvi 


rkCipï^m ,  &  quand  même  racceptatîon  de  la  réfi- 
gn^mn  feroit  poftérieure  à  la  mort  civile  du  rêfi* 
gnant,  les  proviiions  fur  cette  refienatlon  feroicnt 
valables,  fi  elles  étoient  antérieures  aux  provifions 
de  rorciinaire.  Cela  s'applique  à  toute  eipécc  de 
mort  civile. 

Que  faut-il  faire  lorfqu*on  éprouve  des  obflacle i 
a  b  prife  de  polFeiTton  ?  /^  Jjff  Possession. 

Quelle  conduite  faut-il  tenir  lorfque  les  provi- 
fions font  refufées  à  Rome,  ou  que  rordinatrc 
rcfufe  le  vifa,  Foye^  Possession,  Signature , 
Visa. 

Nous  avons  omis,  dans  le  §.  2  de  cet  article, 
d'examiner  fi  un  pourvu  de  deux  bénéfices  incom- 
paribies,  peut  réfigner  en  faveur,  celui  qu'il  pof* 
fédoit  lorfquil  a  été  pourvu  du  fécond.  Si  la  r*- 
fignamn  eft  faire  &  admife  pendant  l'année  qui 
lui  cil  donnée  pour  opter,  elle  cft  valable;  fi  Tannée 
eft  expirée  ,  la  réfignaiton  fera  encore  valable  j 
pourvu  qu'un  tiers  n*ait  pas  déjà  un  droit  acquis 
au  bénéfice  rèfigné,  C*eft  la  conféquence  des  prin- 
cipes que  nous  avons  expo  les  fur  les  refignations 
faites  par  des  pourvvis  avec  la  claufe  pro  cupienu 
profiten^  ou  par  des  prévenus  de  crimes  qiu  font 
vaquer  les  bénéfices  îpfojure,  ^i>y*{  Incompati- 
bilité, Permutation. 

Les  détails  dans  lefquels  nous  avons  été  obligés 
d'entrer,  &  qui  laiâent  cependant  encore  beau- 
coup de  chofes  à  defirer,  prouvent  que  la  matière 
des  ré  fignolions  en  faveur  eft  une  des  plus  difficiles 
de  notre  légiflation  eccléfiaftîque.  Nous  avons  cc- 
pendaDt  beaucoup  de  loix  promulguées  à  ce  fujet. 
Mais  on  ne  les  luit  pas  toujours  à  la  rigueur,  & 
elles  font  encore  bien  loin  d  avoir  prévu  tous  le* 
cas*  On  eft  d©nc  contraint  de  recourir  à  la  junf- 
prudence  des  arrêts  &  aux  autorités  àcs  canonifles 
&  des  commentateurs.  Dés  *  lors ,  on  ne  peut 
marcher  qu'^entre  des  écueils;  &  Ton  court  tou- 
jours les  rifques  du  navigateur  qui  na  point  de 
bouflblc,  Efpèrons  qu'on  jour  le  légiflatcLir  nous 
en  fournira  une,  &  que  des  loix  précifes  réunif- 
fant  toutes  les  fages  difpofitions  de  celles  qui 
exiftent  déjà,  &  y  ajoutant  ce  qui  peut  y  man- 
quer, abrégeront  les  travaux  des  jurifconfultcs , 
èi  préviendront  les  nombreux  procès  que  font 
naître  les  refignamns  en  faveur.  ^  Ai*  taHé  Ber* 
TOLIO  ,    avoc.it  au  parlement,  ) 

RÉSILIATION,  f.  f.  en  droh,  fignifie  WQXm 
de  réfoudre  un  afte ,  comme  un  bail ,  un  contrat 
de  vente,  Voyei  Résolution. 

RÉSILIER,  V.  aa.  fignifie  rèfiudre^  refdnder^ 
Rêfiâer  un  contrat  ou  autre  aélc ,  c'eft  le  caflTer 
6c  Fannuller.  On  difoit  anciennement  réfdîr  pour 

7//fr.   Voyei  RESCISION,  RisOLUTlON,  ReSTI- 
L  TION  EN  ENTIER. 

'^  "SlXïfeiME,  RESIXttMEMENT  ,  (  Drott  fod.d} 

fixiémc  du  droit  de  lods  6c  vente,   dans 

X  <ji(  il  fe  perçoit  au  fixlème  du  prix»  Il 

-eroent  que  quand  la  vente  eft  faiip 

li  en  eft  fîut  mcûtioa  daas  Cw^ 
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U  Ëioffjtr€  du  droit  francoh,  (G.  D,  C.  ) 

RÉSOLUTION ,  f.  fl  ce  terme ,  en  droU ,  a 
plufieurs  acceptions.  Il  fignifie  quelquefois  déctfion 
d'une  qucfllon ,  quelquefois  le  parti  ou  la  déUbé- 
ration  que  prend  une  compagnie  ou  une  perfonne 
feule. 

Réfolution  de  contrat^  cft  la  même  cliofe  ^Q  dlf* 
foluùon  ou  refcifioa  ;  cVft  ranéantillement  d'une 
convention,  La  loi  i^  au  digefte  de  ree;.juns,  porte 
que  la  rêfolutton  d'une  convention  i^e  feit  par  les 
mêmes  principes  qui  font  formée.  Voyt^  Con- 
trat ,  Convention  ,  Rescision  ,  Restitution 
en  entier. 

RÉSOLUTOIRE  ,  adj*  fe  dit  de  ce  qui  a  la 
vertii  de  réfoudre  quelque  a^e,  comme  un  paile 
ou  une  cïaufe  réfolutobe.  Voyt^CLAVS^  RÉSOLU- 
TOIRE. 

RESPECTIF ,  adj.  eft  ce  qui  fe  rapporte  à  cha- 
cun ,  Comme  des  prétentions  refpedlvts^  c'eft-à-dire, 
nue  chacune  des  parties  a  des  prètenilons  contre 
1  autre*  {A) 

RESPONSIVE  ,  terme  de  Pratique ,  ufité  en  cer- 
tains lieux ,  pour  dèfigncr  une  pièce  d'écriture 
faite  en  réponfe  à  d'autres.  On  dit  que  ces  écri- 
tures font  refpoftjives  à  celles  du Voyt^  Ri* 

PONSE.  {A) 

RESPECT»  {Droit  féodal)  en  latin  barbare, 
rtfpeâui  ou  refpeBto,  On  a  donné  ce  nom  à  une 
certaine  redevance  dont  on  trouve  beaucoup 
d'exemples  dans  le  gloiTaire  de  du  Cançe. 

Cet  auteur  ne  dit  point  quelle  éioit  Ta  nature 
de  ce  droit,  ni  Tongine  de  fa  dénomination.  Il 
paroît  qu'on  entendoii  par-là  une  forte  de  chc- 
vage  ou  de  capitation  qu'on  payoit  à  réglifc ,  fans 
doute  par  refptH  pour  le  faint  auquel  elle  étoit 
confacrée. 

Ce  droit  ne  paroît  guère  avoir  été  connu  que 
dans  la  Picardie  &  les  provinces  voifmes  ;  tous 
les  exemples  que  du  Cange  en  cite  font  relatifs 
à  des  églifcs.  L*un  de  ces  titres  Tappellc  même 
fynodaïîs  refpeBus,  Cet  auteur  rapporte  en  entier 
une  chartre  en  forme  de  tranfa^^Hon  »  de  Tan  iîi6> 
faite  entre  Tévcque  &  la  commune  d^  A  miens  fur  la 
demande  de  quatre  deniers  de  refptB  que  ce  prélat 
vouloir  exiger  de  tous  les  hommes  mariés,  qui 
ètoient  de  la  commune  de  cette  ville  ,  &  qui  étoient 
infcrirs  fur  le  tableau  de  faint  Firmin*  Les  habitans 
ayant  payé  im  potde-vin  de  neuf  vingts  livres 
parifïS ,  qu'on  devoit  employer  à  Taugmenration 
des  revenus  de  la  tréforeric,  Tévèque  le  rèduifit 
à  un  droit  de  trois  deniers  par  homme  &  femme 
mariés»  pro  refpcBu  fuo  ^  payables  dans  la  quinzaine 
de  la  fête  de  faint  Firmin  »  moyennant  quoi  i|s 
feroîent  exempts  du  droit  de  tonlîcn. 

On  a  auffi  donné  le  nom  de  refpefi  à  une  rede- 
vance due  pour  les  terres ,  &  qui  paroît  avoir  le 
plus  fouvent  confil^é  dans  de  menti  es  denrées , 
telles  que  le  regard.  Voyci^  ce  mot.  Le  regiflre  de 
PliilippÇ'Augufti  de  M.  d'Hérauvai,dit  dans  ce  fens  ; 


R  E  s  _ 

concefmvi  35  Rh,  ndttus  &  4  foL  In  ctnjthut  &*fà 
moiendbits  16  lih,  &  in  refpeâibus  nauIU  &  pifctui 
ij  fol. 

Un  autre  recueil  (  Uhenmiefienjis  )  porte  :  fedtàm 
cafcQs  6^  duas  vaccas  ptngucs  de  terra  med  Ntchelinp^ 
pro  refpeiflu  annuo  eîdem  ecclefi^  procurjri  deeemo^ 

l\  paruit  encore  qu  on  a  donné  le  mkmc  nom 
à  la  redevance  que  Téglife  matrice  fe  rèfervoit  fur 
les  églifes  qui  en  avoient  été  détachées.  Une  chartre 
de  Tan  109)  ,  de  Ratbodus,  évêque  de  Noyon, 
tirée  d*un  cartulaire  de  Saint-Bertin  ,  porte  :  tccUJit 
S,  ad  monachorum  vfum  altare  de  vUla  qua,  cahus 

mons  in  vallibus  dichtir ftib  pcrfohatu  perpétua 

tenendum  concejji^  taîl  qutdem  condit'tonty  quod  ttnâP 
qudque  perfonâ  decedenu  ^  aliam  pradiéli /anÛi  ahbâki 
pu  monachi  Novïomenjî  epifcopo  prafentens  {%)  per* 
fonam  ,  ctd  ipfe  epîfcopus  ejufdem  aluris  perfçn^ttm 
comme ndet  ipcrfona  verb  rcjhtuta  qtùnque  tantum  foMùi 
epifcopo  feu  ejus  archldiacono  trihuat  &  uno  quoqut 
anno  in  fejYivhate  S,  Remipl  pro  refpeétti  altaris 
fibi  commiffi  très  et  fimiluer  jolidos  jolvat  ^  &d 
eorum  fynodum  celehrandum  veniat ,  Jîcqut  ah  otm 
exaBione  libéra  permaneat,  (  G,  />.  C,  ) 

RESQUEZ,  Foyei  Rem  aisance  >  n,  2, 

RESSÉANDISE.  K^y^ç  Resséantise. 

RÊSSÉANT.  adj,  fe  dit  de  celui  qui  a  tinç 
demeure  fixe  dans  un  lieu.  Ainfi ,  quand  on  de- 
mande une  caution  rejféame ,  c*eft  demander  une 
caution  domiciliée  dans  le  lieu. 

Resséant  du  fief  ,  Resseant  en  justice , 
(  Droit  f  codai)  ce  font  ceux  qui  font  domicilies 
dans  un  fief  ou  dans  une  juftice  ;  il  en  eft  parlé 
dans  quelques-unes  de  nos  coutumes.  Foye^k 
gloffuire  du  droit  fran^ots^ 

C'eft  mal-à-propos  que  dom  Carpentîer  f  nfeignt 
quon  doit  entendre  par -là  des  vaflaux  qui  iont 
obligés  à  la  réftdence,  &  qui  ne  peuvent  changer 
de  domicile ,  fans  Tagrément  de  letir  feîgneur, 
Foye{  an  furphi«i  Resséantise.  (G.D,C,) 

RESSÈANJISE  ,  ( Droit fodai)  ce  mot,  qui  ft 
trouve  dans  le  grand  coiitumier  de  Normandie, 
dup,  6i ,  &  dans  Tancienne  coutume  du  PcrchCt 
ckap,  2 ,  art,  12^  fignifie  littéralement  rcfidence  ou 
domicile.  Mais  on  a  auffi  donné  ce  nom  à  un  droit 
de  bourgeoifie  que  les  feîgneurs  exigeoient  pour 
la  proteélion  qu'ils  accordoient  ou  étoient  ccnfés 
accorder  à  ceux  qui  venoicnr  réfider  dans  leujs 
terres. 

Un  regîftre  du  tréfor  des  Chartres,  cite  par  ilii 
Cange  ,  au  mot  Refidentia  ,  fous  Refidentts  ,  donne 
une  idée  de  Tcfoèce  de  contrat  que  formoit  U 
refféance.  Il  y  eft  dit,  au  titre  de  Afont-Faucûni 
u  on  recevra  en  la  reféance  de  Mont-Faucon, 
n  toutes  manières  de  gens,  fors  ke  chiaus  qu^  font 
3»  ferfs  de  leurs  cors,  &  cbiaus  qui  font  dampnéi 
n  ou  forban*  en  aucun  lieu  pour  vtllain  (et.  Et  fi, 
H  dira-t-on  a  chaus ,  qui  vendront  en  la  refeancû 
n  de  Mont-Faucon  :  on  vous  reçoit  en  la  reféance  î 

(1)  Je  pcïife  qu*il  faut  lire  pr^fenttni^ 


R  ES 

fiés  garde  que  v©s  oe  foîés  ferf  de  vos 
que  vos  ne  foies  condamnez  ne  for- 
\  pour  villain  fet ,  &  fe  vos  eues  cncom- 
Mpant  que  vos  venifllez  en  la  reféanûfe , 
Piaiit  comme  il  appartient  à  celuî  encom* 
&nt,  ne  vos  défendrois  pas  w. 
iffage  fuffit  pour  pronver  que  du  Cange 
:>mpris  le  fens  de  ce  mot,  lorrqu'il  a  dit 
■effcance  étoit  le  droit  en  vertu  duquel  le 
pouvoir  affujettir  le  vaflal  ou  le  tenancier 
r  dans  retendue  du  fief,  ou  k  y  avoir  une 
;.  Foyti  fur  ce  dernier  droite  les  articles 
TAGE  &  Ressentiment  d^étage, 
dit  auifi  réféanafe ,,  r^jtandift ,  réfiance  dans 
e  fens ,  &i  Von  trouve  encore  dans  nos 
ïs  le  mot  rijfèan£  pour  domtâUé.  Le  glo0aire 
;  françois  en  donne  une  foule  d'exemples. 
DS  ce  fens  que  les  coutumes  de  Bretagne , 
de  Bar,  arL  22^  &  plufieurs  autres,  difent 
reffèante  pour  défigner  une  caution  rèii- 
ir  les  lieux. 

ile,  il  parok  difficile  d*appliquer  au  droit 
geoifie ,  rcfpéce  de  redevance  à  laquelle 
le  le  nom  de  réfiandlfc  dans  un  compta 
■nus  du  comté  de  Ponthieu  ,  de  Vàti  1554, 
dom  Carpentier.  Il  y  eft  dit  :  a  deniers 
lacun  an  au  jour  faint  Remy ,  faînt  Jehan- 
le ,  &c,  en  rifiandïfes  dt  mer  &  terre ,  mon- 
ïix^  livres  parifis,  qui  cft  payé  de  trois  ans 
is3ns,au  terme  faini  Remy  u.  (  G.  D,  CA 
ENTIMENT  D'ÉTAGE,  ( Droit fiodaL) 
feoît  autorifé  par  rârticle  35  de  la  cou- 
WWaine,  en  vertu  duquel  le  feigneur  peut 
'  fon  fujct  à  entretenir  un  édifice  dans  fon 
it.  Cette  coutume  porte:  «  que  îe  jufiicier 
;r  peut  contraindre  fon  fujet  à  reiîenjr 
e  au  lieu  oîi  il  a  été  anciennement j  6t 
cr^finon  qu*il  veuille  quitter  ledit  étage; 
is  ce  que  la  mutat'on  foit  dommageable 
igneur  de  fief,  au-dedans  de  trente  ans, 
ledit  étage  démoli  :  &  n\iura  ledit  étager 
noîs  ans  de  reffentir ,  après  la  fentence  fur 
nnée  ». 

droit  de  nffintiment  d'étage ,  dît  KL  Bodreau , 
rayé  de  la  coutume  d  Anjou ,  parce  qu'il 
ir  &  rigoureux  ;  8c  le  fujet  en  eft  quitte 
indonnant  au  feigneur  le  lieu  fur  lequel 
-uve  ce  bâtiment  démoli.  {  G.  D,  C.  ) 
ORT,  f.  m.  in  drûh  ^  a  plufieurs  accep- 
1  fignifie  d'abord  la  fubordination  d'une 
nfcTîeure  envers  une  jufttce  fupérieure , 
k  on  porte  les  appels  des  jugemens  de  la 

5. 

ntend  auflî  quelquefois  par  ce  terme,  une 
étendue  de  territoire  dont  les  juflices 
par  appel  à  la  juilice  fupérieure  de  ce 

on  ou  voie  d'appel  ne  commença  à  s'établir 

cmps  de  faint  Louis. 

[ues-iins  prennent  le  terme  de  reffbrt  pour 
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1  étendue  de*  pays  dans  laquelle  un  juge  ou  autre 
officier  public  peut  exercer  fes  fondions  ;  mais  ceci 
eft  le  diftriâ ,  que  Ton  ne  doit  pas  confondre  avec 
le  nJforL 

Un  juge  peut  avoir  fon  diftrîft  &  fon  njfart.  Son 
diftriéV  eft  le  territoire  qqi  eft  fournis  immédiate- 
ment à  fa  jurifdtélion  ;  ion  rtjfon  eft  le  territoire 
qui  ne  lui  eft  fournis  que  pour  le^  appels.  Le  rejfon 
eft  ordinairement  plus  étendu  que  le  diftrift ,  il 
peut  cependant  Tétre  moins,  y  ayant  des  juftices 
aflez  cou ftdéra blés  qui  ncn  ont  point,  ou  fort  pzu, 
qui  y  reflbrtiffent  par  appeL 

Le  miniftère  public»  à  même  les  particuliers  qui 
fe  trouvent  y  avoir  intérêt,  peuvent  fe  pourvoir 
en  diftraftion  de  rcjfort  lorfque  par  des  lettres 
du  prince  ou  par  le  fait  de  quelque  particulier,  on 
a  donné  atteinte  au  r^Jfon  de  la  jurifdiâion  ;  & 
par  diftraâion  de  njfon ,  on  entend  fou  vent  dans 
ce  cas ,  non-feulement  la  diminution  du  rc^hn  par 
appel,  mais  a:  Ji  celle  du  diftriâ  ou  jurifdiflion 
immédiate. 

R^ffan  fe  prend  aufli  quelquefois  pour  jurifdtâîoii 
&  pouvoir,  comme  quand  on  dit  qu'un  juge  ne 
peut  juger  hors  de  fon  rcjfort. 

Quelquefois  enfin  rttjlf^rt  eft  pris  pour  jugement , 
&  par  dernier  f^J/pr/  on  entend  un  dernier  jugement 
contre  lequel  il  n'y  a  plus  de  voie  d'appel*  Les 
cours  fouveraines  Jugent  en  dernier  rcjfon.  Les  pré* 
fitîiaux  jugent  auftl  en  dernier  rejfon  les  caufes  qui 
font  au  premier  chef  de  Tédit  des  préfidiaux,  11 
y  a  encqre  d*autres  juges  qui,  dans  certaitis  CiS, 
jugent  en  dernier  r^ffon. 

Ressort  de  moulin #  (  Drok  f codai)  c'eft  ïe 
droit  qu-un  cohéritier  ou  fon  defcendant  a  d^aflu- 
jcttir  à  fon  moulin  ceux  qui  font  fujets  à  la  ban- 
nalité  de  fon  cohéritier ,  ou  du  defcendant  û^:  celui- 
ci ,  quand  le  moulin  de  ce  dernier  eft  chommjni 
ou  occupé ,  c'eft-à-dire  ,  quand  il  ne  peut  pas  fuffirc 
à  tous  tes  fujets, 

La  coutume  de  Bretagne  a  admis  ce  droit,  qui 
paroît  être  une  fuite  des  rapports  que  la  juvei- 
gneurie  conferve  entre  les  copartageans  d  un  même 
ïiet  L'article  371  de  cette  coutume  porte  que  fi 
l'on  a  mis  dans  !e  lot  d'un  cohéritier  un  moulia 
avec  fes  moulans ,  c'eft-à-dire,  les  aftreignables  à  la 
bannalité ,  les  autres  cohéritiers  ne  pourront  faire 
moulin  pour  y  attirer  les  fujets  qu'ion  aura  mis  dans 
le  détroit  de  fon  moulin  ,  6c  que  lorfque  k  lignage 
fera  aflcz  éloigne  pour  que  les  dcfccndans  de  l'aîné 
&  du  puiné  puiffent  fe  marier  cnfemble ,  a  encore 
M  qu'on  ne  pût  faire  preuve  que  cedlt  moulin  eût 
n  été  baillé  en  partage ,  il  ftifïira  de  prouver  le 
n  lignage  &.  la  poflcuion  du  diftriâ:  fur  les  mou- 
ij  hns.  Et  ne  pounoit  le  cohéritier  ou  defcendant 
j>  ou  ayant  caufe  de  lui,  faVfant  moulin  de  nou- 
5>  veau ,  retirer  a  foi  lefdits  moulans  ,  fi  non  en 
»  cas  de  re£ort^  qui  eft,  quand  le  moulin  échu 
»  en  partage  feroit  choinmant  ou  occupé.  Auquel 
»  cas  celui  qui  voudroît  avoir  njfon  des  moulans 
7}  bailleroit  lijreté  &  obligation  de  ne  préjydicier 
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»  k  Tautre  partie  au  temps  à  venir  p  qtïe  lei  inûti- 
i>  lans  ne  lui  rciotirnenc  *  lorfquc  fon  moulin  fera 
«I  en  dû  état  ;  û  autre  convention  n'étok  entre 
I»  eux  1'. 

Lorfqu'lW  a  conoirrcncc  pour  rexcrcîcc  de  ce 
droit  de  rejfon  ^  l«  parent  du  degré  le  plus  proche 
parott  préférable ,  fuivant  Tarticle  378  de  la  même 
coutume. 

La  coutume  de  Poitou  &  quelques  autres  « 
admettent  une  autre  forte  de  rtffon  de  moulin ,  en 
faveur  du  feigneur  dominant ,  quand  fon  vaflîd  n'a 
pas  de  moulin  dont  il  puiffe  fe  fervir  pouraflreindre 
fes  propres  fujets  à  ia  bannalitè ,  qui  ^  dans  ces 
coutumes  ,  fuit  toujours  la  bafife-juilice ,  c*cft-i- 
dire,  le  fief  auquel  elle  cil  atiathce  de  plein  droit» 
(CD.C) 

RESSORTISSANT,  adj.  fe  dît  d'un  tribunal 
qui  eil  dans  le  refTort  d'un  antre, c*eft- à-dire  ,  dont 
I  appel  va  à  cet  autre  tribunal ,  qui  efî  fan  fupé- 
rieur,  l'atyci  Appel,  District,  /urisdiction. 
Ressort.  {A) 

RESTAUR,  f.  m,  &  par  corfiiptioti  njîor^  ce 
rnot  venant  du  latin  rcjîauran^  qui  figniiie  ràahiir^ 
rtflhucr^  cÛ  un  ancien  terme  de  pratique  qui  étoit 
ufite  dans  la  province  de  Normandie ,  pour  ex- 
primer le  recours  que  quelqu'un  a  contre  fon  garant 
ou  autre  perfonne  qni  doit  Tindemoifer  de  quelque 
dommage  qu'il  a  foutfert,  (A) 

RESTITUTION,  f.  f  fignifie  quelquefois  Tac- 
tion  de  rendre  une  chofe  à  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  comme  la  rcfthuûon  des  fruits  que  le  poilef- 
feur  de  maovatf^-foi  eft  oblige  de  faire  au  véritable 
propriétaire.  Rejllmwn  de  deniers  efl  larfqu'on  rend 
une  fomme  que  Ton  a  reçue  pour  prix  d'une  vente , 
cc/Tion  ou  autre  a£te. 

Rfpmmn  fignifie  aufft  quelquefois  rîuUiJfement  ^ 
comme  quand  on  dit  reftitucr  la  mémoire  d  un 
défunt  en  fa  bonne  famé  &  renommée. 

Restitution  m  cntkr ,  ou  rcfcifwn ,  eft  un  béné- 
fice que  les  loîx  accordent  à  celui  qui  a  été  téfé 
dans  quelque  a^e  où  il  a  été  partie,  pour  le  re- 
mettre au  mèm^  état  où  il  étoit  avant  cet  aâe, 
$'il  y  a  jufte  caufe  de  le  faire. 

L*ufage  de  ce  bénèlice  nous  vient  des  loîx  ro- 
maines ;  mais  parmi  nous  il  efl  fujet  à  quelques 
légles  particulières. 

La  rcjVituùan  s'accorde  contre  ^s  arrêts  &  jiige- 
inens  en  dernier  reiTort ,  foit  par  voie  de  requête 
civile»  foit  par  voie  de  caffation,  Foye^  Cassa- 
tion ,  Requête  civile. 

La  rephunon  contre  des  aAes  a  Heu  quand  Tafte 
fiViï  pas  nul  en  lui-même ,  &  néanmoins  ttu^il  peut 
être  an  nul  lé  par  quelque  caiife  de  rcjUuitmn, 

Quoique  les  loix  aient  réglé  les  cas  dans  lefquels 
la  rtjtïmÛQn  doit  être  accordée  ,  néanmoins  en 
France  elle  ne  peut  être  prononcée  par  le  fuge, 
li  la  partie  qui  fe  prétend  lélee  n'a  obtenu  dt$  lettres 
de  refcifion ,  dont  elle  doit  demander  Tcntérine- 
lïieiit,  Jçquel  dépend  toujours  de  la  prudence  du 
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la  rtjûmmn  en  entier  a  fon  effet ,  non-fei 
entre  ceux  qui  ont  paiTé  lafle»  mais  au^ 
les  ticrs-poiieflcurs,  ^ 

Elle  peut  être  demandée  par  Théridi^ 
du  défont. 

Si  c  eft  un  fondé  de  procuration  qui  de 
la  rtjUtuiton  fous  le  nom  de  fon  commette 
faut  au'jJ  foit  fondé  de  procuration  fpécialc 

Celui  qui  a  ratifié  un  aâe  en  majorité 
plus  recerable  k  demander  d'être  reftiiué 
cet  aéèc. 

L'effet  de  la  rejlîtution  eft  que  les  deux  parti 
remifes  au  même  état  qu^elies  étpient  avant 
de  manière  que  celui  qui  eft  reftitué ,  doi] 
ce  qu'il  a  reçu. 

Si  la  léfion  ne  portoît  que  fur  une 
Ta^fie,  dont  le  furplus  fut  indépendant,  la 
i  on  ne  dcvroit  être  accordée  que  contre  la 
de  Tade  où  il  y  auroit  Icfion. 

La  rtflltudon  doit  être  demandée  dans  les  i 
de  Taifle;  &  ce  temps,  qui  a  couru  du  rîv 
celui  qui  a  pafl'c  Tadle ,  fe  compte  à  Tégard 
héritier;  mais  (i  celui-ci  étoît  mineur,  le  rc 
ce  délai  ne  courroit  que  du  jour  de  fa  ma 

Quoique  l'on  fe  porte  plus  facilement  4  r 
les  mineurs  que  les  majeurs,  cependant  la 
rite  n'eft  pas  feule  un  moyen  de  rtfliiushn, 
que  le  mineur  foit  léfé;  mais  aujfi  on  le 
de  toutes  fortes  d'ares  où  il  fouffrc  la  m 
tèfion ,  foit  qu'il  s*agifte  de  prêts  d'argent  ou 
conventions ,  foit  qu'il  (bitquefttondcraccq 
d'un  legs  ou  d'une  fuccellion,  ou  que  le  t 
y  ait  renoncé  ;  on  lui  accorde  même  la  rtj 
pour  les  profits  dont  il  a  été  privé ,  pour  1 
mandes  qu'il  a  formées,  ou  les  confentemen 
a  donnés  à  fon  préjudice  dans  des  procès* 

Si  deux  mineurs  traitant  enfemblc ,  l'un  fet 
léfé  ,  il  peut  demander  la  reflhutwn. 

L'auto  ri  fat  ion  do  tuteur  n'cmpèclie  pas  1 
mineur  n  obtienne  la  riptuûùn;  on  la  lui  34 
même  contre  ce  qui  a  été  fait  par  fon  tuteur , 
il  y  a  léfton* 

Si  l'on  a  vendu  un  immeuble  du  intneii 
néceffué  ou  fans  uriltié  évidente,  ou  que  i 
maliiés  n'aient  pas  été  obfervées,  telles  que 
matton  préalable,  les  affiches  &  publicatioi 
mineur  en  peut  être  relevé  ,  quand  il  ne  foui 
d'autre  léfion  que  celle  d'être  privé  de  fcs  I 
qui  eft  ce  qu^on  appelle  la  Ufion  d^affeéBùn. 

Les  moyens  de  reflltmlon  à  l'égard  des  ma 
font  la  force,  la  crainte  «  le  doL  II  faut 
tant  qu'il  y  ait  léfion;  mais  la  léfion  fci 
fuiîit  pas. 

Néanmoins,  dans  les  partages  des  fuccoi 
h  léfion  du  tiers  su  quart  fuftt  pour  donni 
à  la  refît îuù on ,  à  caufe  de  l'égaliié  qui  doit 
entre  cohéritiers. 

Le  vendeur  peut  auftl  Être  reftitué  coi 
veiite  d'un  fond§ ,  ^*il  y  a  léfion  d'outre- 
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luâc  prîjf.  Voye^  Crainte  »  Dot ,  Contrat, 

CoxvitXTïOTf  *    LÉSION  ,    MaJEUR  ,     MlNEUR  , 

Partage,  Rescision»  Vente.  (A) 

RESTR AINDRE,  v. 26Ï,  {Gr^mm.  &  Juùfpmd, ) 
t^cû  rcdiiire  quelque  chofe  ;  rtflraîndrt  fes  conctu- 
fions ,  c'efl  retrancher  une  panîe  de  ce  que  Ton 
ivoit  demandé  ou  que  Ton  poiivoît  demander. 
On  fe  rtjlraint  aufiTi  à  une  certaine  fommc  pour 
des  dommages  &  intérêts,  &c.  (A) 

RESTRICTIF ,  eu  ce  qui  a  pour  objet  de  rcf- 
miindre  quelque  cliofc  comme  une  cliufe  rtjinc- 
m-f,  ceft-à-direi  qui  reflraint  Térendue  d*une  dîf- 
po/itton.  (A) 

RESTRICTION,  {lunfprud.)  eft  une  claufe 
qui  limite  Teffet  de  quelque  di^iofition.  \J) 
RÉTABLIR  5  (  Grjmm,  &  Jurtfp.  )  c*efl remettre 
'ïperfonne  ou  une  chofc  dans  !état  où  elle  était 
Qtavant,  On  rctablk  dans  (ts  fonâîons  un  offi- 
qui  étoît  inrerdit  ;  on  réuhrn  en  fa  bonne  famé 
•renommée»  un  homme  qui  a  voit  éié  condamné 
iftement  à  quelque  peine  qui  le  notoit  dlnfa- 
;on  rétabîhcn  pofTeiTioû  d*un  héritage  ou  autre 
icuble,  quelqu'un  qui  en  avoit  été  dépouillé» 
par  force  ou  autrement  j  on  témhln  dans  on 
pte  un  article  qui  avoir  été  rayé,  P^cyt^  RÉ- 
Xblissîment.  (^ 

RÉTABLISSEMENT,  f  m.  {Gramm.  &  Jurïfp:) 
d'une  partie  ou  article  de  recette  »  dèpeofe  ou  re- 
prife  dans  un  compte  ,  &  lorfque  Tardcle  qui 
livoît  été  rayé  comme  n'étant  pas  dû,  efl  ré- 
formé,  remis  tel  qu'il  étoit  couché  &  alloué. 
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ET  AIL ,  (  Droit  féoddL  )  on  appelle  ainfi  dans 
la  jurirprudence  féodale  du  Poitou,  un  petit  do- 
maine qui  ne  contient  que  le  quart  des  terres  né- 
cefTaires  pour  occuper  une  charrue,  ou,  comme 
k  dit  rarticlc  177  de  cette  coutnme,  U  moitié 
d'un  quarteron  ,  le  quart  d'une  borderie ,  &  le 
jdcmi-quartd'unemafure.  Fûyc^MASURE,  {G./J.f.) 

RETENAÎL,  Toy^  Retenue  ,J/4//i  dt  Vankk. 

RETENIR,  tn  terme  de  palais^  fe  dit  lorfqu'un 
juge  raknt  à  lui  la  connoiftance  d'une  caufe  ,  inf- 
tanceou  procès  qu'il  eftime  être  de  fa  compétence  ; 
au  lieu  que  quand  il  fie  fe  croit  pas  en  droit  de 
fftenh  la  caufe  ,  in  fiance  ou  procès ,  il  renvoie 
ks  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
lîoîffe ,  ou  bien  ordonne  qu'elles  fe  pourvoiront , 

ft'cft  un  juçe  qui  lui  foit  fupérieur. 
Retenir  par  puissance  de  fiif  ,  c'cfl  ufer^u 
retrait  fcigneuriaL  Foyc^  Retrait  PAR  puissance 
BE  FIEF  &  Retrait  seigneurial.  (  G,  A  C.) 
RÉTENTION ,  {,  t  cft  l'^aion  d\m  juge  qui 
relient  à  lui  laconnoiiTance  d'une  caufe,  inftance 
m  procès,  P'oye^  cUdtvant  RETENIR.  {A) 

RETENTl/M y  terme  latin  que  Ton  a  confervé 

idiDS  Tifage  diî  palnis  pour  exprimer  ce  qui  cfl 

fçtenu  In  mente  jadiàs ,  &  qui   n'cA  pas  exprimé 

||ns  le  difpoTitif  d'un  jugement»  ou  prononcé  tn 
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Kfant  le  jtîgement.  Ces  fortes  de  rtL'ntum  ne  fon« 
guère  ufifés  qu'en  matière  criminelle  ;  par  e\emJ 
pie,  lorfqu'un  homme  eft  condamné  au  fiipplicej 
de  la  roue ,  la  cour  met  quelquefois  en  rtuntum  ,* 
que  le  criminel  fera  étranglé  au  premier  j  fécond , 
ou  troïft^mc  coup. 

L'ufage  de  ces  retemum  efl  fort  ancien  ;  on  tn 
trouve  un  exemple  dans  les  regiftres  ol'im^  en  131a, 
oîi  il  efl  dit  que  le  parlement  condamna  un  par* 
ticulieren  l'amende  de  2000  lîv.  au  profit  du  .-oi; 
mais  qu'il  fut  arrêté  in  mente  curia  ^  que  le  con* 
damné  n'en  paieroit  que  1000  lîv.  fedîntenûo  curiéR 
efi  quod  non  ievtnmr  nlfi  mlile  lihrM  &  qu9d  rtX 
qaïuet  rcfiduum^ 

Loyfeau ,  en  fon  îrmu  des  offices^  dît  que  les 
cours  fouveraioes  font  les  feules  qui  peuvent  mettre 
des  rettmum  à  leurs  jugemens  ;  &  en  effet ,  Tor- 
donnance  de  1670,  tare  ^o,  article  7,  ne  permet 
qu'aux  cours  de  faire  des  délibérations  lecrètes 
pour  faire  arrêter  celui  qui  eu  feulement  décrété 
d'afTi^né  pour  être  ouï ,  ou  d'ajournement  perfon- 
nel.  (A) 

RETENUE ,  f.  f.  a  en  droit  pîufieurs  acceptions; 
Il  figntfie  quelquefois  ce  que  Ton  déduit  à  quel- 
qu'un fur  un  paiement  qu'on  lui  fait»  comme  le 
dixième  de  reunue  des  gages  des  officiers. 

On  dit  auiTi  hrevet  de  retenue ,  pour  exprimer  la 
faculté  que  le  roi  donne  à  un  officier  ou  à  fes 
héritiers  »  de  répéter  du  fucceffeur  à  Toffice  une 
certaine  fommc  j  quoique  Tofficc  ne  foit  pas 
vénal. 

Retenue»  ftgnîfie  quelquefois  retrak ;  la  retenue 
féodale  eft  k  retrait  féodal  ou  feigneuria!,  Foye^ 
Retrait. 

Retenue  ,  ou  chambre  retenue  »  au  parlement 
de  Touloufe»  efl  la  chambre  qui  tient  pendant 
les  vacations  ;  on  dit  mtjjîeurs  de  la  retenue  »  pour 
dire  les  préjidens  &  conjtïîlers  de  Li  chambre  des  va* 
cations,  (^Aj 

Retenue  (  droit  dt  )  ,  quelques  coutumes  locales 
du  Berry ,  telles  que  le  Chaiîelet ,  art,  p ,  &  Nançaî , 
an,  10  &  tt  y  donnent  ce  nom  au  retrait  feigneu- 
rial,  Fûyei  ces  coutumes  dans  le  recueil  de  la 
Thaumaflière  »  &  dans  le  coutumer  général  de  Ri^ 
chebourg. 

La  coutume  générale  de  Berry  >  au  titre  y  »  celle 
de  Melun  ^  art,  fo  &  tt  ^  difent  auflî  retenue  d'fié^ 
rttage  cenfud  ou  féoJal  ^  pour  re irait  cenfuel  ow  fiodoK 
CcsexprelTionsparoiirentaffezconformesàla  nature 
des  chofes  &  à  Tancicn  droit  desfeîgneurs  ;  il  fallolt 
réfigner  le  domaine  mouvant  d'eux  dans  !eurs 
mains,  pour  pouvoir  l'aliéner  valablement,  & 
par  corfôqiient  ils  n'étoieot  pas  des  acquéreurs, 
forfquils  le  gardoient  pour  eux  ;  ils  ne  faifoient 
qviwkr  do  droit  de  nterAie.  Foye^  le  §,  i  de  l'article 
Retrait  seigneurial. 

Au  refle»  les  établiffemcns  de  fairit  Louis  em- 
ploient le  mot  de  retenue  ou  de  retenait^  ppujf  difi^, 
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gner  des  rèferres  »  des  proteftad^os  qu*on  falfoit 
cjLns  un  aâe  de  procéaure,  ou  dans  tout  autre 
aÔe.  (G.D.C.) 

RETIERCEMENT.  Foyei  Retors. 

RETIERS,  RETIERCEMENT,  {DroU  fioJoL) 
c^eft  le  droit  du  droit ,  ou  le  tiers  du  tiers ,  qui 
ètoit  dû,  fuivant  Tarticle  66  de  rancienne  coutume 
de  MontreuU ,  pour  les  ventes  de  domaines  rotu- 
riers, faites  à  francs  deniers;  comme  le  requart, 
le  requint  &  le  refixiéree ,  eA  du  pour  de  pareilles 
ventes ,  dans  d'autres  coutumes ,  oii  le  droit  de 
k>ds  eft  au  quart,  au  auint  ou  au  fixiéme ,  quand 
k  vente  efl  faite  fans  la  daufe  de  francs  deniers. 
Voyei  Droit  du  droit,  Relods,  Requart, 
REQuiNT,REsixikME  6*  Venterolles.  (G.  a  C.) 

RETIRER  ou  RETRAIRE ,  v.  a.  fignifie  exer- 
cer  Taâion  de  retrait ,  pour  avoir  un  bien  que 
Ton  a  droit  de  revendiquer  par  cette  voie.  Foye^ 
Retrait. 

Retirer  ,  fe  dit  auffi  en  parlant  de  deniers 
ou  de  pièces  ,  il  fignihe  alors  ,  les  reprendre 
des  mains  dans  lefquelles  ces  deniers  ou  pièces 
étoient.  {A) 

RETOUR  ,  f.  m.  ou  droit  de  retour ,  ou  rever- 
fioriy  eft  un  droit  en  vertu  duquel  les  immeubles 
donnés  retournent  au  donateur  quand  le  donataire 
meurt  (ans  enfàns. 

Ce  droit  eft  conventionnel  ou  légal. 

Le  retour  conventionnel  eft  celui  qui  eft  ftipulé 
par  la  donation  ;  il  peut  avoir  lieu  au  profit  de 
toutes  fortes  de  donateurs ,  parens  ou  étrangers , 
félon  ce  qui  a  été  ftipulé ,  retendue  de  ce  droit 
dépendant  en  tout  des  termes  de  la  convention. 

Le  retour  légal  eft  celui  qui  eft  établi  par  la 
loi ,  il  a  lieu  dans  les  pays  de  droit  &  dans  les 
pays  coutumiers  ;  mais  il  s'y  pratique  diverfe- 
jncnt. 

Section    premiIre. 
Du  retour  dans  Us  pays  it  droit  icriu 

Lo  retour  a  lieu  dans  ces  provinces,  foit  pas 
rapport  aux  donations  faites  à  titre  de  dot ,  loit 
par  rapport  aux  autres  efpèces  de  donations. 

§•  I.  Du  retour  par  rapport  à  la  dot.  Le  retour 
de  la  dot  eft  fondé  fur  les  loix  romaines.  Il  fiit 
d*abord  accordé  an  père ,  pour  la  dot  profeâice , 
fuivant  la  loi  6.  ff.  de  jure  dotiumy  &  la  loi  4,  okL 
foluto  matrim,  &c. 

On  l'accorda  aufll  enfuite  au  père  pour  la  do- 
nation faite  à  fon  fils  en  faveur  de  mariage ^  /.  a. 
cod.  dé  bonis  quce  lïberis. 

Enfin  il  fut  accorJé  à  la  mère  &  à  tous  les 
afcendans  paternels  &  maternels ,  par  la  loi  der- 
nière ,  cod.  comm,  utrïufq.jud. 

Un  arrOt  du  parlement  de  Grenoble,  du  14 
août   1664,  '^""orté  par  Baffst,  Ta  étendu  an 
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père  naturel ,  qui  a  doté  fa  fille  Vàkfffàmt  »  loif 

qu'elle  décède  fans  enfiins. 

Ce  droit  a  été  accordé  aux  afcendans  dona< 
teurs ,  par  deux  motifs  également  juftes.  L'un  e{{ 
afin  que  Tafcendant  ne  fouffre  pas  en  même  temps 
la  perte  de  fes  enfans  &  de  les  biens.  L'autre  eft 
la  crainte  de  refroidir  les  libéralités  des  parens  en* 
vers  leurs  enfans. 

Les  parens  collatéraux  ne  jouifTent  du  drt)it  de 
retour  y  que  lorfqu'il  a  été  ftipulé  expreiKment  en 
leur  faveur  lors  de  la  conmtution  de  dot  :  teUe 
eft  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  &  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Bordeaux ,  mais  celui  de  Toa« 
louie  en  a  adopté  une  contraire ,  en  faveur  des 
firères,  des  fœurs,  des  oncles  &  des  tantes.  A 
l'égard  des  étrangers ,  la  dot  par  eux  donnée  ne 
peut  leur  retourner  fans  une  ftipulation  parncu* 
lière. 

Le  retour  a  lieu  au  profit  du  donateur  >  foit  que 
l'enÊLUt  doté  meure  pendant  le  mariage ,  foit  qu'il 
décède  en  viduité  ;  mais  il  n'a  lieu  que  lorfqu'il 
meurt  fans  enfans.  Ceft  une  maxime  reçue  iam 
tous  les  pays  de  droit  écrit;  elle  eft  même  déci- 
dée pour  la  Provence  par  un  édit  du  14  décem- 
bre 1456. 

Mais  dans  le  cas  ou  les  en£ms  du  donataiie 
décèdent  après  lui ,  pendant  la  vie  de  l'aïeul  do- 
nateur ,  celui-ci  peut-il  ufer  du  droit  de  retour  {m 
les  chofes  qu'il  a  données? 

Cette  queftion  fe  juge  diverfement  dans  les  di^ 
férens  tribunaux.  La  |urifprudence  du  parlement 
de  Dijon  eft  de  priver  l'aïeul  du  droit  de  retaur, 
&  d'accorder  la  dot  au  père  ou  mère  de  Tenfiuit, 
par  droit  de  fucceifion  ab  înteftat. 

.  A  Bordeaux ,  on  juge  tantôt  en  faveur  de  Taîeul 
qui  a  doté  contre  Théritier  ah  intefiat^  tantôt  ea 
àveur  de  celui-ci  contre  Taïeul.  Ceft  ce  que 
prouvent  différens  arrêts  rapportés  par  la  Peyrére. 

Perrière,  fur  la  queftion  157  de  Guypape, 
nous  apprend  qu'on  tieot  pour  maxime  à  Greno- 
ble ,  que  le  retour  a  lieu  en  faveur  de  l'aïeul  qui 
a  doté ,  au  préjudice  du  père  furvivant  :  cepen- 
dant on  trouve  dans  Expilly,  chap.  12^  ^  un  anèt 
qui  prononce  en  faveur  du  père  contre  l'aïcuL 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  10  juin 
161 1  »  12  juillet  1625,  &  16  mars  1697,  oac 
jugé  pour  Taïeul;  un  autre  du  aï  avril  169;  a 
jugé  pour  le  père. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  conftammeot 
la  queftion  en  faveur  de  Tsueul ,  à  Texceprioa 
néanmoins  des  lieux  où,  par  coutume  locale, le 
mari  gagne  la  dot  conftituée  à  fa  femme  par  dona* 
tion  en  contrat  de  mariage. 

Un  arrêt  de  la  grand-chambre  du  parlement  de 
Befançon ,  du  19  décembre  1610,  rapporté  par 
Âugeard ,  a  jugé  que,  dans  la  comté  de  Bourgogne  • 
une  mère  qui  a  doté  l'a  fille  d'une  lomme  mobilière  1 
n'eft  pas  fondée  à  la  prétendre ,  par  droit  de  retour^ 


jin*  U  fucceflîon  de  Tcnfatit  de  Ta  fille,  &  que  !e 

*  pérc  de  l'enfant  dott  y  fucc^^der  comme  fon  héritier, 

'     Le  parlement  d^Aix,  par  arrêt  du  premier  juin 

1  1646,  a  déclaré  que  la  dot  appartenoît  au  père, 

ta  vertu  du  ftatut ,  à  rexcluftou  de  raïeul  conl- 

tituanr. 

Les  Marfellîms  ont  prévenu  les  difficiïltés  fur 
cette  matière»  par  un  ftatur  particulier.  Le  niour 
sVpêfc  chez  eux,  pour  la  moitié,  en  fiveur  de 
raietil ,  Se  le  père  fuccèdc  à  fon  fits  pour  Tautre 
moitié. 

Le  retour  14^al ,  alnfi  que  nous  venons  de  le  voir  , 
na  lieu  en  faveur  du  donrifcur,  que  d.ms  le  cas 
<Ài  Tcnfanc  doté  décède  fans  enfans  ;  mais  il  n-en 
efl  pas  de  même  du  retour  conventionnel  ;  i! 
ne  cefle  pas  «  lorfque  la  fille  dotée  biffe  d^s 
enfans. 

L'cdit  de  1456,  cité  plus  haut ,  Ta  décidé  ex- 
prcffèment  pour  la  Provence^,  &  il  fembîe  qu*on 
(bit  en  étendre  les  difpofitions  aux  autres  pays  de 
liroit  écrit,  1  **,  parce  que  les  contrats  font  de  droit 
étroit  ;  !•.  qu'en  cette  matière  la  convention  paroît 
devoir  protluire  pUis  d*cflFet  que  la  loi,  fuivant  la 
maxime  exprejfa  nocent ,  non  expreffa  non  nocent  ; 
',  que  la  fiipulation  du  retour  d'une  dot  »  pour 
cas  ou  la  fille  mourra  pendant  le  mariage  ^  n'ex- 
uant  pas  expreiTément  celui  ou  elle  laiffera  des 

Enfans ,  eft  cenfée ,  par  cela  feul ,  le  comprendre 
ans  fa  difpofitton  ;  4^.  que  d\iilleurs  Topinion  qui 
£iit  ceffer  le  r^tcwr  légal  par  la  fiirvivancc  des  enfans 
4c  la  fille  dotée  à  leur  mère»  n*eft  rien  moins  que 
Conforme  aux  principes  du  droit  romain  ,  &  que, 
m  clic  a  prévalu  dans  nos  ufaoes ,  on  ne  doit  pas 
botir  cela  l'étendre  hors  de  fon  efpêce  précife ,  & 
il  appliquer  au  retour  convcntionneL 
I    Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  cVft  que  la  décifion  de 
|r  èdit  du  14  décembre  1456  ne  peut  fonffrir  aucune 
5{*^fficulté  à  regard  du  retour  qui  lire  toute  fa  force 
^c  la  convention  ;  alors  ,  en  effet  »  on  ne  peut 
I  pisobjcfler  que  le  donateur,  en  dipulant  ce  rttour^ 
a  pu  avoir  Tintention  de  le  régler  fur  Tufage  général 
qui  le  fait  cefler  dans  le  cas  d'en  fan  s  ,  &  par  con- 
Kquent  on  fe  trouve  dans  la  néccfrné  de  donner 
à  fa  fiipulation  un  effet  abfolu  r  aufTi  Godcfroi ,  fur 
U  loi  3 1  «  §•  l  ,  c,  de  jure  dotium ,  établit-il  pour 
maxime ,  que ,  quand  un  étranger  efl  convenu  ,  en 
donnant  une  dot,  qu'on  la  lut  rcndroit,  il  y  a 
ouverture  à  la  convention  dès  que  la  femme  eft 
morte  ,  fuppofè  même  qu'elle  ait  laiffé  des  enfans  : 
^Uiïdb  extr^neus  dans  dotem^fthl  fllpulaiur^am  rtddï , 
ex  ej  JlîpuLutone  ûg'tmr  extjîentihus  Ithms  ex  eo  matrï- 
^m,  Guy  pape,  quedion  5  2  "^  ,  dit  la  même  chofe, 
&  affure  l'avoir  vu  juger  ainfi  plufieurs  fois  ao 

Slement  de   Grenoble.   Telle  eft   également  la 
_lrinc  des  auteurs  du  parlement  de  Touloufe. 
§.  !!•  Du  rttour  par  rapport  aux  donations  fimpk s u 
L'incicn  droit  romain  n*avoit  établi  aucun  retour 
léçal  en  faveur  du  donateur  pour   les  donations 
qui  n'avoîent  pas  pour  objet  une  confthution  de 
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dm  :  la  tiovclle  iç  Ta  établi  fur  toutes  les  donation*   ^| 
faites  par  les  pères  à  leurs  enfans;   mais  elle  Ta    ^^ 
refufc  exprefTément  aux  mères  &  aux  étrangers. 
La    jurifprudcnce   du   parlement   de   Grenoble  a 
adopté  cette  difpofirion  de  la  novelle  ;  mais  ceux  , 

de  Paris  »  Aix  »  Bordeaux  &  Dijon  ront  étendu 
à  la  mère  &  aujc  afcendans  de  fon  côté^  &  celui     - 
de  Touloufe  la  même  accordé  aux  parens  colla- 
téraux. 

La  loi  1 ,  c,  de  donat,  ^ua  fuh  modo ,  &c,  a  permis 
le  retour  Conventionnel  dans  toutes  les  donations 
fimples  :  ainfi ,  lorfque  le  donateur  a  ftipulé  que 
les  biens  donnés  lui  retourncroient  après  le  décès 
du  donataire,  on  ne  dirtingue  pas  h  celui-ci  a 
laiiTé  des  enfans  ou  non  ,  parce  que ,  dans  Tun  & 
l*autre  cas,  fon  décès  fait  ouverture  au  droit  de 
retour  ^  fur- tout  fi  ïe  donateur  n'eft  pas  un  de  ceux 
en  faveur  de  qui  le  retour  légal  peut  avoir  lieu; 
au  rertc  £ù  retour  n  a  d\iutres  règles  que  les  claufcs 
de  lafte  par  lequel  il  eft  ftipulé* 

Le  donataire  ne  peut  aliéner  ou  difpofer  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnés ,  au  préjudice  du 
droit  de  retotir  conventionnel  En  efFet  ^  comme 
il  affeâe  les  biens  donnés  par  une  claufe  expreiTe 

3ui  fait  partie  de  la  donation  ,  il  eft  clau  qu'il 
oit  produire  fon  effet  contre  tous  ceux  qui  les 
pofsèdent ,  n'importe  à  quel  litre  ;  &  c*eft  ainil 
qu'on  le  juge  dans  tous  les  parîemens. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  môme  du  retour  légal , 
quoique  cela  paroi  (Te  conforme  aux  vrais  principes^ 
&  que  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ait 
fuivi  cette  opinion  dans  fes  arrêtés ,  art,  âi ,  tiL  des 
donations;  &,  à  cet  égard,  la  jurifprudence  n*eft 
point  uniforme  dans  les  difFérens  parlemens  du 
royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  du  refTort  de  celui 
de  Paris  ,  le  donataire  peut  non -feulement  aliéner 
à  titre  onéreux,  mais  encore  difpofer,  par  donations 
entre -vifs  ou  à  caufe  de  mort,  des  bien^  qu'il 
pofséde  à  charge  de  retour,  L'auteiir  du  fuppîcment 
aux  obfervations  de  Raviot  »  fur  les  ^--réts  de 
Périer,  a^ure  que  celui  de  Dijon  a  adopté  le  même 
ufage  pour  les  pays  de  droit  écrit  de  fon  reftbrt. 

Dans  celui  de  Provence  ,  on  diftmgue  entre  les 
difpofttions  à  titre  gratuit,  àv  les  aliénations  à  ti:re 
onéreux  ^  &  on  juge  que  les  premières  n'ont  aucun 
effet  contre  le  retour  légal  j  mais  que  les  fécondes 
remportent  fur  ce  droit. 

Les  parlcmens  de  Touloufe,  Grenoble  &  Bor- 
deaux accordent  \c  retour  au  donateur ,  nonobftant 
toutes  difpofuions  teftamentaires  ou  entre-vifs, 
faites  par  le  donataire.  Se  de  plus  réfoWeni  toutes 
les  aliénations» 

Mais ,  ft  le  donateur  a  confenti  à  Taliénation  ou 
difpofuion  faite  par  le  donataire  ,  il  ne  peut  plus 
par  la  fuite  exercer  le  droit  de  retour^  (on  en  nature, 
foît  en  eflimation ,  par  la  rai  fon  qu'il  eft  cenfé  s'en 
être  tacitement  départi,  en  confentant  à  une  aliéna- 
tion ou  donation  contraire  à  fon  droit. 

£ee  X 
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Du  retour  dans  Us  pays  çamumtrsi 


On  dtftingue  également  daBs  les  pays  coutomîers 
ëeux  lortes  de  retour  ;  \\m  qu*oa  nomme  conven- 
tionnel ,  l'autre  qui  eft  <j^ualihé  de  légal. 

§«  I,  Du  retour  conventionnel.  Il  ne  diffère  en  rien , 
dans  les  pays  coutumicrs,  de  ce  qu'il  eft  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Dans  les  uns  comme  dans  les 
antres,  il  dépend  des  conventions  faites  entre  le 
donateur  6c  le  donataire  ;  & ,  daus  les  uns  comme 
dans  les  autres ,  ce  font  les  mêmes  principes  qui 
en  rèeltnt  le  fens ,  8c  en  fixent  retendue. 

§.  IL  Du  retour  lègaL  L'anciennaé  du  retour 
légal  en  pays  coutumier  eft  juftifiée  par  un  arrêt 
rendu  fous  le  régne  de  fainr  Lonis,  Voici  de  quelle 
manière  il  en  eft  parle  dans  b  conférence  des 
coutumes ,  page  71 1  :  «  par  arrêt  donné  à  la  Pen- 
m  tecote  ia68,  a  été  jugé  que  ^  quand  les  enfans 
1»  décèdent  fans  hoirs  procréés  de  mariage ,  que  le 
I*  don  retourne  aux  donneurs,  &  non  aux  prochains 
w  bériticrs  des  donataires  it, 

Pithou  cite  audi  cet  arrti  fur  Tarticle  141  de  la 
coutume  de  Troies. 

Ainfi ,  dés  l'année  ra68  ,  le  parlement  de  Paris 
jugcoit ,  en  général ,  que  le  retour  devoit  avoir  lieu 
au  profil  des  donateurs;  mais  nous  n*ofcrians  afTurer 
que  cette  jurifprudcnce  fe  fott  foiitenueconftamment 
jafqu'à  la  rétormation  de  la  coutume  de  Paris  , 
qui  l'a  coniacrée.  Il  paroît ,  au  contraire ,  qu'elle 
fiit  long-temps  combattue  j  pcuî'Ctre  même  oubliée. 
11  n'en  eft  fait  mention  nioans  les  coutumes  notoires 
&iue:éesau  châtelet  de  F^ris^  ouvrage  du  quatorzième 
fiécle  ,  ni  dans  lii  première  rédaction  de  la  coutume 
de  Paris»  faite  en  1510,  On  trouve  mcmc  dans 
Chopin ,  de  mortbus  Parijïorum ,  titre  ^ ,  /a.  2S ^  un 
arrêt  de  15^4,  qui  femble  juger  contre  le  droit 
de  retour,  M.  le  préfident  le  Maître  avoir  marie 
Claude  le  Maître,  fa  tîllc,  à  Claude  deBerz^ieu, 
&  il  avoit  ftîpulé ,  par  le  contrat  de  mariage,  que , 
de  la  (ommQ  qu'il  lui  donnoit  en  dot,  il  en  feroit 
employé  cinq  mille  livres  en  héritages  qui  lui 
lîendroicnt  nature  de  propres.  Claude  le  Maître 
étant  décédée  îaiffant  un  enfant  qui  mourut  quelques 
jours  après,  Geneviève  le  Maître,  fa  fœur  ,  pré- 
tendit que  la  fomme  de  cinq  mille  livres  devoit  lui 
appartenir ,  parce  qu'elle  avoit  été  ftipulée  propre 
à  la  donataire  &  aux  Tiens  de  fon  cùtè  &  liene. 
M.  le  Maître  réclamoit  la  même  fomme  par  droit 
de  ntùur;  mais  Tarrct  Tadjugea  à  la  fœur  de  la 
défunte. 

Cependant»  dès  ce  temps  même,  Dumoulin 
faîfoit  tous  fes  elTorts  pour  ériger  le  droit  de  retour 
en  loi  générale,  &  pour  Tintroduire  dans  tous  les 
pays  coutumicrs  \  témoins  fcs  apoftilles  fur  Tarticle 
74  de  ranciennc  coutume  d'Artoi» ,  fur  l'ariicle  78 
de  celle  de  Valois,  £k  fur  rarticle  9  du  liuc  12 
de  celle  de  Montargis* 

L'opinion  de  ce  grand  homme  fit  >  fur  les  réforma- 


ET 

teurs  de  la  coutume  de  Paris,  tourc  rimprcflîoa 
qu'elle  méritoit.  Aprèi  avoir  décide,  par  l*aniclc 
312,  que  les  propres  ne  remontent  polnî  ^  6^  ny  jmc" 
cèdent  les  père  &  mère ,  aïeul  ou  akule ,  ib  a|Oii- 
térent,  article  313,  que  toutefois  les  père  &  méce, 
aieul  ou  aïeule  fuccldtnt  es  chofes  par  eux  donnui 
à  leurs  enfans^  dccèddnt  fins  enfatts  &  def£4ndanâ 
d'eux. 

Voilà  bien  le  retour  légal  établi  dans  la  coututnc 
de  Paris,  On  le  trouve  également  écrit  dans  cdlci 
d'Orléans,  article  j//;  de  Calais,  article  104;  de 
Vitry  ,  article  8j  ;  de  Noyon ,  article  22  ;  de  Laon» 
articles  to8  &  top;  de  Saint-Quentin ,  artLle  41; 
de  Oialons  ,  anlUes  8j  &  SS  ;  de  Rhelms ,  arncla 
27  6-  2p  ;  d*Auxerre,  article  24*;  de  Mootargis, 
titre  1^^  article  ^  ;  de  Mekm ,  art.  270;  deTourainc, 
article  511  ;  de  Poitou ,  art,  zy$  ;  du  Grand  Perche, 
arûcle  1^6  ^  de  Nivernois,  chapitre  27  ,  article  p  ;  dû 
Berry»  chap,  /p,  art  j  ;  du  ouché  de  Bourgope, 
chapitre  7,  ariicie  14;  du  comté  de  Bourgogne» 
chapitre  j  ,  article  44  ;  de  Saintonge  ,  article  p7  ;  «te 
Bayonne^  titre  g  ,  art,  2  ;  de  Bourbonnois ,  arujm 
de  Cambréfis  ,  titre  1 ,  article  tp  ;  de  ValencienoeSf 
articles  iq8  &  tog^  &c^ 

Le  concours  d'un  aulTi  grand  nombre  de  coutumes 
en  faveur  ûxi  retour  porte  naturellement  à  croire  qu*il 
eft  dans  l'efprit  général  de  notre  droit  commun ,  & 
que  ,  pr  cette  raifon,  il  doit  être  étendu  aux  co«i- 
tunies  qui  n*en  parlent  pas.  C'eft  en  effet  ce  qu'ont 
jugé  trois  arrêts;  Vun  du  29  avril  1606,  pour  11 
coutume  de  Chauny  ;  les  cféux  autres  des  la  aow 
1597  fit  27  mai  1634,  pour  celte  d'Angoumott. 
Le  premier  eA  rapporté  par  M.  le  Prêtre ,  en  fcs 
arrêtés  de  ta  cinquième  \  le  fécond  &  le  troiiiéM 
par  Tadditionnaire  de  Vtgicr 

Il  y  a  cependant  quelques  loix  municipales  qui  en 
difpofent  autrement.  Celle  du  Maine  ,  anicle  iSÎ, 
porte  que  les  immeubles  donnés  par  un  père  ou  tice 
mère  à  teurs  enfans,  folt  par  mariage  ou  outrtmtÊt^ 
ne  retournent  au  donateur  que  pour  rufufruiXf 
quoique  le  donat^re  foit  mort  fans  enfans,  &  que 
les  plus  proches  parens  collatéraux  en  ont  la  pro- 
priété, cliatun  en  fa  ligne, 

La  coutume  d'Anjou,  ^rfW^jijo,  contient  aMb- 
lument  la  même  difpofuion. 

Les  Chartres  gcoèrales  de  Haînaut  reniênneilt 
quelque  chofe  de  femblable.  P^oye^  Dos  ABSOLU. 

La  coutume  de  Normandie  ne  parle  nullcmcm 
du  droit  de  retour;  &  Ton  devroit ,  par  cette  nifoa, 
en  conclure  qu  elle  ne  l'exclut  pas  :  ccpcnclarî 
Bafiiage  doute  s'il  a  lieu  dans  cette  coutume;  & 
Ton  convenoit ,  dans  les  mémoires  faits  lor^  d'un 
arrêt  rendu  le  4  mars  1769 ,  qu*il  y  cû  tout-i'^M 
inconnu.  Ce  qu'il  y  a  de  très-certain  ^  c  eft  que 
le  père  ne  peut  exercer  ce  droit  taru  qu'il  fcftc 
des  frères  ou  des  focurs ,  des  neveux  ou  acs  mktê 
au  fils  donataire  mort  fims  enfans.  Cela  téiulu 
de  rarctcle  14 1  ,  fulvant  lequel  u  père  &  mcrCi 
n  aïeul  &  akule  ou  autre  afcendam  ,  tant  Qu'il 
9»  y  a  aucMJi  defcendu  4c  lui  vivant»  ne  peut ui^ 


*  cèicr  à  Vun  de  fes  enfans  »»  :  &  il  en  i  été  aînfi 
|ugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  14  aayt 

1657- 

On  ne  doute  pas  que  les  immeubles  &  les  chofes 
nputécs  telles  par  la  loi ,  ne  faicut  fujets  au  droit 
de  ntouT  ;  mais  les  coutumes  &  les  auteurs  font 
partage  fur  les  meubles  &  effets  mobiliers.  Les  unes 
ne  parlent ,  relativement  au  ntour  ^  que  des  héritages 
éânnù^  6c  cela  paroi t  fuffire  pour  qu'elles  foient 
ccofées  en  exclure  les  meubles;  quelques-unes 
fc  iervent  des  termes  bUns  donnts^  qui  font  plus 
lufccptibles  d'application  aux  meubles  que  rexprei- 
6on  hcrîLige:  cependant  il  a  àtè  jugé  au  parlement 
dtf  Paris,  en  1616,.  que  le  retour  navoit  pas  lieu 
pûurunedonationd'effets  mobiliers  dans  la  coutume 
de  Bourbonnois  »  qui  fe  lert  des  mots  hld/is  donnés. 
D'autres  étendent  le  ntotir  aux   propres  conven- 
tionnels, c'eû-à-dirc,  aux  meubles  réalil'és  par 
contrat  de  mariage  ;  celle  de  Bayonne  foumet  ex^ 
freffement  les  meubles  au  raour  ^  fans  exiger  pour  ' 
^b  qu'ils  foient  réalifés  ;  enfin  celles  de  Parts  , 
prlcans  &  Calais  admettent  le  retour  pour  les  choies 
ilannccs  par  un  afcendant.  Foy.  Ameublissiment» 

ÏHOPKE, 

La  plupart  des  coutumes  n'accordent  le  retaur 
(fa aux  afcendans  ;  une  feule  Tctcnd  aux  païens 
oolbiéraux ,  6c  une  autre  le  communique  même 
Bux  étrangers.  Les  premières  forment  le  droit 
commun  pour  toutes  celles  qui  ne  s*cxpliquent  pas 
for  cet  ob[et. 

Le  droit  de  retour  des  dots  ,  donations  &  înAi- 
tuûons  contractuelles  donne  lieu  à  une  infinité  de 

3ueftion5  très-épineu(es ,  qu  il  feroit  trop  long 
agiter  ici.  On  peut  confulter  le  traité  du  droit 
de  retour  de  M.  de  la  Bouvière,  &  les  mots 
BoKATioH  &  Dot. 

RlTOUR  {fief  de).  Foye^  FlEF  DE   RETOUR. 

Retours  {Drm  fêadjl,)  on  appelloit  ainfi 
autrefois  le  droit  qu'avoir  le  feigneur  de  fe  ret  rcr 
<bns  le  fief  de  fon  vaffaî ,  ou  de  s'y  réfugier  en 
temps  de  guerre  ou  autrement.  Voye^ie  Glojfanum 
novum  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Reiorudrc  j ,  & 
J article  Jurable  {fief).  (G.  A  C.) 

RETRAIT >  f.  m.  {Droit civiL)  en  général,  eft 
lint  faculté  introduite  par  la  bienféance ,  la  con- 
•^cmion,  la  coutume ,  loir  de  la  fituation  »  lorfqvfil 
Vagit  de  fonds ,  foit  du  domicile  du  vendeur ,  lorf- 
^'il  s*agit  de  meubles  &  de  droits  incorporels 
suobiliers ,  accordée  à  une  ou  plufieurs  perionnes 
feceffivement,  de  fe  faire  fubroger  à  la  pbce  de 
'l*acheteur  de  la  chofe  fujette  à  retrait^  en  lui  rem- 
iîourfant,  dans  le  temps  fixé  par  k  loi,  le  prix 
firincipal ,  les  frais  &  ioyaux  coûts  légitimement 
îiits  3  loccafion  de  Tachât  j  &  à  la  charge  de 
acquérir  cette  fubrogation  dans  te  temps  fixé  par 
la  coutume  ou  p^ir  la  convention. 

Cette  définition  embralTe  toutes  les  efpèces  de 
nir*iits.  On  en  compte  plus  de  vingt  ^  qui  feront 
^  matière  d'autant  de  mots  particuliers* 
j    Rctrait  à  drûh  de  Uitre  lut ,  terme  particulier 


à  la  cmiîumc  ele  Normandie  ,  où  il  dcfigne  la  faculté 
fingulière  dont  jouir,  en  cette  province ,  l'acquéreur 
d'un  héritage  qui  a  été  décrété  fur  fa  perfonne , 
après  une  poOTefTion  d an  &  jour,  pour  des  dettes 
auxquelles  il  a%'Ott  été  hypothéqué  dans  les  mains 
de  ion' vendeur;  faculté  qui  confifte  à  pouvoir 
reprendre  le  bien  fur  l'adjudicataire,  en  lui  rem- 
bourfaut  le  prix  &  les  loyaux  coûts  de  Tadju- 
dication. 

Cei^  ce  que  porte  l'article  471  de  cette  coutume  : 
le  propriétaire  ayant  poflTédé  par  an  &  jour  lliéri- 
tage  ,  qui  puis  après  foit  décrété  pour  dettes  ainées 
de  fon  acquifuion  ,  il  peut  s'en  clamer  à  titre  de 
lettre  lue ,  &  en  rembourfant  le  prix  &  loyaux  coûts 
dans  Tan  &  jour. 

Cet  article  femble  n'exiger ,  pour  pouvoir  exercer 
ce  retrait ,  qu'une  pofleluon  d*an  6c  jour  depuis 
Te  contrat  d'acquifition  ,  foit  que  la  icBure  en  ait 
été  faite,  ou  non  ;  Se  Hérault ,  fur  le  même  texte , 
cite  ttn  effet  un  arrêt  par  lequel  un  acquéreur  fut 
admis  à  la  clameur  de  lettre  lue,  quoiqu'il  n*eût 
fait  lire  fon  contrat  qu'après  la  fatfie-rêcUe,  &  par 
conféquent  fans  qu'il  eut  pofTcdé  un  an  tk  un  jour 
depuis  la  leâure  ;  car  la  faifi;-réella  dépofsède. 

Mais  cette  décifion  eft  évidemment:  contraire  à 
i'efprit  de  la  coutume.  Pourquoi  fe  fervrroit-elîe 
des  mots  c Limer  J  titre  de  lettre  lue  ,  fi  la  le£èure  du 
contrat  étoit  une  formalité  indifférente  au  droit 
d'exercer  ce  retrjit  ?  Ne  fait-elle  pas  au  contraire 
entendre  par  là  que  la  Ui^ure  eft  le  titre  ,1e  fondement 
de  cette  aftîon  ?  D'ailleurs,  Varticlc  473  fufflroit 
feul  pour  écarter  U-deffus  toute  difficulté.  Il  porte 
que  les  parens  de  Tacquifiteur  perdant,  font  receJ 
vabîcs  à  fc  clamer  de  Thérltage  dont  il  auroit  joui 
par  an  &  jour  k  titre  de  lettro-lue, 

Aullî  Bérault  lui-même  convient-il ,  fur  cet  ar- 
ticle, qu'il  a  été  mal  jugé  par  l'arrêt  dont  on  vient 
de  parler  ;  6c  Bafnage  ûous  en  a  confervé  un  autre 
du  î)  feptembre  1643  »  *î^^  ^  remis  fur  ce  point  U 
faine  jurifprudence  en  vigueur. 

On  a  demandé  û  le  ret  rut  t  i  droit  de  lettre  lue 
pouvoit  être  cédé  foit  par  Tacquéreur  perdant,  foit 
par  fes  paï-ens ,  &  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par 
un  arrêt  dont  Bafnage  rapporte  toutes  les  circoof- 
tances  fans  le  dater- 
Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  le  mari  étant 
dépoffédé  >  par  une  faifie-réelle,  d*acqucts  qu'il  avoir 
faits  en  bourgage ,  fa  femme  ou  fes  héritiers  peuvent, 
en  cas  qu'il  meure  pendant  la  pourfuite  des  décrets^ 
retirer,  à  droit  de  lettre  lue,  la  part  que  la  femme 
auroit  eue  dans  ces  biens  fans  la  dépoffeffion  du 
mari.  Bafnage  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  pour  la 
négative;  mais  il  trouve  beaucoup  de  difficuîtés  à 
admettre  cette  décifion.  Encore  que  l'acquêt,  dit- il , 
ne  fe  trouvât  plus  entre  les  biens  du  mari,  néanmoins 
ce  droit  de  lettre  lue  lui  appartcnolt ,  6c  fe  pouvoir 
compter  entre  fes  biens ,  où  par  confcquent  la  femme 
avoit  part  comme  à  un  droit  réel. 

Bérault ,  fur  les  articles  3  29  6c  468 ,  fiùt  mentioti 
d*im  arrêt  contraire  à  celui  dont  nous  venons  d^ 
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>v*  ^    vîo..  J;:  lettre  lue  étant  quelque  chofe  de 

i\vi  .  Jk.^  .^iiv  Tacèion,  pour  retirer  un  immeuble, 

w.l    Owv:>:c  immobilière ,  on  ne  pouvoit  la  priver 

V.C  -sô.ucr  de  ce  droit  de  lettre  lue  :  auffi  Bérault 

i»\\l.moit  Uiis  que  cet  arrêt ,  qui  admettoit  les  héri- 

t.s'i  X  Je  U  tcmme  il  recirer  la  part  qu  elle  auroiceue , 

yx  v.lc  iravoit  renoncé ,  fut  raifonnable.  Godefroy  , 

au  contraire,  approuvoit  Tarrêt;  mais  la  jurifpru- 

tk'îîc^*  a  change  fur  cette  matière. 

l.e  ntrjtt  à  droit  de  lettre  lue  a-t-il  lieu  dans  les 
ci^mrats  d'échange  &  de  fief?  La  jurifprudcnce  a 
varié  fur  cette  queflion.Un  arrêt  du  30  juin  1547 
avoit  adopté  b  négative  ;  le  contraire  fut  jugé  par 
un  autre  du  8  mars  1656  :  mais  enfin  on  e(t  revenu 
À  la  première  opinion ,  &  on  Ta  érigée  en  loi  par 
Turticle  99  des  placités  de  1666.  Celui  qui  a  acquis 
mr  échange  ou  par  fief,  ne  peut  clamer  à  droit  de 
lettre  lue  ;  ce  font  les  termes  de  cet  article. 

Lorfquc  l'héritage  fujct  au  retrait  de  lettre  lue  eft 
adjugé  pour  un  feul  prix  avec  d'autres,  l'acquéreur 
perdant  peut-il  être  contraint  de  prendre  le  tout  ? 
Non  ;  l'article  472  de  la  coutume  l'en  difpen(é 
formellement.  En  voici  les  termes  :  &  combien 

3ue  l'héritage  foit  adjugé  pour  un  feul  prix  avec 
'autres ,  il  ne  peut  être  contraint  prendre  le  tout , 
&  ne  paiera  que  la  jufte  valeur  de  fon  héritage , 
eu  égard  au  total  du  prix  de  l'enchère. 

Il  s'étoit  introduit  dans  la  pratique  un  abus  qui 
éludoit  prefque  toujours  la  faculté  accordée  par  cet 
article  à  l'acquéreur  perdant.  Lorfque  l'on  avoit 
enchéri  fur  plufieurs  héritages  mis  enfemble  en 
décret ,  &  que  l'on  en  avoit  obtenu  l'adjudication  , 
on  &ifoit  la  répartition  de  fon  enchère  au  profit 

(}articufler  ^  &  l'on  ne  manquoit  pas  de  charger 
es  biens  que  l'on  pré voy oit  pouvoir  être  retirés; 
mais  on  a  remédié  à  cet  abus,  en  ordonnant  »  par 
plufieurs  arrêts ,  que  l'adjudicataire  feroit  la  réparti- 
tion de  fon  enchère  au  profit  particulier  dans 
l'audience. 

On  a  dé)à  dit ,  d'après  l'article  473  ,  que  les 

f^arens  de  l'acquéreur  perdant  peuvent ,  comme 
ni ,  retrairc  à  droit  de  lettre  lue  l'héritage  dont  il  a 
été  dépofTédé  par  un  décret.  Bafnaee  obferve  que 
ce  retrait  de  leur  part  eft  une  e(pèce  dQ  retrait 
lign?ger;  &,  par  cette  raifon,  continue-t-il ,  un 
arrêt  du  16  juillet  1630  a  jugé  qu'il  fuffifoit,pour 
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y  être  admis ,  d*offrir  le  remboarTenient  dans  Patf 
^  jour ,  6c  qu'il  n'étoit  pas  nèceflaire  de  configoer 
dans  le  temps  fatal,  comme  au  retrait  convea* 
tionnel. 

Quelle  eft ,  entre  les  mains  dn  retrayant  à  droit 
de  lettre  lue ,  la  nature  de  l'héritage  qu'il  a  recouvré 
par  cette  voie  ?  Lui  eft-il  propre  ou  acquêt  î  Bafnage 
dit  que,  par  arrêt  du  3  mars  164$,  il  fut  jugé, 
contre  le  fentiment  de  Béiault ,  qu'un  héritage 
retiré  par  l'acquéreur  perdant  il  droit  de  lettre  lue, 
tient  nature  de  propres  quand  cet  héritage  vient 
de  fucceftion  ;  car ,  étant  propre  au  retrayant  i 
droit  de  lettre  lue ,  il  rentre  en  fa  main  avec  cette 
même  qualité. 

Mais  que  feroit-ce ,  fi  les  enfiins  d'un  acquéreor 
perdant ,  mon  dans  l'an  &  jour  du  retrait ,  retiroieot 
eux-mêmes  l'héritage  à  drtit  de  lettre  hie?  D 
iembleroit  qu'alors  ce  bien  dût  leur  tenir  nature 
d'acquêt.  Ils  ne  l'ont  pas  trouvé  dans  h  fucceifioB 
de  leur  père  ;  il  ne  leur  a  pas  été  tranfmis  ^  tint 
fuccefiîf  ;  ce  font  eux-mêmes  qui  en  on  t ,  en  quelque . 
forte ,  fait  l'acquifition  :  néanmoins,  dit  Bafnage, 
il  faut  décider  pour  eux  la  même  chofe  aue  pooc 
les  lignagers  ;  la  fié^ion  doit  opérer  pour  la  vente 
comme  pour  le  décret  ;  & ,  'puifque  les  enfbs 
retirant  l  acquêt  revendu  par  le  père ,  cet  héritage 
eft  réputé  propre ,  parce  qu'on  feint  qu'il  leur  feroit 
échu  à  droit  fucccflif ,  &  que ,  par  ce  moyen ,  il  for 
devenu  propre  ;  il  faut  faire  valoir  la  même  fiâion 
pour  le  décret,  cédant  lequel,  les  enfans  y  auroient 
fuccédé. 

Les  raifons  qui  ont  motivé  ces  décifions ,  nons 
conduifcnt  à  dire  que  la  femme  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  la  propriété  d'un  immeuble  retiré  a 
droit  de  lettre  lue  pendant  le  mariage  ,  lorfqae 
l'acquifition  en  a  été  faite  auparavant  ;  mais ,  fi  le 
bien  eft  fitué  en  bourgage,  on  ne  peut  lui  refufer  la 
moitié  des  deniers  qui  ont  été  employés  au  retrah» 
Ceft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  que  l'auteur  cité  rapporte. 

Retrait  d* argenterie  léguée.  Maillarr  ,  fur  le  titre 
3  de  la  coutume  générale  d'Artois ,  met  au  nombre 
des  retraits  la  faculté  crue  la  déclaration  du  14 
décembre  i689,enregiftrée  au  parlement  de  Paris 
le  16  du  même  mois,  accorde  ou  plutôt  confirme 
aux  veuves  &  k  quelques  autres  perfonnes,  de 
reprendre  en  nature ,  &  fur  le  pied  de  la  priiée , 
l*ar^enterie  qui  fe  trouve  foit  dans  une  communauté 
difloute ,  foit  dans  une  fucceftîon. 

Cette  déclaration  eft  conçue  en  ces  termes? 
voulons ,  en  cas  de  vente  des  meubles ,  faire  par 
autorité  de  juftice ,  que  toute  argenterie  &  vaiffcllc 
d'argent ,  de  quelque  ufage  &  Qualité  qu'elle  foit» 
oui  fera  trouvée  dans  les  meuoles  du  décédé ,  du 
(aifi  ou  d'autre  fur  qui  la  vente  fera  faite,  foit 
portée  aux  hôtels  de  nos  monnoies ,  pour  y  être 
ainfi  convertie  en  efpèces ,  &  en  être  la  valeur 
de  l'argent  payée  fur  le  pied  des  tarifs  arrêtés  en 
notre  cour  des  monnoies;  n'entendons  toutcfob 
préjudicier  aux  veuves  &  autres  qui  ont  droit  <l< 
preadre  des  meubles  en  nature  pour  la  prifée  od 
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llttemetit»  quî  pourront  exercer  leurs  draîts  amfi 

quMseuCTcnt  pu  faire  avant  b  préfente  déclaration. 

Le  mot  autres  «  dont  fe  ferc  ce  dernier  article  , 

Évi  de  prétexte  pour  introduire  au  cliâtelet  de 
un  ufage  contraire  à  tous  les  principes.  Oei 
met  les  héritiers  du  fang  à  reprendre ,  pour 
îfpéces  monnoyèes ,  Targenterie  que  le  défunt 
. _  npriic  dans  un  legs  univorfel ,  &  cette  pratique 
>  été  autorifée  par  un  arrêt  de  b  grand  chambre , 
dii  3  juin  1738,  confirma rif  de  deux  fentences  des 
19  avril  &  19  juin  173 1.  Mais  il  efl  fenfible  qu'elle 
M  peut  être  étendue  aux  autres  tribunaux;  c'eft 
h  conféquence  néceflaire  de  la  régie  de  droit, 
fiod  conira  rationem  juris  iniroJuéJum  tft ,  ad  confe- 
fundas  trahi  non  débet.  D'abord  »  il  eft  de  maxime 
)ue  le  ntrak  n'a  point  lieu  dans  les  meubles  ;  cVft 

*  ac  U  difpofition  cxprefTe  de  la  coutume  de  Paris, 
^44,  Chofes  mobilières,  porte-t-îl ,  ne  chéent 

rttiMU  Ki\  fécond  lieu ,  il  eft  de  principe  que 
propriété  paiTc  directement  de  la  perfonne  du 
ateur  fur  la  tête  du  légataire  »  &  que  celui-ci 
[lè  tient  de  rhérkier  oue  b  faifine  &  b  poiTeiTion  ^ 
Se  que  rèeuliérement  les  difpofuions  défignées  fous 

(nom  de  Up  doivent  être  acquittées  en  nature. 
Retrait  (U  barre  ou  de  cour^  dans  la  coutume 
.Bretagne»  fignifie  la  revendication  qu'un  jirge 
I  d'une  caufe  ou  procès»  Foye^  les  articles  10 

Retraït  de  hUnfiance  ou  de  convenanct ,  cft  le 
iroji  qu'un  de  pluiicurs  copropriétaires  qui  pof- 
!edoient  un  héritage  par  indivis ,  a  de  retirer  b 

KioA  qui  eft  vendue  par  fon  codètenteun 
c  retrm  n*a  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de 
Ccuttuncs  qui  radmctteni  cxpreflement»  telles  que 
celles  d' Acqs ,  th.  /o ,  art^  tf  &  tS ;  Liiie  ,  .irf,  tp ; 
Se  la  Marche ,  art,  27 i  :  c'eft  une  imitation  du  droit 
lifité  en  Allemagne,  appelle  jus  con^rui y  fuivant 
lequel  il  eft  permis  de  retirer  Théritage  contigu 
ifien  ,  lorfqu  ileft  vendu,  Voye^  Math,  de  Affiî6tis 
ùf  neapoftt,  ^38  &  jjp;  Mynfing*  eenu  j, 
€irv*  f, 

[RrrRAiT  DE  BESTIAUX  ,  Varticle  1  du  titre  6 

b  coutume  tW  Labourt,  a  introduit  en   cette 

Qvînce  une  efpéce  de  retrah  inconnue  par- tout 

Ikurs-  Voici  comme  il  cft  conçu  r  «  ft  celui  qui 

I  baille  fon  bétail  à  garder,  en  vend  aucun  chef 

ou  plufieurs,  celui  qui  les  a  en  garde  les  peut 

avoir,  ii  bon  lui  femb  le ,  dedans  neuf  jours,  pour 

\  oièfnes  prix  &  conditions  qu*il  a  été  accordé  entre 

^  rachcicur  &  vendeur  ,  fauf  Si  rèfervé  qtie  Ci  tel 

'  Wtail  a  été  tranfporté  hors  des  mains  dHcelui 

I  prde  par  l'acheteur  ou  vendeur ,  icelui  garde 

*  duement  certifié  de  telle  vendition,  ne  le  peut 
'  »  avoir ,  fi  auparavant  n'a  déclaré  qu*il  le  veut 

^  pour  le  prix  ». 
L'article  2  ajoute  que ,  u  le  plus  prochain  parent, 

*  ou  autre  de  degré  en  degré ,  cA  préféré  à  ladite 

•  «rde  dedans  iccuK  neuf  jours  n, 
nRETRAiT  DE  BOURGEOISIE  OU  ù  titre  dt  hour- 

,  cfl  k  droit  accordé  aax  bourgeois  dc-ccr- 
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taîns  lîeuic  de  fe  faire  fubroger  en  Tachât  qu'uni 
autre  qu'un  bourgeois  du  lieu  a  fait  d'un  fondf 
fitué  fous  la  bourgcoifie.  Ce  droit  efl  très-ancien,^ 
On  trouve  dans  le  code  Juftinicn,  ûv*  n ,  ttt,  ff^  ■ 
une  loi  des  empereurs  Léon  &  Anthemius ,  qui 
rétablit  en  faveur  deç  habitans  des  metrocomies  ^ 
efpèces  de  capitales  de  certains  arrondiflemens  de 
bourgs  &  de  villages.  Qu'aucun  étranger,  porte 
ce  texte ,  ne  putffe  rien  pofféder  dans  ces  villes. 
Et  Cl  quelques  habitans  veulent  aliéner  leurs  pro- 
priétés» qu'ils  ne  puilTent  en  dîfpofer  de  quelque 
manière  à  par  quelque  contrat  que  ce  foit,  Ci  ce 
n'eft  en  faveur  de  leurs  concitoyens.  Si  un  ée ranger 
s'avifott  d'enfreindre  cette  dérenCe,  &  entrepre- 
noît  de  faire  des  acquifuions  dans  ces  endroits, 
les  aéles  qu'il  paiTeni  à  cette  fin ,  demeureront  fans 
effet,  &  il  ne  pourra  recouvrer  que  ce  qu*il  âun 
réellement  payé» 

Cette  loi  erf  tombée  dans  une  défn étude  prefque 
générale.  Nous  neconnoidons,  dans  toute  retendue 
de  la  France,  que  cinq  coutumes  qui  admettent  le 
retrait  dont  il  s'agit.  Ce  font  Hefdin,  Fillieures  & 
Langle  ,  en  Artois  ;  Bourbon rg  &  Berghes-Saint* 
Winock  ,  en  Fbndre, 

On  demande  fi  les  bourgeois  forains  peuvent 
exercer  cette  efpéce  de  retrah?  La  coutume  de 
Hefdin  décide  pour  la  négative ,  en  bornant  ce 
droit  aux  bourgeois  d'icelie  ville ,  y  demiuraru ,  au 
bien  dans  l'ancienne  banfieue.  Cette  difpofition  cft 
trop  raifonnable  pour  n'être  pas  étendue  aux  autres 
coutumes.  Le  retrah  de  hour^eoifif  eft  par  lui- même 
trés-odieux ,  on  ne  doit  pas  le  favori  fer  en  l'éten- 
dant aux  perfonne'î  qui  ne  joniiTent  qu'imparfei- 
tement ,  8c  comme  à  titre  de  grâce ,  de  la  qualité 
à  laquelle  le  droit  en  eft  attaché. 

Retrait  CENSUEL,  (Z>rcji//foij/,)  c*efl  le  retrait 
feigneurial  des  domaines  tenus  en  cenfives.  Voye^ 
Retrait  seigneurial.  (  G.  D,  C  ) 

Retrait  de  cohmtkr  ou  de  comperfonmer  ^  i\  y 
en  a  deux  efpèces  j  le  premier  confifte  dans  le 
droit  qu'un  des  cohéritiers  a  de  demander  que 
racqutmion  de  quelque  chofe  concernant  la  fuc- 
cefTion  non  encore  partagée ,  faîte  par  un  des  co- 
héritiers ,,  foit  mife  en  la  malTe  de  la  fucceJTion  » 
à  la  charge  que  l'acquéreur  touchera  comptant  ou 
prélèvera  ce  quHl  a  débourfé  à  Toccafion  de  cet 
achat.  Ce  retrjh  a  lieu  en  Artois,  Il  e{^  fondé  fur 
les  loix  i^ff.fam.  ercïfc,  8c  89  ,  §.  4\f*^^  ^^g*  '**  * 
&  la  jurifprudence  des  arrêts  Fa  confirnnée. 

Il  a  pareillement  lieu  en  Bretagne.  Voye^  San- 
vjgeau  fur  Dtifaiî,  //V.  y  ,  chap,  ijç. 

Le  fécond  retrah  de  tohtrhhr^  eft  la  faculté  qu'a 
un  héritier  de  fe  faire  fubroger  au  lieu  Se  place 
d'un  étranger  qui  a  ncquis  i:i  part  d*un  cohéritier 
du  retrayant.  U  n'eft  pas  admis  par- tout ,  &  n'a 
été  établi  que  par  des  confidérations  panlcuUèTes, 
8c  par  des  raifons  de  pure  convenance. 

Retrait  de  communion  on  à  ùtre  de  communion  , 
de  f  are f dit  ou  frareufeu  ,  cft  la  faculté  que  ceux 
qui  pofTçtlent  quelque  chofe  en  commiua ,  ont  de 
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ic  arc  ii»»:*"iX*'^  ^>  '■*  F^"^*^"  ^^  cette  chofc  c©m- 
lUw.K  \ciKii.c  M  un  d<  leurs  conforts.  Ce  retrait 
i  ivu  wM  \t(Vi<  Ck  dans  pluûeurs  autres  coutumes, 
îc».^^    \^^   »i^*il*»  d'Acs,  Berg,  Bourbourg   & 

V,  o  tuMt  a  pour  objet  de  prévenir  les  incon- 
vciuciis  que  produit  ordinairement  la  multiplicité 
des  copoii'cilcurs  d'un  même  héritage.  Il  fut  quelque 
tctnpN  cil  uUge  chez  les  Romains.  La  loi  14,  C.  de 
^oniidhcnddempnoney  fait  mention  d'une  ordonnance 
i).n  laquelle  il  étoit  défendu  de  vendre  il  d'autres 
qu'à  fe*4  parens  ou  à  fes  communiçrs ,  proxlnûs  cm- 
lorùbufque;  &  elle  Tabroge  expreffément. 

Un  empereur  romain  tenta  ae  la  faire  revivre 
à  regard  des  communiers,  par  une  novelle  oui 
cA  inférée  dans  le  corps  de  droit  à  la  fuite  aes 
no V elles  de  Léon ,  mais  qui  probablement  ne  fut 
jamais  obfervée. 

On  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  une  confli- 
tution  d'un  empereur  d'Allemagne,  par  laquelle 
il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  voudront  aliéner 
une  maifon ,  un  champ ,  une  vigne  ou  un  autre 
immeuble,  d'offrir  d'abord  à  leurs  parens  &  en- 
fuite  à  leurs  communiers,  de  le  leur  vendre  à 
Jufte  prix. 

Retrait  par  confoZdaùon  ou  retrait  d*efclcche ,  eft 
le  droit  accordé  à  un  copartageant  de  fe  faire  fubro- 
ger  en  l'achat  fait  par  un  non  copartageant  de  la 
portion  de  l'immeuble  partagé ,  laquelle  eft  échue 
au  vendeur.  Ce  retrait  a  lieu  en  Artois ,  &  dans 
les  coutumes  de  Lille  &  d'Armentieres. 

A  cette  définition ,  qui  n'eft  ni  afTez  claire,  ni 

1>arfaitement  exaâc ,  fubflituons-en  une  que  juftifie 
'ufage  confiant  &  immémorial  des  villes  de  Lille 
&  d'Armentieres. 

Le  retrait  A'efcUche  eft  le  droit  que  les  deux  cou- 
tumes citées  accordent  à  un  propriétaire  voifin, 
de  reprendre  la  partie  qui  a  été  autrefois  démem- 
brée de  fa  maifon ,  lorfqu'elle  eft  vendue ,  foit  avec 
la  maifon  voifine ,  ou  féparément. 

Pour  être  Idmis  à  ce  retrait^  il  faut  prouver  Yef- 
cliché  ou  démembrement  qui  en  eft  la  bafe  ;  car 
rien  ne  peut  les  faire  préfumer. 

Suivant  l'article  i  du  titre  7  de  la  coutume  de 
Lille ,  le  retrait  d'efdèche  eft  préféré  au  retrait  de 
frareufeti  en  ce  qui  eft  efckfcU^  &,  à  plus  forte 
raifon ,  au  retrait  lignager. 

Les  formalités  pour  parvenir  à  ce  retrait  ^  font 
prcfcrites  par  les  articles  2  &  3 ,  &  ne  diffèrent 
en  rien  de  celle  du  retrait  lignager. 

L'article  4  porte  que  le  plus  dilige/u  en  pareil 
droit  à  titre  d'efclèche ,  fait  a  préférer. 

L'article  5  ajoute  que ,  celui  ayant  le  plus  grand 
droit  à  titre  d^efclèche ,  doit  avoir  b  préférence  même 
fur  ceux  qui  l'ont  prévenu. 

Suivant  l'article  7,  celui  qui  requiert  héritage 
à  titre  d'efclèche ,  doit  redemander  tout  l'héritage 
cfri  '  " 

8  déclare  qu*en  matière  d'efclèche ,  eft 
't  demandeur,  après  re(clècbe  connue 


R  E  T 

&  adjugée ,  fâfte  faire  priferie  de  et  qui  ferait 
efcléché  par  gens  en  ce  connoiffans ,  &  icelle  faite, 
fi^urniflê  &  configne  fous  la  main  de  îuftice  ladite 
priferie  en-dedans  fept  jours  &  fept  ouîis,  &  fàffc 
fignifier  à  l'acheteur  pour  prendre  &  recevoir  les 
deniers  de  ladite  priferie. 

L'article  13  limite  le  retrait  d'cfdàche  au  cas  à 
vente. 

Retrait  de  convenance  ou  à  droit  de  hien/hncei 
ces  termes  font  fynonymes.  yoyei  ci-devant  Re- 
trait de  hien/eance. 

Retrait  conventionnel,  eft  h  même  chofc 
aue  la  faculté  de  rachat  ou  réméré ,  qui  a  été 
ftipulée  par  le  contrat  en  faveur  du  vendew',  ponr 

Î)ouvoir  rentrer  dans  le  bien  par  lui  vendu  dans 
e  temps  &  aux  conditions  ponées  par  le  coHtrst. 
Foyei  Rachat  &  Réméré. 

Retrait  covtumier  ,  dans  la  coutume  de  iM 
dunois ,  eft  le  retrait  lignager. 

Retrait  cgutumier  ou  local  ,  eft  auffi  ont 
efpèce  de  retrait  de  bourgeoifie  qui  étoit  ufitè  ca 
Alface.  roye^ci-devantRETRAiTOEBOURGEOlsn; 
&  ci-après  Retrait  local. 

Retrait  débitai  ,  quelques  auteurs ,  &  fo^ 
tout  ceux  des  Pays-Bas ,  appellent  ainfi  la  fiicuU 

3ue  les  loix  per  diverfas  &  ab  Anaflafio,  C^rnsM^ 
ati ,  accordent  au  débiteur  dont  la  dette  a  été 
tranfportée  en  mains  tierces,  de  fe  libérer  en  pajraat 
au  cefilonnaire  le  prix  que  celui-ci  a  compté  an 
créancier. 

Il  y  a  bien  des  obfervations  à  faire  fur  Yuùgt 
de  ce  retrait  y  fur  les  cas  où  il  a  lieu ,  fur  les  fof^ 
malités  auxquelles  il  eft  fubordonné.  Mais  toutceli 
eft  traité  au  mot  Transport. 

Retrait  ducal  ,  eft  la  faculté  que  Tédit  da 
mois  de  mai  1711  ,  portant  règlement  pour  ki 
duchés-pairies ,  donne  à  l'aîné  des  mâles  defcendam 
en  ligne  direâe  de  celui  en  faveur  duquel  l'érec- 
tion des  duchés -pairies  aura  été  faite  «  ou  a  foa 
défaut  ou  refus,  k  celui  qui  le  fuivra  immédiat» 
ment ,  &  enfuite  à  tout  antre  mâle  de  degré  efl 
degré ,  de  retirer  les  duchés-pairies  des  filles  qui 
fe  trouveront  en  être  propriétaires,  en  leur  en  rem' 
bourfant  le  prix  dans  ftx  mois ,  fur  le  pied  du  deoia 
vingt-cinq  du  revenu  aduel ,  &  fans  qu*ils  puiffeni 
être  reçus  en  ladite  dignité ,  qu'après  en  avoir  U\ 
le  paiement  réel  &  efteâif,  oc  en  avoir  rapjponj 
la  quittance.  Voye{  l'article  7  dudit  édit,  oc  les 
mots  Duché  &  Pair. 

Retrait  ecclésiastique  ,  on  appelle  quelqne 
fois  ainfi  le  rachat  que  les  eccléfiaftiques  font  di 
leurs  biens  aliént^s ,  en  vertu  des  édics  &  décb 
rations  qui  leur  donnent  cette  &culté.  La  deroièn 
déclaration  qui  leur  a  permis  d'ufer  de  cette  Ëicultè 
\  eft  celle  du  mois  de  juillet  1702.  Foye^  les  mot 
Eglise  »  Rachat  ,  &  le  diâionnaire  des  arrèi 
de  M.  Brillon,  aux  mots  Aliénation^  Garanàe  l 
Retrait. 

RETRAIT  D*£CLàCH£  OU  D'ÉCLIPSSMZKT  ,  eft 

snèf 


mhêi  chofe  <jue  le  retrah  à  tîtrô  de  conWîdauorï. 
rw{  ci-devant  Retrait  p^r  cmfolïdamn. 

Retrait  emphytéotique,  le  prend  quel- 
fuefols  pour  le  retrait  conventiannel ,  ou  faculté  de 
fèfflèrc ,  qui  s'exerce  en  matière  d'emphytéofe  : 
(joclqucfois  il  fe  prend  pour  le  retrah  cenluel  en 

fénéraî,  fur-tout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où 
on  confond  volontiers  le  bail  à  cens  avec  Tem- 
phyt^ofe» 

Retrait  féodal»  c'eft  le  retrait  fcigneunal 
des  domaines  féodaux,  Voyei  Retrait  seigneu- 
lUL.  (G./>.  C.) 

Retrait  feudal.  Vay<i  Retrait  féodal  & 
Retrait  seigneurial* 

Retrait  de  franfclie  ou  de  franufaê^  cft  la 
même  chofe  que  le  retrait  de  communion  dont  nous 
avons  parlé  ci-deffus*  Car  le  ternie  âc  frareufeté 
employé  dans  les  coutumes  de  Lille ,  Armentieres 
&  Comlnes ,  eft  fynonyme  à  communion. 
Cette  efpèce  de  retrait  diffère  de  celui  d\fcîèche^ 
ce  que  ce  dernier  a  pour  objet  de  réunir  à  un 
itage,  la  partie  qui^n  a  été  réellement  détachée, 
que  le  copartageant  à  qui  elle  étoit  échue,  a 
iHénéc  après  ravoir  poffédée  divjfément;  au  lieu 
le  le  but  du  retrait  de  C0mmuni4>n  ou  de  frareufete 
de  confoUder  dans  la  main  d'in  copropriétaire 
indivis^  la  portion  frareufe  ou  indivife,  que 
copropriétaire  a  vendue  ,  avant  qu  il  fe  fût 
ppérè  un  démembrement  cffedtf  par  le  partage. 
Retrait  LtGAL  ou  coutumier  ,  eft  celui  qui 
eft  fondé  fur  la  loi  ou  la  coutume ,  à  la  diiférencc 
de  celui  qui  dérive  de  la  convention*  Voye^  ci- 
devant  Retrait  COUTUMIER. 
'    Retrait  ligna gir  ,  eft  un  droit  accordé  aux 
mrens  de  ceux 'qui  ont  v^néw  quelque  héritage 
^ppre,  de  le  retirer  fur  racquéreur,  en  lui  rem- 
PRtrfant  le  prix  &  les  loyaux  coûts. 

On  l'appelle  en  Bretagne  prefme  ou  prtmijfe^  & 
dans  le  pays  de  droit  écrit  droit  de  prilatton. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  fon  origine  ;  les 

«os ,  amateurs  de  la  plus  haute  antiquité ,  le  font 

remonter  jufquà  !a  loi  de  Moiïe,  fuivant  laquelle 

il  y  a  voit  deux  fortes  de  retrait^  dont  Tobjei  étoit 

Je  conferver  les  biens  dans  la  femille* 

Htun  étott  le  droit  général  que  chacun  avolt  au 

Hnt  de  cinquante  ans  de  rentrer  d^ns  les  biens 

■pfa  fiitntlle  qui  avoient  été  aliénés»  c*eA  ce  qu*on 

îppeVle  ie  jubilé  des  Juifs, 

L'autre  efpèce  de  retrait  étoit  celui  par  lequel 
le  parent  le  plus  proche  étoit  préf^lré  à  Tacquéreur 
got  étoit  parent  p'us  éloigné,  ou  étranger  à  la 
tamille.  Avant  de  vendre  ia  terre  à  un  èrranger, 
il  falloit  loffrir  k  un  parent.  Le  vendeur  lui-mcme 
poovoit  la  retirer  en  rendant  le  prix, 

D'autres  croient  trouver  la  fource  du  retrait 
Eptaprd^ni^  les  loix  des  Locricns  ik  des  Lacédémo- 
'piensj  lefquelles  notoient  d*nne  infamie  perpétuelle, 
celui  qui  fouffroit  que  Us  hcringes  de  les  ancêtres 
fu^em  vendus  &  padaflent  en  une  main  étrangère , 
Je  ne  les  retiroit  point. 

Jfirifpruden^m     Ti/mt  Vih 


Quelques-uns  prétendent  que  notre  retrah  tigia^9r 
cft  unité  des  mœurs  des  Lombards. 

D'autres  encore  prétendent  qu'il  dérive  du  droit 
de  prélation  des  Romains ,  appelle  dans  les  coniî 
titutions  grecques  jus  Uptùrifiia fmç. 

Suivant  ce  droit,  qui  étoit  fort  ancien  »  il  étoit 
permis  aux  parens  ,  ik  même  aux  topropriéraîres, 
de  retirer  les  héritages  qui  étoient  vendus  a  des 
étrangers ,  foit  en  offrant  6t  payant  le  prix  au 
vendeur^  fotteti  le  rendant  à  l'acheteur  dans  l'ail 
6c  jour. 

Ce  droit  fut  abrogé  en  395  par  les  empereurs 
Gratien  ,  Vaientinien ,  Théodole  &  Arcade. 

Il  fut  pourtant  rétabU,  du  moins  en  partie,  par 
les  empereurs  Léon  &  Anftbémius  ;  en  effet ,  il 
eu  parlé  du  droit  de  prélation  dans  une  de  leurs 
conilitutions  inférée  au  code ,  qui  défend  aux  habi^ 
tans  du  principal  village  de  chaque  canton  *  do 
transférer  leurs  hérirages  à  des  étrangers  ;  mais 
cette  conftîtution  eft  particuhère  pour  ceux  qui 
étoient  habitans  du  même  lieu  ,  appelles  convlcanlm 

Mais  le  droit  qui  s*obfervoit  anciennement  par 
rapport  au  retrait  Ù^nager^  fut  rétabli  dans  fon  entier 
par  des  novelles  des  empereurs  romains  Michel 
6c  Nicephorc,  furnommé  Lecapene ,  &  par  îe  droit 
des  bafiliques.  Ces  bix  portent  qu'avant  de  vendre 
un  immeuble ,  on  devoit  en  avcrrir  les  parens  danB 
Tordre  auquel  ils  auroient  fuccédé,  enfuite  ceur 
avec  lefqueïs  l'héritage  étoit  commun,  quoique 
du  fcÛQ  ils  fuffent  étrangers  au  vendeur;  enfin ^ 
les  voifins  dont  l'héritage  tenoic  de  quelque  côté 
à  celui  que  l'on  vouloit  vendre ,  ahn  que  dant 
l'efpace  de  trente  jours  ils  puffent  retenir  l'héritage 
en  donnant  au  vendeur  le  même  prix  que  Tache* 
teur  lui  en  offroit. 

L'empereur  Frédéric  établit  la  mime  chofe  en 
Occident  Tan  11J5. 

Ce  droit  fut  aufli  adopté  dans  la  loi  des  Saxons, 

Ainfi ,  Ton  peut  dire  que  c'eft  une  loi  du  droit 
des  gens,  commune  à  prtfque  tous  les  peuples, 
8c  qu'elle  a  pour  objet  la  confervation  des  héri- 
tages dans  les  familles,  &  l'affection  que  Ton  a 
ordinairenrent  pour  les  biens  patrimoniaux 

Pithou ,  fur  Tarticle  144  de  la  coutume  de  Troye, 
tient  que  le  retrait  ligna^er  ufité  en  France,  étoit  une 
ancienne  coutume  des  Gaulois ,  qui  s'y  efl  toujours 
confervée. 

^  Cependant  il  n'efl  point  fait  mention  du  ^^etraU 
Ugnagtr  dans  les  anciennes  loix  des  Francs»  telles 
que  la  loi  falique  &  la  loi  ripuaire  ;  il  rCtn  eff  pas 
non  ptus  parlé  dans  lescapituîaires  de  Charlemagne, 
de  Louis-le-Débonnaire  &  de  Charles-le-Chauve , 
ni  dans  les  anciennes  formules ,  foit  de  Marculpht 
ou  autres,  ni  dans  les  affifes  de  /érufaïem  „  loix 
faites  par  les  François  en  1099,  ni  dans  les  plus 
anciennes  coutumes, de  France,  telles  que  la  bi 
de  Vervin  ou  de  la  Baffée ,  faite  fous  Henri  I, 
les  anciennes  coutumes  de  Lorris  en  1 1 70 ,  les 
ïoïx  données  en  ma  par  Simon  >  comté  de  Mont- 
fort ,  aux  peuples  d'Alby,  Beziers,  Carcaffoiuie 


BbA 
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fc  taire  fubroger  en  la  portion  de  cette  chof: 
niune  vendue  par  un  de  leurs  conforts.  (.\- 
a  lieu  en  Artois  &  dans  plufieurs  autres  i:<  - 
telles  que  celles  d*Acsj  Berg,  Boir 
Bruges. 

Ce  retraîi  a  pour  objet  de  picv 
vénîens  que  produit  ordinaiuir 
des  copoflefleurs  d'un  même  1 . 
temps  en  ufage  chez  les  R.  . 
tontrahtndd empiione ,  fai  1 1  >  ' 
par  laquelle  il  ètoit  d  '. 
qu'à  fes  parens  on  vi 
Jorîtbufque;  &  cil 

Un  cm  perçu. 
jk  regard  d-' 
cft  infcr'  ' 
novf^'  .     .:    :. 


^4^^     .^.Â 


.^    :a 

ii  ion 
À  mo* 
:e;  & 
à-peu 


i'  \   - 


.     ^r>  .—  ^  :=z:i.T.2Cc:le, 

.     ,;--^  -i  F:û::ce  des 

.  -^.  ^"•.t  iirîî  qiieGui- 

-  •.-.  :  'i.rjdiiairement 

_•       ...•i.\;'.-iedeMâcon, 

.    -.^  .-  -  :r^^zr.i  qu*aucun  de 

^    ^     .         ^ r  :.>r  c^ric  dîme,  parce 

V  .     ^••-:  i.-.viti  &  fait  inviter 

,.,.-,-  ■\-i>:i .  ç-i 'OuilToit  d'un  autre 

.^-  ^.    ^  .c: .  *"^  ^u  ;i  n'avoit  pas  voulu 

^       .  -^  ^.:>  v"-  invitations  d\icquêrir , 

.  r  ,  :  -s  %:";nr»:iv'tcr  le  nouveau  pof- 

^,  .-    .    ;  „,  .  *<  oue  ion  faiioit  quelque- 

^'^   •,.."*•  .;r.;ioncent  bien  que  le 

.   .•  :  i,  X  lieu ,  du  moins  dans  ce 

-•.    ,  .:•%:.*:»:  un  exemple  de  pareilles 

V:  jv;::  coî'iCliire  que  le  ntrah 

.,  •"   '»'.."'•  rrùriquons,  a  été  intro- 

. ,.  •^'  ."^loîinance  de  nos  rois,  mais 

V    ^  ^v  •.  .-:c<  Jj  quelques  provinces, 

;  .  .•  *  *...  :«:  ùdv^pic  par  ks  coutumes  à 

,•  ,,  ,•  •:  j.ô  ivi' i;ces  par  écrit,  ce  qui 

.•  :..  -w  il..:*<  lo  onzième  ficcle. 

,•  v^  •<  ôj  ùinr  Louis,  rédigés  en 

,.  ••    -^  '.  /.i  i'.î  *»M'J'/  .'■?^':->vr;  &  depuis 

^   ■  .  .  i  V  \  o.'i:  r.n  dioit  commun  i5c  preliquc 

u».  "^  'i'*»  ;'-'»vs  coutumicrs. 

l  '  î  »•  ..x' .* -.vi  •  V  n  1  >  S I ,  que  le  rcr^it Upias^er 

,  ;:  »*.;:* ^  u*i  »  s^'  »''^  .rùmc;  m;;is  cette  ordon- 

'.'  (V.t  %i.nJ"u*c  qiî'.ui  parlement  de  Paris,  & 

■  ;  o:.*  !..su<*  jvur  lc<  prox  ince-;  de  droit  écrit 

.1  u-  ion,  que  *î.i"^  î-   M.îconnois  &  dans 


".ne. 


i/v.: 


v\\  :\i'i  lieu  d-ins  le  Lvonnois, 
Fi»îO.-.  ni  kÙvs  \c  lurlt.ULrr  de  Tou- 
u'cll  Ja">  le  V2i.wuy  Cii  le  Roucrguc; 
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•  :r:tr,i  de  Daiiphinc  ,  i!  n'a  V.cu  que 

- ^**s  de   Romans  6c    de  Bruiîçn; 

.-  .iT.jniens  de  liordcaux  6c  de  Dijon, il 

-     :..j  w.ins  les  pays  de  coutume  leulemem; 

,^"1  ..eu  dans  le  comté  de  Bourgogr.e,  ex- 

-.  ■:  ::iT.i  la  ville  de  Befançon  &  dans  fon  ancien 

.--■-r  ce  qui  eft  du  pays  coutamicr,  le  rcrahi 
.-.;  Cin»  routes  les  coutumes;  mais  il  s'y  prari-^re 
.  :r:  diverfemcnt ,  ainii  que  nous  allons  Tcxpliqucr 
^i  les  §§.  fuivans. 

§.  I.  Des  ch^'f^s  qui  font  fufcepitbl.'s  du  nirSit  Hgnj- 
p'.  Les  coutumes  fe  divifent  fur  ce  point  en  trois 
cialTes.  Les  unes  n'aflujettiflent  au  rt^Mt  i[ue  !e$ 
héritages  ;  les  autres  y  foumettcnt  les  immeubles, 
fans  diUinguer  s'ils  font  héritages  ou  non  ;  les  troi- 
fièmes  étendent  cette  faculté  j  u^u'à  certains  meub!» 
&  droits  perfonnels. 

I.  Celles  qui  ne  foumettcnt  au  retrjît  iknj^er  ([\it 
les  héritages  ,  font  Paris  ,  Orléans ,  Calais  ,  Hai-  " 
naut ,  Bretagne ,  &  en  général  toutes  celles  qui  i 
n'ont  pas  de  difpofition  contraire.  La  difcuiïion  ' 
que  nous  allons  en  faire,  formera  un  tableau  (b  ! 
tout  ce  quil  y  a  fur  ce  point,  dans  le  droit 
commun. 

Le  mot  kàiu^c  eft  moins  étendu  que  celui  ;•»•  j 
mcubU:  celui-ci  eft  le  genre ,  le  premier  eft  Tefpèce:  ] 
l'un  défigne  tous  les  immeubles  qui  font  tels ,  par 
leur  nature  ou  par  une  ticlion  de  la  loi  ;  Tautre 
ne  convient  qu'aux  inuneubles,  qui  tiennent  cène 
qualité  de  leur  natur*c ,  c'cft-à-dire  ,  aux  biens-  ' 
fonds.  j 

Ainft ,  dans  les  coutumes  dont  nous  parlons,  - 
les  offices,  quoique  réputés  immeubles,  ne  font 
pas  fujets  au  retrait  l'^nagcr.  Il  en  eft  de  même  de» 
rentes  conftituées ,  qui  ne  font  immeubles  que  par 
une  fiélion  légale,  comme  le  décide  cxpreffé- 
ment  Tariicle  399  de  la  coutume  d'Orléans.  Ce- 
pendant il  faut  excepter  les  coutumes  de  Saint-Pol, 
du  Hainaut  6^  du  chef-lieu  de  Mons ,  où  les  rentes 
hypothéquées  fur  des  héritriges ,  font  cenfées  ea 
faire  partie ,  &.  fuivre  par  confcquent  pour  le  rauit^ 
les  mêmes  régies  que  les  Iiérltages. 

Non-feukmeut  les  héritages  dont  nous  avons 
un  parfait  domaine  font  fujets  au  ntmit,  mais  même 
ceux  dont  nous  n'avons  qu'une  efpécc  de  fei- 
gneurie  utile  ;  car  on  ne  peut  dlfconvenir  que  ce 
droit  de  fcigneurie  utile  ne  foit  au  moins  un  droit 
réel  que  nous  avons  dans  cet  héritage.  CVii  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  ciu  parlement  de  BordeJi:x, 
du  28  novembre  1651,  rapporté  dans  les  djci- 
fions  de  la  Peyrere.  Il  s'agiiîbit  de  favoir  fi  Von 
pouvoir  exercer  le  mrj'it  Ufn.ifcr  fur  la  vente  d'une 
echope  dont  le  bail  avoit  ctc  fait  p^r  Us  rnaln  Cf 
jurais^  a  titre  de  location  perpétuelle^  à  Li  charge  Se 
payer  annuellement  cinquante  fous  p.r  plcJ,  L  siîîr- 
mative  a  été  adoptée  fans  la  moindre  diSculièt 
La  coutume  de  Clermont  en  Argonne,  ch.ip,  16^ 
art,  17,  décide  pareillement  qiflîcrlragjs  bailiés  à 
cens  perpétuel,  s'ils  tombent  en  hoirie  6c  luc« 
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e  peuvent  retirer  quand  ils  ibâe  âlîénéi 
es  étranges ,  par  ceux  qui  les  ont  eus 
ion. 

lut-il  pour  cela  que  nous  poffédiôns  in- 
>leinent  cette  propriété  utile  ?  Non  j 
is  ne  Taurions  que  pour  un  certain  temps  ^ 
pîration  duquel  la  réunion  dût  s*en  &ire 
le  direô ,  elle  ne  laifferoit  pas  d*ètre  fuf- 
lu  retrait;  car  le  but  des  coutumes ,  en 
nt  ce  droit,  n'a  pas  été  prccifément  de 
es  héritages  dans  les  familles,  mais  de 
rver  auf&  long-temps  qu'ils  peuventl'ètre. 
leurs  ce  que  décide  formellement  Tar- 
de la  coutume  de  Paris ,  conçu  en  ces 
aux  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  longues 
t  fujets  à  retrait;  ce  qui  iignifie,  comme 
nt  tous  les  commentateurs  «  que  le  droit 
été  utile  réfultant  de  ces  baux»  tUJujet 
rfqu'il  eft  vendu  par  Temphyteute  à  qui 
nt.  On  trouve  la  même  difpofition  dans 
les  de  Normandie ,  art.  ^02;  de  Bretagne, 
k  de  Calais ,  art,  1^8. 
mes  du  texte  cité ,  quatre-vingt- dix^neuf 
>nt  pas  reflriâifs  ;  ils  ne  font  employés 
)rme  d'exemple  ;  c'eft  pourquoi  la  coû- 
te ou  longues  années,  Âinfi,  quoiqu'un  bail 
tique  ne  doive  pas  s'étendre  à  quatre- 
neuf  ans,  il  ne  laiiTe  pas  de  pouvoir  être 

les  lignagers  de  l'emphyteute ,  lorfque 
iliène;  la  feule  condition  requife  pour 
|n'il  foit  aflez  long  pour  que  l'on  puifle 

eft  à  longues  années.  Et  l'on  regarde  » 
.  coutumes  de  Bretagne  &  de  Normandie, 
lUX  à  longues  années ,  ceux  qui  excélent 

urne  de  Bretagne  apporte  une  limitation 
ible  au  droit  de  retrait  de  ces  propriétés 
erfibles  ;  elle  veut  qu'elles  n'y  foient 
{'autant  qu'il  en  refte  au  moins  fix  ans 
)rfqu'elles  font  vendues;  car,  dit  Pothier, 
té  ail  ntraititgnager ^  l'intérêt  de  conferver 
ille  un  héritage  pour  aufli  peu  de  temps 
•  ou  cinq  ans ,  n'eft  pas  anez  important 
puiffe  donner  lieu  au  retrait  &  à  troubler 
sur. 

îîés  de  M.  de  Lamoîgnon ,  titre  des  retraits^ 
Franchiflént  les  empliytéofes  du  retrait^ 
temps  qui  en  refte  à  courir  au  moment 
te ,  n'excède  pas  dix  ans. 
une  coutume  dans  laquelle  les  baux  à 
inées  ne  font  jamais  fuureptibles  du  retrait 
les  lignagers  des  fermiers  qui  les  aliènent; 
de  Hainaut. 

os  tenus  en  fimple  engagement  font-ils 
ttraiit  dans  la  famille  des  engagiftes?  La 
douter  eft  que  la  feigneurie  utile  qu'en 
d ,  n*eft  limitée  à  aucun  temps  ;  qu'il 
tous  momens  de  la  perfonne  qui  les  a 
^lei  reprendre  en  rembourfant  la  fomiiie 
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pour  laquelle  s*eft  fait  l'engagement;  qu'ainft  o«  . 
ne  fait,  en  les  aliénant, aucun  tort  abfolu  à  la  famille 
d?ns  laquelle  ils  exiftent ,  &  que  par  confè^uent 
on  ne  peut  plus  appliquer  le  motif  qui  a  fan  in- 
troduire le  retrait  lignager. 

Ces  confidérations  n'ont  pas  empêché  la  cou- 
tume de  Paris  d'en  difpofer  autrement.  L'article  148 
déclare  que  loges,  boutiques,  étaux»  places  pu- 
bliques achetés  du  roi  &  vepans  à  fucceffion^ 
font  fujets  à  retrait ^  lorfqu'ils  font  vendus  par  l'en- 
gagifte.  Ceft  aufli  ce  qu*a  jugé,  dans  la  coutume 
de  Chaumunt,  un  arrêt  du  21  janvier  1595  ,  rap« 
I>ort6  par  Chopin ,  de  morîbus  Parifiorum ,  £v.  m  ^ 
tiu  6 ,  n.  8.  ht  parlement  de  Bretagne  avoir  dé-, 
cidé  le  contraire  en  1559  pour  les  baux  à  domaint 
congéable ,  comme  on  le  voit  dans  le  recueil  de 
Du&il,  £v.  j,  chof.  16t.  Mais  il  a  depuis  changé 
de  juriîprudence  ;  Bouchel,  au  mot  Retrau,  en 
rapporte  un  arrêt  prononcé  en  robes  roup;es  »  le. 
30  avril  I  f  77,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  lignaeer 
peut  avoir ,  par  retraît ,  la  terre  wndue  par  10a 
parent  >  laqudle  il  cenoit  feulement  à  titre  de  con-, 
venant  &  domaine  congéable.  La  raifon  en  éfî, 

Îue  tout  droit  de  feigneurie  utile  eft  un  droit  réel 
ans  l'héritage;  que  confôauemment  il  eft  compris 
fous  le  terme  général  £  héritait ,  &  que  Taflinet- 
tiftement  de  celui-ci  au  retrait  ^  emporte  la  u>u- 
miffion  de  celui-là  au  même  droit. 

Il  réfulte  du  même  principe ,  €[ue  les  droits  de 
fief,  de  cenfive ,  de  champart ,  de  juitice ,  de  rente 
foncière,  de  cKme  inféociée,  font  fujct9  au  retrait 
lignager,  lorfqu'ils  font  vendus  par  celui  à  qui  ils 
appartiennent.  Ce  ne  font,  à  la  vérité,  que  des 
chofes  incorporelles,  mais, elles  exiftent  &  s'exer* 
cent  fur  des  nérittges  dont'elles  font  cenfées  fiiire 
partie  «  8c  cela  Ml  les  rend  fufceptibles  de  retrait. . 
La  coutume  de  Paris  en  contient  une.  difpofition 
exprefle.  H  eft  loifible  (  dit-elle ,  art.  12g  )  au  parent 
&  lignager  du  vendeur  du  côté  &  lîene  dont  eff 
échu  lecut  héritage  ou  renu,  foncière  ^  de  demander 
&  avoir  par  retrait  Hgnaeer  icelui  héritage  ou  rentim 
C'eft  ce  que  décident  également  plufieurs  autres 
courûmes. 

Les  fervttndes  réelles  font  pareillement  des  droits 
qui  exiftent  &  s^exercent  fur  les  héritages»  6t  par 
cette  raifon  elles  peuvent  être  retirées  lignagere- 
ment  comme  les  autres  droits  fonciers  qont  on 
vient  de  parler.  Ceft  ce  que  remarque  Tai(and  fur 
la  doutume  de  Bourgogne,  tit» .10 ,  art.  p.  Encore 
que  la  ct>utume ,  dit-il ,  ne  porte  pas  que  lejetrait  a 
lieu  de  vente  de  fervitude  réelle ,  néanmoins  la  fer- 
vitude  réelle  ne  laifle  pas  d'être  fnjette  au  retréU . 
lignager  ^  quand  le  retrayant  éft  poffiffeur  de  r  héritage 
dominant  auquel  cette  fervitude  eft  attachie  ;  car  Qa« 
la  regarde  comme  étant. de  la  même  nature  & 
qualité  que  le  fonds»  &  l'on  a  égard  Qu'elle  le^ 
rend  plus  utile  &  plus  confidérable.  Âinfi  les  arrêts.  . 
ont  jugé  qu*elle  etoit  fujette  au  retrait,  de  même 
que  le  fonds  dont  elle.fait  partie,  l'un  ne  pouvant:^ 
être  fiaa&fcide  Tàime*  U  âte.i  fappui^dtf  ccm: 

F  f  f  a 
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&  autres .  ri  .'■■ 

Bal;!-:  • 

fut  i:uv  ..-  -  -^ 

il  û:  t-  "«^^ 

qi:\:v  ..  --* 

ou  :  ^    -^?=;» 

ai:  ./  .     ^  --■*«*'« 

ir  .  ^-^    --  n^*  '^ 

.  ..^  .•^".  ic  n'en 

_:  ^iLcruxrler  me 

v:-î  *  àr^^^t  même 

../^^:?t=f  ^  en  réfulte  : 

J   :;  ^i  :j  place  les  fruits 

^.  .:a  ou  par  un  autre, 

^.fc.."*^  nr^  û  perfonne ,  &  par 

"'^\îi:rt  de  fa  femille  ;  c'eft 

^  ^  : .  lui  inrtitutes  de  ufafru^Uy 

*Ji    ^i.iC-uiner  ne  peut  cécfer  fon 

-^  .w«  ^^^^  «fiTJflfa  nVàl  affu 

*.^j.^>priêtaire  qui  vend  lui-même 

"  "".^  .vitt  iwa*  *«  héritajges ,  il  n'y  a  pas 

•  "  ■     7  ^-at  ce  que  décident  Tarticie  147 

V  ;:a^-^ de  Paris,  rarricle  179  de  celle 

-..-*.vx>^  Je  celle  de  Montfort,  l'article  116  de 

'■  -^A-Rciins,  l'article  463  de  celle  de  Bour- 

C^^,  i article  24»  ^^  ^«^^«  ^^  ^edan  ;  &  leurs 

Ji^x^ations  doivent  être  étendues  aux  coutumes 

la  ne  s'en  font  pas  expliquées.  La  raifon  en  eft, 

«rpothier,  que  les  coutumes  n'accordent  le  retrait 

i  Li  ùmille  du  vendeur,  que  lorfqu'il  met  fon  hé- 

ritace  propre  hors  de  la  famille  par  la  vente  qu'il 

en  Êit;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  par  la  vente 

&  conftitntion  qu'il  fait  dun  droit  dufufruit,  il 

mette  fon  héritage  propre  hors  de  la  famiUe,  puif- 

qu'il  en  demeure  le  vrai  propriétaire. 

La  coutume  de  Melun  excepte  un  cas  de  cette 
décifion;  mais  (dit-elle,  an.  133)  fi  le  proprié- 
taire ,  après  avoir  vendu  l'ufufruit ,  vend  la  pro- 
prieUau  mime  acheteur  ^  le  tout  fera  retrayable.  L'ar- 
ticle 453  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dit  la 
même  chofe,  &  cette  exception  eft  de  droit  com- 
iBun.  En  effet,  on  prcfume  en  ce  cas  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  de  ne  faire  qn'une  feule 
vente  du  tout.  8c  que  c'eft  en  fraiule  des  liçna- 
#crs  qu'on  a  fait  paroître  deux  ventes.  L'établif- 
femcnt  de  cette  préfomption  eft  néceffaire,  parce 
que  hm  cela  il  y  auroit  une  voie  ouverte  de 
îfauder  les  lignagers. 


vendoit  cet  uuirruii  a  lacnciciu  uu  iwii^^,  «. 

■  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  les  deux 

•  feroient  foumifes  au  retrait. 

Un   &   Pothier   efliment  qu'il  faudroit  en 

^  de  même  flans  le  cas  où  l'acheteur  de 

k  &  cdui  de  la  propriété  pourroient  pa- 
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nrâre  îflterpofés  l'un  par  l'autre  4  comme  fi  Tig 
jwiff  le  père,  &  Tautre  le  fîb  ou  l'héritier  pré- 
:cfflptif. 

Là  préfomption  de  fraude  dont  nous  parlons 
ici ,  n'auroit  pas  lieu  s'il  y  avoit  un  certsûn  inter« 
valle  entre  la  vente  de  la  propriété  &  celle  de 
l'ufufruit.  Tous  les  auteurs  font  d'accord  là-delliis} 
mais  ils  font  partagés  relativement  à  la  longueur 
de  cet  intervalle.  Les  uns  veulent  que  l'on  w 
puifle  plus  préfumer  la* fraude,  quand  la  féconde 
vente  intervient  après  l'année  de  la  première  ;  la 
autres  eftiment  que  la  préfomption  doit  confcrver 
fon  effet  dans  les  trois  ans.  Vailin ,  fur  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  Tétend  jufqu'à  cinq  annéesi 
La  première  opinion  paroît  la  plus  régulière  ;  on  \ 
peut  la  juftificr  par  les  difpofitions  des  coutunei 

3ui  préiiiment  une  ceffion  frauduleufe  de  la  part 
u  lignager ,  lorfqu'il  a  revendu  dans  l'année  da 
retrait  y  l'héritage  qu'il  avoit  acquis  par  cette  voie. 
Néanmoins,  (Ht  Pothier,  je  ne  crois  pas  qu*«o 
dut  s'y  attacher  trop  fcrupuleufement  ^  oc  je  peaft 
qu'on  pourroit  préfumer  la  fraude»  fi  la  fecoade 
vente  intervenoit  peu  de  Jours  après  l'année  ré- 
volue ;  car  il  y  a  lieu  de  préfumer  en  ce  cas  qoe 
ce  n'eft  que  pour  la  couvrir  que  l'on  a  attenda 
que  l'année  fut  révolue. 

Quoique  les  coutumes  dont  il  eft  ici  queftioo» 
n'amijettiffent  au  retrait  que  les  héritages  &  les 
droits  vraiment  fonciers,  il  ne  laiffe  pas  d'v  avoir, 
fuivant  l'opinion  commune ,  une  efpèce  oe  droits 
perfonnels  qui  y  font  également  fournis.  Ce  foot 
les  créances ,  dont  l'objet  eft  de  forcer  quelqu'ua 
à  nous  donner  un  héritage  ou  un  droit  réel  Ptf 
exeiflple ,  dit  Pothier ,  fi  mon  père  a  acheté  m  ■ 
héritage,  &  eft  mort  avant  qu'il  lui  ait  été  livré» 
la  créance  que  j'ai  contre  le  vendeur  pour  me 
faire  livrer  cet  héritage ,  eft  fu jette  au  rctrau  lignjpt 
fi  je  la  vends  à  un  étranger;  car  quoique  cette; 
créance  ne  foit  en  elle-même  qu'un  droit  incor* 
porel  que  j'ai  contre  la  perfonne  du  vendeur,  elle 
eft  confidérée  comme  étant  déjà  par  anticipadoii 
l'héritage  même  auquel  elle  doit  fe  terminer.  AA 
judicatur  fecundùm  quaHutem  rei  ad  quam  competttm 

Les  deniers  ftipulés  propres  par  contrat  de  au> 
riage  font ,  à  certains  égards ,  confidérés  coamç 
des  immeubles  ;  mais  ils  n'ont  cette  qualité  qulin- 
parfaitement  5  &  d'ailleurs  ils  ne  la  tiennent  point 
de  leur  nature.  On  ne  peut  donc  abfolument  kl 
réputer  héritages^  ni  par  conféquent  les  affujetdr 
au  rctrojt.  Les  fixions  rcfultantes  des  conventions, 
dit  Pothier,  n'ayant  effet  que  pour  le  cas  pour 
lequel  elles  ont  été  faites ,  ces  ftipulations  de  propres 
ne  peuvent  faire  regarder  ces  créances  comme  ian 
meubles  &  comme  propres  pour  le  cas  du  retrait 
lignager  y  n'ayant  point  été  faites  pour  ce  cas. 

IL  Les  coutumes  qui  foumettent  au  retrait  les  im* 
meubles ,  font  de  deux  efpèccs.  Les  unes  y  affa- 
jettiffent  les  immeubles  &  les  chofes  réputées  telles; 
les  autres  les  immeubles  fimplement. 

Dans  la  première  efpéce  font  celles  de  Scn 
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féaux,  cjui  permettent  i^cxcrter  le  retraU ^ 

tilemcnt  fur  les  héritages,  mais  fur  toute 
Dmeuble  ou  ce  n  fée  immeuble  ;  d'ob  Pot  hier , 
n  trjtié  du  mrMt  fi^ndg^r  ^  conclut  qu'elles 
ïpent  dans  les  chofes  fujettes  à  nirah^  les 
K>nftimées  &  les  oiiîces.  Mais  à  Tégard  de 
lliers  ,  !e  ntrah  ne  peut  avoir  lieu  que 
;  ^ac  Tacheté ur  n*el^  pas  encore  pourvu; 

a  été  reçu ,  il  ne  peut  plus  être  dipoffèdé 
^trayant  ^  parce  qu'alors  il  tient  fon  office 

&  <jue  le  fceau  de  fcs  provi fions  purge 
I  droits  que  des  tiers  pouvoient  avoir  à 

que  les  deniers  Aipulés  propres  dans  un 
I  de  mariage  foicnt  réputés  immeubles  ï 
égards,  ils  ne  peuvent  être  retirés  ligna- 
Wtt  parce  que  la  ticHon  qui  les  fait  réputer 
lleSj  n'a  été  admife  que  pour  empêcher 
deniers  fufTcnc  confondus  dans  la  commu- 
i&  qu'une  fii^îon  ne  peyt  s*éteodre  d'un 
pi  autre. 

la  féconde  efpéce  »  on  compte  la  coutume 
jSiandie,  qui  déclare  retrayables  les  héri- 
[autres  chofes  immeubles.  Cette  difpofttion 
prend  pas ,  à  la  vérité ,  les  rentes  confti- 
,  moins  que  ce  ne  foit  une  rente  confti- 
f  le  père  en  faveur  du  mariage  de  fa  fille , 
|us,  devenue  foncière  après  les  quarante 
pî%d'aprés  les  articles  463  &  çoi  de  cette 
le 9  on  voit  quelle  a  donné  à  ces  mots, 
il  chûfcs  mmeubUs ,  un  fens  beaucoup  plus 
wu'clîc  n'eût  dû  naturellement  le  faire ,  s'il 
l^s  entré  dans  fes  vues  de  favori  fer  parti- 
rent le  retratu  Par  le  premier  de  ces  articles, 
ude  haute-futaie  fant  fujets  à  retrait ,  encore 
Knt  été  vendus  à  la  charge  d'être  coupés , 
fqu'ils  foîent  fur  pied  lors  de  la  clameur 
f:  par  le  fécond,  la  vente  dun  ufufriiit, 
iutre  qu'an  propriétaire,  eft  retrayable. 

telCore  à  caufe  de  la  faveur  que  la  cou- 
rde  au  ntrali  ^  mie  la  jurifprudcnce  dc% 
';admi5  en  faveur  des  enfans  des  vendeurs, 
des  offices,  foit  héréditaires,  foit  doma- 


n  peut  regarder  comme  règle  générale ,  que 

blés  ne  font  pas  fujets  à  reir*iti  ;  cependant 

^e  de  Sedan,  /irL  244,  porte  :  fembla- 

t^  fi  aucun  vend  généralement  une  fuc- 

1^  ou  partie  d'iceîle ,  pofé  qu'il  n*y  ait  que 
I,  y  aura  mraL  D  autres  coutumes  fou- 
le*  meubles  au  rarah^  lorfqu  ils  font  vendus 
mcmç  contrat  avec  des  uti meubles.  Nous 
ns  connoure  les  difpofjtions  fous  le  §.  3. 
Da  qualités  ^ut  doit  dvoir  un  tmtneitàtc, 
aîn  de  celui  qui  l*arùnc  ^  pour  et^^t  fujet  au 
es  coutumes  ont ,  à  cet  égard ,  des  dif- 
t  différentes  j  les  unes  n'admettent  le  retrait 
les  propres;  les  autres  y  aifujcttînent 
les  acquêts  ;  quelques-unes  gardent  le 
cette  matière. 


Les  cotttumes  qui  admettent  le  «frji  pour  le« 
propres  feulement,  font  celles  de  Paris,  Orléans^ 
Calais,  Artois,  Halnaut  ,  Boulonnois  ,  Pon-) 
thieu ,  &c.  Dans  ces  coutumes ,  tous  les  héritages 
qui  ont  les  qualités  requifes  pour  leur  imprimer 
la  qualité  de  propres,  font  fujets  à  retrait^  lorf- 
qu'ib  font  vendus  à  prix  d'argent ,  ou  autre  con- 
trat éqnipollent  à  vente.  ^ 

Mais  il  reAe  la  difficulté  de  favoîr  sll  n'y  ti 

![ue  les  biens  réputés  propres  en  fncceffion  »  quî  i 
oient  regardés  comme  tels  en  fait  de  retrait.  L'ar- 
ticle 133  de  la  coutume  de  Paris  porte  que,  fi 
aucune  perfonne  acquiert  aucun  héritage  propre 
de  fon  parent  »  du  côté  6c  ligne  dont  il  eft  parent, 

&  qu'il  vend  ledit  hhmz^e^  tel  héritage  chet  en  rttraiu 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  ,  dit  Pothier  , 
que  rhéritage  ayant  une  f#is  fait  fouche  d^ns  la 

famille,  a  été  affeéié  envers  la  famille  au  droit 
de  retrait  lîgnager  qui  lui  a  été  acquis  ;  c'eft  pour- 
quoi ,  quoique  cet  héritage ,  quant  à  toute  autre 

matière,  devienne  acquêt  en  la  perfonne  de  ce 
parent ,  il  demeure   toujours  fujet   au   droit  de 
retrait  Ûgnager  envers  fa  famille  ,  lorf  que  lui  oti 
fes  fucceffeurs  de  la  famille  Ten  feront  fortir  à  ' 
titre  de  vente. 

Cette  difpofition  ,de  la  coutume  de  Paris  a  éti 
adaptée  par  un  grand  nombre  tl*autres  coutumes , 
&  s'applique  à  toutes  ceUes  qui  ont  gardé  le  fdence 
fur  cette  queflion* 

Prefque  toutes  celles  qui  Tout  adoptée,  ne  parlent 
que  du  cas  où  le  lig nager  qui  vend  un  héritage 
que  fon  vendeur  poiTédoit  comme  propre ,  l*a  acquis 
à  titre  d'achat  ;  mais  en  doit-il  être  de  même  ,  lorf- 
qu'il  Ta  acquis  à  titre  de  donation  ou  de  legs? 

Quelques  ameurs  ont  penfé  que  non  ,  parce 
que  j  difent-îls  ,  la  vente  faite  par  un  parent  à  fou 
parent  d'un  héritage  propre  à  fa  famille,  donne 
ouverture  au  retrait^  qui  n'eft  empêché  dans  ce 
cas ,  que  par  la  qualité  de  l'acquéreur  ;  &  dés  que 
cet  empêchement  eft  ôté  par  la  revente  de  cet 
héritage  à  un  étranger ,  le  retrak  doit  renaître.  Mais 
lorfque  c'eft  à  titre  de  donation,  qu'un  parent  a 
acquis  de  fon  parent  un  héritage  propre,  ce  n'eu 
pas  fa  qualité  quî  empêclie  le  retrait,  mais  la  nature 
eu  titre,  &  par  conféquent  le  droit  de  retrait  eft 
perd^i  pour  toujours  pour  la  famiïle» 

Nonobflant  ces  raifon  s  ,  on  doit  dire  que  la 
vente  à\m  héritage  propre ,  faite  par  un  lignager 
qui  i'avoit  acquis  précédemment  d*un  parent,  donne 
lieu  au  retrait^  quel  que  foit  le  titre  auquel  il  Ta 
acquis.  La  raifon  en  cil  que  tant  qu'un  héritage  ne 
fort  pas  de  fa  ligne,  quelque  mutation  qu'il  y  ait^ 
il  n'eft  pas  fujet  an  retrait^  parce  que  le  retrait  ne 
peut  s*exercer  que  quand  un  propre  fort  de  la 
ligne ,  &  que  tout  héritage  qui  change»  mais  dans 
la  ligne,  cooferve  la  faculté  de  pouvoir  refter 
dans  la  ligne,  D'ailcurs,  il  n'eft  pas  vrai  que 
vente  faîte  à  un  parent  ait  donné  ouverture  au 
retrait  r  qui  o'a  été  empêché  que  par  la  qualité  de 
l'acquéreur  j  &  qui  doit  renaitre  Icrfque  cet  emp4* 
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chement  cft  Ati  par  la  revente  que  cet  acheteur 
en  fait  hors  de  fa  famille  ;  car,  lorfqu  il  le  revend, 
ce  n'cft  pas  fur  la  première  vente  que  le  droit  de 
refait  a  lieu ,  mais  fur  la  féconde  :  il  eft  donc  indiffé- 
rent quel  ait  étc  fon  titre,  puifque  ce  n'cft  pas 
ce  titre ,  mais  la  féconde  vente  qui  donne  ouver- 
ture au  rctryit.  Telle  cil  1  opinion  de  M.  Pothicr, 
nppiiyce  de  la  jiirifprudcnce  des  arrêts.  En  effet, 
on  en  trouve  un  d:ins  le  journal  des  audiences , 
du  ai  mars  1713  ,  &  un  autre  dans  Tadditionnaire 
de  RenufTon,  du  9  novembre  1734»  q">  ont  jugé 
conformément  à  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Les  coutumes  de  Normandie ,  de  Tourainc,  de 
Poitou  ,  d'Angoumois ,  d'Anjou  ,  du  Maine ,  de 
Bordeaux  ,  de  Saint-Scver ,  &c.  admettent  le  retrait 
pour  les  acquêts  comme  pour  les  propres;  mais 
cette  difpofition  ,  contraire  au  droit  commun  ,  doit 
être  ref^reinte  aux  termes  &  aux  cas  prévus  par 
ces  coutumes,  &  on  doit  fu  vre  littéralement  à 
cet  égard  ce  qu'elles  prefcrivenr. 

Ceft  une  queftion  ,  fi ,  dans  les  coutumes  qui 
ne  difcnr  pas  fi  Théritage  doit  être  propre ,  &  fi 
le  retrait  a  lieu  môme  pour  les  acquêts,  les  acquêts 
font  fujets  au  retrait.  On  peut  dire  pour  la  néga- 
tive ,  que  le  grand  nombre  des  coutumes  qui  n'ac- 
cordent le  retrait  que  des  propres ,  paroiflTent  former 
un  droit  commun ,  qui  doit  être  obfervè  dans  les 
coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  D'un 
autre  côté,  pour  l'aflUrmative,  on  peut  dire  qu'on 
ne  doit  rien  fupplécr  aux  coutumes ,  qu'on  ne  doit 
pas  par  conféquent  exiger  (jue  les  héritages  dont 
elles  accordent  le  retrait ,  foient  des  propres ,  lorf- 
qu'il  ne  paroît  pas  par  le  texte  de  la  coutume, 
qu'elle  ait  exigé  qu'ils  euffent  cette  qualité  :  c'eft 
l'avis  de  Grimaudet.  On  doit,  fur  cette  queflion, 
s'informer  de  l'ufage  qui  s'obfervedbns  la  province, 
optima  legum  interpres  conjuetudo, 

La  preuve  en  effet  que  cette  queftion  ne  peut* 
recevoir  une  folution  générale,  c'eft  que  la  jurif- 
prudence  &  l'ulage  l'ont  décidée  ici  d  une  façon , 
&  là  d'une  autre.  . 

§.  IIL  Les  meubles  vendus  avec  un  immeuble  font- 
ils  également  fujjts  au  retrait?  La  coutume  de  Paris 
décide  que ,  chofes  mobilières  ne  chcent  en  retrait  ; 
Se  tel  eft  le  droit  commun.  Quelques  coutumes 
cependant  en  difpofent  autrement,  &  telles  font 
celles  d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Loudunois ,  de  Bour- 
bonnois ,  6v.  Mais  leur  difpofition  doit  être  limitée 
au  cas  où  les  chofes  fujettes  à  retrait  ^  &  celles  qui 
dcvroîcnt  en  être  exemptes ,  font  vendues  par  un 
feul  &  même  prix. 

Quelques  auteurs,  &  entre  autres  M.  Pothier, 
prétendent  qu'on  doit  aflTujettir  au  retraitlcs  meubles 
cicflinis  a  Vcxploiiation  d'une  métairie ,  comme  les 
cuves ,  les  bcfiiaux ,  les  uftenfilcs  de  labour.  Il  y 
a, 'dit  Potl'/itir»  une  cfpèce  d*intérêt  public  que 
CCS  meubles  ne  f<îient  pas  féparcs  de  la  métairie, 
h  rexploitaiicn  de  laquelle  ils  fervent,  cette  fépa- 
ration  étant  prvLjiKliciable  à  la  culture  des  terres. 
Cette  raifon  d'intérêt  public  paraît  avoir  fervi  de 
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fondement  à  Tordonnance  des  fubftitutloni ,  tk  1] 
art.  d,  &  il  peut  pareillement  fervir  de  fondement 
à  cette  décifion.  Ajoutez  que  l'acquéreur  n'ayant 
pas  ordinairement  intérêt  de  conferver  ces  meubles, 
lorfqu'il  ne  conferve  pas  la  métairie ,  ce  ne  fcroit 
que  par  une  mauvaife  humeur  qu'il  en  refuferoit 
le  retrait. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  n*y  a  aucune  de 
ces  raifons  qui  ne  fe  réfute  d'elle-même,  i®.  U 
confidération  de  l'intérêt  public  pourroit  bien  être 
un  motif  fuffifant  pour  faire  porter  à  l'avenir  une 
loi  qui  déclarât  retrayables  le^  meubles  fervantà 
l'exploitation  des  métairies ,  lorfqu'ils  feroient  ven- 
dus avec  les  métairies  même  ;  mais  elle  ne  peut, 
dans  l'état  aftuel  de  la  jurifprudcnce ,  &  d'âpre 
les  principes  de  notre  droit  coutumier,  donner 
feule  lieu  à  une  pareille  extenfion  du  droit  de 
retrait.  Encore  une  fois ,  chofes  mobilières  ne  ckitiu 
en  retrait;  voilà  le  cri  de  nos  coutumes,  elles 
parlent  en  général ,  elles  n'exceptent  rien  ;  &  dus 
une  matière  où  Ton  s'attache  li  rigoureufement  s 
leurs  termes  précis ,  il  y  auroit  de  i'inconfcquence 
de  vouloir  fouftraire  à  leur  difpofition ,  des  objets 
qu'elles  en  auroient  affranchis  elles-mêmes  fi  elles 
en  avoient  eu  l'intention,  a*".  L'exemple  des  fubfti- 
tutions  ne  prouve  rien  ;  il  y  a  une  loi  qui  déclare 
les  meubles  deftinés  aux  métairies ,  pafiibles  de 
fidéi-commis  ;  il  n'y  en  a  point  qui  les  foiunette 
au  retrait.  Loin  d'ici  l'art  de  raifonner  aar  indue* 
rions  ;  ce  n'eft  point  dans  les  objets  ou  tout  eft 
de  droit  pofitif ,  qu'il  eft  permis  de  l'employer. 
D'ailleurs ,  il  eft  conftant  que  l'on  peut  fubftituer 
une  univerfalité  de  meubles  :  eft-elle  pour  cela 
fujette  à  réviôion  lignagèrc  ?  3*.  Dés. qu'aucune 
loi  n'obliee  un  acc^uéreur  de  délaifier  les  meubles 
qu'il  a  achetés  conjointement  avec  une  métairiei 
peu  importe  par  quels  motifs  il  veut  les  retenir; 
il  n*apparrient  à  perfonne  de  lui  en  demander 
compte. 

§.  IV.  Des  afîcs  qui  donnent  ouverture  au  retrah 
Ugna^er.  Les  mutations  qui  donnent  ouverture  au 
retrait  Hgnager  font  la  vente  à  prix  d'argent,  ou 
autres  contrats  équipoUens  à  vente  ;  le  contrat  à 
rente  viagère  ;  l'échange ,  quand  la  foulte  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage;  la  dation  eii 
paiement  ;  le  bail  à  rente ,  ou ,  comme  on  dît 
en  Normandie ,  la  fiefte  rachetablc  &  non  ncb^ 
table  ;  le  bail  emphytéotique  ;  le  bail  à  comptant; 
Tcxponfc  ou  déguerpift!enwnt;  le  délaiflfement  par 
hypothèque;  Tabandonnément  de  fucceftion;  la 
ccftîon  de  biens  &  les  décrets  qui  intervienoeot 
en  conféquence;  l'abonnement  ou  abournement  de 
fief;  le  contrat  de  fociété;  l'ameubliiTement  par 
contrat  de  mariage  &  la  donation  dans  les  coutuina 
de  Hainnut  &  du  chef-lieu  de  Mons;  la  licitatioâ 
entre  copropriétaires  ;  &  anciennement  la  confti' 
tution  de  rente  fur  un  héritage. 

f,.V.  A  qui  le  retrait  Ugnager  eflAl  accordé?  Ccft 
un  principe  général  que  le  retrait  cft  accorde  par 
les  coutumes  à  la  famille  du  vendeur.  On  enten4 


çê  terme»  vinJeur^  tout  horftme  qiiî  alîidc 
ton  héritage  I  foîc  par  lul-mèm«;,  foit  p:ir  le  mi- 
Uifîère  d'un  agent  quM  s'eft  choifi ,  ou  que  k  loi 
iiii  a  donné,  foit  par  la  main  de  la  juiiice  qui 
l'en  empare  fans  fon  confentemenr. 

Comme  nous  avons  plufieurs  fortes  de  parens, 
dâ  proches ,  d'éloignés,  de  paternels ,  de  maternels , 
&  que  dans  chacune  de  ces  claffes,  il  fe  trouve 
des  fubdivifions  de  lignes ,  dont  celles-ci  nous 
iimffent  à  certaines  perfbnnes,  6c  celles-là  à  d'autres, 
'*  eft  néceflairc  d'entrer  dans  quelques  détails, 
général,  la  proximité  ou  1  eloignement  de  la 
te  ne  font  d'aucune  conGdcration  psr  rapport 
capacité  habituelle  de  retraire.  Fût  -  on  au 
tième  degré ,  dit  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris  y  on  y  feroit  encore  admifllble  i  liât  con- 
finpilnct  vigejîmum  gradum  excédant ,  nan  frujhantur 
rttfâHu.  Ceft  auffi  ce  que  décide  la  coutume  de 
^lete  ,  évéché  ,  tït^  p  »  art,  ta* 

Cette  maxime,  qui  ne  foiiffre  aujourd'hui  au- 
J«unc  diâicuhé ,  a  fait  anciennement  la   matière 
Wiîiie  très-vive  controverfe.  Les  doâeurs  attachés 
au  droit  romain ,  qui  bornoit  la  fucceiribilÎTè  au 
rfxicme  degré  de  parenté ,  prétendoicnt  au  il  en 
Ulcvoit  ctr«  de  même  du  retrait^  &  que  ton  ne 
UouToit  par  cette  raîfon  Tétendre  plus  loin  ;  mais 
paicnfiblement  la  reftriftion  apportée  par  le  droit 
ffomain  au  droit  de  fuccéder,  s'eft  abolie  dans  pref- 
i«ue  tout  le  royaume ,  &  par-là  les  parens  au-deffus 
eu  dixième  degré  fe  font  trouvés  aiiïïl  habiles  à 
rciraire  que  s'ils  enflent  été  plus  proches, 
_^  Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  univer- 
JeUemern  admife.  Dunod ,  traité  des  retraits  y  ckap,  4^ 
prouve  très -clairement  que  Ton  ne  doit  pas  la 
luivre  en  Franche-Ccïmté.  Notre  coutume,  dit-ilf 
ne  hmitc  pas  le  droit  de  retrait;  elle  le  donne  en 
général  au  parent  :  mais  nous  n'appelions  pas  nos 
parens  ceux  qui  pafTent  le  dixième  degré.  Ce  feroit 
trop  cxpofer  les  acquifitions ,  &  les  rendre  trop 
I  incertaines ,  que  d'admettre  au  reiran  des  perfonnes 
I  au-delà  de  ce  degré,  dans  une  coutume  qui  donne 
I  ce  droit  à  tous  les  parens  du  vendeur  inditlinâe- 
tnent;  &  la  loi  romaine,  qui  eft  le  droit  commun 
du  comté  de  Bourgogne,  limite  au  dixième  degré 
le  droit  de  fuccéder  par  b  parenté  j  fi  on  Tétead 
>Iuç  loin  ,  ce  n'eft  que  quand  il  s'agit  d'exclure 
c  fifc ,  &  M*  Grivel  cite  un  arrêt  de  ce  parle- 
ment, de  Tan  iç8S,  qui  a  juçé  que  les  parens 
de  la  ligne,  quand  ils  paiToient  le  dixième  degré, 
ne  fuccédoient  pas  au  préjudice  des  pins  proches. 
On  ne  doit  pas ,  à  plus  forte  raifon  ,  les  admettre 
an  fttr,tit ,  qui  eft  bien  moins  favorable  que  la  fuc- 
ceflîon  aux  biens  de  ligne. 

La  coutume  de  Bretagne  rcftrcint  encore  davan- 

Se  le  droit  de  retr/n ;  elle  ne  permet  pas  qu'il 
fe  le  neuvième  degré,  Prémeite  eft  odroyèe  à 
touîceux  qui  font  du  lignage  dedans  le  neuviètnç 
<icgfé  du  ramage  dont.procéde  l'hcrirage.  Ce  font  1 
les  termes  de  cette  loi  municipale,  arL  2çS^ 
la  coutume  de  Sens  limite  le  droit  de  rardlt 
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au  ftptlèfflc  degré  ;  voici  comme  elle  sVxplique, 
art,  46  t  qui  n  cit  habile  à  fuccéder ,  il  ne  vient 
au  Tarait ,  &  s'il  n'eft  parent  dedans  le  feptiéme 
degré.  Ceft  ce  que  portent  aufll  les  coutumes  de 
Normandie ,  art,  4/2  ,  &  de  Bar-le-Duc  ,  an.  ifç^ 

Suivant  Tarticle  434  de  celle  de  Bourbonnois, 
retrait  n^njser  a  lieu  jiîfqu'au  fep tième  degré  exclu- 
fivement*  Uarticle  i  du  chapitre  31  de  la  coutume 
de  Nivernots ,  accorde  pareillement  le  retrait  jiif* 
qu'au  fixième  degré  de  confanguinité  inclus,  ôc 
non  plus» 

Celle  de  Bragerac  eft  la  plus  (Irifte  de  toutes. 
Elle  décide,  iïr/.  jp ,  que  û  aucun  vend  une  chofe 
immeuble,  fon  parent  */j/w /e  quart  <^<gr£  la  pourra 
retraire» 

Ce<fept  coutumes  &  lajurifprudence  de  Francb&- 
Comté  font  au  moins  d'accord  avec  le  droit  com- 
mun, en  ce  qu  elles  admettent  ^u  retrait  tout  parent 
qui  fe  trouve  dans  le  degré  auquel  elles  en  ont 
Umité  le  droit,  fans  confidérer  s'il  eft  plus  proche 
ou  plus  éloigné  que  d'autres  perfonnes  de  la  même 
famille  ;  bien  dilFérentes  en  ^lela  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons,  dont  le  chapitre  49  n'accorde 
la  faculté  de  reirai  re  qu'aux  plus  proximes  qui  devront , 
filon  la  loi ,  fuccéder  aux  vendeurs  on  donateurs^  Ce 
texte  admet  cependant  deux  exceptions  ;  la  pre- 
mière, îorfque  les  plus  proches  font  en  minorité^ 
la  féconde,  lèrfquils  font  abfens  du  pays. 

Pour  fe  former  une  jufte  idée  du  genre  de  pa- 
renté d*où  dépend  Thabileté  au  retrait,  il  faut  nif- 
tinguer  deux  fortes  de  coutumes,  les  unes  qui  ne 
foumettent  au  retrait  que  les  propres  ^Ics  autres 
qui  retendent  aux  acquêts. 

Les  premières  fe  fous-divifent  en  quatre  efpèces; 
favoir,  les  coutumes  de  côté  ix  ligne ,  les  coutume^ 
de  fimple  côté,  les  coutumes  fouchères,  les  cou- 
tumes de  tronc  commun ,  fie  les  coutumes  de  fimplc 
parenté. 

Dans  les  coutumes  de  côté  &  ligne ,  telles  que 
Paris  8c  une  foule  d'autres,  le  di-ott  de  retrait  appar- 
tient à  la  famille  du  vendeur  du  côté  &  iignf 
d'oii  procède  le  propre  qui  a  été  vetidu  ,  c'efl-à- 
dire ,  aux  parens  qxû  touchent  au  moins  colbté^ 
ralement  à  celui  par  qui  Thétitage  a  été  mis  dans 
la  ta  mille. 

On  a  vu  au  mot  PÀTEHNA  PATERNis ,  que  la 
claiTc  de  ces  coutumes  forme  le  droit  commun  en 
matière  de  fuccelTjoq  j  il  ea  eft  de  xntm^  par  rap- 
port au  retrait;  &:  il  n'eff  pî^s  nècelfaire  de  def- 
.cendre  de  l'acquéreur,  pourvu  que  Tpa  prouife  que 
Ton  eft  de  la  fimilîe»        .  .^^ 

Dans  les  coutumes  de  ftmplc  côté,  tous  les  pa- 
rens du  vendeur  du  enté  d*ou  procède  Thcritage, 
peuvent  en  exercer  k  n  traita  quand  même  ils  ne 
feroicnt  pas  de  la  ligne  de  delui  qui  en  a  le  pre^ 
micr  fait  Tacquifitian,  ^  i 

Les  coutumes  fouchar^s,  c*eft-à-<^îre,  celles  qui 
n'admettent  au  retrait  ope.  la  poftéritc  de  celui  qui 
a  mis  .rhéritagc  dais  la  famd(e',  fon;  Boy  on  ne, 
li/.  /  ,  aru  t  6*  aj;  Melun,  art,  jj7,*  Mpotargà«> 
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chap.  iâ,  srL  i ;  Orlèins»  art,  fêj ;  Nîverneîs , 

ckap,  id,  art,  17. 

On  volt  par  ces  étnx  dernières  coutumes  qtii 
font  de  côté  &  ligne  en  fucccirion ,  aue  l'on 
peut  être  habile  à  fuccèder  fans  être  Iiabile  à 
retraire. 

Mats,  comme  oti  le  prouveri  ci -après,  toute 
perfonnc  inhabile  à  fuccèder  eft  reguliéreinent  & 
par  cela  feul  inhabile  à  rctraire.  Ainfi,  quoique 
les  coutumes  de  Mante  &  de  Dourdan,  qiii  font 
fouchéres  en  fuccclTion ,  ne  s'attribuent  p^s  ex- 
preffémcnt  la  mcme  qualité  pour  le  rttrahy  on  ne 
laifTe  pas  de  la  leur  donner  fur  ce  point  comme 
fur  Tautre.  Ceft  lobfervatioo  de  Brodeau  fur  Tar- 
ticle  72  de  la  première  de  ces  loix-  Cette  cou- 
tume \  dit-il ,  cft  fouchère ,  &  y  eft  requis ,  tant 
en  mrâît  lignager  que  fucceflîon ,  être  dcicendu  en 
droite  ligne  de  celui  qui  a  premiéiement  &  ori- 
ginairement acquis  rhèrîtage. 

On  appelle  coutumes  de  tronc  commun^  celles  où 
les  fculs  parcns  habiles  à  rctraire  font  ceux  qui 
ont  avec  le  vendeur  une  fouche  commune  ,  par 
laquelle  Théritage  a  pafle.  Nous  n*en  connoiilons 

Ïuune  de  cette  efpece  ;  c'eft  celle  de  Befaoçon 
c  de  fon  ancien  territoire. 

La  coutume  de  Bourgogne  donne  au  Cm  pie  côté 
«n  droit  de  préférence ,  mais  clîe  n'en  fait  pas  le 
fondement  de  la  capacité  habituelle  de  retraire ,  & 
on  pourroit  Tappeller  coutume  de  (Impie  parenté. 
Uartltle  4  du  titre  10  de  cette  loi  pone  que,  fi 
Thcritage  vcndd  n'eft  Tarait  par  parent  du  lignage 
dont  il  eft  mouvant ,  l'un  des  parens ,  de  quelque 
côté  que  ce  foît,  le  peut  rctraire  dans  l*an  oc  jour, 
fi  ledit  héritage  eA  vendu  à  homme  qui  ne  foit 
du  lignage. 

On  ne  petit  rien  de  plus  fingulier  que  cette  dif- 
pofition,  Puifque  la  coutume  ne  foumet  au  rttrSn 
qtie  les  propres,  la  rai  fon  vouloir  qu'elle  n*accordât 
ce  droit  qu'aux  h  entiers  du  iigriiJge.  Auiïî  Dumoulin 
la  ttaitet-il  dinjufle;  inî^ua  confuttudo^  dit- il  en 
fa  note  fur  le  texte  que  l'on  vient  de  rranfcrire. 

Mais  cette  inconféqucnce  n*eft  point  particulière 
&  la  coutiîme  de  Bourgogne  ;  celle  de  Franche- 
Comté  ,  qui  limite  pareillement  le  retrait  aux 
propres ,  l'accorde ,  lit,  tj ,  ûrt.  1 ,  à  tous  les  pa- 
ïens en  général;  &  Di:nod ,  traité  des  retratu ,  chjp.  ^, 
attefte  qu'elle  s'entend  de  tous  les  parcns  du  ven- 
deur indiflin^cment,  quand  même  ih  ne  luifcroient 
pas  parens  du  côté  d'où  lui  cÛ  venu  rhcritage. 

On  remarque  la  même  ftngulaiité  d^ns  la  cou* 
tume  de  Luxembourg,  /;>.  7 ,  art,  2$  ,  &:  dans  celle 
de  Thionvillc ,  th.  7 ,  art,  5/. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  foumettcnt  les  ac- 
quêts au  retrait  Hgfuiger^  la  régie  générale  eft  que 
tout  parent  du  vendeur,  de  quelque  ligne  ou  côté 
quil  foit»  eft  habile  a  retirer  les  propres  comme 
les  acquêts,  C'cft  la  difpoiiîton  expreiïe  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  an.  jj6  ;  d'Angoumois ,  art,  64; 
de  la  Rochelle ,  art,  ^2  ;  de  Saintonge  au  fiègc  de 
%iiit-j€aa'd'Aiigéljr ,  aru  $2;  de  Saiiuonge  entre 
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Itf  &  Cbârente,  art.  36;  de  Bordeaux,  <^J 
d*Acs  ,  m,  n  ^art.  t^  4^^;  de  Saint*Sever  *  tiij 
art,  I  é^  j;  de  Bragerac,  art»  55^. 

Mais  comme  il  cft  de  principe  ouc  Ton  n'd 
habïle  à  retraire  qu'autant  qu'on  Tcft  à  fuccédcH! 
cette  régie  n*a  pas  lieu  à  l'égard  des  propres,  daid 
les  coutumes  qui,  en  fucce  mon,  ad  jugent  ces  fonq 
de  biens  au  nfc  uar  préférence  aux  parcns  noi 
lignagers.  Le  rttran  des  acquêts  y  eft ,  comme  ail 
leurs ,  accordé  à  tous  les  parens ,  de  quelque  lipii 
qu'ils  foient;  mais  celui  des  propres  y  cft  limia 
aux  lignagers  de  celui  qui  les  a  mis  dans  la  htmWî 
Ceft  lelprit  de  l'article  152  de  la  coutume  ë 
Touraine,  de  l'article  378  de  celle  du  Maine») 
de  raruclc  368  de  celle  d'Anjou. 

La  coutume  de  Normandie,  qui  eft  de  b  mèn 
claffe ,  le  décide  ainfi  formellement.  Voici  ce  qu'cD 
porte ,  art,  46^  &  4^0  :  les  parens  paternels  peuvei 
feulement  retirer  ce  qui  eft  du  côté  paternel,^ 
les  maternels  ce  qui  eft  du  côté  maternel. —La 
acquêts  &  conquêts  immeubles  peuvent  être  retirai 
tant  par  les  parens  paternels  que  maternels.  Tcli^ 
eft  auiB  la  jurifprudence  de  Bretagne.  I 

De  toutes  ces  coutumes,  celle  de  NormanJM 
eft  la  plus  fingulière.  Dans  les  provinces  de  M 
tagne  ,  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  il  fuffitj 
pour  retirer  un  propre ,  d'être  parent ,  foit  paternel 
ibit  maternel,  de  celui  qui  l'a  mis  le  premier  daflj 
la  famille;  mais  en  Normandie,  ft  Ton  ne  toudij 
à  l'acquéreur  par  les  nœuds  de  Va^natîon^  c*dVi| 
dire ,  ft  on  ne  lui  eft  parent  du  côté  de  fon  péfft 
on  ne  peut  être  admis  au  retrait  d'un  propre*     i 

Nous  venons  de  dire  que  la  famille  du  vcnéd 
éioit  admife  au  retrait  Itgnager^  mais  tous  les  paiei 
y  font-ils  admis  indiftioflement  ?  ! 

Ceft  un  principe  établi  formellemenf  dans  I 
plupart  des  coutumes,  que  qui  n'eft  habile  i  fi* 
céder  n'eft  habile  a  retraîre.  De -là  cette  can( 
quence  que  les  perfonnes  dont  la  parenté  avec 
vendeur  n'eft  pas  légitime ,  ne  peuvent  être admii 
au  retrait,  Ainfi ,  le  bâtard  ne  peut  retraire  U 
héritage  vendu  par  fes  père  ou  mère  ;  &  fon  îr.C 
pacité  pafte  a  fes  defcendans  à  rinftnî ,  &  quoiqi 
nés  en  légitime  mariage ,  ils  ne  peuvent  retin 
les  biens  vendus  par  ceux  avec  lefquels  ils  n'oi 
qu'une  parenté  défavouée  Si  flétrie  par  la  loi.  Ml 
s'il  a  été  légitimé,  il  devient  capable  de  retrair 

Ceux  qui  ne  jouiffent  point  de  l'état  civil,  M 
que  les  religieux  -  profes  ,  ne  peuvent  être  adifl 
au  r  titrait  lignage  r» 

Il  en  eft  de  même  des  perfonnes  condanmèi 
à  une  peine  qui  emporte  mort  civile. 

Il  faut  aufti  ranger  fur  cette  ligne  les  étrange! 
^ut  ne  font  pas  naturaUfés  ;  c'cft  Tavis  de  Chod 
tir  la  coutume  de  Paris ,  /iv.  5  ,  tlt,  6  ;  â^  Bafnad 
art.  4J2  ;  de  Pothicr ,  n.  14/ ,  &  de  pîufieurs  auS 
auteurs*  Il  eft  ,  à  la  vérité ,  contredit  par  T^ 
queau  ,  §.  ) ,  ghf,  ^ ,  n*  tfô;  mais  il  a  prèw 
dans  les  tribunaux.  | 

t}unodj|  traité  du  retraits^  ckjp,  4>  dît  <J0€ 
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âfoit  (Taubaîne  n'a  pas  lieu  clans  la  Frarîchc*Comti , 
fc  «[u'cn  conséquence  Ton  y  a  admis  les  parcns 
étrangers  au  rarju^  par  deu%  arrêts ,  Vm\  de  tcvncr 
l6io,  l'autre  du  50  juin  1625. 

On  doit,  par  la  inème  r^\(oa ,  admettre  ait  mrah 
dans  tout  le  royaume ,  les  étrangers  avec  le  foii- 
vcrain  derquels  le  roi  a  fait  des  traités  porrant  * 
abolition  du  '♦roit  d^aubaine  ik  établiirement  d'ime 
fucccfTtbilité  réciproque  entre  les  fujcts  àcs  deux 
potiranct  s.  AuiTi  trouvons*nous  dans  les  déciGons 
dcM.  le  Brct^  /jv.  j ,  §.  /5^,  6c  dans  les  arrcts  d*Au- 
janct^  liv,  1 ,  chjp,  67  ^  un  arrêt  du  parlement  de 
Piris  du  15  février  1613  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qiTun  Flamand  pouvoit  exercer  le  rttnih  de  la  terre 
ocOom,  fituée  dans  le  bailliage  d'Amiens. 

Les  citoyens  qui  fe  retirent  du  royaume  8c 
prennent  un  établiiTement  en  pays  étranger  fans  la 
pcrmiiTîon  du  roi,  font  incapables  de  l'ucccder  à 
leurs  parens  régnico'es  ,  &  par  confcTuent  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  des  biens  vendus  par 
<Cux-ci. 

On  ditoTiins  la  permiiTion  du  roi ,  car  avec 
cette  pcnnîflîon  Ton  peut  demeurer  en  pays  ctran- 
tcr  fans  perdre  le  droit  de  rLtrak,  Il  a  même  été 
jugé  par  arrêt  du  grand -confeil  de  Malines,  du 
19  février  161 1 ,  confirmé  depuis  en  révifion ,  que 
1^  petits- en  fans  dévoient  profiter  à  cet  é^ard  de 
Il  grâce  accordée  à  leur  aïeul ,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
bien  prouvé  qu'ils  demeuraiTcnt  avec  lui  au  temps 
de  la  vente. 

La  régie  ^uî  ri^efl  hahïU  à  fuccédir  n*cfl  hdbîU 
4  rnrdire^  ne  s'entend,  comme  rétablit  l'article  26 
du  chapitre  31  de  la  coutume  cîc  Nivernois,  que 
de  rincapacité  de  fuccéder ,  qui  eft  abfijlue  6t  per 
pcfuelîe,  ou,  comme  dit  Dumoulin  fiirrarticle  186 
de lancienne  coutume  de  Paris ,  de  mîidbWuie  toùus 
Itiîm,  Amfu  Tcnfant  extièrédc,  &  la  fille  marit-e 
qui  eft  exclufc  de  la  fuccenTion  ^  fo:i  par  la  cou 
turoc,  foit  par  fan  contrat  de  mariage,  ne  laiffent 
fas  d*étre  h;J>ilcs  au  retrait.  C'e<l  ce  qu*a  jugé  un 
atrét  du  parlement  de  Rouen  du.iS  mai  1666, 
rapporté  par  Baf nage.  La  ratfon  en  cfl  qiiL*,  quand 
on  dit  que  qui  n'til  habile  à  fuccéder  nci\  habile 
à  retraire ,  cela  ne  s  entend  pas  :  de  forte  qu  ilny 
ait  que  l'héritier  préfoniptif  du  vendeur  qui  puilfe 
TCîrsire;  mais  c  cft-i-dirc,  que  celui  qui  a  la  qualité 
feE(uifc  pour  fuccédtrr  à  un  propre,  en  un  mot, 
cckii  qui  cft  parent  du  premier  acquéreur  6c  du 
îtrdcur  qui  y  pouvoit  fuccéder,  tout  autre  em- 
piclTemeni  utè,  comme  fi  les  pltis  prochains  hért- 
tïtr^  croient  morts,  celui-là*  dis-je,  peut  rctrairc, 
non  pas  q  /il  faille  avoir  une  capacité  immédiate 
de  fuccéder ,  comme  d'être  de  la  ligne. 

Dumoulin  conclut  du  même  principe,  que  l'on 
peut  retirer  un  héritage  dont  la  ventott.été  faite 
ios  un  temps  ou  Ton  n'crolt  ni  né,  ni  conçu; 
&  il  aiïitrc.  diaprés  un  magillrat ,  qu'il  en  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  qu'il  ne  date  point.  C*ell 
probablement  celui  du  mois  de  mars  1541,  que 
Ion  trouve  dans  Papou,  tïv.  n,  tU,  7,  rt.  *,  ou 
Jurtfprudmcu     Tom^  ^  VA 


celui  du  9  juin  TÇî^,  qui  tÛ  rapporté  avec  le 
précédent  par  Carondas  en  fes  réponfes,  itv,  p» 
cfiajr,  S7'  C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  un  autre 
arrêt  du  9  février  1595  »  rapporté  par  Ricard  fur 
larticle  iç8  de  la  coutume  de  Paris.  Telie  eft 
même  la  difpofition  des  coutumes  de  Tourainc , 
^ru  t^2  ;  de  Vermandois  ,  art,  2/4;  de  Reims, 
art.  i^j  ;  de  Châlons ,  art.  241  ;  &  de  Bretagne; 

Le  fils  de  famille  peut-îl  retirer  un  bien  de  fa  ' 
ligne ,  vendu  ,  foit  par  fon  père,  foit  par  un  autre 
parent?  L'affirmative  ne  fouffre  aucune  difficulté 
dans  les  pays  où  le  père  ne  profite  pas  des  acqnî- 
fitions  faites  par  Tcnfant  qu'il  a  fous  fa  puifîance. 
Il  en  eA  de  même  dans  les  provinces  de  droit  écrit, 
lorfque  le  fils  de  famille  a,  de  fon  chef,  des  biens 
fuffifans  pour  acquitter  le  prix  du  rarah  ;  ce  qui 
fuppoferoît  que  dans  le  cas  contraire  il  tie  devroit 
pas  être  admis  au  retrah^  avec  d'autant  plus  de 
raifon,  que  ce  fcfroit  permettre  au  père  d'exercer 
le  retrait  fous  le  nom  de  fon  fiîs ,  puifqiril  profite 
de  toutes  les  acquifuions  faites  par  fon  fiïs. 

Mais  la  jurifprudence  des  arrêts  a  adouci  cet  effet 
de  la  puillancc  paternelle  pour  le  cas  du  retrait;  8c 
comme  le  droit  romain  y  a  voit  déjà  apporté  quelque 
limitation^  nos  pères  ont  cru,  fuivant  le  fentU 
ment  de  plufieurs  doétr.nirs ,  pouvoir  encore  en 
ajouter  une  autre,  pour  les  biens  qitc  îe  père  avoir 
mis  hors  de  la  famille,  que  le  ûh  vouloir  y  fiire 
rentrer.  Le  parlement  de  Dijon  Ta  jugé  ainfi  par 
quelques  arrêts.. .,  Ce  n*eft  pas  (cependant )  qu'il 
ait  voulu  abroger  les  loix  qui  adjugent  au  père 
tout  ce  qui  cA  acquis  par  le  fils  ;  il  a  cru  feule- 
ment devoir  y  apporter  une  exception  pour  le  cas 
particulier  du  retrait  H^na^er  ;  &  cela  par  une  raifon 
cl*équité  qui  eft  fort  touchartre  ;  cVA  qu'il  ne  feroif 
pas  jufte  de  priver  le  fils  d'un  droit  qui  lui  eft 
acquis  par  la  coutume,  fans  qu'il  y-  ait  eu  de  fa 
faute. 

L.Î  cotJtumc  d*Auvergne  en  difpofe  expreffSmenc 
ainfi.  Les  defcendans ,  foit  émancipés  ou  non  , 
peuvent  retraire  Thénrage  vendu  par  leur  pérc 
&  mère  &  .i(cend4is.  Telle  eA  aulfi  la  jurifpru- 
dence des  parlemcns  de  Bordeaux  &  de  Franche* 
Comté* 

La  qualité  d'héritier  du  vendeur  n*eft  point  un 
obAacle  au  retrait;  Tobligation  de  garantir  que 
celui  ci  contraâe  en  vendant,  &  qui  fuit  un  des 
droits  pnfTifs  de  fa  fuccclTion,  ne  s'étend  pas  Juf- 
qu'aii  fcirait  IJ^njger,  Plufieurs  coutumes  en  ont  une 
difpofition  cxpreffe. 

Celui  qui  s'eA  rendu  caution  pour  le  vendeur ^ 
n'eu  pas  pour  cela  exclus  du  retrait^  parce  que  le  cau- 
tionnement ne  donne  pas  à  celui  qui  le  contraéîe 
la  qualité  de  vendeur,  mais  l'oblige  feulement  à 
une  garantie  qui  m  s'étend  pas  au  retraig  fans  une 
claule  fpéciale, 

La  convention  par  laquelle  un  lîgnager  promet 
de  ne  pas  retraire ,  opère  contre  lui  une  fin  de 
non-rccevoiT,  $'il  voulait  exercer  le  retrait,  Maii 
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fa  prèfence  au  contrat  de  vente  ne  Tefi  ctrfiit  pas, 
de  mcme  qu'un  parent  n'en  Tcroit  pas  excius  pour 
avoir  reçu ,  comme  notaire ,  un  contrat  de  voiue 
qui  donne  ouverture  à  ce  droit. 

Mais  quel  eÛ  le  Ugnager  qu'on  doit  préférer, 
lorfaue  pUifieurs  ie  pré  Tentent  pour  exercer  le 
retrait,^  il  taut  difdnguer  s*ils  font  en  diffêrens 
degrés*  ou  s'ils  font  auili  proches  les  uns  que 
les  autres. 

Dans  le  premier  cas,  les  coutumes  fe  divifent 
en  deux  claflcs.  Les  unes  donnent  la  préférence 
au  plus  proche  parent  du  vendeur,  quoiqu'il  ait 
formé  fa  demande  après  le  plus  éloigné  ;  les  autres 
n'ont  point  d*égard  à  la  proximité ,  &  préfère  ne 
toujours  le  plus  diligent*  Dans  le  fécond,  torf* 
qu'H  n'y  a  point  de  concurrence  pour  le  têinps 
oîi  la  demande  a  été  formée,  c'efl  ordinairement 
le  plus  diligent  qui  obtient  la  préférence.  Mais 
lorfque  les  tetrayat^s  fe  trouvent  à  la  fois  en  parité 
de  degré ,  &  en  concurrence  de  temps ,  le  droit 
le  plus  commun  eft  de  les  admettre  tous  cnfemble 
au  retrait.  Au  refte ,  il  faut  fuivre  à  cet  égard  la 
difpofition  de  la  coutume  fous  le  reflbrt  de  laquelle 
cft  fïtué  l'héritage  fujet  à  retrait, 

%,  VL  Sur  qui  II  rcirah  pcut-U  être  exercé !^  En 

f;énéral ,  on  peut  dire  que  le  retrait  peut  erre  exercé 
ur  tout  acquéreur  étranger.  Mais  cette  règle  reçoit 
quelques  exceptions,  i^.  Le  roi  n Vft  point  fournis 
au  retrait  pour  tes  acquittions  qu'il  fait  j  &  Loifei 
a  fait  de  cette  décifion  une  de  fes  maximes  du 
droit  coutumier  Elle  eft  confirmée  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  &  notamment  par  celui  du 

5  août  1761 ,  qui  a  déclaré  la  dame  de  Becquey 
non-rccevablc  dans  fa  demande  en  reir^iit  du  duché 
de  Gifors,  acquis  par  le  roi  de  M.  le  maréchal 
de  Belliile,  par  contrat  du   18  décembre  17J9* 

2°.  L*on  ûe  peut  retirer  lignagérement  un  bien 

ri  a  été  acheté  pour  un  ufage  public.  En  effet  > 
la  loi  impérieufe  de  la  néceffité  publique  rem- 
porte fur  celle  qui  défend  d'obliger  un  nomme  à 
vendre  malgré  lui ,  elle  doit  prévaloir  à  plus  forte 
raifon ,  fur  la  faculté  de  dépouiller  on  acheteur 
de  Facquifitlon  qu'il  a  faite ,  âmle  fe  faire  fubroger 
en  fa  place*  Mais  lorfque  les  communautés  n^c- 
quiérent  pas  pour  le  bien  public  ,  elles  font  fu jettes 
au  retrait  comme  les  particuliers. 

y.  Suivant  la  difpofition  de  la  majeure  partie 
des  coutumes,  le  retrait  Ugnager  peut  être  exercé 
fur  le  fcigneur  de  qui  lliéritage  relève ,  lorfqu'il 
Ta  acquis  direâemcnt  du  vendeur*  ou  qu'il  en  a 
fait  le  retrait  féodal  ;  mais  celle  d*Auvergnc  diftingue 
le  cas  où  le  fcigneur  a  acquis  direif^ement  de  celui 
eu  il  a  retiré  fcodalemcnt  fur  un  étranger,  &  elle 
décide ,  dans  le  premier  cas,  que  le  hgnager  ne 
peut  retrâlrc,  ca  afErmant  par  ctlui-ci  qu'il  a 
acheté  fans  fraude  la  chofe  mouvante  de  fon  cens. 
Celles  de  Franche  Comté  &  du  Hainaut  refufent 
au  Ifgnnger  le  droit  d'évincer  le  fcigneur,  lors 
mèm^  qtic  cclui-cj  n'a  acquis  que  par  retrûit  féodal  ; 

6  telle  eft  la  jurîfpr udencc  des  pays  de  droit  écrit. 
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Un  fécond  axiûme  en  matière  de  ntrA,  eft  qas 
li^nagir  fur  Hgnager  n*a  droit  de  retenue»  Il  cfk  écrit 
dans  une  foule  de  loix  municipales,  &  dans  \t% 
inllitutes  costumières  de  LoifeL  H  ne  fou^  oi 
diâiculté  ni  diilinfïion  djns  les  coutumes  qui , dans 
le  concours  de  plufieurs  retrayans ,  donnent  U 
préférence  à  celui  qui  a  prévenu ,  &  même  dans 
celles  qui  ne  la  lui  donnent  qu'après  que  le  r^tfm 
a  été  exécuté  à  fon  profit. 

Mais  à.  regard  de  celles  qui  ne  donnent  aucuo 
privilège  à  la  diligence ,  les  fentlmens  font  parugev. 
Les  uns  veulent  que  Ton  puifîe  retraire  fur  m 
acquéreur  Ugnager,  non-feulement  lorfque  l'on  eu 
plus  proche,  mais  encore  lorfque  Ton  fe  tro&n 
au  même  degré  que  lui  ;  &  dans  ce  dernier  cas, 
difent  ces  auteurs,  le  retrait  n'a  lieu  que  pour  11 
moitié  du  bien*  La  coutume  de  Normandie  a  con- 
facré  cette  opinion ,  en  décidant ,  an^  468  &  476^ 
que  les  lignagers  font  reçus  au  retrauCmY^nt  Totàff 
des  fuccefiions. 

D'autres  conviennent  qu'en  parité  de  deçréj*a^ 
quéreur  lignager  doit  être  à  l'abri  du  retrait.  De  ce 
nombre  cît  ta  Peyrère  ,  qui  rapporte ,  lettre  R^ 
n*  ijj ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  cil 
21  mai  1648,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  frère 
s'étant  rendu  adjudicat^re  des  biens  de  fon  frcTt> 
la  fœur  ne  pouvoit ,  quoiqu'au  même  degré  qui 
lui ,  l'évincer  de  b  moitié  par  la  voie  du  rtU4iL 
Papon ,  iiv,  tt  ^  dt,  j  ^  n,  ap ,  penfe  de  même,  & 
cite  un  arrêt  femblable  du  parlement  ai  Parîii 

Mais  ces  deux  auteurs,  6c  d'autres  avec  ciii| 
tiennent  qu'un  lignager  plus  proche  peut  retrsri 
fur  un  autre  plus  éloigné  ,  &  leur  opinion  2  en 
confirmée  par  plufieurs  arrêts,  Papon,  à  Tcnclnxi 
cité ,  en  rapoorte  un  fans  date ,  rendu  au  pirtc' 
ment  de  Parts ,  contre  te  fcigneur  de  Pi^rty*  Il  es 
efl  intervenu  un  autre  au  parlement  de  Franche 
Comté,  le  jo  mars  161S  ;  Dunod ,  chap.  4,  k 
rapporte  comme  ayant  admis  Tonde  au  retrait  d'aft 
héritage  vendu  au  coufm  -  germain.  Duperricff 
tome  2  ^pag.  47^ ,  édition  de  lyii^  nous  en  foyqfc 
un  troifième  du  parlement  de  Provence  «  iÊ^Ê 
décembre  1634.  CVft  ce  qu'ont  auffi  jttgé  mi 
fentcnces  du  confeil  d'Artois,  des  13  avril  i6S0f 
16  mai  168^  ,  8c  26  juillet  1701»  npportécsptf 
Brunel  à  Tcndroit  ciré,  /î.  54. 

D^autres  enfin  enfeîgnent  indiAinâemeatmspk 
retrait  ne  peut  être  exercé  fur  un  acquéreur  liro' 
eer ,  même  par  des  parens  plus  proches 
Leur  raifon  eft  que  les  coutumes  ne  don 
au  retrait  qu'en  cas  de  vente  à  un  éirangcr.  que 
dans  notre  cfpèce  le  bien  ne  fort  poioi  de  il 
famille,  quainfi  il  ne  peut  être  qiiMAttodrlt 
retirer. 

Ce  femiment  a  prévalu  fur  les  écu%  autres, tt 
moins  dans  le  rcnon  du  parleioetn  de  Parii»  U 
journal  des  audiences  nous  offre  ua  «rh  d»  tt 
^janvier  162c,  qui  Ta  confirmé  poar  la  cetti^ 
de  Boulon nois,  quoiqu'elle  porte,  en  Kénéral,^ 
Ton  fe  règle  en  retnaii  comme  tn-  fuce^^n* 
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fve  nous  eti  retrace  un  autre  rendu  le  ï8 
ncT  1656,  pour  la  coutume  de  Poitou,  qui  ell 
conrûrme  à  celle  de  Boulounoîs. 

La  qutrftion  s'cft  rcprcfeinée  en.  1726,  dans  la 
coiuumc  de  la  Rocliclle.  Par  arràc  au  21  juillet, 
b  cour ,  ivant  faire  droit ,  ordonua  le  riipport  d*un 
lâe  de  notoriété  de  la  fênêchauffce  du  lieu*  Les 
officiers  de  ce  Ciègs  déclarèrent  le  1 2  novembre 
fiiivant,  qu'ils  n'avoîent  Ui-deffus  aucune  iurifpru- 
dcncc  ni  ufaçe  particuliers»  En  conséquence ,  par 
tnêt  du  28  juillet  1727 ,  rapporté  par  RoniTeau 
dcUCombe,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Tavo- 
cat-général  d^Agueiîeau ,  le  marquis  de  Mon  tan  tire , 
parent  plus  proche  de  Louife  de  b  Rochefoucauit , 

fidcreflc ,  a  été  déclare  non-reccvable  au  retrii'tt 
la  terre  de  Bougraine,  fituée  en  la  coutume 
la  Rochelle,  Cnr  le  marquis  de  Surgçres,  ac- 
quéreur ,  parent  plus  éloigné  de  la  vendereffe  ; 
QC  il  a  été  ordonné  que  Varréi  fcroh  h  &  ptélic 
Cfl  la  fénéchauilée  de  la  Rochclle, 

§.  VTI,  Peut-on  exercer  le  reirai i  Itgnager  pour  pante 
dt  ce  qui  ejl  contenu  dans  un  contrat  de  vente  ?  Les 
■ittteurs  établifTenr  unanimement ,  &  il  efl  de  droit 
commun  que  le  fegnager  habile  à  retraire  tous  les 
llérirages  vendus  par  un  feul  &  même  contrat, 
m  peut  divifer  fon  adion ,  ni  la  limiter  à  une 
Biie ,  mais  qu*il  doit  retirer  tout ,  &  prendre  le 
Hrché  en  entier*  Les  Chartres  du  Hainaut ,  fie  la 
CMitume  de  Bretagne  font  les  feules  qui  permettent 
au  Ijgnagcr  de  retraire  une  partie  en  rayant  à 
Iicheteur  à  Ta  venant  du  prix  du  marche,  &  par 
<(Hm3tîon,  La  coutume  de  Bretagne  auto  ri  faille  me 
Tscheteur  à  requérir  que  le  re trayant  jure  qifi/ 

Pn  peut  plus  p^yer ,  fins  mal  mettre  fon  état. 
Il  n*eft  pas  toujours  aifè  de  difceruer  fi  plufieurs 
héritages  vendus  enfemble  l'ont  été  par  un  feul 
&  même  contrat  de  vente  ou  non.  Le  principe 
dont  on  doit  partir  à  cet  égard ,  cft  que  le  con- 
trat de  vente  eft  efTentienenient  compofé  d'une 
chofe  &  d'un  prix.  Ainfi ,  autant  de  fois  que  ce$ 
deux  objets  fe  trouvent  réunis  dans  un  a6ce  qua- 
lifié de  vente ,  autant  on  doit  dire  qu'il  y  a  de 
contrats  ;  &  par  la  même  rai  fon  ,  û  l'afte  n'exprime 
gu'un  feul  &  même  prix  pour  tous  les  héritages, 
3  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente, 

b>rf qu'on  a  affigné  d'abord  à  chaque  héritage 
tin  prix  féparé  ^  quoiqu'à  la  fin  de  i*aéle  tous  ces 
prix  aient  été  affemblés  en  une  foin  me  ,  il  ne  îaiffe 
fus  d'y  avoir  autant  de  contnits  de  vente  que 
tfhcritages. 

En  cft-  il  de  même  dans  le  cas  contraire ,  c*eft-à- 
dire,  lorfque  Ton  a  aJTigné  d'abord  un  feul  prix 
pour  tous   les  hèrir;iges  compris  au  marché ,  & 

E'on  Ta  enfuite  réparti  par  le  même  a<5ie  en 
Brentes  fommes  qui  font  énoncées  comme  le 
ïfix  de  chaque  héritage  ?  Ti  raque  au  ne  met  aucune 
différence  entre  ce  cas  &  le  précédent  :  il  décide 
îiic^  dans  l'un  auiTï-hien  que  dans  l'autre  ,  il  y  a 
^  t  de  ventes  que  d'IiéritJfees ,  &  que  le  lignagcr 
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peut  n*ên  retirer  qu'une  partie.  On  pourroît  dire  ,  il 
eu  vrai,  que  tous  les  héritages  ayant  été  vendus 
d'abord  pour  un  feul  prix,  rinteution  des  parties 
a  été  de  ne  faire  qu'une  vente,  &  que  la  répar- 
tition qui  a  été  faite  enfuite  fur  chaque  héritage, 
n'eft  qu'une  fimple  ventilation.  Mais  a  moins  que 
des  circonftances  ou  des  claufes  particulières  nVident 
Si  n'amènent,  en  quelque  forte,  cette  interpré- 
tation, il  eft  plus  exaÉt  Se  plus  fur  de  regarder 
la  diftribution  du  prix  comme  une  preuve  du  dcf- 
kin  qo  ont  eu  les  parties  de  faire  plufieurs  ventes* 

Il  ell  deux  cas  où  un  a6le  qui  afligne  un  prix 
dirtinéè  pour  chaque  héritage,  ne  laiiFe  pas  d'être 
confidéri:  comme  un  feul  &i  unique  contrat  de 
vente  ;  le  premier  cil  lorfque  les  héritages  font  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  féparés  fans  que  leur 
valeur  en  foufFre  une  diminution  conftdérabïe,  8c 
que  par  cette  raifon  il  y  a  jufte  fujet  de  croire 
que  Tacquéreur  ne  les  eiit  pas  achetés  les  uns  fans 
les  autres.  On  préfume  alors  que  les  parties ,  cil 
alfignant  à  chaque  héritage  des  priît  diifércns ,  n'ont 
pas  penfé  à  faire  plufieurs  ventes,  mais  feulement 
une  ventilation» 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu*un  débiteur  d'une  fomme 
unique  6c  indivife  donne  en  paiement  plufieurs 
héritages,  chacun  pour  différcns  prix,  qui,  tous 
enf^mble,  montent  à  la  fomme  duc*  Ce  A  ce  q^feu» 
feignent  Tiraqueau,  Grimaudet  &  Pothicr.  Leur 
avis  eu  fondé  fur  Tindividuité  des  paiemens  ,  Se 
U  préfomption  que  le  créancier  en  recevant  ces 
héritages,  quoique  pour  différens  prix,  n\i  entendu 
recevoir  qu'un  îeul  îk  même  paiement  de  toute  fa 
dette. 

Une  que/lîon  commune  à  toutes  les  efpâces  où 
nous  venons  de  voir  que  le  retrait  ne  peut  être 
admis,  malgré  racquéreur,  pour  partie  de  ce  que' 
contient  le  contrat,  eil  de  favoir  s'il  n'en  faut  pas 
excepter  ie  cas  oii  racquéreur  a' revendu  à  un 
tiers  quelques-uns  des  héritages  qu'il  avoit  achetés 
pour  un  Ieul  &  même  prix.  Il  fcmble  qu'alors 
on  peut  ne  retirer  que  ce  que  l'acqucrcur  a  con- 
fcrvè ,  ou  fi  Ton  fe  pourvoit  contre  le  tiers-dé- 
tenteur, limiter  le  rctrah  à  ce  qui  a  été  revendu» 
Ni  l'un  ni  Tautre  en  effet  ne  peuvent  dire  que 
leur  intérêt  s'oppofe  à  cette  fciiTion  ,  puirqu'lls 
Font  eux-mêmes  opérée  avant  le  lignager^  ils  fonc 
donc  non-recevables  à  prétendre  qu'ils  n'eu  fient 

fïoint  aclî^té  une  partie ,  8c  conféqucmnient  à  forcer 
e  lïgnager  de  retraire  tout  ou  rien, 

Lorfque  dans  un  même  contrat  de  vente  on  a 
compris  des  héritages  fujets  au  rardlt ,  St  d'iuures 
qui  n'y  font  pas,  le  reirayarit  peut-il ^tre  forcé 
à  retirer  le  tout  ou  rien  ?  Les  coutumes  vi*rienx 
fur  cette  queftion  i  les  unes ,  &  elles  forment  le 
droit  commun  pour  les  coutumes  muettes,  auto- 
rifcnt  l'acquéreur  à  débiiler  le  tout ,  ou  ceux  fujets 
à  rctraît  feulcntent;  6c  dans  le  cas  où  il  préféra 
de  déiaiiTer  le  tout,  le  lignagcr  efl  forcé  de  re- 
traire k  tout,  ou  d^aiMudonDcr  fon  aâ^onp  Leti 

Ggg  a 
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autres  n*autorifent  que  le  ntrah  des  héritages  pro- 
pres, &  ne  contraignent  ni  l'acheteur  à  fe  def- 
faifir  des  autres  ^  ni  le  Irgnager  à  les  prendre. 

§.  VIIL  Du  temps  où  s'ouvre  le  retrjh  ^  &  de  celui 
djfis  lequel  il  doit  être  exerce.  Tout  contrat  qui  trans- 
fère à  un  étranger  la  propris^té  d*un  héritage  propre, 
donne  ouverture  au  tetrah  ^  dés  TinÛant  qu'il  a 
reçu  fa  pcrfe*5iion  par  le  confentement  des  parties. 
Néanmoins  lorfaue  la  \QntQ  eft  conditionnelle,  il 
faut  dîftrnguer.ii  la  condition  eft  fufpenfive  ou 
rèfolutTve.  Dans  le  premier  cas ,  le  retrait  ne  petit 
avoir  lieu  tnnt  que  la  condition  n*eft  pas  remplie, 
parce  qtie  julqu'alors  il  n'y  a  pas  de  vente  ;  dans 
le  fécond ,  la  vente  efl  parfaite  dès  le  principe  , 
&  par  coiifèquent  foumife  au  retratt  dés  le  mcmc 
inftant. 

La  vente  d'un  bien  d*aurrtii ,  faite  fans  procu- 
ration du  propriétaire  ,  ne  donne  ouverture  au 
rctrah  de  la  part  des  lignagers  de  celui-ci ,  que  du 
jour  qu'il  Ta  ratifiée  J^  parce  que  c'eft  feulement 
à  cette  époque  qli'il  eA  cenfé  avoir  vendu  8c  que 
riiéritage  a  été  mis  hors  de  la  famille.  Mais  il  en 
feroit  autrement  d  Ton  avoit  vendu  le  bien  cl  un 
tiers  en  vertu  de  fa  procuration  ;  TatHon  alors 
feroit  ouverte  par  le  contrat ,  quoique  Ton  eût 
promis ,  pour  plus  grande  sut  été ,  de  le  faire  ratifier 
par  le  propriétaire,  pjirce  qu'en  ce  cas,  la  ratifi- 
cation ne  feroit  que  de  furabondance. 

Lorfuu'un  mmeur  y&nd  un  héritage  fans  y  em- 
ployer les  formalités  req u i fes ,  le  retrait  ne  LiifTe 
pas  d*étrc  ouvert  du  jour  du  contrat ,  &  il  feroit 
encore  cenfé  tel,  quand  même  le  mineur,  parvenu 
à  Tâge  de  majorité ,  ratificroit  expreffcmcnr  la  vente. 
Car,  dit  Poihier,  la  nullité  de  rjiiênaLion  des 
héritages  des  mineurs,  nVfï  p.is  une  nullité  ahfolue, 
mais  relative  6t  en  faveur  du  mineur  feulement  : 
Tafle  n'eil  nul  que  dans  le  cas  auquel  le  mineur, 
ou  ceux  qui  fuccëdent  à  fes  droits ,  jugeroicnt  à 
propos  de  s'en  plamdre  &  d'avoir  recours  aux 
lettres  de  refcifion  :  Taflc  par  lequel  il  ratifie  en 
majorité,  eft  \m  aâe  par  lequel  il  renonce  à  s'en 
plaindre  ;  mais  ce  ji'cft  pas  par  cet  afte ,  c'eft  par 
la  vente  qu'il  a  faite  de  (on  héritage,  qu'il  Ta  mis 
hors  tic  fa  famille,  &  c'eft  cette  vente  qui  donne 
ouverture  au  retrju^  &  non  la  ratification. 

Les  coutumes  varient  entre  elles  fnr  retendue 
du  délai  qu*ellcs  accordent  pour  former  Talion 
en  retrait ,  &  i!  faut  à  cet  égard  fuivrc  ll^dâfpo- 
fitîon  de  celle  qui  rcgii  rhéritage  fujct  à  reirait;. 
la  majeure  partre  le  borne  a  une  année, 

•  Mais  on  ctmandc  fi  le  jour  duquel  on  doit  com- 
mencer à  Compter  certe  année,  6c  celui  où  Ton 
intente  Taélion  de  rr^w/,  doivent  èttc  compris  dans 
eu  terme  } 

Quelques  interprète?  tiennent  pour  maxime ,  que 
dies  termhii  non  compuutur  in  termino  ;  &  il  parott 
que  telle  étoit  l'opinion  des  rédaé^eurs  des  ordon- 
nftncesde  i66^Sc  i<J70,puifqueccs loi k déclarent, 
ik.  2^  art.  6 ,  &  nt,  tf ,  art,  8^  que  dans  les  délais 
d«^  AflVgB&tiûns  on  oe  doit  comprendre  in  h:  jour 
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de  rexploît  ;  ni  celui  de  Téchéance.  Mais  cette 
décjfion,  partiailiére  aux  ajournemens,  ne  pcot 
être  tirée  à  conféqucnce  pour  les  autres  matières; 
c'cft  pourquoi  il  nous  paroi  t  que  l'on  doit  ici  dit* 
tinguer  le  jour  où  finit  le  délai ,  d'arec  celui  où 
il  commence  i  ou,  pour  parler  le  langage  des 
doéleurs  ,  le  jour  du  terme  ad  quem  ,  d*avec  le* 
jour  du  terme  à^  qito.  Le  premier,  eft  inconteïb* 
blement  compris  dans  Vannée  ;  c>ft  un  principe 
que  les  loix  10 1  ,  ^  de  regulis  juris  ;  41  ,  f*  de 
verborum  ohligJtWnihus  ;  &  1 ,  Jfl  //  q:m  cauùonihas , 
mettent  dans  la  plus  grande  évidence.  Il  en  dcvroir 
être  de  même  du  (econd,  fuivant  les  loix  ijj 
&  133  ,  ^  de  verborum  fignlficMione ;  mais,  à  cet 
égard,  Tufage  Ta  emporté  fur  le  droit,  8t  il  cS 
aujourd'hui  confiant  que  dans  toutes  les  madères 
fur  lefqutlles  il  n*y  a  point  de  loix  fpèciales ,  i^ri 
termini  à  quo  non  computatur  in  iirmino^  Ainfi ,  en 
fuppofant  que  Tafle  ou  la  formalité  qui  (ait  counr 
Tan  du  retrun  ^  foit  du  i  janvier  1782,  on  poura 
encore  retraire  le  i  janvier  178 3 •  C'cft  ce  quo 
décident  exprcffèment  pînfieurs  coutumes. 

Parmi  les  coutumes  qui  accordent  un  an  pottf 
retraire,  il  y  en  a  plufieurs  qui  ajoutent  cxprtt 
fément  un  jour  à  ce  terme,  6c  difent  que  le  retfjàt 
doit  être  formé  dans  l*an  &jour^  Telles  font  Paris, 
Orléans  3c  Normandie. 

Le  temps  du  retrait  a-t-îi  donc,  dans  ces  coih 
tûmes,  un  jour  de  plus  que  dans  celles  qui  ne 
donnent  littéralement  qu^ui>e  année  i  Cette  qwef» 
tion  revient  à  celle  de  ùvoîr  fi ,  dans  les  unes, 
le  terme  à  quo  doit  être  exclus  du  délai ,  connue 
on  vient  de  voir  qu'il  l'eft  dans  les  autres.  U  y 
avoir  autrefois  li-delTus  ^^s  diiîicuhés  ;  mais  depuis 
long -temps  on  tient  pour  maxime  que  les  pit* 
mières  n^ont  ajouté  un  jour  à  Tannée  que  f^T 
éluder  cette  queftion  *  6c  que  le  temps  du  riH 
n'y  dure  pas  pour  cela  plus  que  dans  les  fecondeff 
I^rodeau ,  fiu:  rarticlc  129  de  la  coutume  de  Pan$, 
n.  t^  ^  remarque  d'après  Fithou  fur  le  144  de  celle 
dcTroyes,  que  les  coutumes  difear  Taa  &  joar 
pour  figni^cr  qu'il  faut  feulement  que  l'an  fou 
eoûcr ,  fMs  y  comprendre  le  jour  duquel  on  com- 
mence à  compter,  foit  du  contrat  ou  de  l'cn6i* 
finement,  &  non  un  autre  jour  davanr 
que ,  fuivant  ce ,  par  arrêt  donné  en  U 
chambre    des    enquêtes   du    moi*   cte    r. 
1586   (i),  un   lîgnagcr  qui  avoir  fût 
racheteur  cnfaifinc  le   17  novembre 
vcmbrc  de  Tannée  fuivante  fur  débou: 
en  infirmant  la  fentence  du  prévôt  de  Pirti,  et 
ijugé  que  quand  l^on  parle  de  fart  &  jiotir,  en 
termmi  computatur  în  urmïnQ*.  C«t  arrct  a,  été  fi*fVi 
de  pUifietirs  autres. 

Le  déhù  fixé  par  les  coutumes  poor  fmt  courir 
le  temps  du  retrait^  ne  commence  \  avoir  to 
que  du  jour  de  i*infinuation  du  contrat  qui  y  doi^of 

[     (ij  Carotidas,  fur  ramck  130  de  la  comumc  de  Pjiii, 
date,  cet  arrêt  dti:  6  dédemorc  i%t^ 
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are ,  alnfi  qu'il  a  été  décidé  par  rartkle  16  de 

d      «lu  mois  de  décembre  1603.  Dans  ks  corn- 

«;r^^^^ens,  on  avoit  prétendu  quon  ne  devoir 

^  ^^f  cette  loi  qitc  comme  un  édir  hutùï ,  & 

i      pou  voit  y  contrevenir  ;  mais  fa  dirpofitioii 

adoptée  éi  confirmée  par  deux  arrêts  du  par- 

t^m  de  Paris,  Tun  du  11  juin  1720,  rapporté 

le  JQurmt  des  audiences ,  l'autre  du  3 1  mai 

♦    rapporté  par  Déni  fat  t, 

lis  ceiic  loi  ne  difpenfe  pas  des  avitres  for- 

^«^s   que  les  différentes  coutumes  requièrent 

*  ^mr   Aire  courir  le  temps  du  rctran^  qui  ne  corn* 

^  xzc  k  courir  qu*aprés  que  Tacheteur  a  farisfait 

-  xxtcs  les  formalités,  tant  à  celles  requifes  par 

1  ,  qu'à  celles  requifes  par  les  coutumes. 

\es  Te  dîvifent  là-detTus  en  cinq  clalics.  i"".  Les 

'  V  i  gc  n  t ,  pou  r  ù  i  re  co  u  ri  r  l  c  te  m  ps  du  rcirah , 

rmalitè  de  la  paiTation  du  contrat  ;  2*».  les 

ajoutent,  foit  celle  de  la  IcOure  Se  pu- 

1 ,  foit  celle  de  Tinfinuation  au  greffe,  loit 

^^    de  la  notification  à  la  famille  du  vendeur  i 

H   en  efl  qui  ne  font  courir  le  retrait  que  du 

Tacquéreur  a  pris  la  pofleiïion  réelle  6c 

,14.  de  riiéritage;  4*^.  d'autres  prennent  à  cet 

•  rd  pour  époque  le  jour  que  Tacquéreur  a  fait 

-    «cCKlerou  cnfaifiner  fon  contrat  par  le  feigneur; 

enân  ^  les  coutumes  de  nanti nfem^nt  comptent 

iour  que  les  formalités  de  veft  &  devefl^  de 

t*ine  ÔL  deffaifmc,  ou  de  déshèritauce  ik  adhéri- 

C  trouveat  remplies.  Il  faut,  à  cet  égard, 

a  difpofition  de  chacune  d'elles. 

»ns  les  ventes  par  décret  forcé  ,  les  coutumes 

ft>Tît  pas  d*accorcl  fur  le  temps  où  le  raratt  corn* 

courir.  Les  unes  le  font  commencer  du 

Tadjudication  ;  les  autres  un  jour  de  Tin- 

Pojttion  du  décret  ;  quelques-unes  du  jour  de 

àcLivrance  6c  fcel  d'icelui.  Il  faut  fe  conformer 

cet  objet  à  leurs  difpofuions  particulières,  A 

rd  des  coutumes  nmettes  fur  cet  article,  on 

:  d^^cider  que  le  ntrait  commence  feulement  à 

jr  du  jour  que  le  décret  a  été  cnfaifiné^  parce 

feule  notoriété  é'im  contrat  ne  fufBt  pas 

foire  courir  le  rttrah,  tnais  qu'd  faut  encore^ 

t^çompliffement  des  formalités  expreffémcnt  éta- 

par  la  loi, 

:  retrait  ne  court  pas ,  lorfque  les  cootra^ans 

►îoicnt  des  moyens  frauduleux  pour  dérober  à 

aimlle  la  connoidance  du  contrat  qui  y  donne 

are;  par  exemple,  en  déguâfant  une  vente 

Tapparence  d'un  contrat  non  fujct  à  retrait  : 

ne  «  fans  déguifer  le  contrat ,  on  pratique  des 

euvre*  pour  empêcher  que  la  famille  Q*en 

foit  mrtraitc;  par  exemple ,  loriquc  le  vendeur, 

ans  le  feul  cîcffciii  de  cacher  h  vente»  rcfle  en 

)foSciT\on  de  l^héritage,  6c  continue  d*eo  perce- 

f  li&ir  le^  fruits ,  nu  il  rend  fecrétcmcnt  à  rachcteur  r 

I brique,  pour  éloigner  les  lignagers  du  rtuau^ vn 

jéttonce  dans  le  contrat  un  pnx  plus  haut»  que 

lilléritage  n*a  été  jéciicment  payé  par  racqucreiir, 

•Le  procès  qjac  l'acheteur  a  coDti;c  U  vondoar 


fur  la 
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validité  du  contrat^  ou  contre  un  tiers  fur 


la  propriété  de  Théritagc»  ne  fMfpend  ni  n'arrête 
le  temps  du  rarak;  il  en  eft  de  même  du  décret 
forcé.  Car,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précé- 
dent ,  le  lîgnager  qui  veut  prendre  le  marché  ^ 
doit  clluyer  le  procès  »  qui  en  efl  une  charge. 

La  minorité  neA  point  un  obdaclc  3  ce  que 
le  Titrm  coure  contre  le  mineur ,  &  il  ne  peu: 
fc  faire  reflituer  contre  k  laps  d^  temps  dans 
lequel  il  auroit  dû  Tcxcrccr.  Cette  maxime  n^admet 
pas  même  d'exception  en  faveur  du  mineur,  qui 
n'a  pas  eu  de  tuteur  pendant  le  temps  du  rctraiu 

Il  en  cft  de  même  ûa  abfcns  ;  le  rufiiit  court 
contre  eux,  6t  il  n'importe  pas  même  que  leur 
abfence  ait  eu  pour  caufe  le  fervice  de  Fécat.  La 
coutume  de  Bretagne  efî  la  feule  qtii  accorde  au 
lignager  abfent  du  duché  ,  an  &  jour  après  lln- 
formation  Èk  certificatîon  faite  des  bannies  en  iuee- 
ment,   pour  demander  la  prémeflc» 

§.  IX.  De  la  nauirc  de  railion  en  retraite  Cette 
aflion  n*eftnî  purement  perfonnelle,  ni  purement 
réelle.  Die  tient  de  la  perfonnaitté,  en  ce  qu*elle 
naît  de  robligntion  que  la  loi  forme  dans  la  per- 
Ibnno  de  Vaclietcur  étranger  au  moment  ou  il 
acquiert ,  de  délaitTer  Théritage  qu'on  lui  vend 
à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  * 
le  marché  aux  conditions  réglées  par  la  coutume. 
Elle  tient  de  la  réalité  ,  eu  ce  que  la  lot  foumet 
Si  affede  fpécialemenc  Théritage  acquis  par  Tétran- 
ger,  à  raccomplifTcment  de  lobligation  dont  on 
vient  de  parler.  AulTi  a-t-on  vu  plus  haut  que 
lacqu^reur  ne  peut  transférer  cet  héritage  en  mains 
tierces,  fi  ce  nVft  fous  la  charg*  du  rctritU^  &  que 
cette  aélion  peut  erre  inrentcc  contre  tous  ceux  à 
qui  rhéritagc  a  paffé  depuis  la  vente  primitive 
qui  en  a  été  faite  hors  de  la  famille* 

§.  X»  Dts  formalités  de  taêl'ion  en  retrait ,  Lei 
formalités  du  letralt  étant  diffcrenres  prcfque  dans 
chaque  coutume,  on  doit  fiuvre  celles  de  la  cou- 
tume dans  laquelle  les  héritages  fiijets  à  ntrait 
font  fitués  4  &  non  pas  celles  du  lieu  où  la  demande 
fepourfuit- 

Pour  en  donner  une  idée,  on  fe  contentera  de 
rapneller  ici  brièvement  celles  que  préfentent  la 
coutume  de  Paris. 

.Siuvant  cette  coutume,  raâion  co  retrait  doit 
être  intentée  ,  6c  le  terme  de  rafTignation  doit 
colioir  d;ins  Tan  &  jour  que  le  contrat  de  vente 
a  été  enfaifiné  ,  à  Tégard  des  rotures  ;  &  pour 
le§  héritages  tcmis.  en  fiefs ,  du  Jour  dci  la  rtcc^  > 
tion  en  foi  :  fi  c*ert  un  franc-alcu  ,  ou  im  heri*  ^ 
tag^  acquit!  par  le  feigneur  dans  fa  propre  mou* 
vance  ou  cendve  ,  le  temps  du  ri^r  *jir  ne  court 
que  du  jour  que  racquiAtion  a  été  publiée  en  juge- 
ment au  plus  prochain  fiége  royal* 

Uailjgnation  doit  contenir  ofre  dthourft^  deniers^ 
loyajx-coûu  &  à  parfaire  ;  il  taur  que  l'hnijîicr  ou 
fwTgcnt  ait  une  hourle  a  la  main  ;  mais  il  n'eft  pa& 
nécetlaire  que  le  prix  y  foit  en  en:ier,  ilfufîii  qu'il 
y.^it  quelque  picce  d'ar^cntw 
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Ces  offres  doiveni  être  réitérées  k  toutet  1^ 
f cvurnées  de  la  cauie ,  c'cA-à^-dire  y  dans  toutes  les 
procédures  faites  ou  réputées  faites  en  jugement; 
lavoir»  en  c;iuf^  principale  jiifqn*à  la  conteftatioii 
en  caufe  inclufivement  »  8c  en  canfc  d'appel  jufqu'â 
la  concliiûon  aufïï  inclufivement. 

Si  U  caufc  eil  percée  à  Taudience  ;  ne  fut-ce 
que  par  défaiât ,  l  avocat  doit  avoir  en  main  une 
bourlc  avec  de  Targent^  en  réitérer  les  offres  dans 
les  mêmes  termes. 

Quand  Tacquéreur  tend  le  gîron,  cVft-à-dirc» 
reçoit  les  offres,  ou  que  le  rarau  cft  adjugé,  le 
retraçant  doit  payer  à  Tacquéreur,  ou,  a  dm  refus» 
conitgocr  dans  les  vingt-quatre  heutes ,  après 
c^uc  Tacquéreur  aura  mis  fon  contrat  au  grciFe , 
partie  préfcnte ,  ou  diiemenr  appellée ,  8c  mnl 
aura  amrmé  le  prix  s'il  en  efl  requis  par  rac- 
qyéreur. 

Pour  que  la  confignatîon  foit  valable»  il  faut 
qu'elle  foit  précédée  d'oflfres  réelles ,  8c  qu'elle 
conficnne  tous  les  prix  en  bonnes  efpéces  ayant 
cours»  11  f.mt  auifi  appelîer  Tacquéreur  pour  être 
préfcnt,  fi  bon  lui  femble,  à  la  confignation,  & 
qiic  tout  foit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Toutes  ces  fortnalitès  font  tellement  de  rigueur» 
que  celui  qui  manque  à  la  moindre  chofe  eft  décfiu 
du  rètrd'ii  :  qui  cddit  à  fylLtha  »  cadît  à  toto  ;  ce  qui 
a  fait  croire  à  quelques  auteurs  que  le  retram  U^tugir 
ètoit  odieux,  comme  gcnant  la  liberté  du  com- 
merce: mais  s*il  ctoit  odieux,  ces  coummes  ne 
l'auroient  pas  admis;  elles  ont  feulement  voulu 
empêcher  les  païens  d*en  abufer  pour  vexer  Tac- 
quéreur. 

Le  rerabourfement  des  loyaux  -  coûts  doir  fe 
faire  après  qu'ils  font  liquidés  :  ils  confident  dans 
les  frais  du  contrat,  les  droits  feigneuriaux ,  les 
labours  &  fcmences ,  les  réparations  néccflaires. 

Le  rctrayant  doit  rembourfer  les  droits  feigneu- 
riaux  en  entier,  quoique  le  feîgneur  ait  fait  remife 
dijne  partie  à  raccjuéreur. 

Un  acquéreur  qui  efl  exempt  de  droits  fcigoeu- 
rîaux  dans  la  mouvance  du  roi»  ne  laifTe  pas  de  les 
répéter,  du  retrayant,  comme  sll  les  avoit  payéi, 
à  moins  que  raccméreur  &  le  reirayant  ne  ftiff^nt 
tout  deux  privilégiés. 

Retrait  local  ou  covtumier  »  eft  un  droit 
fingulier  que  prétend  oient  autrefois  les  habitans 
d'Alfacc»  qu'ils  faifoient  confi^ler  dans  la  faculté^ 
de  fe  faûre  fubroger  dans  Tachât  fait  dans  leur 
ville  par  des  étrangers,  dVtfcts  mobiliers  ou  de 
ViVfcs.  Ce  droit  a  été  profcrit  par  plufteurs  arrêts 
du  confcil  fouverain  de  Colmar,  rapportés  dans  le 
recueil  des  ordonnances  de  cette  province. 

Retrait  dt  mûlfon  vmdue  pour  hre  démolit:  ce 
rttraU  (înguUer  n'cft  connu  que  dans  la  coutume 
de  Btyoflne,  Voici  de  quelle  manière  elle  en  parle, 
ûh  f  0  atl,  ft ,  f  a  6*  ^y  :  fi  aucun  veut  acheter  mat  fon 
p«m  b  éèmoïif^  le  vendeur  doit  faire  crier  à  fon 
rfi.  0)ifli{p«  •  que  Tacheteur  veut  acheter  ladite 
m0ÊB0  ii^J^  içilk  dteioUr  ou  abattre  «  pour  en 
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nvoîr  les  mScrcs  ou  autrrmcTH*  ••'«.•&  ii  Mît 

cri  fait,  il  fe  trouve  aucun  vuifin  qui  veuille aciictcr 
ladite  maifon»  pour  la  tenir  en  être  &  réparer,  en 
ce  cas,  icelui  voiiin  la  peut  retenir  aux  prix  & 
conventions  accordés  avec  Tacheceur  »  qui  la  vou* 

loit  pour  démolir vTc  font  tenus  tes  vendeur 

&  acheteur  dédajrer  le  vrai  prix  Si  conventions 
par  ferment,  comme  dcffus  a  été  dit  des  lignagcrs. 

Retrait  de  Mi-OEyiER,  eft  une  efpéce  parti- 
cttiiére  de  retr*ùt  lignagcr,  établi  par  la  coutume 
de  Paris  ôt  par  la  plupart  des  autres»  qui  a  lieu 
après  la  dîflolution  de  la  communauté  »  lorfque 
Tun  des  conjoints,  lignager  du  vendeur,  a  acquis 
perKlant  fa  durée  un  héritage  propre  de  ce  mèinc 
vendeur. 

Ce  retrait  a  été  introduit ,  parce  que  dans  le  cas 
ou  les  conjoints  durant  leur  mariage  acquièrent 
un  héritage  propre  d'un  vendeur  »  dont  Tuii  d  eux 
eft  parent  de  la  ligne ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rctrak 
tant  que  le  mariage  fubfifte;  mais  après  f%  diA>- 
luiion ,  la  moitié  de  cet  héritage  »  qui  tombe  d^ai 
le  partage  du  conjoint  non  lignager,  eft  fujet  i 
rcirjh  au  profit  du  conjoint  Lignager  ou  de  fes 
héritiers  »  à  rencontre  de  Tauire  conjoint ,  ou  de  fci 
héritiers  qui  ne  le  font  pas. 

On  appelle  ce  retrait  de  mt-de/uer^  parce  qu*oa 
n*y  rembourfe  que  la  moitié  du  prix  priucij^l  & 
des  loyauX'Couts. 

Ce  retrait  n^a  lieu  qu^eu  Cas  d*acquiittion  faite  i 
prix  d'argent  ou  à  rente  rachetable ,  ôc  non  eo 
cas  que  les  conjoints  aient  eu  le  propre  par  retraU* 
car  en  ce  cas ,  Théritagc  eft^  fait  procire  pour  le 
tout  au  feul  conjoint  lignager ,  qui  eu  feulement 
tenu  de  rembourfer  le  prix,  fuivani  Tarticlc  1)9. 

Un  des  héritiers  du  conjoint  lignager  ne  voulant 
as  ufer  de  ce  retrait  »  Tautre  peut  rexerccr  pour 
e  tout. 

L*an  &  jour  pour  i*exercer  ne  court  que  du 
jour  de  renfaifiiïement  ou  inféodation  ;  les  for- 
malités font  .les  mêmes  que  pour  le  reirait  ordi* 
naire* 

Il  n'a  point  lieu  quand  les  deux  conjoints  font 
lignagers  »  ou  que  le  conjoint  aon  lignager  a  des 
en^ns  en  ligne. 

Ce  retrait  n'eft  ouvert  qu'au  décès  de  Tua  des 
conjoints. 

Quand  1^  conjoint  lignager  ou  fes  héritiers  né- 
gligent d'exercer  k  retrait^  en  ce  cas  les  autr« 
lignagers  non  copartageans  font  admis  au  rurah 
de  la  moitié  du  propre,  pourvu  qu'ils  intentent 
leur  aftion  dans  Tau  du  décès  du  c  :;nager, 

Foyei  les  articles  155  ,  156  &  1^7  .>utunïe 

de  Paris,  Si  ce  que  les  commentateurs  oat  dit  fur 
ces  articles.  (A) 

On  entend  en  Normandie  »  par  ntrahdtrm^dmiet^ 
la  faculté  que  l'article  3  3  2  de  cette  coutume  accorde 
au  mari  &  à  ies  héritiers  de  retirer  la  part  des 
conquétsquj  ont  appartenu  en  propriété  i  '  ^  --e» 
en  rendant  le  prix  quelle  a  coûtée  er  es 

augmcmations,  daus  trois  ans,  du  jour  ou  Ui;câ 
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kdite  femme.  Cette  faculté  ne  peut  fe  divifôr; 

faut  que  le  mari  ou  fes  héritiers  retirent  toute 
part,  ou  la  laiflTent  entière  aux  hcritiers  de 

femme.  Les  biens  ainfi  retirés  font  acqtiêts  entte 
PS  mains  du  snari,  6c  en  conféquence  la  féconde 
emme  y  a  part  ^  lorfqiie  le  retrait  eA  fait  pendant  ce 
icond  mariage  ;  mais  ils  font  propres  paternels 
bns  la  perfonne  des  héritiers,  parce  que  le  droit 
In  vertu  duquel  ils  les  ont  retirés,  leur  eft  venu 
i  titre  fucceâfif ,  &  a  feit  partie  de  rhérédité  du 
Hari. 

Retrait  partiaire,  ufité  en  Flandres,  a  lieu 
hiand  un  des  co-propriétaircs  vend  à  un  étranger 
i  part  de  l'effet  commun  ;  dans  ce  cas ,  Tautre 
©•propriétaire  peut  retirer  la  portion  vendue  pour 
I  reirftir  à  fon  tout.  Ce  rétrah  ed  le  m^îme  que 
«ux  de  communion  ,  dVfclèche  ,  de  frareufeié 
knr  nous  avons  parlé  ci-delTus. 
.  Retrait  de  préférence  eft  la  faculté  qu'une 
Kffonne  appellée  au  retrait  a  de  fe  faire  fubroger 
kl  Itâu  6c  place  de  quelqu'un  qui  a  déjà  ufê  du 
retrait  fur  la  choie  vendue,  comme  quand  le  retrm 
ignager  eft  préféré  au  féodal ,  ou  celui-ci  au  lignager , 
'don  Tufage  des  diftérens  pays. 

Retrait  de  premesse  cft  le  nom  que  Ton 
bflne  au  nirah  lignager  dans  les  coutumes  où  c'eft 
e  plus  prochain  lignager  qui  eft  préféré,  çzt  prcmtjfe 
%mûe plus procftM/j.  Fpyc^  Puemesse, 

Retrait  public  ou  pour  runliU  publique ,  eft 
i  fâ  Cil  lié  que  le  roi ,  Téglife  ou  les  villes  ont  de 
5  foire  fubroger  dans  Tachât,  même  d'acquérir 
I  propriété  d*un  héritage  limitrophe  ,  ou  qui  fe 
0uve  néceffaire  pour  les  fortifications  d'une  ville  » 
,  conftruftion  eu  ragrandifTemetït  d'une  églife  , 
idècoranon  d'une  place ,  d'une  ville ,  d'une  maifon 
lyale  on  d'un  collège. 

Cette  efpéce  de  retrait  a  été  d^ufage  dans  tous 
i  temps  &  dans  tous  les  pays.  L'écriture  nous  en 
rorntt  un  exemple  :  dlxtt  David  ad  Omam  :  du 
ht  iocam  are  a  tuœ  ^ut  œdlficem  m  eo  ah  art  dûmim  , 
î  ta  in  quantum  vaUt  argcnû  accipms,  &  ^^Jf^i  P^^^<^ 
populo  (ParallipJib*   i,  chap,  21,  verf.  11). 

Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  de  Tan  1303  , 
Iférée  dans  l'ancien  ftyle  du  parlement  de  Paris, 
Éirtïf  j,  titre  45,  §.  47,  porte  que,  pojpjfûres 
pJfeJKonum  quas  pra  ecclefiis  dut  domikus  ecdefiarum 
Stochlidium  de  nova  fundandh  am  ampUandis  infrâ 
SUss  ,  non  ad  fuperfiuliaîem  ,  ftd  m  convenuntcm 
Hctffiiatcm  acquirl  condn^t ,  ad  cas  dimitîendas  pra 
mflo  pretio  compila  debenu 

Maillart ,  fur  le  titre  3  de  la  coutume  d'Artois , 
lit  que  l'article  4  de  l'édir  de  janvier  1607  »  contraint 
«5  comportionn aires  des  marais  qu'on  veut  deffé- 
ttier ,  Â  en  faire  vente  ou  fur  le  pied  des  marais 
¥oifins,  ou  de  Teftimation, 

Un  airrêt  du  20  novembre  1584 ,  rapporté  par 
W.  Louct ,  lettre  ^  »  §.  *5 ,  a  condamné  un  par- 
ticulier à  vendre  un  jardin  contigu  k  un  cimetière 
iom  TagrandiiTement  éîoit  devenu  in difpen fable. 
la  mènie  chofe  a  été  jugée  par  deux  autres  arrêts 
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des  3  md  1616 &  11  janvier  i653,citésparBrûtleau 
au  même  endroit. 

Maiîbrt  nous  apprend  encore  que,  par  arrêt  du 
7  fepiembre  1640 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Hen- 
neqiKu,  n  la  grand'chambre ,  les  propriéfaires  6c 
ufufnûtiers  de  maifons  fituées  en  la  me  Clopîn , 
^  Paris,  furent  obligés  de  ks  vendre,  pour  le 
prix  de  reftimation  ,  au  collège  de  Niivarre,  pour 
faciliter  Tunion  gui  y  avoir  été  faite  du  collège 
de  Boncourt  ;  mais  que  cela  n'a  pas  été  eJcécuté. 

Boniface ,  tom,  t  ,  lîv,  s  ^  tit,  2 ,  chap,  6 ,  rap- 
porte un  arrêt  du  paiement  d'Aix,  du  16  janvier 
1677,  qui  a  décidé  que  le  nombre  des  habitans 
d  une  paroi tîe  étant  airgmenté  ,  les  màrguilliers 
érorent  en  droit  de  prendre,  pour  agrandir  leur 
églife ,  une  chspelîe  v 01  fme  qui  appartenoit  à  des 
Carmes. 

Duperrier  &  fon  annotateur  nous  Ont  confervé 
plufieurs  arrêts  fcmbîablcs  de  la  même  coiir,  deux 
entre  autres  ,de  Janvier  1627  &  du  16  avril  1644; 
&  ils  ajoutent  qu'il  y  eft  d*un  ufagc  conibnt,  en 
pareil  cas,  d'ordonner  que  le  prix  de  la  vente 
forcée  fera  augmenté  d'un  cinq^uième  en  fus  de  la 
va!eur  réelle  du  bien.  Cette  juntprurlerce  eft  pleine 
d*équité.  Il  eft  ficlieux  pour  un  particulier  d'ctre 
fetil  obligé  de  s'exproprier  pour  le  bien  publ  ic  ; 
le  jufte  prix  de  îa  chofe  ne  fiiffit  pas  pour  Tindcm- 
nifer  ;  en  y  ajoutant  un  cinquième  en  tus ,  ou  allège 
fa  perte. 

Par  arrêt  du  grand -confe il,  du  30  août  173S, 
inféré  dans  les  arrêts  notables  imprimés  en  1743  ; 
chap.  4f ,  il  a  été  ordonné ,  avant  faire  droit  fur  la 
demande  que  des  màrguilliers  faîfoient  d'un  tcrrein 
pour  agrandir  leur  églife ,  que  vifite  feroit  faite 
des  lieux,  pourconftater  la  fufïifance  ou  infuffifancc 
de  rétendue  aftuelle  de  cette  églife;  &  conféquem- 
ment  il  a  été  préjugé  que ,  fi  elle  étoit  trop  bornée  , 
les  propriétaires  du  terrein  demandé  par  les  màrguil- 
liers ,  leroient  contraints  de  le  vendre. 

La  déclaration  du  10  mai  1776  ayant  mis  la  ville 
du  Buis  dans  la  néceffité  d'acquérir  quelque  terrein 
pour  former  un  cimetière,  les  ofticicrs  municipaux 
de  cette  vilk  ont  voulu  forcer  les  religieux  Domini- 
cains à  vendre  pour  cet  objet  une  portion  de  leur 
cimetière  ou  d'un  fonds  contîgu.  Les  Dominicains 
ont  oppofé  qu'il  y  avoit  ailleurs  des  fonds  auftî 
propres  pour  cet  établiffement  que  celui  qu'on 
vouloir  les  forcer  d'aliéner.  Ils  ont  foutenu  que  les 
gens  de  main-morte  nepouvantplnsaugmenrcr  leurs 
propriétés  par  de  nouvelles  acquifitions ,  il  n'ctoit 
pas  jufte  de  les  contraindre  à  une  aliénation  qu'ils  ne 
pourroîent  plus  remplacer ,  tandis  qu'on  pouvoir 
s' 3 dreffer  a  cl*au très  particuliers  qui  avoientla  liberté 
d'acquérir  ailkurs* 

Sur  cette  conteftation ,  artèt  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Grenoble ,  le  14  juillet  1778 ,  qui 
a  mis  les  Dominicains  hors  de  cour,  a  condamna 
la  ville  aux  dépens ,  &  a  enjoint  aux  officiers  muni- 
cîprtUX  de  fe  procurer  un  autre  cimetière  dans  le 
délai  de  deux  mob.  Cet  arrêt  paroit  juger  que  le 
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rttrnh  d'uiWié  piièlt^ue  ne  pcnt  être  ejtercé  fur  dis 
gens  de  main-morte  >  tant  oii'ii  rtftc  des  fomh  égale- 
nrent  propres  k  remplir  la  fin,  appartenans  k  des 
particuliers. 

Retrait  par  puissance  de  fief.  Fayt^  Re- 
trait  SEIGNEURIAL. 

RETRAIT  DE    RECONSOLIDATION  eft  h  faClïlté 

qu'a ,  en  certains  endroits  ,  le  propriétaire  nu  d'un 
îtn meuble  d'en  retirer  Tufa fruit  aliéné  au  profit 
d'un  tiers  par  rufufruiticr,  &  cela  pour  k  rccon- 
folider  à  la  propriété. 

La  coutume  de  la  ville  &  du  chef- lieu  de  Valen- 
ciennes  admet  expreffément  ce  retrait  :  il  un  uTli- 
fruifiuairc  ou  viager,  (dit*el!e,  article  p)  vend  ou 
tranfportc  fon  viage ,  le  propriétaire  le  pourra  re- 

{ïrendrc  Se  retraire  pour  le  même  prix  en  dedans 
Vn ,  &.  fe  purgeront  par  ferment  Tacbeteur  &  le 
vendeur. 

La  coutume  de  Normandie  en  difpofc  de  même , 
ûrtkle  f02  :  baux  à  longues  années,  fairs  pour  plus 
de  neuf  ans ,  font  rctrayables  (de  la  part  des  lignai 
gers  du  bailleur),  comme  auflî  eft  la  vente  d'un 
lifufruît  faire  h  autre  qu'au  propriétaire ,  lequel  eft 
préféré  à  la  clameur. 

CogniauK  ,  en  fa  pratique  du  retrait^  chapitre  ç  ^ 
n.  13  t  foutient  que  ces  difpofuions  doivent  être 
étendues  aux  autres  coutumes ,  n'y  ayant  rien  , 
dit-il,  de  plus  naturel  que  de  faire  reconfolidcr  le 
droit  d'ufufriiif  â  b  propriété ,  d  oii  ileft  bien  fou  vent 
détaché ,  au  grand  préjudice  &  à  l'intérêt  du  pro- 
priétaire. Cependant  cet  auteur  convient  que  jamais 
1!  n'a  pratique  m  vu  praûqu^r  fon  opinion ,  Se  en  effet 
elle  eft  contraire  au  droit  commun.  Vn^  raifon  de 
convenance  ne  fufiït  pas  pour  introduire  un  rciruh  ; 
Ift  loi  feuW  a  ce  pouvoir ,  &  il  n'y  a  rien ,  foit  dans 
It'S  loix  romaines,  folt  dans  le»  ordonnances  du 
royaume,  foit  dans  l'efprit  général  des  coutumes, 
qui  tende  a  faire  du  ntrdh  dont  il  s'agir,  une  faculté 
généra!  r: ,  &  un  point  de  droit  univerfeï. 

Il  ert  mcme  profcrit  formellement  par  la  coutume 
de  Namur ,  micte  4^  :  fur  biens  réels  vendus  par 
un  viager,  pour  fes  lumières  tant  feulement,  n'y 
aura  point  de  retraite  lîgnagérc  par  le  propriétaire 
non  lignager* 

Nous  avouerons  néanmoins  qu'il  y  a  dans  le 
recueil  de  M,  Cuvclicr  ,  §,  jtt ,  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Matines  ,  du  3  t  août  lôi'^ ,  qui  a  admis 
ce  rftrjîf  dans  les  coutumes  du  vieux  bourg  de  Gand 
&  de  Saint*Pierre  de  Gand ,  quoiqu'elles  n  en  parlent 
nullement  ;  mais  il  p.iroit  que  cette  décifion  n'a 
eu  d'aiure  motif  qu'un  ufage  purement  local,  3l 
que  cti  ufage  avoit  fa  fourcc  dans  une  difpofition 
de  ces  coutumes  qui  auiorife  le  ntralt  débitai 
en  matière  de  rentes  hypothéquées  fur  des  biens- 
fonds. 

On  peut  encore  appelkr  r.-/rj//  de  n:on fût} dation  , 
celui  qu'introduit  l'article  i6a  de  la  coutume  de 
B.if'lc-Duc  ;  n'y  a  utra'u  en  vente  de  coupe  de 
bois  de  haute  furayc,  taillis  ou  arbres,  n'étoit  que 
telle  coupe  appartint  pour  wne  fois  à  aucjm ,  &  le 
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fonds  I  iTfi  antre  ;  auqi:el  cas ,  fi  îa  coupe 
celui  a  qui  appartient  le  fonds,  de  non  autre, peut 
retirer  ladite  coupe,  encore  qu'il  ne  foit  li^fwget, 
en  rcmbourfant  le  prix  ,  fiais  &  loyaux  cauts.  On 
trouve  la  même  difpofition  dans  la  coutume  deScnSf 
article  6/, 

Retrait  de  reCOUSSE  ou  a  dire  de  ncoufft^ 
eft  une  faculté  accordée  au  faifi  de  rcmbouncr 
dans  un  certain  temps  celui  qui  a  acherc  fes  mcubUs 
faifis  6c  vendus  en  juOice*  Ce  TtîTalt  a  lieu  àm 
plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas. 

Cttre  faculté  eft  quelquefois  ftipulée  par  la  wtrm 
même.  Ainfi ,  dit  MaiLllaft  fur  la  coutume  d'Aaois»  ] 
les  huiffiers  d* Artois  pratiquent  deux  fortfl^|H 
ventes  iiiHiciaires  des  effets  mobiliers;  i^.iâH 
dos  ^  c'ell-à-dire,  que  l'acheteur  eft  propriétâîfl 
incommutable  dés  le  njoment  que  la  chofe  lui  1 
été  adjugée ,  &  que  Tacheteur  a  tourné  le  dma« 
vendeur  ;  2^  à  fept  jours  &  fcpt  nuits  de  rachat, 
c'eil-à-dirc ,  que  le  faifi  peut,  dans  la  huitaine df 
radfudicatîon  ,  retirer  la  chofe  fatfie  &  vendue, 01 
rembouriant  l'acheteur. 

On  voit  par-là  que  ce  retrait  n'eft  ,  à  propiement 

fïarler ,  que  conventionnel  i  car ,  fr  le  faifi  leiwïitdc 
a  loi  même  le  pouvoir  de  l'exercer ,  il  ne  d  " 
pas  d'un  huiffier  de  l'en  priver»  en  vendant 
d'une  manière  que  de  l'autre. 

Il  y  a  cependant  bien  des  villes  &  même  às 
provinces  où  ce  retrak  a  lieu  de  plein  droit. 

La  coutume  de  Mon  treuil  porte ,  article  p  dufyk 
de  la  prévôté  :  Tufage  &  ftylc  font  tels ,  que.  il 
aucune  vente  de  biens  meubles  fe  fait ,  apjiancmDl 
à  aucun  obligé  ou  condamné ,  iceux  biens  pur 
juftice  ne  fe  doivent  vendre  qu'à  rachat  de  lcç>t 
jours  6i  fept  niijr<*, durant  Icfqucis  l'obligé  oiicoô- 
damné  doit  ravoir  fes  biens ,  en  payant  le  prix  pOBf 
lequel  ils  ont  été  vendus ,  Si  les  frais  6t  dépensa 
la  luûice. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  pluCcufi 
nutres  coutumes  de  la  Flandre.  11  parort  même  ptf' 
rarticle  69  de  l'arrêr  dérèglement  du  parlement  « 
Douai , connu  fous  le  nom  d'ordonnance  dij  AinjEc^t 
que  tel  eft  le  droit  commun  du  reifort  de  cette  couf- 
Cet  article  porte  que  h  vente  fudiciaire  des  bieti 
meubles  &  autres  ci-defTus fpccifiés ,  fera  hitci(if> 
jours  6t  fept  nuits  de  rachat ,  en  la  forme  «««»• 
tumée. 

Il  y  a  dans  la  coutume  de  Verdun ,  m^  14  «  ^nic^li 
quelque  chofe  d'analogue  à  cet  ufage  :  les  i«^ 
meubles  ,  y  eft-iî  dit ,  pris  par  exécution  ,  fecficK 
par  trois  jours  conCccutifs,  &  i  t  déli^ 

par  ]  e  fergent  a  u  plus  offrant  fit  ti .  .  licnflâ^i 

fans  autres  folemnitcs  ou  dêctei  du  juge,iaquiiUii^ 
palîée,  dans  laquelle  le  débiteur,  en  payast le ptiff* 
ctpal  &L  les  frais  de  l'exécution  »  aura  fes  ineublci» 

Retr^ut  SEIGNEURIAL,  On  appelle  aiofi  *> 
faculté  accordée  aux  feigncurs  de  retirer  les  ^ 
maines  fitués  dans  leur  mouvance,  loffqu''di  0» 
été  vetidus  ou  aliénés  par  un  aâc  équipolkiK  ^ 
vente, 

G 


Ce  Jroît  (nhCiAc  avec  qoelqiîC  différence ,  rtoil- 
Sniiemeist  dans  les  pays  coonimicrs  ,  mais  aiifli 
2n$  ceux  de  droit  écrit ,  où  û  eft  déftené  plus 
lommunèment  ibus  le  nom  de  puîatwn.  On  a  déjà 

lé  fous  ce  mot,  de  la  jurifprudence  des  pays  de 
Iroit  écrit  à  cet  égard.  On  va  donc  s'occuper  prtn- 
ipalement  Ici  des  usages  des  pays  couturaiers , 
►u  ce  droit  eft  connu  plus  particulièrement  fous  le 
loro  de  ntrdh  feï^iurUL  On  Vy  appelle  auflî  droh 
U  retenue  ,  retenue  pur  puiffance  de  fief^  Sc  plus  or- 
Un  aurcmcnt  rdffiïi//i(jij/  Si  retrait  cenftiel  ^  Cmv2.m 
50*1!  a  pour  objet  des  fiefs  ou  des  rotures» 

Cette  matière.  Tuée  des  plus  importantes  du 
Iroit  féodal ,  mérite  d'être  examinée  avec  foin» 
but  le  foire  d'une  manière  convenable,  on  va 

ler  ici , 

i*.  De  rhîftoïre  du  retrait  fetgnettrîal. 

l****Des  pays  où  le  retrait  feigncurml  eft  admis* 

y.  Des  biens  qui  y  font  fujets. 

4*.  Des  contrats  qui  y  donnent  ouverture, 

ç**.  De  ceux  qui  peuvent  ufer  du  retrait  feigncuriaL 

6°,  Dii  cas  où  le  feigneur  n  a  la  dir«ôe  que  d*uoe 

tte  des  objets  vendus. 

De  la  ce  filon  du  retrait  feigruuriaL 
**  D^  la  concurrence  do  reird'u  feigmurial  avec 

retrait  lîgnager. 

^*.  Du  temps  dans  lequel  le  retraU  ftigneurïaî 

M  être  exercé. 
^    I0^  De  la  forme  dans  Uquelte   il  doit  être 
txercé- 

I    1 1*.  Des  ^n$  de  non-recevmr  qu'on  peut  oppofcr 
|13  rtirait  feigmeuriaL 

'     la*.  De  la  répétition  du  retrait  feîgneurtaL 
'   On  aura  foin  de  ne   traiter  que  les  queftions 
particulièrement  relatives  au  reirak  felgneurlal^  en 
l^envoyant  au  mot  retrait  lîgnager ,  la  décifion  de 
elles  qui  font  communes  aux  deux  efpéces  de 
retrait,  \\  en  fera  de  même  des  règles  communes 
^u  retrait  feigneurlal  &  aux  droits  de  quint  &  de 
làt  lods  &  ventes  ,  lesquelles  font  en  très-grand 
feiombre  :  mais  on  ne  peut  guère  fe  dîfpenfo  de  ' 
feire  marcher  de  front  ces  deux  droits  &  les  deux 
fpèces  de  retrait  dans  ce  qu'on  a  à  dire  fur  l*origine 
du  retrait  feigneuriaL 

§,  l,  EJfat  fur  rhijhtre  du  retrait  felmeurhti.  lî 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  retrait  Jeigncurial  ne 
tire  pas  plus  fon  origine  des  loîx  romaines  que  le 
f^ir^ft  ligoagcr  »  quoiqu'on  voie  le  droit  de  prèlaiion 
étaBU  dans  la  loi  dernière ,  au  code  de  jtire  emphytcu- 
écQ  t  de  même  qu'on  troovc  le ntraîi  lignager  énoncé 
comme  un  afage  ancien  dans  une  ioi  du  digefte ,  & 
aboli  par  r.ne  foi  du  code.  K  les  loix  t6,^.de  reh, 
mtiB,  jud,  pojf.  &  14 ,  tod^  de  cûntrah.  empt. 

Le  retrctt  fi  ^^nager  tCtik  prefque  point  connu  dans 
les  pays  de  dRoit  écrit  ^  &  Ton  verra,  dans  la  fuite 
<H3e  le  retrait  jclgncuriai  eft  plus  généralement  admis 
pour  les  fiefs  que  prnr  les  cenftvcs,  quoique  ces 
ocrnières  aient  évidemment  beaucoup  plus  de 
fspporc  n\%  cmphytéofes  ûu  droit  rom^iin  que  les 
Jurijpruditicc^     T^mt  Vlh 


lîefs,  &  qii*on  leur  donne  même  ce  îlom  d'emphy- 
téofc  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Ces  deux  efpéces  de  retrait  paroi (Tem  tenîr  immé- 
diatement aux  anciennes  mœurs  des  petaplcs  du 
nord,  &  aux  autres  cîrconûances  qui  ont  produit 
le  droit  féodal  Jamais  fyftéme  dclégiflation  n'atta- 
cha les  hommes  les  uns  aux  autres  &  à  la  chofe 
publique  par  un  plus  grand  nombre  de  liens.  Les 
fucceiTions,  les  aliénations  &  prefque  toutes  les 
propriétés  étoient  réglées  par  le  droit  public ,  & 
non  pas  par  la  volonté  du  poiTeffeur  \  les  biens  de 
chaque  particulier ,  &  fa  vie  même  »  apparten oient , 
pour  aiofï  dire,  plus  à  fa  famille  au'à  lui;  pcrfonnc 
n'y  pouvoit  inflituer  d'héritier ,  à  Ton  n'étou  pas 
plus  libre  dans  le  choix  de  fes  amis  que  de  fct 
ennemis;  il  fallott  entrer  pour  toui  cela  dans  lei 
fentimensde  la  famille  ;  8c ,  fi  la  mort  d*un  homm© 
pouvoit  être  expiée ,  c'ctoit  en  achetant  la  paix  de 
t#us  fes  parens. 

Suivant  le  chapitre  iç  de  la  loi  faxonrie  ,  uri 
particulier  ne  pouvoit  pas  difpofer  de  fes  biens  , 
même  par  aéte  entre -vifs ,  fi  ce  n*ef!  pour  s'aifurer 
desalimens,  en  les  aliénant  dans  réglife  ou  devant 
le  roL  Ce  même  code»  comme  les  loix  falique  8c 
ripuaire ,  cxcluoit  les  filles  des  fucccflîons ,  parce 
qu'elles  auroieot  porté  les  biens  dans  des  maifons 
étrangères,  &  quelles  ne  pouvoicnt  pas  dViLlcurs 
s'armer  pour  les  attachcmens  &  les  haines  de  leur« 
familles* 

Encore  aujourd'hui  un  très-grand  nombre  de  nos 
coutumes  excluent  les  filles  des  fucceflions ,  fur-tout 
dans  les  familles  nobles  ,  qui  rcpréfentent  plus 
particiîliérement  les  conquèransdes  Gaules  ;  d'autres 
les  excluent  du  moins  de  la  fucceffion  des  fiefs# 
La  coutume  même  de  Paris  »  qui  a  tant  adouci  ccfi 
anciens  ufages,  ne  leur  permet  pas  de  concourir 
en  égal  degré  avec  les  mâles ,  en  ligne  collatérale* 
Voyei  Cart,  2/ ,  avec  la  conpfenu  de  Fortin  &  Ricard, 
&  tes  notes  de  Laurière, 

Dans  tous  les  pays  coutumlers»  les  tcftamcnt 
proprement  dits  font  rejettes  ;  c'eft  toujours  Vhè^ 
ritier  légal  qui  eft  faifi  de  la  fucceiTion,  11  faut  laîiTer, 
même  en  collatérale,  la  majeure  partie  de*  biens  dç 
famille,  qu'on  appelle  propres^  k  ces  hc^rîrîers  ; 
plufieurs  coutumes,  telles  quAnjou,  M^inc  Sç 
Poitou,  défendent  même  de  difpofer  de  ces  propres  k 
titre  de  donation  entre-vifs;  St,  en  cas  d^aliénaiioa 
de  propres  à  titre  onéreux  ,  ou  à  leur  dêlaut^  *^iles 
y  fubrogent  les  acquêts  ,  &  les  meubles  à  défaut 
d'acquêts.  Celle  de  Poitou  ,  qui  eu  dans  ce  ca^  ^ 
permet  feulement  de  donner  tous  fes  biens  pour 
provifipn  de  corps ,  c'efl  à-dirc ,  poufr  h  nourriture  ; 
encore  oblige-t-elle  le  donataire,  djns  ce  cariai 
d'ofirrir  aux  héritiers  préfomptifs  de  garder  lei 
propres  ou  les  biens  qni  Içur  font  fubrogés  ,  en 
accompliffant  les  charges  de  la  donation,  foyei  les 
articles  20 j  &  ftàvans. 

Enfin  la  coutume  d*Artoîs  &  plufieurs  autres 
coutumes  de  Flandres  &  de  Picardie  ne  pcTrueiicnc 
mèmt  d'aliéner  les  propres  que  pour  des  bcfoîn» 
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tirgens ,  reconnus  tels  par  la  femilic ,  ou ,  comme 
elles  k  difenr  »  pour  nictjjitâ  jurée,  P^oyt^  ce  mot. 

Le  rttrart  lignagcr ,  k§  tnhxfincmcîn ,  ks  noû- 
fications  &  les  a w très  formaUtés  prcfc rites  pour 
faire  courir  îc  temps  du  rttrau ,  ont  évidemment 
h  mèmç  origine  eue  ces  loix  de  fuccefTions  »  ainfi 
que  ks  ntrjiu  âc  bourgeoifie  ,  de  communion ,  de 
confo!idat)on  ou  de  bienlcance  ,  d'éclèche  8l  de 
frajeufeté.  On  en  retrouve  \cs  traces  jufqucs  dans 
fa  loi  des  Ripuaires ,  tlu  Ôo^&i  dans  celk  des 
Bourguignons  ,  tU,  S^ ,  arL  2, 

Ls  ranÛL  fe'igneunal  tient  à  un  efprit  peu  dif- 
férent. 

Chacun  des  états  de  TEurope  ne  formoit,  pour 
ainfi  dire  ,  qu'un  alTemblagc  de  ligues  particulières, 
fubdivilces  en  plus  petites  aiTociatlons^  tel  ks  que 
le  font  encore  la  mcilkure  partie  de  TAIkmagne 
&  de  la  Suiflc.  Un  royaume  étoit  compofé  de 
duchés  &  de  comtes,  qui  fe  divifoient  fubordiné- 
ment  en  viguerics  ou  vicomtes  ,  en  centaines  & 
même  en  dixaines  d'habitations  ,  afin  que,  dans  un 
pays  où  les  arts  &  ks  autres  reiïources  qui  facilitent 
la  communication  étolent  à  peine  connus  ,  la 
puiffance  publique  pût  parvenir  jufqu'aux  dernières 
extrémités  de  l  empire  ,  fans  qo*il  cefsât  de  former 
un  feul  tout. 

Ce  plan  d'adminiftrarion ,  combiné  avec  ks  béné- 
fices qu'Alexandre  Sévère  inftiiua  pour  ks  foldats 
des  frontières,  paroit  être  la  fource  du  gouverne- 
ment féodal.  Loifquc  cefyftôme  eût  jette  des  racines 
profondes ,  &  confolidé  rétablifTement  des  feigneu- 
ries,  qui  foumettent  autant  la  terre  à  la  terre  que  ks 
hommes  aux  hommes  ,  on  ne  put  pas  plus  difpofer 
de  fes  propriétés  fans  ragrément  des  feigneurs  ^ 
qu'on  ne  pou  voit  k  faire  fans  Tagrément  de  fa 
famille*  Les  fiefs  étolent  héréditaires ,  fans  être 
aliénabks»  &  Ton  fent  cffe^ivement  qu'il  n'étoit 
pas  indifférent  pour  ks  feigneurs  d'avoir  pour 
irafTaux  dcs  étrangers,  au  lîcy  de  membres  d'une 
famille  qu'une  longue  dépendance  avoit  accoutumés 
k  fervir  fous  leurs  étendards  6c  à  fuivre  leur 
fortime. 

On  trouve  des  exemples  d*aliénation  des  fiefe 
<lès  la  fin  de  la  féconde  race  ;  mais  ils  ne  furent 
biens  communs  que  fous  la  troifième ,  lorfcjue  l'en- 
thoufîafme  des  croi fades  &  le  luxe  dont  on  prit 
alors  le  goût  dans  Fem  pire  d'Orknt ,  eurent  donné 
liaîflance  à  de  nouvelles  entreprifes  &  de  nouvelks 
dépenfes.  On  crut  pouvoir  concilier  ces  defirs  avec 
la  gêne  impofée  par  les  ufages  féodaux,  en  pcr- 
tnettant  aux  vaiïaux  d'aliéner  leurs  fiefs  à  prix 
d'argent ,  à  condition ,  par  eux ,  d'acheter  Tagrémeot 
de  leur  feigneur ,  à  qui  on  laiffa  toujours  k  droit 
de  prendre  le  marché  pour  lui,  Cefl  ainfi  que  ks 
lods ,  ks  quints  &  requints  &  les  autres  droits  dus 

!;our  les  mutations  s'établirent ,  &  qu'ils  introdui- 
irent  avec  eux  le  mran  féodal 

G^lland  dit  au  chapitre  6  de  fon  ouvrage  contre 
k  franc  alcu  ,  que  kjrplus  ancien  exemple  de  laffu- 
jettilTemeût   aux  lod^  cfl  tiré  d'un  cartulaire  de 
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Marmoimerj  pour  l'année  1079  :  maïs  ks  hillorîeni 
du  Languedoc  rapportent  un  échange  de  9^6  ,  où 
ce  droit  fut  perçu  ;  ils  rapportent  pluficurs  autrci 
exemples  de  cet  affujcttilkmcnt  pour  des  tcrapi 
peu  poftérleurs ,  Se  ils  en  fixent  l'époque  au  coœ* 
mencement  du  dixième  fiècle*  {Mijhire  in  Ljth 
guidoc  ,  tome  II ,  pagt  loç^  O  aux  preuves ,  pdge  pS.  ) 
Le  reirah  féodal  a  dû  naître  un  peu  plus  tard 
Les  premières  ventes  ne^ipouvant  fe  faire  qu'avec 
la  permifTion  du  feigneur  ,de  qui  Ton  avoir  d^avance 
obtenu  fagrément,  il  ne  pouvoit  pas  en  être 
qucfllon  :  ce  ne  fut  probablement  que  lorf(jue 
Tufage  des  aliénations    fijt  pleinement   reçu ,  & 

Îjuand  on  fixa  la  quotité  du  droit  dû  au  feigneur  pour 
on  agrément,  qu'on  lui  biffa  k  choix  de  rejciter 
k  vaflal  qui  fe  préfcntoit ,  en  prenant  le  marché 
pour  lui  ou  pour  une  autre  perfonne;  c'étoit-là 
d'ailleurs  k  remède  le  mkux  approprié  aux  fraudes 

3y'on  auroit  pu  commettre,  au  préjudice  des  droi» 
e  mutation  ,  en  lui  déclarant  un  prix  inférieur 
k  celui  de  la  vente.  La  coutume  d'Auvergne  eft 
la  feule  de  France  qui ,  en  admettant  le  nùMî 
cenfuel ,  avec  ks  lods  &  ventes ,  ait  accordé  au 
feigneur  k  droit  de  faire  mettre  aux  enchères 
l'héritage  vendu ,  pour  profiter  de  rexcédcnt  du 

fjrix  ,  s'il  le  trouve  trop  bas;  encore  ce  droit  n'a*t  ij' 
ieu  que  dan  s  un  certain  nombre  de  feigneuries  de  11 
province.  Foyc^  Surjet*  [ 

Ce  retrait  "étoit  une  fuite  fi  naturelle  de  l'alié* 
nation  des  fiefs  »  qu'il  fut  admis  dans  le  droit 
allemand  ou  italique,  comme  dans  notre  droit; 
françois,  durant  le  court  e(j>àce  de  temps  ou  ccd 
fortes  de  biens  y  forent  dlloonlbles  ,  comme  ôïI 
le  voit  dans  ks  livres  âts  hefs,  ou  Ton  paroit 
douter  néanmoins  fi  ce  droit  a  une  origine  lègi* 
time  :  porrù  ,  y  cft-iï  dri ,  five  de  bonJ  c^njfuttudiî^^ 
fivi  de  pravi  qu^ramus ,  comejfa  erat  domirto  prû 
ecqudlt  preùo  redemptlo,  (§.  Ji,  f/V.  p  ,  /i^*  âj  qmlîui 
olim  poterjt  feuJum  ali^narK  ) 

Le  retraii  féodal  fubfiftoit  long-temps  auparavant 
en  France  ;  on  k  trouve  énoncé  ,  comme  étant 
en  pleine  vigueur,  dans  ks  premiers  recueils  de 
nos  ufages  féodaux  ,  tels  que  ks  affifes  de  Jéru- 
fakm^  rédigées  dans  k  douiième  fièck,  les  éta- 
bliffemens  de  Saint- Louis,  6c  les  coutumes  de 
fieauvoifisj  qui  font  du  fièck  fmvant;  on  le 
retrouve  encore  dans  une  chartre  de  Thibaut,  comte 
de  Champagne  ,  pour  l'an  1  lyS,  (^Plthou^far  tart^ 
3^  de  la  coutume  de   Troyes») 

Dans  les  provinces  méridionales  de  ta  France | 
&  même  dans  prefque  toutes  celles  qui  ont  été 
k  plus  long-temps  loumif^s  aux  Ânglois,  la  àîf' 
tjnaion  des  fiefs  &  des  rotures  fut  marquée  par 
des  caraBères  moins  fenfibles,  foit  que  k  régime 
féodal  y  eût  jette  des  traces  moi«s  proibiuies ,  à 
caufs  de  fa  combinaifon  avec  le  droit  romain,  fôit 
qu'on  y  eût  adopté  une  partie  des  ufages  angkls, 
qui  aflujertlffoient  les  rotures  aux  obligations  des 
hefs ,  gi  qui  grevoient  les  âcfs  d'une  partie  dc^ 
charges  des  rotures. 
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^  QiK>î  qull  en  foit,  le?  fiefs  8c  Ici  ratiirei  furent 
iCct  cx)mmuncraent  fujeri  aux  mèsies  droits ,  en 
cas  <Ic  miitution  par  vente  ou  par  mort,  &  même 
dâD^  pi  ufi eurs  lieux  ils  furent  également  chargés 
de  rbommage»  Se  fiijcts  k  la  peine  de  commifc 
en  cas  de  félonie»  Dans  ces  mêmes  pays ,  Taliê- 
nation  des  fiefs,  6t  fur-tout  leur  aliénation  par- 
rUire ,  c'cil-à-dire ,  la  fous-inféodation  on  laccen- 
femcnt  d*i:ne  portion  de  fiefs ,  y  fut  moins  gênée , 
&  plus  indépendante  des  feigneurs  dominons.  Ces 
enfemens  &  les  abonnemens  de  fief  conver- 
nr  fouvcnt  une  tenure  noble  en  une  tenure 
trière,  &  latfsérent  même  quelquefois  douteufe 
nature  de  ces  tenurcs,  f^oyci  Tartick  Mairie 
Fiefs  boursiers. 

Ces  caufes,  qui  influèrent  réciproquement  les 

rs  fur  les  autres  »  produifircnt  un  nouveau  degré 

reflemblancc  entre  les  fiefs  Si  les  rotures.  Us 

farcnt  également  fujets  au  retrait  fe't^cuft al ^  comme 

^--*— icnt  le  plus  fou  vent  fujets  aux  mêmes  droits 

don* 

les  proTÎnccs  le*  plus  feptcntrîonales  »  & 
ir-rout  dans  celles  qui  avoifmeat  la  capitale,  la 
bcrté  de  l'aUénation  des  fiefs  fut  grevée  des  droits 
quint  &  de  requînt ,  tandis  que  les  rotures , 
ucoup  plus  étrangères  aux  feîgneurs,  ne  durent 
le  Je  douzième  éiv  prix  de  leur  aliénation.  Par 
!  même  raifon ,  elles  ne  furent  point  alTujctdes 
I  retrait  fctgnturuL 

Par  un  motif  qui  paroît  d'abord  abfoîument  op- 
0fc,   quoiqu'il  dérive  réellement   de  la   même 
RHirce  ^  le  retrait  ftierieunal  ne   paffa  qu'après  le 
OfUTiii/  Ugnagcr  dans  la  France  coutumiérc»  tandis 
full  y  fut  préféré  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
ù  le  rtiraîi  Itgnager  cû  admis,  lors  du  moins  que 
feigncur  Texerce  par  lui-même.  Ceft  que  le  retrait 
p^CT  eft ,  fi  Ton  peut  ainfi  parler ,  une  pro- 
^ion  exonciuc  aux  pays  de  droit  écrit,  oii  Tordre 
p  ruccefîtons  a  continué  d*ètre  régi  par  le  droit 
maln^  fans  admettre  la  difliniâion  des  propres 
des  acquêts,  ni  les  ufages  auxquels  elle  doit 
ï  origine.  Dans  les  pays  coutomiers ,  au  con- 
tre ,  où  cet  ordre  fuccciîif  ne  pou  voit  pas  même 
rc  dérangé  par  les  difpofitions  de  dernière  vo- 
mè,  où  les  biens  étotent,  pour  ainfî  dire,  fubf- 
;itès  à  toute  la  famille,  le  feigneur  ne  pouvoit 
qu'après  elle ,  &  il  ne  pouvoit  pas  fe  plaindre 
ne  préférence  qui  ne  tendoit  à  l'obliger  de  recc* 
pour  valTaux  que  ceux  qui  pouvpient  fie  qui 
oient  fouveni   le  devenir  naturellement ,  en 
vant  Tordre  des  fucceflTions, 
Comme  ces  droits  de  lods ,  de  quint ,  de  rcquint , 
de  rarait  feigneurîal ^  étoient  très  avantageux  aux 
ncurs ,  fans  paroitrc  trop  onéreux  pour  leurs 
ux  &  leurs  cenfitaires ,  vu  quM  n'y  avoit  lieu 
les  exercer  qu*en  cas  d^aliènation  ;  ils  ont  fubi 
u  de  variations  dans  les  derniers  fièclcs.  Le  droit 
de  requint ,  qui  n'avoir  été  innroduit  que  pour  le 
Ton  chargeoit  racquéreur  de  payer  perfon* 
m  le  droit  de  mutation ,  a  nèaiMioins  été 


RET-ar      4^7 

fuppniîiè dans  plufieun coutumes, depuis  qu^  ce  re 
convention,  qui  n'étoit  d'abord  qu  une  dérog:^(iori 
au  droit  commim,  a  elle  -  même  formé  ce  droit 
commun,  La  jiirifprudence  des  cours  a  auflU  étendu 
le  plus  qu'il  lui  a  été  poÛible,  la  faveur  des  arran- 
gemens  de  famille,  en  exempt -int  des  droits  fei- 
gneuriaux,  6c  par  confcquent  du  retrait /ci^nturîai^ 
tous  ceux  qui  tcnoieot  lieu  de  partage. 

Tout  au  contraire,  les  loix  qui  ont  alTujctti  let 
échanges  aitx  droits  fcigneuriaux  n*ont  pai  rendu 
ces  fortes  d'ares  fujets  au  retrait  fA^njurUf  ^  non* 
feulement  parce  que  ces  loix  purement  budaîes,; 
ne  poui'oient  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre  ,  mais  aulTi  parce  qtte  le  retrait  feigne uri^ 
auroit  abfoîument  d  hruit  pour  les  pa* lies  contrac* 
tantes  I  le  but  des  échanges  ,  qui  mérite  la  plus 
grande  faveur ,  &  qui  ue  deviûii  être  géué  par 
aucunes  entraves* 

§,11.  Djs  pays  QJi  le  retrait  feif^nturiJ  efl  admit. 
Le  rcwtih  feî^ncurial  n*eft  guère  con'ui  que  d,m§ 
la  France  Se  dans  les  provinces  voi fines ,  tclies 
qu*une  partie  de  la  Flandre  &  la  Sivoie ,  &c,  Danf 
TAllemagne,  &  une  grande  partie  de  l'Europe, 
où  Ton  fuit  pour  loi  les  livres  des  ficf^ ,  le  droit 
féodal  ne  permet  point  Taliê nation  des  fiefs  ,  & 
les  biens  non  féodaux  font  régis  par  des  loix  t^utef 
différentes  de  cellet  qui  règlent  nos  cenfives.  Il 
n*e{l:donc  pas  étonnant  que  le  retrait  ftgnaunai  y  (oit 
rejette  fuivant  le  droit  commun.  Mais  les  feudirtes 
allemands  &  italiens  nous  ap{>rennent  que  le  retrait 
féodal  Y  efl  reçu  dans  les  lieux  oii  laliénation  des 
fiefs  eft  permife  au  va  fia  l,  Rofenthal  affure  qu'on 
doit  ainfi  le  décider  dans  le  cas  même  où  la  cou- 
tume du  lîeii  excluroit  toute  forte  de  retrait,  (  Cap,  p, 
mem.  2 ,  conf  Bf^n.i^p.  8yi.  ) 

Cette  obfervation  peut  s*appliquer  aux  pays  de 
France  qui  fui*' en  t  le  droit  dc5  nefs ,  c'eA-à  dire, 
le  droit  allemand ,  tels  que  l'Ai  face.  Le  retrait  feï* 
pseuriûi  n'y  a  pas  lieu.  Il  eft  d'ailleurs  prefque 
univerfellement  admis  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
fous  le  nom  de  preîation.  Voyt^  ce  mot. 

Dans  les  pays  coutumiers,  qui  ne  font  pat  du 
refîort  du  parlement  de  Paris  ,  le  retrait  fàgneurial 
eft  aulTi  admis  généralement  pour  les  fiefs ,  comme 
pour  les  rotures.  Il  y  a  même  pkifieurs  coutumes, 
où ,  quoique  les  fiefs  foient  de  danger  6c  ne  puiffent 
pas  être  poflfédés  fans  le ccnfentement  du  feigneur, 
le  retraîî  feigneurial  eft  néanmoins  reçu.  Telles  font 
celles  de  Hainaut ,  chap.  fs^art*t^2&j  ;  de 
Bar,  tih  I,  artn  4;  de  Saint -Mihiel ,  tlL  y^ 
art,  4,  ^c 

Dans  k  reftbrt  du  parlement  de  Paris ,  on  dit 
tingue  entre  le  retrait  féodal  &  le  n trait  cenfueU 
Le  retrait  féodal  eft  univerfellement  admis»  La  cou- 
tume de  la  ville  d'Arras ,  art,  4c ,  eft ,  je  croîs , 
la  feule  exception  à  cette  régie.  On  y  peut  ajouter^ 
pour  les  autres  par  Je  mens,  celles  de  JJefançon  , 

art,. ;  de  la  fallc  de  Lille  ,  arL  6$;  îk  de 

limoges,  art,  4t» 

Le  retrau  cenfuel  fi*eft  point  admis  par  la  coui 

Hhh  % 
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tmmt  de  PatÎs,  &  par  un  grand  ntmbrt  (Tauttes*' 
On  juge,  par  cette  railon,  qu'il  doh  être  rejette 
dans  toutes  les  coutumes  qui  n'en  font  pas  men- 
tion ,  quoique  celles  qui  Ta  omettent  régirent  un 
territoire  plus  étendu  que  celles  même  qui  n'en 
parlent  pas.  Il  cft  d'ailleurs  certain  que,  dans  le 
doute ,  on  doit  fe  décider  en  fa%xur  de  la  liberté. 

Mais  dans  les  coutumes  muettes  &  dans  celles 
même  qui  rejettent  le  ntralt  cenfuel,  les  domaines 
roturiers  peuvenr  y  être  aflwjettis  par  des  titres 
particHlicrs.  Guyot  dit  qu'on  prétend  que  !e  cha- 
pitre de  Sainte -Croix  d  Orléans  eft  dans  ce  cas, 
mais  qu'ayant  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  le  fiYoir  au 
vrai,  il  n'a  pu  en  voir  les  titres.  {Du  retrait  f à- 
gmurtûly  ckap,  t  ^  n.  ^.  ) 

La  faveur  de  la  liberté  proitroit  aufli  devoir  faire 
fejetter  le  retrait  féodal  dans  le  petit  nombre  de 
coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  La  quellion  néan- 
ftioins  fouffre  beaucoup  de  difficultés ,  &  je  ne 
iais  pas  même  Ci  elle  s'eA  jamais  préfcntée  dans  le 
leffort  du  parlement  de  Paris,  où  Fou  ne  trouveroit 
pas  »  je  crois ,  une  feule  coutume  générale ,  qui 
n'admette  pas  expreffément  ou  le  rtîrah  fftgnmriaî 
en  général ,  ou  le  ntrah  féodal  en  particulier.  Mais 
il  y  a  plufieurs  coutumes  de  Flandre ,  telles  que 
Kamur,  Liège  &  Tournai,  celles  de  la  ville  Se 
fîc  Tév^ché  de  Metz ,  celles  de  Verdun ,  de  Lor- 
raine 6c  d'Epi  nal  j  qui  n'en  difent  rien* 

La  oueftion  a  fur- tout  été  fort  agitée  dans  ces 
deux  dernières  coutumes  avant  que  la  Lorraine 
fût  réunie  ï  la  France.  On  trouve ,  dans  le  réper- 
toire univcrfcl,  au  mot  Retrah  fcodal ,  un  extrait 
très-étendu  d'une  favante  confultation  fur  cet  objet, 
qui  a  été  délibérée  à  Paris  par  MM.  Jarbin  du 
Cornet ,  de  Lombreuil ,  Berroyer ,  Tartarin  & 
Prevod.  Indépendamment  des  principes  généraux 
fur  la  liberté  des  aliénations ,  ces  junfconiultcs  y 
foutiennent  que  le  duché  de  Lorraine  étant  un  état 
fouverain  ,  on  ne  peut  pas  en  fuppléer  Us  loix 
par  celles  des  états  voifins,  ni  par  celles  de  Bar 
&  de  Baffigny,  qui  font  des  terres  mouvantes; 
qu'on  ne  peut  pas  non  plus  les  fuppléer  par  la 
coutume  de  Saint-Mibiel ,  qui  n'a  été  rédigée  que 
quatre  ans  après  celle  de  Lorraine  en  1588;  que 
ces  trois  coutumes  de  Bar  ,  de  Baiïïgny  &  de  Saint- 
Mihieî  font  des  coutumes  de  danger,  &  que  le 
utrak  féodal  y  étant  attaché  au  droit  de  commifc , 
il  faudroit  pour  admettre  le  ntrah  féodal  dans  le 
furplus  de  la  Lorraine ,  y  fuppléer  aufll  ce  droit 
de  danger  ou  de  commife ,  que  la  coutume  de 
Lorraine  rejette  cxprefTcnicnt  dans  Tarticle  la  du 
titre  des  fiefs.  Ils  fe  prévalent  du  texte  de  cet 
article ,  qui  porte  que  les  fcfs  fe  ptuvent  vendre  6» 
^Uner  Itbremem .,  &  que  V acquéreur  en  peut  entrer  tm 
f^ffeffion  fans  danger  de  commife^  pour  en  conclure 
oue  cette  coutume  a  bien  entendu  rejetter  le  retrait 
lèodaL  Ib  prouvent  eacore ,  en  rappellant  les  dif- 
Pofitioos  très  -  étendues  que  cette  coutume  a  fur 
le  retréik  Ugnager ,  le  Tetratt  conventionnel  &  le 
uuâu  du  douairf ,  que  ce  ne  peut  pas  être  par 
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îrtadvîrtefîêè  qu*on  a  omis  d'y  parler  du  reinâ 
féodal ,  &  ils  invoquent  Tufage  du  pays  qui  eft|j 
difent-ils,  d'accord  avec  la  coutume  pour  le  méi 
comioître,  | 

Breyé ,  avocat  en  la  cour  fouveraîne  de  Lorraina 
&  Barrois,  a  fulvî  ropinion  contraitc  dans  foi| 
traité  du  reiralt  féodal,  imprimé  à  Nancy  en  17)71! 
ou  il  a  difcucé  cette  queilion  de  la  manière  la  plu| 
étendue.  11  y  prouve  combien  le  retrait  féodal  ei| 
conforme  h.  la  nature  des  fiefs  dans  les  pays  dit, 
moins  où  on  les  a  rendus  aliénables  &  difponibki^ 
Il  foutient  que  les  premiers  ducs  de  la  LorraiiMi 
n'ont  poffédè  cette  province  qu'en  vertu  des  in^ 
vcftitures  des  empereurs;  qu'on  Ta  conftdéréc  peu» 
dant  plufieurs  fièdes  ,  comme  un  grand  fief  de 
l'empire;  que  ce  n'eft  que  par  la  tameufc  tran- 
faOion  de  Nuremberg,  du  a6  août  1^42,  quête 
duc   Antoine  en  a  obtenu  Tindépendance  ;  que 
Jufqu'alors  elle  avoit  été  fujette  aux  coutumes  Sc 
aux  conftitutions  qui  régiflent  les  fiefe  de  lenipiit; 
Si  que  la  défenfe  d'aliéner ,  fans  le  confentemcot 
du  feigneur  direft ,  à  peine  de  commife,  y  ètoct 
obfervée  à  la  lettre ,  avant  le  règne  de  Charles  IL 
Breyé  rapporte  plufieurs  exemples  de  l'esetcicti 
,de  ce  droit  de  commife  par  les  ducs  de  Lornûafl. 
Il  fouticn:  que  la  libre  diîpofition  des  ^k  ne  s'cfl 
établie  que  par  tolérance  dans  la  Lorraine,  depui 
le  régne  de  Charl<»  II ,  qui  accorda  les  privilège 
les  plus  exorbitans,  &  prefque  indépendance  à  fi 
noblefle,  pour  b  déterminer  à  aflurer  à  fa  fillç 
Ifabelle ,  la  fuccedion  de  la  Lorraine ,  quoique 
fut  un  fief  mafcuUn,  Il  ajoute  que  le  retrait  féoda 
n'eft  pas  un  droit  accidentel ,  mais  un  droit  namre 
&  fubflanclel  des  fiefs,  qui  doit  être  fous>cntendi 
dans  toutes  les  coutumes  &  dans  les  inveftituri 
qui  ne  le  rejettent  pas  exprefleraent  ;  que  c'eft  corn 
formément  à  ce    principe   que   Dumoulin  ,  (va 
rartick  1 5  ,  /i.  /  de  la  coutume  de  Paris ,  a  fouteog 
que  la  conlervation  du  retrait  féodal  étoit  fi  hvo* 
rablc ,  qu'on  devoit  interpréter  largement  les  coit^ 
tûmes,  lorfqu 'il  s'agiffoit  de  le  conferver, 

Cette  autorité  pouvoit  paroître  peu  décifive  dani 
une  coutume  qui  ne  dit  pas  un  mot  qu'on  pui^e 
appliquer  au  rc-rr^zir  féodal ,  même  en  ufant  de 
l'interpréta  [ion  la  plus  large*  Mais  Breyé  foutient 
que  le  retrait  féodal  eft  pour  les  fiels  ,  uo  droit 
non  pas  accidentel ,  mais  aaturel  &  fybihntiel  «  qui 
doit  être  fous-entendu  dans  toutes  les  coutumes 
&  les  inveljjturcs  qui  ae  le  rejettent  pas  expref- 
fément* Il  obferve ,  d'après  cela ,  qu*on  ne  pou^ 
roîr  pas  oppofer  Tufage  contraire ,  puifque  le  rïïtrm 
féodal  n'ert  qu'un  droit  facultatif,  qui  ne  fe  petd  , 
pas  par  le  non-ufage ,  lors  du  moins  qu*U  n  y  2 
pas  eu  de  contradiélion.  Enfin ,  il  cite  des  exemple! 
de  retrait  féodal  de  la  part  des  ducs  de  Lorraine, 
Le  premier  a ,  dit-il,  été  exercé  par  Léopoldl» 
pour  les  terres  de  Berras  &  de  Rennilly ,  en  169S1 
Tannée  rfréme  de  fa  rentrée  dans  fes  états,  ccfl- 
à-dire ,  dans  un  temps  ou  il  n'eil  guère  à  croire 
qu'il  ait  voulu  abufer  de  foa  autorité.  Le  fccooâ 
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1  m  MUr  objet  le  rarau  féodal  de  U  terre  de 
Saint-Mange,  cédée  en  ijio.  Enfin,  le  troifièmc 
&  celui  qui  a  fait  le  plus  d*éclat,  eft  le  retrait  du 
marqujiât  d'Harouc ,  cédé  en  1720  au  prince  de 
Gaofi  j  &  confirmé  par  deux  arrêts  contracîiOoires; 
ïm  d^la  cour  fouvcrainc  de  Lorraine,  du  17  juin 
1710,  &  lantre  du  confell  d*état  de  fon  alieflTe 
royale,  du*  ,.•.,.  *  1730,  rendu  fur  la  de- 
mande en  caflation ,  formée  contre  celui  de  la 
cour. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  retrait  féodal 
cfi  inconteftablemenc  rejette  dans  la  coutume  voi- 
fine  de  Tévéché  de  Metz ,  comme  on  le  voit  dans 
le  commentaire  de  M.  Dilanges  ^  tÎL  p  ,  an,  1, 
D  Tell  également  dans  toute  la  partie  du  reflbrt 
du  parlement  de  Metz,  qui  eft  régie  par  des  cou- 
lames  muettes  à  cet  égard,  telles  que  font  celles 
de  Lorraine  fit  de  Verdun, 

Le  même  magiftrat,  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Meiz,  qui  efl  plus  communément 
connu  fous  ie  nom  de  commentaire  anonyme^  dit 
qyc  le  ri:trait  féodal  n^a  pas  lieu  dans  cette  dernière 
coutume ,  quoiqu^rarticle  9  du  titre  3 ,  après  avoir 
rejette  le  retrah  lignager  ,  ajoute  que  «  le  fcigneur 
I»  féodal  pourra  néanmoins  retirer  le  fitf  vendu  , 
»  fi  bon  lui  femblc  ». 

u  11  cft  certain,  dit-il,  &  notoire  à  Meti»  que 
Il  de  mémoire  dliomme»  &  au-delà»  il  n'y  a  eu 
a»  aucun  a^e  de  retrait  féodal  dans  notre  coutume  : 
fi  ce  qui  provient  fans  doute  de  U  rareté  des  fiefs  ; 
m  car  on  n*y  en  connoît  que  deux  ou  trois ,  en- 
v  core  dépendent -ils  de  quelques  chapitres  ou 
T»  abbayes.  Ainfi ,  cette  difpolition  au  fujet  du 
p  reiTtià  féodal ,  doit  être  regardée  comme  inutile 
n  &  non  écrite  n, 

§.  IIL  Des  tiens  qui  fini  fujets  au  retrait  feigneuriaL 
On  a  déjà  vu  que  la  coutume  de  Paris  &  beaucoup 
iTautres  n*adincttoient  point  ce  retrait  pour  les  do- 
maines roturiers,  3c  qu'on  l'obfervoit  ainfi  dans 
les  coutumes  muettes.  Dans  toutes  ces  coutumes, 
a  eft  évident  que  pour  juger  fi  un  bien  cft  fujet  ou 
pon  au  retrait  feigneuriai ,  il  faut  commencer  par 
examiner  quelle  en  efl  la  nature ,  noble  ou  roturière» 
I  Dans  les  pays  au  contraire  où  le  retrait  fetgneurial 
(ft  admis  dabs  toute  fon  étendue  >  pour  les  rotures 
comme  pour  les  fiefs  ,  tous  les  domaines  y  font 
lujets  y  lorfqu'ili  font  dans  la  mouvance  d'un 
fingneur. 

r acquêt  de  Livonièrê  penfe  même  que  le  retrait 
'feî^urial  a  lieu  pour  les  francs-aleux  dans  la  cou- 
sine d* Anjou  y  d'après  les  difpofttions  particulières 
^  Tarticle  140,  qui,  après  avoir  obligé  le  détenteur 
pde  ces  fortes  de  biens  à  fournir  une  déclaration  au 
"fcigneur,  ajoute,  que  u  fi  la  terre  fe  vend,  ou 
échange,  le  feigneur  y  ^ïc\iàt2,  fis  venta  &  autres 
yémolumens  de  fie}  ». 

,  On  fent  bien  qu'une  difpofition  aufli  contraire 
Utt  droit  commun  ne  doit  pas  être  admife  hors  de 
mtte  coutume.  On  la  rejette  même  dans  la  cou* 
Ipone  du  Maine»  qui^  malgré  tous  le»  rapports 
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qu*elle  a  avec  celle  d'Anjou  ,  dit  exprcflcment 
dans  Tarticle  1 5,1 ,  que  «  fi  la  terre  eft  vendue  oa 
échangée  ,  le  feigneur  n'y  prendra  ventes  ou 
autres  émolumens  d:  fief  ïi. 

Comme  ces  deux  articles  des  cmnumes  d'Anjou 
&  du  Maine  font  abfolitment  femblables  pour  tout 
le  refle ,  &  qu*il  n'y  avoit  même  autrefois  qu*un 
feul  coummier  pour  les  deux  provinces,  il  eft 
affez  probable  que  la  négative  aura  éié  fupprîméc 
dans  la  coutume  d'Anjou,  par  rinadvertcnce ,  ou 
même  par  la  mawvaife  foi  d'un  copifte,  &  que 
c  eft  de-là  que  procède  ujie  difpofition  fi  extraor- 
dinaire &  Il  oppofée  à  la  nature  des  francs-aleux. 
Les  domaines  incorporels  peuvent  auiH  être 
fujets  au  retrait  fii^ncurial  ^  lorfqu'ils  font  dans 
la  mouvance  d'un  fief.  La  coutume  de  Breragne 
dit  que, ce  retraite  lieu  en  cas  de  vente  à\iucuftc 
chofe  tenue  en  fiif^  &  cette  exprefliOH  doit  être 
adoptée  dans  le  droit  commun  ;  on  doit  tenir  en 
général ,  que  le  utrait  fii^neitriai  a  lieu  pour  les 
mêmes  biens  ,  que  les  droits  de  quint  &  de  lods 
&  ventes.  Ainfi  les  droits  de  i^^i ,  decenfjvc  ,  de 
champart,dc  juftice,  &  de  dixmc  inféodée  font 
fujet  au  retrait  fii^neurial  lors  même  qu'ils  ne  fonc 
attaches  à  aucune  glèbe. 

On  a  fait  autrefois  bcaticoup  de  difficultés  pour 
les  dixmes  inféodées ,  lors  du  moins  qu'elles  étoient 
acquifes  par  réglife.  Loifel  »  dans  Cgs  inflitutes 
coutumières,  livre  3  »  artick  170;  THommeau  , 
dans  fes  maximes  du  droit  françois  ;  &  Pitliou ,  dans 
Tarticle 74  des  libertés  de  Icglife  Gallicane ,  déci- 
dent tous  que  dixme  inféoda  acquifi  par  tè^Ufi  ^  neÊ 
fijeUe  à  retrait, 

D'Argentré  paroît  le  premier  s'être  écarté  de 
cette  opinion  ^  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne,  §,  266  ^  chap.  52,  /;.  tj  ^ 
&  fon  fentiment  a  depuis  été  fuivi  par  le  Grand  * 
fur  la  coutume  de  Troyes ,  art,  14$,  ghfi  j^ 
n,  4&;  la  TJiaiimaftière  ,  dans  fes  queftioos  , 
cent,  2^  chap.  _y/,  &  du  Pleftis,tlans  la  57*  de 
fes  confultations.  Il  fuffit,  ce  femble,  de  fairç 
attention  à  la  qualification  d'infiodécs ,  pour  refou- 
die  la  queftion  en  faveur  des  feigneurs  ;  quand  bien 
même  on  croiroit  que  ces  dixmes  appartenoient 
originairement  à  l'églife^  Tinfèodation  qui  les  a 
rendues  patrimoniales  les  a  affujetties  au  droit 
commun  des  fiefs  &  par  conféquent  aux  droits  de 
quint,  de  rachat ,  de  faifie- féodale  &  de  retrait. 

Plufieurs  auteurs  ont  néanmoins  ^it  une  dif- 
tinélion ,  ils  penfent  que  la  dixme  perd  fa  nature 
d'inféodée,  ii  elle  eft  acquife  par  Téglife  »  c'eft-à- 
dire  par  la  cure  du  territoire  oii  elle  eft  fituée  ^ 
parce  qu'on  doit  alors  préfumer  quelle  apparte- 
noit  originairement  à  cette  églife  &  qu  elle  a  été 
ufurpèe  fur  elle.  On  cite  quelques  arrêts  qui  lont, 
dit-on ,  ainfi  jugé.  Breyé ,  qui  ne  s'eft  pas  expliqué 
bien  clairement  fur  cet  objet,  paroît  même  croire 
que  te  retrait  ne  peut  jamais  avoir  lieu  lorfque  la 
dixme  eft  aliénée  en  ^veur  de  quelqtie  égU(e  que 
ce  foit,  L*opinion  contraire  paroit  la  plus  régulière. 
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comme  on  peut  le  voit  à  la  fin  de  T^rticle  DlXMI 
IWFÉODÉE 

Pluficurs  cornâmes  affujettiflent  expreiTomcm 
au  reirjh  l'î^na^^r^  les  fcrvitufles  &  les  rentes  fon- 
cières La  cminifue  de  Paris  qui  forme  à  cet  égard  le 
drort  commun  ,  le  ilècide  ainfi  pour  les  rentes 
foncières.  Quelques  coutumes  même  y  affujcttif- 
fent  aiHri  les  rentes  conflituées,  qui  devenolent 
autrefois  foncières  &  inamorti ilabl es  par  la  pref- 
cription  de  trente  ans. 

La  queiiion  n'eft  pas  auflî  netrement  décidée 
pour  le  ntran  fti^nturial  ^  fur-tout  dans  les  coutu- 
mes qui  ne  radmettent  que  pour  les  fiefs.  Çarticle 
87  de  la  couttmtc  de  Paris  dit  bien  «  que  de  tau/es 
nf  rentes  foncrèrcj  non  rachetabîes  ,  vendues  à  autres 
ai  on  dèlaifTécs  par  rachat  depuis  le  premier  bail  ^ 
n  font  dues  vtnHs  ^  eu  égard  au  prix  de  b  vctite. 
il  ou  rachat  d'iceîte  rente,  tout  alnfi  que  fi  rhéri* 
»  tage  ou  partie  dlcelut  étoit  vendu  ».  Il  femblc 
^éfulterdelà  que  toutes  les  rentes  foncières^  fans 
exception  ^  foit  quelles  aient  été  rcfervées  fur 
des  fiefs ,  ou  fur  des  rotures ,  ne  devant  que  les 
lods  &  ventes  Se  non  le  quint ,  font  toujours  répu- 
tées roturières ,  &  par  confequent  que  le  ntrah 
podai  rCy  peut  pas  être  admis. 

On  peut  dire  néanmoins  que  cet  article  87  étant 
placé  fous  ic  ritrc  des  certJivM ,  n*a  rapport  qu'aux 
domaines  roturiers  qu'on  eft  plus  dans  i'ufaçe  de 
J}aillef  à  rente  que  les  û^fy.  La  courume  de  l^arls  a 
elle-même  reconnu  dam  plufieurs  anicles ,  qu« 
les  rentes  dues  par  les  fiefs  n'ctoient  point  des 
«nouvances  roturières ,  mais  de  véritables  fiefi, 
L  arficie  28  jMjrte  qu'en  cas  de  faifie  féodale  ,  le 
fcigncur  n'crt  pas  tenu  d'acquitter  les  rentes  ,  char- 
ges ou  hypothèques  nan-m/Méa  ,  qui  ont  été 
confti  tuées  furie  fief  par  fon  vafTal  L'anicle  59 
flit  auifi  que  quand  le  vaflal  a  baiUé  fon  fief  à  renie 
fans  démiiîîcHi  de  foi ,  le  fcigneur  qui  le  mec  en 
fa  maîn  ,  par  fiiute  d*homme»  n'efl  point  tenu  de  fe 
contenter  de  la  rente  ^  paurvu  quelle  ne  fou  bifiodée* 

Il  réfulte  bien  au  moins  de -la  que  les  rentes 
foncières  peiivcm  être  nobks  ,  lorfqu'elcs  font 
aiïifes  fur  des  ûch ,  puifqu'dlcs  peuvent  être  inféo- 
dées &  comprîtes  dans  les  aveux  du  fief,  comme 
ks  fimples  cenSi  (  f^^yei  Laurière  fur  tariicle  f^ 
de  U  œummi  de  PiZrij.  ) 

L*ar!icle  347  de  la  coutume  d*Orléans  dit  encore 
expreiTément  que  la  rente  retenue  fans  démiJTion 
de  foi  »  fc  partit  entre  les  héritiers  du  bailleur  & 
fcs  ayans  caufe,  comme  héritage  noble. 

Ces  deiijt  articles  i9  Se  19  fnppofenc  feulement 
oue  le  fcigneur  n*ei^  pas  oblige  d*inféoder  les  rentes 
%  il  ne  le  fuge  pas  à  propns  ;  mais  iorfquM  le  Bit ,  on 
ne  jicut  guère  douter  qu'elles  ne  fotent  fujertes  au 
droit  de  quint  8c  éc  retrait  féoia  .  A  p^i.s  forte  ratfon 
doit-on  les  alTuicttir  au  retrait  fe'ptmri^d  dans  les 
coutumes  qui  admettent  b  retraU  pour  lo^  fii^fs  & 
\q%  roture*^. 

Cette  dêcifion  paroît  même  devoîr  être  obrcrvé« 
paur  ics  fçntçs  coaitiiuéc^  fur  les  fiefs ,  dans  k% 
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contumes  de  Flandre,  où  la  formalîti  de  leur  ftf 
iffcment  n'a  point  été  abolie.  Elles  font  effcdi- 
vemcnt  fujectes  au  relief  &  aux  droits  de  qutm, 
fuivant  rarilcle  6  du  chapitre  9^  ,  &  Tartidc  1 
dn  chapitre  104  des  charrres  de  Hainaut.  CcpeiK 
dant  rariicîe  t  du  chapitre  95  les  affranchit  dq 
retraii  fcodaï ,  qi?otqu*clles  foicnt  fujettes  au  ntik 
lignager ,  fui vant  les  articles  1 1 ,  i }  &  1  j  du  màat 
chapitre. 

Lorfqu'on  a  compris  dans  un  feul  contrat  »  poor 
le  même  prix,  plufieurs  objets  qui  font  mouvmf 
de  divers  fergncurs,  ou  dont  les  uns  font  fujeti 
^u  retrait  feimcurial ^  &  les  autres  non,  comme 
cela  arrive  loiivcnt  dans  le  droit  commun ,  nh.  te 
retrait  feï^ncurlaî  n'a  pas  lieu  pour  les  domaiîw» 
roturiers ,  le  feigneur  ne  peut  exercer  le  t^etrà 
oue  des  héritages  oui  y  font  fujets ,  &  non  éa 
furpius  de  ce  qui  eit  compris  dans  le  marché.  Qt 
le  praticjue  ainfi  à  Orléans  mcme,  dont  la  coo» 
tume,  dans  Tarticle  y^^  ,  donne  au  li^nagcr  le 
droit  de  retirer  tout  ce  qui  a  été  vendu  par  m 
fcul  marché  ^vec  les  héritages  de  fa  ligne.  Ol» 
dirpofition  fi  contraire  au  droit  d^mun  ne  doit  '^ 
recevoir  d*extenfion.  {Pothier^  di  s  retraits^  n. 

§»  IV.  Dis  contrats  qui  donnent  ouverture  m 
feïgncurUi  Les  règles  générales  font  encore 
près  les  mêmes  tct  pour  le  retrait  ftlgnetmal 
pour  le  retrait  lignager ,  &  les  droits  de  quir, 
de  lods  8t  ventes.  Les  loix  &  la  jurifprunence 
affujettïffcm   tout  contrat  fonnant  fit  équi] 
i  vente» 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  quelques 
tions. 

1*.  DiiTérentcs  loîx  ont  aflujetti   les  c 
d'échange  aux  droits  feigneuriaux,  commet 
trats  de  vente.  Mais  ces  droits  de  mutation  tve 
point  confidèrés  comme  des  droits  feign* 
Ils  ont  été  effedivcmem  établis  au  profit 
dans  les  mouvances  même  des  feigneurs 
lier; ,  auxquels  on  a  feulement  accordé  la 
de  les  acquérir.  On  ne  pem  donc  pas  coi 
de  ces  droits  au  retrait  feie^eurial  dan»  ks  fiefr 
où  les  (i:jgncurs  les  ont  acquis, 

Lorfque  dans  un  contrat  d*échangc  il  y  t 
ou  tournes  données  de  la  pan  de  Tune  des 
le  contrat  eft,  comme  on  le  voit,  mè^è  d 
&  d'échange.  Il  n'y  a  néanmoins  Uco  ao 
lignager,  fuivant  le  droit  commun  ,  expni 
l'article  14V  de  la  coutume  de  Paris,  me 
le  retour  en  argent  excède  la  moitié  de  li 
de  rhéritage  donné  ,  fans  ce  retour.  On  fuit 
même  rè^le  pour  le  retrait  feitrnewial ,  quotqoe 
droits  de  quint  &  de  lods  &  venres  iokm 
au  icigneur,  en  proportion  de  la  fomme 
en  retour ,  lors  même  qu'il  n*a  pas  acquis  h 
d'échiinge, 

%\  Le  principe  reçoit  une  autre  excepciovditf  fai 
coutumes  qui  décident  que  les  ventes  nr  èki^ 
ne  font  pas  fujettes  au  retrait^  telle» qjuc TUMiiifi 
«rt,  ij;  Loudunois^  cA^ff.  #|f  ^ML  $i  Oààmt 
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t.  4»©.  Cette  décifion  doit  être  rellrcîrttc  au  nttraît 
t^tiaeer  »  &  ne  doit  paj  s'étentlre  au  rctrjjt  Jei* 
peuTLiL  La  rai  Ton  de  différeoce ,  dit  encore  Potlucr , 
eft  que  le  utrah  Ijgnager  n*étant  qu'une  grâce 
fondée  fur  la  faveur  de  b  conferviicion  des  Tiéri- 
Hges  é^ns  les  familles  ^  h  loi  ne  tait  point  de  tort 
lux  lignagers  en  ne  leur  accordant  point  cette  grâce 
riins  les  ventes  par  décret  j  quVine  autre  raifon 
ie  6veur  pour  le  débiteur  falfi  porte  à  exempter 
É)  retrait,  pour  faire  trouver  plus  d'enchériireurs  i 
is  le  reiraîtfdpî£unal  n'étant  pas  une  pure  grâce, 
aU  un  droit  véritable,  la  faveur  que  mérite  le 
tbiteur  faifi  n'eft  pas  une  raifon  fiiffifante  pour 
ivcr  de  leurs  droits  dans  les  ventes  par  décret^ 
»ux  à  qui  ce  droit  appartient.  (  TrÂic  des  rctrahs  , 

On  peut  ajouter  que  Texemption  du  retrah  ligna- 

|Cf  crf  un  privilège  contraire  au  droit  coninaun, 

eguel  ne  doit  pas  recevoir  d'extcnfion» 

\    §.  V,  Des  p€*r forints  qui  ptuvint  itftr  du  retrait 

TtgneuriaL  Suivant  le  droit  commun ,  le  retrM  féodal 

accordé  à  tous  les  feîgneurs  de  fief;  les  fei- 

de  cenftve  n'ont  ce  droit  que  dans  les  cou- 

qui  le  leur  attribuent  expreflément.  Il  y  a 

Éanmoins  quelques  coutumes ,  telles  que  Blois , 

I  i8 ;  Chartres»  an,  6j  &  66;  Châteauncuf  en 

ktmerais,  art  7/  &  j6;  Etampes ,  an.  27  &  28; 

lonrargîs ,  chap.  t  ^  art,  s  ^  P'  »  Orléans ,  art,  p, 

uî  n*accordent  le  retrait  féodal  qu'aux  feigne urs 

Itâtelains  ou  à  c^un  d'une  plus  hauie  dignité*  Celle 

^Amiens  ne  Taccorde  non  plus  qu'aux  feigneurs 

Y^ntjuflue  &  feigneum  ,  c'eft-â-dire  ,  aux  fcigneurs 

s  fiets  qui  font  réputés  nobles,  &  tenus  en  plein 

mmage  &  en  pairie,  à  la  différence  des  fiefs 

irégés  ou  refïreints  dont  parle  Tarticle  26. 

On  demande ,  dans  ce  dernier  cas ,  quelle  efl 

coutume  qu'on  doit  fiiivre  pour  décider  fi  le 

^eur  peut  ufer  du  rarét  féodal,  lorfquc  la 

fc  titrée  &  le  fief  qut  en  relèvent  font  régis 

r  deux  coutumes  différentes,  Eil-cc  la  coutume 

la  fcigneurie  dominante ,  ou  celle  du  fief  ftrvant  ? 

Giiyot  décide  que  c'eft  celle  du  fief  dominant  j 

ircc  gtie  le  droit  d  exercer  le  retrait  efl  une  qualité 

I  fief  dominant.  Jacquet,  qui  efl  du  même  avis  , 

étend  quon  Fa  aînfi  jugé  par  arrêt  du  31  août 

8  9  rendu  pour  la  coutume  de  Tours. 

^othîerert  d'une  opinion  contraire.  Il  faut  »  dit-il, 

Ringuer  dans  un  6ef  les  héritages  poiTédés  en 

Hnaine  par  le  feigneur  d'avec  les  droits  încor- 

irels  de  feigneurîe  direOe  fur  les  héritages  qui 

vent  du  fief  dominant.  Les  uns  &  les  autres 

une  nature  particulière  &  des  qualités  Qui  leur 

t  propres.  Lors  donc  qu'on  dit  que  le  cfroit  de 

rait  féodal  efl  une  des  qualités  du  fief  dominant, 

n'ell  pas  du  château,  ni  des  autres  parties  cor- 

relies  du  fief  dominant  que  Ton  entend  parler, 

^eft  de  (es  droits  de  feigneuric  directe  &  de  fupé* 

iorité  féodale  fur  les  héritages  qui  en  relèvent. 

)t,  c'cft  un  principe  commun  à  tous  les  droits 

on  z  fuj  des  héritages ,  que  leur  nature  &  leurs 
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qiralîtés  fc  règlent  par  la  loi  du  lîeu  où  font  fitués 
les  héritages  lur  lesquels  ces  droits  font  à  prendre^ 
tÀ.  qui  font  le  fidjcâum  mauriak  defdits  droits; 
donc  les  fiefs  fer  vans  étant  k  fuhjeîîum  matsrîale 
de  ces  droits  de  direâe  bc  de  (ypériorité  féodale  « 
&  ccaQt  la  diofe  fur  laquelle  ils  font  à  prendre,; 
cqA  la  loi  du  lieu  où  font  fitués  les  fiefs  fei-vans  » 
qui  doit  régler  la  nature  6c  les  qualitét  de  ces 
droits  de  direéte  &  de  fupéiiorité  féodale,  fie, 
par  conféquent,  qui  doit  décider  fi  le  droit  de 
retrait  féocfal  cA  attaché  a  ces  droits  de  dir«Ae , 
&  qui  en  doit  régler  la  nature.  (  Traiu  des  retrahs  ^ 
n.  s^J'  ) 

On  peut  invoquer  à  ce  fujct  les  coutumes  de 
Chàlons,  art,  124  ;  de  Mantes  ,  an,  44  ;  de  Reimt  ^ 
au,  ij8;  6c  de  Vermantîois,  art,  354,  ^ui  décident 
qu'en  matière  de  droirs  réels  6c  prohts  de  û^(^ 
il  fe  faut  régler  par  la  coutume  do  fonds ,  &  non 
pas  par  celle  du  fief  dominant.  La  coutume  de 
Loudunois  dit  aulTi  dans  rarticle  3  du  titre  c ,  que 
les  domaines  &  autres  chofcs  fituées  en  Loudunois, 
«  font  gouvernés  félon  les  coutumes  dudit  pays, 
n  pofé  qu'ils  foient  tenus  d'autres  terres  ik  fei* 
p  gneuries  étant  hors  les  fins  âc  limites  dudit 
w  pays  JK 

Telle  eA  également  la  décifion  de  Livonîère, 
îlv*  / ,  chap^  7.  Mais  il  faut  avouir  que  les  arrétj 
qu'il  cite  ne  paroiiTent  pas  avoir  jugé  ta  queftion. 

Il  en  efl  de  même  de  l'arrêt  de  1758,  cité  par 
Jacquet.  On  voit,  dans  le  compte  qu'il  en  rend 
fur  Tarticle  34  de  la  coutume  de  Tours,  &  au 
chapitre  10  de  fon  traité  des  fiefs,  que  la  quef- 
tion  n'y  fut  pas  même  agitée  ;  U  s  agiffoit  feulement 
de  fa  voir  fi  une  aifignation  qui  de  voit  être  donnée 
dans  le  fief  dti  felgmur^  pour  l'exécution  du  retrait^ 
fuivant  cet  article  54,  avoit  été  donnée  à  temps. 
Il  n  y  avoit  point  de  doute  fur  la  coutume  qui 
devoit  fervir  de  régie;  Tarticle  34  efl  trop  précis 
pour  décider  que  c'ei^  celle  du  fief  en  vertu  duquel 
on  exerce  le  rttrait ^  &  il  c(k  fenfible  »  en  tout  cas, 
qu'on  fie  pourroit  rien  conclure  fur  le  fonds  du 
droit,  d'une  formalité  qui  doit  toujours  fe  remplir 
fuivant  la  coutume  du  lieu  où  elle  fe  fait. 

En  mettant  à  part  ces  coutumes  particulières^ 
le  rarak  féodal  eft  une  faculté  du  droit  commun» 
dont  tous  les  feigneurs  doivent  jouir ,  à  moins  qu'ils 
n'en  foient  exclus  par  une  loi  expreffe,  ou  par  une 
jurirprudence  bien  confiante  qui  tienne  lieu  de  lot. 

On  peiït  voir  au  mot  Prêlatk>k  ,  §.  j  ,  quelles 
font  les  perfonncs  qu'on  alBmiie  à  cet  égard  aux 
fetgneurs  ,  &  ce  que  l'on  a  dit  fur  le  roi ,  les 
apanagî-fles ,  ks  engagifles ,  les  ecciéfiafliques ,  les 
ufu fruitiers ,  le  mari ,  pour  les  biens  dotaux  Se  le 
grevé  de  fubflirution.  Les  principes  font  les  mêmes 
pour  le  retrait  /eigneunal  des  pays  couru miers ,  que 
pour  la  prélatîon  des  pays  de  droit  écrit. 

On  a)outera  feulement  ici  quelques  obfervaV* 
ttons  pour  ce  qui  concerne  les  ufufruitiers ,  Icp 
fermiers  6c  le  feigneur  fuzerain. 

L  La  coutume  de  Nivernois,  ûu  i ,  art,  t^f^ 


/ 
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itt  que  rtifufmitier  petit  ufcr  citi  mrmt  en 
m  pcrlbiineL  {Du  rttrah  féodal^  çhap.  /  , 

fcfte,  Guyot  luî-mèmc  convient  qtie  Tiifu- 

pourroit  exercer  le  mrjh  fà^nturlaî  fans 

ter  Je  propriétaire  »  s*il  s'étoit  reteno  Tiifu- 

en  aliénant  la  propriété  »&  qu  il  fe  lût  expref- 

rèfervè  tous  les  droits  honorifiques  &  utiles. 

Oïl  le  fait  fotivent  dans  les  donations  des 

Ccue  décifion  ne  peut  guère  être 

c. 

coutuine  de  Bourbonnoîs,  arL  474,  attri- 
rttrah  Jagneurhd  ^u  fermier  durant  fa  ferme , 
ntes  qui  ont  été  faites  dans  cet  intervalle* 
îccorde  le  même  droit  à  racquéreurà  faculté 
îféméré  pour  un  certain  temps*  «  Mais,  ajoute 
ûutume  ,  ladite  ferme  finie  5  ou  en  rachetant 
ledit  vendeur  la  chofe  vendue  audit  titre, 
acheteurs  ou  fermiers  font  tenus  exhihtr  aux- 
/eîgneurs  vendeurs ,  ou  qui  .ont  baillé  à 
iC  ,  Tes  contrats  defdîtes  acquifuions  par  eux 
5,  après  laquelle  exhibition  ils  peuvent  re- 
ivrer  dedans  le  temps  de  trois  mois  introduits 
la  coutume ,  fur  ledit  fermier  ou  acheteur 
tes  choff  s  prifes  par  puiflance  de  û^£  ou 
t  de  prèlation ,  en  lui  rendant  le  principal 
;loyaux-coûts,  &  en  payant  les  ventes  qui 
cuffent  été  dues  ,  û  ledit  retrMt  de  rachat 
t  été  fait  t  6'c.  ». 

coutume  du  Maine  affure  aufîî  le  même  droit 

mier,  fans  Faffujenir  à  aucune  exhibition 

rs  le  feigneur*  Elle  fe  contente  de  dire  : 

m*après  que  ladite  ferme  fera  finie  »  le  felgneur 

I  Gcdans  de  Tan  &   jour  prochain  en  fui  vaut 

yrra  recouvrer  fur  ledit  fermier  lefdites  chofes 

Tes  par  puiflance  de  fief,  en  lui  rendant  le 

cipal  &  les  ventes  ;  &  ù  ledit  feigneur  ne 

Lit  au  dedans  de  Tan  Se  jour,  lefdites  chofes 

leureront  à  toujours  audit  fermier  &  aux 

&  à  fcmblable  du  bail  &  d*une  douai- 

•e,  6c   de  tous  autres  ufufi^uiticrs  où  il  en 

i  ainfi  ufé  n. 

licottes  penfe  néanmoins  qu'après  la  ferme 
ic,  le  fermier  eÛ  tenu  de  communiquer  au 
r  Taôe  du  rarah  quil  a  exécuté»  faute  de 
i'an  &  jour  du  retrait  ne  pourroit  pas  courir 
î  lui-  M*  de  Parence,  ancien  avocat  duxoi 
ans,  8c  M.  Olivier  de  Saint- Vaft  paroiffcnt 
icr   vers  ropinion  contraire,  lors  du  moins 
le  contrat  d^acquifnion  a  été  exhibé  au  fei- 
Mais  ils  conviennent  «  que  dans  le  cas  où 
fermier  auroit  acquis  lui* même  s*il  n'avoit 
m  donné  connoifTance  du   contrat  au  fei- 
îur,  il  ne  pourroit  pas  fe  prévaloir  de  Tex- 
ation  de  Tan,  à  partir  du  jour  que  le  bail  a 
li,  parce  que  le  feigneur  n'a  point  reçu  Tex- 
lition  de  cet  acquêt*  Cette  dirftnffion  ,  ajoute 
,  de  Saint-Vail,  a  été  approuv  ée  par  MM*  Raifon 
&  Maulny  ,  avocats.  Jugé  ainfi  en  faveur  du 
"^Igncur  contre  fon  fermier,  par  arrêt  du  25 
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n  avril  175^ ,  en  la  deuxième  des  encjuètes  ,  au 
n  rapport  de  M,  de  Rivauk,  au  profit  Je  madame 
"  la  comtcfle  de  Se  ri  11  ac  m, 

La  c<iutume  de  Bourbon  nois  ajoute  ,  dans  Tar- 
tkle  476 ,  «  que  fi  les  feigneurs  bailleurs  acquièrent 
»  pendant  ladite  ferme ,  aucune  chofe  mouvant 
n  du  cenfif  compris  en  ladite  ferme  »  ils  en  doivent 
«  lods  &  ventes  ,  mais  ne  peut  le  fermier  prendre 
n  par  droit  de  prèlation  {  c'efi-à-dirc ,  de  retrait 
n  fiigneurial  )  s'p  11  y  a  convenance  au  contraire  »• 

Att  reile,  l  attribution  du  ntrait  faîte  au  fermier 
dans  ces  deux  coutumes,  ne  fe  fupplce  point  dans 
les  autres,  pas  même  dans  celle  u Anjou ,  quels 
que  foient  fes  rapports  avec  celle  du  Maine.  C*eft 
maUà- propos  que  M.  de  Saint -Vaft  prête  une  opi- 
nion-contraire à  Poquet  de  Livonière.  Ce  dernier 
auteur  dit  bien  quon  doit  fuppléer  les  dtfp  ofirions 
de  la  coutume  du  Maine  dans  celle  d'Anjou,  relati* 
vement  à  rufufruitier,  a  rant  à  caufe  de  la  conformité 
n  qu*il  y  a  entre  ces  deux  coutumes ,  qui  slnter- 
»  prêtent  ordinairement  l'une  par  l'autre ,  que 
»  parce  que  la  courume  du  Maine  n*eft  pas,  en 
n  ce  point,  différente  àvi  droit  commun  w. 

Mais  il  ne  veut  pas  que  cette  difpofition  ,  relati- 
vement au  fermier ,  *t  puiHe  ^Ve  étendue  aux  autres 
n  coutumes  qui  n'en  parient  point,  ni  même  à  celle 
n  d*Anjou ,  Il  ce  n  eJl  avec  limitation  . , .  .  c'cil- 
«  à'dire ,  fi  ce  droit  n'eft  nommément  exprimé  dans 
M  fon  bail  w, 

II L  II  n  eft  pas  douteux  ,  dans  le  droit  commun , 
que  le  feîgneur  fuzeraîn  qui  jouit  du  fief  de  fon 
vafTal  à  titre  de  faifie  féodale ,  ne  puiffe  exercer 
en  fon  nom  le  ntrah  fagucurial  des  domaines  qui 
font  dans  la  mouvance  de  ce  fief.  Ceft  Topinion 
de  Dumoulin ,  dont  Auzanet  fur  Tarticle  J4  de  la 
coututnc  de  Paris,  &  Breyé,  chap,  /,  queft^  t^ 
de  fon  traité  du  r^f/j/V  féodal ,  fe  font  maï-à- propos 
écartés.  Comme  le  fief  fcrvant  ell  ccnfé  procéder 
du  fief  dominant ,  la  faifie  féodale  en  opère  la 
confolidation  &  la  réunion  ,  du  moins  tant  qu*elle 
dure,  &  le  fdgneur  peut  ufcr  de  la  manière  la 
plus  complète  de  tous  les  droits  qui  y  font  atta- 
chés» Il  peut  donc  opter  entre  !e  ntraii  Jagneunai 
&  les  droits  de  mutation. 

Mais  que  deviendra  k  fief  ainfi  retiré,  quand 
le  feigneur  aura  donné  main  -  levée  de  la  faifiç 
féodale  ?  Dumoulin  ,  fur  Tarticle  ^^  ,  gL  lo^n,  4^^ 
de  la  counuïie  de  Paris,  avoit  décidé  que  le  fei- 
gneur dominant  ne  pourroit  pas  garder  le  fief  aJnfi 
retiré ,  parce  qu'il  feroit  contraire  au  droit  des 
fiefs  que  le  feigneur  devînt  vafi'al  de  fon  vaflaJ  ; 
mais  il  penfoit  que  le  feigneur  pou  voit  en  difpofer 
comme  bon  lui  fcmbleroit  au  profit  d'un  tiers  : 
rnrahit  enm  pra  fi ,  difoit-il ,  &  ad  fui ,  m^n  c^trjnti 
cùmmodum ,  quia  forma  lis  urùo  ad  feudum  irnmcdiaiam 
nQU  ejl  de  effenùd  ntraHûs  feudaiis^ 

On  fuit  généralement  une  autre  opinion  aujour- 
d'hui, que  les  qualités  de  feigneur  d^  de  valTal  nç 
paroiffcnt  plus  incompatibles.  On  afllmile  le  fei- 
gneur à  rufufruitier,  &.  Ton  penfe  communément 

lii 
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que  \c  icîeneiir  peut  garder  rhèrltagc  qu'il  a  rcnrè 
il  ûm  valul  nVune  mieux  le  reprendre  eu  lui  rci»- 
bouri'am,  outre  le  principal  &  les  loyaux  -  coûts 
quM  a  piyès  à  l'acquéreur  &  les  frais  du  retrait^ 
tes  «IroUs  de  mutation  auî  lui  auroient  appartenu  , 
$*U  n'avoit  pas  exercé  te  retraU.  On  peut  alléguer 
pour  cette  opinion»  l'article  i  de  la  coutume, 
qui  veut  que  le  feigneur  jouîffc  comme  un  bon 
père  de  famille* 

Au  refte ,  il  ne  paroit  pas  que  Tufage  du  mrah 
fei^eunal  puiffe  appartenir  au  feigneur  faifiirant 
dans  les  coutumes  où  le  retralf^  felgneurlal  ne  peat 
avoir  lieu  que  pour  réunir  le  domaine  retiré  au 
fief  dont  il  cft  mouvant*  A  plus  forte  rnifon  ,  le 
ieigneur  fainifant  ne  peut  il  pas  ufcr  du  retrait  dans 
les  coutumes  qui ,  comme  celle  de  Lorraine ,  ffr,  / , 
art,  y,  ne  lui  accordent  pas  le  gain  des  fruits;  8t 
il  en  doit  être  de  môme  dans  Te  droit  commun , 
lorfque  la  faifie  féodale  eft  du  nombre  de  celles 
qui  n'emportent  pas  ce  gain  de  fruits. 

Enfin ,  Dumoulin  Se  la  plupart  des  auteurs 
conviennent  que  le  feigneur  dominant  ne  peur  pas 
exercer  le  ntrait  fci^ruurïal  à  ralfnn  du  ^^i  fcrvant , 
lorfqii'il  en  jouit  à  titre  de  retralu  Pothler  eft  d\in 
avis  contraire.  Mais  c'eft  une  inadvertcncc  gliffce 
dans  le  traité  pofthume  des  fiefe  de  cet  auteur , 
fart,  2,  chétp,  f,  arL  4,  §.  1,  quc  de  prêter' la 
même  opinion  à  Guyot, 

Il  paroitroit  affei  naturel  de  décider  cette  quelËon 
fur  les  mêmes  principes  que  celle  de  rufufiruit. 

§,  VL  Du  c*2s  où  le  feîgncnr  n*û  la  dïrtHe  que 
d'une  partre  dts  objets  vendus.  Le  rttruh  fetgneurial 
cfl  un  droit  bien  plus  réel  que  perfonnel  ;  lorfqne 
le  feigneur  n'a  la  oirciîle  que  d'une  partie  des  objets 
vendus,  non- feulement  il  ne  peut  pas  retirer  le 
forplus  malgré  Tacquéreur,  mais  on  ne  peut  pas 
Tobliger  à  le  faire,  quoiqull  foir confiant  que  l'ac- 
quéreur n'eût  pas  voulu  acheter  l'un  fans  Tautre. 

Ceft-là  une  ^t%  différences  du  retrak  féodal  & 
du  retrait  lignager;  &  c*eft  ce  qui  a  donne  Ucu  à 
cette  règle  du  droit  fraiiçois ,  afTcx  inexadement 
exprimée,  que  le  retrdh  îignager  ne  fe  reconnoît 
à  quartier,  mais  bien  le  retrait fetgneuriaL  tt  Quand 
^  plufieurs  héritages  font  vendus  par  un  même 
i>  contrat ,  &  pour  un  même  prix ,  defqucls  les 
3>  uns  font  fujets  à  retrait  (lignagcr),  les  autres 
»*  non  ,  il  eft  au  choix  de  l  acquéreur  de  délaiiler 
'»  te  tout  ou  ceux  de  fa  ligne  feulement  w.  Mais 
cl..iis  le  retrait  fci^neurijl ^  «  le  feigneur  n'eft  cou- 
^  traignable  reprendre  ce  qui  n'eft  de  fon  fief  »n 
{Loifel ,  injlimtes  coutumicres  ^  Gv,  j^  ùL  T  *  §•  1^ 

La  raifon  de  cette  différence,  dit  Potnier,  eft: 
que  le  reirjlt  feigneurial  appartenant  au  feigneur 
en  vertu  é*un  droit  retenu  j  du  moins  impucite- 
ment  par  rînfèodation ,  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir du  vaffal  d*y  donner  atteinte ,  8c  d'en  rendre 
Tcxercice  plus  difficile,  en  vendant  d'autres  chofes 
par  le  même  marché  avec  fon  fief;  au  lieu  que 
i$  rttrau  lignajet  n'étant  accordé  que  par  une  pure 
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►i,  cette  grâce  ne  dote  p«  domiff 
atteinte  à  la  libenc  naturelle  que  chacun  doit  avoit 
de  difpofer  de  fes  biens ,  de  la  manière  qae  bon 
lui  femble,  ni  par  conféquent  empêcher  que  je 
ne  puifle ,  pour  ma  commodité  ,  vendre  par  ua 
même  contrat  &  pour  un  même  prix  mon  héri- 
tage fujet  au  retrait  avec  d'autres  chofes  ;  &  Tac- 
quéreur  qui  ne  les  auroit  pas  achetées  uns  Thé- 
rîtage  qu^on  lui  retire ,  doit ,  pour  fon  tndemaiié, 
pouvoir  contraindre  le  retrayant  à  prendre  tout 
ou  rien.   (  Traiié  du  retrait,  n.   ^op- ) 

Le  feigneur  qui  exerce  le  retraii  felgncurtal  des 
fiefs  relevans  d  une  certaine  feigneurîe  ,  n'eft  pas 
non  plus  obligé  de  retirer  le  furplus  des  ficè 
compris  au  même  marché  relevans  des  autres  ki' 
gneuries  ,  quoique  toutes  ces  feigneurics  lui  appar^ 
tiennent;  car  il  a  autant  d*aftions  de  retrait fih 
pimriai  diftinguées  les  unes  des  autres,  qu*ilva 
de  différentes  feigneuries  d'où  ces  differens  feds 
relèvent  ^  &•  il  peut  exercer  Tune  de  ces  aâions> 
&  abandonner  les  autres*  MoUn*  §.  ao»  gh{,  »» 

11  paroît  que  cela  devroit  avoir  lieu,  quanl 
bien  même  le  feiçneur  auroit  re^u  fes  droits  poof 
l'un  des  fiefs  de  ia  mouvance ,  ians  faire  de  pr* 
teftatiort  pour  le  retrait  des  autres  6e6*  La  quinanct 
n'ayant  pour  objet  que  l'un  des  fieft,  ne  peu 
pas  plus  exempter  les  autres  du  retrait  que  à 
uaiement  des  droits»  Poquet  de  Livoniérc  eft, 
la  vérité,  d*un  avis  contraire,  iîv.  y,  chap,  n 
Mais  l'arrêt  du  19  juin  1613,  fur  lequel  il  I 
fonde,  ne  paroît  pas  avoir  jugé  la  qudlioD,  I 
un  arrêt  îfolé  ne  devroit  affurément  pas  dêtrulll 
les  règles. 

Lorfque  le  fief  (Toh  rehève  Tobjet  vendu  af 
partient  indïvifément  à  plufteurs  perfonnes ,  Tu 
d'entre  eux  peut-il  opter  le  retrait  feigneurlal^  i 
Tautre  les  droits  de  mutation  i  &  quel  doit  étfl 
l'effet  de  cette  diverfué  de  choix  ?  L<i  auteurs  ùtA 
encore  été  partagés  fur  ces  queftions* 

Boerius  &  Chaflaneuz  penfent  que  ïe  rard^ 
feigneuriai  ne  peut  pas  avoir  lieu ,  fî  les  feiffneirt 
ne  fe  concilient  pas  pour  Texercer  tous  enfembl<^ 
(  j4d  conf,  Burgund,  ruh.  10 ,  verho  Retenue  ,  /i.^jl 

Indépendamment  des  inconvcniens  de  l'indi-n^ 
fion ,  que  le  fentiment  contraire  autoriferolt,  ca 
auteurs  foutiennent  que  dès  qu'il  n'y  a  qu'un  fait 
titre  de  fief,  il  n*y  a  aulFi  qu'un  feul  droit  M 
feîgneurie  dlreâe;  que  k  droit  de  retrait ^  étant 
inhérent  au  ÛQf  y  appartient  plutôt  à  b  feignccrir 
qu  a  la  personne  des  felgneurs  ;  que  les  cofeigncu* 
ne  doivent  être  confidérés  que  comme  un  fcul 
&  même  feigneur;  qu'ils  ne  peuvent  pas  plui 
qu*un  feul  feigneur,  inveftir  pour  une  partie  d* 
ce  qui  fe  trouve  dans  leur  mouvance,  en  rcf^ 
nant  le  furplus  ;  &  qu  11  ne  doit  pas  dépendre  d*cui 
cPempirer  la  condition  du  fief  fervant,  en  éten- 
dant le  droit  de  retrait  à  chaque  portion  en  pif* 
tiçuîier.  (  Molin.  §*  tj  ,  gL  t ,  n,  p,  ) 

Rofemha!  penfe  au  contraire  que  le  cordgiieiiP 


R  E  T 

pwt- exercer  le  rarak  (éparèmcnt  pour  fa  portion, 
lins  qu'on  piufTe  Tobligcr  de  prendre  le  tour.  Il 
ne  pourroît  pas  mèmej  dit -il,  le  prendre,  de 
concert  avec  les  acquéreurs ,  fans  le  confentement 
«le  {es  cofei^neurs-  (  Sympfis  juns  feuJ»  cap,  p , 

Le  plus  grand  nombre, des  auteurs  eflime  avec 
Dumoulin  ,  que  chaque  fcigneur  peut  retirer  la 
portion  dont  il  a  la  dirc^e,  en  laiir;uu  à  Tacqué- 
reur  Toption  de  lui  abandonner  la  totalité  du  do- 
maine. Cette  alternative,  en  confervant  les  droits 
de  chaque  cofeigneur  auquel  le  fait  de  ces  copro- 
!  prictaircs  ne  doit  pas  pouvoir  nuire,  indemnise 
Il  luifi  compîettemenE  qu'il  eft  pofTible  Tacquèrcur* 

«de  la  Rocheflavin  cite ,  fur  cette  queftion  ,  rrois 
tts  du  parlement  de  Touloufe ,  dont  les  deux 
liers  du  rooins  lont  décide  de  cette  manière. 
î   Le  premier,  qui  eft  du  2  avril  1571»  a  jtigé  que 
Ukieigneur  peut  prendre  la  totalité  de  la  chofe 
^^Bdue ,  en  rendant  à  Tacqucreur  le  prix  prin* 
flpal  &  les  lods  qu  il  avoit  payés  à  fon  cofeigneur. 
Le  fécond  8c  le  troifiémc,  d^s  7  avril  îç88  &  ^^ 
décembre  i6qi  ,  ont  jugé  que  î%  l'acquéreur  refit- 
Toit  d^abandonner  la  totalité  du  fief,  le  feigneur 

r)iivoit  reiirer  fa  portion  en  en  reflituant  le  prix 
l'acquéreur,  fuivatii  rcftimation  au  prorata  de 
b  vente.  (  Arrêts  noiMts ,  llv,  j ,  chap,  tj  ,  art^  6 , 

Piihou  cite  un  arrêt  fcmblablc  fur  lartide  27 
'  de  la  coutume  de  Troyes* 

§.  VIL  Dt  la  Ciffian  du  reirah  JtîgnturhU,  Le 
ntrait  lignagcr  n'eft  point  ceiïlble,  parce  que  c'eft 
un  privilège  perfonnel  que  ks  coutumes  attribuent 
I  à  b  famille  du  vendeur ,  ou  à  certaines  branches 
de  cette  famille.  Au  zomï3LiTt,\^Tarûkfiîgnmrïai 
étant  un  droit  réel  attaché  a  ta  feigneurie  qui  a 
h  mouvance  de  rhérieage  vendu  ,  il  en  rèfulte 
que  raâion  en  efl  cefTible* 

La  queftton  a  néanmoins  fait  des  difficultés  au- 
trefois ,  &  Dumoulin  penfoit  même  que  le  rtirak 
Jtignemiai  n*étoit  pas  ceflible.  Mais  fon  opinion  cÛ 
kujourd*hui  généralement  abandonnée,  &  avec 
îa^fon.  Le  utrak  fct^muridl  a  été  principalement 
introduit  «  afin  que  le  feigneur  ne  tïit  pas  oblige 
f«f admettre  un  vaffal  qui  ne  lui  convenoit  pas,  & 
^CHir  quon  ne  pût  p:îs  frauder  les  droits  qui  lui 
JHtt  dus  en  cas  de  vente ,  par  rexprcfTion  d'un 
Hpt  inférieur  a  la  v<àlt;yr  du  domaine ,  &  aux  véri- 
"Sbles  conventions  des  parties  j  ce  bui  n'auroit  été 
^mpli  que  bien  imparfaitement,  fi  le  feigneur 
^Krpu  rejctter  Tacquéreur  qu^en  prenant  le  marché 
^Rr  iui-méme. 

Auflî  b  jurifprudence  eft-elle  bien  conftante  à 
j  ce  fujct,  du  moins  dans  le  reflbrt  du  parlement 
I  de  Parb ,  &  dans  tous  les  autres  parlcmens  des 

Says  coutumiers.  Il  en  faut  excepter  le  parlement 
c  Normandie ,  qui  a  rejette  la  ceffion  du  riîrah 
\  pat  lanicle  116  du  règlement  de  1666,  ^  dans 
j  \t  reflbrt  même  du  parlement  de  Paris ,  un  petit 
!   nombre  de  coutumes,  telles  que  Chartres^  dri*  6$^ 


Loudunoîs ,  chap^  tj ^  an,  4;  Montargls,  chfp.  t, 
art  j;  Tours»  art,  iS8 ;  Vitry ,  art,  6j ^  qui  n ac- 
cordent le  droit  de  reirMî  feigne urUi  qnç  pour  réunir 
au  fief  rhéritage  vendu. 

Quant  aux  pays  de  droit  écrit,  on  peut  con- 
fultcr  le  §,  Vl  de  l'art i de  Prélation. 

Dans,  les  coutumes  du  Maine  &  de  Bourbon- 
nois  ,  ou  le  fermier  peut  exercer  le  droit  de  retrju 
en  vertu  de  la  coutume  feule,  on  a  douté  s'il 
pou%-^ott  céder  ce  droit.  Un  arrêt  du  16  avril  165(3, 
rendu  pour  la  coutume  du  Maine,  Sl  rapporté 
par  Brodeau  fur  Tarticle  10  de  Paris ,  «,  ^ ,  a 
jugé  qu'il  le  pouvoit  céder,  foit  qu'il  fut  exprimé 
dans  fon  bail , ou  qu'il  nVilt  pas  été  réfervé.  Auroux 
des  Pommiers  eft  du  même  avis  fur  Tarticle  474 
de  la  coLiuime  de  Bourbon  nois.  Guy  or  a  cru  néan- 
moins devoir  s'écarter  de  cette  décïfion  par  deuit 
raifons.  a  La  première  efl,  dit41 ,  que  l'article  410 
n  de  la  coutume  du  Maine  ne  donne  point  le 
n  droit  de  retr^jt  au  fermier,  mais  lui  permet  feu- 
n  lement  de  retirer  au  nom  du  feigneur  comme 
»>  prêfumé  fon  mandataire  ;  ainfi  cV/l  pour  le  fei- 
»  gneur  qu'il  retire  :  auffi ,  après  la  ferme  finie  ,  le 
ïî  feigneur,  en  le  rembourfant  dans  l'an  ,  recouvre 
>ï  fon  ûcf:  or,  fi  ce  n'eft  pas  comme  ayant  le 
Il  droit  dans  fon  bail, qu'il  retire,  s'tl  ne  1  exerce 
n  pas  p<^ur  lïd ,  peut-U  le  céder  F  La  féconde  ^  c'eft 
7f  qu'en  le  cédant  il  nuit  au  feigneur,  qui,  après 
»  la  ferme  finie,  ne  peut  plus  le  recouvrer  ^  fui- 
n  vaut  l'article.  Car  ce  ntrah  étant  fait  par  autre 
it  que  par  le  fermier ,  au  vu  du  feigneur ,  c'cft 
î>  au  feigneur  à  l'empêcher;  &  s*il  ne  Tcmpêche 
11  pas,  il  eft  cenfé  ne  pas  vouloir  l'exercer,  & 
n  approuver  cette  ceflîen ,  au  moins  eft-ce  une 
i>  qucfiion,  ou  plutôt  un  procès,  qu'on  donne  an 
n  feigneur.  Et  je  croirois  dans  les  bons  principes , 
»  que  dans  ces  coutumes  dont  la  difpofition  eft  fi 
n  finguiière  ,  on  ne  peut  étendre  cette  difpofition , 
n  8)L  permettre  h  un  fermier  la  ceiTion  d'un  droit 
n  que  la  coutume  ne  lui  dûnm  pas  y  &  qu'elle  ne 
ïï  lui  permet  d'exercer  qu'jt:  nom  du  feigneur  ^ 
lï  pour,  par  le  feigneur,  s'il  veut  rembourfcr  dans 
11  l'an  de  la  ferme  finie,  retirer  ce  fief  des  mains 
11  du  fermier  >>*  {Du  retrait  fiigncunal^  chap^  /j  ^ 
n,  2.) 

Ces  obfervations  peuvent  rendre  la  queflion  pro- 
blématique. Ne  peut-on  pas  répondre  néanmoins 
que  les  coutumes  du  Maine  èc  de  Bourbonnois 
n'ont  attribue  le  rctrûit  feipieurial  au  fermier ,  qise 
parce  qu'elles  ont  regardé  que  c'étoit  un  droit  utile 
de  la  feigneurie,  &  dès-lors  ne  doit-il  pas  avoir 
le  droit  d'en  difpofer  comme  du  furplus  des  autres 
objets  compris  dans  fa  terme ,  dès  que  ce  droit 
eft  reconnu  ceflîble  ?  C'eft  le  feul  moyen  de  le  lui 
rendre  véritablement  aufij  avantageux  qu'au  fei- 
gneur, aux  droits  duquel  les  coutumes  ont  entendu 
le  fubrogér, 

§,  VIII.  De  la  concurrence  du  retrait  fiigfieurial 
avec  le  retrait  lignâger,  11  y  a  à  cet  égard ,  une 
oppofition  abfolue  cotre  les  pays  de  droit  écrit 
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&  les  pays  eoummiers.  Dans  les  pays  ie  droit 
écrit ,  le  droit  de  prc^ation  cil  inconteftabiement 
préférable  ;iii  reiniti  lignagcr,  lorfque  ce  dernier 
y  cft  admis.  Daos  les  pays  counimicrs  au  con- 
traire ^  le  rctrati  lignager  cft  toujours  préféré  au 
reîrah  téodaî. 

On  obje^fleroît  vainement  que  le  rttrau  lignager 
n'étant  qu'une  grâce  de  la  coutume  ,  il  devroit 
céder  ati  rarah/eî^mHrht,  qui  eft  renfermé  dans 
le  droit  de  direfle ,  qui  appartient  au  feigneur  ; 
les  loix,  lorfquVUcs  accordent  des  grâces,  étant 
toujours  cenfées  les  accorder  fans  préjudice  du 
droit  des  tiers*  La  raîfon  de  décider,  dit  Poihier,€fl 
que  par  la  nature  de  riuféodanou  &  de  rinvefti- 
turc ,  le  fcigneur,  en  concédant  fon  héritage  à 
titre  de  fief,  ou  en  recevant  en  foi  un  acquéreur, 
e(î  ccnfé  lui  concéder  le  Bcf  pour  lui  &  pour 
toute  fa  parenté.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  refufcr 
ii*en  accorder  le  renouvellement  d'inveHiture  à 
ceux  de  ceite  parenté,  nt  par  conféquent  exercer 
fur  eux  le  recrj'u  féodal ,  qui  confiftc  dans  le  refus 
dlnveftïture.  {^Traité  des  rtiraks ^  n,  j^p,) 

Par  la  même  raifon ,  lorfqiie  le  feigneur  a  pré- 
venu les  Ugnagers  dans  Texcrcice  du  reiréùt ,  ou 
méme.lorfqu'il  a  aclicté  dire^ement  Thérirage,  les 
Ijgnagers  peuvent  exercer  le  mrah  fur  lui.  Les 
coutumes  de  Blois ,  aru  208;  de  Chartres  ,  an.  jo  ; 
de  Montargis,  chap,  /5,  *;//.  ti  &  iS ;  d'Orléans, 
<ïr/.  ^dîj,  &  quelques  autres,  le  décident  expref- 
fément. 

Tout  au  contraire,  fi  racqtïéreur  eft  lignager  du 
vendeur ,  le  feigneur  de  fief  eft  exclu  du  retrdU , 
parce  que  Théritage  n'cft  point  forti  de  la  famille, 
^  que  l'acquéreur,  comme  lignager^  lui  feroit 
référé  »  fi  la  chofc  av^oit  été  vendue  à  un  étranger  ; 
a  coutume  de  Poitou  le  décide  expreffément  dans 
IVticle  346  ;  &  c'eft-là  le  droit  commun. 

L'article  361  de  cette  coutume  décide  encore  la 
mètnechofe  dans  le  cas  où  le  mari  acquiert  ^  durant 
le  mariage ,  un  héritage  des  parens  &  lignagers 
de  fa  fi^mme.  Car  c'gft  autant^  dir-il,  ^ut's'iî avûit 
été  vendu  à  Ud'ue  fanme ,  qui  peut  avoir  le  do* 
ixiaine  ainfi  que  fes  héritiers,  par  le  retrah  de  mi- 
denier. 

Poquet  de  Livonîère  penfe  que  cette  déciiion  de 

k  coutume  de  Poitou  doit  être  étendue  à  toutes  les 
autres ,  qtjî  n'orjt  rîen  de  contraire  ,  à  caufe  de  Té- 
troire  union  qui  eft  entre  îc  mari  &  la  femme  ^  &  qui 
fait  qu*un  des  conjoints  jouit  des  droits  de  l'autre , 
fuivat^t  la  djfpofmon  des  coutumes  d'Anjou  >  an^ 
j^â^  &  du  Maine,  are.  407.  Enfin,  cet  auteur 
ajoute  que  le  feigneur  ne  peut  pas  retirer  fur 
l'étranger  qui  a  des  enfrins  lignagers,  c'eft-à-dire, 
nés  d'une  mère  lignagére,  qui  eft  prédécédée  , 
parce  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  les  héritages 
acquis  retourneront  un  jour  d^ins  la  ligne  d'où  ifs 
font  procédés  par  la  fucc^^ffion  du  père ,  qui  eft 
nanrrellement  dcftînée  aux  en  fans. 
L article  156  de  la  coutume  de  Paris,  dit  effec- 
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tîveitient ,  it  que  quand  celui  qui  nVft  en  lîgne 
»  a  des  entans,  qui  font  en  ligne ,  rarait  n'a  Iku  n, 
M.  Tiraqueau  prouve  auftî ,  par  pluficurs  autoritcs,  ; 
dans  fon  traité  du  ntr/u  lignager,  §,  jo,  que 
Farticle  361  de  la  coutume  de  Poitou  »  don  être 
étendu  à  d'autres  cas  fcmblables- 

II  eft  vrai  que  cet  auteur  &  Tarticle  tj6deli 
coutume  de  Paris  ne  parlent  que  du  rcraii  lignager. 
Mais  la  dccifion  doit  être  fuivie  à  plus  forte  rarloa 
pour  le  rciTiUt  fàgneurial ,  qui ,  comiT>e  on  vient 
de  te  voir ,  ne  marche  à  cet  égard  qu'après  le 
retrait  lignager. 

Cettc  préférence  du  retrah  lignager  fur  le  nvà 
féodal  ç  foufFre  quelques  exceptions. 

La  première  auroit  lieu  ,  fi  le  feigneur»  pat  le 
contrrit  d'inféodation,  s'éioit  réfervé,  en  cas  d'allé, 
nation  ,  la  préférence  du  retrait  fur  les  lignagcn.  ' 
Cette  claufe,  qui  eft  Wxn^  des  conditions  de  Hti- 
féodation ,  forme  la  loi  des  parties.  Mats  le  rma 
que  te  feigneur  ex  et  ce  eft  alors  un  retrait  convcn» 
tionnel ,  plutôt  qu'un  retrait  fâ^neurul  ^  comme 
Dumoulin  la  établi  fur  la  coutume  de  Paris,  §.  ;^» 

Une  féconde  exception,  qui  concerne  plus  pro- 
prement le  retrait  fetgneurlal  ^  a  lieu  lorfque  fur  b 
demande  en  retrait  lignager  qu'un  parent  a  formée 
pour  les  chofes  de  fa  ligne ,  l'acquéreur  qui  la  « 
acquifes  avec  d'autres  biens  oui  ne  font  pas  de 
cette  ligne,  offre  de  le  connonre  au  retrait  jKmr 
le  tout.  Dans  ce  cas,  le  feigneur  de  fief  ait 
exercer  le  retrait  pour  les  chofes  qui  ne  font  pat 
de  la  Ugqe  du  parent  auquel  elles  ont  été  déUileet» 
Il  doit  être  préféré  au  parent ,  fuivant  Tavb  de 
du  Pineau  &  de  Livoniére.  Mais  ce  dernier  autcof 
obferve  avec  raifon  ,  qu'on  peut  bien  dire  dm 
cette  efpècc  que  le  feigneur  eft  préféré  au  parenr^ 
mais  non  pas  le  retrait  Jclgrteitriai  au  rtsrait  lignager; 
«  parce  que  le  retrait  lignager  n'a  lieu  en  cliofa 
n  qui  font  de  ta  ligne  que  par  accident»  &  jêê 
n  la  volonté  de  Tacquéreur  ». 

§.  IX.  Du  temps  dans  lequel  le  reerab  feîgneml 
doit  être  exercé.  L'article  20  de  la  coutume  de  PjfîSt 
qu'on  fuit  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dît 
pofttioiis*  contraires ,  porte  que  le  feigneur  doit 
exercer  le  retrait  feigneurial  «  dans  les  quann» 
>j  jours  »  après  qu'on  lui  a  notifié  la  vente  6t  ciKibé 
n  les  contrats ,  &  d'iceux  baillé  copie  ».         f 

L'article  49  de  la  coutume  d'Orléans  veut  qA 
le  feigneur  exerce  le  retrait  dans  les  quarante  juir» 
depuis  les  offres  de  fol  Elle  n'oblige  l'acheteur, 
après  avoir  notifié  fon  acquifition  à  celui  à  qui 
ce  droit  de  retrait  appartient,  qu'i  l'aftigner  pofir 
voir  dire  qu*il  fera  tenu  d'exercer,  fi  bon  lui  ftmbk^ 
dans  te  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le  juge ,  le 
retrait  qu'il  a  droit  d'exercer,  finon  <pie,  feutf  pr 
lui  de  l'exercer  dans  ledit  temps,  il  en  decncurc» 
de  plein  droit  déchu  pour  cette  fots. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art,  J47,  &  do  Matuft 
art,  jjç^  étendent  le  temps  du  retrah  )ufqo'j  I*«i 
&  jour  de  la  piife  de  poUeiBon ,  cominc  k  reirjii 
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rSutrcs ,  comme  la  coutume  da  Tour* , 
[ïiteni  le  terme  de  cette  adion  à  quinze 
La  coutume  de  Loudun ,  ûu  tf ,  aru  t ,  Ti*ac- 
m  feigueur  que  huit  jours,  à  compter  de 
»ii  on  lui  aura  exhibé  le  contrat,  en  lui 
'  Toriginal  ,  c*eft-à-dire  ,  la  grofle  »  ou  le 
collationné  à  roriginal,  en  fa  prêfence  on 
j^fon  juge  8c  procureur.  La  coutume  de 

■  des  dilporulons  peu  différentes  dans  les 
raj  &  2Ç. 

jfccs  ces  variétés  doivent  être  obfcrvées  dans 
itoire  de  chaque  coutume» 
fqu'on  a  compris  dans  tm  feul  marché ,  plu- 
domaines  qui  ne  relèvent  piis  du  même  iet- 
,  ou  qui  ne  font  pas  tous  fujets  3ti  retrait 
fiai  envers  lui;  par  exemple,  fi  les  uns 
m  de  loi  en  fief»  &  les  autres  en  roture , 
es  coutumes  où  le  retrak  ceufuel  n'eA  pas 
>  il  faut  nécefTai rement  faire  une  ventilation 
(lettre  le  feigneur  à  portée  de  percevoir  fes 
de  mutation ,  ou  d^opter  le  rçmih.  Le  terme 
our  Texercice  de  ce  droit  ne  peut  donc  pas 
jtifqu'à  ce  qu'elle  foit  faite.  y0yeji  au  furplus 

:  NOTÏFICATION- 

znt  le  droit  commun,  lorfque  l'acquéreur 
%  exhibé  fon  contrat  ru  rempli  les  amres 
«es  qui  font  courir  le  temps  du  retrait  fii- 
/,  le  feigneur  peut  retirer,  dans  les  trente 
!  la  date  du  contrat.  C'efl  la  difpofition 
ï§  des  coutumes  d'Anjou  ,  art,  jpt  j  du 
Lrf.  40t  y  de  Poitou ,  art,  ^6 ,  &  de  plu- 
Ktres.  La  coutume  de  Paris  même  porte, 
anicle  20,  que  !es  quarante  jours  pour  le 
féodal,  ne  courent  que  du  jour  de  la  noti- 
1  &  exhibition  du  contrat;  &  comme  il  s'agit 
ne  charge  réelle,  que  Tacquêreur  ne  pou- 
ls ignorer,  les  commentateurs  ont  conclu 
|u*à  défaut  d'exhibition,  le  temps  du  ntrdi 
trenie  années. 

Biidant  les  coutumes  de  Tours,  an,  j6 ^  & 
idun ,  ik,  ^7,  art,  5 ,  comprennent  le  droit 
ta  ftïgnturtal  dans  ia  prcfcription  qu'opéra 
^ent  de  dix  ans, 

Proufl  de  Beaulieu,  dans  fon  commentaire 
coutume  de  Loudun,  paroît  croire  que  ce 
de  dix  années  nt  doit  être  compte  ^ue  du  jour 
hibtàûn  ^  ou  du  jour  que  le  contrat  a  été  notifié 
mur*  Il  invoque  à  cet  égard  tes  régies  du 
omnmn,  prefcrites  par  la  coutume  de  Paris, 
miëre  &  Guyot  font ,  avec  raifon  ,  d*un 
>Dfraire;  il  en  évident  que  le  Prouft  con- 
i  k  délai  qui  a  lieu  avant  rexhibition  avec 
|uî  3  lieu  à  dé&ur  d'exhibition.   C*cû  ce 

■  qui  fe  prefcrit  par  le  tenement  de  dix  ans, 
àut  donc  pas  attendre  l'exhibition  pour  le 
>urir, 

ot  ajoute  que  ce  tenement  court  à  compter 
'  du  contrai.  Mais  n>ft-il  pas  plus  naturel 
qu*il  ne  doit  courir  qu'à  compter  du  jour 
ijuércur  dl  entré  en  poffeflion? 
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Guyot  reeonnoît  lui* même,  d'après  Sainxon, 
qu'il  faut  excepter  le  cas  de  fraude,  &  quii  cft 
néceflaire ,  pour  que  le  tenement  ait  lieu  ,  que 
racquêreurait  joui  publiquement,  C'e/î  ce  que  la 
coutume  de  Loudunois  indique  en  difanc  que  le 
feigneur  n'eft  exclu  du  rttrah  par  tenement  comU 
nud  de  fit  jet ,  moîru  de  dix  ms^ 

Au  reile,  ce  tenement  de  dix  années  ^quî  opère 
la  prefcription  du  reiraii^  n'empêche  pas  que  le 
feigneur  ne  puifle  demander  les  lods  &  ventes 
pendant  trente  ans,  fuivant  l'article  146  de  la 
coutume  de  Tours. 

Quelle  que  foie  d'ailleurs  Tétendue  du  délai  fixé 
par  les  coutumes  pour  l'exercice  du  retrait  après 
Texliibition ,  il  eft  bien  certain  qu'il  court  contre 
les  perfonnes  prîvilt;giées ,  telles  que  règhfe,  les 
mineurs,  &c.  On  robferve  ainfi  pour  toutes  ces 
jîrefcripdons  à  court  terme,  qui,  fans  cela,  ne 
feroient  prefque  d'aucun  ufage.  En  cft*il  de  même 
de  la  prefcription  de  trente  ans,  ou  de  tel  autre 
temps  que  les  couttimes  accordent  au  feigneur  a 
défaut  d'exbibition  ?  La  queûion  pourroit  faire  de  la 
difficulté  dans  ces  dernières  coutumes ,  fi  Ton  y 
fuivoit  la  diflinfllon  triviale  entre  les  prefcriptions 
cotJtumiéres  ou  ftatutaires  &  les  prefcriptions  lé* 
gales.  On  prétend  que  les  premières  courent 
contre  les  mineurs  comme  contre  les  majeurs. 

Il  eft  même  véritable  que  le  reirak  lignager  Ce 
prefcrit  par  trente  ans  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes.  Les  coutumes  de  Paris,  art.*  ip;  d'Anjou, 
art.  4j6  ;  du  Maine ,  art.  464  ;  de  Poitou ,  art^  J62  ; 
de  Tours ,  art.  ipj  ,  6t.  le  décident  exprcffément. 

AulTi  Poquet  de  Livonièrej  /iv.  /,  chap,  6^ 
n*a-t-ilpas  balancé  à  d'étendre  cette  décifion 
au  ntralt  féodal.  Il  fuppofe  que  les  coutumes 
qu'on  vient  de  citer  le  règlent  de  cette  manière. 
Mais  elles  ne  parlent  que  du  retrait  lignager,  & 
feulement  de  la  prefcription  d'an  &  jour.  Il  faut 
en  excepter  celle  du  Maine,  qui  dit  en  général 
que  la  prefcription  ne  court  contre  les  mineurs^ 
fars  en  matière  de  rttrak. 

Il  y  a  une  raifon  particulière  pour  afTujettîr  k 
ta  prefcription  de  trente  ans  tpour  le  rerrii/>  Hgnager, 
les  perfonnes  privilégiées.  Comme  ce  droit  appar- 
tient à  toute  la  famille ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  minorité  de  quelques-uns  de  fes  membres  doive 
arrêter  la  prefcription  i  Ci  cela  ctoit ,  Taélion  de 
reirak  lignager  pourroit  durer  des  uèclcs.  Mais 
il  n'en  efl  pas  ainfi  du  retrait  felj^neurîal ;  comme 
il  appartient  détcrminément  à  telle  ou  telle  per* 
forme,  il  ne  paroît  pas  jurte  d'en  faire  courir  le 
délai  contre  les  mineurs.  Dumoulin  Ta  ainû  réfoîu 
fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  20 ,  gî.,  t2  ,  w,  tt  : 
de  hac  prefcripûone  (  trlannarla  ) ,  dit-il ,  dtbent  deducl 
omnia  quet  fuhducunlur  de  prafcrtptwne  tricennéirla  ^ 
puta  pupdfarts  istas  patronK 

Pothier  eft  du  mème^vïs  dans  fon  traité  def 
retraits^  n,  6ij y  &  j'ai  vu  des  confultations  de 
jurifconfultes  écUirés  qui  le  déddoient  auHî  de 
cette  manière. 
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§,  X.  Di  lafhrmt  dans  tjfUtlU  U  ntrak  ftlgneurial 
doU  éfrt  exercé.  L'exercice  du  retrah  ft't^ncurUl  n*cft 
point  fujct  à  des  formaiités  particulières  comme 
le  ntrm  lignager.  Le  feigncur  peut  retirer  par 
voie  d*affiûn  ou  par  voie  d*exception. 

l^rf qu'il  retire  par  aftion ,  b  dem.inde  doit  être 
donnée  dans  la  même  forme  que  les  demandes 
ordinaires^  Si  rexploh  de  demande  eft  déclare  nul 
pour  quelque  oulUté  d'ordonnance»  le  jugement 
qui  le  déclare  oui  n'emporte  pas  b  déchéance  de 
faâion  de  retrait ,  &  le  retrayant  eft  admis  i  Tin- 
tenter  par  un  nouvel  exploit ,  s'il  cft  encore  dans 
le  temps  de  Tincenter  :  il  pem  mC^me ,  fans  attendre 
le  jugement,  donner  un  nouvel  exploit  de  de- 
mande eti  déclarant  qu\l  fc  défiAe  du  premier. 
(  Pothicr  ,  des  retraits^  n,  /pf.  ) 

Par  la  même  raifon ,  les  nullités  d'exploit  dans 
le  retrait  feigneurtal  n*ayant  pinçon  trait  au  fond , 
doivent  être  propofées  des  rentrée  de  rinftance, 
comme  dans  les  actions  t>rdînaires ,  fuivant  Tar- 
ticle  5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  16^*7,  &  fe 
couvrent  par  la  îiiis-concetUtion  ;  au  lieu  que  dans 
le  retrah  Itgnager  ,  elles  peuvent  être  oppofées 
lufqu'au  jugement  définitif,  &  même  en  caufe 
d'appel. 

l.e  retrait  fcigncurlai  peut  aufTi  s'exercer  par  forme 
d'exception.  Par  exemple  ,  fi  le  feigneur  a  faîfi 
féodalement  à  défaut  d'homme ,  Se  que  l'acqué- 
reur lui  faffe  des  offres  pour  les  voir  déclarer  l>onnes 
6c  valables ,  en  demandant  b  main-îevée  de  b  faifie , 
le  feigneur  peut  répondre  qu'il  entend  retenir  ïe 
domaine  par  droit  de  re irait  fàgneurlal,  en  offrant 
d'indcmnifet  l^iicquéreur.  Cc^  même  b  la  man^re 
ta.  plus  naturelle  d'exercer  ce  retrah^  qui  n'efl  »  à 
proprement  parler^  de  la  part  du  feigneur»  qu'un 
refus  d'invertiturc.  Voilà  pourquoi  pïuficurs  cou- 
tûmes  rappellent  retenue  par  pmjfance  de  fitj\  Celle 
du  Maine  en  a  une  difpofuion  expreffe  dans  Tar- 
ticle  420,  Il  y  eft  dit ,  «  que  le  fu jet  qui  eft  devant 
n  fon  ieigneur  de  fief  eft  vu  être  en  jugement 
11  pour  befogner  aveclui ,  &  pour  ce,  peut  ledit 
w  feigneur  j  fans  attendre  fes  plaids  ou  aÛTifes^  faire 
»  le  retrait  féodal  w. 

Cette  voie  ne  paroît  pas  néanmoins  devoir  être 
adoptée  dans  b  coutume  d'Anjou ,  qui  dit  expref- 
iement  dans  Tarticlc  392»  que  towt  retrait  doit  être 
fait  en  jugement* 

Les  obligations  du  rctrayant ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix,  les  loyaux-coùts  de  l'acquifition  & 
les  mifcs  dont  l'acquéreur  doir  être  rembourfé  , 
font  généralement  les  mêmes  dans  le  rttratt  fit* 
2nearlaly  que  dans  le  retrait  lîanager.  Il  faut  leu- 
Tcmer^t  obferver  que  le  délai  Étal  de  vingt-quatre 
heure?,  ou  tel  autre  terme  prefcrlt  par  les  cou- 
tumes pour  le  rembourfé  m  eut  du  prix  dans  le  retrait 
liçragcr ,  ne  peut  pas  être  adopté  pour  le  retrah 
fetBneuuai^  fauf  dans  les  coutumes  qui^  comme 
celles  d'Anjou,  art,  ^S8,  &  du  Maine»  an.  jp8^ 
décident  le  contraire.  Si  racquéreur  n'élève  pas 
de  cooteftation ,  il  paroît  naturel  d'exiger  que  le 
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paiement  foit  ùùt  dans  les  quarante  jours «J 
tel  autre  délai  prefcrît  par  b  coutume  du  li| 
l'exercice  du  retrait  CtigneurïaL  Mais  lorfij  ' 
eu  conteflation  fur  le  retrait  »  Brodeaa 
le  rembourfcment  doit  être  Élit  dans  le 
fera  fixé  par  le  jugement  qui  adjugera 

Si  le  domaine  a  fubi  fuccelï^vement 
mutations,  fans  que  le  feigneur  ait  ufé 
ou  fait  aucun  aâe  qui  puifle  l'en  exclure ,  I>j| 
décide  avec  raifon  fur  b  couttutie  de  Parî^ 
n.  44,  que  le  feigneur  peut  retirer  indiftiiif 
fur  toutes  les  ventes  qui  ont  été  ainfi  faitfi| 
trente  ans ,  &  par  conféquent  ne^cmboi^ 
le  prix  de  la  moins  chère  de  toutes,  {m 
irttroduêicn  au  titre  dis  fiif*  Je  la  coutume  a% 
"'  S79*)  { 

La  Rocheflavin  ,  dans  fon  traité  des  dM 
gneuriaux  ,  tlt.  1^  »  chap,  y,  9t*  17'  t."pp| 
arrêt  du  3  août  1594,  qui  Ta  ainfi  jugéJ 

§.  XI?  Des  fins  de  nan-recevoir  qu'on  pewà 
au  retrait  feigneuriaL  II  y  a  des  cas  où  le  w 
n'eft  plus  rccevabk  à  exercer  le  retrait^  qui 
n'ait  pas  rempli  cnveis  lui  les  formalités  nhct 
pour  en  faire  courir  le  débi  »  ou  que  ce  i 
foit  pas  expiré,  \ 

L'art*  21  de  b  coutume  de  Paris  porte 
»  le  feigneur  féodal  a  reçu  le  quint  dénier  ; 
«  à  caufe  de  b  vendition  du  (îef  mouvant 
1)  chevi  ,  f  c'cft-à-dire  compofé)  ou  ba'd 
n  francc,  ledit  feigneur  féocfal  ne  peut  plii! 
w  ledit  fief,  par  puiffance  de  fief»  pour  fl 
I*  mettre  en  fa  table ,  à  caufe  d'icclle  ven| 

Il  eft  effeélivcment  évident  que  dans  l| 

Îvremiers  cas  b  perception  du  quint  &  b  chm 
e  feigneur  s'eit  dèfifté  de  fon  droit  de  rrnii 
ne  peut  pas  concourir  avec  celui  du  quint  ^ 
dans  les  autres  »  il  a  reconnu  l'acquéreur  | 
vaffaL  Cela  eft  vrai  »  même  pour  b  fou 
puifqii'elle  équipolle  à  fol  tant  qu'elle  duj 
vant  Tarticle  4%  de  ta  coutume  de  Paris, 
Dumoulin  avoit  cru  qu'il  fatloit  en  exc 
fouffraoce  qui  a  Heu  en  cas  de  minoritÉ^ 
qu'elle  eft  néceffaire  &  forcée.  Le  Grand  a  * 
b  même  opinion  fur  l'article  17  de  b  co 
Troyes  ,  glofe  g^  numéro  p. 

Guyot  s'en  eft  écarté  &  avec  raifon; 
fouffrance  qui  eft  due  au  mineur  ayant  bcA 
demandée,  quoiqu'elle  ne  puiffe  pas  êti 
dans  les  cas  ordinaires,  le  feigneur  qui 
au  mineur  eft  cenfé  le  reconnoitre  poi 
il  pouvoit  b  tefufer ,  en  déclarant  qu  i! 
exercer  le  retrait, 

La  demande  que  le  feigneur  feroit  du 
quîne  Texcluroit  du  retrait  s'il  avoir  une  f 
fance  exac^ie  du  contrat  »  8c  fi  l'acquéreuî 
quiefçoit.  Si  lacquéreur conteftoii  fur  cette  d 
&  refufoit  de  payer ,  le  ieigneur  pdurrQÎ 
&  revenir  au  retraiu 

Il  en  feroiï  de  même  fi  racquércur  a?o! 
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unt  fiaude  pour  priver  le  fcîgfieur  du  rmah;  par 
cjcemple ,  s'il  avoit  réduit  le  prix  du  contrat  par 
iine  contre-lettré  faite  avec  fon  vendeur:  la  décou- 
verte de  cette  firaHde  rendroltic  feigneur  reftituable 
Contre  tous  les  a£îes  approbfitifs  de  la  vente  qu'il 
auroit  pu  faire  »  même  contre  la  quittance  du  quint 
&  la  réception  en  foi,  (  MoUn,  ad  conf  Parlf 
§.  5f ,  numûTOs  ^  &  S') 

Au  refte ,  la  coutume  de  Normandie  forme  une 
Cïception  aux  régies  qu'on  vient  de  tracer  ;  c*eft 
\t  vendeur  qui ,  dans  cette  coutume  «  eu  chargé 
de  payer  le  treizième  dû  au  feigneur  en  cas  de 
vente*  LVticle  i8a  porte  en  conléquence,  «que 
»  le  feigneur  ayant  reçu  le  tTeîziéme  d'héritage 
»  vendu  par  fon  vaffal  »  peut  néanmoins  le  retirer» 
»  en  rendant  le  treizième^  mais  s'il  a  reçu  le  relief 
»  ou  la  foi  &  hommage  ,  il  ne  le  peut  plus  retirer , 
»  d'autant  qu'il  Ta  reconnu  à  homme  &  eu  pour 
tt  agréable  ;  toutefois  fi  Tache  te  ur  s'efl  chargé  du 
tt  treizième ,  8c  le  feigneur  l'a  reçu  de  lui  »  par  fa 
n  main  ou  figné  l'endos  du  contrat  de  v^ndiiion  , 
*>  il  ii'eft  plus  reçu  à  la  clameur  w* 

Cette  difpofition  ne  doit  point  être  étendue  aux 
autres  coutumes  j  pas  même  à  celles  qui  chargent 
auiE  le  vendeur  de  payer  les  droits  de  mutation. 

On  ne  peut  pas  non  plus  conclure  de  la  lin  de 
non-recevoir  qui  ré  fuite  du  paiement  du  droit  de 
quint ,  ou  des  autres  droits  dus  en  cas  de  vente, 
que  le  feigneur  feroit  au01  privé  du  rcirak  des  ro- 
tures ,  dans  les  coutumes  qui  Tadmettent ,  s'il  avoit 
rcçirle  paiement  du  cens. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  Se  cens  cft  une 
redevance  annuelle  dont  l'héritage  eft  toujours 
chargé,  quel  qu'en  foit  le  poffeffeur.  Il  cft  également 
dû  ,  foit  qu'on  joui  fie  à  titre  onéreux  ,  lucratif, 
perpétuel ,  ou  temporaire.  Il  ne  fuppofe  donc  pas 
de  propriété  dans  celui  qui  le  paie  ,  Si  bien  moins 
encore  un  titre  équipolîent  à  ^ente* 

La  réception  des  droits  de  mutation  ou  de  Thom- 
-mage,  &  les  autres  a 61  es  qui  rendent  le  feigneur 
non-reccvahle  dans  l*cxercicc  du  ntrjlt^  n'ont 
même  cet  effet  que  lorfque  c*e{l  le  feigneur  en 
perfonne ,  fon  tuteur,  ou  fon  fondé  de  procura- 
lion  générale  qui  les  a  faits  ;  s'ils  ont  eu  lieu  de 
U  part  d'autres  perfonnes  à  fon  infu  ,  même  de  la 
part  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  droit  au  qtiint , 
«Mjqui  peuvent  recevoir  l'hommage;  par  exemple  , 
file  quint  a  cté  payé  au  fermier,  qui  en  avoïc  la 
conccffion  dans  fon  b^iil ,  fi  l'hommaee  a  été  reçu 
par  les  officiers  de  la  feigneurie, le  feigneur  peut 
toujours  exercer  le  rctrali.  Un  a  net  célèbre  du  lo 
mars  1717  ♦  rapporté  tiujtxième  volume  du  Journal 
its  Auditnces ,  Ta  ainfi  jugé  dans  ce  dernier  cas 
poi»r  mad  tme  la  princcfie  de  Conty* 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  une  exception  pour 
le  domaine  du  roi.  La  diftance  qui  fépare  ici  les 
va^aux  de  leur  feigneur,  rimportance  &  la  mul- 

3'  licite  des  fondions  publiques  dont  le  fouverain 
charge  ^  ne  liû  permettent  guère  d'exercer  par 
lai. même  celles  de  feigneur.  Ces  motife  ont  fait 
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établir  les  bureaux  des  finances  %i  les  adminirtra. 
tions  des  domaines  ,  pour  la  confervatton  des  droits 
des  fiefs  qui  lui  appartiennent.  Dans  l'efpèce  de 
partage  qui  aitribuoit  aux  premiers  !a  réception 
aes  hommages  ,  des  aveux  8t  des  auirres  devoirs  du 
valTelage  purement  honorifiques  &  confervatoires  > 
&  aux  derniers  la  perception  des  droits  utiles,  tels 
que  les  qytncs  8c  autres  droits  de  mutation  j  on 
pottvoît  douter  quand  &  comment  les  acquéreurs 
pourroient  faire  courir  contre  le  domaine  les  délais 
prefcrits  par  les  coutumes  pour  t'exercice  du  mrait 
fâgncurliiL 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  intro- 
duit une  formalité  uniforme  pour  tous  les  objets 
mouvans  du  roi,  tant  en  fiet  qu'en  roture,  celle 
de  Tenfaifinement  par  les  admintfiratcurs  du  do» 
maine.  Ceft  ainfi  qu*on  interprète  l'édit  du  mois 
de  mai  1710  ,  cpii ,  après  avoir  prefcrît  la  formalité 
de  renfaifinement,  ajoute:  «  voulons  que  les  ac» 
«  quéreui-s  &  nouveaux  pofTe fleurs  defdits  fie(s  , 
n  terres  ,  feigneuries  &  héritages  ,  ne  pui lient 
Il  acquérir  aucune  prefcription  qu*à  compter  du 
w  jour  de  Tenfaifinement  &  enrct»iftrement  ûa 
M  titres  de  leur  propriéré,  es  regiilres  de  nofdits 
n  receveurs-généraux  des  domaines  &  bois  n  ;  Tant 
que  cet  en fai finement  n  a  pas  eu  lieu  ,  les  acqué- 
reurs font  toujours  expofcs  au  retrjh ,  même  après 
la  réception  en  foi  Se  tous  les  autrci  actes,  par 
lefquels  le  roi  ou  fes  officiers  paroitroient  avoir 
agréé  Facquéreur.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers 
arrêts  de  toutes  les  cours. 

Un  premier  du  1 1  mai  1711  a  été  rendu  au  parle* 
ment  en  faveur  de  la  dnchelte  de  Richelieu,  qui  a  v  oit 
acquis  la  pnncipauté  de  Poix;  elle  s'en  étoit  fait 
enfaifiner  par  le  receveur  des  domaines  d'Amiens, 
&  elle  en  avoit  porté  la  foi  &  hommage  à  la  cham- 
bre des  comptes;  le  duc  de  laTrêmoilk,  ceflion- 
naire  des  droits  de  retrait ,  lui  oppofoit  afiez  mal 
k  propos^  mie  cet  hommage  auroit  dû  être  fait  au 
bureau  des  nnances  d'Amiens  ;  il  ajoutoit  que  les 
lettres  de  cefTion  du  droit  de  n  trait  a  voient  une 
date  antérieure  à  cette  foi  &  hommage  ,  quoi* 
Qu'elles  eufient  été  enregiftrèes  pofiérieurementt  La 
tfucheffe  de  Richelieu  ie  prévaloir  de  fon  côté  »  de 
fa  qualité  de  veuve  d'un  commandeur  des  ordres 
du  roi  I  qui  lui  attribuoii  l'exemption  des  droiti 
feigneuriaux  j  d'oii  elle  concîuoit  à  celle  du  rcirak  ; 
mais  elle  obfer voit  en  même  temps  que  les  lettres 
de  don  du  reirah  étoient  poflérieures  à  l'enfaifi- 
nement  ;  &  ce  moyen  eut  le  fuccès  qu'il  devoit 
avoir  pour  faire  rejetter  le  mralt. 

On  trouve  deux  arrêts  fcmblabîes  ,  rendus  par 
la  chambre  des  comptes ,  le  21  février  1737  6i  le 
6  feptembre  1738  ;  l'un  pour  b  terre  de  la  Che- 
fonnelleen  Éaveur  de  la  veuve  Baudouin»  l'autre 
pour  la  châxellcnie  de  la  Gucrche,  fituée  dans  la 
province  du  Maine  ,  en  faveur  du  fieur  Couper t  > 
contre  M.  de  Vayer,  maître  des  requêtes,  qui 
avoit  obtenu  du  roi  la  ccÛîon  du  rardt  à  cet 
é^ard* 
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Sur  les  mêmes  principes  le  parlement  a  rendu  î 
le  a  août  Ï749  ,  un  atTér  conn  c  le  fieiir  Valet  de 
U  Touche,  fecrètaire  du  roi  »  qui,  ii  caufe  de 
rexcmpriofi  des  droits  feigncuriaux ,  attachée  alors  à 
fa  quaht^  •  avoir  cru  pouvoir  fe  difpenfer  de  pren* 
lïre  rcnfaifincmeot  po«r  la  terre  de  Marenaes  Cn 
Saintonge,  qu*il  avoit  acquii'c  dans  la  mouvance  au 
roi,  le  2.7  oélobre  1744. 11  en  avoir  fait  la  foi  & 
hommage  à  la  chambre  des  comptes,  le  ^o  avril 
174^  :  mais  le  retrait  n*en  fut  pas  moins  adjugé  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  j  qui  avoir  obtenu,  le  17 
février  1746 ,  des  lettres  de  don  de  ce  droir.  Le  fieur 
de  la  Touche  objefloit  néanmoins  ,  îndépendam- 
jnent  de  l'hommage  fait  à  la  chambre  des  comptes, 
que  le  roi  l*avoit  encore  agrée  pour  vaflaï ,  en 
qualité  de  nouvel  acquéreur ,  pr  des  lettres* pa- 
ïen tes  du  moi?  d'août  1745. 

Un  cinquième  arrêt  eft  intervenu  au  confeil , 
le  ai  août  1761 ,  contre  le  fieur  de  Becous  »  à  qui 
le  roi  avoir  cédé  le  retrali  de  la  fcigneurie  de 
Panjas ,  acquîfe  par  le  fieur  de  Baylac.  Ce  dernier 
demanda  au  confeil  le  rapport  des  lettres  de  cef- 
fion  ;  Ce%  moyens  étoieut  l'enfaifincment  de  fon 
contrat  &  la  preftation  de  foi  antérieure*  L'arrct 
ordonna  le  rapport  des  lettres ^Ic^i  déclara  nulles, 
&  fit  défcnfes  au  fie  or  de  Betous  de  s'en  fervir. 

Un  fixiém^  arrêt  eft  intervenu  au  parlement  le 
16  juillet  1762  ,  fur  les  conclurions  de  M,  Séguîer , 
avocat-général,  en  faveur  du  comte  de  Langeac, 
contre  le  fieur  Ribcyre ,  a  qui  M,  le  préfident  de 
Lamoignon  avoit  vendu  la  terre  de  laQueuilhe, 
le  ao  avril  1761  ;  fon  contrat  avoit  été  enfaifiné 
le  7  mai  fuivant,  par  le  receveur  des  domaines, 
ëc  il  avoit  prêté  la  foi  &  hommage ,  le  13,  au 
bureau  des  finances  de  Riom  :  mats  le  comte  de 
Langc.ic  avoit  obtenu  des  lettres  de  ccHion  eu 
droit  de  prélation  dès  îe  premier  du  même  mois,  qu'il 
ne  préfcnta  k  renregiftrement  que  le  10  juin.  Il 
exerça  le  mrak  par  afîignation  du  9  juillet  1761. 

Le  fieur  Ribeyre  foutint  que ,  par  Te  nfai  fine  ment, 
le  roi  étoit  réputé  Tavoir  mis  en  poiTefllon  j  &  que , 
par  la  foi  &  hommage,  il  l'avoir  reconnu  pour 
vaiTal, 

[  Le  comte  de  Langeac  répondoît  que  Tenfaifi- 
nement  ne  pouvoir  nuire  au  ntran;  que  ta  toi  & 
hommage  avoit  été  rcquc  fans  préjudice  des  droUs  de 
^a  mjjéflé* 

Le  fieur  Ribeyre  repllquoîl  avec  rai  fon,  que  cette 
claufe  étoit  de  rtyle  ,  qu  elle  nVjoiitoit  rien  à  celle- 
ci  »  fan  fie  droit  du  roi  en  autre  chajh  Effeélivcment 
Taâe  de  foi  &  hommage  ,  rendu  par  la  ducheffe 
de  Richelieu  en  17^2  ,  contenoit  les  mêmes  réfer- 
vcs.  Le  reiTMt  fut  néanmoins  rejette  dans  rafFaire 
de  la  ducheffe  de  Richelieu  ;  it  fut  admis  dans  celle 
du  fieur  Ribeyre  ;  la  date  de  renfaifmement  efl  la 
feule  différence  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  c(pè- 
ces.  Dans  la  première  il  étoit  antérieur  aux  lettres 
de  don  ,  il  étoit  poftérieur  dans  la  féconde, 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  par  Jacquet  dans 
fpn  traité  des  fiefs,  chapitre  /o ,  &  par  M.  Qubrol 
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tJans  fon  commentaire  fur  la  ctxtimine  JAi 

thap,  21^  dr:.  2^feR,  i^p.  41 ,  &  ft^,  j  ,  ^«  ^ 
ces  deux  auteurs  ne  les  ont  poior  entendus ,  puîl 
qu'ils  y  trouvent  de  la  contradi£Hon.  Ceft  auf 
mal- à-propos  que  ce  dernier  auteur  fuppofe  qti^ 
la  coutume  de  Saintonge  erdut  le  retrait  féodai, 
&  Qu'on  oppofa  ce  moyen  lors  de  rarrèt  de  1749^ 
rendu  pour  le  maréchal  de  Richelieu,  La  terre  dt 
Marenne  eft  régie  non  par  la  coutume  de  Sain- 
tonge ,  mats  par  Vufance  de  Saintes,  qui  n*a  forceife 
loi  que  lorfque  les  parties  en  demeurent  d  accon/, 
ou  lorfqu'eîie  a  été  confirmée  par  divers  jugcroens, 
ou  conftatéepar  des  aâesde  notoriété*  Cette  u/dnct 
ne  rejette  point  le  retrait  féodal ,  mais  elle  en  exclut 
feulement  le  roi  ;  &  Bechet  obferve  que  U  hittutut 
fuprime  du  roi  pourrait  kUn  U  faire  mprlftr  m  u , 
point. 

Quoi  qu'il  en  feit,  la  même  chofe  vient  d*ètri 
jugée  par  un  dernier  arrêt  du  confeil  dans  Tefpece 
fui  vante: 

Le?  juillet  1781 ,  le  fieur  Duhamel  avoît  aquii 
le  fiet  du  Buiffon-Souef  dans  la  coutume  de  Sens, 
&  a  voit  payé  les  lods  &  ventes ,  le  6  août  fuivant, 
au  prépofé  de  radminiftration  générale  des  do- 
maines ,  qui  Tavoit  cnfaifiné.  Le  fieur  Corv  iûit 
ayant  obtenu,  le  19  janvier  fuivant ,  des  lettres 
de  don  du  droit  de  prélation ,  le  fieur  Duliamel 
en  demanda  le  rapport.  Sa  demande  n'étoit  foa- 
dée  que  fur  ce  qu*il  avoit  été  enfaifiné  fe  6  août 
1781,  &  que  la  coutume  de  Sens  n'accorde  ail 
feigneur,  pour  Texercice  du  retrait  fiodat  ^  que 
quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  de  Tcxhibi- 
tion  du  contrat.  Par  arrêt  du  23  juin  178}! 
a  le  roi  étant  en  fon  confeil,  fâifant  droit  (si 
»  rinflance,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  deman* 
lï  des  du  dit  Cor  vi  fart ,  dont  fa  ma  )€  fié  Ta  débouté^' 
ïi  ayant  aucunement  égard  à  celles  du  fieur  Du? 
n  hamel ,  révoque  ces  lettres  du  droit  de  prclatioft 
n  accordées  par  fa  majefté  audit  fieur  Ccrvifart, 
n  le  19  janvier  178a»  Veut  6c  entend  en  confi- 
w  quence  fa  majeilé,  qu'elles  foient  rapportées  & 
»  quelles  demeurent  comme  nulles  Se  non  ave« 
77  nues  If* 

§*  XIL  Des  ejfets  du  retrait  feipteuri^tL  Les  cffctl 
du  retrait  feigncuriai  font  généralement  les  mènicS 
que  celui  du  retrait  ii^na^er  ,  relativement  a  toutcf 
les  parties  intéreffées.  11  a  Teffei  de  libérer  lacqu^" 
reur  de  toutes  les  obligations  qu'il  avoit  pu  connue» 
ter  par  le  contrat,  foit  envers  fon  vendeur  ,  foit 
envers  des  tiers ,  &  de  charger  le  feigneur  de  ces 
obligations.  I 

Le  Tittrait  femieurialrïc  forme  pas  plus  des  propre! 
dans  la  fucceflion  de  celui  qui  l'exerce ,  que  le  reirài 
Us^na^er,  Il  n*en  forme  pas  dans  les  coutumes  mêrof 
ou  te  retrait  lignapr  imprime  cette  qualité  au» 
domaines  retirés ,  parce  qu'il  ne  tient  point  à  Toidri 
des  fucceffionf  ,  mais  à  cetui  des  feigneuries.        | 

Tout  au  contraire,  tandis  que,  fuivant  le  droil 
commun  ,  le  retrait  ligna^rr  forme  des  propres  d| 
communauté,  le  retrait  jeigneurUl  oc  Éàit  qye 
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cofiquèts  dans  toutes  les  coûtâmes  oii  il  efl  cefliHc. 

Par  k  même  raifon  ,  il  n'a  pas  plus  d*effet  fuivant 

le    droit  commun,  relativcmcot  à  la  feigneurie, 

Si|u*une  acquîfinon  ;  il  n'opère  la  réunion  qu'autant 

►iju'U  ny  a  pas  eu  tie  dèchration  contraire  de  la 

part  du  feigneur»  Il  faut  feulement  obferver  que  , 

comme  ce  n'eft  pas  la  demande  en  retrah  ^  mais 

bien  l'exécution  qui  rend  le  feigneur  propriétaire  » 

c*cft  lors  de  Texécution  feulement  qu*ïl  faut  faîre  la 

déclaration  de  non-réunion  ,  dans  les  coutumes  ou 

cette   déclaration    eft  néccflaire.  Ceft  Tavis    de 

Guyotj  chûp.  j^^n,  12. 

Au  refle  ,  quelques  coutumes  s'écartent  du 
droit  commun  ,  en  ce  quM  régie  le  retrah  fels^neunal 
pour  la  réunion  féudale  comme  les  requifitions 
Ordinaires,  Ainfi  ,  rarticle  ti8  de  la  coutume 
d'Artois  n'admet  la  réunion  qu*en  cas  de  îetrdk 
ftlpturul ,  en  la  rejettant  toutes  les  fois  que  le 
fief  dominant  &  le  lîef  fervant  fe  trouvent  dans 
b  même  main  à  tovit  autre  titre, 

Larticie  9}  de  la  coutume  de  Clermont  en 
Beauvoifis  admet  aulTi  la  réunion  en  cas  àc  retrait 
/eîf^fuunai  feulement  ;  T article  94  veut  que  le 
Éef  acquis  par  le  feigneur  dans  fa  mouvance  »  à 
tout  autre  titre  que  de  retrak^ùSc  un  fief  parti- 
culier tenu  du  fei^oeur  de  Tacquéreur ,  tant  qu  il 
fieadra  les  deux  fiefs  dans  fes  mains. 

Plufteurs  autres  coutumes ,  telles  que  Montargis , 
1/7,  /,  art,  4ç;  Tours,  an.  iSB^  fans  rejetter 
ta  réunion  dans  les  autres  cas  oH  le  fcjgneur  ac- 
quiert les  domaines  qui  font  dans  fa  mouvance, 
me  lui  permettent  d*ufer  du  retrah  fdgncurtaî  que 
mouT  réunir. 

[  §.  XIIL  De  la  reptation  de  retrait  ftlgneurîaL 
le  retrait  fetgneurhl  étant  cefTible  fuivant  le  droit 
icommun  ,  il  importe  peu  k  racquéreur ,  lorfqiie 
Pe  feigneur  l'exerce  perfonnellcment ,  qu'il  retire 
pour  lui ,  ou  pour  un  tiers.  Mais  il  n*cn  eft  pas  aînfi 
des  coutumes  ou  le  ntrjit  fiigneurlal  cft  incelTible. 
il  n*eft  pas  douteux  qu'il  n'y  eût  lieu  à  Triélion  en 
pétition  de  rttrah^  fi  le  feigneur  rexerçoit  pour 
le  céder  à  un  tiers  au  préjudice  du  lignager.  La 
coutume  de  Tours  en  a  une  difpofition  cxpreffe 
iaus  l'article  180  :  a  le  feigneur  de  fief>  y  eft-il  dit, 
ne  doitprencfrc  par  puiffance  de  fiefs  les  hérita- 
I  ges  acquis  en  fon  iîtfj  fi  non  pour  les  mettre  à 
H  ton  domaine,  &  non  enfrMiJe  de  i'acqudrcnr  ponr 
les  bailler  à  un  autre  :  &  s'il  advient  qu'il  les 
veuîre  prendre  par  puiffance  de  fief  &  les  bail- 
ler à  un  autre  au-ded*ins  de  Tan  de  la  pri nfe  par 
pUiiTance  de  fief;  en  ce  cas  le  premier  acquéreur 
les  pourra  ravoir  dedans  un  an  après  ,  en  ren- 
dant les  deniers  qu  il  en  a  reçus  diidît  feigneur 
de  fief ,  &  en  lui  payant  les  lods  8c  ventes  qui 
éioient  dus  par  Tacquéreur  w.  (  M.  Garran  de 
touLOH ,  avocat  au  pt  rit  ment,  ) 

Retrait  de  société  et  de  convenance  , 
|jns  la  coutume  de  Haina\it ,  chap,  pj ,  arL  sf  ^ 
sA  le  droit  qu'un  de  pbfieurs  affociés  ou  proprié-  < 
Jurijfrudertce*     Ti/me  FIL 
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I    taîrcs  a  de  retirer  la  portion  que  fon  copropriétaire 
ou  coaffocîé  a  vendue. 

Retrait  volontaire ^c'cftlorfque  Tacquéreur 
tend  le  giron  au  retrayant  qui  n*a  commencé  fon 
aâion  qu'après  Tannée  de  la  faifine ,  Se  par  confè* 
quent  hors  le  temps  accordé  pnr  la  coutume;  pour 
lors  le  retrait  tfl  volontaire  ,  c*efl- à-dire,  que,  lac- 
quéreur  s  y  efl  fournis  fans  y  être  obligé  j^  &  c'cA 
une  véntablc  vente  déguifée  fous  le  nom  de  retrait^ 
laquelle  ne  réfout  pas  les  hypothèques  des  créan- 
ciers de  l'acheteur^  &  eft  fu jette  aux  droits  fei- 
gneurîaux.  f^oye^  Matllart  fur  Artois ,  art^  I2j^ 
^.  JS'  M)  •      > 

RETRAITE  {fief  de).  Vuyei  Fief  de  re- 
traite. 

RETRANCHEMENT  de  redit  desfccondes  nocef, 
efl  la  rédudion  que  Ton  fait  ad  legimnum  modum , 
des  avantages  feits  par  une  perfonne  remariée  à 
fon  fécond  conjoint  j  lorfque  ces  avantages  excèdent 
ce  que  la  loi  lui  permetroic  de  donner.  On  les 
réduit  à  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  8c 
Texcédent  que  Ton  en  retranche  ell  ce  que  Ton 
appelle  le  retranchement  de  redit. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ce  retranchement 
appartient  aux  feuïs  enfans  du  premier  lit,  nùv,  iz*. 

Dans  les  pays  de  coutume,  il  fe  partage  éga- 
lement entre  les  enfans  du  premier  &  du  fécond 
lits.  Voye^  les  mots  ÉDITS  des  fécondes  noces  ,  Part 
d'enfant,  Noces  {fécondes).  {A) 

RETRAYANT,  part,  eft  celui  qui  exerce  quel- 

3ue  retrait  pour  revendiquer  un  bien  auauel  il  a 
roît  par  cette  voie.  Voyei  Retrait,  {A) 

ReTKAYANS    au    CHATEAU  »    (  Droit  féodal  ) 

on  appelle  ainfi  les  habrrans  d'une  feigneurie,  ou 
même  ceux  du  voifinage,  qiti  font  obligés  de  fd 
retirer  dans  un  château  ,  en  cas  de  péril ,  eux 
6c  tous  leurs  effets ,  dV  faire  guet  &  garde  la  ni.it  » 
chacun  a  fon  tour ,  s*il  y  a  titre  &  pofîefTion  pour 
cela ,  &  de  contribuer  avec  les  fcigncurs  aux  foffés 
&  menus  emparemcns  néceifaires  aux  maifons 
fortes. 

Ce  droit  fubfifte  fur-tout  dans  les  deux  Bour- 
gognes. Dans  le  duché,  il  tire  (on  origine  d'une 
ordonnance  du  duc  Jean  ,  donnée  à  Courtrai  le 
dernier  août  i408j  qui  porte  qu'en  cas  de  pérîî, 
tous  fujets  &  habitans  fe  retireront,  eux»  let^rs 
vivres,  &  autres  biens  aux  fortereffes  èfqmiles  Us 
ont  accotaumi  de  fe  retint  d'ancienneté  ^  en  leur  im-» 
pofant  les  obligations  dont  on  vient  de  parler.  Le 
texte  de  cette  ordonnance  eft  à  la  fuite  du  com- 
mentaire de  Taîfand. 

Le  parlement  de  Dijon  a  atteflc  par  une  déli- 
bération du  9  mai  1665,  que  cette  ordonnance 
s'obfervoît  encore  en  Bourgogne,  Elle  fe  pratique 
aufïï  en  Franche- Comté.  Philippe  II»  roi  d*Ef- 
pagne,  l'interpréta  par  une  déclaration  du  3  no* 
vembre  1586,  qui  contient  différentes  décidons 
fur  cet  objet.  Foye^  le  recueil  de  Petremand,  //v.  8^ 
Ui^  t  &  2^  pag,  ja^. 
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Ce  droîl  ne  {en  plus  guère  aujouid'hui  qu*h 
foire  contribuer  les  habitans  du  voifinage  à  des 
réparations  de  châteaux  qui ,  fouvent ,  ne  font 
plus  des  maifons  fortes ,  mais  des  niaifons  à  la 
moderne. 

Au  refte,  les  jufliciables  ne  font  pas  toujours 
retrayans  de  la  feigneurie  de  leur  domicile,  Ooit 
ju'autrefois  ils  fe  foient  fournis  à  fe  retirer  ailleurs , 
oit  que  faute  de  maifon  forte  dans  la  feigneurie, 
ils  aient  contrafté  l'habitude  d'aller  dans  un  châ- 
teau voifin.  Voytii  le  traité  des  feigneuries  par 
Davot  &  Bannelier ,  n.  dj  d»  note  234.  Voye^  auffi 
Tarticle  Guet  6*  GARDt.  (G.  D.  C.) 

RÉTROACTIF  (  #1).  Voyei  au  mot  Effet  , 
l'article  Effa  mroaHif: 

•  RÉTROCESSION ,  f.  f.  eft  l'aâc  par  lequel  nous 
remettons  à  quelau'un  le  droit  qu'il  nous  avoit 
cédé  auparavant.  Le  preneur  à  titre  de  bail  faXt 
une  rétrocejfion ,  lorfqu  il  remet  les  biens  au  bail- 
leur pour  être  déchargé  du  paiement  des  loyers  : 
}es  acquéreurs  &  donataires  font  des  rctrocejfions  ^ 
lorfqu'ils  remettent  les  biens  aux  vendeurs  ou 
donateurs  acceptans.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
les  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  qui,  par  l'effet 
d'une  convention  volontaire ,  retournent  dans  la 
main  d'oîi  ils  étoient  fortis. 

RÉUNION,  f.  f.  ( Gramm.  &  Jufifp.)  eft  l'aôion 
de  rejoindre  deux  cfaofes  enfemble ,  comme  quand 
on  réunit  au  domaine  du  roi  quelque  héritage  ou 
droit  qui  en  avoit  été  Remembré.  Voye^  Démem- 
brement, Union. 

RÉUNION  FÉODALE,  c*eft  le  rctour  du  domaine 
non  allodial  au  fief  qui  en  a  la  mouvance,  &  fon 
incorporation  avec  lui ,  opérée  par  la  loi  ou  par 
le  fait  de  l'homme. 

Cette  matière  eft  très-importante.  On  va  la  traiter 
dans  les  huit  paragraphes  luivans  : 

1».  De  l'origine  de  nos  lotx  fur  la  réunion 
féodaU. 

2°.  Des  chofes  qui  font  fujettes  à  la  réunion 
fioddle. 

3°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  réunir. 
40.  Des  titres  propres  à  opérer  la  réunion  fiodaU. 
5».  De  la  manière  dont  fe  fait  la  réunion  fiodale* 
6**.  Des  effets  de  la  réunion. 
7^  De  la  durée  de  la  réunion. 
8».  Des  effets  de  la  non  réunion, 
§.  I.  Origine  de  nos  loix  fur  la  réunion  féodale^  Les 
repues  fur  la  réunion  féodale  font  bien  poftérieures 
à  r:iabli(Tement  des  fiefs.  Il  ne  pouvoit  guère  fe 
p  éfenter  de  difficultés  à  cet  égard ,  lors  même 
qu'ils  furent  devenus  héréditaires  &  aliénables, 
tant  qu'ils  ne  ftirent  affujetts  qu'au  fervice  per* 
fonnel ,  &  que  les  fous-inféodations ,  bien  loin  d'être 
niiifiblcs  au  fcigneur  de  celui  qui  les  faifoit^  acqué- 
Toient  à  ce  feigneur  de  nouveaux  vaffaux  en  en 
donnant  à  fon  vailàl  immédiat.  Quand  le  fief  du 
vaffal  immédiat  retournoit  au  feigneur,  les  foiis- 
inféodations  étoient  révoquées  de  plein  droit,  à 
moins  que  le  feigneur  ne  les  eût  agréées  expref- 
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fiment;^  (ju^il  ne  fut  l'héritier  de  fon  vaflal,  01 
qu'il  ne  fîit  tenu  de  fes  faits  par  quelque  autre 
caufe.  (Strykius,  cap,  ip^  §.  ji.) 

Ce  n'eft  guère  que  lorfque  les  profits  de  fief 
furent  conftamment  établis  pour  les  mutations , 
que  l'on  fongea  à  difcuter  les  queftions  que  pou- 
voit faire  naître  la  réunion.  Les  feigneurs  des  grandes 
terres  qui  vouloient  mettre  des  bornes  à  la  acuité 
de  fous-inféoder ,  prétendirent  que  les  arnère  -  fie& 
retournés  dans  la  main  de  leurs  vaflàux»  dévoient 
être  fujets  aux  reftriâions  impofées  au  fief  prin- 
cipal. Les  vaflaux  étoient  intereffis  à  foutenir  le 
contraire ,  pour  pouvoir  difpofer  librement  de  leur 
fief. 

U  paroit  que,  dès  le  temps  deBeaumanotr,b 
réunion  avoit  lieu  de  plein  droit,  &  que  fon  eSet 
étoit  perpétuel  ;  c'eft  ce  qu'on  voit  au  chapitre  47 
de  fes  coutumes  de  Beauvoifis. 

Dans  d'autres  pays ,  la  réurûon  avoit  bien  lieu 
de  plein  droit ,  à  l'effet  d'affujettir  l'arrière-mou* 
vance  aux  mêmes  charges  que  le  fief  immédiat, 
tant  qu'elle  reftoit  dans  la  main  du  vaffal;  mais 
il  pouvoit  accenfer  ou  fous-infeoder  le  domaine 
ainfi  retourné  dans  fa  main,  yoye;^  le  grand  cou* 
tumier ,  Uv.  2 ,  chap,  2ç ,  pag.  20 j. 

Ailleurs  on  fuivit  les  maximes  de  notre  anden 
droit  françois  fur  la  poffeffion  annale  »  qui  tenoit 
lieu  de  l'invefliture  à  certains  égards»  La  réumoê 
avoit  lieu  de  plein  droit ,  lorfc|ue  le  vaffal  avob 
tenu  par  an  oc  jour  le  domaine  acquis  dans  & 
mouvance.  Ceft  encore  1^  difpofition  de  plufieurs 
coutumes.  Voye;^  la  fin  du  §.  IV. 

Dans  d'autres  lieux  on  prit  un  autre  tempér^ 
ment  ;  on  voulut  que  la  réunion  ne  pût  avoir  lien 
qu'après  que  le  vaffal  auroit  reconnu  le  fetgneor 
pour  le  domaine  acquis  dans  fa  mouvance ,  en  rem- 
plovant  dans  fon  aveu  ;  &  l'on  permit  au  firigneor 
d'obliger  fon  vaffal  à  mettre  ce  domaine  hors  d* 
fes  mains ,  s'il  ne  vouloit  pas  le  comprendre  dao 
fon  aveu. 

Dans  quelques  endroits  enfin ,  où  les  droits  (h 
feigneur  étoient ,  pour  ainfi  dire^  îndépendans  de 
l'étendue  du  fief,  on  a  rejette  la  réuruon  ^  en  ne 
l'admettant  de  plein  droit  qu'en  cas  de  retrait  fei* 

Sncurial  >  parce  que  le  retrait  feigneurial  n^avoit^ 
ans  fon  origine ,  d^iutre  but  que  de  réunir  le  fends 
retiré  à  b  nible  du  feigneur.  Ceft  ainfi  qu'on  le 
pratique  encore  aujourd'hui  dans  quelques  coo- 
tumes. 

Dans  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  ouYon  po«- 
voit  fe  jouer  de  la  totalité  dé  fon  fief,  fans  que 
ce  jeu  de  fief  p(k  nuire,  ni  fervir  au  feigneor,, 
on  crut  que  les  acquifuions  faites  par  le  vaftd  dam 
fa  mouvance ,  ne  dévoient  pas  plus  intéreffer  le 
feigneur.  On  penfoit  donc  que  Is  rèttrùon  Ww(k 
lieu  qu'autant  que  l'acquéreur  avoit  eStprefUbaci 
déclaré  qull  entendoit  réunir ,  ou  qa*il'av<m  coflir 
pris  dans  fon  aveu  le  domaine  acquis  éam  b 
mouvance. 
Chopin  rapporte  un  axrêt  célèbre  du  ij 


É^S,  oui  le  juge  ainfi,  &  cette  junfpmdcnct  eut 
même  1  approbation  de  Dumoulin.  Elle  ne  tarda 
pas  néanmoins  à  èrrc  ébranlée,  La  difcuifion  qui 
réleva  lors  du  procès -verbal  de  Tancienne  cou- 
tume de  Paris,  fur  Tarticlc  18}  ,  pour  favoir  quand 
le  temps  du  retrait  lignager  devoit  conMiiencer  à 
eotirir  pour  les  domaities  accj^uis  par  un  feîgneur 
îans  fa  mouvance ,  &  réunis  à  ia  Teigncurie ,  femble 
ruppofer  que  la  réunion  ctoit  confidérée  comme 
iiîe  fuite  ce  Tacquitltion.  ^ 
^  Quoi  qu'il  en  foit ,  la  jurifprudencc  de  la  réu- 
nion de  plein  droit  s'établit  bientôt  pour  la  manière 
Je  partager  ces  fortes  de  biens.  Il  parut  peu  con- 
irenable  de  partager  roturiérement  des  biens  qtii 
D*étoient  plus  chargés  de  cens.  Divers  arrêts ,  de 
H70,  1579,  1589  &  1599»  rendus,  foit  dans 
ta  coutume  de  Paris  j  foit  dans  les  coutumes  m  u  ettcs , 
en  ordonnèrent  le  partage  noble.  Louct  prôtend 
même  qu'on  Tavoit  jugé  de  cette  manière  éès  1  j  19. 
Mais  il  e(l  contredit  à  cet  égard  par  fon  com* 
mentateur. 

L'article  55  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ne 
îcroiet  plus  de  propofer  la  qoeftion  dans  le  droit 
^^mrnun.  Il  décide  que  («  les  héritages  acquis  par 
r  un  fcigneur  de  fief  en  fa  cenfive ,  foiu  réunis 
I  à  fon  fief  &  cenfés  féodaux ,  fi  par  exprès  le 
\  feîgneur  ne  déclare  qu'il  veut  que  les  héritages 
I  demeurent  en  roture  n.  L'article  13c  de  la  même 
ïoutume ,  porte  a  que  le  fcigneur  qui  acquiert 
I  rhéritage  tenu  de  lui  *  en  nef  ou  en  cenûve , 
I  eft  réputé  être  inféodé  ,  ou  enfaifmé  du  jour  de 
I  fon  acquifition  publiée  en  jugement  au  plus 
f  prochain  fiège  royal  i»*  Mais  cette  dernière  aéci- 
SoQ  n'eft  relative  qu'au  retrait  lîgnagcr,  &  il  $*tn 
Saut  de  beaucoup  que  ces  deux  articles  aient  levé 
bous  les  doutes. 

§•  IL  Des  chofcs  qui  font  ftijtîtcs  à  Lt  réumon 
TodaU,  Quoique  l'article  53  de  la  coutume  de 
?arîs  n'ait  prononcé  la  réunion  que  des  domaines 
roturiers ,  parce  qu'il  n*a  eu  pour  objet  que  de 
régler  le  partage  de  ces  fortes  de  biens,  cette 
'iuniûn  eft  aufliluivie  entre  le  feigncur  &  le  vaflal, 
lour  régler  leurs  droits  refpeSfs ,  &  on  l'applique 
paiement  aux  fiefs  que  le  vaflal  acquiert  dans  fa 
nouvance,  &  à  toutes  les  dépendances  du  domaine^ 
Boblet  ou  roturières ,  qui  font  également  cctifées 
Jériver  originaireiHent  de  la  concelTion  du  vaflal. 

Lorfque  deux  fiefs  îndépcndans  font  dans  la 
BTcme  main,  il  ny  a  point  de  réunion  ctitre  eux, 
jnoîqu'ils  foient  dans  la  mouvance  du  même  fci- 
gneur, parce  qu'ils  ne  font  point  cenfés  procéder 
'on  de  l'autre,  C'eft  la  dccifion  expreffc  de  quel- 
an  es  counimes  ,  telles  que  Melun  ,  an,  ma ,  & 
tlennont  en  Beauvoifis  ,  arL  t^p.  La  coutume 
fnème  de  Lorraine  paroît  le  régler  ainfi ,  quoi- 
|u'clle  permette  de  les  comprendre  dans  le  même 
iveu  ,  puifqu'en  difpenfant  le  valTal  de  rendre  un 
vcu  détaillé ,  elle  veut  néanmoins  que  les  deux  fie& 
[>ient  diftingoés.  ^oye^  REVERSALES,(I>ft>i//wi/j/), 

Les  coutumes  db  dépié  font  une  exception  à 


cette  règle  dans  un  cas  particulier ,  qui  ne  fiiit 

que  la  confirmer  :  lorfque  le  ûq(  a  été  dépîécé ,  fi 
avant  le  jugement  du  dépié  le  vaflal  acqiuert  les 
portions  dépiécées ,  qui  »  depuis  le  dépié ,  formoient 
autant  de  fiels  féparés  »  le  tout  ne  forme  plus  qu'un 
feul  &  même  fit(^  comme  auparavant. 

Le  franc -aleu  acquis  par  le  feigncur  dans  fa 
juftice,  ne  peut  point  s'y  réunir.  Oefl  mal-à- 
propos  que  Chopin ,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
û,  I  ^  n,  26;  8l  Brodeau  fur  Louer»  lettre  F^fom- 
maire  V^  n,  20  ^  ont  cnieigné  le  contraire.  Lorfque 
l'article  68  de  la  coutume  de  Paris  dir  qu'on  par^ 
tage  noblement  le  franc-aîcu  ,  auquel  il  y  ajuflice^ 
cenfive ,  ou  fief  mouvant  de  lui ,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  franc-aleu,  auquel  la  juflice  eft  atta- 
chée comme  un  acccfibire  qui  en  dépend. 

Ccfl  aulfi  mal-i -propos  que  Guyot  a  voulu 
faire  des  diflindions  a  cet  égard  entre  le  franc- 
aleu  noble  ^  le  roturier,  entre  ceux  des  pay$ 
de  direâe  univerfelle  8c  des  pays  de  franc -aleu^ 
entre  ceux  qui  procèdent  de  concefl!ion  ^  ou 
qui  ne  font  fondés  que  (ur  la  pdflTeflîon.  Il  eft 
évident  que  l'indépendance  des  uns  &  des  autres 
émni  abfoke  quant  à  la  mouvance, 'elle  doit  fub- 
ftfter,  dans  quelques  mains  qu'ils  fe  trouvent,  & 
dans  celle  même  du  feîgneur.  La  qualité  de  celui 
qui  le  pofsède  ne  doit  pas  en  changer  la  nature. 

Telle  eft  au  ftirplus  la  doétrine  de  DumoulÎTi 
fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  ',  $^of  y,  n,  44»  & 
de  prcfque  tous  les  autres  auteurs.  S'il  y  avoir 
quelques  exceptions  à  faire  à  cette  règle ,  ce  de- 
vroit  être  plutôt  en  faveur  de  ces  francs-aleux  ixzhitt 
guliersfujetsau  retrait  féodal  6c  aux  lods  8c  ventes, 
dont  parlent  la  coutume  d'Anjou  dans  L'article  140 
&  Lafonds  fur  rariiclc  i  J3  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois, 

§.  II L  Des  perfonms  qui  peuvent  réunir»  Puifque 
la  réunion  féodale  incorpore  le  domaine  au  fief  dont 
i!  eft  mouvant ,  il  s  enfuit  qu'il  faut  être  proprié- 
taire de  l'un  6c  de  l'autre  pour  réunir- 

Cette  règle  fert  à  décider  une  queftion  trop 
controverfée  ;  fi  celui  nui  a  Tufufruit  du  fief  & 
d'un  domaine  qui  en  crt  mouvant^  ou  lufufruit 
de  run  &  la  propriété  de  Tautre ,  peut  les  réunir-? 
l\  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  faire  cette  réunion 
perfonnellement*  Mais  s'il  a  acquis  ou  exercé  le 
retrait  feigneurir*!  dans  la  mouvance  du  fief  dont 
il  a  rufumiit,  le  propriétaire  pourra  réunir,  en 
exerçant  le  retrait  fur  lui  ^  de  la  manière  qu'on  a 
expliqué  au  mot  Retrait  seigneurial. 

Il  faut  en  dire  autant  des  acquifltions  ou  des 
retraits  faits  par  queiqu*un  dans  le  fief  dont  il 
jouit  à  titre  d engagement,  de  douaire»  de  fubfli- 
tution  ,  de  garde-noble  ou  bourgeoife»  &  même 
de  celles  que  fait  le  feignent  ftaerain  pendant  qu'il 
jouit  du  fief  de  fon  vaffal  à  titre  de  (aifie  féodale, 
ou  de  rachat. 

On  doit  aifimiler  aux  propriétaires,  à  l'effet  de 
réunir ,  tous  ceux  qui  ont  TadminiftHition  des  biens 
d'autnii ,  avec  pouvoir  d'acquérir  en  fon  nom  » 
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pourvu  qtiMls  n'excèdent  pas  leurs  pôiivbîrs.  Tels 
font  les  tuteurs.  La  réunïon  fylvra  le  fart  de  leur 
acquifirion  ;  lors  même  qu*ils  ont  excédé  leor 
pouvoir,  elle  fera  cenfèe  avoir  eu  lieu  dès  Tinf- 
lant  de  racquifuion ,  fuivaot  le  droit  commun  , 
fi  le  mineur  ratifie  dans  fa  majorité.  C'eft  du 
moins  ce  qu'on  en  feigne  communément.  Mais 
comme  la  réunion  peut  être  préjudiciable  aux  mi* 
neurs ,  il  femble  qu*il  doit  leu|  être  permis  d'in- 
férer la  claufe  de  non-réunion  dans  leur  ratification^ 
de  même  qn*i's  i>ourroicnr  ne  ratifier  que  fous 
d^aotres  modifications. 

On  peut  appliquer  à  peu-près  la  même  diflinc- 
tion  à  ceux  qui  ont  acqiiis  avec  faculté  de  réméré» 
un  domaine  dans  la  mouvance  de  k^ur  fief,  ou  un 
fief  qui  a  la  mouvance  {nr  un  de  leurs  domaines. 
La  réunion  a  lieu  de  plein  droit  dans  ce  cas,  fut- 
vant  le  droit  commun ,  m;iis  fous  une  condition 
réfoîutive;  elle  ceiîera,  fi  Ton  fait  uCige  de.  la 
faculté  de  réméré. 

Guyot,  qui  donne  cette  décifion  dans  fa  dif- 
fenation  fur  la  réunion^  çhap.  j ^n,  21  ù  24^  f>Qn(c 

3u'il  faut  en  excepter  les  coutumes  d* Anjou  6t 
u  Maine -»  ou  les  ventes  à  facuUé  de  réméré  ne 
Ibnt  confidérécs  que  comme  des  engagemcns.  Le 
vendeur  6t  fes  héritiers  y  font  tellement  réputés 
propriétaires  du  fief,  pendant  b  durée  de  la  faculté , 
qu'ils  font  chargés  ne  faire  la  foi  &  hommage  au 
leigneur.  Guyot  conclut  de*li  que  la  réunion  ny 
peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  que  du  jour  ou  la 
grâce  cil  expirée ,  quoique  ces  deux  coutumes  pro- 
noncent la  réunion  de  plein  droit  pour  les  acqiti- 
fitions  que  le  feigneur  fait  dans  fa  mouvance ,  ou 
poiïr  le  domaine  dont  le  propriétaire  acquiert  le 
fief  dominant. 

Le  même  auteur,  &  Vaflin  diaprés  kiî  ,  fur 
Tarticle  4,  n.  iif  de  la  coutume  de  la  Rochelle, 
penfeni  que  la  réunion  n^a  pas  lieu  dans  le  cas  où  \\m 
des  domaines  fer\'ant  &  dominant  eft  poffédé  à 
titre  de  bénéfice  d'inventaire,  prce  que  la  pro- 
pij^té  n*en  e(l  pas  complene  dans  la  main  de 
i  héritier*  Mais  comme  la  prefcription  peut  mettre 
à  couvert  de  toute  demande  rhéritîer  bénéficiaire, 
il  femble  qu'on  devroit  encore  lui  appliquer  la 
diflinâion  qu'on  fuir  pour  Facquéreur  à  faculté 
de  réméré- 

11  cft  fenfible  que  le  propriétaire  partiel  d'ua 
fief  indivis  entre  plufieurs  perfonnes ,  opère  la 
rùirJon  des  domaines  qu'il  acquiert  dans  la  mou- 
vance de  ce  fief,  maïs  proportionnellement  à  fa 
jKvrtion  feulement ,  quoique  Chopin  ait  cru  que 
!a  réunion  avoit  lieu  pour  le  tout.  L  opinion  con* 
Kairc  a  été  enfeignée  avec  raifon  par  Brodcau  , 
DiJplelTjs,  &  Guyot,  qui  prête  mal*à-propos  un 
autre  fentiment  h  ces  deux  auteurs.  Ils  établiffcnt 
tous  fort  bien  que  les  droits  de  mouvance  font 
divifibies,  au  moins  ïnteUe£luellement, 

§.  IV*  Des  titres  propres  .i  opérer  la  réunion.  Les 
Jiilributtons  que  les  auteurs  ont  faites  de  la  réu- 
wa  en  divcribs  claies,  font  trop  inexaâes  & 
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trop  confiifes  pour  qu*on  croie  devoir  sV  irriter,  tt 
eft  plus  naturel  de  les  rapporter  aux  fi x  chefs  fui van^ 
1.  Liis  réunions  qui  fe  font  en  venu  du  pif  mém. 
On  peut  réunir  de  cette  manière  à  titre  de  rêver- 
fion  ,  de  retrait  feigneurial ,  de  commife ,  00  de 
dépié  de  Jief.  Voye^  fur  ces  trois  dernières  efpèc» 
de  réunion^  les  mots  Retrait  seigneurial, 
Commise  ,  Dêpié  de  fief  ,  &   DivotVTi05 

FEODALE, 

Quant  à  la  reverfion  ,  elle  a  lieu  pour  les  ficfî 
ou  les  domaines  que  le  feigneur  a  concédés  pour 
un  certain  nombre  de  générations  ou  pour  t'oc 
certaine  famille  feulement  ;  &  dans  les  autres  caj 
où  Finvefiiture  eft  rcftrcinte  à  un  certain  temps, 
à  certaines  perfonnes,  ou  à  certaines  conditionk 
Dans  tous  ces  cas ,  le  domaine  fe  réunit  de  pleia 
droit  au  fief  dominant ,  franc  &  quitte  de  toufd 
les  charges ,  fervitudes  &.  hypothèques  qui  auroicnt 
pu  être  impofées  par  le  valîal. 

Les  fées  télés  du  droit  anglols ,  &  la  plupsn 
des  fiefs  du  droit  italique  &  allemand  qu  on  (m 
en  Alface ,  font  dans  ce  cas.  On  peut  encore  coo- 
fjdérer  fous  ce  point  de  vue  les  domaines  tenu» 
en  apanage,  en  main-morte,  en  bordelage.  Vff^'i\ 
aufiTi  ces  différens  mots. 

IL  Lit  réunion  à  caufe  de  ta  jujilct  ^  s'opère  paf 
la  confifcatîon  ,  la  déshérence  6c  la  bâtardxfe ,  qui 
cfî  elle-même  une  efpcce  de  déshérence.  Guyot 
penfe  ,  à  la  vérité ,  que  la  réunion  n'a  pas  lleo 
dans  ce  cas ,  jufqu  à  ce  que  le  vantai  ait  compris 
le  domaine  fcrv.mt  dans  fon  aveu  ,  ou  que  {on 
héritier  Tait  recueilli  dans  fa  fucceffiOQ  avec  b 
autres  biens  >  fans  faire  de  déclaration  contraire; 
la  raifon  en  eft,  dit- il ,  que\i  dans  cette  acquifition. 
w  il  n'y  a  rien  de  la  confidération  du  fief,  qui 
n  feul  opère  la  réunion  ».  Cet  auteur  ajoute  <juè 
la  préfompiion  de  vouloir  réunir  au  fief  manque 
totalement  ici ,  les  cas  de  déshérence ,  de  ittta^ 
dife  &  de  confifcation  pour  crime  ne  fe  prévoyam 
pas;  qii'ôter  au  feigneur  haut  -  juflicier  roccafioa 
de  vendre  l'objet  de  la  déshérence  ou  de  la  ct>fl- 
fifcation  ,  c'eft  lui  faire  courir  le  rifque  du  jeu 
excenif,  (i  le  fief  n'avoit  point  de  domaine ,  oc 
s'il  n'en  avoit  prefque  pas,  comme  cela  peut  arriver. 

Ces  objc^ions  paroilFcnt  peu  folides.  Les  cou- 
tumes', en  prononçant  îa  réunion ,  quand  le  fei- 
gneur de  fief  acquiert  dais  fa  mouvance ,  D*er- 
tendent  aflurémcnt  pas  parler  uniquement  des  ac- 
qiiifitions  qu'il  fait  comme  feigneur  féodal.»  &  dam 
la  vue  d'augmenter  fon  fief,  pulfquVlles  com- 
prennent fous  ce  nom  à^acquifuion ,  des  titres  qw 
ne  procèdent ,  pour  ain fi  dire ,  pas  de  la  volonrt 
du  valTal  *  tels  que  les  donations  ^  les  legs  t  '^ 
fucccHTrons.  La  confifcation  ,  la  déshérence  &  ^1 
bàiardife,  qui  font  des  efpéces.dc  (ucccfiSonsirré- 
guliéres,  doivent  fuivre  les  mêmes  léglcs.  Le* 
rifques  du  jeu  de  fief  n^  font  pas  pkis  ^  cr^Eincre 
que  dans  les  autres  acquifitions  qu  on  vient  dï*<i' 
cer.  Le  vailal  y  peut  tout  aulTt  bien  âtiit 
dédaratlon  de  nonrréuniQru.      • 
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t^  IIL  La  riunwn  par  fucctjjton  n*eft  pas  plus  W fa- 
vorable que  toutes  les  autres,  C'ell  donc  fans  fon- 
dement qu'Auianet ,  dans  fes  mémoires ,  ik.  M.  de 
lamoignon ,  dans  tes  arrctés ,  titre  de  U  numon , 
srt^  t ,  veulent  qu'elle  ne  puifle  pas  être  empêchée 
,,par  une  déclaration  contraire. 

Une  difficulté  plus  réelle  efl  de  décider  quand 

il  Éaut  faire  cette  déclaranen,  Guyot,  ch^ip,  4, 

dtfl'mBton  I  y  n,  / ,  penfe  qu*elle  doit  fe  faire  lors 

;  lie  1  acceptation  de  la  fucceffion,  s'il  n'y  a  qu'un 

héritier,  &  lors  du  partage,  s'il  y  en  a  pluficurs, 

I  Cec  aâe  de  partage  eft  etfedîvement  le  feu   qui , 

|,cn  attribuant  à  tel  ou  tel  héritier  la  propriété  de 

tel  ou  tel  domaine ,  opère  la  confufïon  nêceÛaire 

!  pour  la  réunion. 

'  l\\  La  réunion  par  mariagi  cft  une  fuite  des  prin- 
I  cipes  de  notre  droit  qui  rendent  le  mari  feigoeur 
la  bien  à^s  égards,  des  fiefs  de  fa  femme ^  en  le 
»  chargeant  du  lervice  du  tief ,  6c  de  la  probabilité  que 
|.  ces  deux  fiefs  continueront  à  être  ûmu  les  mêmes 
ntains,  dans  celles  de  la  pollérîtè  des  deux  époux. 
ÏUe  ell  formellement  éiablie  par  les  articles  207 
kcie  U  coutume  d'Anjou  ^  ëc  aas  de  celle  du  Maine , 
!.qui  décident  que  le  feigneur  aura,  dans  ce  cas, 
^TiLchat  fur  le  tout,  fi  le  cas  y  advient m&  vente 
\&  la  terre  eil  vendue.  Mais,  ajoutent  les  deux 
[  coutumes ,  u  çn  celui  cas  qu'il  y  auroit  cij  con- 
I  »  foiidaiion  par  mariage ,  li  Icfdits  mariés  décé- 
1  n  doient  fans  hoirs  de  leur  chair,  ou  que  la  ligne 
«  d^eux  défaillit ,  par  quoi  les  chofes  reiournaJlcnt 

I  m  chacune  en  fa  ligne ,  dont  les  chofes  font  par- 
ties, audit  cas,  telk  confolidacion  détaudroir,  & 
retourneroient   les   cho.es   ca   leur    première 
naiure  >t. 
On  voit  que  ce  n'eft  poînt-là  un  fantôme  de 

K^^unlon ,  une  fimple  confufion  de  fruits ,  comme 
c  prétendent  Livonniére ,  îiv.  ckap.  &  feél.  a^  Ôc 
iGuyot^  d'après  lui*  Ceft  feulement  une  nunîon 
[T^loluble,  comme  tant  d'autres;  ÔcLi von iére  con- 
iVîcat  lui-même  que  lorfque  les  en  fan  s  nés  du  ma- 
ifbge  qui  l'a  opérée  fe  portent  héritiers  de  leurs 
tpcrc  &:  mère,  il  ne  dépend  pas  d'eux  d*empécher 
la  réunion  par  une  déclaration  contraire ,  comme 
}*As  pounroicnt  le  taire,  s'ils  rccueilloient  la  fuccef- 

II  fion  d'une  autre  perfoone.  Le  fondement  de  cette 
(cîécifion  eft  que  les  coutumes  ne  font  ceffer  la 

,  réunion  que  lorfque  les  deux  époux  ne  laiilent  pas 
^c  detccndans  pour  héritiers.  Les  autres  ralibns 

^que  donne  Livonniére,  manquent  de  folidité. 

j  V.  La  réunion  durant  U  mariage  a  Ifeu  dans  deux 
cas  prmcipaux  :  lorfque  les  deux  domaines  font 

,  également  des  conquèts  de  la  communauté ,  ou 

j  lorfque  l'un  des  deux  domaines  formoit  un  propre 

!de  communauté ,  tandis  que  Tautre  étoit  un  con- 
quit. 
On  convient  généralement  que  dans  le  premier 
I  cas  U  retin'wn  a  lieu  de  plein  droit  à  défaut  de 
déclaration  contraire.  Dans  le  fécond  cas,  la  plu- 

ftrt  des  auteurs  veulent  encore  que  l'on  dlflingue 
le  propre  de  communauté  appartient  à  la  femme 
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OU  au  infru  S*îl  appartient  à  la  femme ,  on  con- 
vient affez  généralement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  réunion  juiqu'aux  opérations  qui  fuivent  la  dif- 
foluiion  de  la  communauté,  &  qu*alors  la  kmmc 
pourra  empêcher  la  réunion  par  une  déclaraitoîi 
contraire,  quand  bien  même  le  conquêt  luiécherroit. 
Mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  le  cas  con- 
traire ,  où  le  propre  de  communauté  appartient 
au  mari. 

Erodeau,  for  rarticle  53  ,  penfe  que  la  réunion 
a  lieu  de  plein  droit  à  déîaut  de  déclaration  con- 
traire ,  lors  de  racquifition  ,  fans  que  la  femme 
puiiTe  Icmpéciier  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté ,  même  pour  la  portion  à  laquelle  elle  avoi^ 
droit  dans  le  conquét. 

Perrière ,  fur  cet  articTe ,  &  la  Lande  fur  rar- 
ticle 20  de  la  coutume  d'Orléans,  prétendent  que 
la  réunion  n'a  lieu  jufqu'au  partage  que  pour  la 
portion  du  mari. 

Guyot  veut ,  au  chapitre  4 ,  n.  8  ^  que  Ton  fe 
décide  fur  ce  qui  arrivera  lors  de  la  diffoLution  de 
la  communauté.  Il  croit  que  la  riunton  n'aura  pas 
lieu  pour  tout  ce  qui  écherra  à  la  femme,  parce 
que  le  droit  indivis  qu'elle  a  d«ns  tous  le^  cort- 
quéts  de  la  communauté,  eft  un  droit  éventuel^ 
qui  cil  déterminé  par  le  partage,  à  tel  ou  tel 
objet;  mais  il  penfe  auiïî  que  la  réunion  fera  ce  n  fée 
avoir  eu  lieu  dés  Hnftant  de  l'accruifition  ,  pour|out 
ce  qui  reftera  au  mari  lors  de  la  di Solution ,  fans 
qu'il  piiïïïe  alors  faire  une  déclaration  de  non-^ 
réunioru 

Peut-être  eft-il  plus  confcquent  8c  plus  équi-» 
table  d'attendre  dans  tous  les  cas,  les  opérations 
qui  fe  feront  lors  de  la  difTolution  de  la  comntii» 
nautc  ,  puifquc  ce  font  dlcs  feules  qui  déter- 
minent les  droits  des  conjoints  dans  la  commu- 
nauté ;  Guyot  convient  lui-même  qu*on  robferve 
aiofi  pour  le  partage  des  fucccfllons  ;  le  droit  anté* 
rieur  du  mari  ne  doit  pas  cbanger  la  décifion  , 
puifqu'il  n'a  pas  acquis  pour  ha  feul  »  mais  pour 
fa  femme  &  pour  lui,  6c  que  Tévénement  peut 
feul  décider  quel  fera  le  propriétaire  du  conquêt 
&  pour  quelle  portion* 

VL  La  réunion  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  par* 
ticuîïer  d'acqwfiùony  comprend  non-feulement  tous 
les  achats  faits  à  prix  d'argent,  mais  auffi  tous  les 
titres  particnliers ,  moyennant  Icfquek  la  pr©priété 
d'un  héritage  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une 
autre,  tels  que  font  les  donations,  les  legs,  les 
baux  à  rente ,  les  échanges. 

Il  y  a  une  grande  diverfué  à  cet  égard  fur  h 
manière  dont  nos  coutumes  confidèrent  cette  ef* 
péce  de  réunion.  On  va  s'en  occuper  dans  le  §. 
fuivant. 

^,W,  De  ia  manière  dont  s'opère  la  réunion  féodaUs 
On  peut  rapporter  à  fix  cîaffes ,  les  principales 
variétés  de  nos  coutumes  à  ce  fujet. 

La  PREMIERE  CLASSE  ejl  des  coutumes  qtâ  mo^ 
menant  une  réunion  nécejfaîre  fans  permettre  a  tac*- 
quéreur  de  conferver  Vhiritage  fervant  6  t/iérltjge 
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pourvu  quMls  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs.  Tels 
font  les  tuteurs.  La  réunion  fulvra  le  fort  de  leur 
scquifxtion  ;  lors  même  qu'ils  >ont  excédé  leur 
pouvoir,  elle  fera  cenfée  avoir  eu  lieu  dès  Tinf- 
tant  de  Tacquifuion ,  fuivant  le  droit  commun , 
û  le  mineur  ratifie  dans  fa  majorité.  C'eft  du 
moins  ce  qu'on  en  feigne  communément.  Mais 
comme  la  réunion  peut  être  préjudiciable  aux  mi- 
neurs ,  il  femble  qu'il  doit  leuj  être  permis  d'in- 
férer la  claufe  de  non-réunion  dans  lear  ratification  > 
de  même  qu'ils  pourroient  ne  ratifier  que  fous 
d'autres  modifications. 

On  peut  appliquer  à  peu-près  la  même  dlAinc- 
tion  à  ceux  qui  ont  acquis  avec  faculté  de  réméré, 
un  domaine  dans  la  mouvance  de  leur  fief,  ou  un 
fief  qui  a  la  mouvance  fur  un  de  leurs  domaines. 
La  réunion  a  lieu  de  plein  droit  dans  ce  cas ,  fui- 
vant le  droit  commun ,  mais  fous  une  condition 
réfolutive;  elle  cefTera^  û  l'on  £dt  u£ige  d^  la 
^  fàailté  de  réméré. 

Guyot,  qui  donne  cette  décifion  dans  fa  dif- 
fertation  fur  la  Tétuûon  ,  çhap*  j  ,n.  21  &  24^  peofe 

3u'il  faut  en  excepter  les  coutumes  d'Anjou  & 
u  Maine,  oii  les  ventes  à  faculté  de  réméré  ne 
font  confidérées  nue  comme  des  engagemens.  Le 
vendeur  &  fes  héritiers  y  font  tellement  réputés 
•  prooriétaires  du  fief,  pendant  la  durée  de  la  fiiculté, 

S[u'iis  font  chargés  de  faire  la  foi  &  hommage  au 
eigneur.  Guyot  conclut  de-là  que  la  réunion  n'v 
peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  que  du  jour  où  fa 
grâce  eft  expirée ,  quoique  ces  deux  coutumes  pro- 
noncent la  réunion  de  plein  droit  pour  les  acqui- 
ttions que  le  feigneur  fait  dans  (à  mouvance ,  ou 
pour  le  domaine  dont  le  propriétaire  acquiert  le 
fief  dominant» 

Le  même  auteur ,  &  Vaflin  d'après  kii ,  fur 
l'article  4,  n.  115  de  la  coutume  de  la  Rochelle, 
penfent  que  la  réunion  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  oh  l'un 
'des  domaines  fervant  &  dominant  efl  poflédé  à 
titre  de  bénéfice  d'inventaire,  parce  que  la  pro- 
mise n'en  eft  pas  complette  dans  la  main  de 
rhéritier.  Mais  commp  la  prefcription  peut  mettre 
à  couvert  de  toute  demande  l'héritier  bénéficiaire , 
il  femble  qu'on  devroit  encore  lui  appliquer  la 
didindion  qu'on  fuit  pour  l'acquéreur  à  faculté 
de  réméré. 

Il  efl  fcnfible  que  le  propriétaire  partiel  d'un 
fief  indivis  entre  plufieurs  perfonnes  ^  opén^  la 
rcttnion  des  domaines  qu'il  acquiert  dans  la  mou- 
vance de  ce  fief,  mais  proportionnellement  à  fa 
portion  feulement  >  quoique  Chopin  ait  cm  que 
la  réunion,  avoit  lieu  peur  le  toiu.  L'opinion  con- 
traire a  été  enfeignée  avec  raifon  par  Brodeau  , 
Duplefiis ,  &  Guyot ,  qui  prête  msd*à-propo6  un 
autre  fentiment  à  ces  deux  auteurs.  Ils  établifTent 
tous  fort  Uen  que  les  droits  de  mouvance  font 
divifibles,  au  moins  intelleâuellement» 

§.  IV.  Des  titres  propres  à  opérer  la  réunion^  Les 
diflributions  que  les  auteurs  ont  faites  de  la  réw- 

"  en  diverics  clafTes,  font  trop  inexaâes  &  J 
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trop  confufes  pour  qu'on  croie  devoir  sVlrrèter.U 
efl  plus  naturel  de  les  rapporter  aux  fi  x  chefs  fut vass. 

I.  Lds  réunions  qui  Je  font  en  venu  du  fief  même. 
On  peut  réunir  de  cette  manière  à  titre  de  rêver- 
fion ,  de  retrait  feigneurial ,  de  commife ,  ou  de 
dépié  deiîef.  Foyei  fur  ces  trois  dernières  efpèces 
de  réunion  ,  les  mots  Retrait  seigkeurul, 
Commise,  Dépié  de  fief,  &  Dévolutiox 

FÉODALE. 

Quant  à  la  reverfion  ,  elle  a  lieu  pour  les  fie& 
ou  les  domaines  que  le  feigneur  a  concédés  pour 
un  certain  nombre  de  générations  ou  pour  une 
certaine  famille  feulement  ;  &  dans  les  autres  cas 
où  l'invefliture  efi  reftreinte  à  un  certain  temps, 
à  certaines  perfonnes ,  ou  à  certaines  conditions. 
Dans  tous  ces  cas ,  le  domaine  fe  réunit  de  plein 
droit  au  fief  dominant ,  firanc  &  quitte  de  toutes 
les  charges ,  fervitudes  &  hypothèques  qui  auroient 
pu  être  impofées  par  le  vaiial. 

Les  fies  toiles  cui  droit  anglois ,  &  lit  plupan 
des  fiefs  du  droit  italique  &  allemand  qu'on  fmt 
en  Alface ,  (ont  dans  ce  cas.  On  peut  encore  coo- 
Cdérer  fous  ce  point  de  vue  les  domaines  tenus 
en  apanage ,  en  main-mone ,  en  bordelage.  Voyt{ 
auffi  ces  différens  mots. 

II.  La  réunion  â  caufe  de  ta  jufice  »  s\>père  par 
la  confifcation ,  la  déshérence  &  la  bâtarmfe ,  qui 
efl  elle«*mème  une  efpèce  de  déshérence.  Guyot 
penfe ,  à  la  vérité ,  que  la  réunion  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas ,  jufqu'à  ce  que  le  vaflàl  ait  compris 
le  domaine  ferv.'uit  dans  fon  aveu  ,  ou  que  fon 
héritier  l'ait  recueilli  dans  fa  fucceflîoa  a[vec  I9 
autres  biens  >  fans  faire  de  dédaratîoiii  contraire; 
la  raifon  en  eft ,  dit- il ,  qucTt  dans  cette  acquifltion^ 
»  il  n*y  a  rien  de  la  confidération  du  fief,  <}ui 
n  feul  opère  la  réunion  ».  Cet  auteur  ajoute  que 
la  préfomption  de  vouloir  réunir  aa  fief  manque 
totalement  ici ,  les  cas  de  déshéreiKe ,  de  bâcu^ 
dife  &  de  confifcation  pour  crime  ne  (c  prévoyam 
pas;  qu'ôter  au  feigneur  haut  -  juflicier  Poccafioa 
de  vendre  l'objet  oe  la  déshérence  ou  de  la  con- 
fifcation ,  c'efi  lui  faire  courir  le  rifque  du  jeu 
excefiîf,  fi  le  fief  n'avoit  point  de  domaine ,  ou 
s'il  n'en  avoit  prefque  pas ,  comme  cela  peut  arriver. 

Ces  objeâions  paroifient  peu  folides.  Les  coui> 
tûmes',  en  prononçant  la  réunion,  quand  le  fei- 
gneur de  fief  acquiert  dars  fa  mouvance ,  n'en- 
tendent aflurément  pas  parler  uniquement  des  ac- 
quifitions  qu'il  fait  comme  feigneur  féodal^  &  dans 
la  vue  d'augmenter  fon  fief,  puifqu'elles  com- 
prennent fous  ce  nom  ^acquifiûon^  des  titres  qui 
ne  procèdent, pour  ainfi  dire, pas  de  la  vdonté 
du  vafTal  y  tels  que  les  donarions ,  les  legs ,  'es 
fucceffions.  La  confifcation  ,  la  déshérence  &  la 
bâiardife ,  qui  font  des  efpèces.  de  fiicceffions  irré* 
gulières,  doivent  fuivre  les  mêmes  règles.  Les 
rifques  du  )eu  de  fief  n'y  font  pas  phis  à  craindre 
que  dans  les  autres  acquifitions  qu'on  vient  d'énoo'^ 
cer.  Le  vaflal  y  peut  tout  aufll  bien  Êûre  lutf 
dédaration  de  tïûnrréumon^     • 
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i|i  m.  Zj  réunion  par  fucce£îûn  n'eft  pas  plus  IR  fa- 
vorable que  toutes  les  autres.  Ceil  donc  fans  ton- 
lemeat  qu'Auzanet ,  dans  fcs  mémoires  ,  ^  M<  de 
moignon ,  dans  les  anrctés  ^  titre  dt  la  réunion , 
r/t,  I ,  veulent  qu'elle  ne  piiiJTe  pas  être  empêchée 
une  déclaration  coniraire. 

-^  Une  difficulté  plus  réelle  eft  de  décider  quand 
H  but  faire  cette  décîararien.  Guyot,  ch*ip.  4, 
yijlmiiion  t  ^  n.  / ,  penfe  qu'elle  doit  fe  faire  lors 
ide  1  acceptation  de  la  fuccelîion,  s'il  n'y  a  qu\m 
héritier,  de  lors  du  partage ,  su  y  en  a  plufieurs. 
Cet  aÔ<;  de  partage  &û  eiiccVivcment  le  leu  qui, 
en  attribuant  à  tel  ou  tel  héritier  la  propriété  de 
tel  ou  tel  domaine ,  opère  la  confufion  néce flaire 
^our  la  réunion, 

\W  Ld  réunion  par  mariage  eft  une  fuite  des  prin- 
cipes de  notre  droit  qui  rendent  le  mari  fcigneur 
ià  bien  des  égards,  des  fîds  de  fa  femme,  en  le 
chargeant  du  lervicc  du  fief,  6t  de  la  probabilité  que 
ces  deux  hefs  continueront  à  être  dap>  les  mêmes 
mains,  dans  celles  de  la  poftérité  des  deux  époux, 

^Uc  efl  formellement  établie  par  les  articles  107 
de  la  coutume  d'Anjou ,  6c  %%%  de  celle  du  Maine , 
iqoi  décident  que  le  fetgneur  aura,  dans  ce  cas, 
rachat  ûir  le  tout,  fi  le  cas  y  advient ^&  vente 
a  la  terre  eii  vendue.  Mais,  ajoutent  les  deux 
coutumes,  a  çn  celui  cas  qu'il  y  auroit  e^  con- 
ï»  fondation  par  mariage,  li  kfdits  mariés  décé* 
w  dotent  fans  hoirs  de  leur  chair,  ou  que  la  ligne 
»  d*eux  défaillit ,  par  quoi  les  chofes  retournaflenc 
1»  chacune  en  fa  ligne ,  dont  les  chofes  font  par- 
V»  fies,  audit  cas,  telle  confolidadon  dctâudroiti  & 
î»  rctourneroient  les  cho.es  en  leur  première 
w  nature  ». 

On  voit  que  ce  n'efl  point-là  un  fantâmc  de 
wiunîon,  une  fimple  coniuûon  de  fruits,  comme 
le  prétendent  Livonnière,  /iv,  chap,  &  fiel,  ^^  Si 
Guyor,  d'après  lui.  Oeft  feulement  une  rtumon 

KHoluble ,  comme  tant  d'autres;  ÔcLivoniére  con* 
ient  lut-qiéme  que  lorfque  les  enfans  nés  du  ma- 
ybgc  qui  Ta  opérée  fc  portent  héritier?  de  leurs 
pérc  Ôt  mère,  il  ne  dépend  pas  d'eux  d^empécher 
ta  rcimion  par  une  décUrauon  contraire ,  comme 
ik  pourroient  te  faire*  s'ils  recueillolent  la  fuccef- 
fioQ  d'une  autre  pcrfoone.  Le  fondement  de  cette 
I  décilîoD  QÛ  que  les  coutumes  ne  font  cellér  la 
réunion  que  lorfque  les  deux  époux  ne  laiïTent  pas 
jde  defccndans  pour  héritiers.  Les  autres  raifons 
que  donne  Livonnière ,  manquent  de  folidité* 
^  V,  La  réunion  durant  U  mariage  a  lîfeu  dans  deux 
cas  principaux  :  lorfque  les  deux  domaines  font 
également  des  conquêrs  de  la  communauté  ,  on 
[  lorfque  Tun  des  deux  domaines  fornioit  tm  propre 
de  communauté ,  taudis  que  Vautre  étoit  un  con- 
!^quér. 

L  On  convient  généralement  que  dans  le  premier 
■cas  la  réifiiion  a  lieu  de  plein  droit  à  défaut  de 
Fdéclaration  coûtraire.  Dans  le  fécond  cas ,  la  plu- 
I  part  des  auteurs  veulent  cncoïc  que  Ton  dlilingue 
ffi  le  propre  de  communauté  appartient  à  la  femme 
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00  au  tnétu  S*U  appartient  à  la  femme,  on  con- 
vient affez  généralement  qu*il  ne  peut  y  avoir 
de  réunion  julqu'aux  opérations  qui  lui  vent  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  &  qu'alors  la  femme 
pourra  empêcher  la  réunion  par  une  déclaraticm 
contraire,  quand  bien  même  le  conquêt  lui  écherroir- 
Mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  le  cas  con- 
traire ,  ou  le  propre  de  communauté  appartient 
au  mari* 

Brodeau ,  ftir  Tanicle  5  3  ,  pcnk  qi^c  la  réunion 
a  lieu  de  pieîn  droit  à  de  ta  ut  de  déclaration  con- 
traire ,  lors  de  Tacquifition  ,  fans  que  la  femme 
puilTe  l  empêcher  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté ,  même  pour  la  portion  à  laquelle  elle  avoU 
droit  dans  le  conque  t. 

Ferrièrc,  fur  cet  article,  &  ta  Lande  for  l'ar- 
ticle 10  de  la  coutume  d'Orléans,  prétendent  que 
la  réunion  n'a  lieu  jufqu'au  partage  que  pour  la 
portion  du  m:iri. 

Guyoi  veut ,  an  chapitre  4 ,  n,  ^ ,  que  Ton  fe 
décide  fur  ce  qui  arrivera  lors  de  la  difiolution  de 
la  communauté.  Il  croit  que  la  réunion  n'aura  pas 
lieu  pour  tout  ce  qui  écherra  à  la  femme,  parce 
que  le  droit  indivis  qu'elle  a  dans  tons  les  con- 
quéts  de  la  communauté,  cft  un  droit  éventuel  ^ 
qui  cÛ  déterminé  par  le  partage ,  à  tel  ou  tel 
objet;  nuis  il  penfe  auflî  que  la  réunion  fera  cenféc 
avoir  eu  lieu  dés  Tinflant  de  racquifrtion ,  pour  put 
ce  qui  reftera  au  m.iri  lors  de  la  difl^blution ,  fans 
qu'il  puïÏÏe  alors  faire  une  décbration  de  non-^ 
réunion^ 

Peut-être  cft-il  plus  conftquônt  &  plus  éqiii' 
table  d*attendre  dans  tous  les  cas,  les  opérations 
qui  fe  feront  lors  de  la  diiTolution  de  la  commu- 
nauté ,  puifqnc  ce  font  elles  feules  qui  déter- 
minent les  droits  des  conjoints  dans  la  commu- 
nauté \  Guyot  convient  lui-même  qu\»n  Tobferve 
ainfi  pour  le  partage  des  fucceilions;  le  droit  antè* 
rieur  du  mari  ne  doit  pas  changer  la  décifion , 
puifqu'il  n^a  pas  acquis  pour  lui  feul ,  mais  pour 
fa  femme  &  pour  lui ,  6l  que  révéïiement  peut 
ieul  décider  quel  fera  le  propriétaire  du  conquêt 
&  pour  quelle  portion* 

VL  La  réunion  qui  fi  fait  en  vertu  d'un  ntre  par* 
ticidïer  d'acqwjition ,  comprend  non-feulement  tous 
les  achats  faits  à  prix  d'argent ,  mais  auflî  tous  les 
titres  pardculiers ,  moyennant  lefquels  la  propriété 
d*un  héritage  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une 
autre,  tels  que  font  les  donations,  les  legs,  les 
baux  à  rente ,  les  échanges. 

Il  y  a  une  grande  diverfité  à  cet  égard  fur  la 
manière  dont  nos  countmcs  confidèrem  cette  cf- 
pèce  de  réunion.  On  va  s'en  occuper  dans  le  §. 
fuivant, 

S.  V,  Z?^  U  manière  dont  s^  opère  la  réunion  féodale. 
On  peut  rapporter  à  fix  claffes ,  les  principales 
variétés  de  nos  coutumes  à  ce  fujet* 

La  PREMIERE  CLASSE  efl  des  coutumes  qui  mo^ 
non  cent  une  réunion  nécejjaire  fans  permettre  a  rao- 
quêteur  de  confirver  l'héritage  fervant  &  t/térîtigt 
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dominant  dans  un  état  de  défunion^  Les  coutumes 
d'Auxerre ,  aru  72  ;  de  Bar ,  art.^  ay  ;  de  Bourbon- 
nois,  aru.  388  &  j8ç;  de  Chaumont,  art.  44; 
de  Melun  ,  art,  $0  ;  de  Saint  -  Quentin  ^^jrr.  -^o  ; 
de  Sedan ,  art.  y 3  ;  de  Sens ,  an.  20$;  &  de  Vitry , 
art.  3S  ^  3^  9  ^^^^  ^<^^  c^  ^^^*  ^^^^^  autorifent 
feulement  le  vafTal  à  empêcher  la  réunion  ^  en 
mettant  le  domaine  fervant  en  d'autres  mains. 

Guyot  a  néanmoins  prétendu  que  toutes  ces 
coutumes  permettoient  aem pêcher  la  réunion  par 
une  déclaration  contraire.  Mais  il  n*a  défendu  cette 
opinion  quVn  dénaturant  le  fens  de  leurs  expref- 
fions.  Il  veut,  par  exemple,  qu'on  entende  aune 
Ample  convenance  ce  que  difent  les  coutumes 
d*Auxerre ,  de  Bar  &  de  Sens.  «  Il  convient  que 
n  le  vaflal  tienne  ledit  arrière*fief  en  plein  fief..... 
»  ou  qu'il  le  mette  hors  fa  main  pour  avoir 
n  homme  n.  Cette  alternative  annonce  affez, 
quoi  qu'en  dife  Guyot ,  qu'il  faut  indifpenfablemcnt 
que  le  vaflal  fafle  l'un  ou  l'autre. 

Comme  ces  trois  coutumes  ne  fixent  point  le 
temps  dans  lequel  l'option  doit  être  faite,  on  peut 
y  fuivre  la  difp^fition  de  la  coutume  de  Saint- 
Quentin  ,  qui  (lonne  Tan  &  jour  pour  cela.  Mais 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  ne  tireroit  point  ce 
délai  à  la  rigueur,  tant  que  le  feigneur  n'inquié- 
teroit  point  fon  vafTaL  On  connoît  la  maxime , 
tant  que  le  feigneur  dort,  le  vajfal  veille. 

Les  coutumes  de  Melun  &  de  Bourbomiois  font 
encore  plus  favorables  au  vaflal ,  puifqu'elles  lui 
permettent  dans»  tous  les  temps ,  d'aliéner  avec 
rétention  de  mouvance,  le  domaine  ainfi  réuni. 
Mais  la  réunion  ne  s'y  fait'pas  moins  néceflTaîrement, 
puifaue  la  première  de  ces  deux  cout>imes  porte 
que  le  vaflal  u  doit  mettre  le  domaine  hors  de  (^s 
Il  mains ,  pour  avoir  hommage  ou  l'unir  à  fa  table  17 . 
Et  que  la  féconde  dit  qu'il  eft  tenu  en  faire  V hom- 
mage au  feigneur^  &  que  ces  domaines  u  font  tenus 
»  en  plein  fief  du  feigneur ,  de  qui  le  premier 
19  fief  efl  mouvant  >i. 

La  seconde  classe  comprend  les  coutumes  qui 
prononcent  la  réunion  de  plein  droit ,  en  permettant  néon» 
moins  d'y  déroger  par  une  déclaration  contraire.  Cette 
claiTe ,  à  la  tête  de  laquelle  on  trouve  la  coutume 
de  Paris,  forme  le  droit  commun.  La  plupart  des 
commisntateurs  des  coutumes  d'Anjou,  du  Maine 
&  de  Poitou,  afl*urent  même  qu'on  doit  les  ranger 
dans  cette  claflfe ,  quoiqu'elles  difent  Amplement 
que  les  héritages  acquis  «  feront  confoliaés  à  la 
n  feigneurie  &  tenus  nuement  du  fuzerain  n. 

La  troisième  classe  renferme  les  coutumes 
muettes.  On  y  fuit  la  même  régie  que  dans  la  claflTe 
précédente.  Le  Grand ,  fur  la  coutume  de  Troye , 
qui  eft  de  ce  nombre ,  avoit  prétendu  que  la  réunion 
n'y  avoit  pas  lieu.  Mais  on  trouve  dans  le  cha- 
pitre 6  du  traité  des  fiefs  de  Jacquet,  deux  arrêts 
Sui  ont  jugé  le  contraire,  les  9  &  29  mai  1748. 
^n  peut  voir  dans  cet  auteur  le  plaidoyer  de 

.  Joly  de  Fleury,  qui  fit  rendre  le  premier  de 
deux  arrêts  fyr  fêê  conclufions. 
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La  QVATRiIme  classe  contient  Us  amtmu  fi 
prononcent  la  réunion  pour  certains  Uens ,  ou  dans 
certains  cas  feulement»  Les  coutumes  d'Artois ,  aru  uS; 
de  Bretagne ,  art.  et ,  62 ,  63  ,  ^$6  &  j/^;  de  Qcr« 
mont  en  Beauvoifls , '^r/.  ^j  &  çy ;  de  Hainaut, 
chap.  102  f  art,  4;  de  Loudun,  m.  17,  tffX^4;(le 
Normandie,  art.  106;  d'Orléans,  art.  18 ^  '9%  20 
^  40  ;  de  Tours ,  art.  188  &  joi ,  font  dans  cette 
clafle.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre 
ces  coutumes. 

Celle  d'Artois  ne  permet  au  vaflal  de  réunir 
qu'en  exerçant  le  retrait  feigneurial.  Mais  cette 
réunion  donne  à  l'objet  réuni  toutes  les  qualités  du 
fief  auquel  fe  fiiit  la  réunion ,  même  pour  les  fuc- 
eeflions  ;  enforte  que  fi  le  fief  eft  un  propre ,  l'héri- 
tage réuni  le  devient  également. 

La  coutume  de  Beauvoifis ,  qui  eft  dans  le  même 
cas ,  veut  de  plus  que  le  vaflfal  tienne  à  titre  (éparè 
du  feigneur  dominant ,  le  domaine  qull  a  acneté 
dans  (a  propre  mouvance.  Cette  coutume  a  fuivi 
à  cet  égard  la  décifion  générale  que  Brodeau  avoit 
propofce  fur  l'article  13  de  la  coutume  de.  Paris , 
mais  qui  n'a  point  été  adoptée  dans  le  droit  com- 
mun. CTeft  ce  que  Guyot  n'a  point  entendu ,  quand 
il  a  foutinu  que  la  coutume  de  Clermont  en  Ëeao- 
voifis  admettoit  la  réunion  de  plein  droit  dans  tbus 
les  c£.  Les  avocats  de  ce  bsdlHaj^  ont  attefti 
qu'elle  «n'avoit  lieu  qu'en  retrait  (eiçneurial ,  les 
22  décembre  1701 ,  3  janvier,  27  juillet  &  26 
août  1702.  (Maillart  yî/r  Artois^  art.  118^  n.  2/.) 

La  coutume  de  Bretagne  fait  une  diftinâioa 
entre  le  feigneur  qui  acquiert  le  domaine  de  fon 
tenancier ,  El  le  tenancier  qui  acquiert  le  fief  de 
fon  feigneur.  L'article  356  prononce  une  réuiùon 
dans  le  premier  cas, ^ en  décidant  même  que  le 
domaine  réuni  fera  partagé  dans  la  fucceffion  da 
vaflal , ainfi  que  les  rentes  (c'eft-à-dire ,  les  devoirs 
auxquels  le  fonds  réuni  étoit  fujet)  l'eufifent  été; 
comme  propres,  fi  elles  étoient  propres  »  comme 
acquêts ,  fi  c'étoient  des  acquêts.  DanS  le  fécond 
cas,  au  extraire ,  l'article  356  veut  que  ces  tenes 
demeurent  roturières  comme  auparavant.  Enfin, 
l'article  ajoute  que  fi  le  tenancie|^chetoit  de  fon 
feigneur  les  devoirs  dus  fur  fon  domaine,  ils  ne 
feroient  pas  éteints  pour  cela ,  a  mais  qu'il  les  tien- 
9>  droit  du  feigneur  fupériemr,  qui  ailroit  l'obéiT- 
n  fance ,  rachat  &  bail ,  s'il  étoit  dâ  pour  raifon 
n  defdites  chofes ,  &  auflU  les  ventes  lorfque  le 
»  cas  y  éch»iroit  n. 

D'Argentré  nous  apprend  fur  Tartîdlc  242  de 
l'ancienne  coutume ,  que  cette  différence  entre  les 
fujets  &  leur  feigneur  n'a  été  établie  que  par  la 
jaloufie  de  la  nobleiTe  contre  le  tiers-étst ,  auquel 
elle  a  voulu  ôter  tout  moyen  d'affranchir  leurs 
domaines  de  la  fervitude  roturière  ;  fignore  f! 
l'article  4  du  chapitre  zo2  des  chartrei  de  Hai- 
naut,  qui  &it  à- peu-prés  la  même  diftinâion ,  a  la 
même  origine.  Mais  il  eft  du  moins  rèfulté  de 
cette  défunion ,  un  bien  pour  les  roturiers  ;  ils 
font  exempts  du  franc-fîet  pour  ces  mouvances. 
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jotjT'qu*'!!  en  foh ,  il  fuit  de  cette  dirpofuton 
ia  coutume  de  Bretagne  ,  que  la  noa-riunwn 
forme  une  clifpofitioii  prohibitive  qu'on  ne  ponr- 
bît  pas  détruire  par  une  déclaration  contraire. 
Réciproquement  la  riumon  prononcée  dans  le 
s  où  c'eQ  le  vaiïal  qui  acquiert  dans  fa  ntou- 
tnc6 ,  a  lieu  contre  le  gré  même  du  va&l,  qoî 
le  peut  lem pécher  par  aucune  déclaration*  Cela 
éfulte  du  foin  que  la  coutume  de  Bretagne  a  pris 
'étendre  aux  partages  même  les  effets  de  la  réu* 
'  n  i  &L  telle  eft  au  furplus  Topinion  du  favant 
îommcntateur  de  Tancienne  coutume ,  que  Dupi- 
leau  a  néanmoins  contredit ,  au  chapiire  40  des 
H/huuj  di  d*Argentrc.  11  n*y  oppofe  que  les  raifons 
irées  du  droit  commun  ;  &  il  eft  bien  extraor- 
Itoaire  que  Guyot ,  qui  a  fait  cette  obfervation  » 
lîifie  par  parottre  adoprer  le  fentimcnt  de  Dupi- 
leau  »  fous  prétexte  que  la  coutume  permet  au 
rafîal  durant  trente  ans ,  de  défunir  &  rehatlUr  le 
lomaine  acquis  dans  fa  mouvance.  On  a  vu  que 
iluiîeurs  coutumes  de  la  première  clafTe  laifToieni 
u  vaiTal  une  faculté  fembïable ,  pendant  plus  ou 
aoiiîs  de  temps ,  quoiqu^e  la  réunton  y  fut  nécef- 
aire  dans  fes  mains, 

La  coutume  d'Orléans  a  fuivi  un  autre  fyftéme, 

/article  10  en  eft  âbfolument  fembUble  à  IVticle 

)  de  la  coutume  de  Paris  «  qui  admet  la  rétinion 

our  les  domaines  cenfuels  acquis  par  le  vaflal 

bns  fa  mouvance,  4  moins  qu*il  ne  déclare  le 

pontraire.    Mais  les  articles  18  &  19  proj^fent 

me  autfe  régie  pour  les  fiefs* 

it  Le  fcignciir  féodal ,  y  cft-il  dit,  peut  acquérir 

le  fief  que  fon  vaffal  tient  de  lui,  &  le  joindre 

de  unir  à* fon  domaine,  fit  n*eA  tenu  en  faire 

foi  &  hommage  au  feigneur  de  qui  il  tient  fon 

plein  fief.  Mais  (ow  héritier,  ou  celui  qui  aura 

caufe  de  lui ,  en  efl  tenu  faire  la  foi ,  fans  payer 

profit  de  ladite  réunion  ;  &  auffi  fi  le  feigneur 

de  fiet  va  de  vie  à  trépas  après  que  le  vaiTal 

aura  acheté  fon  arrière- fief ,  ledit  vailil  eu  tenu 

faire  la  foi ,  tant  dudit  fief  que  de  Tarriére-fief, 

&  n*eft  plus  réputé  qu*en  fief. 

If  Et  s'il  le  revend ,  ou  met  hors  de  fes  maïns 

par  quelque  manière  que  ce  foit,  après  qu'il 

en  aura  fait  la  foi  &  hommage  ,  il   demeure 

plein  fief  à  fon  feigneur.  Mais  s*il  le  vend  ou 

aliène   avant  lefdits  foi  Se  hommage ,  hits  à 

fondit  feigneur ,  icelui  arrière- fief  fera  toujours 

^■Miu  en  arriére-ficf  dudit  feigneur  féodal,  félon 

HHmM  avoit  été  >n 

fjn  a  demandé  fi  la  rc i//r/o;i  avoit  tellement  lieu 
lans  cette  coutume  &  les  autres  femblables  après 
c  décès  de  Tacquéreur ,  que  fon  héritier  ne  puiffe 
plus  réviter  en  aliénant  le  fief  fervant»  même 
ivant  la  foi  8c  hommage ,  qu-il  doit  au  feigneur. 
•  Coquille  &  Guyot  fe  dcciaent  pour  Taffirmarive* 
^e  dernier  auteur  fe  fonde  principalement  fur  ces 
ptiocs  ffera  tenu ,  dont  la  coutume  fe  fert ,  en  parlant 
ie  l'héritieT ,  &  qui  ont ,  dit-it ,  une  emphafe  mer- 
reUleufe  pour  oécâlïïter  la  réunion^  fur -tout  en 
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le  cotnparant  au  mot  j^wr,  qu'elle  emploie  en 
parlant  de  Tac  qu  ère  un 

Lalande^rauteur  des  notes  imprimées  en  171 1, 
&  Pothier,  enfeignent  unanimement  le  contraire. 
Il  paroît  en  effet  que  la  coutume  fe  détermine 
uniquement  pour  ailurer  la  réunion  fur  la  feule  foi 
&.  hommage  que  le  vafTat  fera  au  feigneur  pour 
l'un  6c  Tautre  fief.  Mais  dire  que  rhéritier  du 
vaffalj  ou  le  vafial  lui-même,  en  cas  de  mutatioR 
du  feigneur,  fera  tenu  de  comprendre  dans  fon 
hommage  le  fief  acquis  dans  fa  mouvance ,  ce 
n'eft  pas  défendre  au  vaflfal  de  raliéiier  avec  ré- 
tention de  mouvance,  av^nt  la  preûation  de  cet 
hommage. 

Telle  eft  aurtl  la  décifron  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 1 5  de  b  coutume  de  Dunoîs ,  qui  eft  fem- 
blable  à  cet  égard  à  celle  d*Orléans ,  &  de  THofte^ 
&  la  Thaumalfière ,  iur  celle  de  Montargis ,  ch^p,  t^ 
art.  44 ,  qui  eft  dans  le  même  cas.  Ce  dernier  auteiu- 
cite  un  arrêt  conforme,  du  11  mai  1630. 

CVll  plus  mal-à  propos  encore  que  Guyot  penfe 
que  Tacquéreur  pourra  faire  une  déclaration  de 
uon-réunîon  ,  quand  il  y  aura  lieu  à  Thommage 
par  la  mutation  du  feigneur  dominant.  Il  fuffit  de 
recourir  au  texte  de  la  coutume  ,  pour  détruire 
fes  ob jetions  à  cet  égard, 

L*article  200  de  la  coutume  de  Normandie ,  & 
rarticle  30  du  règlement  de  1666 ,  ne  connoilfent 
la  réunion  de  plçin  droit  que  lorfque  le  feigneur 
exerce  le  retrait  des  domaines  fitués  dans  fa  mou- 
vance. Cette  coutume  admet  néanmoins  la  réunion 
des  acquifitions  faites  à  tm  autre  titre ,  lorfque  le 
fiîcceffeur  de  Tacquércur  les  a  pofledées  pendant 
quarante  ans,  comme  domaine  non  fieffé,  encore 
qu'il  n*y  eût  pas  de  réunion  expreffe.  Mais  la  dé- 
claration  de  réunir  o'avanceroit  pas  la  réunion. 

Cefl  ainfi  que  paroiffent  devoir  être  entendues 
les  difpofitions  extraordinaires  de  la  coutume  fur 
cet  objet.  Mais  il  y  a  dans  la  Normandie  ,  une  autre 
efpéce  de  réunloa  qui  y  eft  d*un  grand  ufage.  Elle 
a  pour  objet  les  fiefs  mou  vans  du  roi  ou  d'un 
même  feigneur ,  qut  font  firués  dans  le  même  bail* 
hage.  Au  moyen  de  ce  que  le  droit  d*aineftb  con* 
fifte  dans  cette  province  à  choifir  un  fief  de  la 
fucceflion ,  le  feigneur  qui  veut  attribuer  à  faîne 
une  terre  phis  confidérable ,  prend  le  parti  é'cn 
réunir  plufieurs*  Il  faut,  pour  cela,  obtenir  des 
lettres  de  chancellerie ,  adrelTées  au  parlement  ou 
à  la  chambre  des  comptes ,  qui  ne  les  entérinent 
qu'après  avoir  fait  conltater ,  par  un  procès-verbal , 
que  la  réunion  ne  peut  porter  de  préjudice  aux 
vairaiix, 

La  CINQUIEME  CLASSE  tjl  iUs  coutumes  ou  U 
réunion  n'a  Heu  Je  plein  droit  quûprh  l^hommjge  ou 
le  dénombrement  rendu  par  le  vaffaL  Elle  comprend 
les  coutumes  de  Blois ,  jr/.  éâ  6-  éj  ;  de  Châ* 
Ions,  art,  2JP  ;  de  Dunoîs,  art,  tf  &  260;  de 
Montargis  ,  art^  44  &  4^;  &  de  Nivernois ,  chap,  4  , 
art.  jo.  Toutes  ces  coutumes  donnent  pour  toutes 
les  mouvances  en  général  j  les  mêmes  règles  qu& 
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efe  tis  *  rettînfVîoii  de«  charges  cfl  bien  moins  rcRct 

le  U  nunbn  que   de  la  rc4'oluûon  du  droit  du 
pITaL 

•CVft  donc  avec  ratfon  qu'on  s*ècartc  dans  Tufage 
\  Topinion  de  d' Argtntrè  S: d'Agueffeaii ,  qiâ  pen- 
ntque  la  réunion  0[)ère  aufll  ^extin£tlor^deschar- 
^  locrquVllc  fe  fait  à  titre  de  commifc. 
La  réunion  ne  donne  point  non  plus  au  domaine 
uni  le  caraâcre  de  propre,  lonque  le  fief  qui 
ipère  avait  ce  caraifïèrc,  parce  que  ces  Qualités 
\  propres  &  d'acquêts  font  étrangères  à  Tordre 
pôiL  Lc5  coutumes  d'Artois,  de  Bretagne,  6t 
pelqiies  autres ,  qui  décident  le  contraire ,  doivent 
re  refîcrrèes  dans  leur  territoire.  Des  auteurs 
plient  même  qiic  dans  ce  cas  il  cfl  dû  une  ré- 
impenfe  aux  héritiers  des  meubles  &  acquêts , 
Hquc  le  titre  qui  opère  la  réunion  eft  une  acqui- 
ion  à  prix  d'argent  ou  un  autre  titre  femblable* 
£nAn ,  dans  les  coutumes  ou  les  domaines  nobles 
I  fc  partagent  noblement  qu'autant  qu'ils  font 
rvenus  à  la  troifiéme  ou  quatrième  muutton , 
;  domaine  réuni  ne  peut  être  partagé  de  cette 
psiiére,  que  lorl-^u'il  a  fubi  toutes  ces  mutations, 
loîque  le  tief  auquel  il  a  été  réuni  les  eut  éprou- 

■es  long* temps  auparavant.  ^Vy^î  TiERCE-FOl. 

r§.  \*L  De  Id  durée  Je  Li  réunioti,  La  réunion  une 
accomplie  eft  perpétuelle  de  fa  nature.  11  ne 

Bend  pas  plus  du  vafT^l  qui  Ta  faite,  ou  qui  l'a 
e  faire  par  la  lot ,  d'y  porter  atteinte  au  pré* 
ïce  du  feigneur  dominant ,  que  de  défunîr  à 
\  préjudice  une  portion  du  corps  ancien  du  fief, 
i  n*cn  auroit  Jamais  été  féparèe  jufqu  alors,'  Mais 
'   U  raifon   contraire,  le  vaiïal   peut   difpofcr 

Eéoaent  de  Tobjet  réuni,  de  la  même  manière 
pourroic  diipofer  de  toute  autre  portion  de 
nef.  Cette  féparr*!ion  aura  abfalument  les 
es  effets  pour  l'un  &  pour  Tautrc,  On  les 
E  fera  fur  les  difpofitions  que  la  coutume  du  lieu  a , 
rivement  à  remplrement  de  fief,  au  jeu  de 
rf,  au  dèpiè^  au  paragc,  6*^.  Voye^  ces  différens 
fois. 

Louet  8c  Brodeau,  între  /",  fomm^ire  f  ^  pré- 
ndent*  à  la  vérité,  que  lorfque  la  roture  &  le 
sf  qui  avoicnt  été  réunis  pailent  en  diverfes  mains , 
^  reprennent  leur  premier  état  &  leur  fubordi- 
itiôn-  Ils  citent  d'anciens  arrêts  qui  paroiflent 
t'oir  affujetti  b  cenfivc  aiofi  diftraite  clu  fief  au 
rrage,  ou  aux  autres  cbarges  dont  elleétoit  tenue 
iltretois*  Mais  apparemment  que  dans  ref|:>éce  de 
Cf  arrte,  il  y  avoit  des  preuves  que  Tintcntion 
es  parties  avoit  été  de  rétablir  ces  charges.  En 
Bat  cas ,  on  trouve  deux  arrêts  contraires  du 
arkoienc  de  Touloufe  dans  les  queftions  uotables 
t  d'Olive  ♦  liv,  ji,  chjp.  p. 
Le  Grand  ,  fur  la  coutume  de  Troyes ,  a  voulu 
Oncilier  ces  deux  iurifpnidences,  en  dilânt  que 
I  première  étolt  bonne  pour  les  pays  de  direOe 
liiverielle ,  &  la  féconde  pour  ceux  de  francaleu , 
Is  qtïÇ  tout  la  plupart  des  pays  de  droit  écti:. 
ats  cette  diftindion  a  peu  de  folîdité.  Il  a'cil 
Jurijpruikniif,     T^me  l'IU 


point  néccflaire  de  rétablir  ces  domaines  rénnil 
dans  leur  ancien  état,  pour  qu'ils  Jx^ient  fujcts  à 
la  direde  &  aux  devoirs  de  fief  :  comme  le  titre 
du  fief  crt  indivifibïc ,  fiùvant  le  droit  cam»ïiuu 
du  royaume  ,  il  s  enfuit  que  lerfqu  on  divife  le 
corps  d*un  fisf  on  pi  u  fie  urs  parties,  le  propriétaire 
de  chaque  portion  doit  la  foi  ik  hommage  &  fi 
part  des  devoirs  auxquels  il  eft  fujet,  ou  même 
la  totalité,  dans  les  coutumes  où  les  devoirs  font 
folidnires.  h2t^féuntQn  a  confolidé  toutes  ces  parties 
enfemble  de  la  même  manié le  que  fi  ell<,5  eulfeut 
toujours  fait  un  feul  &  même  corps  de  fief. 

Bcaumanoir  rapporte ,  au  chapitre  47  de  fcs 
coutumes  de  Bcauvoifiâ,  un  jugement  qui  raainlî 
décidé  ,  dés  ii  y  a  plus  de  cinq  fiéclcs.  Mailïart 
dit  aulfi  qu'on  a  jugé  que  les  droits  éteints  par 
la  réunion  ne  revivoietrt  point  par  la  défunion.  Il 
rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  du  7  feptembre  1711  , 
rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes,  pour 
la  terre  de  Unières  en  Poitou ,  vX  fuivi  d'un  autre 
arrêt  de  la  mente  chambre,  du  11  juillet  171s» 
(  Coummts  XAnois ,  aru  n8  ^  n.  22,) 

Cette  décifion  ne  doit  recevoir  dVxception  que 
dans  le  petit  nombre  de  coutumes  qui  prononceni 
cxprcfTément  le  contraire. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  U  réunion  une 
fois  confomméc,  peut  ceiTer  avec  la  caufe  qui 
Ta  produite.  On  a  déjà  vu  au  §»  III  que  telle 
étoit  la  décifion  des  coutumes  d'Anjou  ik  du  M;ûne, 
pour  la  réunion  que  le  mariage  opère. 

Poquet  de  L^onière,  traité  des  fiefs ^  livres^ 
eàdp,  a,  donne  la  même  décifion  pour  la  réunion 
qui  a  lieu  par  fucceifion  ;  lorfque  le  fit*f  Se  le  do- 
maine qui  s'y  réunit  cioient  de  diverfes  lignes» 
fi  la  ligne  directe  dans  laquelle  ils  étoient  con- 
fondus vient  à  manquer,  le  domaine  &i  le  fief 
retournent  aux  lignes  dont  ils  procèdent,  fuivant 
la  régie  paterna  paternii  ^  en  reprenant  la  qualité 
que  chacun  d'eux  avoit  dans  Tordre  féodal  avant 
la  réumon^ 

C'eft'là  tout  ce  qui  paroîr  réfuher  de  Tarticle  % 
du  chapitre  10  deschartre^de  Hainaut ,  011  quelques 
auteurs  ont  prétendu  mal-à- propos  trouver  ta  con- 
damnation de  la  réunion^  en  cas  de  concours  dans 
la  même  perfonne  de  biens  mouvaris  Tiui  de  lautre , 
&  procédant  de  diverfes  îignei  :  <*  fi  quelqu\m , 
I»  y  eft-il  dit>  avoit  plufieurs  ûùh\  les  aucuns  lui 
n  venant  de  par  fon  père,  &  les  autres  du  côté 
n  de  fa  mère,  6t  Itin  d^lceux  fiefi  fut  tenu  de 
Il  Tautre  ;  ccl-ji  ttmi  de  Taurrc  ne  fera  entendu 
n  incorporé  à  celui  dont  il  fera  mouvant,  au  pré* 
7f  judice  du  côté  dont  II  viendra  >  foit  qu*d  y  ait 
n  génération  légitime  ou  non  n* 

Cette  décifion  eft  plus  jufte  &  plus  équitable 
que  l'opinion  de  d'Olive  &  Chopin^  qui  penfcnt 
que  b  réunion  ne  peur  être  détruite  dân%  aucun 
cas,  ou  que  celle  de  Brodeau,  qui  veut  que  la 
réunlûn  cefte  toujours  dès  que  les  domaines  fout 
paffés  en  diverfes  mains. 
£iifia ,  la  riunîcn  peut  auâi  être  détruite  par 
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^  1»  dticlara- 
^  ea^>ècher  la 

I  „cqucreur 

coiifiiiton 

..  .ç  fcigaeuv 

,  lia  Ikf  fcrvant, 

juinc  non  rcuni  par 

^  U  coutume  de  Paris  ne 

-i  dl  certain  qwe  la  dècla* 

é  le  même  effet  pour  les 

rdims  les  coutumcïi  qui  déci- 

^^^ t^ffions^  la  déclaration  de  nom- 

^^^«Kiâcrvant  au  domaine  acc|^iiis  fa  qua* 
miàf%^  ^àïi  qu'il  continue  de  le  partager 
ibins  la  rucce{riûn  de  celui  qui  a 
\  Il  9è$Mim* 

j  Jicitîer ,  par  îa  même  niifon ,  que  lorfqué 

w  Z^^i^e^arc  d*ut;e  terre  titrée  a  déclaré  ne  point 
2iiJf  U  di>niainc  qu*il  a  acquis  dans  la  mouvance 
J^«tte  terre ,  ce  domaine  n*eft  fujet  ni  aux  avan- 
yM.  tii  aux  dcfavantagjcs  de  cél  fortes  de  biens, 
fUkit  n«  pourra  point  prétendre  qu1l  peut  le 
f^mm  avec  le  fief  de  dignité  dont  ii  eft  mouvant^ 
^n  tivâle  colUtéril  ne  pourra  point  fouicnir  qu'il 
#Q  compris  dans  le  retrait  ducal ,  établi  par  Tédit 
de  xyxu 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris 
tiennent ,  avec  raifon ,  que  la  déclaration  faîte  par 
racquèreur»  qu'il  ntiotend  pas  réunir,  a  un  effet 
perpétuel  dans  fa  f.imille;  enforte  que  fes  héritiers 
&  les  héritiers  de  fes  héritiers ,  ne  font  pas  obligés 
de  réitérer  cette  déclaration ,  lors  même  que  les 
deux  domaines  reftent  dans  une  feule  main. 

Guyot  n'a  enfeigné  le  contraire  que  parce  qu  il 
%  fuppofé  que  l'héritier  commençoit  une  nouvelle 
pofTeflîon  »  tandis  quil  eft  cenaui  qull  ne  fait  que 
continuer  celle  du  défunt.  (  M,  Garras  de 
CovLON  ,  a^^ocût  tju  p.irltmtnu  ) 

RÉUNIR  A  LA  TABLE  DU  SEIGNEUR , 
(  Dn*u  fioJéiL  )  nos  coutumes  &  nos  anciens  pra- 
ticiens emploient  cette  exprefBon  pour  réunir  le 
uni  ou  ]a^  fuftice  du  vaffal  a  la  fcigncurle  domi- 
nante ,  foit  à  titre  de  retrait  feîgneurial ,  fort  à 
titre  de  commifc  ou  de  confifcation ,  foit  iunple- 
mcnr  h  titre  ^e  faifie  féodale.  (G.  D,  €.) 

RÉVÉLATION,  f.  f*  eft  une  déclaration  qui 
fc  fait  pardevanr  un  curé  ou  vicaire ,  en  conlé- 
quencc  d'un  monicoire  qui  a  été  publié  fur  des 
lyits  dont  on  cherchoit  à  acquérir  la  preuve  par 
1^  Toic  d«  ce  motûtoirc. 
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'^^  révibtions  n'étant  point  précédées  i&  U 
tion  du  ferment,  elles  ne  formait  potat  «né 
preuve  juridique  ,  jufqu  a  ce  que  les  témo'tns  aim 
été  répétés  devant  le  juge  dans  la  forme  i>Tii- 
naire  de  rinformation  ;  jufqu^â  ce  moment  eiies 
ne  font  regardées  que  comme  de  ûmpks  mèsnoîrei, 
auxquels  les  témoins  peuvent  augmeitter  ou  i^ 
trancher. 

Tous  ceux  ^n  ont  connoiffance  du  Ëilt  pour 
lequel  le  momtoire  efl  obtenu  «  oc  peuvent  (t 
difpenfer  de  venir  à  nviUiion  fans  encourir  b  peine 
de  Texcommunication  ;  les  impubères  ménKj  lei 
ecdéfiaûiqucs ,  les  religieux ,  &  toutes  perfonocs 
en  général  y  font  obltgèe5» 

Il  faut  cependant  excepter  celui  contre  Icqod 
le  monicoire  eft  publié,  les  confeils»  tels  que  les 
avocats  ^  confeffeurs ,  médiateurs  ,  fes  parcns  oa 
aJlïès  jufqu'au  qnarriémc  degré  inchifivcment* 

Suivant  Tarticle  10  ,  ///*  7  de  l'ordonnaiice 
de  16^0,  les  cures  ou  vicaires -qui  ont  reçu  <kl. 
révéla ihns  ^  font  tenus  de  les  envoyer  cacheiéit 
an  grc^  de  la  jurifdidion  oii  le  procès  eft  pca* 
d^nr,  Qi  le  juge  doit  pourvoir  aux  trais  du  voyigc; 
L'article  1 1  veut  que  la  pnnie  publique  ait  coiV> 
munication  des  révéUtwm  des  témoins  ,  mais  m 
ne  doit  donner  aucune  autre  connoiilânce  qut  (k 
leur  nom  6c  de  leur  domicile  à  la  partie  civik. 
Voyez  MoKtTOlRF, 
REVENCHABLE,  T^yr^FiEF  Revenchawl 
REVENDICATION,  f.  f*  cft  Paaion  oar  h- 
quelle  on  réclame  vtn^  perfonne  ou  une  cWc  i 
laquelle  on  prétend  avoir  droit. 

Chez  les  Romains,  la  revendication^  appel léc^ 
vmdicath  ,  ou  (implement  vtndkaào  ,  était  DW 
aâion  réelle  que  Ton  pou  voit  exercer  pour  ttûi 
caufes  différentes;  favoir»  pour  réclamer  la 
priéié  de  la  chofe«  ou  pour  réclamer  une  i 
tude  fur  la  chofe  d*autrui ,  ou  pour  réclamer 
chofe  d  autrui  à  titre  de  gage. 

La  revendkaUùH  de  propriété  étoit  univerfe! 
particulière;  la  première  étoit  celle  par  laquel 
rèclamoit  une  univerfalité  de  biens,  comme  otie 
hérédité  ;  la  féconde  étoit  celle  par  laquelle  ûa 
rèclamoit  fpécialement  une  chofe.  Mais  TatHoA 
en  revindlcaùcn  n^avoit  véritiibleflient  Heu  que  pour 
les  chofcs  particulières;  une  univerfalité  de  hiittî* 
telle  qu*une  fueceffion  »  fe  potir  fui  voit  par  mit 
autre  aâion ,  connue  en  droit  fous  le  nom  dt 
péthhrt  d'hérédUé^ 

On  pouvoit  revendiquer  toutes  les  cfiofes  qui 
font  dans  le  commerce ,  (oit  meubles  ou  immeubles» 
les  animaux  t  les  efclaves,  les  enfant. 

Toute  la  procédure  que  Ton  ©bfcr  voit  dans  l  exer* 
cice  de  cette  aâion  eft  expliquée  au  liigeRc,  fiv,  é  i 
ùtrâ  f. 

Parmi  nons  b  revenduaihn  eft  aoffi  une  aflkni 
par  laquelle  on  réclame  urve  perfonne  ou  unt 
chofe. 

La  revéndtcaûon  des  perfonnes  a  lien  lorfque  t^ 
,  fouverain  rédame  fon  lujet  qiii  a  pdTé  fans  pert^ 
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{ton  en  pays  étranger.  Le  juge  ou  fon  procur cnr 
d'office  peuvenr  revendiquer  kur  jufttcihble ,  qui 
%*eû  fouftrait  à  la  jurifdiftion.  Le  juge  revendique 
bcaufe,  c*efl-à'dire,  demande  à  un  juge  fupé- 
■ur  que  celui-ci  la  lui  renvoie.  L^ofHcul  peut 
mfd  revendiquer  un  clerc  qui  plaide  en  cour  laie , 
i^ns  une  matière  qui  efl  de  la  conipétence  de 
*oiRcial.  Un  fupérieur  régulier  peut  «iu0î  rcven- 
iiquer  un  de  Tes  religieux  qui  s  cft  6vadc.  f'oy^^i 
AsYLE,  Souverain,  Sujet,  Jurisdiction  , 
flESsoRT,  Distraction,  Official,  Officia- 
UTÉ,  Clerc,  Cour  laie.  Moine, Religieux, 
Cm>itAe,  Apostat. 

KLa  revendicMîon  d*iine  cliofô  eft  lorfquVn  rè- 
i&nie  une  chofe  à  laquelle  on  a  droit  de  pro- 
prtctè ,  ou  qui  fait  le  gage  ât  k  fureté  de  celui 
wak  la  réclame* 

KAbfi  le  propriétaire  d'un  effet  mobilier  qui  a 
■  enlevé,  volé ,  ou  autrement  fouflrait,  le  rcvan- 
Kuc  entre  \f.s  mains  du  polTeiïeur  aâucl,  encore 
Vil  eut  paffé  par  pîufieurs  mains, 
PJLorfqiie  fous  les  Icellés  ou  dans  un  inventaire 
il  fc  trouve  quelque  chofe  qui  n'appartcnoit  point 
au  dêftinr ,  celui  auquel  la  choie  appartient  peut 
b  récbmer  ;  c^cft  encore  une  efpece  ëc  rtvindi- 
tétîon. 

Enfin  ^  le  propriétaire  d*une  mai  Ton  qui  apprend 
que  fon  locataire  a  enlevé  les  meubles  fans  payer 
les  loyers,  peut  faifir  &  revendiquer  les  meid>lifs, 
^&R  qu'ils  foienr  réintégres  chez  lui  pour  la  (ureté 
des  loyers  échus ,  bi  même  de  ceux  a  échoir- 
B  Toutes  ces  Tfvendkdnons  ne  font  que  des  adions 
■lî  ne  donnent  pas  droit  à  celui  qui  les  exerce  de 
prendre  la  chofe  de  fon  autorité  privée  ;  il  faut 
toujours  que  la  juûice  l'ordonne,  ou  que  la  partie 
iméreflee  y  confente.  Voy^i  Locataire  ,  Loyers  , 
MruBLES ,  Propriétaire  ,  Saisie  ,  Scellé  ,  1n- 
Kktaiju.  {J) 

■Il  n'y  a  régulièrement  que  le  propriétaire  de 
Bchofc  qui  puUTe  intenter  T^idion  de  nvtnd'uaûon^ 
Rdù  il  fuit  que  l'acheteur  à  qui  la  chofe  achetée 
ji  a  point  encore  été  livrée ,  ne  feroit  pas  fondé 
"l  in  tenter  cette  aftton  ,  parce  que  la   tradition 

Bue  telle  chofe  eft  nécellaire  pour  en  acquérir 

r  propriété, 
[^Pareillement  fi  vous  avez  acheté  pour  vous  une 

^\e  au  paiement  de  laquelle  vous  avez  employé 
deniers  que  favois  mis  en  déptu  chea  vous^ 

[ne  ferai  pas   fondé  à  intenter  une  aûion  en 

tmûcmon  de  cette  chofe,  quoique  acquife  d* 
deniers  :  la  raifon  en  cft,  que,  n ayant  été 

[juife  ni  pour  moi  ni  en  mon  nom,  je  n^n  fuis 
propriétaire^ 

On  peut  intenter  Ta^flion  en  nvtndtcanon ,  quoi* 
que  la  propriété  qu  on  a  de  la  chofe  foit  impar- 
\  qu*on  doive  la  perdre  au  bout  d\m  certain 
ou  par  rêvé  ne  m  eut  de  quelque  condition, 
le  propriétaire  à\m  héritage  chargé  d'une 
litwion  ,  eft  bien  fondé  à  le  revendiquer  tandis 
U  fubditution  n  eft  pas  ouverte* 
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Il  faut  en  dire  autant  de  TcmpSytéote  &  de 

l*engagîlle  ,   quoiquils    n'aient    que    le    domairs 
utile  6l  que  la  propriété  dircde  ne  leur  apptr* 
tienne  pas* 

On  peut  aiiiïi  in  tenter  Ta^on  de  nvendicidoni 
quoiqu'on  ne  foit  propriétaire  de  la  chofe  que  poij 
partie,  8c  môme  qu'elle  ne  puiffc  fe  divifcr  qu*inr 
lev::>uellement  ^  non  réeUement. 

L'aftion  de  revcnJUathn  doit  être  intentée  contré] 
celui  qui  pofsédi:  ta  thofe;  d'où  il  fuit  que  quand 
vous  trouvée  quelqu'un  en  polTciTion  de  v< 
héritage,  la  demande  en  revendication  que  vouf, 
formez  contre  lui  eft  ir'alablement  formée,  quoi^j 
qu'il  le  tienne  à  ferme  d'une  autre  perfonne  î  m»î|^ 
auiîî-tôt  que  ce  fermier  vous  a  déclaré  qu'il  nel 
pofséde  pas  en  foti  nom  ,  vous  devez  faire  atïignef  1 
Con  bailleur,  dont  il  eft  obhgé  de  vous  indiquerfl 
le  nom  Se  la  demeure.  Il  eft  évident  que  ce  n'effl 
qu'avec  ce  bailleur  que  la  queftion  fur  la  propriété! 
de  la  chofe  revendiquée  peut  être  traitée  &  jugées?! 
C'efl  pourqvioi  lorfqu  il  a  pris  le  fait  &  calife 
fermier,  celui  -  <îi ,  qui  aVok  été  tfabord  aflîgné , 
doit  être  mis  hors  de  caufe. 

Ce  que  nous  venons  de  dîre'dTun  héritage  dot< 
auffi  s  appliquer  aux  chofes  mobilières.  Ainfi  quancT 
vous  trouvez  la  chofe  qui  voUs  appartient  entr^ 
les  mains  d'un  homme  qui  ne  la  rient  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  de  prêt ,  vous  pouvez  la  faire  faifir 
mais  après  qu'iî  vous  a  déclaré  la  perfonnç?  mii 
lui  a  confié  en  dépôt  ou  qu!  lui  a  prêté  la  choie, 
il  fotît  que  voii5  falTiez  alTigner  cette  perfonne  pou 
répondre  à  votre  a^ion  de^  nvendUatlùn; 

Lorfque  celni  contre  qui  FntS^ian  en  m^tnâlrathn^ 
eft  intentée  dénie  pofléd!er  h  chofe ,  il  doit  tnter* 
venir  un  jugement  par  lequ=:l  o\\  admet  le  deman-' 
deur  à  prouver  que  le  défendeur  a  cette  pofleffioiu 
Si  le  premier  ne  fait  pas  fa  preuve,  le  fécond  doit 
erre  renvoyé  des  firis  de  la  deiiiande.  Mais  ce  juge^* 
meni  n*empêche  pas  que  celui  qui  a  été  aîttfi'' 
renvoyé  ne  puiiTe  et  te  tle  nouveau  al?i*né  en* 
rcvtndkAihn  ^  Ç\  par  là  fuite  il  tic  vient  poireiîctfri 
de  la  chofe  qui  a  fait  lobjct  de  la  première  r^Vi/ï-* 
dicamn»  ^ 

11  peut  arriver  que  le  défendeur,  quoiqu'il  ne 
pûfsèdj  pas  riiértMgLr  pour  lequel  il  efl  lilignc  en 
revendication  ^  foutîenne  nétmfïioins  le  procès  , 
comme  s'il  étoit  pefleflreur  de  cet  héritage  :  s'il  s 
conrfflé  par  erreur ,  parce  qu'il  croyoit  être  aiîïgné 
pour  un  héritage  dilTcrcnt  de  celui  qui  faifoit  l'objet 
de  la  revenJiLdtion ,  6c  que  l'erreirr  vienne  à  fe 
découvrir,  11  ne  doit  être  condariiné  qu'aux  dépens* 
Mais  s'il  étoit  juilifiè  qu'il  n'a  conteilé  que  dans 
la  vue  d*empécher  le  demandeur  de  connoître  te 
véritable  poneffcur ,  afin  que  ceKn-ci  ptit  accomplir 
le  temps  de  h  prcfcriptîon  ,  le  défendeur  devroit  • 
en  ce  cas,  être  condamné  aux  dommages  &  in- 
térêts du  demandeur ,  qui,  par  cette  fraude ,  auioît 
pcrtîh  la  propriété  de  fon  héritage,  faute  d'ait^ir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prefcrîption  conirc 
celui  qui  le  p'^fledotc 

LU  % 
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Uo  prcfnéoire  ae  ém  «fer  de  Taffin  et  ffwtm^ 
^'rffftff  ifae  qoaii4  il  a  nMakaCM  perds  la  pof- 
rdEoo  de  b  dwfe;  car  fi  oo  k  tsmtJÀok  é^b 
poflcffiofs  a  oo  f|a*€»a  le  dèpoffcdir  par  TMence  » 
il  lui  îaiponetott  Ibft  «TisteQfcr  raâkm  ea  omh* 
^^ee  pofleflbbe  on  Tafimi  de  ifîiwéyjnde,  plo- 
Vtque  de  iorsKr  tme  éemmilr  ea  fwai&vfiMi  f 
larailbiieii  eft«  qœipndM  ilaUeaiipéàaotfC, 
il  eft  plus  «vaftoseitx  de  poCbder  h  choie  tpà  bk 
Tobjct  du  procès,  qae  #tee  It  dcMindfi  «  asseado 
que  celui-ct  cil  dBr|è  de  poiivei  Iob  drok  de 
propriété»  »  fiett  Me  k  pe4Mipar  ii*a  rko  à 
prouver  ,  oc  qo«  cb  iOOfoari  fremmt  fgvfrmmm 
jiri'qu  à  ce  qac  k momàtt  km  fwgfaanftcpt  înllîfié, 

SttiTàmle  dMtrtMHÎB  «avMidepooToir  fimiMr 

lièf«  «  a  fiUidi  tittesicr  raffioa  W  eifiil»dM,  ^ 
«eadûir  à  6ire  leyiéfecier  k  dM^Te.  afin  qne  k 
A  ■■mil  il  pût  b  icveodâquer.  Mais  cène  aâioo 
11^  point  en  olîge  pami  nom.  Cependant  btf* 
^€Êk  TCut  revendiquer  des  giewMfti  dooi  on  le 
prtead  propri6t^re^  oo  ks  6tf  ûHAê  8c  arrêter 
par  k  minmèrc  dVn  huîAcr  »  entre  k>  mains  des 
per&ones  qui  ks  oDt*  Ceû  ce  qu^oo  appelk  m- 
thrc^m^fiL  ^«?r^  ce  mot, 

Lorfqu'oo  Tcut  forœer  uoe  demande  en  nven- 
Jksûon  d*un  immeubk ,  celui  qui  s*en  prétend  pro- 
priètaîre ,  doit  faire  aiTigncr  k  pofiéiTeur,  conclure 
a  ce  qu'il  fou  tenu  dek  lui  délaiiler^  &  défigner, 
fo4ii  p'  '       .  "'  Iriugc  qu'il  revendique, 

de  m;.!  -eur  ne  puifle  ignorer  U 

eau  Te  }^i^ut  iatjiicuc  il  cft  atTigne- 

AncKnocmetu,  k  défendeur  pouvoît  oppofer  à 
Ta^on  de  revindkaù^n ,  l'cuception  de  vuu  &  mon' 
tries  ,  en  confîiquencc  de  laquelle  ks  parties  dé- 
voient être  aHignées  pour  fe  tranfp^rter  aux  jour 
&  heure  fixés  par  k  juge  fur  k  Ueu  contentieux, 
où  k  demandeur  étoit  obUgé  de  montrer  3c  de  faire 
voir  à  Tceil  au  défendeur,  k  terrein  qu'il  vouloît 
revendiquer*  Cette  exception,  qui  avoir  été  établie 
par  rordonnancc  de  Philippe  VI,  de  Van  i 
du  roi  /ean,  de  Tan  135  j  *  6c  de  Charles 
de  Tan  1453,  &  oui  ne  tcrvoit  qu'à  occafionncr 
des  frais  confidérabics ,  a  été  abrogée  par  lartick  5 
du  titre  9  de  Tordannancc  de  1667. 

Lorfquc  le  défendeur  s'eft  reconnu  polTefleur  de 
r héritage  revendiqué ,  k  procès  doit  fe  décider  par 
Texainen  des  titres  rcfpeâifs  des  parties  :  mais  (i 
ceux  que  k  demandeur  a  produits  ne  fuffifent  pas 
pour  juftifier  (\\C\\  eft  propriétaire  de  Timmeuble 
revendiqué,  k  défendeur  cft  difpenfé  d*eii  pro- 
duire. 

La  jouiflancc  de  ce  dernier  ne  doit  oas  être  inter- 
rompue durant  k  procès,  ni  même  mirant  Tappcl 
de  la  fenrcoce  qui  le  condamne  à  dclaificr  rhèritage 
revendiqué  ;  le  demandeur  peut  feulement  empê- 
cher qite  k  pofleJTeur  ne  dégrade  cet  héritage, 
foif  en  fiifarît  abattre  des  bois  de  haute  -  futafc , 
foi'  **"  démoliffant  quelque  bâtiment,  &€.  D.iiis 
]  >  quelque  entreprife  de  cette  nature»  le 
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cvt  obienr  od  jugesient  qui  défende 
de  coBQiiMr^  &  qin  autonfe  k  de- 
«oadesr  k  fis*  arrêter  8t  feipieflrer  ce  qui  a  pu 

^  LsH^'ea  criflcpepce  ck  raâkMi  en  rrvf  jdb- 
Âm«  le  défadeig  eft  co<tdamné,  par  un  fugemem 
àktmêt^  i  dfliîllfi  h  cbole  rcTeodiquée ,  fi  c'dl 
Mi  aâMeyS  doit  la  rendre  fur  la  première  km- 
maaàom'qjà  loi  en  cft  6ife;  fmoti  k  juge  autonfe 
k  deanadev  à  h  £nre  làtfir  par  un  biuffîcr ,  &  à 
remmer  dbi  Ecs  on  cUe  eft. 

Si  h  ciiofe  rereaifaïaèe  eft  un  îmfreuble ,  il 
btm^  Innraflt  Faenck  1  do  titre  zj  de  lordoQ* 
moee  éa  meîs  d'avril  1667,  que  k  défendeur  en 
délaie  k  poffeffiov  quinze  jours  après  b  frgni* 
fieatîoo  de  raerèt  om  furaneiït  faite  à  la  perfonne 
on  domiciks  à  prâc  de  deux  cens  livres  d  amende  « 
apfdkaMe  aottié  ac  cm  &  moitié  au  demandeur. 

Si  t  qubizause  après  b  première  fommation ,  te 
défendetsr  ne  s^eii  pas  confomè  à  Tarrér  ou  îug^ 
mentj  il  pent  en  oocrt  être  condamné  par  corps 
à  délalfler  b  wli^oo  dont  il  s*agit ,  &  atix  dont- 
mages  &  intérêts  du  demandeur.  Telles  font  te 
dîfpoCtîoDS  de  Tanide  t  du  titre  cité. 

Lorfqcie  rMrîtage  eft  éloigne  de  plus  de  dh 
Ucues  <ki  doaôdk  du  défendeur ,  rarticle  4  ^-eor 
qu*il  fott  ajoueë  as  délai  dont  on  vient  de  parler, 
un  jour  pour  i&x  Ikues. 

Si  k  défend^irr  perMoit  tîans  k  refuî  optniâtrt 
de  débiter  l*héfttace,  le  demandeur  pourroir  ob- 
tenir du  juge  one  pcinence  qui  lui  permcnroît  d^ 
fe  mettre,  par  force,  en  poflefïîon  de  l*hérit3gc; 
&  pour  cet  efief  ^  de  faire  ouvrir  les  portes  par 
un  fcrrurier,  &  dTen  fare  tr^nfporter  les  meubles 
qui  s'y  rrouvertnem ,  dans  k  cabaret  voiHn. 

Si  k  défendeur  n'a  été  condamné  à  dèlaliTer  llié» 
rîtage  qu'a  la  charge  par  k  proprié  tri  re  de  lui  rem- 
bourfer  le  prix  des  impenfcs  &  améliorations  quiï 
y  a  faites,  Tarrick  9  du  titre  cité  veut  qt^il  bc 
pui^e  être  contraint  au  dèlaiffement  qu'après  ce 
lembourfement.  Mais  comme  ce  défendeur  pourroit 
prolonger  fa  polTeiTiDacn  différant  de  feire  liquider 
ce  prix ,  b  même  loi  a  voulu  qu*il  fît  procéder  ï 
cette  bquidation  dans  k  délai  qui  doit  lui  être  iiié 
(>ar  Tarrét  ou  jugcmeoi;  fmon  le  demandeur  doit 
être  rois  en  pofleflton  des  lieux,  en  donnant  cau- 
tion de  payer  \^  impenfes  6c  améliorations  quand 
elks  auront  été  liquidées. 

L*arttck  51  de  rordonnance  de  Moulins  avori 
réglé  que  k  délai  dt^ni  on  viçnt  de  parler,  n>i- 
céderoit  pas  rcfpace  d'en  mois  ;  mais  Tordonoance 
de  1667  l'a  laiflé  à  l'arbitrage  du  juge,     . 

Pour  parvenir  à  la  liquidation  dont  il  s*agrt,k 
poiTefTeur  doit  Hgnifier  un  a^c  où  font  rapportés 
les  divers  objets  de  dépenfes  nécelTaircs  ou  mile» 
dont  il  prétend  k  rembourfement;  produire  îcs 
marchés  faits  avec  les  ouvriers ,  &  les  quittances 
des  fommes  qu'il  a  payées;  nommer  tan  expert 
pour  faire  la  vifne  &  eftimcr  de  combien  b  valeur 
de  rhéritage  cQ  augmciitèe  par  ces  dépenfes,  & 
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iff  Yç  demandeur  de  uonfimer  parcUltmem  un 
eipert  de  fa  part. 

Ce  dernier ,  en  répondant  a  cet  afte ,  nomme 
àt  fa  part  un  expert,  ou  le  juge  en  nomme  un 
pour  lui.  Quand  ces  experts  ont  fait  leur  rapport, 
&  que  les  parties  ont  die  &  produit  tout  ce  qu'elles 
4>nr  jugé  à  propos,  le  juec  rède  en  conféquence 
la  Tomme  que  le  demandeur  doit  rembourfer  au 
défendeur  pour  fes  impenfes  Si  amélloraîions. 

Si  1  arrêt  ou  le  jugement  dèfiniiif  a  condamné  le 
iWfcndeur  à  reflituer  les  fruits  de  rhéritage  reven- 
diqué ,  Varticle  i  du  titre  30  de  rordonnance  de 
1667,  veut  quil  rende  en  efpèccs  ceux  de  la  der- 
nière année  &  ceux  des  années  antérieures  >  lui- 
Tant  la  liquidation  qui  doit  en  être  faite,  eu  égard 
aux  quatre  faifons  8l  prix  commun  de  cliaqiiç 
année,  k  moins  qiiQ  le  juge  n*en  ait  ordonne  ou 
que  les  parties  n'en  folent  convenues  autrement* 
F^y^l  Fruits. 

Quand  la  chofe  qui  a  fait  Tobjet  de  la  demande 
eo  revendication  eu  un  meuble  que  le  défendeur 
ne  peut  pas  rendre,  parce  qu'il  n'eft  plus  entre 
fes  mains,  il  doit  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  du  demandeur ,  lefquels  doivent  être 
appréciés  par  des  experts  convenus  ou  nommés 
d^ofHce, 

Lorfque  le  défendeur  a  payé  la  fomme  h  laquelle 
montent  ces  dommages  &  intérêts»  le  propriétaire 
cft  cenfé  lui  avoir  cédé ,  pour  cette  lomme ,  fon 
I  droit  de  propriété  dans  la  chofe  ;  en  forte  qu'il  peut 
I  exercer  à  fon  profit  &  à  fes  rifques  Tafiion  de  revm- 
[£cauon  contre  les  tiers  qui  font  en  pofTelTion  de 
Icette  chofe, 

REVENIR  A  LA  TABLE  DE  L'ATNÉ»  (  Droh 
ffeodéiL)  dans  les  coutumes  de  Tours  tk  de  Lou* 
dunois ,  lorfque  les  puîucs  nobles  Si.  leurs  defcen- 
dans ,  ou  les  roturiers  qui  partagent  noblement, 
«>nr  fait  le  partage  des  fiefs  avec  leur  aîné,  s*ils 
jpofsédcnt  leur  tiers  indivifément ,  ils  fe  fuccédent 
pes  uns  aux  autres  ,  en  cas  de  prédécès  de  l'un 
dVntre  ciuc  fans  defcendans.  Mais  s'ils  ont  par- 
tagé leur  tiers  »  Tainé  feul  fuccéde  au  puiné  décédé 
^ns  enfans  ou  autres  defcendans.  CeflOà  ce  que 
■Tamcte  179  de  la  coutume  de  Tours  appelle  revenir 
à  1*1  iMt  de  Vaine.  (  G.  D.  C,  ) 

R EVENTONS ,  {DrohfaJaL)  c'eft  la  même 
chofe  que  te  rdtods  ou  te  droit  du  droit  ^  qui  a  Heu 
en  cas  de  vente  faite  francs  deniers*  Ce  mot  f^ 
trouve  dans  Tarticle  116  de  ia  coutume  de  Melun. 
Celle  de  Clermont,  an.  a^ ,  dit  revtntts  dans  le 
piéme  fens.  ^oy^^  Droit  du  droit  ,  RtxoDs , 

RtQUART,     RiQUlNT,    ReSIXIÈME  ,    ReTIERS, 

Vekterollfs»  &c,  (G.  D,  c.) 

REVENTES.  Voye^  Reventons. 

REVENU,  f  m.  efl  le  profit  annuel  que  Ton 

rire  d'une  chofe ,  comme  les  fruits  qu'on  re- 

:cille  en  nature,   le  loyer  d'une  mai  Ton  ,  une 

te  en  grains  ou  en  argent ,  &  autre  chofe  fem- 


ihk,  FL^yt7  Rente. 

RE  VERS  ALES ,  (  Droit  féodal  )  la 


coutume  de 
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LoTraîne  donne  mv  fcns  par ticuller  ii  ce  mot  dans 
l'article  6  du  titre  5.  Les  articles  4  &  5  portent 
il  que  tous  vaffaiix  font  tenus  faire  foi  &  hom- 
11  mage  &  ferment  de  fidélité  à  monfeigneur  le 
n  duc. .  • .  ou  à  leurs  autres  fclgneurs  féodaux  «  , 
trois  mois  après  Tinterpellation  qui  leur  en  a  été 
faite,  ou  un  an  après  jour  ceux  qui  font  abfens 
du  pays,  à  peine  de  faifie  féodale.  L'article  6 
ajoute  a  que  Icfdiies  reprifes  faites ,  font  données 
ïi  lettres  de  la  part  de  S.  A.  témoignant  le  devoir 
n  de  vaflaux ,  qui ,  réciproquement  doivent  donner 
n  rcvirfaics  de  ce  de  quoi  ils  auront  repris  »• 

Ainfi  les  rtvtrfaUs  font  les  aveux  des  vaCaux, 
auxquels  on  donne  ce  nom  »  parce  qu'ils  ne  fort 
tenus  de  k-î  fournir  qu'a  pré»  Ta^e  d'invefttture 
que  le  fci;^neur  leur  a  donné,  Au  reûe,  ces  aveux 
difFérent  des  aveux  &  dénombremens  que  les  fci- 
gneurs  peuvent  cxiget  fuivant  le  droit  commua 
du  rovaume  :  Tarticle  6  veut  feulement  que  fi 
les  vafeux  ont  repris  d'une  ou  plufieurs  fcigncuriçs 
diftinâes  &  féparécs,  ils  en  tarent  une  déclara^ 
tion  expreffe.  Mais  il  ne  les  affujettit  pas  d  ailleurs 
à  en  fpécifier  «  les  dcpôndances,  Anon  en  général  ^ 
)>  &  funs  être  tenus  en  donner  autre  dènombrc- 
n  ment  par  le  menu ,  fi  bon  ne  leur  femble  »• 
Cette  déciûoii  procède  fans  doute  de  ce. que 
les  fiefs  de  Lorraine  tj' engendrent  aucuns  profits  ^ 
cependant  Fabert,  maigre  ces  expreiTions  prècifcs 
de  la  fin  de  rarticle  6  ,  n*en  fouiîent  pas  moins 
que  le  vaïïal  doit  donner  fon  dénombrement  tu 
détail*  La  raifon  qu'il  en  donne,  efl  que  c*e(l  fin 
avantage ,  comme  celui  du  feigneur,  Aîais  cel?  ne 
peut  pas  être  un  moyen  de  droit  pour  affujcrtir 
le  vaffal  à  cette  charge.  Ce  n'cft  qu'un  mouf  de 
prudence.  {  G.  D.  C  ) 

RÉVERSIBLE,  adj,  fignifie  ce  qui  doit  revenir 
à  quelqu'un.  Un  bien  ,  une  fomme  font  révcrJ^i*Us 
à  quelqu'un  ,  lorfqifaprés  le  décès  d'un  autre ,  ou 
après  révénement  de  quelque  condition ,  ils  doivent 
rentrer  dans  la  main,  l'oyii  Fjdu  *  COMMIS , 
Propre  ,  Retour  ,  SuBSTiTUiiOM ,  Succes- 
sion. 

RÉVERSION,  f.  f.  eft  la  m5mc  chofe  que  le 
retour  ou  droit  de  retour,  qu'un  donateur  a  auTC 
biens  par  lui  donnés,  lorfque  le  donataire  nicftirc 
fans  enfans*  Voyc:^  Retour. 

REVESTURE  ou  REvtrvnt ,  (Droh  féodal) 
tl  parotr  qu'on  a  aiufi  nommé  autrefois  un  droir 
dû  pour  rinveftitnre. 

Il  en  eiï  queflion  dans  une  chartre  de  Tan 
1JO9,  que  dom  Carpentier  cite  dans  fon  glof- 
faire,  d'après  le  livre  rouge  de  la  chambre  des 
comptes.  (  G^  D.  C)  »  j 

REVÊTïSSEMENT,  f.  m,  ce  terme,  en  drok^ 
a  plufieurs  fignlhcations.  En  matière  féodale ,  le 
revcttff'cmeftt  cft  lorfque  le  feigneur  reçoit  le  vaflÎL 
en  fol  Se  hommage;  &.  par  ce  moyen  lui  donne 
l'invciliture  du  nef 

Rtvêiiffement ,  dans  quelqiics  coutumes ,  eft  le 
don  mutuel  &  égal  qui  fe  fait  eotre  deux  conjoints 
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par  mariage ,  par  le  moyen  du:|ucltls  Ce  revètiHent 
mutudîement  de  leur^  biens. 

Revétlffemcnt  de  lignes,  dans  la  coutume  de  Lor- 
raine ,  cK  la  iranfiTiiiTion  qui  fc  fait  p^ir  fuccclTioii 
des  propres  aux  plus  proches  p.ircus  du  coté  ik. 
ligne  d'où  ils  Ibnt  venus,  f^oy^j  le  gloffaire  de 
M.  de  Laurière ,  au  mot  Rtvciljjanenu  {A) 

RÉVISEUR,  f.  m.  {Cft^nctU.  rom,)  officier  de 
la  chancellerie  romaine  pour  les  matières  béneii- 
ciales  ou  mairimoniales.  Il  y  a  dans  la  chaoccl- 
krie  de  U  cour  de  Rome  pluileurs  officiers  ap- 
pelles nvtfiurs.  Ils  mettent  au  bas  des  fiippliaucs 
ixptdidntur  HturOr ,  lorfqu'il  tant  prendre  des  bulles  ; 
Ik  êxn  grand  C,  quand  la  matière  eft  fujctic  à 
componende.  Après  avoir  revu  8c  corrigé  H  fup- 
plique,  ils  y  mettent  la  première  lettre  de  leur 
nom  ,  tout  au  bas  de  là  marge  du  côté  gauche. 

Entre  ces  révlfiurj^  Tun^cft  appelle  nvlftnr  pcr 
ohhum ,  il  dépend  du  dataire  ;  il  a  la  charge  de 
tontes  les  vacances  ptr  ohhum  in  pjmJ  oèeJUntlie; 
il  cft  auffi  chargé  du  foin  des  fupphques  par  dé- 
jnifljon,  par  privation,  &  autres,  en  pays  d'obé- 
dience ,  &  des  penrtons  impofées  fur  ks  bénéfices 
vacans  en  faveur  des  minières  &  autres  prélats 
courtifans  dti  palais  apollolique.  L'autre  s*appelk 
révîfeur  dis  matrimoniales  ;  il  dépend  auffi  Je  b 
daterre,  &  ne  fe  mêle  que  des  matières  matri- 
moniales. (/>,  /.  ) 

RÉVISION,  C  f  {tcrmt  de  Praù^m.)  cft  nn 
nouvel  examen  que  Ton  f^t  de  quelque  affaire 
pour  connoîtrc  s'il  nV  a  peint  eu  erreur ,  &  pour 
la  réformer.  Il  y  a  ciiffcrentes  efpèccs  de  ùv'tfion 
que  nous  allons  faire  connoîtrc  par  autant  d*artictes 
particuliers. 

REVISION  d^un  compu,  cft  une  nouvelle  vérî- 
licarion  que  Ton  en  h,n\  la  rcvl/ton  finale  eft  îorf- 
qu'après  des  débats  fournis  lors  du  premier  examen 
que  Ton  a  fait  du  compte,  on  en  rétorme  les  articles 
fui  vaut  les  jugemcns  qui  font  intervenus  fur  ks 
débats,  pour  procéder  enfuite  à  un  calcul  juile, 
&  à  la  clôture  du  compte,  Foyc^  Compte.  (A) 

RÉVISION,  en  matière  uviU ,  eft  une  voie  de 
droit  lîfrtée  en  certain  pays ,  au  îieu  de  la  requête 
civile  ;  les  rèviftom  ont  été  en  ufage  au  parlejiicnt 
de  Befançon  lufqu'à  Tédit  du  mois  d'août  169a, 
qui  ks  a  abolies. 

Elles  font  encore  en  nfage  dans  le  rcfforr  du 
parlement  de  Flandres  ;  un  éditdu  mois  de  mars 
1674  les  avoit  abrogées  ,  ôc  avoit  fait  défenfes  au 
parlement  de  ks  permettre ,  à  peine  de  nullité  & 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  mais  en 
1688,  Louis  XIV  cédant  aux  vœux  de  tous  les 
pays  du  reiTorr  de  ce  parlement , donna  un  édit  qui 
en  permit  &  régla  Tufage. 

RÉVISION  ,  en  mauert  cûminâU  ,  eft  un  nouvel 
examen  d'un  procès  qui  avoit  été  jugé  en  dernier 
reflbrt  ;  c'eft  à  peu  près  la  même  chofe  que  la 
requête  civile  ,  ou  plutôt  que  la  voie  de  cafTation 
en  matière  civile  ;  il  y  a  néanmoins  cette  diffé- 
rence entre  la  tivifion  &  U  requête  civik ,  que 
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dans  celle-ci  les  juges  ne  peuvent  «fabord  juger 
que  k  refcindant,  c  eft-à-dire  la  (pnne  &  non  le 
rcfcîfoirc  qui  eft  le  fond  ,  6c  par  la  vote  de  caiîa* 
tion  ks  arrêts  ne  font  point  rètradkés ,  à  moins 

3u'lI  n'y  ait  des  moyens  de  forme;  au  lieu  que 
ans  la  nvljlon  les  juges  peuvent  revoir  k  procès 
au  fond,  &  abfoudrc  Taccufé  en  entérinant  les 
lettres  de  révifion  par  le  feul  mérite  du  fond» 
quand  il  n*y  au  roi  t  pas  de  moyen  en  la  forme. 

On  ne  peut  procéder  à  la  Tèvifion  d^un  procès 
fans  lettres  du  prince  expédiées  en  la  grande 
chancellerie;  celui  qui  veut  obtenir  de  telles  let- 
tres, doit  préfcnier  fa  requête  au  confeil  oii  elle 
eft  rapportée  ;  6c  enfuite ,  H  le  confeil  k  juge  à 
propos  ,  clk  eft  renvoyée  aux  requêtes  de  Thôtel 

f>Qur  avoir  Tavis  des  majtres  des  requêtes,  dont 
e  rapport  fe  fait  aulTi  au  confeil ,  &  fur  k  tout 
on  décide  fi  l  es  lettres  doivctit  être  expédiées  jeu 
général  on  en  accorde  rarement.  L^amiral  Chabot, 
qui  avoit  été  condamné  par  des  commiiTaires, 
obtint  des  lettres  de  nvifion^  6c  par  un  anèt  do 
rSvlfiQn  rendu  au  parlement,  en  1541  «  en  prc- 
fence  de  François  [,  i\  fut  abfotis* 

L*objet  d'une  demande  en  nvifion  eft  la  révoca* 
tion  de  la  condamnation ,  avec  lalifolution  des  cas 
qui  ont  été  impofés  au  condamné,  &  fon  réta* 
bltftement  dans  fes  biens  &  fa  bonne  réputation. 

L'erreur  de  la  part  du  juge,  eft  k  principal 
moyen  de  rcvljlan  qu*on  puiffe  employer  ;  cette 
erreur  peut  être  dans  le  droit  ou  dans  le  feri  ; 
mais  comme  Terreur  dans  le  droit  fu|ipofe  «  de  la 
part  du  juge  ,  une  ignorance  ou  une  prèvaricatioa 
qu'on  ne  préfume  point  dans  des  juges  fouveraii* 
ou  en  dernier  reflort ,  c'eft  proprement  fur  Terreur 
de  fait  que  font  fondées  les  lettres  de  révifion.  En 
effet,  robjet  d'une  accufation  confjfte  à  favoir  fi  «a 
accufé  eft  coupable  ou  non  ,  6c  ceft  un  fait  unique, 
c*eft  par  conféquent  Terreur  dans  un  fait  qui  peut 
taire  revenir  le  condamné  ou  fa  famille  contre  un 
jugement. 

11  y  a  particulièrement  lieu  à  la  rev'tficn  ^  lorf» 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  perfonne  ;  coicme  quand 
il  eft  luftifié  que  celui  qu'on  croyoit  avoir  êtéiué 
n  eft  pas  mort ,  ou  qtie  Taccufé  a  été  condamné  i 
la  place  de  quelque  autre. 

La  déclaration  par  laquelle  un  criminel ,  con- 
damné au  dernier  fupplice  ,*  fe  reconnoit  coupole 
d*un  crime  pour  kquel  un  autre  accufé  aécècoii-' 
damné  ,  peut  fuffire  pour  fonder  une  demande  en 
rév'iJÎQn,  Il  en  eft  de  mêmej  à  plus  forte  rai  fon,  quand, 
dans  k  cours  d'une  procédure  criminelle  »  on  vient 
à  découvrir  les  véritables  auteurs  d'un  crime  ati 
fu jet  duquel  un  accyfé  innocent  ^précédemment 
été  condamné. 

Au  furplus»  quoique  Terreur  foît  k  prîn€i|iil 
moyen  de  révifion  ,  on  peut  employer  de  mimt 
tou^  ceux  qui  peuvent  fervir  k  étabfir  Tinnocctic« 
du  condamné.  On  voit  que  Tordonnance  du  tnois 
de  novembre  1479  avoit  admis  la  rcv}Jwn  ^  U\tk 
fet^  fondement  du  mal  jugé. 
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Ainiî,  Ton  obtient  des  lettres  de  rh'tjton  tomes 
es  fois  qu'on  articule  des  faus  décififs  qui  n'ont 
loifit  été  propofés  îors  du  jugement  j  ou  gu  on 
iiAiâe  que  la  caocïamnationa  été  prononcée  Jurôe 
kux  titres  ,  ou  Air  les  dépofïiions  de  faux  témoins , 
lii  fur  de  faux  indices,  ou  que  l'innocence  de 
Saccufé  fe  trouve  établie  de  quelque  autre  manière, 
Hi  enfin  quand  le  ju^e  qui  a  prononcé  la  condamna- 
Ion  ,  ctoit  incompétent  pour  connoître  deTaffaire. 
Mais  ce  feroit  en  vain  que ,  pour  fonder  une 
lem^nde  en  nv'ffion  ^  lorfqu'il  n'ell  rien  furvenu 
le  nouveau  depuis  le  jugement ,  on  allégueroit  que 
Its  preuves  fur  lefqu elles  la  condamnation  a  été 
prononcée  étoient  infuffifantes. 

Les  lettres  de  révifion  s'obtiennent ,  tant  contre 
les  arrêts  que  contre  les  juge  m  en  s  préfidiaux  ou 
prévutaux  ,  quand  ils  font  définitifs.  Il  fuit  de-là 
qu*un  accufc  qui  n'a  point  été  jugé  définitivement, 
A'eApas  fondé  à  demander  la  rtvlfion  de  fon  procès, 

li  n'y  a  que  les  accufts  condamnés  qtn  puiflent 
fe  pourvoir  en  révijton,  &  cette  voie  n'ert  point 
ouverte  à  raccufsteur.  Ainfi  >  îoifqu'un  sccufé  a 
évite  la  peine  qu'il  mériioit,  iï  ne  peut  pas  être 
privé  de  cet  avantage  par  de  nouvelles  pourfui- 
tes*  Si  la  loi  9 ,  cûd,  de  accufiàùnlbus ,  défend  à  un 
tiers  de  rcnouveller  Taccufation  d'un  autre  contre 
quelqu*un  qui  a  été  renvoyé  abfous ,  à  plus  forte 
raifon  ne  doit-on  pas  admettre  le  même  accufateur 
à  pourfuivre  de  nouveau  l*accufé. 

Quand  une  condamnation  a  été  prononcée  par 
conturnace  ,  le  condamné  ne  peut  pas  fc  pourvoir 
en  rcvtjion  ,  attendu  qu'il  a  le  droit  de  fc  faire  juger 
de  nouveau  ,  en  fe  mettant  en  état  dais  les  prifons 
du  fiége  qui  Ta  jugé.  Cefl  ce  qui  réfulte,  tant  de 
Tarticle  1%  du  titre  17,  que  de  Tarticle  4  du  titre 
15  de  l'ordonnance  de  1670. 

Quand  le  condamné  eft  mort ,  fa  femme ,  fes 
enfans  &  même  fes  autres  proches  parens  &  hé- 
ritiers peuvent  auflî  demander  la  révifion ,  pour 
purger  fa  mémoire.  11  y  en  a  divers  ^exemples 
dins  les  annales  de  la  jurifprudence. 

Comme  la  voie  de  rtvtjïon  a  ét-i  établie  en  fa- 
veur de  l'innocence ,  on  peut  en  tout  temps  j  même 
après  trente  années,  obtenir  à  cet  égard  les  lettres 
néceAaircs ,  uns  qu'aucune  prefcription  puifle  être 
oppofée  aux  impétrans» 

Rrs'isiON,  eit  auffiiui  droit  que  les  procureurs 
ont  pour  revoir  &  lire  les  écritures  des  avocats  i  ce 
droit  qui  leur  a  été  accordé  moyennant  finance , 
a  été  établi  fous  prétexte  que  îe  procureur  devant 
conduire  toute  TafFaire,  doit  lire  les  écritures  des 
tvocais  pour  fe  mettre  au  fait  de  ce  qn  elles  con- 
Ticnnenr ,  &  voir  ce  qull  peut  y  avoir  à  faire  en 
con^uence.  (y/) 

REVIVRE,  C  m,  cft  le  nom  que  Ton  donne 
dans  quelques  coutumes  ,  à  ce  quVn  appelle  com- 
munément ng^ivn^  c'eft-à-dire  ,  à  la  féconde  herbe 
qu'un  pré  pouflc  dans  la  même  année.  (  ^4} 

RÉVOCABLE,  adj.  fignific  ce  qui  peut  être 
^évoqué  ;  une  don^ioa  eft  rcvacablt  par  furvenance 
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d'finfans.  Tcjyt^  Donation  &  Révocation.  (A) 

RÉVOCATION ,  L  L  cA  raéle  par  lequel  on 
en  révoqut  un  précèdent  \  le  prince  rcvoîjue  une 
loi,  lorfqu'il  y  reconnoît  quelque  inconvénient  ;  on 
révoque  une  donation  ,  un  teiïament,  un  legs  ,un 
procureur ,  des  offres  ,  une  déclaration  »  un  con- 
fentetnent,  Voyti  Edit  ,  Lor ,  Ordonnance, 
Donation,  Testament,  Codicille,  Legs, 
Procureur,  Offres,  Déclaration,  Con- 
sentement* (A) 

RÉVOCATOIRE,  adj.  fignifie  ce  qui  a  Vtft 
de  révoquer.  Ainfi  une  claufe  nvùcatoire  eft  celle 
qui  a  pour  objet  de  révoquer  quelque  a6le,  P'oye^ 
RÉVOCABLE,  Révocation*  {A) 

REVOUAGE  ou  Revouiau,  {DfoufiodaL) 
on  a  donné  ce  nom  autrefois  à  une  erpéce  de 
loyaux  aides,  ou  taille  aux  quatre  cas,  &  fur-tout 
à  celle  qu*on  payoit  au  feîgneur,  lorfqu*il  faifoit 
fon  fils  chevalier  ou  marioit  fa  fille ,  ou  la  faifoit 
religieufc.  On  peut  voir  diffère ns  exemples  de  ce 
terme  dans  le  gfo£armm  novum  de  dom  Carpeitier,, 
au  mot  Roga  4.  Cet  auteur  dir  qu'il  dérive  de 
Tancien  françois  rcuver  &  rouver  ^  prier,  qui  vient 
lui*même  du  latin  rogare.  Cet  auteur  cite  au  ITi  divers 
exemples  de  ce  dernier  mot»  &  particulièrement 
celui-ci  y  qu'il  a  pris  dans  des  lettres  de  grâce  èc 
Tan  1410  :  «  lefquels  fcufîent  allez  en  intention 
11  de  rouver  &  requerre  à  mariage  une  jeune  fille  »j. 
(G.  /).  C.) 

REWAKT  ,  f.  m,  terme  dérivé  du  mot  latin 
nfpkere^€[m  fignific  rtgjrder^  ou  ,  comme  on  dîfoit 
anciennement  en  quelque  province,  rewarJer,  Il 
défi^ne  à  Lille  &  dans  plufieurs  villes  &  villages 
de  la  châtellenie  de  Lille,  un  oiBc ter  municipal 
qui,  en  matière  d*ad mini ftration  &  de  police  ,  eft, 
ou  étoit  anciennement  confidèrc  comme  le  chef 
du  corps  des  échevins.  Il  eft  aujourd'hui  fubor- 
donné  au  prévôt. 

Il  y  a  aes  villages  de  la  châtellenie  de  Lille,  ou 
la  dénomination  àc  Ri:\i\7rt  ne  s'applique  qu'-aux, 
infpeéteurs  des  marais ,  ou  biens  communaux- 

REUVER.  Foyei  Revouage. 
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RHODIEN,  LE  DROIT,  {Junfprud.  rom.)  Jus  ^ 
rhodium:  c'eft  ai nfi  qu'on  dppellc  le  code  de  loix 
de  nie  de  Rhodes  par  rapport  aux  naufrages,  Sc, 
aux  autres  événemens  fortuits  de  la  navigation*, 
Lesloix  des  Rliodiens  en  ce^enre,  étant  fondées' 
fur  réquiié  naturelle  ,  furent  généralement  obfer- 
vées  dans  la  Méditerranée.   Rome  en   reconnut 
Tautorité  ;  car   on  voit  que  du  temps  de  Jules 
Céfar  &    d'Augufte,  les  jurifconfultes  Servius, 
Ofilîus,  Lahco  Se  Sabinus  ,  les  adoptèrent  dan» 
les  mêmes  cas ,  fur-tout  par  rapport  à  Tarticle  du 
jet  des  marchandifcs  fur  les  cotes,  de  jaHu  mer- 
àum.   On   fait  auffi  que  les  empereurs  Claude» 
Vcfpafien  ,  Trajan ,  Adrien  &  Antonio,  confir*^ 
mércnt  les  mêmes  loix  des  Rhodîeas,  &  quik* 
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«)4«^)  ce  mot,  qui  {îgnîfîe 

fc«  m&Sae  toujotirs  ,    dans 

t  4v4  df^fd^iorîtc  ;  on  l\i  quel* 

Âl^^ettlCiu  pour  indiquer  la  fu- 

»Je&  vafîaux  ou  les  ccnfitaircs 

V  .:!  ce  qu'on  voit  bien  claire- 

*.  de  la  fcigneuric  de  Salornay 

4.k  l'innée  1494»  H^'^  n^'^  pa"<^ 

%  ceux  qui  demeure^n  es  métes 

&  mrt'U  rol^  c*cft  à  favoir  ceux 

^  ^  direfte  du  roi  in 

V  >n  eft  encore  en  ufage  en  Bour- 

ru du  mm  devant  t  pour  les  écritures 
itc  aux  juges.  Aînfi  on  dit  :«  griefs 
1^  .  .fU  '^'Vr^  vous  noffeigneurs  de  parle- 

»  ,  ,  I,.  (G.  A  C.) 

RiàniCAPTlt  (/>ro/i  féodal)  c'eft  larrière- 
ÇiâlKC.  /Vm  ACAPTE.  (G.  /?.  C) 

Rlkilï-FÎÊ,  RlÊRE-FUD  6*  RlÈRE-FlEF  ,  tous  CCS 

gioti  font  fynonymes  à^anàrcfuf.  Voy€[  ce  dcr- 
fltr  mot.  (G,  Z>.  C.  ) 

RlkRE-CUET,  ce  mot  fignifie  littcralcment 
êrrièrt'guet  On  l*a  employé*  tantôt  pour  défigoer 
une  patrouille  chargée  de  faire  la  ronde  Se  de 
furveîHer  le  ^uet»  taotnt  pour  le  guet  lui-même» 
£r  tantôt  cnlin  pour  celui  qui  remplaçoit  une  per- 
fonne  chargée  de  faire  le  guet, 

C'cfl  dans  ce  dernier  (cm  qu'il  faut  entendre 
des  lettres  de  grâce  de  l'an  1384 ,  citées  par  dom 
Charpentier ,  au  mot  Ritro  •  excithîit.  On  y  lit  : 
«(  /ehan  le  Roux,  qui  lors  quéroit  un  rièrt-gua k 
V  veiller  pour  lui  u,  (  G.  D,  C.  ) 

RIES,  RiETs,  ou  Riez,  {Droit  fiod.iL)  on  a 
fiooiiné ,  &  Ton  nomme  encore  dans  TArtais  & 
dans  les  provinces  voifines,  urres  a  rus  00  en  rus  , 
des  champs  laifles  en  friche.  Mais  je  crois  que 
cela  ne  s'enteiuî  que  de  ceux  qui  ont  été  labourés 
autrefois ,  Se  qu'on  a  ccffé  de  cultiver ,  mais  dont 
les  filions  ou  rates  paroiffcnt  encore.  L'article  62 
de  la  coutume  d'Artois  porte  ;  que  ù  les  poffef* 
fcurs  de  terres  labourables  chargées  de  terrage , 
«I  lai^ent  Ictllites  terres  h  Wc{»  celui  ou  ceux  aux- 
ff  quels  ledit  droit  de  terrage  appartient ,  peuvent , 
ff  après  que  lefdites  terres  auront  été  trois  ans  à 
il  nrç,  labourer,  ou  faire  labourer  icelles  terres, 
n  &  les  affemcncher,  St  icelles  dépouiller;  fans 
r  e  lefdits  pofTeflTeurs  les  puiffcnt  ravoir  en 

fer  Si  fçmcncc,  après  Icf^uclles  dé^ 
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^uiïlw,  ïefdîts  poflTeffeufS  les  pourff»m  nreîr, 
n  en  le  déclarant  auxdits  iàyans  ledit  droit  de  ter- 
n  rage ,  auparavant  qu*rl$  aient  commencé  à  là- 
n  bourcr  après  ladite  dèpouiUe  n, 

Dom  Carpcnticr  ^  au  mot  RUJk ,  penfe  qu'on 
doit  entendre  dans  le  même  feus  le  mot  Ri^t^ 
qui  fe  trouve  dans  une  chartre  de  Tan' 1181, 
laquelle  a  été  donnée  par  R  chard,  feigneur  de 
Dompierre,  en  tiSi.  Il  y  cA,  dit  :  £^  les  ricpes 
n  de  Moncoz  où  il  y  a  plain  èc  bois ,  &  y  a  là 
»  fires  de  Montor  juflîce  6i  feignorîc  »  &  la  tierce 
»f  &  le  quart  de  demc  fuis  lefdites  nfrpeév»  Ne 
feroi c*ce  poi  nt  plu:ôt  lej  rives  d'un  tùis  ?  i  G.  D*  C  ) 

RIETS.  Foye^  Kits^ 

RIEZ,  r«>yq  RiÉs. 

RIGUEUR  ,  mois  de^  (  Droit  ecdèfiéflA  «fi  on 
des  mois  afiTeflés  aux  gradues  »  dans  leiquek  k 
coUateur  ordinaite  cÙ  obligé  de  conférer  le  b^é- 
fîce  qui  vient  à  vaquer,  au  gradué  le  plus  aacitt 
qui  l  a  requis.   Fûye^^  GRADUÉ.  (A) 

RILLIE,  {Droit  feodaL)  dom  Carpentier  cîtc, 
au  mot  Rdeymn^  fous  ReUvare  fcttdum  ,  une  chante 
de  Pierre  de  Chambly  ,  de  Tan  1307  ,  ou  ce  mot 
paroit  employé  pour  relief  II  y  cft  dit  :  «  Um  b 
«  rill'us ,  les  tréxlèmes ,  les  fourfaitures ,  6v,  ». 

RIPUAIRE  {loi)    Voyei  Loi   des   Ripuju 

RIENS. 

RIVAGE  (  droit  de  )  ,  Ragueau  éàt  fort  bien , 
dans  le  gloffaire  du  droit  françois^  que  c'eft  «ua 
n  droit  dû  pour  le  vin  Ôc  autres  marchandîfes  qui 
n  entrent  en  Teau  par  bateaux  ou  qui  en  forreni, 
I?  dont  ed  fait  mention  aux  ordonnances  de  la  pré* 
Il  voté  Sii  échevinagc  de  Paris  n. 

On  trouve  une  multitude  d'exemples  de  ce  droit» 
au  mot  Rlpatkum  ^du  gloffaire  de  du  Cane^* 
(G. />.  C) 

RIVER  AGE,  {Droit  fiod^L)  Il  ne  &m  pas 
confondre  ce  mot  avec  celui  de  rivage^  Celui  àz 
rlyerjge  déGcne  le  droit  d^égage,  aiguagc  {jfU4* 
g/W),  ou  de  tiers -lods,  imi  appartient  au  fei- 
gneur  haut-juflicier  dans  le  Dauph'mé  ,  en  cas  de 
vente  des  fonds  arrofés  par  les  ruitTeaux  de  fa 
feiçneurie.  Foye^  le  chapitre  58  de  iWage  des 
ficis  de  Salvaing  de  Boiltieu,  &  ranîcXe  Ttuu* 
tODS.  (  G.  D.  C  ) 

RIVERAIN ,  C  m.  cft  celui  qui  pofséde  nn  héri- 
tage ou  quelque  droit  de  fetgneurie  8c  de  fuftice» 
ou  qui  habite  fur  les  bords  dun  fleuve,  d'une 
rivière  »  d'un  ruiiTeau  »  ou  même  le  long  d'une 
forêt. 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutilTeDt 
aujc  rivières  navigables,  font  tenus  par  rattick7 
du  titre  18  de  rordonnance  du  mois  d^août  16691 
de  laifîer  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  p>ur  chemin  royal  & 
trait  des  chevaux ,  fans  qu'ils  puiffent  planter  aucun 
arbre  ni  clôture  plus  près  que  de  trente  pieds  M 
côté  que  les  bateaux  fe  tirent ,  &  dix  pieds  de 
Vautre  bord;  à  peine  de  \oq  Uvrcs  ifameodc» 

de 


I 


R  I  V 

le  confifcaron  des  arbres  ,  &  d'être ,  les  con trêve- 
îians,  contmints  à  réparer  6c  remettre  les  chcmias 
Ttn  état»  à  leurs  frais* 

L'article  8  du  titre  1 5  défend ,  a  peine  de  puni- 
lion  exemplaire,  aux  rlv^rahis  des  forcis,  d*en- 
levcr,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  bois 
abattus  dans  les  laies  &  tranchées  nutour  des  ventes  ; 
Sl  rarticle  7  du  titre  31  déclare  ceux  qui  occupent 
des  maifons,  fermes  &  autres  héritages  dans  ren- 
clos  &  k  deux  lieues  des  forêts  du  roi,  refpon- 
fables  civilement  des  délits  commis  par  leurs 
commis ,  charretiers ,  pâtres  &  domeftiques* 

RIVIÈRE,  f.  f.  {Draii  puhlk.)  cft  un  iflem- 
bbge  d*eaux  qui  coulent  dans  un  canal  d'une 
largeur  &  d'une  étendue  confid érables. 

Les  rivlèrts  navigables  du  royaume  appartiennent 
tu  roi  en  pleine  propriété»  par  le  feul  titre  de  fa 
fotivcraineté,  ainfi  que  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
Uurslits ,  comme  les  îles  6t  îlots ,  atterriiïcmens  & 
accroiffemens ,  droits  de  pèche ,  péages ,  palTagcs , 
ponts t  bacs,  bateaux,  moulins  ,  édifices ,  3c  autres 
chofes  &  droits  que  ces  fleuves  &  mitres  pro- 
4uifcnt. 

C*efl  ce  qui  réfulte,  tant  de  Tarticle  41  du  titre 
5"T  de  Tordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d  août 
\66f) ,  que  de  plufieiirs  loix  poUérieures^  telles  que 
b  déclaration  du  mois  d^avril  168}  ,  celle  du  mois 
d'avril  1686,  Tédit  du  mois  de  décembre  169]  , 
la  déclaration  du  7  août  1694,  &  Tédit  dn  mois 
d*iivril  171^. 

*  Il  y  a  une  exception  à  cette  règle  en  faveur 
des  comtes  de  Lyon.  Un  arrêt  rendu  au  confeil 
le  4  feptembre  1717,  contradi  Gloire  m  eut  avec  Tlnf- 
peàeur  du  domaine ,  &  qui  a  été  revêtu  de  lettrcs- 
paterttes  que  le  parlement  a  enregiûrées ,  les  a 
maintenus  dans  la  proptiété  des  rivières  navigables 
du  comté  &  des  îles  qui  s'y  étoient  formées.  Cet 
arrêt  &.  ces  lettres- patentes  ont,  pour  cet  eâet, 
dérogé  aux  réglemens  antérieurs- 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  les  rivières  navi- 

Sibles  ne  font  du  doniaine  du  roi  que  depuis  l'en- 
oit  où  elles  font  navigables,  Henry  s  rapporte  un 
arrêt  du  9  décembre  1651  »  qui  a  jugé ,  conformé- 
ment à  cette  règle  ^  que  la  Loire,  au-deflTus  de 
Roaane,  où  elle  ne  porte  point  bateau,  étoit  fei- 
gne uriate  ,  &  non  royale. 

On  demande  (i  les  rivières  qui  ne  font  pas  navi* 

K'>lesappirtiennent  aux  riverains  ou  aux  kîgneurst 
yfel ,  en  fes  iniKtutes ,  dit ,  à  ce  fujet ,  que  les 
nvtèr^s  n'appartiennent  aux  fcigneurs  que  quand 
elles  ont  fept  pieds  de  largeur ,  &  que  quand  elles 
en  ont  moins,  elles  appartiennent  aux  riverains. 
Tel  eft  auiïï  Tarvis  de  Coquille  fur  la  coutume 
de  Nivernois,  Mais  il  paroît  qu  on  ne  peut  établir 
à  cet  égard  aucune  règle  générale  ,  ik  que  tout 
dépend  du  titre  8c  de  la  poiTefTion. 

L'article  4a  du  titre  17  de  Fordonnance  des  eaux 
&.  forets ,  a  défendu  à  toutes  perfonnes ,  foit  pro- 
priétaires ou  engagiftcs  ,  de  faire  des  moulins , 
j^âiardeaux ,  éclufes  ,  gords ,  periuis  ,  murs ,  pUnts 
'^ArlfprudiiiUt     I&me  f  7/, 
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dVbres,  amas  de  pierres,  de  terre  ou  de  fafcines, 
ni  aucun  autre  édifice  nuifible  aru  cours  de  Tcau  » 
à  peine  d'amendt^  arbitraire  6c  de  démolition. 

C'cfl  en  conformité  de  cette  \(*\  que,  par  arrêt 
du  8  novembre  1689  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
les  particuliers  dénommés  au  procès-verbal  dreflé 
par  les  officiers  de  la  mairrile  de  Coucy,  1#  ij 
feptembre  1688,  qui  avoient  établi  des  vannes» 
gords,  chaudées,  moulins,  édifices,  pieux,  faf- 
cines,  tas  de  pierres,  &c,  nuifibles  à  la  navigatîoa 
de  la  rivière  d*Aifnc ,  feroîent  tenus  de  les  ôter 
ioceiTammcnt  ,  fmon  qu*il  y  feroit  pourvu  à 
leurs  frais ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  en 
cette  maitrife. 

Par  un  autre  arrct  rendu  pour  Orléans  au  parle* 
ment  de  Paris,  le  13  juin  171^  ,  la  cour  a  ordonné 
que  les  arrêts  &  réglemens  des  27  juillet  1^55  t 
7  feptembre  1598,  iç  avril  1615,  11  avril  1631, 
&  3  feptembre  1650,  feroient  exécutés;  qu'en 
conféquence,  les  meuniers  de  la  rivière  de  Loire 
feroient  tenus  de  mettre  îeurs  moulins  bout-àbout 
Tun  de  l'autre ,  enfone  qui  la  voie  navigable 
demeurât  libre,  franche,  droite  &  de  Ja  largeur 
de  huit  toîfcs  au  droit  fil  du  cours  de  Teau  ;  & 
il  leur  a  été  fait  défcnfc  de  mettre  leurs  moulins 
plus  près  de  ta  ville  d'Orléans  que  le  ravclîn  de 
Saint-Laurent  du  côté  d'en  bas ,  3c  la  maifon  des 
religieufes  de  Saint- Loup  du  côté  d'en  haut,  à  peine 
de  çoo  livres  d'amende  contre  chaque  contreve- 
nant ,  6c  de  répondre  des  dommages  &  Intérêts 
auxquels  il  auroic  donné  lieu. 

Non-feulement  les  bâtimens  nulfibles  à  la  navi- 
gation doivent  être  démolis  ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  mais  encore  les  moulins,  vannes,  gords, 
&  autres  édifices  conflniiis  fans  une  pemiifTiofi 
du  roi.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  45  du  iltrc 
27  de  rordonoance  des  eaux  &  forêts* 

L'article  44  défend  à  toutes  perfonnes  de  dé- 
tourner Teau  des  rivières  navigables  Si  flottables  "^ 
ou  d'en  afi'oiblir  &  altérer  le  cours  par  des  tran- 
diées,  foffés  ou  canaux,  à  peine  contre  les  con'î 
rrevcnan^  d'être  punis  comme  ufurpateurs,  outre 
Tobligation  de  réparer  les  chofes  à  leurs  dépens. 

Mais  lorfqu'une  rivière  n'efl  pas  navigable,  le 
fcîgneur  fur  les  terres  duquel  elle  palTe,  peut  en 
détourner  les  eaux  &  s'en  jouera  fa  volonté,  même 
y  faire  des  bàtardeaux  dans  l'étendue  de  fon  do- 
maine, pourvu  qu'il  ne  nuifc  point  aux  proprié* 
taires  inférieurs  ou  fupérieurs,  8c  que  les  eaux 
foient  rétablies  avant  de  fortîr  de  (c^  terres*  Oeft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  à  la  ïable  de  marbre 
de  Paris  ,  k  6  feptembre  1759  ,  en  ^^vcur  du  fieur 
Aubs,  fei^neur  de  C©urtignv,  contre  les  feigneurs 
de  ia  Plinoniére  &  de  la  Chapelle. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Dijon,  le 
I  avril  1720  Si  le  ao  août  1746,  ont  jugé  que 
des  particuliers  n*av oient  pas  le  droit  de  prendre 
du  fable  <St  des  pitrrres  dans  les  rivières  non  navt^^ 
gables,  fans  la  permiffion  du  feigneur, 
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L^artîcle  14  du  titre  31  de  Tordoii fiance  oes  êimx 
&  forets  ,  défend  S  toutes  pcrfonnes  de  jeitcr  dam 
les  rivières  aucune  chaux ,  noix  vomi^ue ,  coque 
de  levant,  ou  autres  drogues  &  appâts,  à  peine 
de  punuion  corporcHe^ 

Comme  les  lios  6t  les  chanvres  qu'on  fait  rouîr 
iîans  Teau  la  corrompent,  ce  qui  occafionne  la 
dcftrtièlion  du  poiHon  Sl  rend  malades  les  bcfliaux 
qm  boivent  de  cette  eau,  plufieurs  coutumes  ont 
des  difpolitions  pour  prévenir  ces  inconvtuici.s. 
Celle  de  No:  mandie  porte ,  an,  20p ,  que  roicurs 
m  peuvent  être  fuit  s  en  eau  courante  ;  &  Ji  aucun 
veut  détourner  eau  pour  en  faire ,  //  doit  vuider  Veau 
dudh  rotcur ,  enforie  que  Veau  d'icelui  roteur  ne  puijfe 
retourner  au  cours  de  la  rivière, 
*  L*articîe  16  du  chapitre  103  de  la  coutume  de 
Hainaut ,  porte  qii  on  ne  pourra  mettre  ni  Un  ,  ni 
chanvre  es  Rlviklt£S  &  eaux  courantes  ^  fous  peine  de 
cin^  fous  d* amende  &  de  confif cation  des  Uns  &* 
chanvres. 

Le  chapitre  53  de  la  coutome  de  Mons»  porte 


étufeigruur» 

La  coutume  d'Amiens,  i/V.  n,  art.  4j ^  porte 
qu*on  ne  peut  rouir  Itn  ,  chanvre ,  &  autres  chafes  aux 
mricrei  ou  marais  puàUcs ,  du  haut  ou  moyen  jufiicier  , 
ni  autrement  empêcher  lefdits  marais  ou  rivicras  j  fans 
k  congé  du  feigneur^  &  fans  encourir  t amende  de  60 
fous  partjts. 

Par  arrêt  du  14  décembre  1719,  le  parlement  de 
Normaiidie  a  fait  dcfenfe  à  tout  particulier  de 
merire  aucun  lin  ou  chanvre  rouir  dans  les  rivières , 
marais  publics  &  autres  lieux  y  aboutifTant,  ï<c  dy 
jetter  aucune  ordure  ou  autre  chofe  qui  puîffe  cor- 
rompre les  eaux ,  à  peine  de  confifcaiion  des  lins 
&  chanvres»  &  tte  ço  livres  d^amendc* 

Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu  deux  arrêts 
iemblables  ,  les  16  août  1755  &  31  janvier  17^7, 

Un  arrêt  du  confeil  du  26  f^;^vricr  1732,  portant 
règlement  pour  îa  rivière  des  Gobe  lin  s,  a  cxpreilé- 
œent  difcndu  à  toutes  fones  de  perfonnps  de  faire 
rouir  des  lins  &  chanvres  dans  les  eaux  y  ailyentes , 
à  peine  de  50  livres  d'amende  ,  &  d'im  mois  de 
prtfon  contre  chaque  contrevenant,  pour  la  pre- 
mière fois,  du  double  pour  la  féconde,  &c. 

L'article  10  du  titre  5  au  règlement  g^^néral  des 
eaux  &  forêts,  donné  p<n2r  la  Lorraine  par  le  duc 
Léopold,  au  mois  de  novembre  1707,  contient 
fur  cette  matière  les  difpofuions  fuivantes  r 

a  Et  d'autant  que  Texpéricnce  fait  connoitre  que 
les  chanvres  »  que  la  plupart  des  particuliers ,  par 
un  ufage  abufir,  mettent  dans  les  rivières  &  ruif- 
fcaux  poiflbnneux,  font  très  -  préjudiciables  aux 
poiflbns  V  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
d*y  eo  mettre  à  Tavenir  aucun,  fous  quel  prétexte 
que  ce  puiffe  être ,  à  peine  de  dix  francs  d  amende 
pour  la  première  fois ,  du  double  pour  la  féconde  » 
&  de  plus  grande  peûie  en  cas  de  récidive;  leur 
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permettons  néanmoins  de  les  faire  rouif  ou  inoml 
dans  les  laies  reculées  6c  bords  des  rivières  navi- 
gables ,  pourvu  qu*Us  ne  nuîfcnt  pas  à  b  navH 
gation  w. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  mal  1743» 
rendu  fur  les  conclufions  de  M,  Joly  de  Flenry» 
avocat-général,  il  a  été  jugé  qu'un  diamant  trourc 
dans  le  lit  de  la  rivière  de  Seine  par  le  nommé 
Gticnemont ,  retenu  par  le  garde  de  rorfévreric  & 
non  réclamé,  étoit  une  épave  dont  la  vente  feroit 
laite,  pour  en  être  le  prix  diftribué;  favoir,  im 
tiers  au  receveur-général  du  domaine ,  un  tiers  i 
Guenemont,  &  l'autre  tiers  aux  orfèvres,  confor* 
mément  aux  ordonnances  qui  leur  ont  attribué  k 
tiers  des  épaves  de  joaillerie  6c  orfèvrerie;. 

Suivant  l'article  3  du  titre  i  de  Toidoiunce 
des  eaux  &  forets ,  toutes  les  aélions  conccrstot 
les  cntreprifes  ou  prétentions  fur  les  rivières  navi- 
gablts  5c  flottables,  tant  pour  raifun  de  la  ciavi* 
gation  &  flottage,  que  des  droits  de  pcche,  paf- 
hge^  ponronnage,  6c  autres  droits  »  conduite,  rup- 
ture &  loyers  de  flettes ,  bac*  &  bateaux ,  épaves 
fur  Teau  ,  conftru^ion  &  démolition  d*éclufes, 
gords ,  pêcherie  Se  moulifT ,  vifttation  de  poiffoa, 
tant  dans  les  bateaux  que  dans  les  boutiques  & 
réfervoifS,  &  géncrateroent  de  tout  ce  qui  peur 
préjudicier  à  la  navigation  ,  charroi  ÔL  flottage  des 
bois,  font  de  la  compétence  des  officiers  des  mal* 
trifes,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  jurifdi^oiL 
des  prévôts  des  marchands  ^  es  villes  où  ils  font 
en  polTedion  de  connoître  de  tout  ou  de  partie 
de  ces  matières ,  &  de  celles  des  officiers  des  turôei , 
&  levées,  fie  autres  qui  pourroient  avoir  titre  & 
poiïeifton  pour  en  connoitrc* 

Quant  aux  adtons  relatives  nux  rivières  non  navi* 
gables  ni  flottables ,  6t  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas  royaux ,  elles  font  de  la  compétence  de« 
fimples  gruyers  6c  autres  juges  de  feigneurs.  Miis 
lorlqull  furvient  une  conteifatîon  fur  la  queiiûa 
de  favoir  fi  une  rivière  efl  flottable  ou  non ,  c'cil 
aux  grands-maîtres  &  aux  officiers  des  m^trîfet 
à  la  |uger,  CVft  ce  que  le  confcil  a  jugé  pararrà 
du  13  oélobrc  17^^  ,  rendu  en  faveur  de  tainih 
trife  des  eaux  &  forets  de  Paris, 

RIXE  j  f.  £  terme  de  Palais  ,  qui  fignîfie  «oe 
querelle ,  un  débat  arrivé  entre  plufieurs  perfonnes^ 
lorfqulL  y  a  eu  des  coups  oe  donnés  ^  ou  èsi 
menaces ,  ou  des  injures  dites,  f^oye^  AccfcsATlOur, 
Crim£,  DiuT,  Lnjubj,  Plainte.  (^Aj 
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ROAGE  ,  RoAiCE ,  RoDAOB  ,  RouACt  m 
RouAiGE,  {Droit  feûdaL)  on  a  ainû  ippdtétta 
droit  que  les  voitures  à  roues  payoîeot  au  fcii^ticitr, 
lorfquVlles  paiîbient  dans  les  chemins  de  k  feî* 
gneurie  On  peut  en  voir  une  multitude  dVxestoki 
cUos  du  Gange ,  au  mot  Rotaûctsm  ,  ik  dai»  le  w^ 
plément  de  dom  Carpentier,  au  mot  RûMmk 
if^oye^  aulH  Qac^uety des  droits  de  juAicc,  dL^  /9t 
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V  »f'»  &  les  coutumes  locales  de  Berrjr  par  la 
ThamïiflfTière ,  p4g,  ^/j. 

Au  rcÛe  le  droit  de  roage  cft  du  pourla  charrette 
V^uide  ou  chargée ,  indèpeDdamment  de  celui  qu*on 
paie  pour  les  marchandifes  qui  peuvent  y  être. 
Ceft  ce  qu'on  voit  dans  les  coutumes  d'Acs ,  tiL  n , 
^Tf.  j  &  6 ^  &L  dans  celie  de  Sain t-Se ver,  //V.  40^ 
ûju  s  &  6^  qui  aboUilent  ce  droit  &  celui  de 
•  kd0ét0t ,  dû  pour  les  chevaux  bâtés.  Voyc^  au 
iiirDhis  Tarticle  Rouage. 

On  a  aufTi  noionié  autrefois  um  à  roatge ,  des 
rerrci  labourables,  dîvifées  par  roUs  ou  raies,  Cert 
du  moins  là  ce  qui  paroit  réfulter  d^une  cliarrre 
de  Philippe-le-BeU  de  far*  1297,  qui  cil  au  livre 
rouge  de  la  chambre  des  comptes  ,  &  dont  ou 
trouve  Textrait  fuivant  dans  dom  Carpentier,  au 
mot  Royd  :  «  champars  de  quatre-vingt-neuf  acres 
n  de  terre  en  ràLige  en  neuf  ans  ».  (  G.  D,  C.  ) 

RODAGE,   royei  RoaGE, 

ROGAT ,  f  m*  urm4  Je  Jurifpriîd,  ecclfutf,  qui 
f  ipond  à-peu>prés  à  ce  qu'on  appelle  en  cour  laie , 
CQmtntJfiQfi  rogatQi'-c^  V^y^  Ro  G  AT  DIRE. 

C*eft  une  prière  qu'un  ofEcial ,  ou  autre  jug-î 
^èf^Â(c,  faite  un  aufre ,  pour  qu*il  lui  fojt  permis 
de  faire  ajourner  un  fujei  d*un  autre  diocèk,  par- 
devaiit  rarJiiulre  du  requérant ,  pour  raifon  d'un 
mariage  commencé  avec  une  personne  domiciliée 
dans  Te  diocéfc  où  il  entend  le  faire  ajourner. 
C«luî  a  qui  la  lettre  ou  prière  s^adreûe,  xCcû  pas 
obligé  dV  déférer. 

ROG aTOIRE  (  commijffton  ) ,  en  terme  de  Paliu , 
cfl  la  commîïTian  quVn  juge  adrefle  à  un  autre 
juge  qui  lui  eft  fubordminè.  Voy^i  Commission. 

ROAIGE.   Voyei  ROAGE  &  ROUAGE. 

ROGNER  SON  FltF,  c'eft  le  diminuer  par 
un  accenfement  ou  une  fous-infcod.ition  parti  a  ire* 
Ragueau  cite,  au  mot  Faf  ro^nt  ^  un  proverbe 
tiré  du  ftyle  de  Licge,  cLip.  2f^  an,  iC  ^  qui  eft 
ainfi  conçu  :  «  qiû  fief  nie  ou  hef  roi^nc^iicf  perd  m 
Voy*^  Jeu  de  fief  ,  DÈPiâ  d£  fiif.  Dévolu» 

TlÔN  FÉODALE.  (  G./?.  CA 

ROGO  »  (  DroU  f^ol^l  )  ce  mot  latin  ,  oui 
(lénifie  littéralement,  ]e  prie  ^  je  requiers^  a  été 
employé  dans  Tarticlc  132  de  rancienne  cou- 
tume de  Melun ,  pour  dcfigaer  le  cens  quérable. 
(  G.  D.  C) 

ROI  DES  MERCIERS,  c'ell  le  titre  que  portoit 
autrefals  en  France  un  officier  qui  étoit  confidé- 
rable«  qui  veilloit  feul  fur  tout  ce  qui  conccrnoit 
le  commerce.  Quelques-uns  en  attribuent  fa  créa- 
tion à  Charlemagne  On  rappelloit  tqî  da  mtmîen^ 
parce  qu'alors  il  n'y  avcii  que  les  merciers  qui 
j  SiTent  tout  le  commerce  -,  les  autres  corps  des  mar- 
chands *  qui  en  ont  été  tirés  ^  n*ayjnt  été  établis 
qu*a^ez  tard  fous  les  rois  de  la  trolûéme  race* 

Ce  roi  des  merciers  donnoit  les  lettres  d^  mai- 
trlfes  &  les  brevets  d^appreniUTage ,  povr  lefqueli 
00  lui  payoit  des  droits  affei  forts;  il  en  tiroit 
auiTi  de  conûdérables  des  vîfites  qui  fe  faifoient 
de  fou  ordonnance  &  par  fe$  officiers  pour  les 
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poids  &  mcfures,  &  pour  Texairen  de  la  bonne 
ou  mauvatTc  qualité  des  ouvrages  Se  marchandifes. 
Il  avoit  diiis  les  principales  villes  de  provinces, 
des  lieiitenajis  pour  y  exercer  la  même  jurifdîftion 
que  celle  dont  il  jouifroîtdans  la  capitale. 

Les  grarîds  abus  qui  fe  commetioieot  dans  Texer- 
ctce  de  cette  charge ,  engagèrent  François  I  à  la 
fupprîmcr  ep  1^44.  Elle  fut  rétablie  l'année  fui- 
van  te.  Henri  \\l  la  fupprima  de  nouveau  en  1581 . 
par  un  édit  qui  n'eut  point  dVxécution ,  à  caufc 
des  troubles  de  la  ligue.  Enfin  »  Henri  IV,  en  î  597, 
fupprima  le  roi  des  merciers  ^  fss  lie  u  te  n  an  s  &  offi- 
ciers, caffant»  annidlant  &  révoquant  tomes  les 
IcttreSj^'apprentiiTage  ou  de  makrife  données  pat- 
cet  ofScîer  ou  en  fon  nom  ;  défenfes  a  lui  d  eu 
expédier  à  l'avenir,  ni  d  entreprendre  aucune  vifiie, 
à  peine  d'être  puni,  lui  &  fcs  officiers,  comme 
fauflaire,  &  de  dix  raille  écus  d'amende.  Depuis 
ce  temps-là  il  n'eft  plus  fait  mention  du  roi  des 
merciers  u 

Roi  Dts  %^OLONS,  c*eft  le  titre  que  portoîf , 
avant  Tannée  ijjx  ,  le  chef  de  la  communauré 
des  m  îtres  h  danger  &  des  joueurs  d'inAruraens. 
On  rappelloit  aufli  roi  6*  ma  tire  des  ménétriers  & 
joueurs  d'irtflrumens, 

Jean-Pierre  Guignon  eft  le  dernier  qui  ait  été 
pourvu  de  cet  office.  Le  roi  s'étant  tait  rendre 
comote  des  pouvoirs  &  privilèges  généralement 
attribués  à  cette  cliaree ,  &  ayant  reconnu  que 
l'exercice  de  ces  privilèges  nuifoit  au  progrés  de 
l'art  de  la  mufique ,  il  a  ,  par  édit  du  mois  de 
mars  1773 ,  éteint  &  fupprimé  la  charge  de  roi 
&  miitre  des  ménétriers  &  joueurs  d*inflrumens  ,  urù 
hauts  que  kis  du  royaume ,  vacante  par  !a  démiffion 
volontaire  qu'en  avoit  faite  le  fieur  Guignon, 

Un  arrêt  du  confeil  du  1}  février  1773,  ^'^^t 
rexécutîon  a  été  ordonnée  par  lettres-patentes  du 
)  avril  fuivant,  avoit,  avant  la  fupprefTion  dont 
on  vient  de  parler,  annullé  les  concelfîons  des 
charges  de  lieutenans-généraux  &  particuliers  du 
roi  des  violons. 

Roi  des  ribauds.  Foyej^VKivoj  de  France. 

ROIAGE.  f^oyc^  Rouage  &  Roace. 

PiOlERIÊRE,  {Doit  j7odaL)$on  a  donné  c« 
nom  ,  fuivant  dom  Carpentier ,  à  la  jurifdi^îoii 
foncière,  parce  qu'elle  s'exerce  fur  la  terre  même 
qu'on  divife  en  raies  ou  roies  pour  ta  labourer.  Cet 
auteur  cite  l'extrait  fuivant ,  tiré  du  folio  ij6  du 
régi  lire  heî  de  la  chambre  des  comp^es  :  u  lequel 
ï>  roi  (^  Philippe  IV  )  oélroya  audit  Pierre  Baîre» ,.  » 
I)  le  villaige  de  la  ville  Rafant,  avec  b  forfaiture 
n  ou  roîtriere^  qui  fu  maiftrc  Guillaume  Brunet  ju 

Il  cil  certain  du  moins  qu'on  a  défigné  en  latiti 
barbare  fous  le  nom  de  roya  terra ,  la  juftice  fon- 
cière. Celaréfukc  des  extraits  ftfivans  donnés  par 
le  même  autew,  d'une  fentence  arbitrale  renauc 
en  I X99,  entre Vévtque  &  le  chapitre  de  Châlons » 
&.  û'une  chartre  de  Pbîli(tpe-le-Èel  de  Tan  1303. 
Il  y  efl  dit  :  de  terra  verà  alîoJlùrum  de  Pongneyo 
ordïnamus ,  quud  gmiùmodo  jurtfdlBlo  temporalts ,  alt^ 
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&  bdjfd  ad  decâfium  &  caphulum  tântàm  fèrûnejt\ 
excepta  jurlfdlHlonc  feu  co^nutone  de  fando  terne , 
fUod  dé  raya  terrée  cammunner  appeiLtun 

Omnes  aiios  reddituSy  quocumque  nomîfft  cenfeantur^ 
cwn  ha£a  juJlUia  ontnïam  mohiUum  6*  ray^  tma , 

^/itt  habebdmus In  di^a  villa  nova  concedimus^ 

Pûyefnèznmo'ms  rarrlcle  Ruyer,  (G,  Z>,  C.) 

RÔLE,  f,  m,  du  latin  rotulum^  efl  en  général 
vtn  état  de  qoelqiie  chofe.  Ces  états  ou  mémoires 
ont  été  appelles  rôles  ^  parce  quon  ks  écrivoît 
anciennement  fur  des  grandes  peaux  ou  parchemins 
que  Ton  roulolt  enfui  te. 

Au  pabis ,  on  donne  ce  nom  à  Vétat  ou  lifte 
des  caufes  qui  doivent  fe  plaider.  On  coiftbit  au 
parlement  de  Paris  plufieurs  efpcces  de  rôles*  L*on 
appelle  p-and  wh ,  celui  où  Ton  infcrit  les  caufes 
qui  fe  plaideur  aux  grandes  audiences;  peut  rJ/r, 
celui  où  Ton  met  les  cauics  dès  petites  audiences. 
Rolts  des  provinces  font  ceux  où  l'on  met  les 
appels  des  bailliages  de  chaque  province  qui  fe 

Îslaident  le  lundi  &  mardi  ;  tèk  des  jeudis,  celui  où 
'on  mi^X  les  caufes  des  jeudis.  Rôle  d'après  la  faint 
Martin  ;  roks  de  la  Chandeleur  »  de  Pâques ,  6*^:, 
font  les  Tùles  des  caufes  qui  fe  plaident  dans  ce 
temps;  rôle  de  relevée,  eft  celui  des  caufes  qui 
fe  plaident  le  mardi  après-midi  ;  foU  de  la  tour- 
ittlle,  cft  celui  des  caufes  de  la  grande  audience 
de  la  tournelîe.  Voye^  Tarticle  Parlement. 

Rôle*  DES  amendes,  eft  un  état  contenant  ïei 
jioms  &  f'omicilcs  de  ceux  qui  y  ont  été  con- 
damnés, &  les  femmes  auxquelles  ils  ont  été 
condimnés.  Voye[  Amende* 

RÔLES  POUR    LA  SUBSISTANCE  DES  PAUVRES  , 

par  arrêt  du  30  décembre  1740,  le  parlement  de 
Pans  a  ordonné  qu'il  ftroit  fait  des  rôles  pour  la 
fiibftftance  d;;s  pauvres  dans  toutes  ks  paroilTes 
de  fon  reftbrt;  &  le  roi  ayant  jugé  que  dans  ux\ 
objet  qui  tendoit  à  foulager  ks  pauvres ,  il  nYtoit 
pas  convenable  que  ces  rôles  &  les  procédures 
néceflaircs  pour  les  faire  exécuter  fiiftent  afTujertts 
à  aucun  droit ,  il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeil  du  20  janvier  1741  ,  que  les  roks  faits 
rour  ta  fubfiftance  des  pauvres,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  les  aftcs  &  procé- 
dures pour  faire  exécuter  ces  iliks^  les  procédures 
faites  pour  parvenir  à  la  réduétion  de  cotifations, 
&  les  jugemcns  qui  intervicndroient,  foit  devant 
les  prcnuers  juges,  foit  au  parlement  fur Tappel  » 
feroi^nt  fait^  6t  rédigés  en  papier  commun  &  non 
timbré  ,  &  feroient  exempts  des  droits  de  contrôk  , 
de  fceau ,  &  autres  ,  de  quelque  nature  qu  ils  puffLnt 
être» 

KuLE  DES  TA  H  LES ,  cft  Tétat  de  répartition  de  la 
taille  fur  ks  contribuables  de  chaque  paroifl'e,  Voye^ 
Tailles,  (yf) 

Rôles  et  rentiers,  {Drmt fhdaLYA  en  cft 
queftjon  dans  Tartick  74  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne &  dans  l'article  82  de  Tancienne.  Suivant 
li*Argcntré  ,  les  rentiers  font  ce  qu*oi>  appelle  ordi- 
nairement û^t  papiers  terriers ,  où  ks  recoiiDoifiances 
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tet  tetianSên  font  trnnfcrites.  Les  rêlei  (om  dei 
extraits  de  ces  rentiers'  qui  contiennent  fcukment 
les  noms  des  fujcis  ou  tenanciers,  &  la  quantité 
de  chaque  rente  qu*ik  doivent,  Ceft  à-peu-prés 
ce  qu  on  appelle  ailleurs  des  cueilUrtu ,  des  /«• 
piers  cenf aires ,  ou  livres  terriers,  P^oye^  PAPIERS 
CUflLLERETS. 

Ces  rôks  &  rentiers  font  aiFujcttis  à  des  forma- 
lités particulières  dans  la  coutume  de  Bretagne, 
fur-tout  dans  les  feigneurics  oii  Von  peut  exiger 
que  la  recette  des  redevances  duc»  au  feigneur 
fe  fa  (Te  à  tour  de  rôU  par  chacun  des  fujets.  Mais 
il  n*y  a  que  les  feigneurs  qui  font  en  pofleflion 
de  faire  faire  ainfi  leur  recette ,  qui  puiffent  exiger 
cette  cfpéce  de  corvée  de  leurs  tenanciers. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  diftinétion  faite  par  d*Af* 
gentré  entre  ks  rôles  &  les  rentiers^  prouve  que 
ceïl  mai- à-propos  qu*on  lit  dans  réoition  de  l^ 
couiume  de  Bretagne ,  donnée  par  M.  de  la  Bîgol- 
tiére  de  Perchanabaut  en   171 3  ,  rotes  rentiers. 

Au  reile ,  ks  ufages  de  la  Normandie  fur  les 
aîneires  &  les  prévotés,  peuvent  ferrir  à  înter* 
prêter  ceux  de  ta  Bretagne  fur  ks  roks  &  rentierf,  ^ 
^ôy.ç  Prévoté    {fervice  de)^  &  SlRGENTUiii 

FEODALE*   (G.  D.  C) 

ROMORANTIN  (édU  de),  donné  en  15^ 
fous  François  II.  Cet  édit ,  qui  attribue  aux  évoques 

la  connoillance  de  Théréfte ,  &  Tinterdit  aux  cours 
du  parlement,  ne  fut  ecregîftrè  qu'avec  peine  & 
avec  des  modifications  par  rapport  aux  laïques, 
à  qui  la  cour  rêfcrve  le  droit  de  le  pourvoir  devant 
le  juge  royal.  On  a  prétendu  nue  le  chancelier  de 
THôpital  n'avoit  donné  cet  éait  que  pour  éviter 
un  bien  plus  grand  mal ,  qui  étoit  rétablifleinent 
de  rinquihtlon.  Henault,  {D,  /*) 

ROMPEIZ ,  f  m.  qujji  terrée  rumpertdx^  terme' 
de  la  coutume  de  Nevers ,  pour  exprimer  dc$ 
terres  nouvellement  cultivées ,  dont  il  n'y  avok 
ni  vcdigc,  ni  mémoire  de  culture.  Nevers  ^ùu  1^, 
art,  6.  roye^  Coquille  fur  cet  article.  (yl) 

ROMPtURE ,  f  f  terme  wfité  dans  qudquâ 
coutumes  des  Pays-Bas  pour  fîgoîfier  la  mcmechofe 
que  déconfiture.  Le  cas  de  rompture  cft  lorfqu'il  s  agit 
de  difcuter  un  héritage  du  débiteur,  qui  cfllc 
feul  bien  qui  lui  relie.  Voye^  le  glojfatrt  de  Lan* 
nére.  {A) 

HONTEIZ ,  f  m-  mafî  terres  rtepta  ,  dans  la 
coutume  de  Nevers  ,  fe  dit  des  terres  nouvelle* 
ment  défrichées.   P^oye^  RoMP£tZ. 

ROSIÈRE,  ce  met  ed  devenu  célèbre  dans  lei 
fartes  de  la  jurisprudence,  depuis  que  la  Rofiire  de 
SaleHcy  a  donne  lieu  à  un  procès  fameux,  plaidé 
par  des  avocats  diflingués,  jugé  par  le  paHement 
de  Paris  dans  une  audience  fokmnelk^  a  Uquelk 
plufieurs  pairs  du  royaume  ont  afIVilé. 

Avant  ^e  rapporter  ici  k  règlement  que  le  patte» 
ment  a  fait  à  ce  fii}et,  nous  devoa>  donner  à  ncê 
leéèeurs  ,  une  idée  de  Tinflitution  de  la  ftofim^ 
des  moiifs  fur  lefquels  portoit  la  contefhtion  qui 
s'eâ  élevée  entre  le  letgneur  de  Saleocy  &  ftf 
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ans;  nons  puîferons  ces  détaHs  dan*  les  deux 
'  mcinoires  que  nous  avens  tm^  pour  ia  dcfcnle  de 
ia  venu  couronnée, 

«  A  une  demi  -  îieiiç  de  Noyon ,  eft  un  petit 
bourg  que  Voï\  nomme  Sakncy  ;  fes  habitans  , 
dlâférens  de  nos  groifiers  villageois  ^  ont  ct>nfervé 
^ufqu'à  préfent  b  touchante  fimplicité  des  cam- 
pagnes ;  ce  ne  font  point  des  mercenaires,  elclaves 
i'un  riche  fermier  ôc  aviiis  par  l'indigence;  tous 
goûtent  les  douceurs  de  la  propriété  ;  chacun  ereux , 
attaché  à  la  portion  de  terrî  qui  lui  appartient  » 
b  cultive  en  paix.  Les  mœurs  à  Lacjdt^monc 
n*ctoient  pas  plus  pures  que  ne  le  font  celles  des 
Salcnciens*  L époux  chérit  fa  compagne,  foulage 
h  vieillefTe  de  fon  père,  &  a  rœil  toujours  ouvert 
fiir  fes  enfans. 

i      »  Le  cultivateur,  heureux  de  fon  fort ,  ne  cherche 

I,  point  à  perdre  avec  fa  raifon  le  fouvenir  de  (€s 
peines  i  les   garçons   afpirent  tous    au    bonheur 

I  d'époufcr  la  tilîe  vertueufc  oui  fera  couronnée, 
&  pas  un  d'eux  ne  projette  ae  fédu'We  les  jeunes 
yillageoifes,  qui  ne  connoiflent  que  Tamitié  &  les 

ijeux  de  rinnoccnce. 

I      5*  Une  frmple  couronne  de  rofes^  accordée  tous 
j  les  ans  à  b  lageife ,  ^  préfervé  jufqu*à  préfent 
ces  heureux  habitans ,  de  la  corruption  prefque 
fnniverfelle. 

w  Saint  Médard,  évèque  de  Noyon^&  feigneur 
de  Salency ,  qui  vivoit  du  temps  de  Clôvis ,  voulut 
^cue  tous  les  ans  on  donnât  un  chapeau  de  rofes 
[&  une  fommc  de  vingt-cinq  livres,  k  celle  des 
I  filles  de  fa  terre  qui  feroit  reconnue  par  les  habi- 
lla us  pour  être  b  plus  vertu  eu fe  r  il  détacha  de 
les  domaines  pluficurs  arpens  de  terre  qui  forment 
aujourd'hui  ce  que  fon  nomme  te/f/ t/c  /.j  mft^ 
&  en  affc^a  le  revenu  au  paiement  des  vingt-cinq 
livres  &  aux  frais  du  couronnement. 

»  Ce  faint  prélat  eut  le  bonheur  d'entendre  la 
voix  publique  proclamer  Rofièrt  Tune  de  fes  fœurs , 
&  de  lui  donner  lui-même  le  prix  glorieux  de 
ia  fageffe.  On  voit  encore  un  tableau  placé  au- 
dcffus  de  Tautel  de  b  chapelle  de  faint  Médard, 
lOij  cet  évêque  eft  repréfenté  en  habits  pontificaux, 
\  pofant  b  couronne  de  rofes  fur  b  tête  de  fa  fœur , 
i>^i  eft  à  genoux  &  coéffée  en  cheveux. 

n    Depuis  ce  temps,  ta  couronne  de  rofes  a 
toujours  été  la  récompenfe  de  b  plus  fage  Salen- 
\  cienne  ;  toutes  ont  alpirc  à  Thonneur  de  b  re- 
cevoir* 

»  Outre  l'avantage  qu'elles  retirent  A\m  témoi- 
.gnage  fi  pubhc  de  leur  venu»  elles  ont  encore 

celui  de  trouver  prefque  toujours  un  époux  dans* 
iTannée  de  leur  couronnement;  &  quel  homme 
ne  s'eftimeroit  pas  heureux  d*umr  fa  derttnée  à 
f  celle  d'une  fille  qui  auroit  éié  reconnue  par  tous 

les  habitans  du  lieu  ou  elle  a  reçu  le  jour,  pour 
(être  la  pUis  modefîe  ,  la  plus  attachée  à  fes  devoirs, 
,  la  plus  refpeâueufe  envers  fes  parens ,  &  la  plus 

éovtct  avec  fes  compagnes»? 
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»  Maïs  11  ne  faut  pas  feulement  qu'elle  ait  ce» 
excellenies  qualités,  on  exige  encore  que  fa  famille 
foit  fans  reproche;  de  forte  que  la  Rofière  ^  ca 
obtenant  le  prixéde  fa  vertu  ,  reçoit  celui  tic  Thon- 
nêteté  de  roits  fes  parens*  Ccil  toute  une  famille 
qui  crt  couronnée  fur  la  tête  d'un  de  fes  jeunes 
rqettons.  Il  n*y  a  peut-être  pas  de  noblcfle  qui 
puiiïe  être  comparée  à  celle-là. 

n  Un  mois  avant  le  jour  de  b  cérémonie,  lei 
habitans  de  Salency  doivent  sViTembler  pour  nom- 
mer, en  préfence  des  officiers  de  b  julBcc,  trois 
filles  dignes  de  b  rofe,  &  vont  eniuite  les^ré* 
fentcr  au  feigneur»  qui  choîfit  celle  des  trois  qu'il 
lui  pbït  de  faire  couronne/.  Le  dimanche  fuivant^ 
le  curé  annonce  à  tous  fes  paroifliens  quelle  cft 
la  fille  qui  a  été  nommée  Ro/ïère ,  le  filence  de  Ces 
jeunes  rivales  jufqu'au  jour  oe  fon  couronuemcnr» 
achève  de  prouver  qu*ellc  en  eft  digne,  11  réfulte 
de  ce  règlement,  que  ni  le  feigneur,  ni  les  ha* 
birans  de  Salency  ne  font  pas  précifémcnt  les 
maîtres  de  faire  tomber  le  choix  fur  celle  qu'il 
leur  pliiroit  de  faire  couronner.  Ce  font  deux 
pouvoirs  très- heureufement  combiués,  qui  con* 
courent ,  fans  fe  nuire  ,  au  but  de  rinl^ituiion  : 
tous  les  pères  de  familles  font  in  télexés  â  être 
judes  dans  la  préfentation  des  trois  filles,  6t  la 
faveur  du  feigneur  ne  peut  récompenfer  que  la 
fageiFe. 

n  Le  jour  de  faînt  Médard,  l'après-midî,  la 
Rofière^  dans  les  habillemens  de  rmuoccnce,  les 
cheveux  tlottans  en  longues  boucles ,  s  avance  au 
fon  des  inftrumens  vers  le  château  ;  clic  eft  fuivie 
de  douze  jeur*2S  filles  qui  font  vêtues  de  blanc 
comme  elle,  &  menées  par  douz^  Salenciens;  le 
feigneur  b  reçoit  dans  fes  appartemens* 

«  Lorfqiic  les  vêpres  commencent  à  fonner,  fe 
feigneur  donne  b  main  à  b  Rojîirc  ^  &  b  conduit 
à  FégVife  avec  fon  cortège,  jufqu'à  un  prie*dicu 
pbcé  au  milieu  du  chœur  pour  H  recevoir.  Les 
jeunes  filles  &  les  garçons  fe  rangent  a  fes  côtés, 
ik  entendent  l'ofSce.  Après  les  vêpres,  le  clergé 
fe  rend  en  proceHion  à  la  chapelle  de  faint  Mé- 
dard. La  Rjjîère  le  fuit ,  menée  par  le  feigneur , 
&c  marchant  toujours  dans  le  même  ordre  :  loffi- 
ciant,  après  quelques  prières,  fait  fur  Tautel  la 
bénédiéiion  du  chapeau  de  rofes,  qui  efî  garni 
d'un  large  rubsn  bleu  à  bouis  fîottans ,  &  orné 
d*un  anneau  d'argent, depuis  qu^  Louis  XIII daigna, 
à  b  prière  de  M.  de  Belloy ,  feigneur  de  Salency, 
faire  donner  à  la  Rojlèrt  la  couronne  en  fon  nom  : 
ce  fut  M.  le  marquis  de  Gordes,  fon  premier 
capitaine  des  gardes ,  qui  apporta  à  b  fage  Salen- 
cienne ,  de  b  part  de  (a  ma jefté ,  uu  cordon  bleu 
&  une  bague  émargent. 

n  Le  curé,  ou  celui  qui  officie  pour  lui,  avant 
de  pLicer  la  couronne  fur  la  tête  de  b  jeune  fillr  , 
adreiTe  ordinairement  un  difcours  à  l'afTemblée. 
Quel  fujet  plus  heureux  1  Ce  chapeau  de  rofes  qu'il 
tient,  cette  jeune  fille,  dont  b  vertu  va  honorer 
toute  une  làmiile  ;  b  joie  du  vieUlard,  qui  mourra 
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content  après  avoir  vu  fon  dernier  rcjctton  cou- 
ronné i  CCS  douze  compagnes  »  dont  les  yeux  font 
attachés  fur  la  Rofùre^  qu'ils  regardeat  en  ce  joyr 
comme  leur  reine  ;  cette  foule  çj'étrangers  ,  qui 
{ont  accourus  de  lom  pour  rendre  à  la  fageffe 
un  hommage  plus  éclatant;  quelle  fourcc  d'élo- 
quence î 

»  Apres  Toffice,  la  Roficn  eu  conduite  fur  une 
^^cc  dû  urrc ,  où  les  vaiïaiix  lui  offrent  des  pré- 
fens  champêtres ,  fans  doute  pour  marquer  que  la 
venu  cft  la  fouveraine  du  monde  ^  &  que  tous 
les  hommes  devrolcnt  vivre  fous  fon  empire* 

n  En  1766,  M*  le  Pelletier  de  Morfontaine^ 
intentlant  de  Soiflbns ,  s'arrêta  »  en  parcourant  fa 
généralité,  k  Sakncy  ;  le  bailli,  à  la  requifition 
des  babitans ,  le  pria  de  vouloir  donner  le  chapeau 
de  toUs  à  ia  fille  choifie  par  le  fcigncur  ik 

n  Cet  intendant  fe  fit  non-feulement  nn  (ïlaifir 
de  conduire  la  vertueufe  Saicncieane  à  Tautel ,  il 
eiït  encore  la  gcnérofité  de  la  doter  de  quarante 
écus  de  rente  ,r6verfibles ,  apré>  fa  mort ,  en  faveur 
de  toutes  les  Roficrcs ,  qui  en  jouiront  chacune 
pendant  une  année  n. 

Après  être  ainfi  remonté  à  Torigine  de  la  R&fière^ 
8c  avoir  expole  fes  privilèges  5c  ceux  des  habi- 
tans  de  Sakncy ,  il  faut  préfentcr  les  motifs  du 
procès  qui  ^  au  lieu  d'éteindre  ces  privilèges,  n'a 
fait  que  leur  donner  plus  de  force  &  d'éclat. 

Le  feîgneur  de  Salency ,  jaloux  du  droit  que  fes 
habitans  ont  de  nommer  dans  leurs  aflemblées  ks 
trois  ailles  dignes  de  la  rofc,  &  de  les  lui  pré- 
fenter,  voulut  leur  enlever  le  précieux  avantage 
de  juger  la  vertu  &  de  concourir  à  Thonorer. 
Malheurcufement  il  trouva,  en  ^7735  uii  fyndic 
affez  vil  pour  entrer  dans  fes  vues,  il  rcfufa  d'abord 
de  convoquer  l'affemblée  des  habitans  à  l'époque 
où  ils  fe  réuniffent  pour  nommer  les  trois  ifalen- 
cicnnes  qui  doivent  être  préfentées- 

Le  feîgneur  profitant  de  cette  ina^ion  involon- 
taire^ prit  {ur  lui  de  nommer  Rojièrt  la  fille  d'un 
de  fes  habitans ,  fans  qu'il  y  ait  eu  ni  éleéiion  , 
ni  prcfentation  ;  &  pour  foutcnir  fon  injullice ,  il 
appel  la  encore  la  violence  &  Tèpouvante  à  fon 
feconrs  ;  il  fit  placer  à  la  porte  de  la  chapelle  de 
faint  Médard,  des  cavaliers  de  maréchauilée ,  qui 
en  interdirent  rentrée  aux  habiians  ,  8c  les  repouf* 
sérent  avec  brutalité,  comme  pour  leur  enlever 

jufqu*à  îa  vue  du  couronnement Quon  fe 

peigne  la  douleur  de  ces  honnêtes  Salencicns ,  juf- 
qu'alors  accoutumés  à  fuivre,  à  porter  en  triomphe 
leur  Rùjtère  chérie  ,  en  fe  voyant  rejettes  indigne- 
iiaent  de  fa  préfencc  par  des  hommes  armés ,  en 
fe  fentant  repoufies  avec  mépris  par  leur -feigneiir 
dans  la  foule  des  étrangers,  qui  femblent  n'être 
accourus  de  fi  loin  que  pour  être  les  témoitis  de 
leur  humiliation. 

Les  habitans  de  Saîency  comprirent  que  leur 
privilège  alloit  s'évanouir»  s'ils  ne  fe  hâtoient  pas 
de  protefter  contre  l'éleâion  de  cette  Roficr^  qu*ils 
n  avaient  ni  nominéc,  ni  préfcntée,  8c  de  faire 


valoir  le  droit   qu'ils   avoient   d*enfr€f  flai» 
chapelle  où   fe  hit  la  cérémonie  du  coaromie* 
ment. 

Le  feîgneur ,  qui  ne  s'attendoir  pas  à  cette  jiiftc 
réclamation  ,  différa  long-temps  de  répondre  à  la 
foramation  que  lui  firent  fes  habitans  de  déclarer 
s'il  inttndoh  ûnr  avantage  de  l'éhiiîon  quil  dvmt 
/dite  a  leur  infu.  Ils  obtinrent,  au  bailliage  n>yal 
de  Chauni^  une  fcntencc  par  défaut. 

Le  fieur  Danré  y  forma  oppofition  ;  la  caufe 
s*eng3gca  ,  &  les  avocats  des  parties  déveiopptrcat 
leurs  moyens  en  préfence  du  minïftére  public. 

Celui  du  feigneur  foutint ,  «  que  d^-  tout  temps 
il  avoit  le  droit  de  choiiir  &  de  nommer  ,  fans 
le  concours  des  habitans,  c^lle  des  filles  de  Ion 
village  qu*il  croyoit  la  plus  digne  de  recevoir  le 
chapeau  de  rofes;  que  ce  n'étoit  que  par  condcf* 
ccndance,  &  depuis  1766,  qu*iî  avoit  confeotî 
qu*en  préfence  de  fes  officiers  ils  choififfeot  trois 
filles  dont  ils  lui  donneroicnt  les  noms».* 

n  II  ofa  jâner  du  ridicule  fur  l'importance  que 
les  Salenciens  vouloient  donner  ^  la  féie  de  la  rofe, 
&  fur  la  pompe  dont  ils  précendoient  raccom* 
pagner  n. 

»*  Il  qualifia  âUéts  chimériques  ^  romsntfqufi^ 
le  vertueux  enthoufiafme  de  ces  honnêtes  habitant 
pour  une  inflitution  qui  a  fixé  parmi  eux  la  fagellç 
que  Ton  ne  rencontre  déjà  plus  dans  les  villages, 
où  elle  s'étoit  réfugiée  après  avoir  difpani  dd 
villes  ï». 
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Il  prétendît  que  le  procès-verbal  (dreflfi  par  les 
îciers  de  la  luftice  de  Salency  lorfquc  l  intcn* 
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dant  y  condu'fit  la  Rojthn  )  etoh  U  ftul  ûîtt  faî 
fit  loi;  Se  prirce  que  ce  procès-verbal  porte  qu'après 
la  bénédiâion  du  chapeau  de  rofes ,  la  fille  a  ge- 
noux reçut  des  feigneiîr  &  dame  la  couronne ,  il 
en  conclut  que  c'étou  à  lui^  &  non  à  tofficiam,! 
îa  pofir  fur  îa  iite  dt  la  Rofitre, 

Uavocat  du  roi ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe,  fit  obferver  qu*on  lifoit  dans  le  même  procès* 
verbal,  que  V^j^dam  hinljjoit  &  meuoU  U  (hjptja, 
de  rofes  [ur  U  tête  de  la  jeune  fille  qui  avott  éli 
choihe  par  le  feigneur,  &  que  par  coaféquetit» 
fi  l'intendant  avoit,  en  1766  , effcdivement  donoè 
le  chapeau  à  la  Rofière ,  on  de  voit  régaler  cette 
efpèce  de  couronneçiient  comme  un  èga/d  extraor- 
dinaire que  la  reconnoiffance  avoit  cru  devoir  â 
fa  générofité,  enfin  comme  une  eitcepdon  à  la 
règle ,  à  Tufage  ancien  ,  conftaté  par  le  tablaiu  où 
faint  Médard  efl  repréfenté  eu  habits  pontifiauXi 
mettant  une  couronne  de  rofes  fur  la  tète  de  Ci 
foe  ur* 

Le  lieutenant  «général  de  Chaiioi,  après  avoir 
entendu  les  moyens  des  parties  ^  rendit,  le  19  ani 
dernier,  fur  les  concUifions  du  m tmûèi^  public  1 
une  fenrence  dont  les  difpofitions  ctoicnc  u  ÙÊfii% 
que  le  feigneur  de  Salency  crut  d'abord  dcrcHr  y 
acquîefcer  \  les  avocats  requirent  rcfpcâtvcneiii 
aHe  de  ce  que  l'un  &  l*auire  adhùvUm  au       ' 
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wrr  prononcé  à  Fauclknce;  a  qm  Itur  fut 
ccordé. 
Cependant*  par  une  înconfequence  incroyable, 
fcigneiir  de  Salency  oui  iiuerjcccer  appel  de  cette 
ntence  :  a  les  habitans ,  difioii$*nous  dans  notre 
emier  mémoire  ^  pour  rotent  lui  oppofer  la  fin 
le  non  -  recevoir  qui  réfulte'  de  racqiiicfcement 
lont  il  lui  a  été  donné  a<Sie ,  de  même  qu'aux 
iuos  ;  mais  ils  veulent  bien  le  combattre  avec 
arme*  du  raifonnement, 
*i  Profilons  de  la  fupériorité  de  notre  catife,  & 
Tgnons  a  nos  leéleurs  l'ennui  d'une  défenfc  trop 
iride.  Après  avoir  fait  paffer  devant  leur  imagi- 
natian  les  modèles  Salenciennes  couronnées  de 
fleurs,  marchaat  au  Ton  des  inflrumens,&  fui  vies 
jfde  jeunes  garçons  qui  s'empreftcnt  autour  d'elles, 
DC  les  attriflons  pas  de  robfcur  jargon  des  pîsi* 
Ideurs.  Ali!  combien  le  récit  des  Éetes  villAgcoîfcs 
&  la  vue  des  campagnes  font  préférables  au  fombre 
|)4lais  de  Thémis  \ 

n  Mais  voilà  déjà  le  feigneur  de  Salency ,  qui , 
emporté  par  (or.  goût  procefTif ,  y  pénétre,  y  tait 
entendre  fa  voix;  il  répète  ce  qu'il  a  dit  devant 
fon  premier  juge,  que  ce  ncft  que  par  tolérance 
&  depuis  1766»  que  fes  habitans  fe  lont  aiTcmblés 
Cour  choifir  trois  iilles ,  &  qu'Us  les  lui  ont  pré- 
Icntées  ?î* 

Cette  affaire ,  d'une  nature  A  différente  de  celles 
^1  rctentiiTent  dans  nos  tribunaux ,  avok  excité 
|ine  fi  grande  fenfation  ,  que  le  parlement  de  Paris , 
lappellé  de  fon  exil  en  1774 ,  ne  crifi  pfîs  pou- 
rvoir mieux  couronner  fa  rentrée,  que  par  cette 
jcaufe  C  digne  de  lintérêt  public. 

Si  les  arts,  difions-nous  dans  le  fécond  mémoire 
que  nous  publiâmes  à  cette  heureufe  époque  , 
|i*étoient  pas  les  efclaves  de  l'opulence  ^  ce  fcrott 
aine  vue  bien  touchante  que  celle  d'une  chau- 
iniére  de  Salency,  ornée  d*une  fuite  de  tableaux 
^réfentant  de  jeunes  Rofurts  parées  d'un  cordon 
kJcu  ,  avec  tous  les  attributs  de  leur  couronne- 
inent.  Ce  fpeâacle  vaudroit  bien  celui  d'une  galerie 
l[ui  n*offre  a  nos  regards  que  les  fuperbes  deilruc- 
fcurs  du  genre  humain.  Il  y  a  fi  longtemps  que 
l'on  s*enorgucillii  fie  la  férocité  de  fes  pères,  qu'il 
ferott  bien  à  fouhaiter  que  l'on  commençât  à 
mettre  une  partie  de  fa  gloire  dans  la  fageffe  de 
6  mère. 

Depuis  des  fiècles,  les  feîgneursde  Salency  ont 
!Vii  avec  plaifir  dans  leur  terre  une  inftitution  auiTi 
belle  aue  celle  de  la  fête  de  la  rofe  ;  tous  ont 
iherche  à  la  rendre  folcmnelle,  à  lui  donner  cette 
pompe  champêtre  qui  attire  la  foule  &  répand 
plus  de  gloire  fur  la  RoJIère,  Il  na  pas  tenu  au 
îrc  du  (îeuf  Danré  lui-même,  que  fa  fille  ne 
içût  »  comme  la  fœur  de  faint  Médard ,  la  cou- 
finc  de  rofes;  mais  elle  n'étoit  pas  née  à  Salency, 
l'empire  d'une  loi  refpeflable  la  pri%'a  d'une 
lotnpenfe  qui  étoit  Êins  doute  due  à  riionnèteré 
(on  coeur. 
S'il  eût  InMéj  s'il  eât  étouSc  la  loi  fous  foa 
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pouvoir,  s'il  eût»  malgré  les  jufles  réclamationi 
des  habitans  ,  nommé  Rojièrt  la  demoifelle  de 
Salency,  s'il  l'eût  conduite  à  l'autel  à  travers  le 
murmure ,  s'il  eût  fait  rcpoulTer  fes  vaffaux  mé- 
contens  par  des  gens  armés,  le  père  fe  fiit  désho- 
noré, Sl  la  fille  auroit  à  rougir  de  ce  qui  fait  la 
gloire  des  Salenciennes* 

Pourquoi  la  Rojîère  eft:-elle  fiérc  de  la  couronne 
qu'elle  reçoit?  C'e^  parce  qu'elle  lui  cft  donnée 
du  confcntement  de  tous  les  habitans;  c'efl  parc-î 
que  tous  font  cenfés  avoir  dit  au  feigneur  en  liai 
préfentant  les  trois  Salenciennes  qu'ils  ont  nom* 
niées  dans  leur  affemblée  :  a  voilà  trois  filles  dont 
h  famille  efl  fans  tache;  leur  ame  cik  également 
chaÛe;  elles  foulagcnt  la  vieilleiTe  de  leur  p^ire 
avec  le  même  foin  ,  avec  la  même  tendrcffe ;  elles 
donnent  pareillement  à  leurs  jeunes  compagnes 
l'exemple  de  la  douceur,  de  la  modeftie,  du  tra- 
vail; nous  voudrions  avoir  trois  couronnes  à  donner, 
elles  feroient  toutes  les  trois  Rojtères;  mais  puîf- 
qull  n'y  en  a  qu'une  qui  puiffe  recevoir  dans  Tannée 
cet  honneur ,  faites-le  tomber  fur  celle  des  trois 
qu'il  vous  plaira  d'en  illuftrer  :  k  la  première  pré^ 
ientation ,  fi  les  deux  autres  continuent  de  mériter 
nos  fuffragcs,  nous  mettrons  encore  leurs  noms 
fous  vos  yeux  ,  &.  nous  efpérons  de  votre  juflice, 
qu'avec  le  temps  routes  nos  filles  recevront  le  figne 
éclatant  de  leurs  vertus  n. 

Cette  récompenfe,  fi  ardemment  defirée,  fera 
bientôt  avilie ,  mèprifée,  fi  le  caprice  du  feigneur 
en  difpofe;  fi  la  fille  de  fon  bailli ,  de  fon  fermier , 
robtient,  de  préférence  à  la  fimplc  vilîageoife  qui 
no(c  approcher  du  château*  Hélas  1  que  deviendra 
le  prix  de  la  fageiTe,  fi  Ifc  feigneur  qui  fuccédera 
un  jour  au  fieur  Danré ,  peut  dire  à  la  jeune 
Salenciennc  qu'il  rencontrera  moiiïbnnant  dans  le 
champ  de  fes  pères  :  u  il  ne  tient  qu'à  toi  d'être 
Rûfière,  d'avoir  cent  quarante  -  cinq  livres  cette 
année,  de  voir  flotter  fur  ta  tête  le  ruban  bleu 
dont  tes  compagnes  font  fi  va'mes,  de  marcher^ 
comme  elles,  précédée  de  fanfares,  fuivie  de 
jeimes  garçons  qui  admireront  ta  beauté  &  vou» 
dront  t  avoir  pour  femme  :  aime  un  peu  ton  fei- 
gneur ,  &  tu  feras  couronnée  »» 

D^s  cette  féconde  difcuilion ,  tious  ik)us  atta* 
châm/s  k  prouver ,  i*".  que  les  habitans  de  Salency^ 
pour  le  droit  qu'ils  réclamoîent  de  préfentcr  les 
trois  filles  fur  Tune  defquelles  devoit  tomber  le 
choix  du  feigneur ,  avoicnt  le  titre  &  la  pojftjfion. 

a".  Que  le  feigneur  de  Salency  étoit  tenu  de 
faire  les  frais  du  couronnement  ;  que  c'e(l  u»Te 
charge  de  fa  terre.  «  Heureufe  charge ,  difions-nous  » 
que  ccll^dc  couronner ,  d'embellir  la  iage{re  ! 
Malheur  au  propriétaire  qui  ne  bénit  pas  le  pré- 
déceffeur  qui  lui  a  impofé  un  fi  doux  devoir  w! 

Le  feigneur  de  Salency,  ajoutions-nous,  ne  veut 
pAi  que  la  Rofihre  fc  place  à  Téglife  fur  un  prié- 
dlcu  ;  il  foutient  qu'elle  doit  être  dans  fon  banc  ; 
fon  imagination  ne  peut  pas  s'élever  jufqu'à  penfer 
que  la  Rojikn  foix>  le  jatir  de  fon  couronnemtinfj^ 
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plus  grande  que  lui  ;  que  c'eft  la  vertu  perfonnîfiéc 
que  (es  habitans  couronnent  ;  qu'elle  cft ,  ce  jour- 
là  ,  h  fouvcraine  de  Salency ,  puifquc  tous  les 
Vaflkux  Jont  tenus  di  lui  faire  des  o£'randes  en  plan 
champs  afin  qtic  le  ciel,  touché  d'un  hommage 
aufli  {blemnellÈ^mcnt  rendu  à  la  fagelTe,  faile  def- 
cendre  TabondUnce  fur  les  campagnes  ou  elle  eft 
honorée. 

Après  avoir  ainfi  confacré  notre  mlalflére  à  la 
dèfcnie  de  rinftkution  la  plus  pure ,  nous  mîmes 
les  privilèges  de  la  Rofùn  tous  la  proteâ-îon  des 
magîftrats.  a  VènéraMes  fénateurs ,  leur  dîmes-nous 
en  finiflànt ,  qui  vous  ères  dévoues  avec  tant  de 
courage  pour  la  caulc  publique ,  à  l'exil ,  à  Thii- 
iBiliation ,  8:  qui  jouiflez  aujourd'hui  avec  tant  de 
modeftie  de  la  reconnol0ance  de  b  nation  ^  de 
votre  inviolable  attachement  aux  loix  ;  vous  con- 
fervercz  dans  tout  fon  éclat  cette  couronne  de 
rofcs,  à  laquelle  font  attachées  les  mœurs  des 
Salenciens ,  comme  la  bravoure  &  la  grandeur  le 
furent  autrefois  chez  les  Romains  à  une  fimplc 
couronne  de  chêne  ». 

A  Taudience,  un  avocat  auffi  célèbre  au  bar* 
reaiï  par  fes  talens  que  par  fon  zèle  patriotique , 
(  M*  Target  )  partagea  la  noble  tâche  que  nous 
nous  étions  tmpofoe.  L'auguile  &  oombreufe  af- 
femblèe  qui  rècomoit,  fut  fur- tout  très -touchée 
de  cette  apoflrophe  qui  forma  la  péroraifou  de 
fon  difcours.  a  Sages  habitans  de  la  paifible  terre 
que  vos  vertus  fcconilent  depuis  tant  de  fiecles  , 
confolez-votis  ;  vos  âmes  ont  été  navrées  du 
combat  qu'il  fatloii  livrer  ;  un  moment  plus  favo- 
rable eft  proche.  Un  tribunal  cher  à  la  nation  va 
prononcer  fuivant  les  vœux  de  la  nation  &  les 
vôtres  i  vos  ufages  vont  devenir  vos  loix.  Heu- 
reux le  peuple  à  qui  Ton  peut  donner  pour  règle 
fes  propres  mœurs,  ÔC  ne  commander  que  ce  qu'il 
obfervel  Vos  cérémonies  plus  connues  infptreront 
plus  de  refpe^t  ;  à  la  fuite  d'une  poiTeiBon  cîe  douze 
cens  ans ,  votre  premier  titre  fera  le  premier  oracle 
de  la  juilice  couronnée,  &  le  triomphe  de  la  fa- 
gcffc  fera  Ué  déformais  dans  la  cérémonie,  au 
triomphe  de  la  loi.  Pourriez-vous  gémir  encore , 
fi,  d«  réclat  même  des  contradiétions  que  vous 
éprouvez ,  comme  d'un  germe  heureux ,  pouvoient 
^'élever  &  fleurir  quelques  inftitutions  aulTi  faîu- 
taires  que  !a  vôtre;  fi  voire  exemple ,  devenu  plus 
célèbre ,  réveilloit  des  imitateurs  ;  (i  rétincelle  enfin 

Îmi  brille  à  S^lency ,  tombant  fur  quelques  âmes 
enfibles ,  les  enflammoit  d*une  fainte  émulation 
pour  la  iagclle ,  &  du  defir  d'en  femer  Tencoura- 
{;ement?  La  vertu  nVrt  point  jaloufe,  elle  prend 
parr  a  toutes  les  douceurs  dont  elle  Jouit  elle- 
iiième  :  voilà  le  dernier  vceu  qui  foit  digne  de 
vous,  &  il  ne  fera  pas  ftcrile.  Des  marches  d'un 
l^ône  fautenu  par  les  moeurs  ,  les  grands  du 
royaumr  font  defcendus  vers  nousi  ils  fc  font 
atïîs,  pour  vous  eniendre,  parmi  les  minières 
confacrés  au  fervice  de  la  loi;  préfage  heureux 
qui  viciit  $*Milir  çvicore  %  vat^ç  çaufe  |  favorable 
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augure,  St  de  la  concorde  publique,  8t  des  hoilî 
neurs  qui ,  fous  un  règne  pur  ,  vont  s*accachcr  à 
la  vcrru  ». 

Il  eft  temps  de  rapporter  l'arrêt  en  forme  de 
règlement  qui  fut  rendu  dans  cette  caufc  tfune 
efpèce  unique  &  toute  nouvelle, 

«  Art.  L  Notrcdite  cour  opdonnc ,  reladve* 
ment  à  la  cérémonie  de  la  ro(c,  établie  dans  ti 
paroifTe  de  Salcncy,  que  la  communauté  des  ha- 
bitans de  Salency  s*al1emblera  chacun  an ,  le  pre» 
mier  dimanche  de  mai ,  iffue  de  la  meffc  paroif* 
fiaie ,  devant  les  ofïiciers  dudit  Salency  »  en  lui 
lieu  décent  &  public,  dans  l'étendue  du  village 
de  Salency,  hors  Fenceinte  &  Tenclos  dnchâttiu, 
qui  fera  indiqué  par  kfdits  officiers ,  pour  procéder, 
a  îa  pluralité  des  voix,  à  la  nomination  des  troii 
tilles  qui  doivent  être  préfentées  au  feigncur,  à 
r  effet  par  lui  à*tn  nommer  une  des  trois  pour 
Roficre. 

n  \h  Le  lieu  de  TafTemblée  fera  indiqué  au  nom 
defdits  officiers ,  par  un  fergent  de  la  juftîce  on 
autre  huilfier  ou  fergent  par  eux  commis,  en  pr- 
iant par  lui  à  haute  6i  intelligible  voix,  aux  fyndic 
&  principaux  habitans ,  i/Tue  de  la  me^e  de  pa- 
roi ife  I  principale  pone  d^entrée  de  l'églife  dodii 
lieiu 

I»  III.  Les  officiers  drefferont  à  raflemblée  procès* 
verbal  de  la  nomination  qui  fera  faite  des  trott 
filles,  &  le  feront  figner  de  ceux  dcfdits  habtcms 
qui  voudront  &  pourront  le  figner,  5t  en  fcn 
délivré  dans  le  jour  expédition  par  le  greffier  aa 
fyiîdic  de  la  communauté,  fans  qu*il  puilfe  être 
pris  pour  la  rédadion  dudit  procès-verbal ,  auCiinw 
vacations ,  frais  de  voyages  ou  tranfport  de  U  pift 
dcfdits  officiers. 

n  IV,  L*expédinon  dudit  procès-verbal  (tn  attS 
dans  le  jour  préfentée  par  le  fyndic  ,  affiAè  et 
quatre  des  principaux  habitans,  des  otiîciers  dek 
juflice,  s'ils  jugent  à  propos  de  sV  trouver, aojt^ 
feigneur  de  Salency ,  qui  fera  tenu  de  fc  tnM^^| 
dans  fon   château,  ou  y   faire  trouver  pcrfJB 
par  lui  prépofée ,  t$C  de  nommer ,  ou  fon  préfx"»ffi 
par  lui ,  dans  huitaine  du  jour  de  la  ^réfentatiofl, 
ceilc   des  trois  fi  lies  qu'il  choifira  pour  Rofiin; 
&  ce  par  aOe  figné  de  lut  au  bas  dudit  procè* 
verbal. 

n  V,  A  faute  par  les  officiers  de  la  juiltce  de 
fe  tranfporter  es  jour  indiqué  par  rarticle  t ,  fie 
de  fe  conformer  pour  l'indication  du  lieu  de  Ta^ 
femblce  ,  a  Tarticle  1 ,  autorife  lefdîts  tubtUiMv 
par  le  feul  fait  de  leur  abfcnce  ou  cMaiffion  é6 
ladite  indication ,  à  fe  réunir  en  corps  de  OOff* 
munautè  au  ^eu  ordinaire  j  de  tenir  les  aiTemUto 
de   la   commune  pour  faire  leur  choix  dûS 
filles,  ainfi  qu'ils  jugeront  à  propos,  du_ 
feront  rédiger  procès-verbal  par  tel  notaire 
aviferontj  au  bas  duquel  lo  feigncur  de  SilMr 
fera  tenu  de  choifir  Ôc  figner  la  nomtnaooa  ^A 
fera  par  lui  ou  fon  prépofé ,  de  Tune  écê  tnk 
tilles  pour  Raftà*^  de  même  ^\xe  fi  l^iflbiiktèe 
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tôt  été  tenue  &  le  procès-vabal  riJlgé  par  ks 
offîcjers  de  fa  juftict;  fi  niieuK  n'aiment  Icfdits 
hjibitam,  audit  cas  d'abfence  ou  omiSon ,  fc  retirer 
jiardevers  le  lieutenant-général  de  Chaunî,  que 
notrcdiic  cour  commet  à  cet  effet,  &  demander 
fon  tranfport  à  Teffet  de  convoquer  &  tenir  ladite 
«flemblêe»  aux  lieu,  jour  &  heure  quïï  lui  plaira 
leur  indiquer,  lequel  tranfport,  au  cas  qu il  ait 
lieu  ,  du  confentcment  dudit  lieutenant-^énénl ,  le 
£era  pareillement  fam  frais, 

»  VI.  A  faute  par  le  feigneur  de  Salencjr  de  fc 
trouver  en  fon  cîidtcau  dans  htiitaîne  du  jour  de 
la  préfentation  ,  ou  iïy  faîre  trouver  per  fon  ne  par 
lut  prépoféc,  ou  à  fauc  âc  nommer  ladite  Rûfièrt^ 
ks  officiers  de  fa  juflicc,  6t  en  leur  abfence,  la 
communauté  des  habitans  ,  nommeront  la  Rofiht 
lie  Tannée. 

»  VIL  Nulle  fille  ne  pourra  être  élue  Rofiht^ 
u'eUe  ne  foit  native,  ainfi  que  fcs  père  &  raérei 
;a  village  de  Salency ,  qu'elle  ne  foit  âgée  au 
nioins  de  dix-kuit  ans ,  qu'elle  n*ait  tenu  une  con- 
duite irréprochable,  Se  que  fa  famille  ne  foit  éga- 
louent  fans  reproches. 

f>  VIIL  L'éledion  faite  de  la  Rofthrc^  aînfi  qu'il 
vient  d*êrre  dit,  fera  annoncée  le  dimanche  fui- 
Vanc  au  ptône  de  la  paroiiTe,  6c  par  le  fyndtc  à 
la  porte  de  régtifc ,  en  la  manière  accoutumée, 

»  IX.  Le  jour  de  la  fcfc  de  faint  Médard ,  le 
feigneyr  fera  tenu  de  fournir  le  chapeau  de  rofes , 
&  de  payer  ou  de  faire  payer  à  la  Rofun ,  avant 
le  commencement  de  la  cérémonie ,  les  vingt-cinq 
livres  tournois  qu*il  lui  doit. 

ï»  X-  Dans  Taprés-midi  du  même  jour,  avant 
les  vêpres  ,  la  Rofière ,  précédée  de  tambours  & 
inftrumens ,  fi  elle  j tige  à  propos  d*en  taire  trouver 
à  la  cérémonie,  fuivie  dans  fa  marche  de  douze 
jeunes  6 lies  à  fon  choix ,  vêtue  d*habillemcn&  blancs  > 
portant  en  écharpe  un  ruban  bleu,  menées  par 
douze  jeunes  garçons ,  &  efcortées  dliabitans  armés 
en  nombre  fufïifant  pour  empêcher  le  tumulte  & 
maintenir  le  bon  ordre ,  fe  rendra  au  château  de 
Salency,  ou  le  feigneur  du  lieu  ou  fon  prépofé 
feront  canus  de  la  recevoir  avec  fon  cortège ,  à 
l'exception  néanmoins  des  tambours  ,  inftrumens 
&  hommes  armés,  dans  un  appartement  décent 
du  château ,  pour  y  attendre  Theure  des  vêpres  ; 
il  mieux  n*aime  le^  feigneur  aller  la  prendre  hii- 
même  au  domicile  de  les  père  &  mérc ,  ou  autres 
pareils. 

m  XL  Lorfquc  les  vêpres  commenceront  à  fonner 
1  U  paroiile,  la  Roficre ,  conduite  par  le  feigneur, 
ou,  fui  van:  fes  offres,  par  telle  autre  perfonne  de 
Ibo  état  &  condition  quM  aura  chargée  de  le  re* 
pfèfentcr,  &  en  kur  abfcnce,  par  le  juge  du  lieu 
ou  autre  officier  de  la  juftice,  s*il  juge  a  propos 
de  s'y  trouver,  &  à  leur  refus ,  par  le  fyndic  de 
b  paroi ffe  ,  précédée ,  fuivie  &  efcortée  comme 
dans  Tarricle  précédent,  fe  rendra  à  Téglife  pour 
entendre  les  vêpres  fur  un  prié-dieu  placé  au 
Ciilîeu  du  chœur  pour  la  recevoir  »  aux  deux  cotés 
JunffTudtncu     Tome  Vlh 
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duquel  Icf  douze  filles  &  les  doiîie  girçons  de 
fon  cortège  fe  pUccront  pour  entendra  rofficc. 

s»  XIL  Après  les  vèprcii  St  avant  tes  compiles; 
le  clergé  fe  rendra  proceffionnelletnent  à  la  chi* 
pelle  de  faint  Médard,  fuivi  dû  la  Tîij/inf,  pré- 
cédée  &  conduite,  fuivie  &  efcortée  comme  dins 
l'article  lO. 

n  Xin.  L'entrée  de  la  chapelle  fera  ouverte  8c 
libre  aux  fyndic  &  principaux  habitans. 

n  XIV.  Après  le  ch;int  des  antiennes  &  prières 
ordinaires,  le  célébrant,  qui  fe  fera  rendu  avec 
le  clergé  de  la  paroiile  à  ladite  chapelle ,  recevra 
des  niams  du  feigneur  ou  de  fon  prépofc,  le  cha- 
peau de  rofes ,  garni  d*un  large  ruban  bleu  à  bouts 
llottans  fur  le  derrière  d'icelui ,  &  orné  pardevartt 
d'un  anneau  d'argent ,  le  placera  fur  Tau  tel  de  bdite 
diapelle ,  en  fera  la  bénéditftion  ,  8t  adreffcra  à 
Taffemblce ,  fi  hQ\^  lui  femblc  ,  un  difcours  relatif 
à  la  cérémonie,  en  tenant  à  fa  m«Vm  ic  chapeau 
de  rofes,  qu'il  placera  en  fuite  fur  la  téttf  de  la 
Rofihrt^  laquelle  k  recevra  à  genoux  8c  au  pied 
de  Tautel. 

lï  XV-  Le  clergé ,  après  avoir  entonné  les  prières 
accoutumées,  reprendra  le  chemin  de  réglifc,  8c 
s'y  rendra  dans  le  même  ordre  qu2  celui  qu'il 
aura  tenu  pour  venir  à  la  chapelle ,  fuivi  de  la 
Rofière ,  précédée  ,  conduite ,  fuivie  Ôc  efcortée 
comme  dans  lariicle  lo. 

îî  XVL  A  la  fortie  de  Toffice,  la  Rofière,  pré- 
cédée, conduite,  fuivie  ik  efcortée  comme  dans 
Tarticlc  10,  fe  rendra  fur  une  pièce  de  terre  fuuée 
à  la  RuelU' Binette  ^  où  lui  feront  préfentés ,  par 
les  vaffaux  de  la  cérémonie,  ftiivant  qu'ils  y  font 
obligés ,  chacun  en  droit  foi ,  une  Hèch  j  ,  un  bou- 
quet de  fleurs,  deux  étufV  abattoirs,  d"ux  étufs 
blancs,  xin  fifflet  de  corne,  dan^  lequel  fera  fifflé 
trois  fois  par  qui  il  appartiendra,  une  table  garnie 
d*une  nappe  blanche  ,  fix  ferviettes  blanches  ,  fix 
affiettes,  iinç  faliére  pleine  de  fel ,  un  lot  de  viïi 
clairet,  mefure  de  Noyon,  en  deux  pots  d'étain, 
deux  verres,  deux  couteaux,  un  demi-lot  d'eau 
fraîche ,  deux  pains  blancs  d'un  fou  chacun ,  un 
demi -cent  de  noit ,  &  ï\^  fromage  de  trois  fous. 

«  XVIL  Et  finalement  la  Rofûre  fera  ramenée,' 
précédée  &  fuivie ,  conduite  6t  efcortée  comme 
dans  Particle  lO ,  en  fa  demeure ,  ou  ,  érant  ariivée 
elle  offrira ,  fi  bon  lui  femble,  au  feigneur  ou  autre 
qui  l'aura  conduite  &  à  fon  cortège,  une  colla» 
tion  telle  qu'elle  avifeta. 

n  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  relative  atl 
tableau  pofé  en  177a  &  étant  aéluellement  fur 
Tautel  de  la  chapelle  de  faint  Médard,  ordonne 
que  ledit  tableau  fera  ôté,  fauf  atïx  habitans  à  le 
iaire  placer  dans  tel  lieu  de  la  chapelle  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  &  qu'au  lieu  ^  place  dudit  tableau  « 
en  fera  mis  un  nouveau  aux  frais  du  feigneur, 
fuivant  fes  offres  ,  repréfentant  faint  Médard  eit 
habits  pontificaux,  mettant  le  chapeau  de  rofes 
fur  la  tète  de  fa  fœur,  conformément  à  celui  qui 
y  avoit  été  placé  de  toute  ancienneté.  Ordonne 
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eue  les  termes  injurieux  répandus  dans  les  requêtes 
èc  écritures  des  parties,  feront  &  dctneiircront 
fQpprlmès.  Sur  le  furplus  des  demandes ,  fins  6i 
conclurions  des  pailles,  les  met  hors  de  cour. 
Ordonne  que  le  p refont  arrêt  fera  miprimè  &c 
affiché  par- tout  ou  befoin  fera,  notiimmcnt  dans 
les  Vieux  de  Saîency,  Noyon  Se  Chaunij  jufqu'à 
concurrence  de  trente  exemplaires,  aux  frais  de 
la  partie  de  Troujft.zu  (l^vocat  du  feigneur  ) ,  & 
'  qu'il  fera  dépoCe  un  exemplaire  du  prêtent  régie - 
inent ,  tant  d.ms  le  co/fie  de  la  fabrique  de  la 
paroifle  de  Salency,  qu'au  greffi:  de  ladite  fiiûice, 
&  à  celui  du  bailliage  de  Chauni  ^  pour  y  avoir 
recours  au  befoin.  Condamne  la  partie  de  Trou£eju 
en  tous  les  dépens  des  caufes  principales  d'appel 
&  demandes.  Donné  en  notrediic  cour  de  parle- 
ment ,  )e  vingt  décembre,  Tan  de  grâce  mil  fept 
iiteiit  foixantc-qviatorze  n. 

Depuis  le  jugement  de  cette  affaire ,  plufieurs 
ffcïgnciirs  ont  îoilî tué  dans  leurs  terres  dc^RoJures^ 
à  Texemple  de  celle  de  Salency.  M.  4k  madame 
Elie  de  Beaumont ,  entre  autres ,  n'ont  rien  épargné 
pour  rendre ,  dans  leur  terre  de  C^non  en  Nor- 
mandie ,  cette  cérémonie  auffi  augufte  qu  utile  à 
les  habitans.  Ils  ne  fe  font  pas  boniés  à  court  nner 
une  fille  fage,  ils  ont  voulu  que  pUificurs  eipèces 
de  veriu*i ,  également  préçieules ,  trouvadent  dans 
cet  éia':»lirfcment,unc  récompenfc  qui  leur  e(l  fi  ra- 
rement accordée.  Le  bon  chef  de  Éamilie^la  bonne 
mère,  le  rcfpc^lable  vieillard,  pariagent  alterna- 
tivement avec  la  bonne  fille,  rhonneur  du  cou- 
ronnemeni  Se  I2  fommc  de  600  livres  qui  y  cft 
attachée.  Il  eft  à  defirer  q\:e  ces  inûitutions,  qui 
font  tant  d'honneur  à  leurs  créateurs,  &  qui  peuvent 
avoir  une  fi  heureufe  influence  fur  les  mœurs,  ne 
faffcnt  pas  naître  un  jour  des  procès  femblables  à 
celui  que  nous  avons  eu  à  détendre.  (  Ctf  ankU 
cji  de  Aï.  DE  lA    Croix  ,   avoCéit  ûii  parUmentt  ) 
ROTAGE,  {^ Droit  féodal,)  dom  Carpentier  dit, 
aux  mots  Rou^lum  6c  Rotalkum^  quon  a  donné 
ce  nom  latin  ou  celui  de  wugc  ^  à  toute  efpéce 
de  redevance.  Il  cite  d'abord  des  textes  qui  prouvent 
qu'oû  a  ainli  nommé  le  droit  de  ro*tg€ ,  cV-tl-à- 
dire,  celui  qui  étoit  dû  pour  les  voitiues  à  roùvj, 
ou  le  rou^t^e  f  qui  fe  payoit  pour  les  v»ns  que  Ton 
cmmcnoit  fur  de  pareilles  voitures i  &  il  renvoie 
au  glofTaire  de  du  Cau^e,  ou  Ton  en  trouve  phn 
IJeurs  autres  exemples.  Enfin,  il  ciïe  Jes  mots  fui- 
vans  diaprés   une  chartrc   de  Tan    14Ç1  ,  qui  fe 
trouve  dant  un  reglilre  de  la  ville  de  Chartres , 
le  li'Lîgf  dû  poulLs  de  Chuljhes^  Mais  je  penfe  qu'on 
doit  entendre  par  ces  derniers  mots,  la  m^îme  chofe 
que  par  le  ruy  de  taflon^  c'cft-à-dire,  le  jeu  du 
bâton  contre  une  volaille  attachée  à  un  piquet. 
On  nommoît  peut-être  ainfi  ce  jeu  ,  parce  qu'on 
fhifait  tourner  le  baion  ,  foit  en  le  Unçant ,  foie 
auparavant,  l'oyei  Ruy  debaston.  (G.  /?.  C.) 

ROT£,  f.  £  {Droit  cjnon,)  cil  le  nom  d'une 
cour  ou  jurifdiv^ion  établie  à  Rome.  Elleeilcom- 
{^fée  de  douza  otcmbrcs ,  qu'on  appeLe  auditeurs 
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de  rou^  ic  qui  font  choifis  dans  les  quatre  natioi 
d'Italie ,  France ,  Efpagne  &  Allemagne. 

Le  nom  de  rou  a  été  donné  à  ce  tribunal,  foit 
parce  que  les  juges  y  fervent  tour- à -tour,  foit 
pKce  que  toutes  les  aiTaires  y  roulent  fuccetîivc- 
ment,  foit ,  fuivant  du  Cange,  parce  que  le  pavé 
de  la  chambre  étoii  autrefois  de  porphyre  &  taiUi 
en  forme  de  roue. 

Chaque  place  d'auditeur  de  rote  produit  en%iroei 
mille  écus  par  an  aux  titulaires ,  Se  c'eft  le  pape 
qui  les  paie.  Il  leur  eft  défendu,  fous  peine  de 
cenfurcs ,  de  recevoir  aucune  autre  rétribution  pour 
leurs  jugemens ,  même  par  forme  de  prefcnr. 

Les  audiences  de  la  rau  fe  tiennent  tous  les 
lundis  ,  liors  le  temps  des  vacances  ,  qni  com- 
mencent la  première  femaine  de  juillet,  ik  durent 
jufc|u'au  I  uoélobre.  La  rentrée  eft  annoncée  pir 
une  nombreufe  cavalcade ,  avec  laquelle  les  dciîX 
derniers  auditeurs  de  rift,i  fe  rendent  au  palats, 
fui  vis  de  tous  les  officiers  de  leur  tribunal,  âc  de 
plufieurs  gentilshommes  que  les  cardinaux ,  ani* 
baOadeurs,  princes  &  fcîgneurs  romains  ,  envoitot 
pour  leur  faire  cortège;  Se  Tun  d'eux  pronooot 
une  harangue  latine  lur  quelque  matière  relative 
aux  fonélions  du  tribunal  de  la  ro/r,  &  en  prcfeoce 
des  autres  auditeurs  qui  fe  font  auili  rendus  au 
palais  apo^loliqiic.  C'eil  encore  un  des  privilèges 
des  auditeurs  de  rote,  de  donner  le  bonnet  de 
doélcur  en  Fun  6c  l'autre  droit  aux  fujets  quMs 
en  jugent  capables,  f^oye^  AvoiTEURS  DE  ROTf* 

ROTEUR,  f.  m.  roiharîum,  ccft  le  lieu  oùl'ûll 
fait  rouir  le  chctnvre  ;  comme  le  chan%TC  corrompe 
l'eau,  plufiei;rs  coutumes  &  ordonnances  ont  dé- 
fendu de  faire  des  roteun  en  eau  courante*  f4»fB{ 
la  coutume  de  Normandie,  art.  2^;  recueil  fur  kf 
ftatuts  de  Brellej  l'ordonnance  de  1669,  {A) 

ROTURE,  f.  f.  terme  de  Droit  ^  eft  1  état  0«l  <»• 
dition  de  quiconque  n'eft  pas  compris  dans  b  clani 
des  nobles,  Voyei  NoBLE  &  Noblesse, 

Ce  mot  vient  dj  ruptura^  qifon  a  dît  dans  la  baflit 
latinité  pour  la  culture  de  la  terre.  On  a  appelle 
de  ce  nom  les  perfonnes  non  nobles ,  parce  que  " 
c'ctoîent  les  perlbnnes  feulement  quVit  cmpU 
â  la  culture  des  campagnes.  De4à  les  bteus 
Tédés  par  ces  fortes  de  geo&  fe  font  auifi 
roture j  g  ou  Lien  de  roture. 

Généralement  parlant ,  tout  bien  de  npflerv  c4 
dans  la  cenfive  d'un  feigneur ,  du  nH>tns  y  3-^8 
bien  peu  d'exemples  de  francs- aïeux  roturier*. 

Toute  terre  tenue  en  rature ,  paie  un  cens;  c'e4 
la  marque  caraâérillique  de  cette  forte  ^c  leauft 
auili  le  cens  ne  fe  peut  il  pas  prcfcrirc , 
lement  fa  quotité;  6c  comme  pour  les 
fiefs  il  eft  dû  des  quints  6c  requints,  il  dH 
lods  Ik  ventes  pour  les  ventes  de  wmru  ^vyi^ 
Cens  &  Lons. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  1  amé  n*a  poiin 
àé  préciput  fur  les  biens  de  roturt^  ^«^T^  ^^ 
6*  Preciput- 

ROIURI£R^  étutre  ttrmt  d€  Dmi^  dérivé  àk 


arec  que 
lllpl0V|iL 
sens  ^H 
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iJçnt,  ft  dît,  tant  tics  perfonnes  qm  vivent 
15  l'érat  de  rorure,  que  des  biens  qui  fout  tenus 
à  titre  de  roture.  Foye^  Roture. 

Roturier  (/^/)^  ^cy^î  Fief  bourgeois  6* 
Fief  noble. 

Roturier  {manctry  Voyei  Manoir  rotu- 
rier. 

Roturiers  (A/W)»  nos  coutumes  appellent 
communément  ainfi  les  biens  tenus  en  c^nfivc  ^ 
par  oppofiiion  aux  fiefs,  ciiii'on  appelle  avifll  bUns 
natUs,  Dans  quelque^  jirov'inces  où  la  taille  cA 
féelle ,  les  biens  roturiers  y  font  fujcts\  &  non 
pas  ïcs  bicfts  nobles,  Foyci^  CENS,  NoBlLlTE  DES 
FONDS,   Tailla,    &    le  dkilonnMre  des  finances, 

ROTURIERE  (mal/on  ).  Fi^yti  ManOÏR  RO- 
TURIER. 

ROUAGE ,  RoiAGE ^  RouAïGE  {Droit fiùdJ.) 
ces  mot^,  qui  font  fynonymes,  ont  été  pris  dan* 
pîiîficurs  acceptions  diffc rentes. 

i*'-  On  a  aiHfi  nommé  on  droit  feîgneurîal  >  qui 
fe  prend  fur  le  vtn  vendu  en  gros ,  pour  être 
tranfj>orté  hors  de  la  feigneurie  par  charrois;  il 
cji  cA  fait  mention  dans  les  coutumes  de  M«ntes, 
fit.  ipâ  ;  de  Senlis ,  art.  /^r,  à  la  fin  du  procés- 
Vcrbal  de  la  coutume  de  Péronne  ^  dans  les  or- 
donnances de  la  ville  de  Paris ,  &c,^ 

Chnpin  ,  fur  la  coutume  d*Anjou  ,  fiv.  t  ,ch,  S^ 
\  la  fin  ;  Ragneau  ,  dans  le  glofiaire  du  drnît  fran- 
çois ,  &  plufiturs  autres  auteurs ,  difcnt  que  le 
droit  eft  dû  avant  que  L  roue  tourne.  Maïs  dom 
CarpeniJer  cite,  au  mot  Rotdtkum,  le  pa/Tage  fui- 
Vant ,  tiré  du  cartulaire  de  Lagny  ,  qui  prouve  que 
cette  régie  n*eft  pas  du  m  ins  fans  exception  : 
u  qiiiconqL'e  mène  ,  ou  ch.if  rie  le  vin  hors  la  tene 
»  cle  Laigny  ,  quel  qu'il  foit ,  il  doit  pour  cha- 
n  cune  roue  ung  denier  tournois  pour  droit  de 
lu  rouiVge  ,  &  des  ce  que  la  roue  a  fait  U  fermier  tour , 
n  ledit  droit  eft  acquis  n. 

2**  Rcnauldon  obferve  dans  fon  trait*^  des  droits 
ieîgneuriaux  ,  liv,  5,  t/pjf,  /o ,  au,  mot  Rou^i^e  ^ 
que  udans  quelques  feîgneurics,  le  rouige  eft  aulTi 
n  dû  pour  chaque  charrette  chargée  He  vin  »  qui 
n  intre  dans  ïa  jApmr'tc ,  &  qttc  le  feigneur  d*Ars , 
n  près  4Z  Châtre  ert  Berry ,  a  un  droit  de  r^ua^e 
«  fur  toutes  les  charrettes  chargées  de  vin  ,  qui 
m  entrent  dans  la  ville  de  U  Châtre  »>• 

3**.  On  a  encore  donné  ce  nom  à  un  droit  fei- 
gneur lal  dû  par  tonte  efi)èce  de  denrè^'S  qLî'on 
amène  fur  des  voitures  à  roues  dans  la  feigneurie  : 
dotn  Carpcntier  cite  encore ,  au  mot  Rotiptum  ^ 
extrait  fuivant  d*«n  terrier  de  Cliâtillon- fur-Seine  : 

une  ferv^tude  que  Ion  appelle  rouai^e ;  c'eft  à 
1»  favoîr<îuicnnquc  amène  en  ladite  ville  de  Chà- 
»  rillon  denrées  fur  char,  fur  charrior,  fur  brouette^ 
s»  la   roue  doit  deux  deniers  touroois  w.   Voye^ 

ROAGE. 

4*.  Enfin  Ra^ueau  dît ,  dans  le  gloiTaîre  du  droit 
françois ,  «  quVrt  quelques  lieux  »  comme  en  la 
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n  terre  &  châtellenie  de  Luri  en  lîerrî ,  il  eft  dil 

»>  au  feigneur  terrageur  une  gerbe  de  chaque  ef- 

»  péce  cTe  bled,  de  rouage,  outre  le  droit  de  ter- 

n  rage,  pour  &  au  heu  du  charrois  &  conduire 

*»  du  terrai^e  en  la  grange  du  feigneur,  que  les 

îï  détenteurs  par  droit  conftitué  ou  prefcrit  fom 

»  tenus  faire  n*  (  G.  D.  C.) 

ROUATGE.  Foye^  Roage  &  Rouage. 

ROUCHÏN.  Fvy.^i  RoussiN. 

ROUCIN,  Foyei  Roussm. 

ROUE,  f.  f.  {Code  crimlrteL^  eft  un  fupplîce 
pour  les  criminels,  dont  rufar,e  eft  venu  d^Alle* 
magne.  La  peine  de  ïa  roue  s'exécute  fur  un  échafaud  ^ 
dreilc  en  place  pubîi*]ue,  où  ,  a|;rès  avoir  attaché  ip 
coiulamnè  k  deux  morceaux  de  bois  difpofésenfan- 
toir  en  formé  de  croix  de  faint  André ,  Texécuteur 
dj  la  haiJte-jufticci  lui  décharge  plnfieurs  coups  de 
barre  de  fer  fur  les  bras,  les  cuilTes,  les  jambe^i 
&  la  poirrine  ;  après  quoi  il  le  met  fur  une  petite 
roue  de  carrofte,  foutenue  en  Pair  fur  un  poteau. 
Le  criminel  a  les  mains  Se  les  jambes  derrière  le 
dos,  &  la  face  tournée  vers  le  ciel  pour  y  ex- 
pirer dans  cet  état.  * 

Anciennement,  &  encore  dans  quelques  pays; 
le,  criminel  ètoit  attaché  tout  d'un  coup  fur  une 
grande  roue  de  charrette,  oti  on  lui  calFoit  les 
membres. 

Quelquefois,  pour  adoucir  la  peine,  les  cours, 
par  un  retentum  qu'ils  mettent  au  bas  de  Tarrét, 
ordonnent  que  le  condamné  fera  étranglé  dans  le 
temps  "de  l'exécution. 

Cette  peine  n*a  lieu  que  pour  des  crimes  atroces  : 
tels  que  Tafia flGuat ,  le  meurtre  d'un  maître  par  (on 
domeftique  ,  le  voî  de  grand  chemin  ,  le  parricide, 
le  viol. 

Les  femmes  ne  font  point  condamnées  à  cette 
peine,  par  des  raifons  de  décence  &  d'homiétctc 
publique,  {A) 

ROUILLER.  Voyex_  Rouilz. 

ROUILZ,  {Droit flgdjL')  un  compte  des  re- 
venus de  Champagne  cité  par  dom  Carpcntier, 
contient  le  paffage  fuivant  :  ail  (le  comte)  a 
n  marché ,  pour  raifon  duquel  le  Are  prend  le 
»  rouUi  ^^^  toilles  &  le  pois  n. 

Cet  auteur  conclut  de-l.i  que  le  rouîli  eft  «n 
droit  feî^neurial  dCl  pour  Pau  nage  des  toiles  ;  le- 
quel tire,  dit-il,'fon  00m  de  ce  qu'on  les  me* 
furoit  avec  un  bîiton  rond.  If  renvoie  en  preuve 
au  mot  Ruhus  i  du  glolTaire  de  du  Cange,  où  Poti 
voit  qu'on  donncit  ce  dernier  nom  en  Italie  à  une 
efpéce  ây  poids.  Mais  il  me  paroîtplus  naturel  de 
dire  que  le  roullr  étolt  ainfi  nomme,  parce  qu'on 
dèroumi  &  roulott  les  toiles  en  les  mcfurant  rapi- 
dement fur  une  table  longue,  comme  on  le  flit 
dans  quelques  vtiles  de  France ,  &  particulièrement 
à  Rouen,  ou  même  en  les  mefurant  fimplement  à 
l'aune. 

Dom  Carpcntier  lui-même  nous  apprend  au  mot 
RondeUtm  ,  qu'on  a  dit    rouUler  pour  rouler  ,  brifer 
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les  mcftftt  (ftîfi  ctump  avec  im  roulem.  (G.  p.  C*) 
ROUS*»ILLON  »  Orda/jn^fKé  Jt,  (  DrùnfrMçms.) 
cette  ramctilc  ordonmn:e  »  donnée  par  Charles  IX , 
^  Lyon  en  1564,  pone  aoe  rannée  commeacera 
dans  b  fuî/e  au  pretntcr  facvicr,  au  lieu  qu*dk 
ne  commcnçou  que  le  famcdt  faîoi  après  vêpres  ; 
le  parlement  ne  confenrit  à  ce  changement  que 
vers  Vun  i\Cy.  Les  Romams  comm::fiçoit  auffi 
Tanncc  au  premier  janvier ,  &  donnoient  les 
écrennes  ce  jour  -  îi  ;  &  M.  du  Cange  abferve 
cju^cit  France,  dans  le  temps  même  oii  Tannce 
commençoie  à  Piques  «  on  ne  laîiToit  pas  de  donner 
les  èffcnnes  au  premier  janvier ,  parce  qu'on  le 
regardait  comme  le  premier  jour  de  l'aii ,  fans 
doute  parce  qu'alors  le  folcil  remonte.  Par  Tar- 
tîcle  14  de  VordonfLiru€  de  RauJJîîhn^  les  doubles 
JBrifdiftionâ  de  juftice  qui  ne  font  pas  royales , 
(oni  réduites  ^  une  feule,  cran d  avantage  pour 
les  par  c  ici  il  te  rs  r  cet  article  eft  conforme  à  celui  de 
l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  &  Philippe  de 
Valois  avoît  rendu  une  pareille  ordonnance  en 
1328.  Hénault.  (P.  /,) 

ROUSSIN*  oti  Roucm  01  service  ,  (  Drmt 
fiodul,  )  les  ciabliiTemens  de  faint  Louis  ^  quel- 
4|ues  courûmes ,  telles  nue  Touratne  &  Loudunois  » 
nomment  ainfi  les  chevaux  de  fcrvice.  ^^yc^ 
Cheval  de  service  &  Ronssikage.  {G,  Z>.  C.) 

ROUTlEfl   {fcr^tnt).  Voyei  SERGENT. 

RU  U VER.  Voyti  Revouage. 

R  U 

RU  DE  BASCON.  Voyei  Ru  Y  0E  bastok. 

RU  AGE,  f.  m.  efl  un  terme  qui  fe  trouve 
dan»  la  ceiuumc  do  Cambrai ,  ul  tt ,  an,  2 ,  & 
que  Dcijtunaux  explique  comme  fignifiant  lafage. 
yovfr  le  glolTaire  de  Liuriérc.  {j4) 

RU  E ,  f  f.  (  Droit puhiic  &  PoiUe.  )  eft  un  chemin 
pratiqué  ilans  iir^e  ville  ou  un  bourg  entre  les 
iiKiifons.  Les  ordonnances  ^  6c  notamment  la  dé- 
claration tUi  16  juin  1695  ,  ont  fait  dcfentes  ,  non- 
feule  ment  de  bâtir  une  maifon  neuve ,  mats  en- 
core de  rcconrtruire  fit  réparer  les  murs  ^es  maifons 
cfiir  bordent  les  rues  dans  les  villes  6c  les  bourgs ^ 
^  mcmc  dans  les  villages ,  avant  que  la  place  & 
raligncmerit  en  aient  été  marqués  par  les  officiers 
qui  en  doivent  connoitre. 

DitH^rcntes  loix  ont  défendu  d'ouvrir  ou  percer 
lie  jiouveUcs  ruts  dans  la  ville  &  fauxhourgs  de 
P;uts,  fous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende , 
lie  démolition  des  ouvrages  commencés ,  &  de 
confircanon  des  terreins  &  matériaux ,  à  moins 
«ue  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres  -  patentes  qui 
dérogent  à  la  prohibition. 

Divers  régie  mens  ont  été  faits  pour  prévenir 
&  empêcher  Kcmbarras  dans  les  ma^  &  pour  y 
entretenir  la  propreté.  11  y  a,  fur  cette  matière , 
iine  ordonnance  dp  roi,  du  11  mars  1720.  Une 
firdotvnancc  de  police  «  du  )i  juillet  1779»  ^^^ 
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f  âffeofes  «Tétaler  des  inarchandtref  od  ^nrcei 
«bus  les  ruu  de  Paris  ;  une  autre ,  du  %  novembre 
1780  «  pourvoit  aux  moyens  d*y  entretenir  la 
propreté.  Mais  îl  £iut  qtte  rexécmion  de  ces  ré- 
glemeiis  fouffire  des  difficultés  dans  b  pratique; 
car  les  rues  de  Paris  ne  font  rien  moins  que 
propres  ^  &  elles  font ,  pour  ta  plupart ,  embat- 
raflées  par  les  étalages  des  colporteurs  Ôt  rcven* 
deufes  de  denrées.  Vayt^  Bvr£aU  ui%  FlNAJfOS, 
Pouce  ,  Vourii. 

RUI*  Fûyei  RUY  DU  BASTOK, 

RUIZ.  Foyei  Rut  du  eastok. 

RURAL  i^bun^  Les  coutumes  d*Aes,  m*  2\ 
art.  r,  20^  24  &  26;  de  Labodfd,  ùt,  ti^art  ^ 
&  to;  Ql  de  SoUe  ^  tîu  2^ ,  an.  tp  6^  26 ,  donnent 
ce  nom  au  bien  roturier,  de  même  que  les  fors 
de  Béarn  appellent  rtsraux ,  les  perfonnes  toruriéres* 
Un  grand  nombre  d'anciennes  chartres,  ÔL  quel- 
ques coutumes  les  nomment  au  contraire  vi^a^« 
(G.V.C) 

RURAL  {fitf).  Voyti  Fief  rural. 
RURAUX-  Vay€{  Rural. 

RUY  ou  RUI  DU  B ASTON,  {DfoU  fodd.} 
dom  Carpentier  dit  que  c*eft  une  redevance  en 
forme  de  don  gratuit ,  qui  fe  payoit  en  poules» 
Il  femble  croire  que  ce  mot  a  la  même  origine 

que  celui  de  revotugc^ 

Ne  feroit-ce  point  plutôt  un  droit  qu'on  payoit 
au  feigneur  pour  ce  jew  barbare ,  qui  eft  encore 
en  utage  à  Paris  »  &  qui  con&Ae  à  couper  le  coa 
d^une  volaille  attachée  à  un  piquet ,  en  lut  lan- 
çant de  loin  un  bâton.  Plufieurs  des  textes  cités 
Îmr  dom  Carpentier  au  mot  Rav^i  1,  fembknt 
^indiquer, 

La  chartre  de  la  ville  de  Loches  «  de  Tan  1412; 

qu^on  trouve  au  tome  to  des  ordonnances  du 
Louvre  »  pag,  6j  ,  dit  ;  «  fi  povoii  &  avoit  k- 
i>  couftumé  ladite  dame  d*avoir  le  ruy  du  ha^% 
»  aux  gelines  &  poulailles* . .  .  le  ruy  du  éafit/it 
n  prife  de  gelines  &  poulailles,  &c^  «. 

Ceft  dans  le  même  fcns  qu'on  doit  interpréter 
&  corriger  la  chartre  de  JoinviUe,  an,  26,  qui 
fe  trouve  au  tome  4  des  mêmes  ordonnances  » 
pag,  2pS  :  Il  nous. ....  ne  porrons  ,  par  quelque 
îl  uéceiTité  que  ce  ioit ,  pranre ,  ne  faire  pranre 
»  geline ,  poukilles ,  ne  avoir  ru  de  bafcùn  en  bdite 
«  vilïe  n,  Dom  Carpentier  convient  lui-tséme  qu'on 
doit  lire  ici  m  de  bajion. 

Cependant  îe  même  auteur  cite  Textrait  fuîvaQt 
d'une  chartre  de  Tan  1531  ,  ou  le  mot  rm^  pour- 
roi  t  bien  avoir  le  fens  qu*n  prête  à  celui  d&  ruy 
dit  i^ajlmt  u  hem^  difoient  encore  que  des  mil, 
n  qui  k  eulx  appar  te  noient ,  à  eulx  appartenott 
n  ï'tmpofition  à  &ire  par  leur  gent  &  rejcécution 
»  du  lever. ,  • . ,  Quant  aux  ruiz  ,  qui  audit  fei- 
»  gnetir  &  fa  femme  appartiennent ,  li  maires  dudir 
»  priorté  fera  appelez  au  faire  les  deox  ruiz ,  c'eft 
n  aSavoir  aux  deux  niiz^  qui  audit  (eigneiir  Sc 
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ib  El  femme  appartiennenc  chacun  an ,  &  feront 
m  levé  &  paye  aii^iit  feigneur  6c  fa  fcmmc:  par 
lu  la  main  du  mayeur  dudtt  priortè». 
I  Enfin ,  doin  Carpentier  rapporte  encore  cet 
'tatntu  d'une  chartrc  latine  de  Tan  î%0(j:in  om- 
frtfi  jufîiùis  cjufiUm  vUlœ^  Uudaiiorùhm  &  vendU 
mnitui^  in  thelo/ieo  ^  in  mlnagio^  &  in  rova  liominum  , 
^  Mi^uanJo  fiél*ifucnt  t  haMa  tffd  midieutem  &  noi 
aluram  medietaUm  rui^,  ^^oy^^  au  furplys  la  fin  de 
rarticle  Rota.ge*(G.  D*  C) 
,    RU  YER ,  (  DrDu  féodal,  )  ce  mot  eft  fynony  me 
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de  celui  de  voyir.  Il  dérive  de  rut ,  comme  voycr 
dcrivc  de  voie  (vi^).  On  appelle  quelquefois 
fitgnfurit^  ou  juftui  ruyère ,  fur-tout  dans  T Artois 
&  les  provinces  votfines ,  la  jarirdiabn  vicoin- 
tiére ,  qui  donne  le  droit  de  voicrie.  On  trouve, 
à  la  fuite  des  projets  pour  U  réfomiMion  de  U  cou- 
tume d'Artois^  par  Brunel ,  ync  diiTertation  im- 
portante fur  les  chemins,  fur  le  droit  que  les 
feigneurs  réclament  d'y  planter^  &  de  s*en  ap* 
proprier  les  arbres ,  &  fiir  la  qucdion  fi  la  fc^. 
gncuric  ruycre  peut  fe  prefcrire,  *  (  G,  P.  C.  ) 
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kS,  dUneuvième  lettre  de  notre  alpîiabet;  elle 
fervolc  k  di^ltnguer  les  monnoies  fabriquées  à 
Llleims. 

SABÏNIEN ,  V^y^i  Senatus  -  CONSULTE  Sa- 

Sa  Bi NIJ NS ,  (  Jur/fpmd,  rom.  )  on  nommoir  Sabi- 
I  nUn.^ ,  Tous  les  empereurs  romains ,  les  jurifconfultes 
[attachés  au  parti  d'Atteius  Capito  ,  qui  florlffoit 
'fous  Augufte.  Ce  parti  tiroit  fon  nom  de  Mazurius 
►  Sabinus,  qui  vivoit  fous  Tibère*  Ils  croient  oppo- 
:  fés  en  plufieurs  chofes  aux  Procuiicus,  Ces  deux 
pirtis  régnèrent  à  Rome  jufqu'au  temps  que  les 
empereurs ,  privant  les  jurifconfultes  de  leur  an- 
cienne autoriic  5  décidèrent  les  affaires  félon  leur 
6on  pbifir ,  (^ns  égard  aux  loix  8t  à  leurs  inter- 
prétations. (  Z?,  S.  ) 

SACQUAGE  {dmlt  dt) ,  la  coutume  de  The- 
rouane,  art,  7,  dit  que  ce  droit  appartîctit  à 
révéque  de  cette  ville.  Le  gîofTaire  du  droit  fran- 
çois  nous  apprend  qu«  c'eft  un  droit  de  minage, 
qui  fc  prend  fur  un  fac  de  grain.  Il  ne  faut  donc 
pas  le  confondre  avec  le  droit  qu'avoient  d'autres 
feigneurs  de  fe  faire  fournir  des  facs  pour  amencf 
leur   bled,    Voyci^  du  Cange,  au  jnot  Sdccus  t. 

SACERDOTAL ,  fe  dit ,  en  droit ,  de  ce  qui  cft 
attaché  â  b  qualité  de  prêtre.  Un  bénéfice  cft 
faccrJoul,  quand  il  doit  être  dciïervi  par  «n  prêtre  ; 
il  c({  f^ccrjûul  â  icge  ^  quand  c*eA  la  loi  qui  exige 
que  le  pourvu  ait  Tordre  ûc  prémic  ;  fmdaiionc  ^ 
cfuand  c'eft  le  titre  qui  le  requiert.  Foye^  BÉNÉ* 

SACRÉ  ,  f.  m.  (  Droit  public)  eft  une  cérémonie 
reHgieufe  qui  fe  pratique  à  Tégard  de  quelques 
fouverains,  &  particulièrement  de  nos  rois»  &  qui 
a  lieu  lors  de  leur  couronnement  ou  folemnelle 
inauguration,  rôye^  le  diélîonnaire  d'économupoihU 
que   &  diplomdtiqur, 

SACREMENT,  f.  m.  {^  droit  cj  nom  que,)  Nous 
laîflTons  au  dictionnaire  de  théologie  à  traiter  du 
nombre,  delà  dignité,  de  la  nature , du  miniftre des 
facremtns  ,  &  des  difpofitions  que  Féglife  exige 
ilans  ceux  qui  les  reçoivent.  Nous  nous  bornerons 
a  parler  ici  des  droits  qui  appartiennent  aux  fou- 
vcrains ,  &  aux  juges  qui  les  repréferftent  par 
rapport  à  l'adminiflraiion  extérieure  des  ficremens. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  à  cet  égard  que  de 
rapporter  la  difpofition  de  l'article  34  de  Tédit 
de  1695. 

La  connot (Tance ,  y  eft-11  dit ,  des  caufcs  concer- 
nant les  fjcremtns^  les  vofux  de  religion,  rofuce 
divin ,  la  difcîpline  eccléfiaftique  ,  Se  auires  pure- 
ment fpirituelles ,  appartiendra  aux  juges  d'églife. 
Enjoignons  à  nos  officiers»  6*:  méoie  à  nos  cours 
de  parlemcns ,  de  leur  en  hiflcr  &  même  de  leur 
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en  renvoyer  la  connoiffance,  fans  prendre  aucune 
jnrîfdiéHon  ni  connoiiTance  des  aÎTaires  de  cette 
nature ,  ù  ce  n'cft  qu*il  y  eut  appel  comme  d'abus 
interjette  en  nôfdites  cours  de  quelques  jugement, 
ordonnances  ou  procédures  faites  fur  ce  fijjer»©!! 
qu*il  s'açb  d*une  fucceOioo ,  ou  autres  effets  civils, 
a  Toccaiion  defquels  on  iraiteroit  de  l'état  des  pcr* 
fonnes  décédées  ,  ou  de  celyi  de  leurs  enfans 

Il  faut  conclure  des  difoofitions  de  cette  loi . 
que  la  connoiffance  des  caulcs  concernant  les pc-c- 
me/is^  les  voeux  de  religion  ,  l'office  divin  Si  h 
difcipline  eccléCaftique,  appartient  au  juges  d*é- 
gtife,  quand,  à  Toccafion  de  ces  mattères,  il  n'cft 
queftion  que  de  caufe  purement  fpirî ruelle  ;  miis 
s'il  eft  quelVion  de  quelque  objet  temporel  ou  mixte» 
le  magiilrat  civil  doit  néceffairemcnt  en  cor 
comme  étant  aux  droits  du  fouverain;  ou  s 
même  queftion  que  de  l'exécution  des  faints  canons, 
il  doit  également  en  connoître  au  nom  du  roi ,  en 
fa  qualité  de  proteôcur  de  régUfc. 

Il  fuit  de-là ,  qu'il  appartient  à  l'églife  de  exerce 
qui  eft  de  reffence  &  de  la  validité  du  fjcremmt  ^ 
de  régler  non-feulement  le  culte  intérieur ,  mats 
encore  le  culte  extérieur  &  les  cérémonies  de  b 
reîigiou ,  de  donner  les  prières  dont  tes  fidéicf 
doivent  fe  fcrvir,  de  leur  enfeigner  tout  ce  qui 
appartient  à  b  foi  &  à  la  morale;  mais  ceb  n'cm- 

f)èche  pas  qilî; ,  même  dans  ces  fortes  de  matières, 
e  prince  n'ait ,  comme  protcâeur,  le  droit  d'inf- 
peélion  fur  ce  qui  fe  fait  dans  l'églife  ,  pour  faire 
exécuter  fes  décrets,  prêter  fon  bras  a  fcs  miniilrcs 
pour  Tcxécution  de  fes  ordonnances  ,  ou  même 
ponr  en  empêcher  rexccution  ,  lorfqu'ils  ahufent  Je 
leur  autorité  fit  ne  fc  conforment  pas  aux  régie* 
de  l'églife*  Ainfi,  dans  tous  ces  cas,  il^alieuà 
rappcrcommc  d'abus,  non-feulement  des  jugïmcnt 
Sd  ordonnances  ,  mais  encore  des  sélcs  ^15  par  Icî 
cccîéfiaftiqucs. 

Quoique  Itsficremenj  foientd'inftîtution  divine, 
l'églife  Si  les  évêqucs  y  ont  ajouté  plufieurs  régie- 
mens  de  difcipline.  Ce  qui  eft  d*inftjturion  divine, 
fait  partie  de  la  foi  de  Téglife  ;  mais  le  fouvetaio  , 
avant  d'accepter  la  difcipline  qui  eft  d'inftituuon 
humaine  ,  a  droit  de  l'examiner,  Si  par  conféqucnî 
de  l'adopter  ou  de  la  rcjctter. 

C'eft  conformément  à  ces  principes ,  que  îcf 
canons  &  les  régleniens  que  Téglife  juge  k  fropoi 
de  faire  en  matière  de  difcîpline  ,  ncpcuvcnr  crî 
exécutés  qu'avec  le  concours  &  le  confc: 
du  fouverain  ;  &  que  lorfou'il  a  adopté  cc^ 
mens,  ils  deviennent  des  loix  d'état  qu'il 
partient  de  faire  obfervcr.  Tel  eft  le  fo- 
principal  du  droit  en  vertu  duquel  les  of^ 
fouveraiji  peuvent  connoitre  des  refus ck/j£f£^'^''i 
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^ndre  aux  eccUriafliqiies  de  les  admîniftrer ,  & 
lif  les  contrevenans. 

pette  compétence  du  fouveraîn  &  et  fes  ofR- 

tes,  relativement  h  T^i'^lminiftration  è^s  fscremcns ^ 

fié  reconnue  dans  tous  les  t:mps  ,  comme  le 

pirient  no^  livres  de  jurifpniclence,  &  finguliè- 

bcfw  ceux  oii  Ton  a  recueilli  les  preuves  des 

rtés  de  Téglife  gallicane. 

n  peut  contrevenir  de  pluHeurs  manières  aux 

de  l'état  dans  radminidratîon  des  facnmtnsi 

ifi  le  prêtre  qui  révèle  ta  confefTion  d'un  pcni- 

1,  commet  une  contravention  rrès-répréhenfi- 

Il  en  ell  de  même  du  coufeïfciir  qui  abufe  du 

jtment  de  pénitence  pour  fcduire  fa  pénitente. 

C  eft  auiTi  une  contravention  punillablc  dans  un 

e ,  lorfciu'il  fait  injure  à  celui   qui  emploie 

miniOerc ,  comme  quand  »  en  adinuiiRraut  la 

munion ,  il  reproche  à  celui  qui  le  pr^Linte  , 

mauvaile  conduite. 

Enfin ,  le  refus  public  des  ficnmcns ,  fur  -  tout 
moribonds  ,  eft  une  injure  atroce  6c  un  attentat 
bon  ordre  ,  qui  ne  doivent  pas  rcAer  impunis, 
iioins  que  la  c^iufe  du  refus  ne  foit  Icgîtinie,  En 
er,  Texcammuntcarion  étant  la  peine  la  plus 
nfidérable  que  le  juge  d*égiife  puide  prononcer, 
f  fuppofe  que  celui  à  qui  on  refufe  \f^^  facrcmcm  ^ 
r-tout  à  la  mort,  efl  coupable  d  un  crime  d'amant 
ILS  grave  ,  que  Téglife  eft  ordinairement  plus 
diligente  pour  les  niourans. 

j  11  eft  clair  qu*un  refus  de  ce  genre ,  lorfqu'il  efl 
Mtiitc  ,  ne  peut  erre  envîfagè  que  comme  un 
plie  du  nombre  de  ceux  qu'on  qualifie  di"  pTivilê- 
és.  Ceft  même  ce  qui  reluire  de  l'article  i  d'un 
ix  du  mois  de  novembre  1549»  qui  porte  que 
]  fcanddU  public  &  tout  autre  crime  cmportdnt  ojfenfc 
Ûliqu€ ,  forment  un  dîUt  pnviUgié  dont  la  connoij- 
Wt  appartient  au  ju^e  iahue,  Ceft  pour  cela  que 
\  tntniftére  public  peut  ie  plaindre  d'un  refus  de 
\mment  y  comme  aun  trouble  iîiit  à  la  fociété. 
iela  eft  fondé  fur  ce  que  ks  pafteurs  font  dans 
iWigation indifpenfable  d'adminiftrer  les  fit:remens 
ceux  qui  ne  s'en  font  pas  rendus  indignes, 
lUfuitde-là  que,  qtiand  un  pràre  prétend  devoir 
fiifer  les  faaanens  à  une  perfonne,  il  doit  ex- 
iiner  les  eau  fes  de  fon  refus  ,  s'il  en  eft  requis  , 
In  qu'on  puiffe  Juger  fi  elles  font  fulTif.ntcs, 
[Pour  rendre  légiume  un  refus  ûc  j  acre  mens  hit 
ibliquement ,  il  faut  îc  concours  de  deux  condi- 
E»ns  ;   lune,  que  le  crime  qui  a  occafiouné  le 

is  (bit  public  &  manifefte  ;  &  l'ciiure ,  qu*il 
notoire  que  la  perfonne  réfutée  eft  auteur  de 

crime* 

l'une  de  ces  conditions  manque  ,  le  refus  des 
ftmens  doit  être  reeardé  comme  un  ti^ouble  inféré 
pû^eftion  ou  cA  tout  fitfèle  de  les  recevoir. 
W  au(îî  une  prévarication  de  la  part  é\x  paftcur  , 
ce  qu'il  ne  remplit  pas  un  devoir  que  les  loix 
impofcnt.  Ceft  encore  une  diffamation  de  la 
[onnc  à  qui  Ton  fait  éprouver  le  refus  ;  enfin  , 
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cVft  un  trouble  de  Tordre  public  ^  tous  objets  fou- 
rnis à  U  jorifdiôlon  d^  la  puiffance  temporelle* 

On  ne  reconnoît  point  en  France  d'excommunî- 
cation  notoire;  6v  Ton  y  tient  [jour  maxime  ,  qu'on' 
ne  peut  refufer  \^%  ficnmcns  ni  la  fép ulture  qu*auK| 
excommuniés  dinoncés.  Ainil  quoiqu'une  perfonnél 
ait  encouru  1  excommunication  ipjo  fjfîj  ^  on  net 
peut  pas  néanmoins  la  traiter  en  cxcommiinié 
avant  qu'il  ait  été  rendu  contre  elle  une  fentcncç 
d'excommunicatiun.  Ccft  conformément  à  cette 
jurifpnidence,  qui  eft  conftnnte  parmi  nous,  que 
M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat-gène  rai  »  fourlnt  dani 
une  caulc  jugée  ik  la  cour  des  aides  par  arrot  du  ij 
janvier  1701  ,  rapporté  au  jnurnnï  des  audiences | 
que  l'infamie  encourue  par  le  feul  fait,  (jvïoiquej 
notoire  ëc  publique  ,  n'étolt  plus  autorifcc  dansi 
nos  mceurs,  &  qu'il  ûlloit  un  jugement  qui  décla*" 
rat  infâme.  *  1 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cetre  règle  à  Tévi- 
dence  de   fait ,  comme  Ta  très-bien  obfervé  M| 
Toi  y  de  Fleury  ,  premier  avocat  général  au  parle 
ment ,  dans  le  réquîfitolre  qu  d  a  fait  contre  un 
ouvrage  intitulé  r/fiiXtoris  fur  t^inotorUté  de  droit  S^ 
d€  fait ,  que  le  parlement  a  fait  lacérer  8c  brûler  par^ 
arrêt  du  17  juin  1755.  ^^^j-l  Notoriété. 

Il  faut  j  pour  auiorifer  \\n  refus  de  ficrerncnsy 
I",  que  la  caufe  qui  fert  de  fondement  à  ce  refus 
foit  un  crime  rèd ,  &  qui  ait  été  reconnu  tel  par 
un  juge  compétent  ;  2'\  qu'il  foit  démontré  que  la 
perfonne  à  laquelle  le  rehii  eft  fait ,  eft  auteur  de 
ce  crime;  ce  qui  fuppofe  une  inftruflion  judid^iire 
par  btiuelle  il  y  a  preuve  acquifc  contre  raccufé: 
d*oii  il  fuît  qu'une  aélion  ne  peut  être  regardée 
comme  un  crime  notoire  6c  qui  ait  été  jugé  tel  ^ 
lorfqac  dans  un  grand  nombre  d'é^Ufcs  particuliè- 
res les  fucremcns  ft>nt  adminiftrés  publiquement  à 
ceux  qui  font  connus  pour  avoir  tiiit  cette  adlîon. 
Pareillement ,  un  pafteur  ne  peut  juger  ou'une 
perfonne  a  commis  un  crime,  pour  raifon  duquel 
elle  doit  être  privée  f}^C'=^  facranens ,  à  moins  qu*il 
n'en  ait  imz  preuve  juridique  ;  &.  il  ne  peut  ac- 

3uérlr  cette  preuve  par  hn-ménie  \  car  ce  fcroit 
e  fa  part  une  entrcprife  réprèhenfiblc  /VQ  vcmÎ  ;: 
acquérir  une  telle  preuve  par  tm  inurrogr::  ii  j 
fait  en  public  :  celui  qu'il  interrogeroit  ainft  ne, 
feroit  pomt  obligé  de  répondre*  6c  fon  fdence  ne 
pourroit  être  regardé  comme  un  aveu  du  crine 
qui  loi  feroit  imputé, 

Les  juges  fjculiers  étant  obliges  ,  par  le  devoîr 
de  leurs  charges ,  de  punir  les  refus  injuftcs  de, 
facremens^W  faut  cn  conclu -g  qu'ils  doivent  con- 
noître  des  caufes  de  ces  refus  ,  pour  décider  fi  elles 
fortt  légitimes  ou  non*  En  effet,  c'eft  a  la  puiffance 
temporelle  qu'appartient  le  foin  de  maintenir  la 
dîfcipline  de  réglife»  lorfaue  cette  difcipline  eft 
devenue  loi  de  l'état,  fie  oe  juger  4Crioui  ce  ^41, 
tntéreffe  la  tranquiUité  publique*  ;      ^ 

Ceft  conformément  à  ce  principe  que ,  par  arrêt» 
du  5  f^.prembre  1680,  le  parlement  de  Paris  .d6^ 
fendit  aux  iioiaircs  de  prdler  des  aftes  par  lefqucb 
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îles  partiel  voviOr^ncnt  fc  preivire  pmif  tnarl 
pVMir  femme  ,  rcudU  rcljwnublc^  envers  les  juges 
lécuUers  ,  les  curés ,  lorlqu'iU  refuferoicnt  de  çvn- 
RïCr  le  fjçrcmcnt  de  mariage,  ÎSi ordonna  que  les 
ccclêfurtiqiics  qui  feroicnt  de  pareils  refus  fcrojent 
tenus  5  quand  ils  Cn  fcro î en t  requis  ,  tic  donner  des 
afles  par  écrit  contenant  les  caufcs  de  leur  refus» 

Oo  conçoit  d'après  cela ,  que  c*eft  fins  aucune 
forte  de  fondement  que  mielques-uns  ont  prétendu 
<nie  les  cccléfiaAiques  n  étoiçnc  comptables  qu'à 
Dieu  feul,  ou  du  moins  à  leurs  fu pèrîeurs  ecclé- 
fiafliques,  de  leur  conduite  dans  Tadminiflranon 
^çhfdcremens.  S'il  en  étcit  ainfi ,  les  perfonnes  qui 
;iiiroient  èproy vé  des  refus  injuftesn'auroient  aucun 
moyen  pour  obtenir  la  réparation  de  rinjurciîui 
leur  auroït  été  fahe. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  croire  qiic  miand  la 
puliTance  temporelle  prend  connoiflance  des  refus 
de  cette  nature,  elle  entreprenne  fur  la  pui^ance 
fpintuelte  »  comme  quelques  perfonnes  ont  ofé  le 
dire  :  le  magiftrat  ne  recherche  pas  quelles  ctoient 
les  difpofitions  du  particulier  qui  a  éprouvé  le 
refus  ;  cet  ob}et  n'eft  pas  de  fa  compétence;  il 
examine  feulement  fi  ce  particulier  étoitum  pécheur 
notoire  &  connu  pour  tel  dans  le  temps  du  refus  , 
6t  par  ccnféqueut  fi  le  refus  a  été  légitime  ou 
injufte ,  pcnr  l'approuver  ou  le  punir. 

Ce  feroit  cn  vain  qu'on  objeiflcroit  gu'il  n'ap* 
lu'anx  mi  ni  Ares  de  réelife  de  juger  fi  les 


piu^ïicnt  qu  ; 


eçuie  ûi 
règles  générales  établies  par  Téglife  s'appliquent  à 
telle  pcrtbnne  ou  à  telca*i ,  ou  h  elles  ne  s'y  appll* 
cruent  pas  ;  il  ne  faut  p:is  confondre  b  loi  avec 
1  application  de  la  loi»  Le  droit  d'établir  des  Joix 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  cn  ont  reçu  îe  pouvoir  ; 
mais  il  ne  faut  que  du  bon  fens ,  pour  juger  fi  la 
loi  doit  s'appliquer  ou  non  à  tel  ou  tel  cas  parti - 
ciiîier.  Ainfi,  quoique  les  juges  d'églife  foîent  feuls 
compétens  pour  ju^er  (i  une  doctrine  cft  orthodoxe 
ou  hérétique  ,  auiti^tot  qu'ils  ont  porté  leur  déci- 
fion  à  cet  égard,  c'ert  aux  juçes  féculiers  qu'ap- 
partient la  punition  de  cehu  qui  cft  coupable 
d'héréfie,  Cefl  imc  difpofuion  de  l'article  1 1  du 
titre  1  de  Tordonnauce  crimincUc  du  mois  d'août 
1670, 

Au  furplus  ,  ce  qu'on  vient  d'établir  nVrt  pas 
im  drûlt  nouveau:  dans  tous  les  temps,  les  juges 
féculiers  ont  connu  des  refus  de  fj€remtfts,  Vedcl 
fur  Catelan  rapporte  un  arrêt  du  21  juillet  1646, 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  condamna  un 
curé ,  pour  avoir  refufé  publiquement  la  commu? 
nion  à  une  femtne.  Par  un  autre  arrêt  du  1^  juin 
t68t  ,  leçonfell  provincial  d'Artois  condampa  le 
Jleur  Jacques  Bbringhcn  ,  curé  de  Ricamet ,  à  être 
admoncfté  ,  pour  avoir  caufc  du  fcandale  en  refu- 
ftnt  la  communion  à  Martin  Plot ,  fon  paroiiïîen. 

Par  un  autre  arrêt  du  S  mai  1712  .  te  parlement 
fie  Provence  déclara  fiïr  un  appel  comme  d'abus , 
cu'il  n'y  avoir  abus  dans  irne  procédure  extraor- 
oinairc ,  inftruite  par  le  Itemenaut-criminel  d*Arles, 
pçur  ^n  relus  public  de  facr^rruns  fait  4  la  dame 
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ïîugard  dû  Tîif afton  ,  en  conftqiiçr^ee  i\ 
cure  6c  le  vicaire  qui  avoient  concerté  ce  refin, 
avoicnt  été  condamnés  par  fentence  du  17  tkvntt 
1710  ,  à  faire  une  réparation  publique  à  raudience» 
\i  trois  livres  d'amende  envers  le  roi ,  fin  livtcs 
envers  la  partie  ,  6c  à  tous  les  dépens  :  Hepuls.fur 
l'appel  fimple  &  j  mtmmâ ,  interjette  de  cette  fen* 
tcnce  ,  tant  par  la  partie  civile  que  par  le  procureur 
f^énéral ,  il  intervint  un  fecona  arrêt  qui  dcfetidit 
l'entrée  des  villes  d'Aix  &  de  Tarafcon  au  curé  fit 
au  vicaire  ,  &  les  condamna  à  faire  unercpantion 
publique  a  raudicnce  du  juge  de  Tarafcon,  I 
trente  livres  d'amende  envers  le  roi  »  à  foixatit« 
livres  envers  la  partie  ,  &  à  tous  les  dépens. 

Par  arrêt  de  règlement  rendu  le  18  avril  ît^i, 
le  parlement  de  Paris  ,  toutes  les  chambres  aflcra* 
blées,  a  fait  défenfe  aux  eccléfiafliques  de  faire 
aucun  aéic  tendant  au  fchifme,  notamment  dere- 
fufer  les  facrcmens  ^  fous  prétexte  du  défaut  dc 
repré  feu  ration  d'un  billet  de  confefTion  ,  ou  en 
déclaration  du  nom  du  confcdeur  &  dVcceptaticm 
de  la  bulle  unïgenhus  ;  leur  a  enjoint  de  ie  coci* 
former  dans  l'admini  il  ration  extérieure  des  fa€ri* 
mens ,  aux  canons  &  réglemens  aiitorifés  dans  k 
royaume,  &  leur  a  pareillement  fait  défenfe  de 
fe  fervir  dans  leurs  fermons,  à  roccafton  delà 
bulle  unh:;tnUus ,  des  termes  de  nov^ateurs  ,  héréti- 
ques ,  fcUfmatiques  ,  janféniftes ,  femipébgîens  , 
ou  autre  nom  de  parti ,  à  peine  contre  les  contre* 
venans  d'être  pourfuivis  comme  perturbateurs  da 
repos  public ,  Se  punis  fuivant  la  rigueur  des  d^ 
donnances. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  4  feptembre 
de  la  même  année  ,  rendu  pareillement  toutes  Id 
chambres  alfemblées  ^  la  même  cour,  en  recevant 
le  procureur-général  duroi  appel  la  nt  comme  d'abus 
des  (^atuts  fynodaux  du  diocéle  de  Sens ,  recueillii 
&  imprimés  à  Sens  en  1746,  cnfcmble  du  man- 
dement de  l'archevêque  de  Sens  du  aç  mars  de 
la  même  année  ^  qui  prefcri voient  l'ufage  desbUlets 
de  confclBon  pafcalc,&  falfam  droit  fur  ftsocM- 
clufipnSf  a  fait  défenfe  à  tout  eccléftaftîqtie  dt 
faire  aucun  refus  public  de  communion,  foiiiU 
fainte  table ,  foit  à  la  mort ,  fous  prétexte  éc  CCI 
ftacuts  fynodaux,  mandemens  ou  autres  difpolttîoai 
inférées  dans  les  (latuts  àts  diocèfes  du  renfort  4k  h 
cour  ,  au  ftijet  des  billets  de  confeiljom 

Les  parlemens  de  Bretagne»  Normandie,  Pr^ 
vence  &  Touloufe  ont  renàu  des  arrêts  fembJabks 
dans  les  années  17^»*  i7fi ,  1714,  &  1756- to 
arrêts  d'enregirt rement  de  la  décbraiion  du  t  fep- 
tembre 17^4  contiennent  des  dîfpoGttons  pareiUeH 
&  font  défenfes  de  faire  aucune  innov:mon  dan» 
radminillraiion  extérieure  &  publique  ^t!&faatm»i* 

Mais  lorfqu'un  curé  qu  vicaire  refiifc  d'admicif* 
trerles  derniers/licf^/n^«x  i^  un  malade  qui  le*  de- 
mande publiquement,  le  juge  laïque  pcut*U  «w- 
mettre  un  autre  prêtre  pour  taire  cefler  îe  fcinéde 
que  ce  refus  oecafionne  f  La  déclaration  du  to  P^ 
1756  a  réprouvé  ççs  fortes  de  commiffioiiit&* 

1^ 


SAC 

!i  conduitç  qu'on  doit  tenir  k  Tègard  des  refus 
de  facrt/nens. 

CTcft  ainfi  que  s*exprlmc  Tarticle  3  :  «Fartîcle 

Î|4  de  redit  du  mois  d'avril  169  c  ,  fera  exécuté 
elon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence  toutes 
caufes  6c  afttons  civiles  concernant  fadmîniiîra- 
tion  &  le  refus  éts  facremens ^  feront  portées  devant 
les  juges  d*églire ,  exclufivement  à  tous  juges  & 
tnbutiacx  féculiers ,  auxquels  nous  enfoi^nons  de 
knr  en  faire  le  renvoi ,  fauf  &  fans  préjudice  de 
rappel  comme  d'abus  ;  &  à  Tcgard  des  plaintes  & 
pourfuites  criminelles  en  cette  matière, elles  feront 
portées  devant  nos  juges  ayant  la  connoiflànce  des 
cas  royaux ,  &  par  appel  en  nos  cours ,  ainfi  que 
devant  les  juges  d'ègliie ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne &  eft  de  leur  compcicnce;  favoîr,  parde- 
Tant  nos  Juges  pour  raifon  du  cas  privilégié,  &: 
pardevant  ks  juges  d*églifepour  le  délit  commun  ; 
Je  tout  conformément  aux  ordonnances ,  fans  néan- 
moins que  nos  cours  Si.  nos  juges  putïTent  ordon- 
ner ,  en  quelque  manière  &  fous  quelque  expref- 
fion  que  ce  foit,  que  l^sfa^cremms  feront  adminiltrés, 
fauf  à  nofdites  cours  &  juges  à  prononcer  telle 
peine  qu'il  appartiendra  contre  ceux  qni  fe  feroient 
rendus  coupables  \qï%  de  l^adîninîftration  &  du 
JtijdS  des  ficremens  n. 

La  grand'ch ambre  du  parlement  de  Paris  ayant 
fait  des  remontrances  ï  ce  fujet  le  10  janvier  1757, 
M.  le  chancelier  lui  dit  dans  la  reponfe  qu'il  lui 
fit  au  nom  du  roi  le  13  du  même  mois  ,  que  fi  fa 
«laleflé  n^avoit  pas  voulu  que  fes  cours  &  juges 
puuent  ordonner  que  les  fie  remens  fer  oient  admi- 
liiftrés ,  elle  s'étoit  propofé  en  cela  de  fe  conformer 
&  l'exemple  des  rois  fes  prédéceffeurs ,  qui,  par 
leurs  ordonnances ,  &  en  dernier  lieu  par  redit  de 
1695  ,  avoient  réferv'é  à  la  jurifdiâion  eccléftafti- 
^uc  la  connoiffance  des  matières  fpirituelîes,  & 
notamment  Tadm i ni ft ration  des  fscnmens  ;  que  fa 
inajeAé  avoit  jugé  qu'en laiflan t  à  fes  cours  &  juges 
h  punition  de  ceux  qui  fe  rendroient  coupables  par 
un  refus  injufte  des  facnmtns ,  &  en  confervant 
dbuis  toute  fon  étendue  la  voie  de  Tappel  comme 
^abus  contre  tous  les  aâes  émanés  de  la  puiiTance 
^ccclédaflique  ,  les  officiers  dèpofiiaires  de  fon  au- 
rforité  feroient  en  état  de  pourvoir  fuffifamment 
au  maintien  du  repos  public  ,  &  de  réprimer  ceux 
qui  entreprendroient  de  le  troubler-  Conformé' 
ment  à  cette  loi,  le  parlement  de  Paris , par  arrêt  du 
15  juillet  1768  »  a  condamné  le  doyen  de  Loris- 
"Montargîs,  pour  un  refus  injufte  ûefucremcnsy  à 
irre  banni  à  perpétuité  du  royaume,  avec  confif- 
^CitloQ  de  biens  ;  Si  un  vicaire  de  Nemours ,  à  être 
Imnm  piMif  neuf  ans  du  reCTort  de  la  cour  ,  Se  en 
cioq^iïinte  livres  d'amende  envers  le  roi. 

SACjRILÈGE  ,  f.  m.  {Code crminef)  eu  une  aftion  ' 
impie  par  laquelle  on  profane  les  chofes  facrées» 

Dans  Tancien  droit  romain,  on  appelIoit/*ïcn/f^^^ 

cvol  ou  larcin  des  cliofes  facrées*  Cerf  ce  que 

^trouve  ta  loi  4  ^  S,  ad  Ugtm  JuUam  ptcuLuus  &  de 

facnUgiîs,  Mais  les  empcreuni  Gratien  &  Valeuti- 
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nîci!  ont  donné  beaucoup  plus  d'étendue  au  terme 
de  facnUge ,  &  ib  ont  compris  fous  ce  nom  tout 
crime  commis  contre  la  loi  de  Dieu^  foit  par  igno*^ 
rance ,  foit  par  mépris.  Voye^U  loi  t ,  cod,  de  criâùnt 

Suivant  le  droit  canon  »  il  y  a  trois  manières  dç 
commettre  le  ficnU^i^  Ce  crime  a  lieu  ,  i^  quand 
on  vole  une  chofe  facrée  dans  un  lieu  facré  ;  a**, 
quand  on  vole  une  chofe  (acrée  dans  un  lieu  qui 
n'eft  pas  facré  ;  i"*,  quand  on  vole  dans  un  lieu  facrc 
une  chofe  profane  ,  telle  qu'un  tronc  ,  de*  chande^ 
liers,  des  cierges ,  &Cp 

Plufieurs  jurifconfultes  ont  adopté  cette  manière 
d'envïCager  le  fdcrilege^ 

Dans  nos  mœurs  ,  il  y  ^facrlUst  routes  les  fois 
qu'il  y  a  profanation  des  chofes  (ainres  ou  confi' 
crées  à  Dieu ,  foit  qu'il  y  ait  en  même  temps  vol , 
ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

On  entend  par  chofes  faintes  ou  confacrées  à 
Dieu,  ^^  les  lieux  faines,  tels  que  les  églifes,  Ic^ 
monaftéres,  les  cimetières,  6cc.  2^.  les  (acre mens^ 
les  cérémonies  de  Téglife ,  les  vafes  facrés  ,  &  tout 
ce  qui  fertau  cuke  divin  ;  }**•  les  perfonnes  ecclé- 
fiaftiques  ou  religieufcs. 

Il  fuit  de  là ,  que  les  vols ,  les  impuretés  ,  &  les 
autres  crimes  ou  délits  commis  dans  une  églile  ou 
autre  lieu  faiut,  font  des  facnlèges.  Il  en  eft  de 
même  de  l'aélion  de  brûler  ou  détruire  les  temples  , 
les  images ,  les  autels,  &c. 

C*êfl  pareillement  un  facrliège  que  d'employer 
les  chofes  fa  crées  à  des  ufages  communs  ou  profa* 
nés  ,  au  mépris  de  la  religion. 

On  regarde  aufli  comme  une  forte  de  ficrîUgei 
les  irrévérences  commifes  djns  les  églifes ,  fur-tout 
pendant  la  célébration  du  fervice  divin, 

JLe  crime  de  ficrd^^e  a  encore  lieu  quand  on 
febrigue  ou  qu'on  blfifie  des  lettres  de  prêtrife, 
&  qu  en  conféquencc  on  célèbre  la  meflefans  avoir 
le  caradère  requis  à  ce  fujet. 

Les  prêtres  Ô£  le£  autres  eccléfiaftiques  qui  abu- 
fent  de  leurs  fon  fiions  pour  féduire  une  pénitente  , 
font  auffi  regardés  comme  coupables  dcficrilège. 

Tout  attentat  commis  contre  la  perfonne  facrée 
du  roi  eft  un  facrilège. 

On  regarde  encore  comme  tels,  les  excès  corn* 
mis  contre  des  perfonnes  confacrées  à  Dieu,  comme 
les  prêtres,  les  religieufes,  &c.,  6c  le  crime  eft 
plus  confjdérable  quand  iVccléfiaftique  eft  élevé  en 
dignité ,  comme  un  évoque»  ou  que  Tattentat  a  été 
commis  contre  un  prêtre  qui  é toit  dans  {es  fbnc* 
tion  s  f^ccrdotales. 

On  met  aufti  au  rang  dssfacnièges ,  le  rapt  d'une 
religieufe  6c  les  haJïitudes  charnelles  qu'on  a  avec 
elle. 

,Les  loix  romaines  condamnent  au  fer ,  au  feu  & 
aux  bétes  farouches ,  félon  les  circonftances  ,  ceux 
qui  commettent  des  fdcrUèges, 

Parmi  nous ,  la  peine  du  facrîlège  dépend  des 
circonftances  du  crime  |  du  lieu  ^  du  temps  &  de  la 
qualité  de  Tacoifé» 

Oba 
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Un  édit  du  mois  de  juillet  1682  veut  que  le 
facrilège  joint  à  la  fuperftition  &  à  Tiinpiété ,  foit 
puni  de  mort. 

Lorfque  \cfacr'ilège  eft  au  premier  chef,  comme 

Jrnand  on  abufe  des  faintes  nofties ,  ou  qu*on  les 
ouïe  aux  pieds,  on  condamne  les  coupables  à 
l'amende  honorable ,  à  avoir  ie  poing  coupé ,  &  à 
être  brûlés  vifs. 

On  prononce  la  même  peine  contre  la  pro&na* 
tion  des  vafes  facrés  &  des  fonts  baptifmaux. 

Automne ,  dans  fa  conférence  du  droit  françois 
avec  le  droit  romain ,  rapporte  un  arrêt  du  mois 
d'août  1503  4  par  lequel  un  jeune  homme  fut  con- 
damné à  avoir  le  poinç  coupé  &  à  être  brûlé  vif, 
pour  avoir,  dans  réghfe  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Pari$ ,  arraché  des  mains  d'un  prêtre  ThoAie  qu'il 
venoit  de  confacrer  en  célébrant  la  meâe.  Imbert , 
en  fes  inftitutions  forenfes  ,  rapporte  un  autre  arrêt 
du  10  décembre  1586,  qui  prononça  la  même 

Î»cine  contre  un  nommé  Dufour ,  qui  avoitpareil- 
ement  arraché  des  mains  d'un  cordelier  l'hoflie 
qu'il  avoit  confacrée  en  difant  la  mefle. 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  canonique  un 
autre  arrêt  du  7  feptembre  1660 ,  par  lequel  le 
parlement  de  Bordeaux  condamna  au  dernier  fup« 
plîce  plusieurs  proteAans  de  la  ville  d'Aymet,  pour 
s'être  rendus  coupables  de  pluiîeurs  profanations»  en 
flérifion  de  la  me/Te  &  des  cérémonies  de  l'églife. 

On  punit  fouvent  de  mort  ceux  qui  brifent  les 
images  de  Dieu  ,  d^  la  Vierge  ou  des  faints ,  en  dé- 
rifion  de  la  religion.  Papon  rapporte ,  dans  fon  re- 
cueil ,  liv,  I ,  ÛL  2,  /2**.  2  ,  un  arrêt  par  lequel  le  par- 
lement de  Bordeaux  condamna  le  nommé  Defus 
i  avoir  le  poing  coupé  &  la  tête  tranchée ,  pour 
înfulte  faite  à  la  divinité,  en  portant  pluueurs 
coups  d'épée  contre  un  crucifix.  Par  un  autre  arrêt 
"  €lu  21  janvier  1435  ,  que  rapporte  auffi  Papon ,  le 
Blême  parlement  condamna  au  fouet  un  ivrogne 
qui,  d'un  coup  d'épée,  avoit  cmponé  la  tête  cTun 
chriû.  Son  ivreffe  empêcha  au*on  ne  le  condamnât 
à  mort.  Par  un  autre  arrêt  ou  21  décembre  1 548 , 
le  parlement  de  Paris  condamna  le  nommé  Rochette 
à  être  pendu  &  enfuite  brûlé ,  pour  avoir  mis  eu 

J)iéces  un  crucifix  &  quelques  images  de  feints  dans 
'églife  de  faint  Jullien  de  Pommiers ,  en  Forez. 

On  punit  de  mort ,  &  quelquefois  des  galères 
perpétuelles,  ou  du  banniflement  perpétuel ,  félon 
les  circonftances ,  ceux  qui  célèbrent  là  meffe  fans 
être  prêtres. 

Les  mêmes    peines  fe  prononcent   contre  les 

fjrêrres  qui  abufent  de  leurs  fonctions  pour  féduire 
eurs  pénitentes. 

Quant  an  vol  d'iuie  cliofe  (acrée ,  fait  dans  une 
églife,  on  le  punit  ordinairement  jdc  mort ,  fur-tout 
.quand  il  y  a  efFraâion  ,  &  l'on  prononce  la  peinodu 
fei;  quand  il  y  a  profanation.  Imbert  rapporte  un  arrêt 
du  18  oâobre  1533  ,  par  lequel  le  nommé  Charles 
de  Saî"»-^»ncent  fut  condamné  à  être  pendu ,  pour 
avr  iHboire  dans  l'églife  de  faint  Etienne 

(T  OA  autre  arrêt  du  4  mai  17144  le 
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parlement  de  Paris  condamna  un.  prêtre  i  fiîrt 
amende  honorable,  &  k  être  eniuite  brûlé,  pour 
avoir  volé  des  calices  &  de  ciboires  :&  par  autre 
arrêt  du  10  janvier  1781 ,  la  même  cour  a  con- 
damné Anaflafe  Morel  à  f^re  amende  hoooraUe 
au-devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  cathé- 
drale d'Amiens ,  ayaat  écriteau  devant  ^derrière, 
portant  ces  mots:  FoUur  de  vafts  facrés  avec  ^ac* 
tion  &  profanation  ;  enfuite  à  être  conduit  par  reié- 
cuteur  de  la  haute  -  jufiice  fur  la  place  du  grand 
marché  de  la  même  ville ,  pour  y  avoir  le  poing 
coupé  &  enfuite  y  être  biûlé  vif. 

Suivant  l'article  premier  de  ladéclaranoodo4 
mai  1714 ,  ceux  qui  le  trouvent  convaincus  de  vols 
&  de  larcins  £ûts  dans  les  églifes,  enfoMe  lart  ' 
complices  &fupp6u^  doivent  être  condamnés»  ûvoir, 
les  hommes  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité, 
&  les  femmes  à  être  flétries  d'une  marque  enfiMÎne 
de  la  lettre  F ,  &  renfermées  à  temps  ou  pour  leur 
vie  dans  une  maifon  de  force ,  le  tout  fans  pr^o- 
dice  de  la  peine  de  mort ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  vols  d'églife  ,  quoique  fimples  ,£ûtspardes 
foldats  &  autres  gens  de  guene ,  d(H  vent  être  puois 
de  mort ,  fuivant  une  déclaration  du  roi ,  ou  27 
janvier  1651  ;  la  même  peine  efl  prononcée  par 
Tordonnance  du  premier  juillet  1717  concernant 
les  délits  militaires. 

Les  attentats  commis  contre  les  prêtres  &  antres 
perfonnes  facrées ,  doivent  être  punis  d^une  peine 

C>portioonée  à  l'injure  &  à  la  qualité  de  YoStxsXL 
punition  doit ,  par  exemple ,  être  plus  confîdè- 
rable,  fi  l'on  a  maltraité  un  évêque ,  que  (î  l'oAaie 
a  été  faite  à  un  fimple  prêtre. 

Le  facrilège  avec  effi^âion  eft  un  cas  rojral  ;  & 
fi  l'effraâion  efl  extérieure ,  il  eftcasprévÔtal.  C'eft 
ce  qui  refaite ,  tant  de  l'article  1 1  du  dtre  premier 
de  1  ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670, 
que  de  l'article  5  de  la  déclaration  du  5  février  173 1» 

SAGE-FEMME ,  f.  f.  Foye^  Accoucheua  ,  fr 
Us  diâJonnaîrcs  de  médecine  &  de  cUrurpe, 

SAtNTEUR,ouSAINTIER,  (sa. {Droit €9*- 
tumler  )  vieux  mot  qui  fe  trouve  dans  la  coummo 
de  Hainaut,  chap.  12^  ^  &  dans  quelques  anden» 
nés  chartes.  Il  paroit  qu'on  appelloît  particnliér^ 
ment  fainteur  ou  falnùer  un  feH  d'églife ,  un  oblat, 
un  homme  qui ,  par  dévodon ,  s'étoit  fait  ferf  d'iff 
faint  ou  d'une  fainte ,  patrons  de  cette  églife.  Pour 
cet  effet  le  fainteur  fe  pafToit  la  corde  des  cloches  a» 
cou ,  &  mettoit  fur  fa  tête ,  &  quelquefois  fur 
l'autel ,  quelques  deniers  de  chevage ,  peur  marque 
de  fa  recievance;  voilà  une  idée  folle  ^  &  qui  tient 
bien  de  la  barbarie  des  anciens  temps.  Comme  les 
iervitudes  étoient  diffîrentes^  dit  M.  de  Lauriere , 
tous  ceux  qui  étoient /tf//iirifr^  eufalntîers  des  égli- 
fes n'étoient  pas  ferfs  main-mortables  &  mortail- 
labiés,  ni  hommes  de  corps.  Si  Ton  a  dans  la  fuite 
donné  le  nom  de  fainteur  aux  ferjk  de  quelques  ' 
feigneurs  laïques ,  il  y  a  lieu  de  crdire  que  cesferfi 
appartènoient  originairement  à  des  églifes,  kde^ 
abbayes  >&  qu*ib  ont  fafli  foiU  fai  puiflance  à» 
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Efgiie»r$  ,  lorfqiic  ceux-d  ,  fous  le  dire  (Tavoués , 
rrt  joui  fur  les  biens  cccléfiafliques  de  certains 
toits  ou  redevances  ,plus  ou  moins  confid érables, 
iiivant  k  différence  tfes  lieux  &  des  temps. 

SAINTÏER,  Foyci  Sainteur. 

SAINTIEUX.  ruwrSAiNTEUK. 

S AINTRE ,  royci  CHEINTRE. 

SAISIE  ,  f.  f,  {terme  de  PfûcéJure)  en  général  eft 
|Dn  exploit  feît  par  un  huiffier  ou  fergenc ,  par  lequel, 
nom  du  roi  ëc  de  la  juflice,  iîarrcte ,  &  met 
ilbus  la  main  du  roi  &  de  la  jiiRice ,  des  biens  ou 
^effets  auxquels  le  raififTant  prèrend  avoir  droit , 
M  qu'il  fait  arrêter  pour  fureté  de  fcs  droits  8c 
|rt tendon  s* 

On  ne  peut  procéder  par  voie  de  faiji^  fur  les 
liens  de  qiielqu  un ,  qu'en  vertu  d'une  obligadon 
condamnation,  ou  pour  caufe  de  délit,  quaft- 
llélics,  chofe  privîiégiée  ,  ou  qui  foît  équivalent. 

Pour  faifir  il  faut  être  créancier  ,  foit  de  fon  chef, 
bit  du  chef  de  celui  dont  on  cA  hérider. 

Il  y  a  diverfes  efpéces  de  fdîfiej ,  favoir  ,  pour 

s  meubîes ,  la/jjf/<r  &  arrèr ,  hfiijîe  &  exécution  , 

/Iii/îf-gagerie  ;  &  pour  les  immeubles ,  la  faifie- 
ieile. 

Ces  différentes  fortes  de  fatfies  ,  &  quelques  su- 
es qui  font  propres  à  certains  cas  ,  vont  être  cx- 
jliquées  dans  les  divifions  fui  vantes. 

Il  y  a  plufleurs  chofes  qui  ne  font  pas  faififfables  » 
"ivoîr  : 

Uhabit  dont  le  débiteur  eft  vêtu  ,  ni  le  lit  dans 
îquel  il  couche.  Mais  fous  le  nom  de  lit  on  com- 
rend  feulement  le  bois  de  lit ,  la  couverture  ,  les 
Iraps ,  le  traver&n  ,  le  matelas ,  le  lit  de  ptume , 

paillafle ,  &c.  mais  non  les  rideaux  ,  bouffes , 
ton  nés- grâce  s ,  ciels  délit  ^  tringles,  &c. 

On  doit  auffi  l^jifTer  au  faifi  une  vache,  trois 

ebis  ou  deux  chèvres,  à  moins  que  la  créance 

:  fut  pour  le  prix  de  ces  bertiaux. 

kOo  ne  peut  pareillement  faîfir  les  armes,  chevaux 
équipages  de  guerre  des  foldats  6c  officiers  ,  ni 
curs  foldes  ,  gages  Si  émolumens  ,  à  moins  qu'on 
en  ait  obtenu  la  permiiTion  du  roi ,  contre-fignée 
ir  le  fecrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
11  que  ce  ne  foit  pour  le  paiement  des  armes  & 
agages,  en  fuite  d'une  reconnoifTance  faite  par  le 
lébiteur.  Dtdaraûon  de  janvier  1660  ,  ordi^nmmct  du 
o  août  tâéj,  arrêt  du  conftU  du  /<?  déamhre  tâji. 

Les  perfoones  confti ruées  aux  ordres  facrés  ne 
peuvent  être  exécutées  en  leurs  meubles  delVmés 
lu  fervice  divin ,  ou  fervans  à  leur  ufage  néceffaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puîffent  être,  ni  même 
n  leurs  livres  qui  leur  feront  laiffés  jufqu'à  h 
ïbmme  de  150  livres.  L'ordonnance  de  Lorraine 
it  1707  défend  aufil  de  faifir  les  livres  des  gens 
de  lettres,  &  notamment  des  juges  6c  avocats.  Il 
féroit  à  fouhaiter  que  cette  difpolînon  fut  fuivie 
en  France. 

Les  chevaux ,  bœufs  &  autres  bêtes  de  labou- 
rage ,  charrues ,  charrettes  &  uftenfiles  fervans  à 
aJbourer  &  cultiver  les  terres,  vignes  &  prés,  ne 
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peuvent  êtrcfaifis,  même  pour  les  deniers  du  Roi»  à 

ftcine  de  nnllité  ,  iî  ce  n'efî  pour  fermages ,  ou  pour 
e  prix  de  la  vente  defdites  chofes* 

Les  diftributions  quotidiennes  &  manuelles  des 
chanoines  &  prébendes,  les  oblations,  les  fommes 
6c  penfions  laiftees  pour  alimens,  les  émolumeti» 
des  profcÛTeurs  des  univerfités  ^  les  bourfes  âc^ 
fccrétaires  du  roi ,  les  gages  des  officiers  de  la  mai- 
fou  du  roi  faifant  le  fervice  ordinaire  ,  les  appoin- 
temens  des  comutis  des  fermes  3c  autres  fomnicfi 
qui  font  de  même  privilégiées  ,  ne  peuvent  être 
iaifies. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoîr  û  on  pouvoir 
faifir  la  pornon  congrue  d'un  curé  ;  &  par  arrêt  dm 
parlement  de  Paris  ,  du  14  mai  1703  »  il  a  été  ordon- 
né que ,  dédinflion  faite  de  toutes  charfiçes  fur  la 
portion  congrue  ,  le  créancier  toucheroit  le  tïers  du 
reftant ,  juiqu  a  fentier  remhourfemcnt  de  ce  qui 
lui  étoit  dû  ,  tant  en  principal,  qu*mtérêts  &  fraÎ5. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  juillet  1696  ,  défend 
de  fajftr  les  gages  des  officiers  de  la  maifon  du  roi , 
fl  ce  n*efl  pour  raîfon  de  la  capitation. 

Suivant  une  déclara  don  du  14  oi^obro  171  ï  ,  oif 
ne  peut  ps  non  plusfaifir  les  penfîonsoudiflribu- 
lions  des  princes ,  cardinaux  ,  prélats  &  comman- 
deurs de  l'ordre  du  S.  Eiprir,  ni  les  gages  ,  pcn- 
fions  ou  diAribudons  des  officiers  du  même  ordre , 
a  moins  que  ce  ne  foit  eu  vertu  d'une  permiffioii 
du  rot. 

Comme  les  épîces,  vacations  &  autres  émolu* 
mens  journaliers  des  juges  &  autres  officiers  pu- 
blics font  le  prix  de  leur  travail;  &  qu'il  eft  de 
Fintérét  public  que  la  juilice  foît  rendue,  lajurif- 
prudeoce  a  établi  que  ces  fortes  de  diftrîhutioris 
quotidiennes  ne  pourr oient  être  fiifies.  C'eft  ce 
qu'attcftent  Loifeau  ,  la  Rochctlavin  &  Catibn: 
mais  il  n^en  eft  pas  de  même  des  gages  de  ces  offi- 
ciers ,  ils  peuvent  être  faifis. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  ifrgo,  il  ;i 
été  ordonné  que  les  journées  Se  vacations  des 
grands-maîtres  &  autres  officiers  des  eaux  de  forêts 
nepourroient  être  faifies,  fmon  pour  amendes  & 
autres  condamnations  prononcées  contre  ces  offi- 
ciers pour  le  fait  de  leurs  charges ,  mais  que  les  ga- 
ges &  chaufFrigcs  des  mêmes  officiers  pourruient  ' 
être  faifis. 

Les  honoraires  qu*OTi  paie  aux  auteurs  pour  les 
ouvrages  qu'ils  donnent  au  public,  ne  doivent  point 
être  faifis.  Un  arrêt  du  confeil  du  n  mars  1749  , 
a  donné  main-levée  de  h  filjte  faite  fur  le  fieur 
Crébillon  entre  les  mains  des  comédiens  franjoîx, 
pour  le  prodoir  d'une  tragédie  de  cet  auteur. 

Les  gages  &  appointemcns  des  perfonnes  atta- 
chées aux  fpcflacles  êtabhs  à  la  fuite  de  la  cour, 
ne  peuvent  être  faift^  que  jufqu  à  concurrence  du 
tiers ,  fuivant  les  déclarations  du  roi  des  1 8  août 
1779  ^  ^^  février  1782. 

il  eft  défendu  par  Tarticle  14  du  titre  commun 
de  rordonnance  des  fermes,  di*  mois  de  juillet  i68ij 
de  faiûr  les  g^gcs  des  commis  ÔC  autres  qui  font 
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employés  parles  fermiers  des  drmts  du  roi,  &  par 
leurs  procureurs  ou  ibus-fermiers ,  fauf  aux  créan- 
ciers a  fe  pourvoir  fur  les  antres  biens  de  leurs  dé- 
biteurs. 

Et  l'article  15  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
condamnationscontre  les  fermiers  ou  fous-fermiers 
des  droits  du  roi ,  ou  qui  font  leurs  créanciers  par 
•bligation  ou  autrement ,  de  (aifur  ou  arrêter  ces 
droits  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  doivent,  it 
peine  contre  les  faififlâns  d*étre  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  des  fermiers  ou  fous-fermiers. 

Par  arrêt  du  16  mars  167} ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  décidé  que  les  émolumens  &  rétribu- 
tions journalières  des  profefleurs  des  univerfités 
se  pourroient  être  faifis ,  mais  qu'on  pouvoit  (aifir 
leurs  gages» 

Cette  jiirifprudence  eft  pareillement  établie  reh- 
tivement  aux  honoraires  des  profefleurs  de  Tuni- 
verfité  de  Paris  :  & ,  par  arrêt  du  7  mars  1780 ,  le 
parlement  de  cette  ville  a  ordonné  que,  conformé- 
ment à  ce  qui  fe  pratiauoit  à  Tégard  de  ces  profef- 
feurs ,  les  honoraires  des  principaux ,  profefleurs  , 
fous  '  principaux  &  maîtres  attachés  aux  collèges 
fitués  dans  fon  reflTort,  ns  pourroient  être  faim  , 
à  moins  que  ce  ne  fut  pour  le  paiement  des  livres^ 
inftrumens  ou  autres  objets  qui  leur  font  néceflâi- 
res  pour  remplir  les  fondions  dont  ils  font  chargés , 
relativement  à  l'éducation  de  la  jeunefle  confiée 
à  leurs  foins. 

Des  lettres-patentes  du  12  juillet  1634,  enre- 

Î|iflrées  au  parlement  de  Touloufe  le  24  janvier 
uivant ,  ont  défendu  de  iaiflr  les  &rines ,  pnn , 
volailles  ,  gibier ,  &  autres  menues  denrées  fervant 
i  la  nourriture  des  femilles.  La  £iveur  des  alimens 
a  donné  lieu  k  ce  règlement ,  qui  eA  conforme  à  la 
loi  7 ,  fl*.  dtDignor,  &  hypotkec* 

Une  déclaration  du  rot  du  19  août  1704 ,  esre- 

Slftrée  au  parlement  le  19  du  même  mois ,  a  £iit 
éfenfe  de  faifir  les  métiers  ,  outils ,  uftenfiles  & 
inftrumens  fervant  aux  manufactures. 

Les  marchandifes  deftinées  pour  l'approvifion- 
«ement  de  Paris,  ne  peuvent  être  arrêtées  fur  les 
.  lieux  ni  en  chemin  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  même  àtfùfie  faite  pour  prix  de  ces  marchan- 
difes ou  de  la  vo  ture  :  nonobftant  les  fùfits ,  ces 
fortes  de  marchandifes  doivent  >  fous  fa  garde  des 

tardiens  établis  par  les  nïêmes  falfies^  être  con- 
uites  à  Paris ,  pour  y  être  vendues  &  débitées 
fur  les  ports,  &  les  deniers  de  ki  vente  être  remis 
«n  juftice  à  qui  il  appartient  :  c'eft  pourquoi  les 
faiii^ns  font  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde , 
fauf  à  les  répéter ,  finon  les  Jatfies  doivent  être 
déclarées  nulles.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur 
l'article  10  du  chapitre  2  de  i  ordonnance  du  mois 
de  décembre  1672. 

L'article  20  de  la  déclaration  du  roi  du  24 
uvril  170')»  donnée  pour  le  rétablifTement  du  com- 
mcr  ^êre  de  Loire,  a  établi  des  rlifpofitions 

fc  bvement  aux  marchandifes  embar- 

I]  viére. 
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Far  une  déclaration  du  6  février  t7)iteir^ 
trée  au  parlement  de  Touloufe  le  8  mars  fiùfam, 
le  roi  a  défendu  à  tous  créanciers,  même  te 
colleâeurs  des  tailles  &  autres  imjpofîtions  dam  h 
province  de  Languedoc ,  de  faifir  8c  feire  iàifir  la 
feuilles  des  mûriers ,  &  à  tous  huifBers  cm  ferpi 
de  faire ,  pour  rasfon  de  ce,  aucun  exploit ,  à  pooe, 
à  l'ég^  des  créanciers ,  de  nuMitè  de  la  /U&, 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  ï 
l'égard  des  colleâeurs ,  de  payer,  à  la  déchais 
des  contribuables ,  la  cote  de  leurs  inp^ofitions ,  & 
auf&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts;  & 
contre  les  huiffiers  &  fengens ,  d'interdiâton ,  dof 
cens  livres  d'amende,  &c.  fauf  auxdits  créancieo 
à  faifir,  s*ils  le  jugent  à  propos,  le  prix  dcfcfi» 
feuHles  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auroot 
achetées ,  fi  le  prix  n'en  a  pas  été  payé  comptant 

Il  y  a  des  rentes  viagères  affienées  fur  l'hôtet- 
de-ville  de  Paris  qui  ne  font  pas  laififlàbles,  mène 
pour  les  propres  af&ires  du  roL  C'eft  ce  qui  réfiike 
de  l'article  7  d'un  édit  du  mois  de  novembre  1740; 
mais  il  en  eft  autremem  des  renies  perpêtuellerî 
&  en  général  de  toutes  celles  qui  p*«nt  pas  été 
déclaras  infaififlables  par  les  édits  de  créatioiL 

Suivant  l'article  ^  du  tinre  12  de  Tordonnana 
du  mo'is  cfaout  1670  ,  les  deniers  adjugés  pom 
provifion  en  matière  criminelle,  ne  peuvent êtK 
faifis  en  aucun  cas. 

Il  faut  pareillement  regarder  comme  infàiflflâblei 
les  chofes  qui  ont  été  données  ou  léguées  ^  à  h 
charge  qu'elles  ne  pourroient  être  faifies.  La  raifod 
en  eft ,  qu'un  donateur  peut  appofer  à  fa  Kbérdiii 
telle  condition  qu'il  juge  à  propos.  Obiervez  néaih 
nrnns  que  ces  fortes  de  dons  deviennent  fàififlî- 
bles  ,  relativement  aux  dettes  contraftées  pour 
nourriture  ,  logement  &  vêtemens  néceflaireSi 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que 
le  donateur  ayant  voulu  le  phis  grand  avant^ 
du  donataire  y  a  entendu  que  celui  -  ci  pourroit 
engager  les  objets  donnés,  pour  fe  procurer  des 
alimens  &  les  autres  chofes  nécefisûres  à  la  vie. 

Il  y  a  certaines  régies  de  bienféance  dont  00 
ne  doit  pas  s'écarter  en  procédant  par  voie  de 
fjtfie  contre  les  perfonnes  d'un  rang  jfiftingoii 
Chenu  ,  dans  fes  notes  fur  le  recueil  des  arrêts  dr 
Papon,  rappone  un  arrêt  du  ^  juillet  if7i,  ptf 
lequel  une/ii/Sf  a  été  décUrée  injurieufe  à  l'é^ 
d'un  homme  de  qualité  qu'un  fergent  avoir  fit 
defcendre  publiquement  de  fbn  cheval  dans  la  ruCi 

Bruneau ,  dans/ôn  trMté  dts  criées ,  dit  auffi  avoir 
vu  juger  que  le  ca;  roflfe  où  étoit  un  duc  &  pair,ft 
les  chevaux  qui  le  conduifoient  ,  ne  pouvoîent 
être  exécutés  ;  que  main  -  levée  en  fut  donnée  avec 
dépens ,  Se  que  les  huiflîers  furent  réprimandés 
pour  avoir  feit  cette  exécution. 

Par  l'article  32  de  l'édit  du  mois  de  février  léSçi 
il  a  été  défendu  à  tout  huif&er  &  fergent  d'exécutée 
les  receveurs  des  confignations  en  leurs  perfonnes 
&  en  leurs  chevaux  on  carroffes  ,  finon  en  verta 
d'un  jugement  rendu  fîir  un  procès«verbal  de  refos 


ie  payer:  8c IVticle  19  de Yéélt  dti  mok iy  ]m\ltt 
16999  contient  une  diijpofirion  femblablèa  l'égard 
4es  commlffaires  ^inx  faifia-récWes, 

Les  appels  que  radjudicataire  général  des  fermes 
peut  interjetter  de&  ordonnances  ou  jugcmens  des 
inteadans  de  proviiKC»  portant  main-leyèe  de/^l- 
Jks  CD  matièrw  de  prohibé  ,  doivent  avoir  un  effet 
{ufoetifif ,  nonobdant  les  difpofïtions  de  Fartkle 
^  au  ûtTC  8  de  Ja  preniièrepartk  dti  Tellement  du 
confcil  du  a8  juin  lytS-Ceiîce  qm  rèfulte  d'un 
arrêt  rendu  au  confeil  detat  du  roi  le  %4  mars 
1781. 

Saisie  plus  ampk  efl  iine/j{/?'-récl)e  dans  laquelle 
on  a  compris  plus  d'immeubles  que  dans  une  autre. 
Il  eft  d'ufage  que  la  /ji/îir-rceile  la  plus  ampk  pré- 
vaut fur  celles  qui  le  faut  moins  ;  c'efl- à-dire  ,  que 
le  créancier  qui  a  frâi  h  fiijte  la  plu»  ample,  efl 
celui  auquel  on  donne  la  pourtuiie  de  la  ftifo- 
réelle.  (^)  ,^     ^ 

Saisie  it  annotation  eft  celle  qui  le  fait  fur 
les  biens  des  açcufés  abitns.  Ou  TappeUe  fiijie  & 
oM/tûtaiion  ,  parce  qu  anciennement  ou  mcttoit  des 
pannonceaux  Ql  autres  marques  au3É  héritages  faifis. 
yor^i  Annotation,  {J) 

Saisie -ARRÊT  eil  celle  que  le  créancier  fait 
fur  Ton  débiteur  cnire  ks  mains  d'un  tiers  qui  doit 
quelque  chofe  à  ce  même  débiteur,  à  ce  que  ce 
det-s  ait  à  ne  ic  point  dctralfir  de  ce  qu'il  a  en  fes 
mains  au  p  ré  ]  u  d  ice  du  fai  fi  ïi  an  t- 

La  fatfie*  arrêt  fc  peut  faire  fans  titre  paré ,  en 
v#rtu  d'une  ordonnance  dti  iuge  fur  requête.  Si  le 
créancier  ert  porteur  d'un  titre  exécutoire ,  il  peut 
feifir  &  arrêter  en  vertu  de  ce  titre. 

Lorfque  la/Jii?c-tfriff  eft  faîte ,  &  que  le  créancier 
reut  en  pourfuivre  rcffet  »  il  don  la  faire  dénoncer 
au  débiteur ,  &  FaiTigner  pour  la  voir  décbrer  va- 
table,  6c  en  confôquence  ordonner  la  délivrance 

ries  deniers  entre  les  mains  du  faififfant, 
^   On  procède  cnfuite  fur  cette  demande  en  la  ma- 
nière ordinaïre  j  tant  contre  la  farcie  faifieque  con- 
tre le  tiers  faifi- 

Quand  il  fe  trouve  plufienrs  faififlans  fur  un  même 
débiteur,  ils  doivent  faire  régler  à  qui  d'entre  eux 
les  deniers  dt^ivent  être  diilribués  ,  ou  s'ils  doivent 
les  toucher  concurremment  &  au  marc  la  livre.  Les 
procédures  qui  doivent  èire  faites  pour  parvenir  a 
ce  règlement  entre  les  faifiiians  ,  font  ce  qu'on  ap- 
pelle communément  mjlanci  de pr^fcnnce  &  de  cca* 
mhutton. 

En  général  toutes  les  créances  &  les  effets  mo- 
biliers qui  font  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  peuvetit 
être  faihs  &  arrètés- 

Quantaux  créances  ^  on  ne  peut  faifrr  que  celles 
qui  font  dues  aftuelkmcnt  au  débiteur,  tk  non 
celles  dont  lî  n'a  pas  confervé  la  propriété.  Ainfi- 
vous  faiftriei  mal*  à- propos  la  fomme  que  votre  dé- 
biteur auroit  tranfporiée ,  îi  toutefois  le  transport 
ayoit  éic  fignifié  au  débiteur  de  la  fommc. 

Obfcrvcz  néanmoins  que  fi  le  tranlport  avoit  été 
^f  depuis  la  faillite  du  cédant ,  ou  dans  ks  dkn 


jours  précédens  »  la  fignifkation  qui  en  ferait  faîfe 
nVmpécheroit  pas  que  les  créanciers  dn  cédant  ne 
puffent  faiftr  valablement  la  créance. 

Les  chofes  que  nous  difons  à  Tartkle  Saisie' 
iXÉCUTtON  ,  ne  pouvoir  être  faifies  &  exécutées, 
ne  peuvent  pareillement  être  robjct  d*une  faifit-' 
arrêt. 

Un  tiers  faifi  doit  déclarer  s'il  eft  débiteur  &  à 

quel  titre  ;  s'il  a  payé  en  tout  ou  en  partie ,  ou  d  a- 
vaîKe  ,  il  doit  le  julTifter,  6c  affirmer  que  ce  qu'il 
déclare  eft  vrai.  Ces  déclarations  &  aiKrmations 
doivent  être  faites  p:ir  k  tiers  faifi  dans  la  jurif^ 
didlion  où  il  efî  alTigné  ^  fans  pouvoir  demander  fort 
renvoi  pardevant  fou  juge  naturel,  parce  qu'il  n'a 
ancun  intérêt  dans  fa  demande  ,  de  qu'on  k  regarde 
feukmeni  comme  un  témoin  tei*u  de  dépofer  de- 
vant te  tribunal  où  l'affaire  eft  pendante. 

Ces  fortes  d'affirmations  fe  font  au  greffe  par  k§ 
fiers  faifis  ,  8c  l'on  admet  le  fafiffant  a  prouver  le 
contraire  de  Taffirmation.  Mais  f»  le  tiers  faifi  ne 
peut  pas  fe  tranfporter  au  greflFe  de  la  jurifdidion  9 
où  la  demande  en  validité  de  hfalfe  cû  portée  ,  il 
peut  donner  fa  procuration  à  un  tiers  pour  affirme f 
à  fa  place* 

Quand  un  tiers  faifi  refufe  de  faire  une  affirma» 
tion  de  cette  efpéce  ,  il  eft  préfamé  débiteur ,  &  eii 
conféquence  on  doit  k  condamner  à  payer  les 
caufes  de  La  faijie, 

11  faut  excepter  de  cette  règle  les  payeurs  dé» 
rentes  Scies  autr-s  comptables  des  deniers  publics  ; 
il  n'eft  pas  d'iifage  de  les  taire  affirmer. 

Lorfqu'on  fait  faifir  &  arrêter  des  arréages  de 
rentes  dues  par  le  roi ,  ou  même  ks  gages  des  offi- 
ciers ,  il  faut  faire  vifer  ks  faïfics-arrits  par  les 
payeurs  ,  c'eft-à^dire ,  les  feirc  infcrire  fur  leur* 
regiftres  à  rimmatricule  du  débiteur  ,  &  il  doit  être 
fart  mention  de  ce  vlfi  fur  foriginal  de  ta  faifit  g,  \ 
fmon  ks  payeurs  ne  »ibnt  point  obligés  d'avoir  j 
égard  ^nx  faijus  où  ces  formalités  nont  pas  été  j 
ohfervées. 

On  doit  pareillement  fjire  vifer  aux  bureaux  des 
con  fi  g  n  at  i  o  ns  Se  d  e  s  c  omm  i  Ci  n  es  a  u  x  ft'ffi^  s  -  réelles  , 
ks  originaux  àt^fd}fi:s  tk  des  oppofittons  faites  entre 
les  mains  des  receveurs  des  con  ûg  a  a  tion  s  &  des- 
commlffaires  aux  fatjtej-réelles^ 

Cette  formalité  doit  wjQi  avoir  Iku ,  relative- 
ment aux  fûfies^QS  arrérages  &  capitaux  des  rentes 
dues  nar  k  clergé.  Des  kttrcs- patentes  du  roi  , 
données  le  34  mai  1760,  &  enregiftrées  au  parle- 
ment k  28  juitî  fuivant  ^  portent  qtie  le  receveur 
général  ne  pourra  cire  cQmramt  d'a^rmcr  en  perfonne  , 
tn  cofîûqaence  dis  ûJJ^nathns  ifuï  lui  curant  été  don^ 
nets  ^  ies  jhmmis  fuil  devra  en  fadîte  qualité  de  net- 
vcur-général  ;  mais  ftulcmen  t  défaire  fa  déclara  tian  par 
le  rnmiflère  d'un  procureur  ^fans  quon  pu'tfft  i'affujeitsr 
à  repréfinter  en  ortg'mal  les  acquits  des  fornmej  par  lai 
payées. 

Les  fnjiès  ,  oppofitions  ou  empéchemens  &  la: 
I   délivrance  des  fommcs  employées  dans  les  éuts  dit 
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"V*!.  foiblcffe  de  l'erprit  humaîfi  ; 
^      des  fiécks  de  combinairons 
^^<^«s  des  objets  matcricls.  Cet 
^^s  aux  Romains*  11  paroit  que, 
^^  —  XTiens ,  les  crcancicrs  de  Roniç  » 
'^^tVàèncs,  rnarquéreiît  d*un  Hgne 
^^^  '^^  ^  ses  qui  leor  ètoient  hypothé- 
'^Vens  de  cet  ufage  fe  firent  enfin 
nre  trop  do  fimpie  gage»  mais 
tnier  pas  :  on  en  fit  mi  fécond, 
L^que  d'après  la  fimple  con- 
'^dit  aux  particuliers  diap- 
rée ,  des  fignes  de  cette 
'irs  débiteurs.  Il  y  en 
.it  ^  fine  judtcïs  auto  - 
jfa^  ne  fut  cepen- 
rement  aboli  ;  il 
i  ,  ,'u'  j.'iilM-:iiie,  &  il  ii'etit 
les  biens  du  débiteur  étoient 
'^        ,  ,  PS^of^**  judiàaUd  ^  c'eil-à-dire , 

J*^^  juftice  ;  :rlor$  il  ètoii  permis  vcléi  fu/pen- 
^  utulos  ïmpontrc  non  qu'idem  pnvaios  ,  fcdvtla 
titulos  imptrjtoris ,   mque   &  Idtin  privatd 
^€,  ftd  imper  h  magifiratûs,  L.  i ,  C*  w  t  ne  mi  ni 

-ç  font  ces  dernières  formalités,  prefc rîtes  par 

1^   Crées ,  pcrfeftionnécs  par  les  Romains ,  que 

^  ^^^'  pratiquons  aujourd'hui.  Ce  qu'il  yade  remar- 

^?J?^le,  c'cft  que  nous  ne  fommes  parvenus  à  les 

^^^<^pter  qu  après  avoir  prècifément  fuivi  la  rouie 

l^^ivoient  tenue  ices  peuples  avant  dV  parvenir. 

*  ©nfance  des  fociétés  eri  comme  celle  des  indi- 
J*dus  ;  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  homme 

*  un  homme  ;  il  y  en  a  très-peu  entre  deux  en  fans, 
^5  anciens  peuples  de  la  Germanie  avoient  ima- 

l^né ,  comme  les  Grecs ,  de  marquer  d  un  figne 

J^pparent  les  héritages  fur  lefqucls  ils  prétendoient 

Qc^s  droits  ;  ce  figne  s'appelloit  un  fa  ou  gaijfh.  On 

J'ï'^Duve  cette  expreffion  fouvent  employée  dans 

K-   *^  codes  d«s  nations  barbares.  Si  qith  fuâ  auto- 

P^^tau  ttrram  altenam  fine  puùîko  jujfu  gmjfdverit 
^^endo  qubd  fua  dchcat  tjfe ,  &  pojhà  non  pomerii 
^"^oèarc  qubd fiid  fit ,  &c*  Lcx  jAjngoh,  lih,  r ,  ûu  if  ^ 

&  S-  ^• 

Il  paroît  <\uc  ^  dans  la  fuite,  ce  figne  (w^î^) 
fc  nomma  hnindon  ;  cette  dernière  exprelTion  vient 
de  hrjnd ^  vieux  mot  faxon  qui  veut  dire  torche  , 

ICalîot,  C*eft  de -là  que  dérive  cette  manière  de 
ïwricr  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  tshrandh  Bran- 
€lofi ,  fuivant  du  Cange,  fignifie ,  dans  les  auteurs 
tle  la  baffe  larinité  ,  vélum  feu  handfum  quod  pra- 
^ih  ûhfi^njtîs  appanltttr  :  c*eft  en  effet  dans  ce  fens 
citron  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres» 
XJn  arrêt  de  Tan  1275  *  rapporté  dans  les  regiflres 
mfm  ^  porte  :  decanus'  Nlvemenfis  condumnatus  fuii 
<d  rmcndardum  diâo    comin   quàd    debrandonavt'rîi 
dmum  fujm  m  jujî'jtd  comms  fitJtm ,  quam  cornes 
èraftdû/iaverar^  On  lit,  dans  un  autre   de   1291  , 
^fi/i  If  ce  bit  ei  clericorum  vel  eorum  terras  brandonare, 
Ainfi  Tufage  a  ctc  en  Fnince  j  comme  en  Iialic, 
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&  en  Grèce  ,  trappofcr  des  marques  ou  figne» 
particuliers,  aux  héritages  fur  kfquels  on  avoit 
des  prétentions.  Cet  utage  a  fait  place  che^  les 
Romains  à  mio.  police  plus  éclairée.  Sous  les  em- 
pereurs ,  on  ne  pou  voit  mettre  à  rhéritage  de  (<^\\ 
débiteur  que  vela  regia  &  dtahs  împeraioris.  Parmi  , 
nous ,  il  reAe  encore  des  traces  de  Fancienne  pra- 
tique des  Grecs  îk  des  Lombards  :  le  feigneur 
failiiTaut  le  fonds  cenfuel ,  peut  y  appofer  des 
marques  particulières,  &  les  brandonner ,  s'il  le 
juge  à  propos. 

C^eft  ce  qui  a  fait  donner  à  cetre/i//îf ,  la  déno'' 
mination  de  faificérandon^ 

Tous  ceux  qui  font  faîfir  les  héritages  de  leurs 
débiteurs,  font  obligés  dy  mettre  ce  qu'on  ap» 
pelle  panonceaux  royaux.  Pourquoi,  feul  en  France, 
le  feigneur  cenfuel  a-t-il  la  prérogative  de  bran- 
donner  les  héritages  comme  i  l  lui  plaît  ?  La  raifon 
en  eft  facile  à  faifir  ;  la  coutume  donne  au  fei- 
gneur dîreél  une  puiffance  exécutrice,  une  forte 
de  iurifdiélion  fur  riiéritagc  cenfuel  ;  &  de  cette 
jurifdi^tîon  dérive  le  droit  d'imprimer  un  carac- 
tère public  aux  brandons  qu  il  juge  à  propos 
d'appofer  fur  le  fonds  chargé  de  cens,  D*ailleurs, 
la  Jaifii  opère  une  efpèce  de  réunion  intermé- 
diaire du  domaine  utile  au  domaine  direék ,  & 
le  brandon  appofé  par  le  feigneur  e/l,  en  quelque 
manière,  une  prife  de  pofleffion  de  rhéritage. 

On  fait  qu'autrefois  telle  étoit  la  forme  éts  prifes 
de  poffeiTion, 

u  Quoi  qull  en  folt ,  dit  Brodeau ,  le  brandon 
»  eA  le  figne  &  la  marque  élevée  fur  un  bâton 
n  piqué  &  fiché  en  terre,  comme  d'un  bouchon 
w  de  paille,  d*une  torche  dlierhes  ou  de  rameaux 
n  d'arbre ,  ou  d  un  morceau  de  linge  ou  de  drap  , 
»j  félon  rufage  de  la  province ,  qui  dénote  que 
t*  les  fruits  pendans  par  les  racines  fur  Théritage 
M  chargé  &  redevable  du  cens,  foot  faifis,  cm- 
n  péchés  &  arrêtés  à  la  requête  du  feigneur  cenfier 
tt  pour  les  arrérages dudit  cens,  afin  que  perfonne 
"  n'achète  le  fonds  ni  les  fruits  à  fon  préjudice , 
»>  8c  que  le  propriétaire  ne  puiffe  ignorer  la  faîfie 
»  &  arrêt  du  feigneur  3>*  Sur  k  coutume  de  Paris  ^ 
art.  74 ,  n.  jf. 

Il  y  a,  comme  l'on  voit,  trois  efpèces  de 
faifies  ufitées  dans  la  matière  féodale.  La  far  fie 
faute  de  foi ,  la  fùfie  faute  de  dénombrement , 
&  b  fatfie  foute  de  paiement  de  cens-  Les  deux 
dernières  ont  beaucoup  d'identité;  la  première  a 
bien  plus  d*étendue,  elle  rend  le  feigneur  pro* 
prié  taire  des  fruits  pendant  fa  durée,  c*eft  une 
efpéce  de  réunion»  Xjifaifie  cenfudte ,  au  contraire  ^ 
ne  fait  ^u^  fufpendrc  la  jouillance  du  vaffai,  La 
raifon  de  cette  différence  eft  feofible.  Il  eff  juflc 
que  la  peine  foît  proportionnée  à  la  faute  ;  & 
Toffenfe  eft  bien  plus  grave  de  manquer  de  porter 
la  foi,  que  de  négliger  de  payer  le  cens. 

§.  L  Dts  CéZS  ou  îa  (ai fie  cen futile  peut  être  em» 
ployée.  Cette  faifie  n'a  lieu  que  dans  un  féal  cas  ^ 
lorfque  le  feigneur  n'sA  point  payé  du  cens*  CdJL 
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et  k  fhpÊît  des 

*  pÊT  ^tm  d'arrii 
\ée  €£ns  qtâ  lut 
signent  formel- 

«  «M  «K  M  â  eil  du  des  arré* 

^djMJ^  ^  AnMv  ne  peut  pas  ufcr 

c  Mtr  exhiber  le  contrat  de 

,  -^jd-  Elle  lut  ert  également 

\,^  tDnciéres  ^  quand  bten 

j  clauie  expreiïe  du  bail 

.,<ii4ant  que  cette  rente  ne 

^.  .....  ccjis,  à  ne  forme  qy*unc 

j^v      \  rrrrtatioo  avec  lui.  Cette  décifion 

^c  principe,  qui  efl  une  des  bafes 

.  •  ^tcjl^u  inctpkndl  ab  executlone 

.:  ifl  in  comme rcio  pnvaiorum  ^  n^c 

pnvaûi  conctdtmium»,   Dumoirlin, 

V  Ktiic  quci^ion  avec  fa  profondeur  ordi- 

^^tw   pencher   beaucoup   en   favair  du 

A\tc  de   la   rente   foncière  j  cependant  il 

.juM  ne   doit  pas  partager   la  faculté  de 

ililir  avec  le  feigneur  cenfier*    Ptrkulo/um  puto 

fitmut€m  héinc  mductre. 

On  peut  oppofer  à  cette  décifion  le  texte  de 
U  coutume  de  Paris  &  de  beaucoup  d'autres  qui 
portent  :  U  fàgntur  peut  faijir  Us  fruits  ptndéins  en 
Thérius^t  À  lui  ndevabU  d'aucun  cens  ou  fonds  de 
une»  Dufnoulin  répond  encore  à  cette  difficulté  : 
fundus  terra  hic  pro  ctnfu  acctphur  &  altemaùvè  {Idt 
pto  txpofiuvd  (m,  §.  çi,  gK  I  ):  même  décifion 
à  rég.ird  des  lods  &  ventes.  Si  cependant  le  fcï- 
gneur  a  fait  faifir ,  tant  pour  ce  dernier  objet 
que  pour  les  arrérages  du  cens ,  la  ftilfie  ne  fera  ^ 

Eas  nulle,  mais  le  paiement  du  cens  eti  opérera 
i  main-levée  i  &  m^me  le  vadal  poorroit  im- 
punément Tcn  frein  drc  ,  G  elle  n'a  voit  pour  objet 
que  les  lods  &  ventes,  pourvu  toutefois  qu'elle 
eût  été  faite  de  Fautorjte  privée  du  feigneur,  & 
non  par  ordonnance  de  juilice.  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  cenfitaire  feroit  obligé  de  fe  pourvoir  par 
les   voies  de  droit. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  ,  telles  que 
Blois  ,  Chaumont ,  Auvergne  ,  Nivernois  ,  qui 
donnent  au  feigneur  la  faculté  de  faifir ,  même 
pour  les  tûds  &  ventes ,  ^  tous  les  autres  droits 
Seigneuriaux.  Mais  ces  courûmes  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  reflbrt,  comme  contraires  au 
droit  commun  du  royaume* 

La  difpofition  de  ces  coutumes  nous  conduit 
A  une  queftion  affei  intéreflantc.  Le  feigneur  a 
reçu  le  cens ,  peut-il  encore  faifir  pour  les  lods 
&  ventes? 

Il  efl  confiant  qu'après  rinveflîture ,  le  fcigtieur 
du  fief  ne  peut  plus  faiGr  féodal ement  ;  d  uù  ï\ 
paroit  réfulter  par  analogie,  que  la  même  faculté 
doit  être  interdite  au  feieneur  cenfier,  après  la 
réception  du  Qtn%  Mais  iifaut  tenir  le  contraire, 
patce  que  la  réception  du  cens  n'eft  rien  moins 
f^'jinc  invçftiture  ^  cou^  e(l  réel  dans  cette  f ref* 
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îatîon  ,  St  le  feîgneur  U  reçoit  ûas 
connoitre  la  main  qui  la  lui  donae. 

SlrnpUx  receptlo  ctniûs  cum  deht^tmr  à 
poffeffore ,  jujlo  vcl  htjuflo  ,  habiti  W  il 
indttck  învejlhuram  nec  apprùbtuiontm 
acquijhionU  (  m,  §.  çi ,  gK  i ,  ti*   150 
ajoute  :  amplio  ctïam  fi  cenfus  fil  ah 
poft  exhibitas  luuras  act^utfiàanls, 

§*  IL  Des  perfonnes  qui  ptuvini  fmfir^ 
rîére ,  le  gardien  ,  en  un  mot ,  tous  les  uft 
peuvent  f sifir  cenfueltement ,  comme  ils  pc 
faifir  féodalement*  Mais ,  pour  que  U  faifî  " 
taite  par  l'ufufruitier  foit  valable ,  il 
termes  de  l'article  a  de  la  coutume  de  P; 
V exploit  qui  fera  ftU^  U  nom  du  propriété 
foit  mis  &  appo/e  f  fommoùon  préalabkmem 
audit  propriétdire,*^^  défaire  faifir,  L^ufafi 
qui  fait  faifir  cenfuellement  efl -il  afîttj^ 
mcmc  formalité  ?  Guyot  répond  à  cette 
«Les  auteurs,  dit -il,  tiennent  que  Tul 
"  peut  faifir  cenfuenement  comme  le  propi 
«  Je  tiens  ce  parti ,  continue  Guyot  ^  p:  _ 
»  dans  notre  cas  ,  il  n'eft  nullement  queflîois 
n  feigneurial  in  Je ,  mais  de  fimplcs  paieiM 
n  arrérages  de  la  cenfivc  reconnue  au  H 
n  feigneur,  &  qu'en  ce  cas,  ce  n'eft  pas  H3I 
n  le  droit  du  feigneur  ,  mais  un  aâe  de 
n  créancier  d^arrérages ,  comme  eff^t?< 
n  Tefl  au  moyendcTufufruit». 

§.  IIL  De  U  forme  de  U  f aï  fit  cm  fuel 
con^iutiones  deforms  execuÙonum'jurifdiEtion 
fiaient hcum  in  hïs  patrimonialibui  oMibus  m 
fuficiant  ta  qutz  in  denunclaûûnxbus  aut  protejfati 
ixirajud'iàalïhus  (m.  §.  ^  a  ^  gl.  1  ,  n.  73  ).  Cfi 
cipe  domine  toute  cette  matière  ;  il  dérive  4 
puiffance  exécutrice,  de  cette  autorité 
oue  la  loi  donne  aux  fclgneurs  fur  leur 
&  cenfitaircs.  Il  en  réfulteque  les  comma 
&  les  formalités  qui  doivent  précéder 
ordinaires,  font  inutiles  dans  celles- ci  j 
que  le  feigneur  peut  laifir  Théritage  ce 
interpellation  préalable* 

La  faifie  efl  bonne  &  valable  tomes* 
qu'il  eft  dû  au  feigneur  des  arrérages  de 
il  n*eft  pas  même  néceffaire  quelle  en^ 
la  ciuotité.  On  exige  cependant ,  &  ave 
qu'il  défigne  très  •  clairement  riiéritage 
tombe  la  faifie^  parce  qui!  eft  très-!«tèrc 
le  va(Tal  ne  puilfe  s'y  méprendre.  Mais 
difpenfe  le  feigneur  d'un  commandement  j 
on  exige  de  lui  très  -  rigoureufemcnt  uil 
cation  poflérieure.  H  faut  bien  que  le 
connoifle  Tctat  de  fon  héritage ,  il  faut  qi 
connpiflTance  de  la  faifie,  pour  pouvoir  laref 
S'il  ne  la  connoît  pas  par  la  négligence  du  fe^ 
il  peut  l 'e  n  fre  i  n  dre  i  m  pu  n  c  m  e  n  t.  ~ 

Cette  notification  doit  être  foi  te  à  per 
i  domicile  ;  &  fi   le  cenfuaire   eft  abfei 
rbéritage  efl  abandonné  ,il  faut  notifier  I 
yoifios^  ou  la  faire  proclamer  aux  Ueuzac 
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cri  public.  Maïs,  Cl  le  proprîèiaWe  ètoît 
ur,  &  dertitué  de  tureur,  dans  ce  cas ,  cVft 
parens  que  la  noiiticadon  doit  être  faite. 
Seigneur  peut  -  il  faifir  de  fou  aittorité  privée  ? 
la  rigueur  des  principes  il  le  peut;  mais 
^  contraire  a  prévahi.  Il  don  aujourdliui 
kèfcffcr  à  fon  juge;  &  sll  n'en  a  pas,  à  Celui 
ans  W  diftii^  duquel  il  fc  trouve  >  en  prendre 
ommiiTion  à  Teffct  de  faifir,  6t  faire  mettre  la 
iific  à  exéciirion  par  le  niiniftére  d\in  huiffier. 
Silecenfitalre  fe  pourvoit  contre  la  raifiejfoît 
raifon  du  défaut  de  commiiîion,  foit  pour  quelque 
ittre  vice,  le  fcigneur  peut  *  il ,  peocTant  le  cours 
eTinAance,  ou  mèmt;  fur  rappel,  faifir  denou- 
'cau  ^  Oui  j  il  le  peut ,  ntalgi^  la  régie  qili  dit 
)K  l'on  ne  peut  rh^n  innover  fur  l'appel. 
Par  cette  nouvelle  faifie,  il  ne  fait  aucun  pré- 
odice  n\t  vaflaJ.  /arts  lommunis  exccutto  nulUm 
et  irjju'iiim  :Sc  quant  a  Tin  no  vat  ion,  non  dkhur 
H  qui  jure  communl  utitur. 
Ofi  vient  de  dire  que»  fuivant  l'iifage  a£luel , 
ftigneur  doit  prendre  commiflion  du  juge  à 
cfict  de  faifir;  cette  comMufTion  doit -elle  être 
rticuîière  pour  tel  héritage  &  tel  cenfitaire? 
Autrefois  les  cbmmiflions  particulières  étotcnt 
^nnues  ;  il  fuffifoit  au  feigneur  d'avoir  une 
onamiiTion  générale  pour  tous  les  héritages  mou- 
ans  de  fa  feigneuric)cet  ufnge  changea  ve.rs  Tan 
%7.%.  M.  Lifet,  alor5  avocat-général  »  fiiprofcrivc 
commiifions  générales,  &  une  jurifpriïdence 
velle  s'établit  à  cet  égard,  Nous  retrouvons 
jurifpriidence  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit 
puis.  Us  nous  ont  tranfnvis ,  comme  une  règle 
\  droit ,  que  le  feigncur  ne  peut  faifir  qu'en  vertu 
àne  commiiTion  particulière.  Il  faut  convenir 
ù*il  cft  bien  difHcrle  d'appercevoîr  le  motif  de  ce 
îangcmeni:  e{l-ce  Tinrérèt  du  ce nfi taire  ?  mais 
lui  importe  au  céTïtraire  de  ménager  les  frais 
'  la  faifie ,  puifqu'il  doit  les  fiipporter,  A  - 1  -  on 
rtint  qu'une  commiiïion  générale  ne  donnât  lieu 
quelque  méprife  ?  mais  la  généralité  de  la  corn- 
Kïîon  eft  aïTez  individualifée  par  Texploit  de 
i(ie,  qui,  comme  on  Ta  dit,  aoit  contenir  un 
ibleau  fidèle  de  ta  fiuiation  &  des  aboutilTans  de 
héritage  faiil.  Dumoulin  ,  parlant  de  ces  corn* 
Iffions  générales  fur  la  coutume  de  Tours,  dit 
ue  c'cft  un  ufsge  provenant  dt  la  cupidité  d'attg- 
mer  ht  grijfts,  /?-'♦    r 

Ce  motif  feroit  efFcélîvèmêtit  vraifemblable ,  fi 
)t  changement  de  jurifprudence  avoir  été  Ton- 
nage des  traitans;  mais  il  eft  celui  des  magiftrats. 
'  Ces  commiiTions  font -elles  annales?  Si  le  fci- 
[iieur,  après  en  avoir  obtenu  une  générale  ou  parti- 
tliéret  touché  par  1  s  remontrances  d'un  cenfi* 
aurc,  néglige  d'en  faire  ufage,  obligé  enfin  d'en 
rcnir  ï  une  faifie ,  peut  -  il ,  après  l'année  révolue, 
p  fcrvir  de  cette  même  commiflion ,  ou  bien  eft  •  il 
ibligé  d'en  prendre  une  autre?  Dumoutin  titnt 
inéearivc,  même  dans  les  coutume,  qui  défendent 
Al  uigneur  de  faifir  fans  fa uto rite  du  juge, 
Jmfpmdtnct*    Tomt  ViK 
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^.'^ ^sâiûius^ fr ^mtctsmmbm  dâmadalitus  mêpt 
Jlmpticiios ,  vifïus  &  hona  fiât  s  ,  quàm.  fcrupulofa 
formuLimm  fubùlhas  mtenditur .  * ,  ^  Si  y  anno  Lp/o  ^ 
nova  commiffione  opus  cjfa^  major  &  itovus  effet 
fumptus  ^ui  in  dumnum  vafflili  &  cenfitoru  rscldcrcU 
(m*  §,  ça»  gl,  I  ^  0*  ^%,  ).  Sur  les  formaUtés  de 
la  faifie  «  voyez  le  traité  .des  fie&  de  Dumoulin  « 
art.  i: 

§»  IIL  D(s  objets  ^ui  tombent  dans  Lt  falfte  cenfuelie^ 
Cette  faifie  ne  peut  frapï)er  que  fur  T héritage 
chargé  de  cens;  elle  ne  peut  s'étendre  aux  autres 
biens  du  vadàl,  encore  moins  à  fa  perfonne;  res 
reiy  non  pÉrfona  pcrjoniB  fubjichtr. 

Il  réfulte  des  termes  de- la  coutume  de  Paris 
&  de  beaucoup  d'autres,  que  le  fctgoeur  ne  peot 
faifir  que  les  fruits  de  Théritage  ccnfuel.  Cependant 
s'il  a  voit  faifi  le  fonds-  &  les  fruits  »  cette  circoft- 
flance  ne  vicieroit  pas  la  Ûifie.  Les  coutumes  oc 
parlent  que  des  fruits,  parce  qu*en  effet  la  faifie 
n'a  que  les  fruits  pour  objet;  mais  le  fonds  en 
eft  la  véritable  caufe,  6c  même  les  fruits  ne  font 
faifiilaWes  que  parce  qu'ils  font  attachés  au  fol- 
Cette  décifion  eil  de  Dumouïifi^  tnais  Guyot 
tient  l'opinion  contraire ,  d'après  un  arrêt  du  ix 
août  173  9,Voici  les  termes  de  cet  auteur  6c  l'cfpècc 
de  larrêt  : 

«  Dnns  le  général  des  coutumes,  dît  Guyor, 
»  le  feigneur  cenfier,  po.ir  être  payé  des  arrérages 
»  de  fon  cens^  ne  peut  ufer  de  main  *  m  if e,  mais 
i>  feulement  bran  donner  ôc  faifir  les  fruits  jufqu'à 
n  ce  qu'il  foit  payé ,  &  tl  ne  fait  pas  les  fruits 
n  fie  os, 

rt  Cette  queftion  vient  d*étre  jugée  récemment 
w  par  lai  grand*chambre  dans  la  coutume  de  Senlis, 
«en  interprétation  des  art.  100,  10 1,  101,  iij, 
Tj  24S  &  149 ,  qui  préfentent  de  robfcurifè  n, 

îf  L'article  100  dit  que  ,  pour  contraindre  à 
exhiber ,  le  feigneur  haut  -  jufticier  peut  faifir  les 
héritages*  Les  ait.  10 1  6c  lo^  parlent  aufli  des 
héntages  ;  Tart,  113  ,  parlant  du  bas- jufticier ,  dît: 
hem  ,  faire  arrêter  &  mturt  brandon  par  faute  de 
cens  non  payés ,  commettre  commfjfatrts  à  icdles  terres 
ar  éiées.  Les  art»  248  6c  249 ,  pour  pniement  des 
lods  8c  ventes  permettent  de  procéder  par  arrêt 
de  leur  juftice  (fans  Hiftinétion  de  haut  ou  bas- 
juftcier  ) ,  fur  les  héritages  ;  enforte  qu'on  pourroit  * 
dire  que  le  feigneur  féoJal,  en  même  rcmps  haut- 
juAi<:itr,  pourroit  faire  faifir  les  héritages,  iaute 
de  ans. 

»  Le  1}  décembre  1738  ,  commandement  fuit  à 
la  requête  de  M.  CoAe  de  Champeron ,  préfitlent 
à  la  cour  des  nicîes  ,  à  Antoine  le  Vaiîeur  &  con- 
forts, habltans  de  Pontoife,  de  paiïcr  déclaration, 
payer  vingt  -  nt  uf  années  de  cenfivcs  6c  les  lods 
&  ventes  qtti-pour rotent  être  dus,  6c  à  cette  foi 
exhiber  leurs  titres. 

w  Sur  le  reftjs ,  fàifie  cenfuelle  »  fans  qu'il  foit 
parlé  des  fruits;  c'étoicnt  des  maifons  fifes  à  Pon- 
toifc;  ètabliflcmcntde  commiiTaires;  il  falloii  une 
fimpte  féfu  arrêt  entre  les  mains  des  locataires; 
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dctit  i  un  minear  dépourvu  de  niteur?Uiî 
tur,  dans  k  cas  ou  Ton   ûtppofe  ceîul-d, 
l'enfant  de  la  république  ;  il  eft  fous  la  pro- 
*  ►n  de  tous  les  citoyens,  &  fpécrilcmen t  fous 
de  fon  leigneitr*  Néanmoins  il  faut  tenir  que 
fceur  peut  faifin  Tout  eft  réeï   datis  cetrç 
PK;  le  fetgneur  ne  voit  que  llièricage  ;  peu 
importent  Tage,  Tétat,  la  qualité  du  proprié- 
U  Une  raiibn   plus  décifive»  c'eft   que  cette 
**'  ne  dépouille  pas  le  mineur ,  qu'elle  ne  fair  que 
ndre  fa  jouifTance,  Se  qu'au  moyen  de  la 
[fication   que  le  fcigneur  eft   obiSgé  de  faire 
parens  du  mineur,  ceuic-ci  peuvent  parera 
les  4flcopif  émens ,  en  payant  le  cens ,  qui  eft 
'  l'ordinaire  un  objet  très -modique, 
.  IV.  Des  €ffcu  d€  U  ftific.  On   Ta  déjà  dît 
ictirs  fois^  tout  Teffet  de  cette  ftific  eft  de 
eodf e  la  jouilTaoce  du  cenficaire  ;  elle  ne  lui 
î  ni  la  propriété  ni  même  la  poiTefTion  des 
faîfis,  oc  il  demeure  i  cet  égard  dans  les 
I  termes  qu'auparavant ,  à  la  jauiiTance  prés, 
feigne  u  F  doit  veiller  à  la  coofervation  des 
fcs,   ou  établir  des   commifTaires    à  cet  effet , 
Jè&iiti ventent  rendre  compte  au  vaïïal    lorf- 
I  oi>tiendra  main  •  levée.  Ces  comptes ,  réta- 
ement    des    commiiTaires  »    leurs  obligations 
îgard  de  la  partie  faifie  ,  plufteurs  autres  quef-* 
s  relatives  à  cet  objet ,  font  décidées  dans  le 
té  des  ÛGk  de  Dumoulin, 
i,  V.  Pf  Li  tfhtln-  levée  de  la  fit  fie  cenfuelle.  Le 
ment  des  arrérages  du  cens,  des  frais  de  la 
^  &  des  lods  &  ventes ,  dans  les  lieux  où  la 
«e  permet  de  faifir  pour  cet  objet ,  ope  rein 
eftablement  la  main  -  levée  de  la  faifie.  Cette 
levée  eft  définitive;  nulle  difficuké  à  cet 
rd:  mais  il  y  a  des  cas  oii  le  vafTal  peut  de* 
main  -  levée  provifoire  ;  6c  c*eft  ce  qui 
quelques  dèveloppemens, 
cenfitaire  doit  obtenir  maîrt- levée  provi- 
de  la  faifii ,  i^  lorfqu*il  dénie  fon  feigneur  ; 
rfqu'il  foutient  avoir  payé  le  cens  ;  'î*',  lorf- 
prétend  avoir  eu  de  juftes  caulés  tllgnorer 
fijt  débiteur   d'un  cens  ;  4^*  lorfque  deux 
leurs  fe  prétendent  propriétaires  du  cens. 
•  LoTfqu*un  vaffal  cîanie  fon  feigneur,   cette 
^ion  opère  à  Hnftant  la  maîn- levée  pro- 
ie de  bL  faifie  féodale  :  même  décifion ,  fondée 
le  môme  motif,  en  faveur  du  cenfitaîre.  La 
Ité  de  faifir  dérive  de  la  puiiTance  exécutrice 
Jiée  h  ta  qualité  de  feigneur  :  lorfque  cette  qua- 
eft  en  litige,  fa  verni  doit  demeurer  en  fuf- 
I,  Cette  main -levée  eft   fi  abfolue,   que  le 
lendu  feigneur   ne  peut  mène  exiger  ni  cau- 
I,   ni  coiiilgnatioo  des  arrérages  du  cens^ 

£  Lorfque  le  cenfitaire  prétend  s'être   libéré 
s  le  feigneur,  il  eft  juûe    de  lui  accorder 
levée    provifoire   de  b  fitlfie,    H|pnoulin 
,,  qu*il    doit  conficncr  les  dernières  années 
arrérages  qui  lui    font    demandés,    Taih   eft 
ua  praxis  6*  ûbfervanîia  è  qud  mn  eft  recedendum 
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(  ***•  $•  ïi,  çlôC  I ,  rt.  160)*  La  coutume  de  Sens 
en  a  une  dilpofition,  §.  225  &  141, 

3**  L'acquéreur  &  Théritiet  d'un  héritage  cena* 
fnel  étant  cenlés  ignorer  ce  nui  s'eft  pané  fous 
leurs  auteurs ,  peuvent  demander  fit  doivent  ob- 
tenir main  -  levée  provifoire  de  la  faifie,  IJ  f croit 
injufte  de  les  punir  d*une  ignorance  involontaire. 
Même  motif  de  décider  dans  le  cas  oij  un  ccnfi- 
taire  auroit  fait  un  voyage  de  long  cours  »  & 
auroit  iaifle  l'adjnjniftration  de  fes  biens  cotre, 
les  matns  d*un  fondé  de  pouvoir.  Il  fiiudroït  lui 
accorder  main -levée  provifoire  pendant  ie  temps 
néce/Taire  pour  prendre  connoiiîance  de  la  gcftion 
de  fon  procureur.  Les  uns  &  les  autres  doivent , 
comme  dans  le  cas  précédent ,  configner  une  année 
de  cens.  Cette  confignation,  quoi  qnen  dife  Du- 
inoulin,  n*<îft  cependant  pas  f^ns  dîlîîcuîré.  Foyei' 
Tarticlc  7f  de  la  coutume  de  Paris. 

4".  S'il  s'élève  un  combat  de  fief  entre  deux 
feigneurs,  chacun  d'eut  faifant  faifir  l'héritage  , 
cenfueU  comme  étant  dans  fa  mouvance  ,  le  cen-  " 
fiKiîre  obtiendra  main  -  levée  ;  en  confignant  en 
juftîce  ce  qu'il  doit  d  arrérages.  Cette  mam*  levée 
ne  fera  que  provifoire.  Si  le  ce  n  fi  taire  défi  re  qu'elle 
foit  déHnitive»  il  peut,  ainfi  que  le  vaflal,  f# 
faire  inveftir  par  main  fouveraine, 

^  §•  VL  D'tiue  efpèce  de  faifie  parâculiert  pour  la 
vïUe  &  han^eue  de  P^ru.  Celte  fâijîe  fc  nomme 
eagerie;  elle  n*a  licii  que  fur  les  meubles  ;  comme 
Tes  autres  efpèces  de/iiî/î^,  elle  met  Tobjet  faifi 
fous  la  maîn  de  la  juftice.  Son  caraÔère  fpécifique 
eft  d'avoir  lieu  fans  déplacement:  c'eft  un  droit 
particulier  â  la  ville  &  banlieue  de  Paris;  il 
eft  établi  fur  l'article  86  de  la  coutume,  Cçt 
article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  il  eft  loifible 
wau  feigneur  cenficr  de  la  ville  &  banlieue  de 
w  Paris,  à  défaut  de  paiement  des  droits  de  cens 
w  dont  font  chargés  ks  héritages  tenus  en  fa  cen- 
n  five  ^  de  procéder  par  voie  de  fimple  gagerie  , 
»  fur  les  biens  étant  es  maifons  pour  trois  années 
«d'arrérages  dudtt  cens  &  au-deffi>uç,  &  eft 
»  entendu  ftmplc  gagerie ,  quand  il  n*y  a  tranf- 
n  port  de  meubles  ?»• 

Cette  faifie  eft  bien  différente  de  celle  dont 
nous  avons  parlé  jufqulci*  La  faifie  cenfueUe  émane 
de  la  propriété  primitive ,  de  la  puîfîance  éxécti- 
trice  du  leîgneur,  La  p/}î<r -gagerie  n'émane  que 
de  la  concelfion  de  la  loi  :  le  feigneur  partage 
avec  le  eenfiraire  le  domaine  chargé  de  cens  ;  il 
n'a  rien  au  contraire  dans  la  propriété  des  meubles 
que  la  couamie  lui  permet  de  faifir.  Enfin  le 
feigneur  a  une  hypothèque  foncière  &  primordial 
fur  riiéritage  chargé  de  cens ^  &  les  meubles  ne  font 
pas  même  fufceptibles  de  Thypothéque  ordinaire» 

Ces  diférences,  fi  cfTcntielles  €ntre  ces  .deuK 
foifies,  doivent  en  apporter  lîans  la  manière  de 
les  mettre  à  exécution  ;  il  y  en  a  effcOivement. 
En  général ,  ie  feigneur  qui  faifit  l'héritage  ccn- 
fiiel^  neft  point  aftreint  à  toutes  les  formalités 
des  fûfies;  il  peut  même,  dans  b  rigueur  dos 
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mecft.  Dans  quelques  juriCdidiofis ,  on  en» 
foît  fait  vingt-quatre  heures  avartt  \zfaijh*  ^ 
général  il  fuffit  qu'il  foit  fait  avant  de  proo 
hfdtjte^  6c  on  le  fait  en  tète  du  procès-vei 
/di/ie  ;  çc  qui  a  été  introduit  afin  que  le  dèbti 
puiile  détourner  fes  meubles.  Au  reftc  il  n 
néceSdre  que  h/ai/îe  &  exécutiùn  fuive  de 
commandement  ;  lorfqu  il  a  été  fait,  oa  pn 
Xzfûlfu  lorfqu'on  le  jugea  propos. 

Outre  les  formalités  des  aiournemciis  qi^  i 
être  obfervées  dans  cette  farjre  ^  il  taut  qtieP 
de  yii//&  contienne  éleflton  du  domicile  du  6 
dans  le  lieu  où  Ton  faifit;  &  ù  ceft  dansi 
ifoié,  il  faut  élire  domicde  dans  la  ville,  bo 
village  plus  prochain. 

Les  huiiliers  &  fergcns* doivent  marquer 
exploit  a  été  fait  devant  ou  après-midi. 

IlfautauiTi  quils  foientamBés  de  deux  re 
oui  doivent  figner  avec  eux  roftgtnal  &.  h 
de  Texploit. 

Avant  d*entrer    dans  une  maifon  pour 
rhuiflier  doit   appeller  deux  votfms  pour 
préfens  »  8c  leur  faire  ûgner  fon  exploit;  &, 
dé  refus  de  leur  part  de  venir  ou  de  iJigocr, 
en  faire  mention* 

S'il  n'y  a  point  de  proches  voifins  ^  il  feut , 
h  faifie^  fÛTC  parapher  l'exploit  par  le  jogel 
prochain. 

Qmnd  les  portes  de  la  mai/on  font  M 
&  qti'on  fait  refus  de  les  ouvrir,  rhuiJiler  di 
drefler  procès-verbal  »  &  fe  retirer  devaoi  ï 
du  lieu  pour  fe  faire  autorifer  à  feire  Êiirec 
ture  des  portes  en  ptéfence  de  deux  fat 
cpie  le  juge  nomme. 

A  Paris ,  on  nomme  un  commlflaire  pool 
ouverture  des  portes, 

La  fa'tjîe  doit  contenir  le  détail  de  toits  les 
quVUe  comprend. 

S'il  y  a  des  coffres  &  armoires  fermés^  4 
te  débiteur  refufe  de  les  ouvrir ,  l'huifTier  f 
faire  autorifer  a  !es  faire  ouvrir  pour  faifir  i 
cft  dedaiîs';  comme  rhuilTier  doit  éfâbUr  ut 
dieu  aux  chofes  faifie* ,  fi  le  débiteur  n'en  oïl 
uo  folvabie  ^rhuiificr  peut  laiffer  un  de  fesn 
en  garntfon  *  ou  enlever  les  meubles  fit  les  l 
ailleurs  à  la  garde  de  quelqu*an.  P^^y^i  COJ 
SAiRE  &  Gardien, 

L'huiffier  eft  tenu  de  donner  fur  le  chsf 
fjrfi  ^  copie  de  (on  procès- verbal ,  ainfî  que  di 
&  du  domicile  de  celui  eti  la  garde  duquellea 
fcs  fajjfies  ont  été  lairîées. 

Les  meubles  faifis  ne  peuvent  ètie  vendt 
huitaine  après  la/ii/fe. 

Quand  les  fifjlis  font  faites  pour  chofes 
fi  flan  tes  en  efpèce  comme  des  grains ,  il  fiuti 
feoir  à  la  vente  des  meubles  faiiîs  juAjlA.  Ci 
Von  ait  agprècié  les  chofes  dues. 

Llîuiiîier  doit  fignifier  au  faifi  le  lieu ,  le  jo 
l'heure  de  la  vente,  à  ce  qu'il  ait  à  y  faire  trO 
des  enchériiTeurs  û  bon  lui  fcBible* 
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1  Ta  Tente  doit  fe  faire  au  pks  procham  marché 
iubUc  ,  aux  joors  &  heures  ordinaires  des  marchés» 
I  Le  gardien  doit  être  affigné  pour  repréfenter  les 
peubles,  atin  que  fhuiOIcrtes  puiile  taire  enlever 
■c  poner  au  marché.  Si  le  gardien  ne  les  repréfentc 
pas  ;  OQ  lui  fiiit  un  commandement  de  ks  repréfen- 
ter i  6i  dans  le  cas  oii  îl  n*y  fatisfait  pas ,  on  lui 
«lonae  adgnation  pour  s'y  voir  conuamner  par 
corps ,  ainlï  qu  aux  dommages  &  intérêts  envers 
toutes  les  parties  iniéreJTèes. 

Les  choies  talfies  doivent  être  ad|ugées  au  plu< 
©ifrant  &  dernier  enchériffeur,  &  k  prix  payé 
comptant ,  iinon  Thuiffier  en  eft  rcfpon  fable. 

Le  procès-verbal  de  vente  doîi  faire  mention  du 
corn  Je  ceux  auxquels  les  meubles  ont  été  adjugés. 
Lesdlamans  ,  bijoux  &  vaïffelle  d'argent  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'après  trois  expofitions  à  trois 
jours  de  marché  différens» 

Les  deniers  provenans  de  la  vente  doivent  être 
délivrés  par  riiuiffier  au  faififfant  jufqu'à  concur* 
rence  de  fou  dû ,  6c  le  fur  pi  us  au  faih  ,  ou  en  cas 
d'oppofîtion  ^  à  qui  par  ]uâice  efl  ordonne.  Quand 
il  y  a  des  oppolitions  à  la  venté  des  effets  faifis , 
an  ne  peut  pas  les  vendre  que  le  jt'»|e  nelVït  or* 
donné  j  ainfi  le  faififfant  doit  faire  aOigner  les  op- 

É^ans  pour  obienir  main  -  levée  de  leurs  oppo- 
tiens, 

Lorfque  Topoofition  a  été  formée  par  la  partie 
£^rte ,  le  juge  doit  ordonner  qu'il  fera  palTé  outre  , 
à  moins  que  cette  partie  ne  tafle  voir  la  nullité 
ée  Iz/aifie^  ou  qu  elle  n'eft  débitrice  ni  du  faififfant 
tliî  des  autres  oppofans. 

'  Si  roppofiiion  provient  de  quelqu'un  qui  fc  pré- 
tend créancier  de  la  partie  faifie  ,  &  que  cette  op- 
fp^fition  foit  fondée ,  le  juge  doit  ordonner  qu'il 
fera  paffé  outre  à  la  ventera  la  charge  de  Toppo» 
lîtion  :  mais  fi  roppofition  n'eft  pas  fondée ,  le  juge 
doit  en  débouter  celui  qui  Ta  tormèe  ,  &  le  con- 
damner aux  dépens  &  même  à  des  dommages  Se 
knéréts ,  tant  envers  la  partie  faifie  qu'envers  les 
Créanciers. 

Lorlque  roppofition  eft  formée  par  un  créancier 
ntii  fe  prétend  privilégié ,  le  juge  ooit  pareillement 
ordonner  qu'il  fera  pafTé  outre  à  la  venie  des  c/Tets, 
a  U  charge  de  roppofition  ,  Si  qu'il  fera  fur  fis  à  la 
délivrance  des  deniers  jufquàcc  qu'il  ait  été  flatué 
fur  le  prétendu  privilège  avec  les  autres  créanciers. 
Eohn ,  lorlque  parmi  les  effetsfaifis  il  s'en  trouve 
qu^un  tiers  réclame  comme  lui  appartenans,  le 
Juge  doit  ftatuer  fur-cette  revendication  avant  qu'on 
puiffe  pafler  outre  à  la  vente. 

Quand  une  p'fie  eft  déclarée  nulle  pour  quelque 
déikut  de  formalité  ,  toutes  les  oppofitions  forinêes 
à  cette  faj/ie  deviennent  aulïi  nulles  »  attendu  qu'é- 
tant accertoires  à  h  faifie  princîpalc,  elles  ne  peuvent 
fubfifter  fans  elle.  IJucjaific  eft  nulle  dans  la  forme , 
IcM-fqu'cUe  eft  faite  fans  titre  exécutoiie  ,  ou  que  Tes 
formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  n'y  ont  point 
étàobfepvécs, 
M^sfi  unepjjff  vient  à  être  déclarée  nulle  fiif 
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le  fondement  que  la  partie  faifie  ne  doit  rien  an 
faifiiTant  ,  foit  parce  que  lobligation  fe  trouve  ac- 
quittée ,  ou  qu'elle  eft  prefcrttc  ,  une  nullité  de 
cette  efpèce  n'empêche  pas  que  les  oppofitions  né 
fubfiftent  t  quand  d'ailleurs  h/aifit  a  été  faite  avec 
toutes  les  formalités  néceffaires.  f^oyc^  AjoUftKE- 
MENT  ^  Créancier,  Débiteur,  Exécution, 
Ex  ÉCUTOIRE  5  Titre  paré  ,  &c> 

Saisie  féodale  ,  on  appelle  aînfi  la  ùifi^ 
du  fief  fervaot  faite  de  la  part  du  feigneur  aom* 
nant,  pour  contraindre  le  vaffal  à  fmre  envers  Juî 
le  fervice  du  fief.  Nos  coutumes  fe  fervent  auflî 
des  noms  âc  faifie^réelle  &  de  mdtn  mife  du  fehncur ^ 
au  lieu  de  celui  de  faifie  fcoJaie,  Elles  difcnt  égale- 
ment prendre  en  fj  main ,  unir  à  [^  uhle  au  lieu  de 
fdifir  ftodalcmeni.  Ces  différentes  expreiTions  peu- 
vent aider  à  former  une  idée  jufte  de  cette  cipéce 
de  faifie. 

On  va  traiter  cette  matière  dans  Tordre  fuivam  t 
i'^.  Origine  de  notre  junfprudence  fur  la  fJîfit 
fioddU* 

2",  Des  pays  où  la  faifie  féodale  efl  admifc. 
3*'.  Des  cliQfes  qui  font  fujettes  à  la  faifie  feodak 
ou  qui  peuvent  y  être  comprifes*  \ 

4^  Des  caufes  pour  lefquellcs  h  faifie feodali 
peut  nvoir  lieu, 

5  ^  Des  pedbnnes  qui  peuvent  faifir  féodalcmcnt, 
6^.  Des  formalités  de  \z  faifie  fœdalt, 
7^.  DeFinfraflion  de  \z  faifie  fcùdaU  &  des  pro* 
cédures  qui  fui  vent  cette  faifi.^ 
8^  Des  effets  de  h  fatfie  féodale^ 
if*  De  k  durée  de  la  fatfit  féodale  &  de  fa  fin, 
10^,  De  la  fmfie  à  défaut  de  dénombrement  oy 
de  lige-étage. 

§,  L  De  t origine  de  ia  faifie  feodak,  La  faifie 
féodaU  eft  une  fuite  de  l'ancienne  perfonnaîité  cie» 
fiefs  fit  de  fétat  précaire  qu'ils  a  voient  autrefois* 
Il  n'en  pouvoir  guère  être  queftion,  tant  qu'ils 
n  étoient  point  héréditaires  6t  bien  moins  encore 
lorfque  c'étoientdes  bénéfices  amovibles  à  volonté. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  le  feigneur  qui  pouvoir  les 
reprendre,  quand  il  jugeoit  à  propos ,  ne  fc  con- 
tentoit  pas  d'une  funple  faifie ,  &  il  devoir  en  être  ém 
même  lorfque  les  fiets  étoient  concédés  à  vie* 

11  eft  d'ailleurs  évident  que  le  défaut  d'homme  , 
qui  eft  la  grande  caufe  de  U  faifie  féodale^  ne  pouvoir 
pas  produire  l'ouverture  ;  lorfque  le  vaftal  étoit 
décédé,  le  fief  dont  il  jouiflbit  ne  fubfiftoit  plus.  \\ 
s'étoit  réuni  dès  ce  moment  même  au  domaine  du 
1  feigneur,  qui  pouvoit  le  gifder  en  fes  mains,  ou 
en  difpofer  comme  bon  lui  fembloit. 

L'ufage  de  b  recommandation,  8c  les  autres 
caufes  qui  concoururent  À  rendre  les  bénéfices  hé- 
réditaires apportèrent  quelque  changement  à  cette 
ancienne  rigueur.  Mais  l'ufage  de  h/aifiefcodaienc 
s'indroduifit  point  encore,  À  chaque  mutation,  le 
fief  rctoumoiî  de  lui -même  dans  la  main  du  fei- 
gneur, fans  aucun  a£le  extcrieur  de  (a  pa/r.  Les 
fruits  lui  en  étoient  acquis  de  plcia  droit,  Iqis 
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prioclpes ,  Tàifir  de  Ton  autorîté  privée  :  le  fcigoeur , 

lu  contraire ,  qui  fait  gager  les  meubles  du  cen* 
Ificaire,  n'agilTant  qu'en  vertu  de  la  loi  feule,  doit 
mmpiir  exaâcment  les  formes  de  la  loi.  Cepen- 
dant Dumoulin  décide  qu*il  n*eA  pas  abfoki- 
lient  nécefîaire  que  U  quotité  du  Ci;ns  du  foit 
Ifpécifiée  dans  Vade,  quil  fyffic  d*en  inftruire  le 
iTai^  lorfqu'il  offre  le  paiement.  Non  (armn  tft 
puccjfe  quamttdtem  cenfâs  txpnrmrcy  n'tfi  ctnfuarlus^hoc 
\mtM  fdtUfticere  offcrensy  qida  hic  tcxtus  non  requirit  ^ 
y&  ver  Ce  fath  foltt  tjft  mu  (  M,  §.  63 ,  n.  11)* 

De  la  nècelfité  où  eft  le  îeigneur  de  fc  confor* 
^mer ,  dans  ces  cas  >  à  toutes  les  formalités  àQ% 
Jaifics  ordinaires,  il  réfulte  auift  que  h  partie 
[ialfie  rc^fant  de  payer,  il  ne  peut  procéderai 
évente  des  meubles  gagés ,  qu'après  avoir  obtenu 
l^iin  jugement»  &  de  la  même  manière  que  dans 

les  fiufiis  -  exécutions. 

Quoique  la  coutume  donne  au  feigne ur  pcr- 
iiniiïion  itidèfinie  de  faifir  les  meubles  du  cenft- 

taire ,  cependant  il  ne  doit  pas  envelopper  dans 

la  faifie  tes  chevaux ,  les  effets  précieux ,  en  un 
[mot,  tout  le  mobdier.  Il  faut  qu'il  fe  contente 
^  d'objets  qui  falTcnt  à-peu-près  Téquivalent  de  ce 

jjj  ïuî  eft  du,  Uéquité  difle  cette  rgllriélion  ;c'eft 
i  un  gaee  que  la  loi  met  entre  les  mains  du  créan* 

cîcr,  Ildoit  y  avoir  une  propertion  entre  la  dette 
le  gage»  &  le  fcigneùr  doit  plus  que  tout  autre 
|à  forLcenfuaire,  de  la  bienfaifance ,  de  la  juftice 

&  de  rhumanité. 

Cette  prérogative  n'enlsve  pas  au  fcîgneur 
I  l'exercice  du  droit  commun  :  quoiqu'il  ait  fait 
i  gager  les  meubles  de  fon  cenfitaire  poiir  les  trois 
rciernléres  anaèeSt.iL  peut  néanmoins  ufer  fur  les 
fkénuges  de  la /î/}î^  ct/ï/'tfr/Zsr  ordinaire;  il  peut  de 
(mcme ,  noaobAanc  la  faific  *  gageiie ,  fe  pourvoir 
'  j>3r  aôion  pour  obtenir  le  paiement  de  vingt-neuf 
taonées  d  arréniges. 

Bien  entendu  que  cette  gagerîe  ne  peut  avoir 
l'Iicu  que  fur  le&  meubles   garniilant  les  n'taîfons 

chargées  de   cens;  la  main  -  levée  provifoire  en 

doit  être  donnée  en  cpnfignant  les  trois  dernières 
mées.  Ce  privilège  eft, comme  on  fa  déjà  dît, 
lîfpécial  Se  local'-pour  1^  ville  &  banlieue  de  Paris; 

il  eft  fondé   fur  deux  motifs   ailez  raifonnables  ; 
H".  Tamende  vCy  a  pas  Ueu  pour  cens  non  payés; 
:  cette  gagerlc  eft  une  force  d'indemnité  accordée 

au  feigi^eur  ;  %\  parce  que  tous  les  héritages 
.  ttain^  y  font  chargés  de  maifons  qui  me  pro- 

duifent  point  de  fruits,  fur-rtout  lorfqu'elles  font 

habitées  par  les  propriétaires,  (  Anlclt  dt  M.  Hen-^ 

RlOU,^  avocat  aii  ptuîenunh  ) 
Saisie  et  éxecution  eft  une /jZ/Tc  de  meubles 

meublans,  &  autres  effet*  mobiliers  >  tendante  à 

enlever  les  meuht'es.  Se  à  les  faire  vendre,  pour,  fur 

le  prix  en  provenant,  être  payé  au  faifiûkot  ce  qui 

lui  eft  dû. 

On  ne  peut  faiftr  Se  exécuter  fans  avoir  un  titre  > 

paré  Se  exécutoire  contre  celui  fur  lequel  on  faifit. 
Cette  filfii  doit  être  précédée  d'un  commande- 
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metfi..  Dans  quelques  îurifdiâions ,  on  exlg^ 
foit  fait  vingt-quatre  heures  avant  X^faîjii,  Mais 
général  il  fufEt  qu'il  foit  (ait  avattt  de  procéder 
la  fii/i€ ,  Se  on  le  fait  en  tète  du  procès-verbal 
ftî'l/ie  ;  ce  qui  a  été  introduit  afin  que  le  débiteur 
puilTe  détourner  fes  meubles.  Au  reftc  il  n'eft 
néceffaire  que  la  ftifjic  &  exécution  fuive  de  préi 
commandement;  lorfquil  a  été  fait,  on  procède 
\zfdtfu  lorfqu*onle  Jugea  propos.  1 

Outre  les  formalités  des  ajourne  mens  qui  dolr^ 
être  obfervées  dans  cette  fsijîe ,  il  faut  que  Texpli 
de /2{/&r  contienne  éleélion  du  domicile  du  CaimSi 
dans  le  lieu  où  Ton  faiftt  ;  Se  fi  c'eft  dans  un  Ij 
ifolé,  il  faut  élire  domicile  dans  la  vîlle ,  bourg 
village  plus  prochain. 

Les  huiftîers  Se  fergcns' doivent  marquer  fi  l^ 
exploit  a  été  fait  devant  ou  après-midi* 

Il  fau  tauftl  quils  folent  afiiftés  de  deuxrecoi 
oui  doivent  figner  avec  eux  Tof  igtnal  Se  la  co 
ae  Texploit. 

Avant  dVntrer   dans  tine  mai  fon  pour 
rhuiflier  doit  appelîer  deux  volfins  pour  y  î 
préfens  ,  Se  leur  taire  figner  fon  exploit;  &,en 
de  refus  de  leur  part  de  venir  ou  de  âgncr ,  il  d 
en  faire  mention. 

S'il  n'y  a  point  de  proches  voifins  ,  il  hm  »  apn 
la /<ii/î^ir«  faire  parapher  l'exploit  par  le  juge  le  pli 
prochain. 

Quand  les  pones  de  la  maison  font  krmées 
Se  qu'on  fait  refus  de  les  ouvrir,  Thuifller  doit 
dreffer  procès-verbal ,  Se  fe  retirer  devant  kjl 
du  Heu  pour  fe  foire  autorifer  à  foire  faire 
turc  des  portes  en  ptéfence  de  deux  perfin 
que  le  juge  nomme» 

A  Paris ,  on  nomme  un  commiflaîre  pour 
ouverture  des  portes. 

La  faijît  doit  contenir  le  détail  de  tous  lesdfa 
quVlle  comprend. 

S'il  y  a  des  coàTres  Se  armoires  fermés  «  & 
le  débiteur  refufe  de  les  ouvrir»  Thuiftier  pwt 
faire  autorifer  à  les  faire  ouvrir  pour  faifir  ce  f 
eft  dedans  ;  comme  rhuifticr  doit  établir  un  p 
dien  aux  chofes  faiftes ,  ft  le  débiteur  n'en  o&epi 
un  iblvable  ,1'huiirier  peut  laiffer  un  de  fes 
en  garnifon ,  ou  enlever  les  meubles  Se  les  tncnr 
ailleurs  à  ia  garde  de  quelqu'un.  Foyrç  COMIti^ 
5AIRE  &  Gardien. 

L^huîlTicr  eft  tenu  de  donner  fur  le  champ 
fjrfi ,  copie  de  ion  procès- ver  bal  >  ainft  que  du  ix 
Se  du  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel  les  Aê 
fes  failles  ont  été  laUTées. 

Les  xieubles  faifis  ne  peuvent  être  Teoihisql 
huitaine  après  \^fatjU, 

Quand  \^s  fnjUs  font  faites  pour  chofes  coO 
fiftames  en  e^èce  comme  des  grains  ,  il  fout  l'fli* 
feoir  à  la  vente  des  meubles  faifis  jufqu^  ce 
l*on  ait  aoprécié  les  chofes  dues. 

L'huilher  doit  fignifier  au  foifi  le  lieu  »  le  jour 
Theure  de  la  vente,  k  ce  quil  ait  a  y  foire 
des  enchériiTeurs  ii  bga  lui  femiJble, 
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même  qu'il  n*ètoit  pas  inftruit  de  rouYeiliire  éû 
fief  t  ÔL  le  vaflal  ne  pou  voit  pas  s'en  mettre  en 
polTeiïion  avant  d'en  avoir  été  invefti,  à  peine  de 
commife. 

Si  le  feigncur  refufoit  rînveftiture ,  ce  n'étoit 
point  une  queAion  poiTcflbire  qu*on  difcutoit  » 
c'étoit  une  quedion  Je  propriété.  On  n'examinoit 
point  Ci  la  main  du  (eigneur  tîendrott,  s*ll  feroit 
les  fruits  Cens,  mais  bien  fi  le  fief  fervantJQi  de- 
mcureroit  comme  partie  de  fon  domaine,  ou  s'il 
stppartiendroit  k  celui  qui  fe  préfentoit  pour  vaflal. 

'C'cft  ce  qu'on  entrevoit  dans  ce  paflage  célèbre 
de  répitre  d'Odon  à  Robert ,  roi  de  France  :  «  De 
te  ^  dorrûnt  ml ,  valdc  miror ,  qui  me  Ltm  prtepropere 
€aufa  ÎTtJIfcuJfa  mo  benefiào  judLahas  tndigftum  ;  nam 
fi  rtfpkiatur  ad  condtûonem  ^tneris  ^  daret  Det  gratta 
^md  hcrcdnabilU  fim  ,  fi  ad  qualsutem  bcneficU  quùd 
mlhi  dedifii ,  confiât  quïa  non  efi  de  tuo  fifco  jjedde  hU 
qu£  miài  ptr  tuam  ^radam  hirediuria  jure  conùngunu 
{EpïftoL  Ivon,  Carnoi.  cap,  ^6.) 

11  n'j  avoit  pas  lieu  feulement  à  la  commife  du 
fief,  lorfque  le  vailal  s'en  m  et  toit  en  poffefTion , 
fans  avoir  reçu  rînvcftimre  du  fcigneur  ,  mais 
encore  lorfquM  tardolt  trop  à  s'en  taire  invertir. 
On  voit  dans  les  affifes  de/ènifalem,  chap^  nSc  dans 
les  érabliflemcns  de  S.  Louis,  A' v,  / ,  chjp.  d/,  que 
fï  le  vafial  ne  fe  préfencoït  pas,  le  feigneur  lui 
laifoît  faire  un  certain  nombre  de  fommanons  ,  & 
faifott  juger  la  commife  en  cas  de  contumace  de 
fa  part*  **  Li  fire ,  difent  les  établiiremens  ,  li  peut 
if  bien  regarder  par  jugement  qu'il  a  ie  fief  perdu  , 
w  &  ainfi  re maint  le  tief  au  feigneur  n. 

Une  partie  de  ces  ufages  fubfirte  encore  dans  les 
coutumes  de  danger ,  où  la  commife  a  lieu  quanfl 
le  vaflal  fe  met  en  polTefTion  du  (ief  ,fans  en  avoir 
reçu  ou  requis  duemeni  TinveÛiture ,  Se  même 
dbins  les  pays  de  droit  écrit ,  oii  la  commife  ert  la 
peine  du  vaflal  qui  refiife  de  venir  à  Thommage, 

Dans  le  droit  commun,  l'aliétiabilité  des  fieft 
&  Tintroduélion  des  droits  de  mutation  qui  ren- 
dirent le  fyflème  féodal  prefqne  entièrement  fi fcai, 
de  militaire  qu'il  étoit  auparavant ,  parolflent  avoir 
«mené  avec  eux  radouciflemcni  de  h.  fiùfie  féodale^ 
h.  déÉiut  d'homme.  Ilnefijt  plus  permis  au  feigneur 
de  réunir  à  perpétuité  le  6ef  fervant ,  en  cas  d'ou- 
verture du  fief,  mais  feulement  d*en  prendre  les 
fruits,  jufqu'à  ce  que  le  vaflal  vînt  lui  préfcnier 
l'hommage  6i:  les  droits  qui  lui  étoient  dus* 

Cette  cfpèce  de  contrai ntg  paroit  avoir  été  en 
yfage  dés  le  temps  de  S.  Louis,  pour  le  paiement 
des  droits  feigneurtaux,  fuivant  les  établiflemens, 
Beaumanijir  en  parle  comme  d'un  ufage  ordinaire  : 
u  il  fire,  dit-it ,  n*cfl  pas  tenu  à  fcre  refaiGne  à 
M  çhelui  oui  doit  eftre  les  boumes ,  quand  il  liéve 
w  par  défaut  d'houmes ,  car  tout  cbe  que  lî  fire 
n  peut  lever  dou  fief,  ains  que  il  en  ait  boum  es  cil 
ft  ilen  de  fon  droit  »f  {Coumne  de  B^uuvQtfis^  chap. 

On  ffPWVC  auifi  dans  h  «jueftion  i6a  de  Jçanna 
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U^  tiiTlfrêf4ei*aD  i}S8^qaîa2otorîftmiej!$is 
fendait. 

On  voit  dans  Beaufitanoir  &  dans  les  antcun 
poflèrieurs,  que  cette  efpéce  de  contrite  pouTôît 
a  voir  lieu  t  non-feulemem  à  dé&m  d^hoatoiCtiiiaii 
aufli  dans  tous  les  autres  cas  oii  le  feigneur  avoit  à 
fe  plaindre  du  vaflal  ;  mais  dans  les  casor«ltxiaim, 
il  étoit  obligé  de  reffaifir  le  vaflal  «  loriqtie  celui* 
ci  te  demandoit  &  que  la  fatfie  féodaU  avoil  été 
faîte  fans  jugement  ;  cette  règle  n«  reeevoît  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  ou  U  chafe  eiûk  hou  U  mm 
à  fin  homme  ^ouà  celui  qui  do  a  itrefti  hùmmts^  c'eft* 
à-dire,  quand  le  vaflal  n*étoit  point  en  bominagc  » 
ou  même  lorfqu*aprés  Thommagc  ,  il  faifoit  d«  foft 
M^  ou  d'une  partie  de  fon  fief  arriére-fief,  coian 
CQUiume  ^fdns  le  congé  de  fonfii^ncur.  Dans  ces  deux 
cas  on  répondoit  au  va^,  qui  demandoit  la  maiiK 
levée,  que  Ufaîfie  n'a  voit  point  été  faite  dans  £>  main* 

Quoique  la  falfie  à  défaut  de  dénombrement  no 
piu  pas  alors  avoir  lieu  ,  puîfque  les  dénombre» 
mens  n*étoient  point  encore  en  ufage ,  on  voit 
dans  ces  décifions  le  fondement  de  la  di^lîoâioo 
aduelle,  qui  fubfifle  entre  \zfaffie  à  défiiut  d*Kommc^ 
&  la  fatfie  à  défaut  de  dénombremeat ,  par  rapport 
à  la  perte  des  fruits. 

C'efl  plus  tard  encore  que  sintroduîfit  cetfo 
maxime  fameufe,  tant  que  le  feigneur  dort^  U  vafftl 
veille;  maxime  ^ui  n*étoit  au  une  déduôion  bien 
modérée  &  bien  reftreinte  de  cette  autre  règle  de 
notre  droit  françois,  k  mon  fidfit  U  vlf^  fin  pkt 
proche  héritier  habile  à  tut  f accéder^  Elle  fe  trouvt 
néanmoins  à  lajîago  184  du  grand  coutumier,  qui  fia 
compofé  fous  Charles  VL  11  y  a  lieu  de  croire  qu'oo 
ne  rappliqua  d'abord  qu'aux  héritiers  du  vaflâi,  & 
qu'elle  s*étendjt  peu-à-peu  aux  fucccfléurs  à  titre 
particulier.  Voilà  pourquoi  plufieurs  de  nos  coth 
tûmes  accordent  k  rhériiier  pour  porter  Thom* 
mage,  un  délai  qu'elles  refufent  à  l acquéreur. 

Une  autre  caufe  plus  immédiate  &  plus  relatito 
à  Tordre  féodal  |>eut  encore  avoir  t^onné  l'idée  de 
ces  délais  ,  indépendamment  des  motifs  d*  îquité  qtû 
peuvent  la  fuggérer:  Tbommagc  étantes  firl'an* 
cien  vaflal  au  nouveau  feigneur,  cnmmc  .1  oitéâ 
par  le  nouveau  vaflal  à  Tancieti  fcignei  r ,  iirfquH 
y  avoit  mutation  dans  le  fief  dondnani ,  il  eût  été 
on  nepeut  plus  dur  défaire  encourir' à  Fan  cien  vaiEd 
la  perte  des  fruits,  pour  un  chancement  q»ii  n'étoit 
pas  de  fon  fait,  bL  que  fou  vent  r^èm^  Il  pouvoit 
ignorer.  La  juflice  d'un  certain  ri: lai  r'>tr  etiger 
l'hommage  dans  ce  cas,  condi  i^;  far.^  doiwe  à  en. 
accorder  dans  tes  autres ,  &  (iif-t<ut  dms  celui  de 
h  muution  par  mort ,  qui  préfemoit  à  :>cu*prcs  les 
mêmes  motifs  en  faveur  du  nouveau  vaflal ,  que  tes 
niutjuions  du  feigneur  eu  faveur  de  l'ancien  vaffaU 

Ces  adouciffemens  firent  perdre  infenfiblemcot 
Tufage  des  fommations  qui  fe  pratiquoient  autre- 
fois pour  mettre  le  vaflal  en  demeure  en  cas  de 
mutation  de  fa  part»  \j^  faifie  fiodale  hio\iiO}X]oms 
confidérée  comme  un  retour  naturel  du  fief  fervant 
iïH  âçf  domÎHiiDt  t  &  c'efl  par  cette  raifoa  q;ue  plo» 


tlof  cemufne»  difcnt  encore  au]Oiifd*Iifît 

fiitff  ^  réunir.  Le  fcignettr  pouvoir  cd  ufer  fans 

ncuiie  formalrié^  en  fe  mettani  de  fou  auEoritè 

privée  cri  poiTcHlon  du  fief  du  vafïal ,  ou  en  en- 

'^y:im  fes  gens  eti  recueillir  le^  fruits.  Car  les  fcr- 

n%  des  feigneurs  n*éioient  autrefois  rien  autre 

lofe  que  leurs  domeftiqucs. 

Llotèrét  commun  du  feigneur  &  du  Ta^al,  les 

icrellcs  que  cette  ef^ècc  de  voie  de  fait  pouvoti 

ire  naftre ,  cntia  la  féparatioii  du  fief  à  de  ta 

ift'Cc  qui  a  privé  les  fcjgneurs  de  la  plupart  de 

urs  prérogatives    perfonnelles  ,  ont  fait  admet- 

t  dans  le  i6^  fiécle  quelques  fornialités  ik.  une 

fpéce  de  notification  qui  pût  inâruirc  le  vaflàlde 

orfque  le  vaflaiétoit  abfeni  depuis  long- temps» 
prfquUl  n'avoit  point  de  domicile  connu  ,  ou  même 
(UiiKl  le  proptkiairc  du  fief  fervani  cioii  incotuiu 

Mgneur ,  d  ètoit  d'uûge,  jufques  d^n^  le  iiéck 
sr  ,  d'obtenir  en  cbancelleric  des  lettres  d'au- 
ton  iTajoumemtm^  en  vertu  de fqu elles  on  faî- 
Dît  affigner  Tabfent  ou  T inconnu  à  trois  cris  pu- 
lâcs  ^  à  fati  dernier  domicile  pour  Fabfent ,  ou  en 
irlant  à  fes  parcns  ou  aux  agens  de  fcs  affaires, 
par  affiches  fur  les  lieux  ponr  les  perfonnes  iti- 
nnucs.  Coquille  en  bit  ta  remarque  fur  l^un,  B 
dire  dts  fiefs  de  îa  coutume  de  Nivcrnois. 
La  farmaUté  de  ces  lettres  d*autorifation  n^eft 
lus  uùtic  depuis  que  rordonnaoce  civile  de  1667 
autorifé  purement  &  limplemeot  les  ajounse- 
lens  à  cris  publics  pour  les  inconnus ,  &  ceux  au 
omicile  de  M.  te  prt>cureur-gèoàral  ^  poiir  lesab- 
SOS  hors  du  royaume. 
§.  XI-  Diâ  lieux  oit  ij  fa^fie  fioditîe  efl  aJm:fe,  Du- 
i^ylin  dit ,  dan»  fon  apoÔiUe  fur  taru  t  de  la  cou- 
Hme  de  Paris  ^  que  ÏAjhifafiodale  eft  un  u( âge  des 
iciens  Francs  ,  qiii  eu  à- peu-près  fuivi ,  non-feu- 
ment  dans  toutes  les  Gaules,. mais  auffi  par-delà 
c  Rhin  CR  Allemagne ,  &  par-delà  les  monts  en 
piotm hardie  y  en  Skile  ,en  Angleterre  j  &  quafi  par- 
boittoù  Tulage  des  âefs  efk  reçu*  Il  renvoie  à  ce 
^ujet  à  Ion  grand  cummcntaire ,  §*  ' ,  giof^S,  ^ep^f 
mfinf^  otï  ]c  n'ai  rien  vu  qui  ait  rapport  à  cela. 

Quet  qu^il  en  foît ,  il  paroît  que  cet  énoncé  e^ 
trop  général.  La  fmfieféûdalc  n'eft  point  admîfe  dans 
les  livres  des  fiefs  compilés  par  ks  jurifconfultes 
Milanois.  Voye^  U  /*V.  t^  ûu  2:t  ;  U  Uv.  ^  ,  ii/«  24 , 
%.  i  ;  &  ÛL  x6  ^  g.  u  Encore  aujourd'hi.i ,  elfe  ne 
fe  pratique  pas,  même  à  défaut  d'homme  en  Al- 
Icmagne  Se  dans  la  plupart  des  pays  où  les  ïîvrcs  des 
fiefs  forment  le  droit  commun.  Si  levaifal  néglige  ou 
leâife»  fans  des  motifs  d*excufe  convenables»  de 
demafider  rinvefliture  ati  feigneur  dans  les  délais 

2UJ  lui  font  uccordès  »  il  encourt  la  pêne  de  fon 
ef,  tant  pour  lui  que  pour  fes  enfanSj  parce  que 
fon  refus  efl.  alors  confidérè  comme  une  forte  de 
lelonle;  mais  cette  commife  doit  être  prononcée 
far  un  jugement  rendu  en  con no i fiance  de  caufe  , 
^on  ne  rend  qu*à  la  dernière  extrémité  ;  cîle 
Aes'écend  pas  aux  agnats  collatéraux  du  vaflal ,  qui 


ne  pcnvcm^^tfëprivès  de  leur  drôîf  pSf  fon  fait. 
(Rofcnthal^  caf.  10,  cùn^U  4»  ^  n^  s  i  Fleifcl>cî  ^ 

On  fuit  à-peu-prés  les  mêmes  règles  dans  les  payj 
de  France,  qui  Ibnt  purement  régis  par  le  droit 
écrit  ôc  qui  ne  rcflortiirent  pa$  au  parlemer»  de 
P^TÏb.hà Jjljic /codait  n'y  eft  point  connue;  le  fei- 
gneur n*a,  pour  exiger  rhommage  &  fes  droits  de 
mutation  j  que  la  renource  deTadion  civile  contre 
le  vafTal  ;  il  jxïurroit  faire  prononcer  contre  lui  la 
peine  de  la  commife,  s'il  perfifloit  avec  une  opi- 
niâtreté trop  marquée  h.  le  refufcr.  Mais  il  eA  pre& 
que  împoiTible  que  cela  fe  rencontre  dans  un  horamr 
qui  efl  dans  fon  fens ,  &  les  magiflrats  rve  la  pro' 
nonceroient  que  lorfqu'on  pourroit  effeiflivemenc 
regarder  le  dé hLUf  d'hotn  mage  comme  un  dèfave» 
formel  du  feigneur, 

La  {hlfic  f codait  eft  néanmoins  admife  dans  les 
pys  de  droit  écrit  qui  ont  des  coutumes  particuliè- 
res «  tels  que  la  Bourgogne  »  ta  Franche  -  Comté  , 
laGuienne^  &c,  La  plupart  des  coutumes  de  ce» 
provinces  la  prononcent  expreffement.  Il  fuffit  de 
rapporter  ici  Tan,  1  du  tit,  des  iicfs  de  b  coutume 
de  Hourgog:>e  -  comté ,  qui  efl  coutume  de  dangers 
H  le  feigneur  féodal  peut  affeoir  &  mettre  fa  maiii 
»  à  ta  ciiofe  mouvant  de  foi>  fief,  pour  difauf 
tf  d'botnmagc  non  fait ,  &  fera  les  fruits  liens  pen^ 
n  dant  ladi;e  matn-mife  ,  8l  JMfqu*à  ce  que  ledit; 
f*  homiudj^^  lui  foit  fait,  ou  duement  prcfenté^ 
n  fans  toiitwfois ,  à  caufe  dudit  hommage  non  fait  ^ 
n  pouvoir  prciendrc  droit  de  commile  contre  le 
n  vaifal  n. 

Dans  les  pays  même  de  drott  écrit  du  reflort  dti^ 
parlement  de  i^aris  ,  la  fdijît  fioJalc  ne  pacoit  point 
être  en  uûge  ,  quoique  quelques^  auteurs  en- 
feignent  le  contraire  }  le  feigneur  pourroit  tout 
au  plus,  apr<is  le  re*us  Ôi  la  contumace  de  vafTal  ,. 
demander  a  b  juAice  lapermiHion  de  faifir  les  frtUts, 
fuivant  Henris  &  Breionnïer.  Encore  cette /jî/îr 
n  emporieroi^elïe  pas  la  perte  des  fruits  »  de  Taveu 
de  ces  auteurs,. à  moins  que  la  contumace  ne  fïlt 
outrée  &  que  L-vcommife  ne  fût  prononcée  en  juflice 
eti  connoifî'ance  de  caufe^ 

Le  domaine  du  roi  forme  une  exception  à  cerre 
règle.  Uart.  18  de  Tédit  1  ^66  porte  :  a  que  pour  les 
n  droits  dépendans  du  domaine  fera  &  pourra  être 
»  en  tous  lieux  &.  parlemens  procèdî  p^r  faijtt  >»• 

C'cfl  peut-être  faute  d*avoir  fait  cette  obferva- 
tion ,  que  Bretonnier  dit  que  dans  u  le  Mâconnoi» 
»  hJdijitfcQdaU  fe  pratique  affcz  foovent  &  qu'elle 
n  emporte  perte  de  fruits»  Ce  pays,  ajoure  BrC- 
1»  tonnicr  jfait  partie  de  la  province  de  Bourgogne  ,, 
n  les  fiefs  relèvent  pref que  tous  du  roi  ^  la  foi  & 
»  hommage  fe  fait  à  la  chambre  des  comptes  de 
M  Dijon  ;  U  pwcureur-zincnil  de  cette  cb ambre  eft 
n  exa£t ,  quand  le  fief^eft  ouvert ,  de  le  faire  farfir 
n  féodalcmcnc,  &  de  faire  ordonner  la  perte  des 
n  fruits  n.  (  OhfervMhm  fm  Henry  s ,  liv,  j  yquefl^  u  ) 

§*  HL  Des  chofes  fujettes  à  ta  fiûjte  fiodule.  Le 

mm  feul  4t  faifu  féodalt  annonce  qu'elle  ne  petite 
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arôir  llêtt  cjue  pour  les  fiefs.  Les  domaines  mm- 
Tiers  &  dlodbux  n'y  font  pas  fujcts.  Il  en  cft  de 
rncmc  ées  meubles  du  vaiTai ,  de  ceux  intmc  qui 
feroîent  fur  îc  fief*  Ils  ne  peuvent  être  compris 
dans  h  fjtfo  feadaU  ^  qu^zutant  qu*ils  auroient  perdu 
leur  qualité  de  meubles  par  rincorporatton  au 
domaine. 

Tout  au  contraire,  les  dépendances  d*uii  im- 
meuble qui  font  devenues  meubles ,  ne  peuvent  pas 
^trc  comprifes  dans  h  faljle  féodale.  AinG  Jes  fruits 
des  héritages ,  lorfqu'ils  fout  féparés  du  fol ,  6c  les 
arrérages  de  rente  échus  ne  tombent  point  dans 
b  fuifie» 

Le  feigneur  ne  peut  pas  même  faifir  féodalement 
tous  les  fiefs  de  fon  vaflal-  Non-feulement  il  n'a 
aucun  empire  fur  ceux  qui  ne  font  pas  dans  fa 
mouvance  immédiate,  mais  ceux  même  qui  font 
daRS  cette  mouvance  ne  font  pas  tou.^  fujets  à  la 
fatfitftodûU  dans  le  même  temps ,  foit  qu'ils  relèvent 
du  même  fief,  ou  de  deux  fif fs  diflfèrens  apparte- 
nans  au  feigneur.  Dans  Tun  tV  lautre  cas ,  le  vaffal 
peut  avoir  été  reçu  en  îv\  pour  l'un  des  deux  fiefs , 
^  non  pas  pour  rautrc.  En  un  mot  ^\z  fifJÎ£  fod^le 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  défaut  d*hommc  ou  à 
îièfaut  d'aveu,  on  ne  peut  y  comprendre  que  les 
objets  à  rai  fon  defquels  le  feigneur  n'a  pas  reçu 
ITiommage  ou  Tavcu ,  ou  difpenfé  de  ces  devoirs- 

Les  ac  ce  liions  même ,  ou  les  unions  qui  ont 
été  foires  au  domaine  du  âcf ,  ne  peuvent  pas  être 
comprifes  dans  la  faîjt.  Codait ,  lorfqu'elUs  font 
partie  du  domaine  fans  fiirc  partie  du  fief.  Tels 
tprit  les  domaines  mouvans  d'un  autre  feigneur  que 
le  vaifal  a  pu  unir  à  ù  terre  pour  rex|jloitation 
liculement, 
*^  Les  fi^an essieux  font  dans  le  même  cas ,  à  moins 

e  le  vaiTai  ou  fes  auteurs  ne  les  euiTent  unis  au 
cf ,  en  les  reportant  au  feigneur  dans  leurs  aveux. 

Il  faut  en  aire  encore  autant  des  fervitudes  que 
le  feigneur  a  acquifes  comme  fimple  propriétaire, 
8f  non  pas  comme  feigneur  d*un  tel  hcL  Le 
rcîgncur  faififfant  ne  peut  les  comprendre  dans 
îa  fitjîe  9  Se  en  faire  ufage  pcrfonn  elle  ment  que 
dans  ce  dernier  cas,  parce  qu^autremcnt  elles  ne 
font  pas  partie  du  fief.  Par  la  même  raifon  ,  la 
fitju jcodaU  ne  comprend  ordinairement  que  le  fief 
mouvant  immédiatement  du  feigneur.  Elle  peut 
néanmoins  s'étendre  fur  les  arrière-fiefe,  s'ils  étoicnt 
ouverts  lors  de  h  fdtjît  fiodalc.  Carie  feigneur  fai- 
filTant  ayant  uni  le  fief  immédiatement  tenu  de  lui, 
à  fon  propre  fief,  pour  tout  le  temps  de  la  faîjte 
féodaU ,  les  mouvances  de  ce  fief  immédiat ,  font, 
cendani  tout  ce  temps-là ,  dans  fa  direi^e  immédiate. 
Il  peut  donc  y  exercer  tous  les  droits  que  fon  vaflal 
a  voit  fur  eux. 

Mais  dans  ce  cas-là  môme ,  comme  les  fiefs  des 
arrière -va0aux  font  toujours  diftinéts  de  celui  du 
vaiïal  immédiat ,  ils  ne  font  pas  compris  de  plein 
droit  dans  la  fûjjlt  fèodak  de  ee  fief  Ils  font  bien 
rapp»*  ^\\n  degré  du  fief  du  feigneur  faifiiTant  ; 

mai  font  rapprochés  que  par  U  faijie  du 


fief  da  TafTaL  Cette pifif  ne  les  uskéemcjm 
momentanément  au  fief  du  feigtieur.  BeSab 
la  même  pofition  que  fon  vaAîd  qui  aurolt 
d'une  fM/ie  fccdjû  pour  tlépoSi^cr  rarriére" 

Autre  chofe  feroit  fi  les  fieis  des  affîére-l 
eudent  été  faifis  par  le  vaflal  iwmèiSat^  s 
fiijii  du  itcf  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas  «  ] 
faite  par  le  vaffal  anroit  réuni  les  aftiéte^ 
fien  pour  tout  le  temps  de  <z  f/tfie>  l^  fia 
daît  que  le  feigneur  fupi^rieur  fcroit  du  ! 
vafTal  les  comprendroii  donc  de  plein  dtoîi 

La  fjtffi'^  du  fief  immédiat  comprend  aa 
arriére-ficfs  que  le  vafîal  a  créés  par  k  jca  ci 
lorfque  le  feigneur  n'a  point  a  1  Tir 

tîon  ,  foit  cxprcrtcmcnr  »  foit  l  ant 

nombrement  oh  le  va<Tal  les  aurnu  compris 
les  mouvances  de  fon  fief.  Il  en  (tr  it  de 
des  accenfemens  faits  par  le  va^l.  Ces  foui^ 
dations ,  ces  accenfemens  font   étrangers  a 

5 neiir  dominant,  qui  jîeut  toujours  y  exen 
roits  réfuUans  de  la  mouvance  imm 'cli^re. 
cft  cenfé  les  exercer  lorfqu*il  fiiit  «n 
ou  tout  autre  exploit  féodal  fur  k  fici  i*v 
en  général. 

§.  IV.  Di$  caufts  fùu^  tefqudUs  < 
Nos  coutumes  ne  connoiflcnt  guère  qu^ 
oij  l*oti  peut  faifir  féodalement  :  le  difairi 
&  lé  détaut  de  dénombrement.  Mats  la 
ce  dernier  cas  ayam  des  efiets  tout  jparticS! 
bien  moins  redoutables  pour  le  vafl^K  ft^iv 
droit  commuTi ,  on  traiteia  tout  c^  qui  le  coi 
dans  un  dernier  §, 

La  faijlt  À  dtfuLi  d'homme  a  Iteu  toutes  M 
t\ut  le  feigneur  n'a  point  de  vaflal  pour  ! 
mouvant  de  lui ,  foit  que  le  f\c£  ait  un  p<rf 
connu ,  foit  qu'il  nVu  ait  point ,  foit  que  C 
fefleur  n*ait  famais  fait  Thommage  pour  ht 
(oïl  qu'il  l'eût  déjà  fait  au  prédéceffeur  du  fci 
aduel  ;  s'il  Tavoit  déjà  lait  au  feigneur  aâ^ 
feroit  fon  homme;  il  ne  pourroit  donc  pas  y 
lieu  à  la  fat/le  à  défaut  d'homme  :  mais  h 
l'hommage  n'a  été  fait  qu*au  précédent  feti 
elle  ne  couvre  point  le  fief  du  vaflal ,  qui,  n 
contraâé  aucun  engagement  envers  le  fei 
^uel,  qu*il  peut  même  ne  pas  connoitre 
paseffeélivcmentfon  homme.  Elle  n*empèch< 
pas  que  la  f^fe  féodiîe  ne  puiffe  erre  faite 
nouveau  feigneur.  Ceft  à  ce  cas-là  que 
applique  le  proverbe  à  tous  fi^ncun  fous  koi 

Les  obfiacles  qui  ne  permettent  pas  au 
de  faire  l'hommage ,  tels  que  l'ignorance  ou  i 
être  fur  le  titre  qui  lui  a  tnnfmis  la  propri^ 
fief,  fon  abfcuce,  ûi  minorité,  une  malad 
prifon  même,  n'empêchent  pas  que  h  faijttj 
ne  puiiïc  avoir  lieu;  quelques-uns  de  ces  ob 
font  feulement,  dans  !c  droit  comnrun,  q 
feigneur  ne  peut  ufer  de  la  fJ/ze  ùod^e  qu 
un  temps  plus  ou  moins  confidiérable ,  fuiva 
coutumes  ,  8c  que  le  vaflal  a  le  droit  de 
demander  dans  cet  intervalle  »  k  délai  c^xm 
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_    lii  eeflstton  de  cet  ohftjiclc*  Cci  éifférentci 
|}ice^  de  diki  font  ce  qu'on  appelle  hfrufrjua 
taU  ou  «>nventî0tîndk^  ^'*^y^\  SOUFFRANCE* 
Il  y  a  néanmoins  des  coirtumcs  oii  le  reigntnr 
.11    incontinent  ufer  de  Is  faifie  fcodale  à  défaut 
ime  »  foit  que  l'ouverture    provienne    du 
du  fief  fendant  ou  diU  fief  dominant^  foit 
dans  le  premier  cas,  Tancieii  vafîal  ait  cefle  de 
lètreen  aliénant  le  fief  fervant*  foit  qu^ilfoil décédé. 
tais»  dans  cette  dernière  fuppofition,  hfaî/îefio- 
ûk  n  a  d'abord  qu*une  partie  de  fes  effets.  Elle 
facquiert  les  fruits  du  fief  au  feigneur  qu'un  cer- 
%àn  temps  après  ia  fj'fic.  Telle  eft  la  difpofition 
ç  rarticlc  105  de  la  coutume  de  Reims.  «  Le  fei- 
gneur, y  eft-il  dit,  incontinent  après  le  trépas 
I  de  fon  vaffal,  peut  faifir.  Mais  fi  dans  les  qua- 
rante jouts  après  icelui  trépas ,  Théritier  fait  fes 
offi-cs  6c  fe  met  en  devoir,  ledit  feigneur  ne 
fait  les  fruits  fiens  ,  échus  depuis  ledit  trépas , 
aifls  en  doit  avoir  ledit  héritier  main- levée ,  fans 
qu'il  foit  tenu  des  frais,  ni  des  dépens  de  la 
Jatjie  w.  •  ' 

Loifque  le  vaffai  a  été  reçu  à  Fhommage  du  fei- 
peur  aftuel  j  celui-ci  ne  peut  plus  faifir  le  fief  à 
èfiiut  d'homme,  lors  même  que  le  vaffal  eft  abfent, 
uelque  longue  que  puiffe  être  cette  abfencc. 
x>aime  la  foi  St  hommage  eft  aSuellement  le  feul  » 
ti  prefque  le  feul  fer  vice  petConnel  dont  le  vaflTal 
bit  tenu  envers  le  feigneur,  îl  importe  peu  qu'il 
bit  ou  ne  foit  pas  fur  le  fief,  ou  à  portée  du 
cjgneur. 

Cette  décîfion  feroît  véritaMe,  quand  bien  même 
fya  pourroit  préfumer  que  le  vaml  eft  décédé.  Le 
clgneur  ne  peut  regarder  le  fief  ouvert  que  lorf- 
|ii%  s*eft  écoulé  un  intervalle  affez  confidérablc 
îOur  qu*il  y  ait  prefque  une  impoflibilité  phyfique 
pe  le  vaffal  foit  encore  vivant  ;  par  exemple , 
orfqii*il  auroit  atteint  Fàge  de  cent  ans ,  s'il  etoit 
encore  vivant^  0u  qu'il  fe  feroit  écoulé  Tefpace 
de  temps  fixé  par  les  coutumes  ou  la  jurifprudence 
pour  en  faire  préfumer  la  mort* 

On  tient  pourtant  que  fi,  durant  l'abfencc  du 
véritable  propriétaire ,  un  tiers  fe  mettoit  en  pof- 
fcilîon  du  fief ,  foit  à  titre  d'héritier  ou  à  tout  autre 
titre,  le  feigneur  pourroir  faifir  féodalement  fur  le 
tiers  ;  il  pourroit  même  gagner  les  fruits  qu'il  auroit 
perçus,  &  du  moins  ceux  qu'il  auroit  confommés 
<ant  qu'il  auroit  ignoré  le  défaut  de  titre  valable 
lie  la  part  du  détenteur ,  fauf  le  recours  du  pro- 
priétaire ,  en  cas  de  retour  contre  le  détenteur. 

Tel  efl  »  à  peu  de  chofe  prés ,  le  Téfultat  des 
décifions  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris, 

SI*  7;  de  Legrand  fur  l'article  25  de  la  coutume 
c  Troyesi  de  Bafnage  fur  rarticlc  109  de  la  cou- 
i  tumc  de  Normandie  ;  &  de  Carondas  dans  fes  ré- 
[^  ponfes ,  ^v*  4,  ckdp,  7p, 

Ce  dernier  auteur  rapporte  néanmoins  un  arrêt 
«du  4  août  1  «76 ,  qui  a  condamné  un  feigneur  à 
^cfiituer  les  fruits  d'une  falfu  fiodak  faite  fur  l'un 
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dci  liériileri'^rcïSmptifs  de  rabfent  «pris  le  par- 
tage de  fes  biens. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  &  notam- 
ment celle  de  Paris  dans  l'article  i  ,  portent  que 
le  ft-ignenr  féodal  peut  (^idr  par  fduu  d* homme  , 
droits  &  dcvùlfs  non  faits  &  non  p^yés.  Doit  -  on 
conclure  de-la  que  le  feigneur  poilTe  faifir  féoda- 
lement pour  les  droits  ieigoeuriaux  qui  lui  font 
dus,  lors  même  qu'il  a  un  homme ^  c'efl-à-dire , 
un  vaflal  qui  a  fiiit  Hiommage  ?  Il  faut  décider 
que  non,  dans  la  thèfe  générale,  Ainfi  ,  le  feigneur 
qui  ne  s'eft  pas  fait  payer  du  relief,  du  droit  de 
quint*  ou  des  autres  droits  de  mutation  qui  pou- 
v oient  lui  être  dus  lorfqu*il  a  reçu  l'hommage  de 
(on  vaffal,  ne  peut  plus  exiger  ces  droits  par  la 
voie  de  la  fatfic  féodak.  Il  doit  fe  pourvoir  par 
aflion. 

Ces  mots  fatit€  d'homme,  dmu  &  devoirs  non  faits 
&  non  payes ^  indiquent  feulement  que  le  feigneur 
peut  faifir  tout  à-la-fois  pour  ces  différentes  caufes, 
lorfque  les  dernières  concourent  avec  la  première  ; 
&  que  dans  ce  cas,  il  n'eft  pas  obligé  de  donner 
main-levée  de  h  faîfe  ^  tant  qu  on  ne  fuit  pas  les 
devoirs  &  qu'on  ne  paie  pas  les  droits  en  faifant 
l'hommage. 

Le  ftrigneur  peut  même,  s'il  le  ju^e  à  propos, 
en  admettant  le  vaffal  a  rhommage  fans  paiement 
de  droits,  foii  avant,  foit  depuis  h  faifte  foduie , 
réferver  le  droit  de  faifir  de  nouveau ,  ou  ne  donner 
qu'une  main -levée  condttionnelie  de  la  faifie  qu'il 
a  déjà  faite ,  dans  le  cas  ou  le  vaffal  n'acquitte  pas  les 
droits  qui  lui  font  dus  dans  le  temps  fixe  par  la  cou- 
tume, ou  dans  tel  autre  délai  dont  il  fera  convenu 
avec  lui.  Une  convention  de  cette  efpéce  ne  con- 
tient rien  de  contraire  aux  bonnes  moeurs.  Elle 
doit  donc  être  exécutée;  elle  eft  même  formelle- 
ment autorifée  par  la  coutume  du  Grand-Perche , 
art,  61  ^  ou  Loîlel  a  pris  cette  régie,  quand  argent 
faut,  final  fon  ntdUm 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  oii  plufieurs  jurifcon- 
fultes  penfent  que  la  fdifie  fiodale  peut  avoir  liett 
fans  nouvelle  ouverture  du  fief,  lors  même  que 
le  vaffal  a  été  admis  en  foi,  fans  aucune  réferve, 
C'eff  lorfque  l'ufu  fruit  de  la  fei  g  n  eu  rie  dominante 
appartient  à  une  autre  perfonne  qu'au  propriétaire* 
Comme  la  coutume  accorde  à  l'ufufruitier  le  droit 
de  faifir  féodalement  au  nom  du  propriétaire,  & 
qu'elle  défend  à  celui-ci  de  bailler  main-levée  de 
ïa  fiifie  tant  que  les  droits  ne  font  j?as  payés  à 
rufufruitier ,  il  a  paru  conforme  à  l'elprit  de  cette 
loi  de  ne  pas  permettre  au  propriétaire,  même 
avant  la  faife^  de  recevoir  le  vaffal  en  foi  au 
préjudice  des  droits  de  rufufruitier,  C'eû  le  fen-* 
timent  de  Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris. 

Quelque  force  mie  puiffc  avoir  cette  induftion  ; 
\z  faîfie  féodale  mente  fi  peu  de  faveur ,  qu'on  doit 
douter  û  dans  ce  cas  elle  feroit  autoriféc,  La  cou* 
lume  n'a  accordé  la  faifie  à  rufufruitier  que  dans 
xm  cas  particulier  >  &  parce  que  le  fief  étoit  ouvçrci 
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Il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  lorfque  le  fief  n'eft 
plus  ouvert*  Or,  k  toi  &  hommage  ,  en  quelque 
circonftance  quelle  ait  été  ia'ue,  a  été  faite  vala- 
blement au  propriétaire  qui,  feul ,  pouvoit  la 
recevoir 

Plufieurs  auteurs  penfent  que  le  feigneur  ne  peut 
faifir  fèodalement  que  pour  le*  droits  feigneuriaux 
qui  font  dus  pour  la  dernière  mutation ,  &  qu'il 
doit  pourfulvre  par  fimple  action  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus  à  raifon  des  mutations  précédentes, 
Ceft  Tavis  de  Carondas  fur  rarticlc  63  de  la  cou- 
tume de  Paris,  &  de  Dupleffis ,  irmi  des  fit/s ,  i/V.  /, 
chap.  i. 

Le  plus  grand  nombre  des  jurifconfultes  dent 
au  contraire  avec  d'Argentré  fur  Tarticlc  71  de  Tan- 
cîenne  coutume  de  Brciagne,  «•  6^  que  le  feigneur 
peut  faifir  pour  tous  les  droits  qui  lui  font  dus 
jndiilini^tcmenr,  Lolfel  en  a  fait  une  règle  de  notre 
droit  françois,  «  Un  feigneur  féodal  ou  cenfuel , 
1»  dit-i! ,  n*eft  tenu  enfaifiner ,  ni  recevoir  en  foi 
5>  le  nouvel  acquéreur,  s'il  neft  fatisfaît  auiïi  des 
»»  anciens  droits  &:  arrérages  à  lui  dus  >».  (  hifikuus 
côutumtèns ^ iiv.  4  ,  ///.  a  ,  §.  i^  ) 

Dumoulin  eft  d*un  avis  contraire,  comme  on 
le  verra  à  la  ^n  de  ce  §, 

Guyot  nropofe  une  diilindîon  :  ou  le  fief  étoit 
faifi  féodalement  avant  la  dernière  mutation  >  ou 
il  ne  l'é'oît  pas.  Dans  le  premier  cas,  comme  le 
nouveau  vaffal  ne  pouvoit  pas  ignorer  c|u  il  étoit 
dû  des  droits  du  chef  de  fes  auteurs,  il  faut  qu\l 
les  acquitte  ayant  de  pouvoir  exiger  Finvefliture, 
DaQS  le  fécond,  la  bonne- foi  du  vaÛal  doit  le 
mettre  à  rabri  de  la  faljîe  pour  les  droits  des  mu- 
tations antérieures.  Il  n*cll  obligé  de  les  acquitter 
qu'après  que  le  feigneur  lui  a  fait  voir  qu'ils  font 
réellement  dus.  Le  feigneur  doit  les  lui  prouver 
&  donner  un  débi ,  après  lequel  il  peut  faifir. 

Cette  dîdinéiion  ,  qui  féduii  d^abord ,  pourroit 
bien  néanmoins  manquer  de  juftefTe  *  mdépendam- 
jnentde  ce  qu'un  acquéreur  peut  bien  ignorer  la  y^iyff 
du  fief  qu'il  acquiert,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
un  fait  auquel  le  feigneur  ne  participe  en  aucune 
forte ,  tel  que  la  mutation  du  valfal  par  aliénation 
ou  par  mort,  pourroit  priver  le  feigneur  d\in  droit 
de  fajfic  fcoiLdc  que  de  précédentes  mutations  lui 
avoient  donné. 

Il  y  a ,  ce  femble ,  une  diflinftian  plus  conve- 
nable :  fi  les  droits  anciennement  dus  provenoient 
d'une  mutation  qui  donoo^t  ouverture  à  la  falfit 
féodéili^  le  feigneur  doit  pouvoir  ufer  de  cette  voie, 
pour  les  anciens  droits,  comme  pour  les  nouveaux, 
&'il  n'y  a  pas  dérogé  en  recevant  en  foi  l'ancien 
vaffal ,  fans  réferve  de  \^  fa'ijU  fêodule  pour  les  droits 
non  payés;  mais  fi  les  anciens  droits  ne  donnoient 
point  ouverture  par  Cux-mémes  à  H  filfic  féodaU ; 
par  exemple,  s'ils  ne  procédoient  pas  d'une  muta- 
tion qui  donnât  lieu  à  la  foi  &  hommage ,  comme 
les  loyaux- ai  de  s  ou  cas  impériaux ,  ou ,  en  fup- 
pofant  qu'ils  y  donnaient  ouverture ,  fi  le  feigneur 
y  «  renoncé  ea  recevaan  en  ki  VMiô&ià  vailaJ^ 


s  A  I 

fans  aTiaine"rfl3?é ,  la  nouvelle  mutation  lîe  doit 

pas  faire  revivre  le  droit  ûq  faljre  pour  ces  and«ni 
droits,  à  moin§  que  par  Taâe  de  réceptisn  en  foij 
le  feicncur  n'eût  annoncé,  de  la  maniéic  la  piui 
expreïïe ,  qu'il  ne  fe  défiftoit  du  droit  de  faifti 
podak  qu'en  faveur  de  ce  vaffal-là, 

La  coutume  même  paroît  nous  conduire  à  cette 
décifïon  ,  lorfqu'elle  exige  pour  la  fùfu  ftod^kï 
défaut  de  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés, 
le  concours  du  défaut  d'homme.  On  ne  peut  faifir 
ou  refufer  la  main  -  levée  d'une  faïfie  déjà  feitt 
pour  raifon  de  droits  non  payés,  que  lor^uccei 
droits  pou  voient  erre  exigés  par  la  faific  fcoddt; 
&  ils  ne  pouvoient  pas  l'être,  s'il  n'y  avoir  pas 
d'ouverture  de  fief  à  leur  occafion  ,  ou  fi  cette 
ouverture  avoir  été  fermée  par  une  réception  ta 
foi  pure  &  fimple. 

Cette  applîcaiion  de  la  coutum)e  peut  fer  vit  ï 
la  décïfion  d'une  qiieAion  fur  laquelle  les  opinions 
font  également  partagées  :  lorfque  le  valTal  offre 
la  foi  6l  hommage  &  les  devoirs  ordinaires  dus 
pour  la  mutation,  îi  elle  efl  du  nombre  de  celles 
qui  en  produifcnt ,  fuivant  la  coutume,  le  fei- 
gneur peut- il  refufer  la  mainlevée  de  la  fûfie^  î<m 
prétexte  que  Tufcment  delafeigneurie,ou  les  titres 
particuliers  lui  affurent  des  droits  exorbitans? 

Dupleflis  penfe  que  le  vaflal  doit  avoir  maiD- 
levée ,  parce  que  ces  droits  extraordinaires  n'ayant 
d'autre  origine  que  les  conventions  »  le  feigneur 
ne  doit  avoir ,  pour  les  exiger ,  que  Taftion  ordi- 
naire qui  réfulie  des  conventions,  &  que  le  v^flil 
eft  bien  excufable  d'ignorer  des  droits  que  le  caprice 
feul  a  fouvent  enfantés* 

Quelque  faveur  que  puifle  mériter  le  vaiTal  dans 
ce  cas,  la  juftlce  paroît  néanmoins  exiger  qu'oo 
le  condamne  :  la  coutume  ne  diflingue  point  lotf- 
qu'elle  dit  que  le  feigneur  peut  faifir  à  défm 
d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payù* 
Toutes  les  fois  que  les  droits  font  dus  pour  la 
mutation,  le  feigneur  peut  refufer  l'hommage, 
tant  qu  on  ne  les  lui  paie  pas  ,  parce  que  ces  drpi» 
font  une  des  conditions  de  Hnveftiture  dont  le  si&à 
3  befoin;  &  comme  il  peut  foifir  ou  refufer  h 
main-levée  de  la  fvfu  podaU  dé}à  fiiite ,  tant  qiul 
n'y  aura  pas  d'homme,  il  peut  ufer  de  ces  con* 
traintes  rigoureufts  pour  tous  les  arcits  qui  doivent 
lui  être  payés  lors  de  radmiflTion  à  rhortîinage. 

Les  droits  feigneuriaux,  &  fur-tout  ceux  qui  font 
dus  pour  l'inveftiturc ,  fortent  de  la  claffc  ordiiuifc 
des  conventions ,  parce  qu'ils  font  le  titre  mhmt 
en  vertu  duquel  le  vaflal  jouit  de  fon  fef.  ïl  n'en 
peut  jouir  que  fous  les  reilridions  que  Hnftodj- 
tion  originaire  lui  a  impofées,  &  qu'il  eft  ceniè 
ne  pas  ignorer.  Elles  fuivent  Çi  peu  les  régies  des 
autres  conventions  ,  que  le  feigneur  a  rou}oufl 
une  hypothèque  pour  ces  fortes  de  charges ,  lois 
même  qu'il  n*a  contre  le  i^aflal  que  des  avcui 
ou  d'autres  titres  feiis  fous  fcing-privé ,  fatitks 
cas^  de  fraude.. 
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A  plus  forte  raifon  ,  cette  décifion  doit*  elle  être 
admile  lorique  les  droits  extraordinaires  réclamés 
par  le  fcigneur  formeiir Tu ferti en t  delà  fcign curie, 
6c  cjue  pour  la  conicrver ,  il  a  formé  oppornion  au 
procès^verbal  des  coufumes.  Ces  droits  extraordi- 
itaires  forment  alors  une  efpéce  de  coutume  locale, 
Hxii  déroge  à  la  coutume  générale,  &  qui  n*a  pas 
moins  d'authenticiîé  qu'elle ,  puifque  les  procès- 
Verbaux  des  coutumes  ne  font  piis  moins  partie 
de  ces  fortes  de  loix  que  le  texte  même  des  cou- 
tumes. AuiB  trouve  t-on  dans  prefquc  toutes  les 
coutumes  de  France ,  des  arrêts  qui  ont  autorifé 
des  fatfics  fcodaks  faites  pour  ces  droits  cxtraor- 
cKnaires  de  mutation  dans  oe  pareilles  circonftances. 
Les  marquis  de  Néelle  en  ont  obtenu  plufieurs  dans 
le  fiècle  dernier  qui  l'ont  ainfi  jugé  pour  les  ufages 
locaux  de  cette  grande  terre ,  qui  s'étend  dans  les 
coutumes  de  Saint-Quentin  ,  Noyon  ,  Péronne  & 
Chauny. 

On  a  déjà  dit  que  le  feigneur  ne  pouvoir  pas 
iiifir  féodale  ment  pour  les  droits  qui  lui  font  dus 
<âns  mutation  de  la  part^  teîs  que  font  les  loyaux- 
aides  ou  cas  impériaux,  Loifel  en  a  fait  une  règle 
dans  fes  inili tûtes  coutumières ,  /iv,  4  ,  ùu  ^  »  §*  /^. 
On  doit  venir  par  aSîon ,  dit-il,  ponr  loyaux-aides 
ou  chevcls. 

Laurière  remarque  néanmoins  fur  cette  règle,  que 
la  fomme  rurale  de  Boute illier  dit  qu'il  n*y  a  point 
d*a6Hon  pour  le  paiement  des  loyaux- aides.  Il 
ajoute  fur  le  chapitre  101  du  premier  livre  de* 
établiffemens  de  faitit  Louis,  que  Tancienne  cou- 
lume  d'Anjou  glolèe  dit  encore  mieux  que  les  fei- 
gneurs  peuvent  prendre  les  fieR  de  leurs  va  (Taux, 
&  que  teî  cft  aujourd'hui  l'ufage.  Il  obferve  feu- 
lement que  la  iWific  f^odak  n'emporte  pas  la  perte 
de  fruits  dans  ce  cas,  11  cite  à  ce  fujet  le  palTage 
fim'ant  du  commentaire  de  Dumoulin  fur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris ,  ^L  i  ^  n,  ti^  :  orcthenjh 
ftuddUs ,  cum  lu  cm  fruâuum  hjhet  untùm  locum  pro 
omnhus  ordlnarils  &  approbaûs  ^non  €Ûim  pro  jurïhas 
gxtraordlnarïU  mjolins  6*  confuctadirtc  ïncopiuis  & 
gênera  lis  di/pefim  ngn  rcfcrtur  ad  extraordînanas 
prcftdûones.  Mais  ce  paiTage  de  Dumoulin  n'a  pas 
de  rapport  à  la  queflion.  Ce  grand  jurifconfulte 
y  examine  ,  non  pas  fi  l'on  peut  laifM*  pour  les  droits 
extraordinaires,  quané  le  vaffal  ell  en  hommage, 
mais  ft  le  feigneur  qui  a  ûifi  par  faute  d'homme 
peut  refiifer  main -levée  de  h  jMjie  à  défaut  de 
paiement  des  droits  extraordinaires.  Il  finit  même 
par  décider  abfolument  que  non  :  &  fa  conclu Ja 
^uod  nedum  hoc  pratcxta  non  poîtfi  patronus  fruBus 
Juosfactrc ,  fcd  me  fimpl'ià  ra^^nùone  ml  quia  vis  prx- 
henforld  tfl  ad  jwa  firtBe  &  proprîè  ftudallï  ,  fcUuei 
ordi noria  &  ah  uhlma  nnownione  ïnveflitura  dtbiLu 

§.  V.  Des  ptr forint  s  qui  peuvent  faifir  fiodaUmcnU 
la  ftific  féodale  fe  faifant  a  défiât  d* hommes^  on  de 
Mnonércmcnt ,  il  ne  doit  y  avoir  que  ctlui  qui  peut 
exiger  l'hommage  ou  le  dénombrement,  qui  puille 
lifer  de  h  faîfie,  l\  fuît  de-là  que  ,  rigourcuremenr 
parlant ,  le  droit  de  f^ifie féodale  ne  peut  pas  appar- 
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tenir  h  rufufruitter  ,  Jors  même  que  la  mutation 
de  vafl'al  donne  ouverture  à  des  droits  feigncu- 
riaux  en  fa  faveur. 

Telle  éioit  l'opinion  de  Dufnouliu  ,  qui  penf(»ît 
néanmoins  que  l'ufn fruitier  pouvoir  exercer  la  fai/ie 
comme  procureur  du  propriétaire,  en  vertu  de  fi 
qualité  feule  d'ufu fruitier  ,  fins  qu'il  eiit  befoin  de 
pouvoir  pnfticLilier  pour  cela.  Mais  il  paroit  qu'on 
s'écanoit  dés -lors  tic  cette  opinion  dans  la  pra- 
tique. C'efl  ce  qu'on  voit  dans  le  commtntatrede 
d^Argcntré  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  art^ 
76 ,  note  4^n.  a ,  où  il  faîfit  cette  occafïon  de  criti- 
quer la  doilrine  de  Dumoulin  à  cet  ég^rd  :  Quajfn* 
untia  ^  dit-il  »  cum  ufû  rcccpto  &  raiiofiC  civtli  refelU- 
luTy  non  efl  magnoperc  lahorandum  in  quo  harcat  :  dicte 
tnïm  MoUnitus  ,  non  etiam  demonfrai  cur  infeparahUis 
ejufmodi  aBus  dici  deheat  a  pcrfonJ  do  mi  ni. 

Quoique  les  raifons  qu'on  vient  de  donner  répon- 
dent afîez  à  U  critique  de  d'Argcntré,  des  motifs 
d'équité  ont  néanmoins  faitautorifer,  fous  quelques 
reftr (étions  lors'  de  la  rèformation  de  la  coutume 
de  Paris,  l'ufage  attefté  par  cet  auteur.  L'article  2 
de  cette  coutume  porte:  tt  l'ufufruitier  d'un  fief 
»  peut ,  à  fa  nquête ,  périls  8c  fortune ,  faire  faifir  le 
»  fief,  ou  fiefs  &  arrière-fiefs  ouverts  ,  mouvans 
n  &dépendans  du  fief  dotit  il  jouit  par  ufufruit,à 
ïi  faute  dliomme  ,  droits ,  devoirs  non  faits  &  non 
îï  payés,  pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  fiiit,  le 
n  nom  du  propriétaire  du  fief  foit  mis  &  approu- 
î»  vé  ;  fo  mm  ait  on  touiefoh  préalablement  faite  audit 
lî  propriétaire  ^  à  fa  perfonne^  ou  au  lieu  du  fief 
i>  dominant ,  de  faire  faifir  j  &  ne  peut  le  proprié* 
))  taire  bailler  main-levée,  finon  en  payant  les 
Il  droits  audit  ufu fruitier  »». 

A  plus  forte  raifon  ,  le  mari  pour  les  fiefs  de  fa 
femme  ^  le  titulaire  d'un  bénéfice  pour  ceux  qui  en 
dépendent,  le  prince  dans  fou  apanage,  le  grevé 
pour  les  biens  de  {U  fubfiitution ,  peuvent-ils  ufcr 
de  hfaj/if  féadale.  Ils  ont  même  le  droit  de  l'exer- 
cer perfonnellement  en  cette  qualité  ,  fans  aucune 
formalité  préalable ,  parce  qu'ils  font  réputés  pro- 
priétaires &  qu'ils  peuvent  exiger  &  recevoir  les 
hommages.  La  même  cliofea  lieu  ,  fuivant  quelques 
coutumes  »  en  faveur  des  gardiens  nobles* 

D*Argentré,  fur  Tarticle  130  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  met  les  douairières  ,  les  procureurs ,  & 
les  fimplespofTeffeurs  fur  le  même  pied  que  le  mari. 
Idem ,  dit-il ,  de  ufufniBuario^procuratore ,  tutore ,  ma- 
Tito ,  de  doaria  &  ftmplici  poffejfore^  Mais  la  douairière 
n'eé  qu'une  fini  pie  ufu fruitière.  Le  procureur  n'a 
aucun  droit  pcrionneL  II  ne  peut  donc  faire  h/aifîe 
féodale  y  qu  au  nom  du  propriétaire  dont  il  eil 
radminiûratcur  ,  8i  à  fon  profit  feuL 

Quant  au  pofiefTcur,  il  paroît  qu*on  ne  doit  en- 
tendre par-là  que  celui  qui  jouit  paifiblement  du 
fief  dominant  en  fon  nom*  Il  n*eft  pas  douteux 
qu'il  ne  puïiïe  autTi  perfonnellement  exercer  la 
faijie  fi&daL\  Les  vafTaux  n'ont  pas  le  droit  de  dif- 
cuier  les  titres  qui  fondent  fa  jouilTance  ;  ils  s*cx- 
poferoient  à  la  commife,  en  le  défavouant.  Ils  pcr- 
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4;x*i'»-î  ..A  i\-  ^...r  ^...^.  :-  -^Ttrriiiir  j?eui  liinr  tèo- 
^..\"iWM  en  loM  l'vvî^ ,  p-rve  v;uu  iouir  de  tous 
Iv-*  *U\'îi^  vK*  i»»v^'»ru"ji:c  .  iv  oîVn  piuc  dire  même 
^i  <*■  '*•  ^aiî  W.\  .1  iTu:  uris  lire  viritub'.e  propriété. 
j'^^'tîoiMii  jVi.to  Kh\  iri>in%  kJiuÎ  pci:t  exercer  h 
^.  ,     ,  »  ;■  ,Mi  .i'^ -.V  ^ans  avoir  bcibin  d*autre 

^*,-;  \0M  v;vc  I4,  \ùl.  Livonière  eft  du 
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-•  tiss  gçrsca  contraire,  dans  fci 
s^'  z-LiifS  -'âc  139  de  la  coutume  de 
•"T-  ^sr  ikramtaoLis  que  le  preneur  (Tim 

xs.  7]u::.r  .ac^erear  à  vie  pourros 
r  Tnn.  ^  ^ns  «  csrre  occafion  un  anêt 

— :l-.^  ici  £  use  qu'-m  acquéreur  d'c/k- 

M.;^l5t=  •  •« ,  pouvoic  ezpuUier  ie 


CI  mois  cesèralement  avec  L^ 
rzxzniEsrs  s£^x  ûifies-réelles  peut, 
1  «.  ^Lzsir.ji  i  aruanr  ses  proms  de  fief,  ufer 
:e  i  -^  -^  ■  r  i.  .  -mine  le  propriétaire  même, 
-7:=.  -  ▼  i  a  ur  sal  -'jâdaire.  Cefl-làundcs 
i=s  it  j=  sil  nu  Xcç^TÛedie  le  propriétaire  pour 
^sszn  e  aiwuiirr  ^  xcr  ce  qui  en  dépend  foa 

Â  TTilT    X*    z    UxficS. 

âï^v^arr  .'asce  -^  ie  ja  coctmne  de  deraioot 
r:  I^jc^-zdi  .  UL  -ê-yygT  ne  peut  faifir  le  fief 
li  an  -n&L  rraac  nil  Mtr  lui- même  entre  ea 
^..  ^:ici .  mi  isiïz  xe  Bea^ivais ,  a  &it  de  cène 
z:zci:z:un  i  zmzisrrreaie  rt«le  de  fes  infiihites 
-..inum^rs  .  ai  tttï  -sl:  £ri.  >Iais  c*eft-là  un  de 
z^.  zzccsi  cnçs  le  rccre  droit  françois  qui  M 
=  :-icr-;nr  Tiia  ::sui*f  r^'oc  a  adopté  la  mazimCi 
-^^  /a*  ^  -ç=sr  a.^.  -r  v^Jfd\tUU.  On  regarde 
x  -er.:i  ai  eaneir  rliTchmr,  comme  une  fouf- 
r-iscs  -Tyrr .  ur^  irenre  que  le  délai  fixé  par  h 
rrutume  HTiir  --na^  accrrage ,  eft  expiré.  Ceft 
^  zl:  :  -Tur  iir:±  i  3i2sa£âi ,  que  vjJfaÛus  nonàm 
7--  luifanum  jumzjj^-  6^  smjiltus  non  tfl  biugri 
•a^Jji^- .  S»  itt/c  suât  Ji:ncz3  vipLmu^  &  ut  viAïs 
-m-rrjK  :jm]u'u.'l,zu  ils-  fnJum  sd  Juam  msum 

La  CTurjîGe  de  Nr^nsrrois  paroxt  fuppofer  a 
7cuv:ir  ie  loiiL-  dir-*  le  viilkl  non  inyefti,  lorf- 
cu'ii!e  iÎT  çu;;  £  -j»  v^nil  îvoit  ûifi  rarriërc-écf, 
lorç  de  j  -r.iif  du  ûcn ,  îe$  fruits  dudit  arrière- 
fef  ûi£  tccr  S"  sr-rarcjTîrcîit  audit  feîgneur  du 
Êcr  sidiar,  l'-ir.-ieaj  li;u  de  fon  vaffal. 

Ci5  are  queiri.n  pîjs  conrrovcrlee  que  celle 
de  lâvctr  û  le  procLTtur-tîicil  jreut  faire  la  Jdîjîc 
cz  ioa  nom  de/^Jv-Lv-r-^yl.:/.  Dumru:in  a  décide 
qî:'::a  fimple  fondé  de  poi!voîrs,  &:  même  de  pou- 
voirs généraux ,  ponvcir  le  faire  :  ncr,  tjl  Jubiuin  qmd 
jl:;  ^ZLLipûJ  emm  procurjw,  hdhnsjnpcuns  nunjjmm 
rxnine  domiit  fjcLu  ^  \pf<  dominiis  ficere  cenfetur ,  tùam 
vr'c  &propri€  quod  tft  întelTi^in  ium  qujn'.um  ûdvalhû" 
Lzzm  a^iu  &  efftBum. . . .  ;f::fiAt  mdnJjtum  ^cnLrale 
aiiur  non  Imuauim;  quia  agitur  de  Jimplici  admbiif» 
trjiione  &  udiitatt  domini. 


Lemaître,  fur  la  coutume  de  P«ns, 


sS: 


is ,  pag. 
Dupleffis ,  traité  des  fiefs ,  //v.  5 ,  cka,).  y^  &  la  plupart 
des  auteurs ,  font  d'une  opinion  contraire.  Ils  citent 
divers  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Un  premier  du 
4  octobre  1 540  >  rapporté  par  Brodcau  fur  l'article  i 
de  la  coutume  de  Paris,  n,  16;  un  fécond,  qui  eft 
au  journal  des  audiences,  du  14  février  1661  ;urt 
troifiéme,du  16  janvier  1691;  enfin  un  quatrième, 
du  6  juin  1712»  rapporté  par  Denifart* 


s  AI 

(Il  y  a  bien  lien  de  cfolra  que  ropinîon  de 

ttniDutin  for  les  fondés  de  procuration  ^  même 

pciale,  feroit  rejettée  aujourd'hui ,  que  h  fdifit 

)dMe  ne  peut  plus  être  faite  qu'en  vertti  cl*iU"i 

mdement  éa  juge.  Ce  man  dément  ne  peut  être 

Ibandé  qu^au  nom  de  la  partie  elle -même,  & 

pordè  qu'à   elle ,  depuis  qu'il  eft  reçu  <\\xon  ne 

if  plus  plaider  par  pracurtur^  cVft-à-dire,  que  les 

es  ntème  judiciaires  ne  peuvent  plus  être  faiis 

i  r  le  procureur  qu'au  nom  de  ion  commettant, 

lis  cette  régie  reçoit  une  exception  dans  tout 

royaume,  pour  le  roi,  &  dans  les  feigneuries, 

lir  les  feigneurs.  La  communication  de  Ja  puif- 

I  ice  publique  ^  qui  leur  a  été  faire  par  la  con- 

Eon  de  leur  juÛice,  les  autorife  à  plaider  par 

acureur.  On  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte  les 

(Ff/  féodales ,  lors  du  moins  qu'elles  fe  font  en 

nu  du  mandement  de  leur  juge>  feroicnt  ex- 

lltces  de  cette  règle.  Tel  eft  au  furplus  le  fen- 

lent  des  favans  annotateurs  de  Dupleftis,  de 

ironîére  &  de  Guyot ,  tom.  4 ,  pjg,  ^40, 

Il  y  a  eu  des  particularités  dans  quelques-uns 

%  arrêts  qu'on  rapporte ,  &  Ton  peut  pré  fumer 

11  en  a  été  de  même  des  autres,  dont  on  ne 

Hnoit  pas  fuffifamment  refpèce.  Lors  de  celui 

1661  j  te  procureur-fifcal  avoit  aiîigné  tf«  chd* 

i  en  fon  nom ,  &  il  eft  évident  que  le  feigneur 

f  pou  voit  pas  plaider  fous  le  nom  de  Ton  pro- 

reur-fifcal ,  comme  les  annotateurs  de  DupleiTis 

ht  fort  bien  remarqué*  Brillon  nous  apprend  aulTi 

I  mot  Saî/tt  féodale  y  n,  f^ ,  que  Tarrèt  de  1690 

jlié  rendu  dans  la  coutume  d'Amiens  ,  &  que 

^aijîe  féodale  n'avoir  pas  été  précédée  de  la  fom- 

Ittion  exigée  par  cette  coutume,  puifque  Tarrêt 

bute  :  a  fauf  au  feîgneur  à  obliger  le  vafllal ,  aux 

termes  de  la  coutume  d'Amiens,  à  lui  taire  la 

loi  &  hommage  w. 

JAufti  trouve- 1- on  deux  arrêts  contraires  au 
bmal  du  palais;  le  premier,  du  1 1  mars  1681, 
!  le  fécond,  du  7  mars  169a.  J'ai  vu  divers 
temples  de  Jaifics  féodales  ^  ùites  k  la  requête  du 
ibcoreur-fifcal,  &  cjui  ont  été  autorifées  par  des 
rêis,  Cms  qu'on  eut  même  fongé  à  propofer 
Imme  une  nullité ,  la  qualité  du  faififlant* 
§,  VL  Dis  fomaîltés  di  la  faifie  féodale*  On  peut 
I  diftingiier  les  formalités  de  hfaife  même,  Se 
notification  qui  doit  en  être  faite  au  va/Tal. 
1,  Quant  aux  formaihés  de  la  falfie  ^  on  a  vu  au 
^  I,  qu'elle  n'en  exigeoit  aucunes  autrefois ^  lors 
U  moins  qu'elle  étoït  (me  par  faute  d'homme,  à 
iufe  d'une  mutation  de  vafTaL  Le  défaut  <l*hom- 
fage  ou  d  offres  qui  en  tiennent  lieu,  empêchant 
pt  le  vaŒil  ne  fut  réputé  en  polTelTion  à  Ten- 
lïntre  du  feigneur ,  celui-ci  pouvoit,  quand  il  le 
(Çeoif  à  propos ,  prendre  les  fruits  du  fief  lervant , 

SI  étôit  réputé  ouvert  à  Ton  égard.  Le  vaffal 
liroit  piS  pu  lui  oppofer  la  maxime  ,  unt  que 
^fet^neur  don^  le  vajfal  vàlle  ^  lors  même  qu'elle 
fnmcnça  4  s'établir.  Cette  maxime  pouvait  bien 
îircr  au  vaffal  les  fruits  qu'il  perçevoit,  tant 
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que  le  feigneur  rcftoîi  tranquille.  Maïs  elle  ne  pou. 
voit  plus  lui  fournir  d'exception ,  lorfque  le  fei- 
gneur agiflblt^  Celui-ci  pouvoit,  à  fon  tour,  lui 
oppofer  la  maxime  in verfe,  tant  fue  le  vajfal  dan^ 
le  feigneur  veille, 

La  coutume  d'Auvergne ,  (il  21 ,  an,  *  6*  5 ,' 
fuppofe  encore  aujourd'hui  cette  faculté  dans  le 
variai,  lorfqu'eUe  dit,  «que  toutes  les  fois  qu'ua 
»  fief  noble  eft  ouvert  par  aliénation ,  trépas  011 
V  autre  mutation  de  feigneur  féodal  ou  vaUal,  le 
M  feigneur  féodal  peut ,  par  pulffance  de  fef^  entrer 
n  en  jhndhfef  &  le  mettre  en  la  main  ,  foit  qu'il 
»  ait  juftice  fur  icclui  »  ou  non  w» 

Ces  mots  ^  par  putjfance  de  fef^  annoncent  que 
le  feigneur  n'a  befoin  pour  cela ,  que  de  fa  qualité; 
&  ceux*  ci,  entrer  en  fondit  fief  nronv^m  h  même 
chofe  en  indiquant  que  le  fier  fervant  eft ,  dans 
ce  cas  ^  réputé  de  plein  droit  la  chofe  du  feigneur. 
L'article  fuivant  confirme  tout  cela ,  en  ajoutant  : 
«  que  ledit  feigneur  féodal  ptin^fitonluï  femble  ^ 
»  par  confortemain  du  feigneur  juflicier,  en  la 
»  juftice  duquel  eft  ledit  nef,  ou  du  fupérieur, 
"  faire  aflener  fur  içel  ui  fief  à  la  confortation  6c 
»  confervation  de  fon  droit  &  main-mife  »• 

Telle  étoit  Top  in  ion  de  Dumouhn  fur  l'ancienne 
coutume  de  Pans,  %.  t^gL  4 ,  n.  fi ^  t$  &  ly. 

Les  coutumes  de  Berry  ,  tu^  j  art,  2j;  de  Bour- 
bonnois  ,  art,  36B ^  &  plufieurs  autres,  ont  des 
expre fiions  femblables*  La  coutume  de  Paris  même 
ne  préfente  pas  un  autre  fens,  puifqu'elle  dit  au/ïî  t 
«  que  le  feigneur  féodaï ,  par  faute  d'homme , 
n  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés,  petu 
n  mettre  tn  fa  mam  le  fi<:f  mouvant  de  lui  ^  &  i  celui 
n  fief  exploiter  en  pure  perte ,  8c  faire  les  fruits 
n  fiens  pendant  la  main-mife  m 

Cependant  le  refpeél  pour  la  propriété,  que  la 
jouiftance  du  vaffal  &  de  fes  auteurs  ne  laiiTe  ap* 
percevoir  que  dans  fcs  mains ,  Ta  emporté  fur  la 
rigueur  des  principes,  qui  n'attribuent  au  feigneur 
qu'un  droit  abilrait,  dont  aucun  figne  extérieur 
ne  manifefte  habituellement  Texiftencc*  On  a  con- 
fidéré  d'ailleurs  que  l'entrée  en  jouiffance  du  fei- 
gneur pouvoit  donner  matière  à  beaucoup  de  dif- 
ficultés ,  de  furnrifes  &  de  fraudes  même ,  tant 
qu'aucun  a6le  n  en  conftatcroit  pas  la  date  bien 
certaine  &  la  réalité.  On  pouvoit  douter  encore 
dans  ce  cas  de  Têtendue  de  cette  jouiffance  quant 
à  fon  objets  le  droit  du  feigneur  ne  fe  manifeftant 
que  par  des  fairs  extérieurs  ,  tels  que  la  récolte 
des  fruits  »  le  vafTal  pouvoit  foutenir  que  la  faifie 
ne  sappliquoit  qu'aux  objets  feuls  où  fon  ex- 
ploitation avoit  eu  lieu.  Enfin ,  à  moins  que  le 
feigneur  ne  fit  perfbnn  elle  ment  les  exploits  du  fief; 
ce  qui  nWive  guère ,  le  vaffal ,  fes  domeftiques  ^ 
fes  fermiers  Se  les  ouvriers  qu*il  employoit  n'a- 
voient  aucuns  moyens  pour  diftinguer  ceux  qui 
venoient  faire  la  récolte  de  la  part  du  feigneur 
d'avec  les  brigands  qui  au  rotent  pu  venir  le  dA- 
pouiiler.  Il  étoit  même  très-poiTible  que  le  1 
ou  ceux  qui  vcilloient  à  fes  biens  nt  connu 
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S  pliti  le  (eigneur  perfoflficlteincfit  que  fc%  trnlC- 

Toutes  cei  difEcuhès ,  qui  pouvoîent  occaiîonner 
des  querelles  &  des  excès  dangereux ,  ont  fait 
fcntir  ici,  comme  dans  tant  d'autres  points  «  Tin- 
fuffifance  de  nos  loiic  «  &  la  nècefficé  d*uji  exploit 
juridique ,  certifié  dans  U  forme  ordinaire.  La  pré- 
caution nue  les  fcîgneurs  prcnoicnt  fouvent  de 
le  faire  de  cette  manière  pour  plus  de  syreté ,  a 
formû*  infenfiblement  un  ulage  général.  QKiclques 
coutumes  en  ont  une  dirpcfition  cxprcflc  ;  celle 
de  Laon ,  par  exemple  «  porte  dans  larticle  182, 
que  le  fetgneur  doit  faire  \^  faijk  par  fon  fcrgem  ^ 
eppeliis  dtux  hommts  dt  fitfou  gtns  de  jufllce  ;  celle 
de  Châlons  dit  auffi  dans  rartide  18S  :  ««  par  (on 
w  fergent ,  aflîAé  de  témoins ,  6c  en  cas  d*oppo- 
y»  fition ,  la  connoiiTance  doit  aller  pardevant  le 
»  juge  auquel  elle  appartient  ».  Celle  de  Niv emob 
porte*feulemenC9  dans  l'article  o  du  chapitre  4, 
i(  que  la  /^i/^  de  la  chofe  féodale  fe  peut  faire 
n  par  le  Tcrgent  du  feigneur  de  fief,  pofé  que  ce 
«  foit  en  juftice  d*autrui ,  &  doit  ledit  fergent 
»  demander  a(ri{lance  au  feigneur  juAicier  du  lieu 
w  ou  il  fait  fadite  faifie  n. 

De  ces  dîfjpofuions  différentes,  on  a  conclu  que 
U  fiijîe fiodaU  devoir  fe  faire  par  un  fergent  dSuÛè 
de  deux  témoins  dans  la  forme  ordinaire.  On 
Tobferve  ainfi  généralement ,  6t  le  texte  même  de 
la  coutume  de  Paris  indique ,  en  quelque  forte , 
la  néceflîté  dun  exploit  authentique,  en  difant 
que  le  feigneur  peut  mettre  en  /j  matn  le  fi^f  mou- 
vant de  lut  &  exphiur.  Elle  regarde  donc  que  le 
fief  du  vaffal  eA  toujours  diAind  de  celui  du  fei- 

Sneur,  avant  la  main  mîfe,  que  cette  main-mife 
oit  précéder  la  jouiffance ,  &  par  conféqueni  qu'il 
faut  la  conftaier  pour  pouvoir  s*en  prévaloir  en 
juAice*  Enfin ,  rarticle  30  paroit  encore  fuppofer 
la  néceiîué  d'un  exploit  juridique,  puifqu'il  veut 
que  le  feigneur  notifie  la  main-mife  au  vaflaL 

Aux  motifs  judicieux  qui  ont  fait  introduire 
Tufagc  des  procès- verbaux  de  faijîe^  on  auroit  pu 
en  ajouter  un  tout  aufiî  pui fiant ,  hutérét  des  prati- 
ciens. Il  faut  avouer  que  cVfl  à-peu*prés  le  fcul 
qu'on  puîAc  alléguer  pour  l'ufage  où  Ton  eft  de 
iaire  précéder  d'une  commiiïion  ic^fat/ies  fcodales. 
Cette  formalité  femble  devoir  être  d'autant  moins 
néceffaire,  que  la  faifie  fcodait  ^  à  la  différeoce 
de  Xtl  fatfie  réelle,  met  le  domaine  fous  la  main 
du  faifittaot,  &  non  pas  fous  celle  de  la  juAice. 

La  coutume  de  Blois  exige  néanmoins  cette 
formalité  lorfqu'clle  dit  que  le  feigneur  peut  faire 
exploiter  fon  fief  u  par  la  commiAion  de  Ion  juge, 
»  s'ila  juflice,finon  par  fon  fLjpérieurayant  juAice  »n 

L'article  38  fiippofe  aiiflTi  la  nécelfitè  de  cette 
commiflion.  Les  coutumes  de  Loudun ,  chap.  i , 
art,  t4^  Sl  de  Tours,  art,  tS  6"  fg  ^  l'exigent 
également. 

rignore  û  la  m^^rm^  ditpofuîon  fe  trouve  dans 
d'autres  coutum  *  certain  du  moins  que  le 

plus  grand  nor  tgc  pas,  Aufli  Dumoulin 


s  A  î 

a-r*i]  dit  Car  h  coutume  de  Parts,  tpjelefdg 
pouvoir  faifir,  fans  avoir  recours  au  juge,  p 
que  ces  mots  de  Tantcle  t,  U  feigneur  peut  féfr A 
sadteAcQt  au  feigneur  perfdtuieUement ,  ktml 
pas  à  fon  juge.  1 

On  peut  ajouter  à  cette  obfervation ,  qu'il dtbl»] 
reconnu  dans  le  droit  commun  ,  que  jiar  b/o/^ff/^  j 
djU^  le  domaine  eA  mts  dans  la  luain  du  feigneur,  8k  j 
non  pas  dans  celles  de  la  juAice.  Tout  au  contrAirt|| 
il  femble  que  dans  le*  trois  coutumes  qui  exigenriBtj 
commiAion  ,  la  fatfie  met  le  fief  fous  la  main  deti 
juAice*  Celle  de  Blois  dit  que  le  fcignajrj" 
faire  exphtter.  Celles  de  Tours  &  de  Loudiml 
auflî ,  u  qu'il  doit  icelles  chofei  faire  exploiter, l 
if  fît  gouverner  fous  fa  main ,  par  commljf*t*€ti 
»  de  fa  juilice,  &  commis  par  ictlU^  6c  domî 
n  feigneur  fera  refponfablc  ».  Ces  mù\s  fum 
plvilerpar  commijfal^n  commis  par  fajufike^  ppr*~ 
que  les  deux  coutumes  ne  fe  (ervent  À 
expreflion  gouverner  fous  f^  main ,  que  pai 
les  juAices  étant  patrimoniales  en  France ,  les 
miitaires  étant  nommés  par  les  juges  du  feij 
font  ccnfés  l'être  par  Sui*mcme  ,  du  moins  à 
de  le  rendre  garant  de  leur  geAion.  Mais  il 
cA  pas  moins  vrai  que  c^eA  fous  la  main  fc 
juftice  ,  fit  non  pas  fous  fa  propre  main  ,  que  ' 
les  biens  faifis  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  les  expl 
perfonnellement. 

Cependant  les  difpofitions  de  ces  coutumes 
été  érigées  en  droit  commun  par  Tufage  do' 
reau-  Il  faut  avouer  que  l'autorité  de  Dm 
même  peut  y  avoir  concouru ,  parce  qu'après  av< 
décidé  la  queAion  dans  le  point  de  droit 
ajouré  cette  obfervation  furabondante , 
plus  honnête  au  feigneur,  civilius^  de  pi 
commiiTion  du  juge. 

On  a  même  été  plus  loin.  Les  coutumcî  de 
Tours  &  de  Loudun  portent  que  le  feigneur  k 
peut  faifir  par  commijjion  générale  ;  &  Too  a  encott 
étendu  cette  règle  aux  autres  coutumes^  quoiqoe 
Dumoulin  fe  fiit  récrié  contre  cet  abuszuctfl» 
n  dit  -  il ,  ici  une  erreur  provenant  de  cupidité 
"  d'augmenter  les  greffes  ,  comme  j'ai  proinrè  fer 
n  la  coutume  de  Paris ,  g.  p  ,  f 2  ,  n.  *dp  6^âatnt 
ïî  fulvansn.  Cependant  cette  difpofition  a  étéco*»^ 
fcrvée  lors  de  la  réformation  Je  la  coututne  de 
Tours,  &  Ton  a  encore,  en  quelque  forte , 
cette  règle  locale  en  règle  du  droit  commun  ;  e 
qu'on  trou  veroit  à  peine  un  auteur  depuis  Dumouiii 
qui  n*en  ait  enfeigné  la  néccAîté. 

Il  faut  même  avouer  que  cette  pratique  cft  trà 
ancienne.  Dumoulin  convient  qu*il  y  a  ^'-  *: 
arrêts  du  parhment  qui  ont  profcrit  des  comin 
générales.  M,  le  premier  prcfidcnt  Lemaitrc ,  ûan: 
fon  traité  de  la  foi  &  hommage ,  qui  eA  à  b  6 
de  fon  traité  des  criées,  chap,  6  ,  en  rapporte  ifl 
arrêt  du  ^  «Ti»*  »5P«  ^"*^^  ^^^  Auguflin  '^ 
Thou  ,  avocat  au  p;ïrlemcnt ,  &  François  cfj  ' 
ccau,  chevalier  ,  feigneur  de  Saint-Cyr,  par 
çomm'iJpQn  ginèrale  pour  faifir  tous  pifs  otiviru^  ij 


mtvie ,  &  difendu  à  tous  juges  J^exerar  fârcUUs 

n.  Lemaître  fonde  cette  dêcifion  fur  Tordon- 
tt  de  ijii ,  arL  40 ,  qui  interdît  à  tous  juges 
lèlivrer  aucunes  lettres  dt  dchkls  ou  fauve-gardes 
Émles. 

^  roi  fcul  eft  excepté  de  cette  règle.  On  peut 
[t  les  fiefs  qui  font  dans  fa  mouvance  ,  en  vertu 
pom millions  générales  ^  &  on  le  fait  tous  les 
3. 

bfia^  ce  qui  efl  bien  étrange,  toutes  ces  for* 
ités  ont  été  étendues  au]c  coutumes  qui  auto- 
pt  le  plus  expreiTément  le  feîgneur  à  faifir  de 
propre  autorité.  Rigaltius  atteTte  Tufage  pour 
PUtume  d* Auvergne  dans  fon  traité  de pris/cript, 
fer,  péig.  64,  M*  Chabrol  paroît  auffi  Tadopier 
es  fon  nouveau  commentaire  fur  cette  coutume, 
fei.  Ducher  en  dit  autant  fur  Tarticle  368  de 
poutume  de  Bourbon  nois.  Bouclieul  en  feigne 
nèmt  chofe  (m  lartick  82  de  la  coutume  de 
tou,  qui  Ulflc  au  feîgneur  raliernative  «  de 
aijîr  6*  mettre  en  Jd  rfLoin  ^  ou  faire  taiftr  par 
ba  fergent  ou  officier ,  les  héritages  ,  droits 
k  chofes  immeubles  étant  en  fon  fief  n.  Il 
utc  même  que  c'ell  l'un  des  points  de  Tarrét 
.9  décembre  159$,  rendu  pour  cette  coutume. 
b  il  paroifi^ar  ce  qu^  dit  Boucheul  lui-même 
Tarticle  91  ,  /^  tj  ,  Se  par  le  compte  qu'on 
ïve  de  cet  arrêt  dans  le  recueil  des  arrêtés  de 
cinquième  chambre  des  enquêtes  par  M.  Le- 
(Ire,  qu'il  a  feulement  jugé  que  X^fStfieféàdaU 
nporte  point  la  perte  des  fruits,  fi  elle  nert 
^ic  d*étabrï/rement  de  commiiîaire. 
>n  s'écarte  aujourd'hui  de  ce  préjugé  dans 
pge,  &  la  dêcifion  que  Boucheul  y  ajoute  feroit 
flement  contraire  aux  principes  particuliers  de 
feoutume  de  Poitou-  Le  mandement  du  juge  cft 
peu  dans  TJfprit  de  cette  coutume  pour  les 
'oirs,  que  le  feigneur  fait  faire  par  fon  propre 

,  qu'elle  n'en  exige  pas  même  pour  la  demande 
e trait  11 gnager,  quelque  rigourcufes  qu'en  foient 
formalités ,  lorfqn'on  en  bit  faire  les  oifres  par 
"ergent  ordinaire  de  h  jurifdiébon. 
""n   convient  du  moins  généralement  aujour- 

î  qu'il  n*eft  pas  néceffaire  que  la  commiiBon 
I  juge  foit  fcellée.  Cette  formalité  n  cil  re;^uile 
ie  pour  les  jugemens  &  les  ordonnances  du  juge 
|ral  :  Guyot  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  aînfi 

ic  le  5   feptembre  1740,  &  le  13  août  1741. 
Il  eft  prcfquc  inutile  de  dire  que  la  faific  devant 
tenir  une  main-mlfe^  c'eft- à-dire,  Vapprihenfton 
fief  de  la  part  du  feigneur  ou  fon  entrée  en 
"çffion,  elle  doit  être  faite  fur  les  lieux;  on 
btige  pas ,  à  la  vérité ,  qu'elle  fe  faffe  dans  le 
jncipaf  manoir  du  fief  »  c'eil  un  égard  que  le  fei* 
jeur  a  pour  fon  vaflal,  &   qui   pouvoir,  dans 
•  fiècles  de  violence ,  prévenir  quelquefois  éz% 
prelles.  Il  fuffit  que  rhuillier  fe  tranfporte  fur 
)e  portion  du  fief.    Une  déclaration   de  fnfie , 
^  tors  du  âef  j  quand  bien  même  00  la  figui- 


fieroît  en  parlant  à  la  perfonne  i\i  vaflal ,  ne 
vaudroit  pas  plus  qu'un  procès  -  verbal  éc  fjîjii^ 
réelle  ou  d'exécution  mobilière  fait  de  cette  ma- 
nière. M*  Lepreftre  rapporte  un  arrêt  conforme 
du  22  décembre  1608*  (  Trûtjlme  centurie  ^ch,  4c,  ) 

Cette  règle  ne  peut  s'appliquer  qu*aux  fiefs  cor- 
porels qui  ont  un  domaine  plus  ou  moins  étendu* 
Mais  il  y  a  des  fiefs  incorporels^  ou  fefs  en  i*dtr^ 
qui  confident  ordinairement  dans  des  cens  ,  djj 
rentes  feigncuriaks,  &  même  dans  des  mouvances 
nobles,  6c  qui  fe  font  probablement  formés  par 
raliénacion  de  la  totalité  de  l'ancien  domaine  du 
fief.  Cette  aliénation  totale  n'a  été  prohibée  que 
par  Tarticle  çi  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 

On  a  demandé  comment  la  f*itjU  féaddle  de  ces 
fories  de  fief  devoir  être  faite*  Chopin  peu  fe  qu'il 
faut  fe  tranfportcr  fur  les  héritages  dont  la  mou- 
vance 6c  les  droits  qui  y  font  dus,  conftituent  le 
f\^î  en  Tair ,  en  prenant  pour  règle  les  anciens 
dénombremens  du  fief  :  ad  tQllmdjm  rcl  ambigul» 
laum  confîiîhù  an  bencficii  caialogum ,  ^ul  ^inuap^tfvnQ 
éditas  fucriL  Ut  Jldtim  ac  verhis  generalthus  uU  ptii* 
htrffum  fit  htnêfdum  ,  appamor  fe  confcrat  infuh 
bencfichrlas  ades  f  ac  fundos  fr^guhs  ^  horum^ue  pof 
fjforîhus  în  re  pra finit  imerdkat  ne  jufld  dominiez 
quŒ  ex  Vis  pùjlmodum  pcrclpï  dcbeantt  ^^lo  exfoivani 
quàm  fupenori  patrono^  (  Chopin  ,  ïn  confatu  andm, 
pare,  t ,  cap,  2  ,  tiL  J ,  n.  7.  ) 

Dumoulin  pcnfe  au  contraire  qu'il  fuffit  de 
déclarer  au  vaffal  qu'on  entend  faifir  le  fief  qui 
lui  appartient  6c  les  droits  qui  y  font  attachés. 
Il  ajoute  même  que  le  feigneur  peut  faire  cette 
dénoncination  perlonncllemcnt,  foit  de  vive  voix, 
foit  par  lettre  ou  par  un  mefiager.  La  raifon  qu*il 
en  donne ,  c'tft  que  ce  ût(  repofe  uniquement 
dans  les  mains  du  vaffaL  S'il  confcille  de  notifier 
la  fdïjîe  aux  déienrcurs  des  héritages  grevés  de 
droits  envers  le  vaffal ,  c'ell  une  précaution  fage 
pour  empêcher  que  les  débiteurs  ne  paient  entre 
les  mains  du  vaUal;  mais  elle  n'influe  pas  fur  la 
validité  de  la  fatfie ,  qui  donnera  toujours  au  fei- 
gneur le  droit  d'exiger  la  reftitution  des  fruits  de 
la  part  de  fon  vafTal 

Quelque  jngénieufe  que  pulffe  être  cette  théorie^ 
elle  ne  me  paroit  pas  conforme  aux  principes»  Le 
domaine  dirc^  qui  conftitue  les  fiefs  en  l'air  dont 
on  vient  de  parler,  efl,  à  la  vérité,  un  erre  pure^ 
ment  incorporel ,  mais  il  a  pour  affiette  &  pour 
bafe  la  glèbe  des  domaines  qui  en  relèvent.  Ceft> 
fi  l'on  peut  ainfi  parler ,  une  ame  qui  tient  au  corps 
de  ces  domaines  d'une  manière  inféparable ,  ou 
plutôt  une  partie  indivifible  de  cette  glèbe  que 
le  vaffal  s'y  eft  retenue  j  jufqu'à  duc  concin-rcnce 
pour  le  paiemenV  de  fes  droits. 

Tel  erf  le  réfultat  que  la  méîaphyfique  des  loîr 
femble  nous  offrir.  Si  de  ces  confidérations  abftraites 
on  dcfcend  à  nos  loix  &  à  nos  ufages,  la  queftioa 
parojt  décidée  fans  retour.  L'article  349  de  la  cou* 
tume  de  Paris  dit  cxprefT^ment  que  la  /iJ/i-^-réetle 
-  des  rentes  foncières  doit  être  faite  en  U  uràaiie 
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A  à>peu- 
IX  fiècles, 
le  fur  i'ar- 
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tà^iatt^  cGt  qu'après 

ifcif! turent  déchargés. 

-rrière  difpofition 

_     ,    qui   exige   Vtxz* 

ûivant  raroclc  9, 

que  le  feigneur  a  pu 

£mce  d^hommc.  Car  le 

^^  i*  iliiftn    d'en  établir ,  s'il  le 

p^  MBiiiMi^on  ne  puiiFe  pas  Tobliger 

v»^^  iuff  b  coutume  d'Anjou ,  /m  2  , 

ak  I  «  «.  -f  t  cite  même  un  arrêt  du 

K\\i\  a  îiigè  qu'après  rétablifle- 

ircs,  le  feigneur  pouvoit  les 

r  par  fes  mains.  Tous  les  autres 

Kl  coutume  de  Paris  font  du 

-t,  rctabliffement  du  commif- 

^,,^_,  ,  rcelks  n'eft  néceflaire  que  parce 

S\^f^  ncti  pas  au  profit  du  faifiïTant  feuL 
mjltPCirr  faifi liant  doit  en  compter  à  la  partie 
H  ^  «ui  oupofans.  Mais  le  feigoeur  ne  doit 
HglM  V^ip^^  ^  perfonne. 

É  y  i  néanmoins  quelques  coutumes  ,  telles  que 
wU^t  Tours  8c  de  Loudun,  qui  exigent  cet  èta- 
(JM^inent  de  commiiTaircs. 

Au  «ftc ,  la  faljie  féoddU  doit  être  revêtue  de 
'  ,  !c*  formalités  requifes  pour  la  validité  des 
s\,  L'édtt  du  contrôle  qui  a  affranchi  les 
i;A|Pluit¥  ordinaires  de  la  formalité  des  records , 
n'en  a  point  difpenfè  ceux  àt%  fûfits  fcodalts  ^  du 
0t,Àm  dans  les  coutumes  qui  Texigent  ainfi,  La 
|léçîar;ition  du  îo  mars  1671 ,  sVft  expliquée  aînfî 
(kr  ce  point  :  «  fans  néanmoins  difpenfer  les  exploits 
•I  de  fatfic  fiodaiû  des  autres  formalités  de  témoins 
m  &  records  prcfcri  tes  par  tes  coutumes  ficanclcnnes 
m  ordonnances  ». 

Bourion  affure  même  qu'un  arrêt  rendu  eti  h 
grandVhambre ,  le  10  juillet  1741,  fur  les  con* 
clufions  de  M,  Tavocat-général  Gilbert ,  4'a  ainfi 
jugé  pour  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  parle  pas 
lie  cette  formalité,  (Drok  commun  ^  ùtrt  des  fiefs  ^ 

U  paroit  néanmoins  que  dans  cette  efpêce ,  Ton 

'  "   à  h/aijie  féodale  ,  d'autres  vices  que  le 

^records,  &  que  M.  Tavocat  -  général 

que  les  records  n*étoient  pas  néccf- 

les  exploits  de  fiîjle  fcQidlu 


f      IL  Zj  nûêfcûÛQn  de  la  /*iijît  l_  ,_^ 

êriie  pr  plu/îeurs  coutumes  qui  fenoemle  _^ 
commun*  Celle  de  Paris  indique  ifiie  cesse  feni^ 
Uté  a  pour  objet  de  prévenir  riii&aâioo  deti 
falfit fiodaU.  L  article  19  condamne  efleâifes^ 
le  %'a(ra!  à  reflituer  les  fruits  de  ceQe  qntcftvcnei 
à  fa  connoîilânce.  Ccft  après  ceb  que  Xuùk 
]0  ajoute  :  «  &  pourtant  ledit  fcigocur  (hoM  ti 
n  tenu  faire  notifier  la  main  -  mi(c  à  foo  vai&I 
n  au  principal  manoir  de  fon  Bcf,  du 
n  celui  qui  tient  ledit  fief,  ou  laboure  les 
1»  d'icelui ,  ou  par  publication  générale  au  , 
«de  réglife  paroi/îlale  dudit  lieu  iaifu  &' 
n  enregifirer  au  greffe  de  la  juflice  du  lieu  ». 
On  pourroit  conclure  dc-là  que  la  notificatù 
de  la  fafjtc  féodale  n'eft  point  ab  fol  u  ment  ùîq 
faire  pourja  validité  de  la  fjifie  fcodéile  ^  &  <ju 
les  fruits  en  font  acquis,  fans  cela^  au  feigocsi 
lorfqull  les  a  perçus  fans  trouble.  On  conxim 
nt-anmoins  affez  généralement  aujourd'hui,  ([]« 
cette  notification  eA  requife  à  peine  de  nuSkt, 
Brodeau  le  dit  nettement  fur  rarricle  30,  1 
Comme  la  mention  de  Tenregiffrement  k 
trouve  à  la  fin  derarticle,  on  a  douté  fi  ellefe 
rapportoit  aux  deux  cas  de  la  notification  ,  n 
manoir  du  vaiFal  &  de  la  notification  au  prfitfj 
ou  feulement  à  ce  dernier  cas.  Le  plai  grand  1  * 
bre  des  auteurs  adopte  cette  dernière  opimon 
a  auffi  été  accueillie  par  un  arrêt  du  1 1  man  i6ïi, 
rapporté  au  journal  du  palais. 

Ucû  en  particulier  le  fentiment  de  Ricard,  de 
Lemaître  ,  des  annotateurs  de  Dupleffis  fur 
coutume  de  Paris;  deLivonière,  rr^ii^f  des  fit 
iîv.  I,  chjp,  8  i  6l  de  Guyot ,  traiid  d€  U  f 
fioddk ,  fen.  4.     ^ 

Brodeau  &  Dupleffis  penfent  au  contraire  tpé 
renregiflrement  eft  néceïlaire  dans  les  deux  caSi 
Il  fkut  avouer  que ,  malgré  fautoritc  de  Tanèt 
1681,  &  de  tant  d'auteurs,  cette  opinion  lâk 
feule  conforme  au  texte  de  la  coutume.  L^arcick 
30  porte  que  «  le  vaffal  ejl  tenu  faire  nùûfitf 
n  main -mile  à  (on  vaiTal,au  principal  manoir,.. « 
n  ou  par  publicuiion  au  prône,  &  faire  «/ir< /' 
»  au  greffe  »,  Il  eft  clair  que  ces  derniers  mots  ne 
font  point  régis  par  la  conjonÔive  oi*,  qui  ks 
précède  immédiatement^  mais  par  ces  mots,  «jl 
tenu.  Tout  ce  qui  eft  dans  Tintermédiaire  n*çil 
qu  une  explicadon  de  la  notification  à  laquelle  U 
formalité  de  renregiftremcnt  eft  une  addition  gé- 
nérale, au  lieu  d'être  feulement  une  addition  aa 
cas  de  la  publication  au  prône, 

La   coutume  porte  que  renregiftrement  doit 
être  fait  au  greffe  de  U  jufilce  du  lUu^  Un  auteur 
moderne  dit  que  u  la  défignation  de  ce  gre&  ne  J 
>j  latffe  point  d'éautvoque,..,.  que  c*eft  à  oelml 
n  du  lieu,  c'eft-à-aire ,  a  celui  de   la  juftict  domk^ 
n  fief  falji  relève  immédiatement ^  foit  qtie  cette  juftice 
n  foit  royale ,  ou  feigneuriale  n,  (  Théorie  des 
tières  féodales ,  iome  2^  p,  a65,  ) 
Cette  déciûon  manque  ^'exaâitude  dans  à 
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ï>eTnH.  Les  fiefi  ne  relèvent  que  des  fiefs.  Ils  lié 
relèvent  jamais  de  b  juilicc  dans  retendue  de 
laniielle  ih  font  finies.  Il  eft  vrai  que  cette  juftice 
dt  fouvent  attachée  ^u  fief  du  feîgneur.  Mais 
die  eft  aufîi  bien  fouTcnt  attachée  au  fief  du 
vaffal;  6c  dans  ce  cas,  il  n'eft  pas  douteux  que 
rcnregift rement  ne  doive  être  fait  au  grefFe  de  cette 
iuftice-la,  qui  eft  véritablement  la  juftîce  ordi- 
^re  du  lieu,  &  non  pas  au  greffe  de  la  jufticc 
b-feigtieur  dominant.  La  coutume  explique  d'une 
Bîére  inconrcftable  dans  ce  même  article  ce 
lie  entend  par  ce  mot  /i^K.  Elle  dit  que  la 
blicarion  fe  fera  au  prone  de  rêglife  pardiOiale 
ïïtliiuftiJL  C'eft  donc  la  juilice  du  lieu  faîfi, 
fiion  pas  celle  du  fief  dont  il  relève,  qu'elle 
end  par-  la  défigner. 

lu  rcfte  ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  3  juin 
^  _  a  jugé  que  la  formalité  de  TenregiArement 
"irètolt^  neceÛaîre  que  dans  les  cou  tûmes  au  elle 
eft  expreftement  ordonnéc- 

§.  VIL  De  VïnfraBlon  de  la  fmjk  féodale  ^  &  des 
^^édures  qui  peuvent  fuivre  cette  fiûfie^  On  ap- 
0Be  hns  ou  infra(ftion  de  \^  faific  fhdale^  tout 
empêchement  de  fait  par  lequel  le  vaflkl  prive 
le  feigneur  de  la  perception  des  fruits  du  fief 

•  •  La  peine  de  cette  cntreprlfc  varie  fuivanr  les 
coutumes.  Un  très-grand  nombre  prononcent  une 
amende  plus  ou  moins  forte  indépencfamment  de 
la  reftitution  des  fruits.  Suivant  rarticlc  69  de  la 
coutume  d'Anjou ,  cette  amende  eft  de  60  llv, 
pour  le  roturier  »  &  arbitraire  pour  le  vaftal 
noble.  La  même  diftinéiion  fe  retrouve  jufques 
4ans  les  coutumes  de  Beauvoifis  par  Bcaumanoir» 

La  coutume  de  Paris  ne  prononce  point  d'autre 
peine  que  la  reftituiion  des  fruits  ;  mais  cette  peine 
ipeiit  hitç,  beaucoup  plus  gt^ve  quVUe  ne  le  pa- 
foîiau  premier  coiïp-d*œil  Le  feigneur  n'eft  pas 
obligé  d'accorder  main-levée ,  quelques  ©ffres  qu  on 
lui  lafte  d'ailleurs  des  droits  &  devoirs  qui  lui 
ètoient  dus,  tant  qu^on  ne  lut  3  pas  reftituè  les 
liruits  ainfi  perçus  à  fon  préjudice»  Non  le  ne  fur, 
llit  Dumoulin,  vaffjîîum  reàpert^  nec  ohUtiombus 
mcquitfccre ,  niji  eûam  ne^l't^cns  vaJ^iiUusfmdus  ojfcrai 
^  refit  tuât  a  tempore  prchefijîonis  (§,  /p,  n*»,  1)» 
Ctd  la  difpofition  tic  quelques  cotitumcs  telles 
que  celle  de  Péronne,  qui  dit  cxprefTémcnt  que 
iupiu'à  ce  le  vajfal  rfaura  main-Lvée^  Il  y  a  ime 
raifon  bien  décifive  pour  cela  ;  cVft  que  le  défaut 
de  paiement  des  droits  fe  cumule  avec  la  faute 
d'homme  pour  autoriftr  le  feigneur  à  refufer  la 
main  -  levée.  Or  les  fruits  échus  depuis  \^  fnftc  ^ 
font  devenus  de  véritables  droits  du  feigneur. 

Si  même  il  y  avoir  eu  des  voies  é<  fait  &  des 
violences  marquées  exercées  par  le  vaftal ,  le 
Juge  pourroii  le  condamner  à  une  amende,  ou 
9^x%  dommages-intérêts  du  feigneur ,  fui  van  t  les 
cîrconftances.  C'eft  encore  la  d^lcifion  de  Du- 
pioulin  f  T  le  même  article,  n^  2,  QuoJ  ft  rudum 
Jurïfpmdenc^     Tome  VIL 
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Cùntemnat ,  fed  vim  faclai  commijfarlh  ^  merhi  ultra 
njîmilonem  frufluum  muitijndus  efl. 

Ces  décifions  paroiiTent  devoir  êtrô  étendues  au 
cas  où  le  v allai  a  empêché  le  feigneur  de  faire  la 
récolte  des  fruits ,  quoiqu*il  ne  les  ait  pas  perçuf 
lui  -même. 

Lorfque  la  faijîe  eft  vîcieufc  &  nulle  »  foit  en 
la  forme ,  foit  au  fond ,  le  vaftal  peut  -  il  du  moins 
renfreindre  impunément,  ou  faut-il  néceflairc- 
meni  qu'il  en  faife  prononcer  la  nullité  en  juftice? 
Dumoulin  ne  fait  pas  de  difficulté  d'adopter  cette 
dernière  opinion.  Il  veut  que  toute  audience  foit 
déniée  au  vaflal,  jufqu'à  l'entier  rétablillement 
des  objets  faifis:  non  dtbeéU^  dit- il,  audïri ,  nec. 
admltii  ad  pfQponendum  nec  profequendum  al'tquas 
caufiis  oppojhhnls  vci  Appdiûuoms,  donec  ocetipata 
&  0b  h  ta  Tejlhtierît,  &  rtdlnu^ata  fil  feu  repUia 
manu*  domïnu 

,  Brodeau ,  fur  rarticle  19  >  d'après  Dumoulin  ,' 
dans  le  ftyle  du  parlement,  purt*  7/»  chap.  to6 , 
rapporte  un  arrêt  conforme  du  19  juillet  i^%6  f 
entre  le  duc  de  Longueviile&rarchevêqucde  Sens. 

Ceft  la  conféquence  de  cette  règle  fpoliatus 
anie  omma  rejÛtuendus* 

La  fiiîfie  met  le  feigneur  en  pofTcftion  du  fief 
du  vaïïal ,  &  Finfraélion  eft  un  trouble  qu'il  faut 
réparer  avant  tout.  Ceft  fur  ce  fondement  que 
Farticîe  23  du  chapitre  %  dé  la  coutume  de  LoudL- 
nais  permet  au  feigneur  de  prendre  dans  ce  cas 
la  \'oie  de  la  complainte ,  ou  »  comme  le  dit  cette 
coutume  i  celle  de  rapplégement. 

On  peut  fe  pour\^oir  contre  la  falpc  parla  voîe 
de  roppofiiion  qui  doit  être  portée  devant  le  juge 
ordinaire  du  lieu ,  c'eft-à-dire ,  devant  celui  qui 
a  permis  la  fa  fie  par  fon  mandement  ^  puifqu^il 
eft  d'ufage  conftant  d'en  obtenir  un.  Le  feigneur 
peut  aum  y  faire  aftrgner  le  vaiTal»  qui  enfreint 
la  faifie,  ou  toute  autre  pcrfonne  qui  y  mettroit 
quelque  empcchemcnt-  Cela  auroir  lieu  quand 
bien  même  le  juge  qui  auroit  dooné  la  commif- 
fion  feroit  celui  du  feigneur.  On  frfit  qut:,  fuivant 
Tordonnance  de  1667,  les  juges  des  feigneurs  peu- 
vent connorrre  des  caufes  de  leur  domaine ,  pourvu 
que  le  fonds  du  droit  ne  foit  pas  contefté. 

Dumoulin  pcn foit  que,  dans  les  cas  ordinairef^ 
le  vaftal  ne  pouvoir  fe  pourvoir  contre  la  fa  fie 
que  par  la  voie  de  l'appel.  En  effet ,  dît-il ,  ou 
cette  fafie  eft  faite  de  rautorité  du  feigneur  feul , 
&  alors  il  eft  évident  que  Ton  ne  peut  en  inter- 
jetter  appel,  parce  qu*on  ne  peut  appcllcr  qua 
de  ce  qui  eft  émané  d*un  juge  :  ou  la  fafie  eft 
faite  de  Tautorité  du  juge;  &:,  dans  ce  cas -là 
même ,  le  vaftal  n'a  encore  qw^  la  voie  de  î'oppo- 
firion  ;  femblable  en  cela  à  un  débiteur  dont  les 
biens  font  eKécutés  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  juftice,  dont  l'appel,  s*il  en  interjette,  doit 
être  converti  en  oppofitron;  &  même  le  vaflal 
efl  moins  dans  le  ca^  de  l'appel  que  ce  débiteur, 
parce  que  la  fafie  foduU ,  même  celle  faite  d» 
1  auLOjritc  du  juge ,  ne  met  point  le  fief  fous  la 
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[  &  n'eft  tenu  ledit  fcîgiieur  fe  cofl- 
cndrc  la  rente,  pourvu  qoVlle  ne 

I^ncur  »  n^ayint  qii'ime  joolflanire  tem- 

peut  pas  en  abufer^   en   dégradant 

•  L'article  i   de   la  coiititme  lui  im- 

irgc  d'en  ufer  comme  un  bon  père 

jnc  fuite  des  égards  auxquels  le  lien 
lire  aiTu jettit ,  Iq  feigneur  ne  peut  pas 
e  fermier  :  *i  fi  de  bonne-foi  &  fans 
it  Tarcicle  56  >  le  6cf  a  été  baillé  à 
moiffon  *  par  fon   vaffaJ  en   tout  ou 

feigneur  doit  fe  contenter  de  la  redc- 
î  oar  le  fermier  ou  preneur ,  pour  ce 
Ulc  à  ferme ,  &  pour  le  furplus ,  le 
oirer  par  fts  mains,  en  rendant  les 
femcnces  &  frais  de  ce  qu il  exploite , 
I  fcs  msins  n, 

rve  aiisftdans  le  droit  commua* 
f6  do  cliap,  I  de  la  coutume  de  Mon- 

fuppofer  au  contraire  que  le  feiMeur 
bligé  de  fe  contenter  du  prix  de  titmc* 
[uc  Je  feigneur  ne  pourra  prendre  ne 
îis  fruits ,  finon  eu  payant  les  frais 
l&fcmencedu  laboureur  au  mêmycr; 
nttres  btèrèts  &  dommages  aura  re- 
,tf€  le  vaflTal  ou  aiure,  par  la  faute 
'ouffrira  lefdirs  intérêts  8c  dommages, 
oureur  Se  métayer  a  fîgnifié  &  fait  à 
temps  dû  ledit  facâfrement  audit  vafTal 

^  raîfon,  fuîvanr  rarrlcle  58,  «  fi 
ient  en  fes  mains  fon  fief,  8c  ne  Ta 
ïrme,  ou  moiircm,  8i  il  efl  exploité 
jiicur  dominant,  ledit  feigneur  domi- 
ivoîrles  caves,  greniers,  granges,  èta- 
Toirs  &  celliers,  qui  font  au  principal 
r  baffe- cour,  fcrvant  pour  recueiîlir 
les  fruits ,  6t  aufîî  portion  du  logis 
►gcr,  quand  il  y  voudra  aller,  pour 
L  conîerver  ks  fruits, /i^j  tùutcfû'is 
\  vajfal ,  fcm  me,  en  fans  6c  fa  m  i  Uc  y 
I  &  habirans  :  8l  fi  le  ûe£  con fille  en 
H  feule ,  fi  elle  cil  louée  par  le  vaffal , 
içncur  fe  conrenter  du  louage  ;  Ôl  fi 
ouèc ,  il  prendra  le  loyer  au  dire  de 
ce  connoKTans  ». 

5  auxquels  cet  article  afTujettît  le  fti- 
rslcvaffal  pour  le  logement  font  une 
rdée  par  la  nouvelle  coutume.  Du- 
iï  dit  fur  Tanciennc  que  le  feigneur 
ulfer  le  vafTal  pour  fe  loger  lui-même, 
ns  que  c'étoit  par  mauvaife  intention 
:  de  rendre  les  devoirs. 
I  en  foît,  la  reflridion  de  Tarticle  56 
»  eft  cnrore  une  régie  du  droit  com- 
jétc  inférée  dpn«  la  nouvelle  coutume 
rudcnce  qjà  fu!  fifioit  alors.  LalandCj 
73  da  la  couiume  d'Orléans,  rap- 
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porte  deux  arrêts  qui  otu  jugé  avant  la  réformi- 
tion  que  le  feigneur  faififlant  ne  pouvoir  pas  déloger 
fon  vafTaL 

§.  IX*  De  Id  durée  de  U  Jafjîc  féodale  ^  ù  de  fd 
/W,  Suivant  la  nature  des  chofcs,  la  fûjle  féoduU 
devroit  durer  autant  que  la  caufe  qui  l'a  produite, 
c'eft  à-dire ,  jufqu'à  ce  que  le  yaflal  eut  fatisfaît  à 
fes  oblîgarîons.  Si  néanmoins  le  feigneur  n'avoir 
point  fait  fuite  de  !a/j{/îr/fai-ï/f  &  que  le  vaffal 
eût  continué  de  jouir,  le  droit  du  feigneur,  pour 
la  rertitution  des  fruits  faifis,  fe  réduiroit  à  une 
fimple  aftîon  qui,  de  fa  nature  feroit  fvijettc  à 
la  prefcription  de  trente  ans,  fauf  au  feigneur 
à  procéder  à  une  nouvelle  fnfie  fiod^U ,  i\  le 
vaffal  n^avoit  point  encore  latisfait  à  fes  obliga- 
tions tkns  ce  long  Intervalle.  Contra  prthenfionem 
feudakm ,  dit  Dumoulin ,  frefcrihttur  pcr  tngînta 
*î/f /loj,  &  pOj^  lUud  tcmpus ,  VûffalltiS ,  ^ui  fruBus 
cûîkpty  nonohjlanu  prehenfione  ad  eos  nflhutndos  cogi 
nonfmJl{%,2ç^n.jy 

Dumoulin  remarque  plufieurs  arrêts  qui  l'ont 
alnfi  jugé.  Mais  peu  de  temps  après  rimpreffion  de 
fon  commentaire ,  rordonnance  de  Rouffillofi 
faite  en  1563  ;  décida  dans  Farticlc  15  «  que  Tinf- 
n  tance  intentée,  bien  qu'elle  fuit  conteflée,  fi 
n  par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difcontinuéc,  n'aura 
n  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  Vaélîon  ; 
îï  ains  aura  la  prefcription  fon  cours ,  comme  fi 
n  ladite  infïance  nWoit  été  formée  ni  introduite, 
n  &  fans  qu'on  puifle  prétendre  ladite  prcfcriptioiî 
n  avoir  été  interrompue  n. 

On  applique  cette  efpèce  de  prefcription  à  la 
fjifie  fiûdjle ;  Fart,  ^i  de  la  nouvelle  coutume 
de  Paris  dit  en  confcquence,  w  qu^ellc  doit  être 
H  renouvellée  de  trois  ans  en  trots  ans  ;  autre- 
n  ment  n'a  effet  que  pour  trois  ans  &  pour  iWe- 
n  nir  demeurent  les  commiiTaires  déchargés  ». 

La  rai  fon  qu'en  donne  M-  Louer,  «cVrt  c|u'otf 
«  ne  peut  nier  que  telle  faijlc  ne  foit  a6le  judi- 
»  ciaire ,  inftance  fujetie  à  péremption  ».  Quoique 
cette  raifon  ne  fait  pas  fans  réplique,  le  peu  de 
faveur  de  ces  fortes  df  contraintes  a  f  <it  admeitre 
cette  décifion  ,  qui  a  été  étendue  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  n*ont  point  de  difpofitions  contraires. 
Le  même  auteur  rapporte  un  arrêt  du  %6  novembre 
1588,  qui  Ta  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de 
Clcrnabnt  en  B€2.mvoiÇ\s  {Lcure  S^fonmalre  i4), 

La  prefcription  qui  a  lieu  par  trois  ans  coutr» 
îa  fmfie féod»iic  eft  ft  peu  daîlleurs  une  péremption, 
qu'après  les  trois  ans  même,  elle  eft  toujours  va- 
lable pour  le  pafie ,  quoiqu'elle  cefle  pour  lavenir^ 
&  que  non  *  feulement  les  fruits  perdus  par  le 
feigneur,  ou  par  les  commiffaires  qtilla  établis, 
lui  font  valablement  acquis,  mais  qu'il  peut  tou- 
jours demander  au  vaffal,  pendant  "^o  ans,  la 
rcftituiion  de  ceux  qifil  a  levés,  en  enfreignant 
la  fùfii  fcùddU,  C*eft  le  réfultat  du  texte  même 
de  îa  coutume.  La  f^'tjle ^  y  êft-i!  dit,  n*a  cffec 
que  povr  rrols  .i/7jf ,  &  pour  t avenir  demeurent  les 
commiûàires  déclurgés» 
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Louet  Ta  cxpreffèmcnr  reconnu  :  a  et  quî  cft 
n  de  parncyîier ,  dit  -  il ,  outre  les  péremptions , 
Il  c'cft  que  h  falfu  féoddie  ^  bien  qu  elle  ne  foit 
Il  pas  renouvellèc  après  trois  ans,  e(l  toupurs 
9>  valable  pour  trois  ans,  quelque  péremption  qu'il 
»  y  ait ,  tellement  que  Ton  peut  dire  que  ce  n*eil 
n  pas  une  vraie  péremption ,  mais  que  cela  le 
m  |uge  adînflar  peremptwrtum  w* 

C'cft  maUà-propos  que  Fcrrière  enfcigne  le 
contraire  dans  Ion  commentaire  fur  Vart.jt^n,  /o. 

Quand  il  y  a  conteftation  fur  la  fdific  féodale  ^ 
&  que  la  procédure  n'eft  point  difcontinuée  pen- 
dant trois  ans»  il  n*eft  pas  befoin  de  la  renouveller 
durant  la  conteftation  ,  quelque  longue  que  puifTc 
en  être  la  durée  \  il  n*y  a  pas  plus  cle  péremption 
d*inftance  dans  ce  cas,  qu'il  n  y  en  auroît  connue 
tome  autre  procédure.  Cela  a  été  aînA  jugé  au 
profit  du  cardinal  de  Gondy,  contre  le  feigncur 
ile  Luzarches,  par  un  arrêt  célèbre  du  a8  mars 
1600,  qui  eft  rapporté  par  Brodeau  &  d'autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  J'ai  vu 
beaucoup  d'arrêts  femblables  rendus  daas  ce  fiècle 
&  dans  le  fiècle  dernier  :  &  c'eft  ainfi  fans  doute 
qu'il  faut  entendre  l'arrêt  du  7  feptembre  1605  , 
rapporté  par  Pithou  fur  Farticle  ai  de  la  coutume 
de  Troyes ,  fur  ces  mots  tant  que  UdUe  main-mife 
dure^  &  par  FerriêrCj  fur  l'anicle  31  de  U  cou- 
tume de  Paris,  comme  contraire  à  ce  dernier 
article.  Cet  arrêt,  en  confirmant  une  fentence  du 
fînilli  de  Troyes,  a  jugé  que  les  fruits  de  la 
tierce-partie  de  la  terre  deLoge-pont-Bclm ,  mou- 
vant de  Vilïe-Bertain  ,  appartiendroient  à  la  dame 
îe  Marrât  depuis  le  four  de  hfaifie  faite  en  i  jSf  , 
jufqu'au  16  juillet  i^çç  ,  que  la  foi  £îc  hommage 
avoit  été  faite,  quoique  h  fai/te  ncm  point  été 
rcnouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  on  peut 
«  vraifemhîablement  dire  qu*il  y  avoit  eu  inftance 
m  d'oppofition  en  l'efpéce  dtidir  arrêt,  laauelleiiif- 
n  tance  empêche  îa  prefcription ,  tant  qu'elle  dure  »t. 
(Legrand>  fur  Troyes,  art.  22,  e/.  f ,  n.  2,) 

La  coutume  de  Poitou  a  une  diipofition  paxticu- 
Hère  à  ce  fujet* 

Suivant  rartlcle  87,  «  les  fiîjles  font  annales  ; 
j>  c'eft- à-dire ,  fi  le  feigneur  jufticier  ou  fon  (èné- 
n  chai  ou  (on  fergcnt  a  faift  aucune  chofe,  h 
»  mam-mifi  dure  toujours;  mais  celui  qui  a  exploité 
9Ê  ne  fera  tenu  de  rétablir,  fmon  ce  qu'il  aura  pris 
*»  &  levé  depuis  un  an  auparavant  ledit  ajourue- 
»  ment  fur  ce  baillé  contre  lui  ». 

Une  enquête  par  furbes,  rapportée  par  Leletj 
a  confirmé  cet  article,  en  en  nxant  le  véritable 
fens.  Oïl  y  déclare  que  «  quand  le  feigneur  de 
n  fief  a  faifî  le  fief  de  fon  vafTal  fiiute  de  foi  & 
79  hommage,  &  continué  d*cn  prendre  &  lever 
79  les  fruits  par  f^s  mains  ou  de  fcs  commifiaires 
9  établis  par  baux  judiciaires  faits ^  ils  tombent  en 
1»  perte  au  profit  Ju  feigncur,  Se  lui  font  acquis 
»  ;ufqu  a  homfnage  fait,  &  qu'en  ce  cas  la  fdijk 
»  fioiiju  n'eft  pc  «elle  ;  mais  que  fi  ladite 

9  fai^e  arok  c  ^  &  dATcoûtiauée  paf 
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*#  Quelques  années ,  comme  avoît  été  IzHiefayj 
n  fivdaU  ;  en  ce  cas ,  la  faifie  étoit  annale ,  &  ne 
»  de  voit  avoir  effet  de  perte  de  fruits ,  que  pour  lei 
r>  années  qu'elle  avoit  été  continuée  par  bail  judi- 
n  Claire  ou  jouiffance  aftuellc  faite  par  ladite  parue 
1'  faififtante. . , .  ,\  enforte  que  le  vailal  qui  aura 
n  pris  les  fruits  durant  ladite  intermiftion  &  dit 
n  continuation  de  faifie  féodale  ^  ne  fera  point  tçaa 
n  de  les  rétiblir ,  finon  ceux  de  l*aiinéc  précédente 
»  rajournement  à  lui  donné  pour  le  rèiabliiTemcat 
"  des  fruits ,  ou  pour  les  voir  déclarer  tombés  en 
îî  perte  w. 

Le  même  auteur  rapporte  deux  arrêts  conformes, 
du  dernier  août  1591,  &  14  octobre  159^- 

Les  faîfics  féodales  font  encore  annales  dans  un 
autre  fens  en  Normandie,  fuivant  l'article  nu 
Mais  après  la  faîfie  da  fief,  le  feigneur  peut  pour- 
fuivre  la  réunion  du  fief  faifi  à  fon  propre  fief; 
de  dés  que  cette  réunion  a  été  prononcée  en  iulBce, 
elle  dure  jufqu'à  ce  que  le  vaffal,  qui  cft  toujou» 
reçu ,  même  après  trente  ans ,  &  cent  ans,  à  purg«r 
fa  demeure ,  le  mette  en  règle.  On  peut  conûiltcr 
fur  les  formalités  de  cette  procédure ,  le  traité  des 
fiefs  de  M.  de  la  Tourncrie ,  /iv.  t ,  chap,  p  ♦  §.  /# 

Outre  la  nrefcription  de  trois  ans ,  ou  d'un  afi, 
admife  par  les  coutumes  qu'on  vient  de  citer,  ii 
fatjk féodale  cefle  par  la  réception  en  foi;  celaauroiï 
lieu,  quand  bien  même,  ouïre  la  foî  6c  hommaze^ 
il  feroit  du  des  droits  de  mutation  que  le  v^ 
nVurott  point  acquittés  en  faifant  Thommage.  Le 
feigneur  ne  pourroit  pas  même,  dans  ce  cas ,  ùitt 
une  nouvelle  faifie:  pour  ces  droits  ;  il  ne  peut  plus 
fc  pourvoir  contre  fon  vaftal ,  que  par  la  voie 
d*aâion ,  à  moins  qu'il  n*eût  fait  des  rèfcrvcs  d& 
la  faifie  féodale,   Voye^  k  %.  4. 

La  fouffrance ,  qui  tient  lieu  d'hommaçe  tant 
qu'elle  dure,  fait  aufti  cefler  la  faifie  J. 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  femblables  réfe.  \  . 
efle  n'empêche  pas  que  le  feigneur  ne  pulile  renou- 
veller la  faifie^  après  l'expiration  du  délai  qu'il  t 
accordé,  quand  bien  même  il  ne  s'en  feroit  pA 
evpreffiLnuem  réfervé   la    faculté,    ^^^y^  SouP*. 

FRANCE.  > 

Les  offres  rfe  foi  &  hommage,  lorfquVlîes  fonr 
valables,  &  par  conféquent  lorfqu'on  y  Joint  les 
droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus,  iomm& 
ceiler  la  faifit:  féodale^  puifqu'eUes  purgent  la  de- 
meure du  valTal ,  Sc  qu'elles  ont  d'ailleurs  la  même 
*orce  que  la  réception  en  foi* 

Cette  règle  reçoit  une  exception  dans  b  coutume 
de  Hatnaut  &  dans  la  châiellenie  de  Lille:  la coi^ 
dition  des  vaiîaux  y  eft  beaucoup  plus  dure  :  le 
feigneur  qui  a  un  faifir,  jouit  non-fouîemcnt  tant 
que  le  vaJTal  ne  s'eft  pas  préfentè  pour  porter  h 
foi  Ôc  hommage ,  mais  encore  après  la  foi  rendue^ 
auiïi  lofig'taTips  que  le  valTala  été  négligent  depuis 
Tannée  révolue ,  que  la  coutume  lui  accordoir  pour 
s'acquitter  du  devoir  féodal  :  s'il  a  tardé  pendit 
fix  ^nSyh  faifie  féodale  dure  pendant  tout  ce  temps» 
Ct  fooi-lÂ  ks  difpofitions  m  ftnciennes  dunia 
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8*  Hainaut,  chdp.  yô;  de  la  nouTclIe,  ckip,  têj; 
de%  coutumes  de  LeiTmes  ^  ih\  8 ,  an,  to^  6c  de 
l^l^iU  de  lille,  tiu  i ,  art.  }j.  Cela  ne  s'obferve 
pas  néanmoios  lorlquc  b  mtîtation  proviem  du 
chef  du  fejgiicur.  (  Ùhartrcs  du  Hd'uhiut^  càap^  loj , 

.  Lorfqu'il  y  a  combat  de  fief  entre  plufieurs  fei- 
gncurs,  le  vaflal  »  fans  être  obligé  d'en  reconnoître 
aucun ,  doit  obtenir  main-levée  en  fe  faifant  recc- 
vi  r  par  main  -  fouveraine ,  pourvu  que  le  vaïïal 
cviihgne  les  droits  utiles ,  s*il  en  efl  du.  Cette  con- 

,  ijnation  feroit  oècefTaire,  quand  bien  même  ie 
faifal  auroit  précédemment  payé  les  droits  de  fieÉ 
1  Tun  des  deux  feîgneurs ,  parce  que  le  combat 
dç  fief  ne  permet  pas  de  favoir  s*Us  appartenoicnt 
4  celui   qui  les   a  reçus»   Foye^  Main-sou v£" 

V£RA1NE, 

Dumoulm  ajoute  ici  deux  cas  rmguUers  oii  la 
fdific  fcQddk  s'éteint  d'elle-même ,  ôt  fans  la  parti- 
cipation du  reigucur  ni  dn  vaifal  i  premièrement  ^ 
lorfque  Touvenure  eft  arrivée  par  la  mort  civile 
du  vaflal,  &  qu'il  obtient  des  lettres  qui  le  re- 
Hiettent  entièrement  dans  fon  premicï^état;  fecon- 
dément,  lorsqu'un  tiers,  après  avoir  dépoffédé  le 
Véritiible  valial  ducment  inverti,  vient  à  être  dé- 
offédé  lui-même  par  ce  valial.  Si  le  fcigneur  a  voit 
l&ic  faifir  fur  ce  dernier  polTelTeur ,  XzfalJU  s  anéantit 
pe  plein  droir ,  toutefois  avec  perte  de  fruits  au 
prolit  du  faiTilTant. 

Enfin  on  a  vu,  au  g.  VII,  que  le  vaffal  pouvwt 
avoir  main-levée  provifoire  de  h  faifie  féodale  dans 
quelques  autres  cas  ;  mais  cette  main- levée  provi- 
foire n*efl  confirmée  définitivement  qu^autant  que 
|ft  faijic  feodaU  auroît  été  vicieufe  dans  la  forme 
Bftt  au  fond. 

K,§*  X.  Delà  fa\fH  fauU  dt  dinomhrtimnt  ou  de  llp^ 
JP^tf,  &c.hcs  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  fout, 
je  croîs ,  les  feules  qui  admettent  la  falfie  à  défaut 
ri^c  quitte  ment  du  devoir  de  lige  étage ,  &  cette 
^^€  y  a  les  mêmes  effets  que  celle  à  dciaut  dliomme 
|K>ur  la  perte  des  fruits-  Cela  n'eft  point  extraor- 
dinaire ,  puifque  le  défaut  de  iervice  eil ,  en  quelque 
forte,  un  détaut  d'homme,  en  rendant  ilWoites 

ft obligations  contrariées  par  rhommage  tau  au 
ncur*  Foyei  LiGE-ETACH* 
^s  mêmes  coutumes  accordent  auffi.  au  fei- 
leur  le  droit  û^  fûfte^  mais  fans  perte  de  fruits, 
dé&ut  de  cbeval  de  fervice.  Voyc^  les  coutumes 
€i*Anjou,  arL  ijj y  &  du  Maine,  aru  *p/. 
KQuant  à  X^faïfie  faute  de  dénombrement»  il  y 
Vbeaucotip  de  variétés  dans  nos  coutumes  rela- 
tivement au  temps  où  elle  peut  être  faite,  ^Qy^^ 
ïti  articles  AvEU  &  Souffrance. 

Les  coutumes  ne  font  pas  non  plus  Uniformes 
ior  les  effets  de  cette  Jdijie  ;  celles  de  Cambrai  ^ 
DU  t  ^  art,  4(î ,  6c  de  Poitou  ,  an,  8$  ,  la  font  marcher 
^peu-prés  fur  le  mzvnz  pied  que  h*fM/ie  à  défaut 
■pomme ,  en  lui  Ln'ant  emporter  la  perte  des 
Wuits.  Mais  elles  veulent  pour  cela  qu'il  y  ait  eu 
|ui  jugement  de  coudanmadon  rendu  contre  le 
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vaffal  Celle  de  Poitou  le  dit  uettcmcut  :  «  quand 
»  ie  fyjet  cft  condamné  par  jugement^  k  bailler  fou 
n  aveu  &  dénombrement  par  écrit  dans  aticun 
w  temps,  &  s*il  ne  les  baille  &  ne  fournit  à  la 
»  condamnation  ,  le  feigne ur  peut  prendre  les  fruits 
n  du  fief,  fans  en  fiiirc  recréance ,  &  échéent  en 
»  perte  »î. 

Ce  jugement  diffère  de  la  commiiîion  ou  matl- 
dément  qu*on  efl  dans  Tufage  d  exiger  pour  hfitjiek 
défaut  d'homme.  Celui-ci  n*el^  qw'une  fimple  or- 
donnancc  que  le  juge  rend  à  la  requifnion  du  fei- 
gneur  fans  aucune  procédure.  La  Tentence  qu'ojt 
peut  obtenir  à  défaut  de  dénombrement ,  doit  être 
précédée  d'une  alTignatiorî  donnée  au  vaflal  ;  elle 
doit  donc  être  rendue  contradiaotrcment  ou  pa^ 
défaut  contre  lui* 

Les  coutumes  de  Cliaumont,  art.  i}^  Se  de 
Troyes,  an,  jo,  font  aufÏÏ  gagner  les  fi*uits  au 
feigneur ,  mais  teulemcnt  après  Van  de  la  fjîj:e 
duement  fignifiée  au  vaflal,  fes  procureurs  ou  re- 
ceveurs du  fief  faifi.  Celle  de  Sedart ,  an,  âS , 
donne  le  même  droit  au  feigneur ,  fi  le  vaflal  qc 
donne  pas  fon  dénombrement  après  i\x  mois. 

Dans  le  droit  commun ,  h/aî/ie  faute  de  dénom- 
brement n'emporte  pas  la  perte  âcs  fruits.  L'art,  9 
de  la  coutume  de  Paris  porte ,  a  que  fi  le  vafTal 
ji  ne  baille  ion  dénombrement  dcduns  quarante 
Il  jours  après  qu'il  aura  été  reçu  par  fon  feigneur 
n  en  foi  &  hommage,  icelui  feigneur  peut  faifir 
w  le  fief  &  y  mettre  conimifiaircî»  jufqu'à  ce  que 
n  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé;  mais  il 
n  ne  fait  les  fruits  ficns  ,  &  en  doit  rendre  compte 
n  le  commitfaire  après  icclui  dénombrement  baillé *j. 

Le  détaut  de  dénombrement  protluii  fi  naiurek- 
lement  le  droit  de  iaifir  fans  perte  de  fruits ,  que 
dans  les  coutumes  même  ou  fon  peut  faifir  avec 
perte  de  fruits,  après  un  jugement,  le  feigneur 
pcuiaulB  faifir  ayant  le  jugement,  fans  néanmoins 
que  h/aijic  ainfi  faite  puiSc  emporter  la  perte  des 
fruits,  lorfqu'elle  efl  luivie  de  jugement.  Tel  eiî 
le  réfultat  6c  la  conciliation  des  articles  85  *  9' 
&  X3Î  de  la  coutume  de  Poitou  ,  dont  ces  deux 
derniers  articles  auiorifcnt  la  falfie  avant  le  juge- 
ment. Confiant  &  Filleau  rapportent  deux  srrots  . 
des  années  t6o2  Se  1676,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Ce  dernier  arrêt  efl  aufll  rapporté  au  tome  3  da 
journal  des  audiences ^  lîv.  to  ,  chap^  ty, 

L^/aî/îe  à  défaut  de  dénombrement,  lors  fiir- 
tout  qu'elle  nVm porte  point  la  perte  des  fruits  ^ 
ne  réunit  point  le  fief  faifi  à  celui  du  feigneur 
faifiiTant  j  tant  qu'elle  dure  ,  comme  la  Jaijîe  à 
défaut  dliommage.  Elle  n'attribue  donc  pas  ai» 
feigneur  les  droits  honorifiques ,  ni  en  général  twiis 
ceux  qui  réfultcnt  4e  louverture  des  arriér  e- fiefs  , 
puifcjue  CCS  droits  ne  font  qu'une  fiiite  de  cette 
réunion  Se  de  l'ouverture  du  fief  fervant.  Le  vaff^vl 
peut  donc,  pendant  hfiîjij^  invertir  fes  propres 
vaflaux ,  ou  ies  contraindre  ,  foit  par  hi  fdijie  fioJalt  ^ 
foit  autrement,  à  remplir  leurs  obligations  en  ers 
,,  lui,  La  fiijte  faute  de  dénombrement  n'eft  q^Li'oo 


s  A  I 

Kér  qui  procéda  à  une  faife-ralk  ,  doit , 
u  les  dirpofinons  de  Vééïi  de  Heiid  II, du  j 
libre  I  j  j  r  ,  fe  ir^infportcr  fur  les  lieux  où  les 
qu'il  veut  faifir  font  fîmes,  exprimer  dans  fou 
ir  rannée  »  le  jotir  &  le  temps  où  il  a  cté  fait  ; 
A  avant  ou  après  midi;  Tobligatioiî  en  vertu 
[juclle  il  faii  les  poifrfuites  ;  le  commande- 

qui  «1  été  fait  an  débiteur  ;  le  domicile  réel 
iancier  &  celui  quil  a  éhi ,  (i  îe  bien  efl  fitué 
fs  que  dans  le  lieu  de  fon  domicile  réel  ;  le 
cile  élu  par  le  même  créancier  au  lieu  où  la 
mll^  doit  être  pourfuivie;  la  jiiflice  où  doi- 
(c  faire  le*,  pourfuites;  kcommiflaire  établi  ; 
eux  témoins  qui  ont  été  préfens  à  la  Jalfa  ; 

noms  y  leurs  ftirnoms  &  leurs  profelTions. 
psbîioins  doivent  en  outre  figner  Tafe  écfatfic 
j&ut  ^ifc  contrôler  dans  les  délais  fixés  par 
^Icmens ,  à  peine  de  nullité. 
ins  le  corps  de  Texploit,  Fliuiffier  ou  fergent 
J*îl  a  faifi  11  m  meuble  réellement ,  aéluellement 
B  fait ,  &  qu'il  Ta  mis  fous  la  main  du  roi  & 
l  juftice,  'pour,  à  faute  de  paiement  de  la 
ne  due  au  faifiiîant,  être  vendu  par  décret  6t 
rite  de  juAice  ,  en  telle  jurifdi^ïon  ,  au  plus 
m  &  dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  ac- 
kimée.  Si  le  faififiant  a  droit  de  cammiitimus  ^  & 

veuille  s*en  fervir^  on  fait  menrion  dans  h 
I, «ie  la  date  du  commhnmus  en  vertu  duquel 
'Ciu  faire  porter  le  décret  aux  requêtes  du  pa- 
ou  à  celles  de  riiotel  :  en  ce  cas,  on  donne 
t  du  commhûmus ,  avec  l'exploit  de  fignification 

<aifie,  11  y  a  des  coutumes  où  le  faififlant  doit 
mer  un  domicile  à  la  partie  faîiie,  fiuf  à  elle 
choifir  un  autre  par  la  fuite,  fj  elle  le  trouve  à 
os.  Quanta  la  déclaration  des  fonds  faifis,  il 
une  grande  différence  entre  les  fiefs  &  les 
■es, 

\f  rapport  au  fief,  il  fuffit,  fuivant  redît  de 
ri  II ,  de  faifir  réelletiient  le  principal  manoir , 
ippartcnances  &  dépendances  ,  &  les  droits 
icuriaux,  attendu  quil  fcroit  difficile  au  fai- 
n  de  recouvrer  des  aveux  par  lefquels  il  pour- 
étre  en  état  d'expliquer  en  quoi  confiilent  les 
aines  &  les  droits  feigneuriaux, 
pur  ce  qui  eft  de  la  décifion  de  la  qiieflîon  ,  Ç\ 
ft  obligé  de  faire  une  mention  expreffe  de  la 
ce  dans  rexploit  ûch falfie-récllc  ,  il  faut  dirtin- 

les  difpofitions  des  coutumes.  Dans  quelqucs- 
j  les  fiefs  ^  la  juftice  n'ont  rien  de  commun  ; 
3rte  que  le  fief  peut  être  fans  |uflice.  Dans  ces 
urnes ,  il  faut  faire  une  mention  expreffe  de 
iflfce;  autrement  elle  ne  fcroit  point  com- 
r  dans  la  firjie-ueîie  ,  puifqu'elle  n'y  eft  point 
rdée  comme  une  dépendance  du  fic£  Dans 
;res  coutumes,  comme  celle  de  Bretagne,  la 
:e  tû  inhérente  au  fief;  ainfi  on  peut  fe  difpen- 
fen  faire  mention  dans  h  JûïJU'rétlU  du  fief 
elle  eA  une  dépendance, 
taut  aufli  faire  une  diftin^^ion  entre  les  cou- 
;s,pour  fa  voir  file  fief  fervani  qui  appartient 
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au  même  proprièuire  que  le  dominant  >  eft  com- 
pris dans  \$i.  JdijU*nilU  du  prmcipal  manoir  &  des 
appartenances  &  dépendances  du  fief  dominant;  . 
car  U  y  a  des  coutumes  où  la  réunioti  du  fief  itr- 
vant  fe  faîr  de  plein  droit  au  fief  dominant,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  déclaration  expreffe  du  proprié- 
taire de  Tim  &  àc  l'autre,  faite  dans  le  temps  même 
qu'il  a  acquis  la  propriété  du  fief  fjrvant,  que  ce 
n'ell  point  fon  intention  de  réunir  les  deux  ûcîu 
D'autres  coutumes  décident  que  la  réunion  oe  fe 
fait  que  quand  il  y  a  une  déclamation  expreffe  de 
la  part  du  propriétaire,  qu'il  veut  réunir  ces  deux 
fiefs  ;  ou  quand  il  a  compris  dans  an  aveu  rendue 
au  feigne ur  fupérieur,  le  fief  fervant ,  comme  ne 
faifanr  plus  qu'un  feul  fief  avec  le  fief  dominant. 
Dans  la  coutume  de  Nevers  ,  le  fief  fervant  n'cft 
réuni  au  fief  dominant ,  que  quand  te  propriétaire 
a  poffédé  l'un  &  l'autre  pendant  un  an  &  un  jour  , 
fans  déclaration  expreffe  ou  tacite  qu'il  veut  les 
pofféder  féparément.  Ce  n*cft  que  quand  le  fief  fer- 
vant fe  trouve  réuni  au  fief  dominant  par  ta  difpo- 
fitïon  de  la  coutume  qui  le  régit,  que  la  faiJu-rttiU 
du  principal  manoir  du  fief  dominant  comprend 
le  bien  3c  les  droits  oui  compofoient  auparavant  le 
fief  fervant.  Il  en  eit  de  même  des  cenfives  ;  on 
n'eff  point  obligé  de  les  faifir  en  particulier,  & 
d'en  marquer  les  tenans  &  les  aboutiffans ,  quand 
elles  ont  été  une  fois  réunies  au  fief  aux  tertBcr 
de  ia  coutume  où  les  héritages  font  fitués. 

Lorfque  le  roi  a  réuni  plufieurs  fiefs  pour  les 
ériger  en  fiefs  de  dignité  fous  le  titre  de  duché  , 
de  comté  ,  demarquifat  ou  de  baronnie,  &  que  les 
lettres  d'éreélion  ont  été  enregiftrées  ,  tous  ces  fiefs 
enfemble  n'en  font  plus  qu'un  leul  j  il  fuffit  de  faire 
faifir  réellement  le  principal  manoir  auquel  efl 
attaché  le  titre  du  fief  de  dignité,  &  fcs  dépen- 
danccs. 

On  demande  fi  le  fief  ayant  été  démembré  »  de 
forte  que  le  propriétaire  ait  fait  un  autre  arrièrc- 
fief  de  fon  domauie ,  la  partie  du  fief  démembré  eft 
comprife  dans  la  faifie-rédU  du  principal  manoir  & 
de  ies  dépendances?  U  n'y  a  point  de  doute  que  dans 
les  coutumes  où  le  démembrement  de  fier  cil  au- 
torifé  ,  la  partie  du  domaine  démembré ,  qui  eft  de- 
venue arrière'fief,n'eft  point  comprife  dans  hfdîjit- 
réélu  du  principal  manoir  dont  elle  eft  un  fief  fé- 
paré.  Il  en  eft  de  même  quand  le  feigneur  fuzeraiiî 
a  approuvé  le  démembrement,  mcmt  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  permettent  point  au  vaffal  de  démem- 
brer fon  fief  fans  le  contentement  du  feigneur. 
Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  coutumes 
qui  défendent  abfolument  tout  démembrement  ds 
fief,  en  cas  que  le  feigneur  ne  l'ait  point  approuvé  ; 
car  cette  portion  de  tief  démembré  y  eft  tellement 
regardée  comme  partie  du  fief  principal,  que  h  fat/te 
féoflaledu  fief  principal  comprend  le  nouvel  arriére- 
fief,  &  que,  quand  le  relief  eft  du  pour  le  fief  prm- 
cipal ,  on  le  doit  payer  pour  la  partie  qui  en  a  été 
démembrée.  Cependant ,  lorfquon  examine  avec 
quelque  attention  refprit  de  la  difpofitioa  de  ces 


s  A  I 

b  TÇ  janvier  1647  »  '^^  quatre  autres  font  des  afl- 
ÎHècs  1647,  '^4^  ^  1649;  mais  pour  guelecrèan- 
:tcr  piii^e  fc  rendre  amii  adjuciicatriireuiivant  l'efti- 
DaEion^  il  faut  qu'*l  offre,  i^,  de  remboiirfer  les 
réanctcrs  antérieurs  ,  s\\  y  en  a  ;  2' .  de  hiiffer  les 
léri cages  aux  autres  créanciers  ,  à  condition  de  le 
)aYer«  ou  de  les  faire  porter  à  un  fi  haut  prix, 
^u  il  puiffe  être  payé  de  ce  qui  lui  efl  dii,  tant  en 
rincipil  &  intérêts ,  que  frais  &  dépens- 
Quand  phifieurs  créanciers  ont  taat  f^iifir  réelle- 
ent  les  biens  de  leur  débiteur,  il  arrive  fonvent 
s  conteftatîons  cnireux  pour  fa  voir  qui  demeu- 
ra  pottrfuivant*  C'eft  la  aate  t\ù%  fAifits-rédUs  qui 
ît  icrvir  de  moyen  de  décifton  dans  ces  fortes  de 
ntertattons;  car,  fuivant  l'ancienne  maxime  de 
ire  droit  fr^n<^oh ,  fmjù  fur  fai/te  ne  viiut  ;  h  pre- 
iére  f.îijii  remporte  fur  les  fuivantes ,  qui  doivent 
rc  converties  en  oppofitions  :  mais  depuis  Téta- 
Wtff-nient  des  commifTtires  aux  falfits-rétUcs^  ce 
ÉiV-ft  point  celi  i  qui  a  fait  faire  le  premier  exploit 
AcfoijU  qu'on  regarde  comme  le  premier  faifïrfant; 
ytï  préfère  celui  qui  a  le  premier  fait  enregiflrer  la 
^mÛt^rédU^  parce  que  la  première /iii/î^e  en  régi  ftrée 
il  C€lTe  qui  a  eu  la  première  quelque  effet;  c'eft 
Otirquot  la  féconde  ne  doit  pas  même  être  ente* 
,iftréc,  fî  on  la  préfente  au  bureau  ou  la  première 
été  pottée;  cependant  fi  la  féconde  eft  beaucoup 
»ltis  ample  que  la  première  ^  c*eft-à*dirc,  û  Ton  y 
compris  beaucoup  plus  de  biens  »  l'ufage  eft  de 
lonner  la  pourfuite  au  fécond  faififfant ,  &  de  con- 
vertir la  première  faifit  en  oppofuion ,  quoique  la 
feconde/j/yT^  n*air  point  été  cnregiflrée  la  première; 
le  fécond  faififfant  devient  en  ce  cas  le  premic>, 
par  rapoon  aux  biens  que  le  plus  diligent  n*avoit 
|K>ini  tait  faifir;  &  ce  feroir  multiplier  les  frais 
inutilement,  que  de  faire  faire  des  pourfoires  & 
des  procédures  différentes,  pour  p- rvenir  i  l'ad- 
|udîc3tion  des  biens  faifis  \  il  vaut  donc  mieux 
foindre  ces  faifies,  &  donner  la  préférence  pour  la 
pourfuite  à  celui  dont  hLftlJte  eft  plus  ample» 

Lorfqu'ii  y  a  lieu  de  craindre  des  intelligences 
cotre  la  partie  qui  a  fait  une  pj/îl-rer/Ze  plus  ample, 
&  la  partie  faîfie ,  on  ordonne  que  le  premier  fai- 
fiffant demeurera  pourfuivant ,  en  rembourfant  ce- 
lui qui  a  ^itla  {ccondç  fû/îe,  CeA  rcfpèce  de  Tarrêt 
rendu  au  rapport  de  M»  de  Vienne,  le  7  feptembrc 
171 5  ,  contre  un  fi's  qui  demandoit  la  nourfuite  de 
la  fatfii'TUiU  des  biens  de  fon  père  ,  (ous  prétexte 
que  la  fmp€  qu*îl  avoît  faite  ètoit  plus  ample  que 
celle  du  premier  faififfant. 

Si  celui  qui  eft  chargé  de  k  pourfuite  de  la  fûLifie- 
titUt  vient  à  donner  main- levée  ^  un  autre  créancier 
oppofam  peut  fe  faire  fubroger  à  la  pourfuite;  en 
ce  cas  tout  oppofant  eft  cenfé  faififfant;  c*cft  le 
pîtîS  diligent  qui  eft  alors  préféré  :  il  en  eft  de  même 
fi  le  pourfuivant  néglige  de  faire  continuer  les  pro- 
cédures »  foit  parce  qu'il  fe  trouve  hors  d*ètat  d'a- 
^ranccr  les  frais ,  foit  par  pure  négligence  »  foit  par 
coUufion  avec  la  partie  faifîe,  Foye^COLLOCATlON, 
Ç&iiis^  DECRET,  PaiFÉECircF* 
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%k\%Xl  DU  StiGKHUR.  royriçSATSll  PAR  PUIS- 
SANCE DE  riEF.SJhsil  FEODALE,  SaISIE  CEK- 
SVELLF. 

Saisie  verbale  étoÎT  la  f/tft  fîodale ,  que  dans 
la  coutume  d^Angoumoîs  k  fimplc  feigneur  du  fief 
qui  n'a  point  delcrgcns,  ni  autres  officiers,  St  n*A 
feulement  que  jufticc  foncière,  fkifoit  fous  fon  fcing 
privé  &  le  (cel  de  fcs  armes  pour  la  foire  fignifier 
par  un  fergent  emprunté.  Voyt^  la  commm  d'An* 
\oumois ,  titre  t ,  drL  2  ;  di  Vigier  fur  cet  arncU,  (À\ 

SAISINES  6p  Désaisine  (  Dr0hde),c\a  im 

droit  que  le  noutel  acquéreur  d*un  héritage  rntu- 
rier  paie  au  feigneur  pour  en  obtenir  Tcnfaifinc- 
ment* 

Il  en  eft  qucftion  dans  un  grand  nombre  de 
coutumes  ,  &  parriculièremcnî  ciaus  celle  de  Paris  , 
qui  contient  3  cet  égard  des  difpofitîons  au  moins 
kiexaftes.  L'art.  73  porte  que  le  feigneur  pc^^r  pour- 
fuivre  Tacquéreur  u  afin  d'apporter  &  exhiber  les 
11  lettres  d'acciuifition  dHcelui  béritage  C  aucuncN  y 
w  en  a ,  pouf  être  payé  des  droUs  de  vente  »  fatftnts  & 
n  amende  w. 

Il  fuît  de  là  que  le  feîgnnir  peut  exiger  ce  droit 
de  fdljints.  Cependant  l'art,  82  décide  «  que  ne 
n  prend y^/z&ïc  qui  ne  v eut; mais  fi  on  prend //ç/r/^r^ 
II  fera  payé  11  deniers  pari  fis  pour  h/:ifftc  r^. 

Cette  dernière  décifion  eft  celle  qu*il  faut  fr.îvfe* 
L'enfaifinement  ne  peut  même  être  d*ancune  utilifé 
à  l'acquéreur  p  à  moins  que  b  qualité  du  domaine 
dans  la  main  de  forr  auteur  6c  h  nature  de  Ta^lé  de 
vente  ne  Texpofent  au  rttraU  lignager  :  car  alors  le 
délai  d'an  &  jour  pour  exercer  le  retrait  ne  court 
qu*à  compter  de  rcnfaifinemeni. 

Il  y  3  néanmoins  des  coutumes  ,  telles  que  Cicr- 
mont  en  Beauvoifis ,  art^  tf4^  ou  le  feigneur  peut 
exiger  ce  droit  dVnfaifmement  1i  peine  de  60  f- 
dTamende.  La  formalité  de  renfaifmement  a  auftî 
beauccup  d*â^res  a  van  rages  dans  les  coutumes  de 
nantiffemenr*  Foye^  Drv^oiRS  DELOl,  DàSAisiTtEt 

NANTlSSEMEf^T  ,  &C.  (  G.  D.  C.  ) 

Saisine  &  tenures.  La  coutume  de  Tournai  » 
th,  ç^  art,  7  &  fui  vans,  donne  ce  nom  khJai/ÎÊ 
que  le  créancier  d'une  rente  foncière  fait  de  l'hé- 
ritage qui  en  eft  chargé,  à  défaut  de  paiement, 
pour  obtenir  d'en  être  envoyé  en  poffeftion,  Cette 
coutume  prcfcrit  à  cet  égard  des  formalités  par* 
ticulières  ,  qu'on  peut   confulter  dans  le  ùh  f 

SAISISSANT,  adj.eft  le  créancier  qui  a  foit  une 
faîjîe  fur  fon  débiteur.  Dans  les  faifies  mobilières , 
le  premier  faififfant  eft  préféré  aux  autres  ,  k  moins 

JuHl  n'y  ait  déconfiture.  Foyc^  Contribution, 
:rfancier  ,  Dette  ,  Saisie.  {j4) 
SALAGE  ^{Drvkfé4>dai,)  on  appelloit  aînfi  un 
droit  que  certains  feigneurs  percevoient  fur  les 
bateaux  de  fel  paffant  en  leurs  terres,  Toy^ç  dit 
Cangc  &  le  ^hffartum  novum  de  dom  Carpender, 
au  mot  Salagmm  t,  (  C,  A  C  ) 

SALAIRE ,  f.  m,  eft  la  récompenfe,  ou  le  ptie- 
mtm  d'un  tranil  lOud'un  (ttirï^\\^faiaiftriMj^ 
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à  un  ouvrier,  lorsqu'ils  n'excctîerit  pas  îa  foffiiîie 
,  de  mille  Uvies ,  font  mis  au  <#ig  des  matières  fom- 
maires  par  rortfonnance  de  1667.  Les  conteftations 
qui  s'élèvent  fur  îa  tjaoritè  du  faLiire  ^  doivent  fe 
décider  par  une  eftimacion  d'expens,  à  moins  que 
le  juge  n  apprécie  lui-même  ce  qui  peut  être  dû  » 
félon  les  circonrtanccs  5c  la  nature  de  Touvragc, 
Voy^i  OuvuïER. 

SALIQUE.  Foyei  Loî  Sauque* 

SALLE,  {Droit  féodjL)  on  aainfi  appelle  autre- 
fois les  cours  ou  tribunaux  de  quelques  leigneuries. 
Foy^l  dom  Carpe nder  au  mot  Sjla  / ,  &  la  cou- 
tume de  la  SalUdc  Lille*  (G.  D,  C) 

SALVAGE,  {Droit  fiodaL)  on  a  employé  ce 
mot»  i**,  pour  fauve-garde;  a*,  pour  défigner  le 
droit  atttimiè  h  ceux  qui  fauvenr  les  inarchandifes 
d*un  vaifl'eau  échoué.  P^oye^  du  Cange^  aux  mots 
Salvd  giiTiild  6l  s  al  vagi  um  u  (G,  Z?,  C) 

SalvaCE  {liures  Je),  ce  font  des  lettres  de 

fauvagC'garcie,  (  G,  D.  C.  ) 

SALV  ATIONS  „  f.  f.  plor.  eu  un  terme  de  prati- 
que, par  lequel  on  entend  certaines  écntures  qui 
lont  faites  en  replir.|iies  a  des  rcponfes  à  griefs ,  à 
des  rèponfes  à  cauC.s  &c  moyens  d'appel ,  à  des  con- 
tredits de  produâion  ,  6c  ^  des  coiitredits  de  pro- 
duction nouvelle» 

On  les  appelle  falvatÎQns ,  parce  que  l'objet  de 
cÉs  écritures  «(l  de  lauver  les  premières  écritures  , 
c'etVà-dire,  de  forienir  les  moyens  qu'elles  ren- 
ferment. Voy^i  Appointements  (v<) 

SALVtTÉ,  {DfûiifêoJaL)  on  a  aînfi  nommé 
wn  territoire,  un  certain  diftriftj  une  junfdi61ion, 
ou  même  un  village  qui  y  étoii  fournis,  yi^yt^  du 
Cange  ,  au  mot  S^iMus^  8i  les  articles  Sauva- 
TIÏU  &  Sauvement.  (  G.  Z>.  C) 

SATERIE,  on  a  dît  ce  mot  pour  ftrgemene  féo- 
dale, Voyci  ce  dernier  mot ,  &  dtei  Carpenrier , 
au  mot  Saulks.  (  G.  />.  C.  ) 

SAUF  ,  ferme  de  prjt'tque^  qui  fert  à  exprimer  la 
rcfcrve  &  exception  qne  l'on  Êiit  de  quelque  chofe» 
comme  quand  on  tht  faaf  à  fe  pour^'otr  ^  c*eft-à-dirc, 
qu'on  réfervc  à  fe  pourvoir.  (A) 

SAUF -CONDUIT,  C  m.  {Droh  ch'ÎL  )  efl  le 
nom  qu'on  donne  à  de!>  lettres  cmanées  de  Tauto- 
rité  publique,  par  lesquelles  on  permet  à  quelqu'un 
d'aller  en  quelque  endroit ,  d'y  fejoorner  un  cer- 
tain temps,  &.de  s*en  reiourner  librement  >  fans 
crainte  d*être  arrêté» 

Le  roi  pouvant  ,  comme  légiflateur,  fufpendre 
rexècutioti  de  Joix  quand  il  a  des  raifons  d'intérêt 
public  pour  le  faire  *  accorde  feul  le  fatif  conduit 
auï  débiteurs  contre  lefquels  il  y  a  des  contraintes 

f)ar  corps.  Quand  on  efl  employé  au  fer  vice  de 
'état ,  on  peut  obtenir  un  jauf-conduk  :  on  en  ac- 
corde auifi  aux  perfonncs  q^^t  ne  peuvent  pas  payer 
leurs  dettes  ,  parce  que  Tétai  leur  doit.  11  y  a  encore 
d'autres  cas  qui  autorifent  à  demander  un /ïw/co/;- 
éuUt  ici  eA  celui  où  un  négociant  a  perdu  par  un 
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naufrage  tmc  partie  de  fa  fortune ,  oti  acaîcs" 
con fumés  par  un  incendie ,  ou  pilles  par  Tcane^ 
mi ,  &c, 

Lt  fauf  conduit  fe  demande  par  un  mémoire  qic 
Ton  remet  au  fecrétairc  d'état  dans  le  dèpanemciir 
duquel  fe  trouve  le  demandeur. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  27  )»' 
vier  1781  ,  fa  majefté  a  ordonné  que  les /j«/Wï^ 
diùts  qui  pourroient  être  accordés  aux  marchar.è 
bouchers,  n'auroient  aucun  effet  à  l'égard  des  do» 
tes  contrariées  par  ces  bouchers  envers  les  ferfflioi 
de  la  caîfie  des  marchés  de  Sceau  &  de  P 
les  marchands  forains  pour  rai fon  des  mar  - 
qui  leur  auroient  été  vendues  dans  ces  marcbo» 
En  conféqucnce  ,  fa  majefté  a  autorife  tant  ce  te* 
mier  que  ces  marchands  forains ,  à  pourfuivre Tcfe 
des  contraintes  qu*^ils  pourroient  avoir  obcçtuei 
contre  ces  mêmes  bouchers ,  nonobflant  tooKi 
figniiîcatîons  du  fuf  conduit  »  ou  autres  ùmÙ 
générales  ou  particulières. 

D^ns  le  droh  de  gens  ,  on  appelle  fîuf-coi 
liberté  accordée  à  quelqu'un  des  ennemis  â\ 
de  venir  en  fureté,  Foyq  U  di^onnairt  d^kçMt 
polit  &  dipiom, 

SAUNELAGE,  c'eft  la  môme  choft  qatfjhf, 
Voye^  ce  dernier  mot ,  6t  du  Cange,  au  mot  Si» 
naria  fous  Saftnarta,  (  G.  Z>.  €,  ) 

SAUVATÏER  ,  (  Droit  fèodaL  )  c'cft  l'habittït 
d'une  falveté,  ou  celui  qui  pale  le  droit  de  ûit» 
vement.  VoyeiSkLviTi  6'Sauvem£KT.  {G.DX) 

SAUVE-GARDE, f. f.  On  entend  par  lettrcit 
fjuve-^ardt ,  celles  que  le  roi  donne  quclquefoil 
ceux  qui  réclament  fa  proteâion  partie ultérecoaot 
des  opprcdons  ou  vexations  qu'ils  redouttocil 
îa  pan  de  gens  plus  puiflfans  qu'eux  :  par  ces  1^ 
le  roi  mande  au  premier  huiltier  ou  lergent  fi 
requis,  de  confervcr  &  maintenir  le  fuppliant diâl 
fes  biens ,  poïTelîîons  6c  droits  contre  ceiu  qd 
voudroient  Vy  troubler. 

Ces  îettres  doivent  être  publiées  8c  fignt&èei  à 
qui  il  appartient  ;  celui  qui  les  a  obtenues  pcUtmfai 
en  faire  afficher  des  copies  avec  panonceaux  royiil 
aux  portes  de  fes  maifons  &  héritages. 

Il  y  a  des y^ttvf-jj^rif 5  accordées  pour  îa  pcrfoe« 
en  quelque  lieu  qu'elle  aille  &  d'autres  pour  kl 
maifons  &i  biens  ,  afin  qu'il  n'y  fott  fait  aucuti  ioitf 
mage. 

Il  eft  parlé  de  ces  fauve^drde s  dans  pîufieuocoC' 
tûmes  Si  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  b 
iroifiéme  race  i  on  y  trouve  un  grand  nombre  flt 
lettres  de  ùuve-garde  accordées  à  des  abbayes  OB 
à  des  églifes, 

L'infraélion  ûefauve-gardê  placée  dans  Tordre  As 
cas  royaux  par  Tédit  de  Cremteu  étoat  aiiiiWl 
puni  de  mort.  înfraBion  de  fauve-garde  6^^sfi0MMÊ 
jurée  par  la  coutume  de  France  ,  dit  Loy  fcl ,  mènÊi  k 
mort,  La  nouvelle  jurifprudence  a  modéré  ce» 
peine ,  c'eil  aux  juges  qu'kl  appar iieai  au|oarf<U 


^  t  PafBîd'er.  Elle  eft  ,  fuivant  les  circcnflancés ,  ou 
itorporeUe  on  pécuniaire. 


l    MùcU  de  AL  Boucher  o^ARCïSyConftHUr  au 
mhJuUt ,  des  acadtmUs   de   Rouen  ,    Châlons  'fur-* 

•    SAUVELAGE,  c'cft  la  même  chok  quefalvage. 

p^oyeice  mot,  (  G.  D.C.) 

i    SAUVEMANT-ra^^^^SAuvîMEKT. 

I  ^  SAUVEMENTotf  SAVytîAAhr,{DrQÎtfiffdaL) 

fcû  un  droit  du  à  plufieurs  l'cigneurs  pour  Ten- 
trctien  des  murs  d^une  ville  ou  d  un  chiteau ,  où 
fes  fujets  font  cenfes  trouver  leur  stirerè,  ou, 
pornme  le  dît  un  arrêt  du  confeil,  du  9  mars  i  çSi , 

E|ili  l'adjuge  au  comte  de  Rethelois,  â  U  charge  de 
auver  fts  fujtu  de  gendarme î  étrangers. 

Ce  droit  eft  connu  dans  le  Nivernois ,  la  Cham- 
Migne,  ks  deux  Bourgognes,  le  Dauphiné,  la 
iavaie,  &c.  Dans  le  Dauphiné»  il  confiftc  le  plus 
biivent  dans  le  vingtième  de  la  récolte  du  bled 
^  du  vin  ,  &  on  lappelle  communément  par  cette 
faifon  ,  dToit  de  vingu'm.  Dans  d'autres  provinces , 
D*cft   une    redevance   déterminée  en  grains  ,  en 
irgeot,  ou  en  tïiverfes  denrées.  Du  Cange,  au 
Jpiot  5*i/vjmrrîii/m ,  rapporte  Textrait  d'une  chartre 
fie  Guillaume ,  comte  de  Nivernois,  de  Tan  ii6ç. 
Du  y  voit  que  ce  droit  fe  payoh  par  feu  ;  mais 
ffue  fi  la  maifon  n'étoit  pas  habitée,  de  que  les 
terres  qui  en  dépendoient  foffent  néanmoins  enl- 
evées, il  étoit  do  feitlemem  la  moitié  du  droit. 
^^ei    Vlî*GTAlN  ,     SalVETE     ^     SaUVATIER. 

:  SAUVENIEZ ,  (  Droit  féodal  )  Il  paroît  que  ce 
pnot  a  été  employé  pour/^iwvrmf^^/  dans  un  traité 
■Jt  en  laSi,  entre  la  maifOn  de  Beaujeu  éc  le 
ohapirre  d*Auxerre.  S^oyti  dom  Carpentier,  au  mot 
SéUyamcntum  /.  (  G.  A  C  ) 

I  se 

SCANDALE  DES  GRANDS ,  fcandalum  mag- 

\tum ,  eft  un  terme  de  droit,  par  lequel  on  entend 
ie  injure  ou  offenfe  faite  à  un  perlbnnage  con- 
idcrable,  comme  unpritice,  un  préhir  >  un  magif- 
trar,  ou  autres  grands  oiîiciers,  en  fcmant  con- 
Teeux  des  médiiances  ou  calomnies  ,  d'où  nal^'ent 
à  difcorde  &  les-  débats  entr'eux  îk  ceux  qui  leur 
Ont  fu  borda  nnéSj  au  mépris*  6i  fou  vent  au  tlé- 
gtiment  de  leur  auiorifé. 

On  appelle  auiTi  fcjndalum  mdfnatum  un  ordre 
qtron  obtient  en  ce  cas  pour  avoir  des  dommages 
ou  intérêts  contre  le  calomniateur ,  ou  tel  autre 
Iteur  dufcjndaU^ 

SCj4NTIN-!A^  loi  ,  {DroU  rom*)  La  loi  Scanimia 
IpiVait  été  faite  contre  une  certaine  débanche  que  ks 
}ài%  nom  jamais  pu  bannir  de  Thalic.  Il  en  e(t  parlé 
4iuis  la  Jetae  de  Cicéron.  Coclîus  lui  mande  :  <*  ve- 
f»  net  au  plutôt, vmTS  trouverez  bien  ici  de  quoi 
If  rire;  vous  y  verrez  D  ru  iiis  juge  rie  s  affaire  s  qui  ont 
W  rapport  à  la  loi  Scanmia  «.  Ce  Drufus  étoit  un  dé- 
bauché^ qui  fut  préteur  en  70} ,  &^ui  avoii  exercé 


toutes  iortcs  At  violences  dans  le  temps  qu'il  étoit? 
tribun  avec  Vatinius.  (i7.  /) 

SCEAU ,  ou  SCEL,  f*  m.  {Droit public,  )  eft  un© 
lame  de  métal ,  ordinairement  de  ngiire  ronde  ou 
ovale,  dans  laquelle  font  gravées  en  creux,  Iz 
figure,  les  armoiries,  ladevifc  d*un  roi ,  d'un  prince,^ 
d'un  état ,  d^un  corps ,  d\me  communauté ,  d'un 
feigoeur  particulier ,  &  dont  on  fait  des  empreuites- 
avec  de  la  cire  fur  tm  papier  ou  parchemin  pour  I9 
rendre  authentique. 

On  appelle  aulfi  fceâu ,  cette  empreinte  que  Ton 
appofe  à  un  aûe ,  foit  pour  le  rendre  plus  authenti- 
que ,  foit  pour  lui  donner  l'exécution  prée. 

On  diloit  autrefois /cW  au  lieu  d^Jccnu  ,  préfcïK' 
temencon  ne  fe  fen  plus  du  ternrK  de/«/que  quanti 
il  eft-joint  à  quelque  autre  terme  qui  en  caraderifé 
l'cfpéce  particulière, camme/cf/  du  châeciet,  6^.  8c 
autres  exeniplcs  quel*on  verra  ci -après  au  mot  ScEU 

Anciennement  les /Vf  jiix  ou  cachets  tcnoienr  lieu 
de  figoaiure  ;  préfcniement  le  fceau  ne  peut  tenir 
lieu  de  {jgnatiire  ni  dans  les  aâes  privés, ni  dans 
les  afles  publics. 

Les  jleaux  dont  on  ufe  parmi  nous  font  de  phi- 
fieurs  fortes;  favoir,  le  fcel  royal,  le yïrWfcigneu^ 
rial ,  le  yiir/eccléftaftiquc  ,  Icfceau  municipal,  &  le 
yi:c/ privé. 

Chacun  dé  ces  fctaum  f^  fubdivife  cii  pluCieurs 
efp.éces. 

Par  exemple  ,  pour  le  fcel  royal ,  il  y  a  le  grand 
&  le  petit /fir^*Jtt ,  pour  les  grande  6c  petite  chan- 
celleries i  le/t'ir/préfidtal,  Ujcei  de  |uftice,  pour  les 
jugemens  ;  le  fcel  aux  contrats  ou  fcel  des  notaires , 
pour  les  contrats  Ôc  obligations;  chacune  de  ces 
différentes  erpèces  à^fçtûux  fera  expliquée  ci-aprèt 
au  mot  SCEL, 

Quel  nue  fois  par  le  terme  de  fceau  on  entend  lu 
f%^ance  ou  les  letues  font  fcellées.  Cette  féance  cft 
réputée  une  audience  publique  ou  Ton  tient  regiûrs 
de  ce  qui  fe  paiFc;  &  il  y  a  phiiieurs  édits  6c  décla- 
rations qui  y  ont  été  publics  &  regiftrés  ,  le  fceau 
tenant  en  U  grande  chancellerie. 

Ce  qui  concerne  le  gnand  iSc  le  petit  fceau ,  la 
fonction  de  garde  -  des -/i^dvî^x ,  &  difcipline  des 
grandes  &  petites  chancelleries»  a  été  expliqué  ci- 
devant  aux  mots  Chancelhr  ,  Chakcelliru 
&  Garde-des  sceaux. 

Nous  nous  bornerons  à  parler  des  formalités  que 
Ton  fuit  au  confc il  du  fceju* 

Le  JQur  ou  ce  confeil  dc»it  tenir  pour  le  prochain 
fceaa  câ  ordinairement  indic^ué  à  la  fin  <le  lafé<<ncede 
chaque ycrj^,  il  e{l  préfidé  par  M.  le  chancelier  ou 
M«  le  garde- des-ZktfiUiJC ,  lorfque  le  roi  oc  te  tient  pas 
en  perfonne. 

Le  roi  n'affiftc  au  confeil  du  ycf4// ,  que  dans  le 
cas  où  les  charges  de  chanceUer  6t  de  garde-des* 
Jceaux  font  vacantes  ,  ou  que  les  titulaires  font  em^ 
péchés  dô  faire  leurs  foniftions  par  des  raifons 
majeures,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  en  1757,  lorfjue 
M.  de  Machaut  eut  donné  la  démiiËon  de  fou  oibce 
de  garde-des-yc^iitfx» 
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v<.>   nD-  tA^s>  iiint  ^   jL'fltizscinx  jni^ 

smT  .  .u2«u..a:£iiiiHi  ^  ..iiinniTUiJiT» 

citnnr  «l  ^'imninL^uiiim  «b  ^xaine  .xusraer  û 

)«:*aix«e  ai   «b-a  -  i^  -uoc  au»  'jsok  av  aof  • 
V^>  ivttinsMe>  i«xaKSB>  À  e  çram 
rfi>N/ur  «iGuur  m  "aînnni  as  N  3L 

4tr«  a»L  SKOwa  À  acm  je  çaui  «■  «s  t  ôk  k 

ixN*«c«  H;r  Vt  rc««««^  «fti  m.  Lcs  fcqcujcs  de 
txs  xiMit  ^'♦ir^x  «Acwt  Ac*  j«q«»  de  gnoeos^xls 

»*        j        ». «--    —  i- — • 


^v.'u  'ctx  *r^'wt  Cv  c-.a-rw  do  requcfcs  sra»  h 
«c<^v^  w\:  ^«^  «  &  ^^^<  leiditts  lettres  ddibêrccs 
|v%:  W^  c\v^K^'/*cr^  d'c»!  &  floohres  des  rtqpèva 
\H^\<%^  «o  *vj* .  &  rciolues  par  &  M. 

i  ^  <\ti«^K^î<<r^  d'«ut  &  Butrcs  des  rcqBêtcs 
^^M•l^'x  pur  S  M.  pour  affifler  zufusm^  ^aflem- 
^\^%^  W  <wt  \  c*îW  du  ?our  que  le  roi  a  indiqué  pour 
N  ^v«MV  «Kï  '«>i^M  <bcs  le  doyen  du  confexl ,  on ,  en 
t^M«  AM^fKV»  vhc*  Tancien  des  conreillers  dVtat, 
|s^i  «  tu«  Wxaineii  des  lettres  de  grâce ,  rèntffion , 
i.!sCut^M*  .  &  |Mi\kuï,  &  de  toutes  antres  lettres 
%U  iM*\î»v  3k  x^w^  rapportées  par  les  mainres  des  re- 
*t%»,Sv%  N  f'«"J  rapporteur,  qui  doivent  être  pré- 

I  ^  tuinl  auJiencier  de  quartier,  le  garde  des 
ix\î%»*,  A  U  ciuifcrrateur  des  hypothèques  V  font 
U\  Kmi;)um<»  de  leur  charge  ï  fordmaîre,  &  font 
yU\^\  «UKuit  «prés  le  dernier  confeiller  d'état  de 
%  N,uiiu*  I  «n*  ;  l«  ft«llcur  enriitte  proche  le  cofte  des 
f  ;«,Màv  »  tfc  U  contrôleur  au  bout  de  la  taUe  en  h 
iim,ii4i«  accottttiwéc. 

I  c%  |«rt»ciireurs  lyndics  &  feerétaires  du  roi  ont 
vnii^r  vhaqiM  four  de  fc€ém ,  ainfi que  ceux  qni  font 
«K'IHiu^  pour  y  afli^  U  font  placés  de  même 

quo  W»  autres  off*  '«çcUctie  j  derrière 

Iv  li^^c  des  cooft 


&CS3£nl 


<iâ   Z^Jà 
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S  C  E 

kprocomir  général  itttqàmMM 
i  OH  grande  ce  petite  chancdkricitidi 
is  se  fitjm^  6l  proM  place  derrîéiciciadkni 


âa  fimnc  oUcnrée  quand  k  i«  te 
mwakmoe.  Mak  lorfipi'a  cft  ptfft 
«on  M.  le  gvde-«ie»ycMHr.li| 
■*y  aflîfleiu  pas  ;  ce  oonlolilHi 
■poli  que  de  denxHim 
delliAieldutei^dedi* 
daûes  en  la  graaded^^ 
,  da  procnieur  do  roi  deiiafif. 
en  pvocnresr^éiieral  desgmv 
de  France;  do  gnod  «^ 
de  quartier  ;  du  coawMitf 
de  la  glande  cbaneell«,ltE 
^'     éesoCcesdeFmi~^ 
hypodiéqBB 
ks  donaines  datai, 
géoérri  des  ènotaoïeos 
'e  ,  du  fcellenr 
& 

— étaiies  diiai 
de  fes  finança  (![' 
aèoie  oompagme 
lu  Sers  ordinaifes 
deFrattce;du 

»  dn  Qtîerfel 

.ficdttONfr 

etûmë 


des  fscrèBEres  de  ni  de  b 

lei'i  jce  as  'cs^m  *  <^  doss 
mca  k 

cire  ( 


ger  orânaire  de  Is  pand 
grr-d-coctaL 

Tous  css  o&krs  fe  tendeot  ciiea  M.  k  gn^ 
des-/^£ax  k  poer  ■diqaèponr  k  tenue  dnyistfi 
&  rempLnea:  îes  fenSions  de  leurs  offces ,  ad 
qoM  tua  : 

Les  coGleiïen  ds  roî  ca  fis  confink ,  aniirti 
des  reqaétes  o?di=3sres  de  fen  hdtd ,  ferr  enc  ■ 
la  grasùk  chancciierie  rhuiiir  your  du  fceaB^M 
□ombre  de  deux,  ûroir,  l ancien  &  le  notifCA 
de  chaqœ  raartier^deftrrioeaa  oonfdl;3snp 
portent ,  a^a ,  les  kmes  en  r^lement  de  jnpf i  - 
les  évocations  &  ancres  kmes  de  jnAice  dont  h 
font  chargés^  &  ib  donœnc  knr  avis  fur  kik* 
très  de  rénxiffioa  qm  Ibat  nréftntécs  wa/ctâM. 

Les  grands  rapportenrs  ec  correâenrs  desfettrei 
de  k  gnmde  chanceOerie  de  France  fenrem  • 
fuJM  pendant  tonte  Tannée,  &  oiK  rang  afiréshl 
maîtres  des  reouctes  ;  ils  fenc  les  rapports  oovM 
eux,  étant  a&s,  &  donnent  anffi  leurs  arbfivlp 
lettres  de  rémiffioo. 

Le  procupcnr  du  roi  des  lecRiêtes  de  Phôld  dt 
procureur-général  de  k  gruMe  chanceBerk  il 
France  &  de  tontes  les  annes  chanceBeries  di 
royaume  ;  il  fiége  an  fitm  imméiBateinefit  qiii 
les  grands  rapporteurs  ;  il  eft  chargéde  reaècntiOl 
des  rcgicmens  ûits  pour  les  cfcancderies ,  &  d^tt" 
pécher  qu*il  ne  fe  commette  ancaa  abus  &  délbriM 
dans  ces  chancelleries  ;  il  donne  les  conchifioii 
en  toutes  matières  concernant  k  fcema  ;  il  a  éd 
maint^tt  dans  totis  ccsdmo  par  Tanêt  du  cfl^ 


s  CE 

Ki  cTitat  du  roi  du  premier  Septembre  1666  ^  & 
fertres-patentes  donoëes  eo  conréquence. 

Lcf  maîtres  des  requêtes  &  grands  rapporteurs 
fooc  Us  rapports  des  lertres  dont  ils  font  cïiargés  , 

rrés  que  le  grand -audiencier  a  fait  fon  rapport; 
aflîAent  injuau  en  robe ,  ainfi  oiie  le  procureur 
«jjèoêral  de  la  grande  chancellerie  >  oc  ils  (e  tiennent 
ocboiit  îorfque  c*eft  le  roi  qui  prcfidc  au  y^<;4jji/. 

Les  grands-audienciers  de  France  font  au  nombre 

ds  quatre  ;  ils  fervent  par  quartier  unfiejn  ,  6c  font 

li^^bout  le  rapport  des  lettres  dont  iis  foot  chargés^ 

'  font  les  édits  &  déclarations,  lettres  d  annoblif- 

\t  t  de  légitimation  «  de  naturaliiè ,  de  rèha- 

ition;  les  abolitions,  rétabliffemens ,  alfran* 

ens  I  amortînemêns , privilèges  «exemptions» 

,  expéditions  de  finances  ,  commiflions  fur 

mfttts  ,  &  généralement  tout  ce  qui  s^expèdie  dans 

'  areaux  des  fecrétaires  d'état,  6c  qui  a  befoin 

revêtu  du  fciau  ;  ils  font  aufïi  au  fceau  les 

s  &  publications  des  édits  &  déclarations  » 

enregiftrcnt  fur  les  rcgiûres  de  Taudience  de 

Le  grand-audiencier  eft  placé  ziifctau  de- 

f  M*  le  garde-deS'/fWiWf. 

I^s  contrôleurs  -  généraux  de  Taudience  de  ta 

e  chancellerie  de  France  ,  (ont  an  nombre  de 

c  ;  ûi  fervent  par  quartier  g^ufctau:  leurs  fonc- 

font  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  fcelle  point  de 

très  qui  n*ont  pas  été  préfentées  à  M.  le  garde* 

\'/ceaux ,  &  d'empêcher  qu'on  les  retire  du  fitau 

M,  erre  taxées.  Le  contrôleur  eft  placé  prés  du 

ffrc  dans  lequel  on  met  les  expéditions  du  fcem 

«HT  être  taxées* 

La  première  création  des  offices  des  graods-au- 
Çficiers  &  des  contrôleurs- généraux  de  l'audience 
s  la  grande  chancellerie  de  France ,  fe  perd  dans 
lotîquité  ;  ces  oiiciers  font  les  informations  de 
&  mœurs  des  grands  ofEciers  de  la  grande 
lancellerîe  de  France ,  ainfi  que  des  gar des- des- 
riuur,  audienciers  ,  contrôleurs»  fccrétaircs  & 
lyeurs  des  gages  de  toutes  les  autres  chancelle- 
du  royaume  ,  ce  font  eux  qui  taxent  toutes  les 
turcs  &  expéditions  qui  font  icellées  nufc€Au, 
Les  gardes  des  rôles  des  offices  de  France  font 
nombre  de  quatre ,  à  la  nomination  de  M*  le 
rde-des-/«*îwx  ;  Ifiurs  bnftions  font  de  préfenter 
lettres  de  provifions  de  tous  les  offices  de  juAice  » 
&  finances  du  royaume ,  ainfi  que  les  dupli- 
tta  )  furvivances  »  commifEons  du  grand  ficau 
exercer  des  offices»  lettre^ de  relief  d'atlreATe 
de  furanoation  concernant  les  offices  feulement, 
t  les  lettres  de  ratification  concernant  les  greffes 
t  autres  offices  domatiiaux  ,  &  de  veiller  à  la  con- 
trvaiion  des  droits  des  créanciers  ,  au  moyen  des 
ppofittons  qui  fe  forment  en  leurs  mains ,  &  dont 
\  doivent  charger  les  provifions  pour  être  fcellccs 
la  cîurge  de  ces  oppo filions ,  à  peine  d*ctre  rcf- 
liàblos  en  îeur  nom  ées  événcmcns  que  peut 
fionner  cette  omiffion  ;  ce  font  eux  qui  étcn- 
Içfùit  mofuri  que  M»  le  gardc-des-/tTj«jc  met 
les  provifions  pour  faire  les  inlgrmadoos  de 
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vie  &  maeurs  des  officiers  qui  fe  préfentent  pour 
être  reçus  dans  quelque  office  de  chancellerie*  Le 
garde  des  rôles  eft  placé  au  fccau  immédiatement 
à  côté  de  M.  le  gardc-des-yrr<ïtfx. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  font  au  nom- 
bre de  quatre ,  à  la  nomination  de  M.  le  garde-dcs^ 
fccaux;  ils  ont  été  créés  par  édît  du  mois  fie  mars 
1673  ;  iïs  fervent  par  quartier  :  leurs  fon^flions  font 
de  préfenter  au  fc^au  les  lettres  de  ratifications 
delà  vente  des  rentes  &  augmentations  <fe  ga^es 
affignècs  fur  les  domaines  du  roi ,  tailles  ,  g;ibenes 
aides,  entrées,  décimes,  dons  grayiits  tk  autre* 
revenus  du  roi ,  &  de  veiller  à  la  confervaiion  de$ 
droits  des  créanciers ,  au  moyen  des  oppofitions 
qui  fe  font  en  leurs  mains ,  &  dont  ils  doivent 
cnarger  les  lettres  de  ratification  ,  pour  erre  fcel» 
lées  a  la  charge  de  ces  oppofitions,  à  peine  d*être 
rcfponfables  en  leur  nom  des  événémcns  que  peut 
occafionner  cette  omiffion.  Le  confervaienr  def 
hypothèques  eft  placé  au  fctau  à  côté  du  grand-au- 
dicncier* 

Le  tréforier  général  ancien ,  alternarif  &  tricn* 
nal  des  émolumeni  du  _/^rai/  de  la  grande  chancelle- 
rie deFraùce  &des  autres  chancelleries  du  royaume^ 
a  été  créé  par  édit  du  mois  de  décembre  1655  ;  il 
eft  à  la  nominaiion  de  M,  h^^^râc-des^fieaux  :  fci 
fondions  font  de  recevoir  les  droits  des  lettres 
félon  la  taxe  qui  en  eft  faite  i  fon  office  n'eft  point 
regardé  comme  comptable,  ainfi  que  Tédit  du  moi$ 
de  décembre  1637  &  la  déclaration  du  roi  du  aj 
février  1673  '  portant  règlement  général  pour  la 
grande  chancellerie  , lont  déclaré. 

Les  grands-audienciers ,  contrôleurs-généraux  de 
l'audience  ,  garde  des  rôles  ,  confervateurs  des  hy- 
pothèques. Se  tréforier  du /c^iiu,  font  qualifiés  d« 
titre  de  confeilUr  du  roi  en  fcs  ccnfciU ,  fecrétai/t  d€ 
fa  majejîi ,  rmî/on  ,  couronne  de  fr^mce  &  defts/vun* 
ces  ;  ils  jouîfTent  de  tous  les  privilèges  des  fecré- 
taires  du  roi,  &ont  le  droit  de  drefler  &  figner 
toutes  les  lettres  &  expéditions  de  la  grande  chan- 
cellerie ;  ils  affiftent  au  fieau  en  habit  noir ,  man- 
teau &  rabat  ;  aux  grandes  cérémonies  »  ils  accom- 
pagnent M.  le  garde-dcs-/ccjïijr ,  &  ils  font  vêtu» 
de  robes  de  velours  noir  à  doubles  manches ,  ave« 
des  toques  de  velours  noir  8c  cordon  d'or. 

Les  confcillers-fecrétaires  du  roi ,  maifon ,  cou- 
ronne de  France&de  fes  finances ,  forment  une  com- 
pagnie de  trois  cens  officiers,  dont  le  roi  eft  le  chef; 
ils  ont  droit  d^aftifter  ^ufieay,  d'expédier  &  de  figner 
toutes  les  lettres  de  chancellerie  ;  ils  font  le  rapport 
des  lettres  de  grâce ,  rémiffion  ou  pardon.  Ils  font 
SLufce^m  en  habit  noir  ,  manteau  &  rabat  ;  ils  accom« 
pagnent  M  te  garde-des-yi^Ji/Jc  dans  les  grandes  cé- 
rémonies, &  lis  font  vêtus  de  robes  de  fatin  noir 
à  doubles  manches  >avec  des  toques  de  veioursnoir 
Sl  cordon  d'or. 

Les  fcelleufs  héréditaires  de  la  grande  chancel* 
îerie  de  France  font  au  nombre  de  quatre  ;  ces  ofti^ 
ces  ont  été  créés  par  le  roi  faint  Louis,  qui  eri 
gratifia  les  quatre  enfam  dTvon  de  la  T' 
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ttf  porte -coffres  font  des  ofHdcrf  à  la  nomî- 
tm  des  grands  audjenciers  de  France ,  qui  ont 
iid*enffer  au/a^jw;  ils  fervent  par  femeftre; 
foncions  font  do  faire  porter ,  chaqne  jour 
!u,  les  coflVes  dans  îefquels  le  contrôleur- 
*  Taudience  de  la  grande-cIianceUcîie  irset 
étions  du  fccau  qui  doivent  être  taxées  : 
eux  qui  font  chargés  de  faire  porter  les 
Fcnicns  poiu-  le  jour  àiifctau^  chez  tous  les 
s  qui  doivent  y  affifter, 
ménager  ordinaire  de  la  grande-chancelîerîe 
tance  Hc  fuite  du  grand-confeil ,  eft  un  offi- 
b  nomination  de  M.  le  Ç3rde-dcs-/.tfji;x, 
droit  d'entrer  au  fctau;  fes  fonfïions  font 
er  zufcejit  les  arrêts  »  commiiTions  &  autres 
irions  émanées  du  grand  -  confeil ,  pour  les 
fccller  du  gr^nd-ptau  ,  conformément  aux 
patentes  du  roi  François  l  ,du  ri  décembre- 
à  Tordonnance  de  M.  le  chancelier  d'AUgrc 
novembre  1625  ,  &  à  l'arrêt  du  confeil  d'état 
toi  du  8  feptembre  1670,  qui  ordonnent  que 
arrêts,  commiifions  &  autres  expéditions  éma- 
es  iludit  grand-confeil ,  ne  pourront  être  fccllés 
Tcn  la  grande-chancellerie  de  France» 
|jes  chauffe-cire ,  ciriers ,  porte-coffres  &  mef- 
er  fervent  au  fceau  en  habit  noir  fans  épée. 
On  appelle  pcth-fccaa  ,  \q  fceau  qxCon  appofe  aux 
très  qui  fe  délivrent  dans  les  chancclïeries  établies 
PS  les  diiTèrentes  cours  du  royaume.  La  manière 
m  il  fe  tient  eft  expliquée  aux  mots  Chancil- 
Jtt£  Vrhs  Us  cours  ^  &  GaRD£-DES*SCEAUX  des 
tnctilcrUs  pris  Us  cours^ 

Ce  qui  concerne  la  tenue  à\ifciau  dans  les  prefi- 
kiiic  eft  expliqué  au  mot  GaRDE-des-sceaux  des 
wnctlUrks  préfiJldks, 

Les  fon étions  des  gardes-dcs-/(:^*jwjif  dans  les  jurif- 
Etions  royales,  6c  des  gardes-des-Zc^^ttif  aux  con- 
s,  fontaiîfTi  expliquées  aux  mots  Gardesdes- 
AUX  dci ^urtfâlHions  royaUs  ^  6c  GarD£S-0£5- 
eaux  aux  contrats, 

autres  ufagcs  qui  ont  rapport,  foît  au  fcel 
léfiaftiqne,  ou  au  fcel  feigneurial ,  8c  autres 
Is  partit uliers  ,  font  expliqués  ci*après  au  mot 

EL- 

ÉDULE  »  C  f.  figntfie  parmi  nous  j  toute 

cfle  ^  billet  ou  autre  écrit  fait  de  main  privée, 

'Cependant  ce  terme  fe  prend  aulfi ,  en  quelques 

'   inons»  pour  l'exploit  ou  rapport  de  rhuiiher. 

'^  ci-après  Scldule  évocatoire. 

C  terme  vient  du  latin  fched^ ,  lequel ,  chez  les 

mains  ,  s*cntcndoit  de  la  première  note  ou  mé- 

iire  que  le  notaire  prenoit  d'un  a£ïe  qu*on  vou- 

it  palier.  Cette  première  note  ne  fîiifoit  aucune 

pî  en  jurtice ,  elle  ne  tenoit  point  heu  de  mU 

lite ;  c'eft  pourquoi ,  parmi  nous ,  Ion  a  donné 

I  nom  de  fcéduUs  aux  promeffes  &  billets  fous 

jfeiîg-privé, 

ic  CéduUs  &  obligations ,  dit  la  coutume  de  Paris  , 

#ff,  % ,  faites  pour  femmes  de  deniers ,  mar- 

Jmfpmdcnçt^     T&m  VU* 
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»  chandîfes  ou  autres  choies  mobilières ,  font  cen- 
î>  fccs  &  réputées  meiiblcs, 

î>  LéJuk  privée ,  dit  Tarticle  107  »  qui  porte  pro- 
n  meffc  de  payer,  emporte  hypothèque  du  jour 
M  de  la  confcftion,©»  reconnoillAncc  d'icclie  fsîte 
»  en  jugement  ou  pardevant  notaires,  ou  que  par 
«  jugement  elle  foit  tenue  pour  con feiîée  ^  ou  du 
»  jour  de  la  dénègatloti  en  cas  que  par  après  elle 
n  foit  vérifiée  ». 

SCEDULE ,  efl  auflfi  un  aâe  que  les  procureurs 
donnent  au  greffier  pour  confîater  leur  préfentît- 
tiOn ,  ou  pour  faire  expédier  les  défauts  èi  céhgês 

?ui  fe  prennent  au  greÔc,  Voye^  CoNGÉ,  DÉFAVT, 
R£sE^nrATlON• 

ScéoULE  EVOCATOIRE,  eft  un  exploit  tendant  à 
faire  évoquer  une  affaire  pour  caufe  de  parenté  ou 
alliance,  Voyc^  Évocation  {A) 

SCEL ,  f.  m.  {Droit  public,  )  eft  la  même  chofo 
que  fctatu  L'ancien  terme  de  fuls'^lX  enccre  coït* 
fervé  pour  défigner  avec  un  furnom  particulier , 
les  différentes  efpéces  de  fceaux^  ^oye^  les  articles 
fui  vans. 

ScEL  DES  APANAGES,  eft  le  fcel  partlcuUer  des 
princes  de  la  maifon  royale  qui  ont  un  apanage,  & 
dont  leur  chancelier  ou  garde-dcs-fccaux  fcclle 
toutes  les  lettres  qui  s'expédient  pour  les  perfonnes 
8c  lieux  de  rap«-mage,  foye^  au  mot  Gabije-des- 
SCEAUX  ,  rarûclc  ÔaROE-DES-SCEAUX  DES  APA* 
NAGES, 

SCEL  ATTRIBUTIF  DE  JURtSDlCTIQN  ,  eft  Celui 
qui  a  le  privilège  d*attirer  devant  le  juge  auquel  il 
appartient ,  toutes  les  contcibtions   qui    naiffent 

fiour  Inexécution  des  aftes  &  jugemcns  pailés  fous 
t  fcel  ;  tel  eft  \e  fcel  du  chàreiet  de  Paris,  qui 
attire  à  fa  juriftliâion  de  tous  les  endroits  du 
royaume;  tels  font  auffi  ceux  d'Orléans  &  de  Mont- 
pelîier,  ceux  des  chancelleries  de  Bourgogne  ,  ëc 
quelques  autres  dont  le  privilèj^e  eft  plus  ou  moins 
étendu.  Voyei  ScEL  DU  chatelet. 

SCEL  AUTHENTIQUE  ,  peut  s'en  tendre  en  général 
de  tout  fceju  public  qui  eft  appofé  à  quelque  adc 
ou  jugement;  mais  on  entend  plus  ordinairement 
p2T  fcel  authentique  ^  le /f/ public  d'une  jurtice  fci* 
gneuriale  dont  on  fcelle  les  jugemcns  îk  contrats 
paflès  dans  cette  juftice.  On  V^jincWc  authentique ^ 
pourledïftinguer  du/c<r/toyal  6c  desfceaux  privés, 
ou  des  particuliers  »  Iefquels  ne  font  pas  cxéc|^ 
toires,  Quelcjuefois ,  pour  éviter  toute  équivoque ,» 
on  rappelle  fcel  authentique  &  non  royaL  La  diftinc- 
tion  de  ces  deux  fceaux  eft  établie  dans  les  an- 
ciennes ordonnances ,  notamment  dans  celle  de 
Charles  VIII ,  de  l'an  1495  »  ^^^'  S4i  &  «'sns  celle 
de  François  I ,  de  Tan  1 539  >  jrf.  6y  &  gâ;  la  cou- 
tume de  Paris,  nrt^  lôf  ^  porte  que  les  obligations 
payées  Comfcel  authentique  &  non  royal,  font  exé- 
cutoires fur  les  biens  meubles  &  immeubles  de 
l'obligé,  pourvu  qu'au  jour  de  robllgation  psffée , 
les  parties  obligées  fuffent  demeurantes  au  lieu  oii 
Tobligatioû  eft  paffée»  Voye^  Brodeau ,  ik  les  autres 
commentateurs  4uï  cet  article. 
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ScEL  AUX  CAUSES ,  eA  celui  dont  on  fe  fert  pour 
les  jugcmens,  &  qui  cft  différent  du  fcel  aux  con- 
trats. On  appofoit  aufll  ce  fccl  aux  caufes ,  à  des 
ridioms  de  lettres-patentes ,  pour  leur  donner  plus 
d'authenticité  :  on  en  trouve  un  exemple  dans  un 
vidimus  de  l'an  13459  rapporté  dans  le  troifième 
tome  des  ordonnances  du  Louyre,  pag.  i6y^  ce  en 
9»  témoin  des  chofes  deflbfdites ,  nous  avons  mis  à 
»  ce  vidimus  notre  fcel  aux  caufes  )>.  Foye^  ci- 
aprés  ScEL  aux  contrats  &  Scel  aux  juge- 

M£NS. 

Scel  de  la  chancellerie  ,  eA  le  fiel  dont  on 
vfe  dans  les  différentes  chancelleries.  Il  y  a  eii 
France  deux  fortes  de  fiels  çu  fieaux  de  chanctl" 
ieriey  qu'on  appelle  le  grand  &  le  petit- fieau;  le 
grand-iceau  eft  celui  qu^on  appofe  aux  lettres  qai 
i'e  délivrent  en  la  grande-chancellerie,  le  petii- 
fceau  eft  celui  qu'on  appofe  aux  lettres  qui  fe 
délivrent  dans  les  chancelleries  établies  près  les 
différentes  cours  du  royaume,  &  près  des  préfi- 
diaux.  Il  y  a  aufTi  le  contre-fiel  de  la  chancellerie. 

Voyei  CONTRE-SCEL. 

§CEL  des   CHANCELLERIES  DE    BOURGOGNE. 

Voyei  au  mot  Chancellerie  ,  l'article  Chan- 
celier DE  Bourgogne. 

Scel  du  CHATELET,on  fous-entend  de  Paris, 
eft  un  fccau  royal  dont  on  ufe  au  châtelet  oour 
iceller  les  jugemens  émanés  de  ce  tribunal,  &  les 
aâes  reçus  par  les  notaires  au  châtelet-,  afin  de 
zendre  ces  jugemens  ou  ades  exécutoires ,  ou  du 
moins  de  rendre  plus  authentiques  ceux  qui  ne 
font  pas  de  nature  à  emporter  exécution  parce, 
tels  que  les  légalifations ,  &  autres  aâes  qui  ne 
renferment  aucune  condiamnaûon  ni  obligation 
liquide. 

Du  temps  que  la  prévôté  de  Paris  étok  donnée  à 
fsrme,  le  prévôt avoit  fon  fceau  particulier^ comme 
•les  autres  magiftrats ,  dont  il  fcelloit  tous  les  aâes 
émanés  de  la  jurifdiâion  contentieufe  ou  volon- 
taire, &  cela  feid  les  rendoit  authentiques  fans  autre 
Signature. 

Mais  lorfaue  le  roi  eut  féparé  la  prév&té  de  Paris 
des  fermes  ae  fon  domaine ,  &  qu*il  Teut  donnée 
en  garde  à  Etienne  Boileau ,  alors  cette  )urifdic- 
lion  avant  le  roi  même  pour  prévôt,  fes  aâes  com- 
mencèrent d'être  fccllés  du  fceau  royal. 
.^  C*eft  dc-li  que  cet  ancien  fiel  du  chatelet  avoît 
confervé  la  figure  des  fceaux  de  faint  Louis,  & 
de  quelques-uns  des  rois  fes  fucccffcurs  ;  ce  fceau 
n'étoit  chargé  que  d'une  feule  fleur-de-lis  fieu- 
ronnée  de  deux  perits  trèfles,  telle  qu'on  en  voit 
au  bas  des  Chartres  ou  lettres  de  ces  princes;  c'étoit 
le  contrC'fiel  de  leur  chancellerie,  c'eft-à-dire, 
celui  qui  étoit  appofe  au  revers  du  grand-fceau; 
îk  s'en  fervoient  auflî  pour  leur  fceau  privé. 

Ces  deux  fceaux  furent  donc  d'abord  parfaite* 
ment  conformes  ;  mais  fous  le  règne  du  roi  Jean  , 
les  trèfles  qui  étoient  dans  \eficl  du  chatelet ,  furent 
changes  en  deux  petites  fleurs-dc-lis ,  fortant  du 
cœur  de  la  fleur  principale  ;  on  mit  autour  pour 
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légende  ces  mots:  figîUum  prétpoJUurA  pdnieifs^ 
&  l'on  ajouta  un  erenetis  autour  de  la  lègenoe. 

Cet  ufage  fouttrit  quelque  chaneemeot  en  coa-^ 
(Iqucnce  de  l'édit  de  Charles  IX  du  mois  de  jinK 
1568 ,  appelle  communément  Védu  des peàts [ctâmt^ 
Jufqi|es-là  les  fieaux  des  juftices  royales  étttOB 
compris  dans  les  fermes  du  domaine  dtrn>i;lc( 
fermiers  commettoient  à  l'exercice;-  le  chatdîc 
de  Paris  avoit  feul  ion  fcelleur  en  titre  d'ofises 
Charles  IX  par  fon  édit  créa  un  femblablo  lA^ 
cicr  dans  les  autres  juftices  royales^-  &  ordottfc 
Que  ces  officiers  fcelleroient-d'un/rr^tf  anxannea 
de  France,  tous  les  contrats,  fentences&aoïna 
aâes  portant  contraintes  ou  exécutions. 

Le  fcelleur  du  chatelet,  quoique  établi  loogr 
temps  avant  cet  édit,  y  fut  fournis  comme  1^ 
aiures  fcelleurs ,  l'édit  étant  généralement  pour 
tout  le  royaume;  enforte  quo  tous  contrats ,  ii» 
tenccs  6c  autres  aâes  qui  dévoient  produire  qud 
que  contrainte  ou  exécution ,  furent  nés  ce  morneBr 
icellés  au  chatelet  comme  dans  les  autres  tunt 
diâions  royales,  d'un /cmu  à  trois  fleurs-de-Us.. 

Néanmoins  on  conferva  encore  Tufage  de  Tanp 
cien  fieau  empreint  d'une  feule  fleuri- de -i* 
âeiironnéc  de  deux  petites ,  comme iin  monumoit 
précieux  de  l'antiquité  &  des  prérogatives  k 
chatelet  ;  mais  l'ufage  en  fut  limité  aujr.adjudia^ 
tions  par  décret  &  aux  légaVifatioos ,  parce  vft 
l'édit  des  petits  fieaux  ne  fai(bit  point  mention  de 
ces  aâes. 

Il    faut  pourtant  obferver  par  rapport  2i  çtt 
^ncitn  Jfceau ,  que  dans  les  aâes  çui  .en  portés  j 
l'empreinte  depuis  l'édit  de  1568  jufqu^en  1696»  ; 
la  fleur-dcrlis  fe  trouve  accompagnée  de  deux  aunei 
figures,  Tune  qui  repréfente  des  tours ,  &raaot 
d*un  écuilbn   chargé  d'un  chevron  accompagné 
en  chef  de  trois  tètes   d'oifeau  arrachées  &  a  1 
pointe  d'un  rameau  d'^irbre.  On  n'a  pu  déconvdr  ; 
l'origine  de  ces  armes.  M-  de  la  Mare  conjcAn  j 
que  c'étoient  celles  de  qttelqu'un  ies  fceUeiirs»  I 
6c  que  les  tours  ne  furent  mifes  de  l'autre  dà  '. 
que  pour  les  accompagner. 

Quoi  quil  en  fott»  cet  ancien  fi^eau  n*âl  jplil 
d'ulage  depuis  l'édit  de  1696  >  qui  a  étabU  le/ceaâ 
chargé  de  trois  fleurs-de-lis. 

Le  fiel  du  chatelet  étoit  autrefois  unique ,  c^dl- 
à*dire ,  qu'il  n'y  avoit  d'autre  fi:el  roynl  daiif 
tout  le  royaume  que  ce  fiel  avec  celui  de  la  chan- 
cellerie; c'eft  pourquoi  il  étoit  aufE  univerfeU 
&  l'on  s'en  fervoir  en  rabfcnce  du  grand  fieaa 
pour  fcelFer  les  lettres  de  la  grande  chancellerie. 

Firmin  de  Coquerel ,  évéque  de  Noyon,  étant 
fur  le  point  de  faire  un  voyage  de  long  couis, 
Philippe  de  Valois  fit  expédier  des  lettres-patentes 
le  4  janvier  1)48  >  pour  régler  la.  manière  dont 
on  en  uferoit  pendant  Abfence  du  grand  fieag. 
Elles  portent  commiflion  à-  Pierre  de  Hangets  & 
Fouques  Bardoul  pour  fceller  du  fcel  du  châuUi 
toutes  lettres  qui  leur  feroient  préfemées  &  qu'ils 
jugeroient  dç?pir  «(re  feellées  pendaiH  rabiCMt 
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cTiîincelIer»  comme  ceb  s'étoît  dcjà  pratiqué 
dVttrc^  occafions. 

Le  roi  Jean  fe  fervit  du  même  fctl  au  commen- 
nent  de  (an  règne  pour   la  confcrvation   des 
rivîlèges  du  clergé:  datum ^  tû-ïX  dit  à  b  fin, 
^anfiis  In  paH.tmcnto  noflro  ,  die   ij  novcmbns  Anna 
hmtnï  ijfQ ,  fuh  fïgillo  caftelleti  noflri  panfunfis , 
abfcnùâ  majoris.  Le  traité  fait  par  le  môme  roi 
par  le  dauphin  fon  fils  avec  Amédéc,  comte 
|de  Savoyc ,  le  5   janvier  1 554 ,  for  aîifïi  fcellé 
'a  même  fcd  pour  rabfenec  du  grand* 
Charles,   dauphin  de  Viennois,  duc   de  Nor- 
tandic ,  &  régent   du   royaume,   en  mÙl    aufTi 
ïndant  rabfcnce  du  roi  Jean  (on  père ,  pour  les 
rdonnances  qu'il  fit  au  mois  de  mars  1356,  & 
pour  des  lettres  qu*il  accorda  à  divers  particuliers- 
ta^  I-e  roi,  de  retour  d'Angleterre,  icella  encore 
Hl^   ce  même  fcd^  en  rabfence    du  grand,  des 
^^«ttres  qu*il  accorda  aux  marchands  de  maréchaux 
«ïiois   d'avril  1361  ;  un  règlement  pour  léguer, 
*^u    6  mars    1363  ;  les  ftatuts  des  teinturiers,  du 
'iïots  d*oôobre  1369,  &  plufieurs  autres  lettres. 
Le /ce/  du  châttkt^  par  un  droit  royal  qui  lui  ell 
ï*articulicr ,  cfl  attributif  de  jurifdiétion  ,  &  attire 
^c  tout  le  royaume  au  chatelet,  i  Tcxclufion  de 
^us  antres  juges ,  toutes  les  adions  qui  nailTent 
^cs  ai^esfcellés  de  ce /"«/* 
.       '   Lorfquc  Philippe  le  long,  par  fon  édit  du  mois 
^c  janvier  13  19,  unit  à  fon  domaine  tous  l^s  fceaux 
^cs  junfdidions qui  s'cxerçoient  en  fon  nom,  tous 
^es  juges  des  jurifdiftions  royales  furent  en  droit 
de  fe  fervir  étficaux  aux  armes  du  roi  ;  ils  prirent 
de-là  occafioii  de  méconnoître  le  privilège  du 
fcel  du  chÀtelet^  &  de  refufer   de  renvoyer  à  ce 
tribunal  les  affaires  qui  s'élcvoicnt  pour  Texècu- 
tk>o  des  aftes  paffiès  fous  ce  y?f/;  mais  la  queftton 
f  fat  décidée  en  faveur  du  châtelet  par  quatre  arrêts 
ifblemnels  des  31   décembre  1319,  13  mars,  & 
la  S.  Martin  133 1  &  13^0. 
Ce  même  privilège  fut  confirmé  par  des  lettres 
Rie  Cliarles  V  du  8  fèwer  1367,  &  par  d'autres 
j  lettres   de  Charles  VII    &  de  Louis  XI  des  6 
Ittfiobre  1447,  &  î5  juin  1473  *  &  encore  depuis, 
^contre  le  parlement  de  Normandie ,  par  trois  arrêts 
confeii,  des  i  juin  167a»  3  juillet  167J,  & 
rSA  mai  16S4* 

Il  eA  donc  certain  que  le  [cet  du  chaula  eft 
tattiîbuttf  de  juril<Iiâion ,  mais  il  reftc  encore  à 
lia  voir  dans  quels  cas  ce  privilège  a  lieu  ? 

A  cet  égard,  la  maxime  efl  que  ce  privilège 

1  lieu  toutes  les  fois  que  1  adion  fe  trouve  fondée 

fiir  une  obligation   perfonnelîe  qui   rèfulte  d'un 

_  aâc  pfTé  fous  le  fcd  du  châukt  ;  ainfi  il  produit 

fon  effet ,  non  feulement  entre  les  parties  qui  ont 

contraélè  &  leurs  héritiers,  mais  encore  à  Tégard 

|4lc  toutes  les  perfonnes  qui  les  reprêfentent. 

Par  exemple ,  que  le  créancier  d*une  rente  créée , 

«m  d'une  obligation  paiTée  fous  le  fiel  du  châtdet , 

traofporte  fes  droits  à  un  tiers,  le  cefTionoaire 

^iirra  pourfyivrc  le  débiteur  au  chitelet  de  Paris, 
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de  même  qu^atiroit  ïiiit  le  cédant.  îl  en  feroitdc 
même  du  légataire  ou  du  créancier  qui  exerce  Ie6 
droits  de  fon  débiteur. 

Mais  Tattribution  ceflTc  dés  que  Taftion  cil  dirigée» 
contre  un  tiers,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d*obligatïOit 
perfonnelîe ,  du  moins  qui  dérive  du  contrat  ;  dc-lâ 
vient  que  le  détenteur  de  Théritage  hypothéqué 
ne  peut  être  traduit  hors  de  fa  jurifdiâion ,  ett 
vertu  de  ce  privilège,  quoique  Ton  art  conclu 
çerfonnellemcnt  contre  lui  à  une  ceftitution  de 
fruits ,  parce  que  cette  obligati<^i  perfonnelîe  dé- 
rive de  la  jouifTance,  &  non  de  b  convention. 

Ccft  encore  une  maxime  que  le  privilège  cft 
réciproque  &  a  fon  effet,  tant  en  défendant  quea 
demandant.  Un  des  contraflans  affigné  devant  fou 
juge  naturel  en  exécudoti  d*un  aOc  paffé  fous  le 
fcd  du  chJulct ^  peut,  contre  le  droit  commun» 
décliner  fa  propre  Jurifdiélion  pour  demander  fon 
renvoi  au  châtelet. 

Mais  b  difEcuitê  feroit  de  favoîr  fi  le  défendeur 
n*3yant  point  décliné,  le  juge  d attribution  feroît 
en  droit  de  revendiquer  bcaufc  ;  il  femble  d*abord 
qu'on  doit  conclure  cotirre  la  négative ,  parce  que 
les  parties  ne  font  que  fuivre  le  droit  commutt  ; 
néanmoins  le  privilège  étant  réel ,  &  n*éiant  pas 
donne  aux  perfonnes ,  mais  au  fcel  de  la  juiîifdîc' 
tion  ,  il  ne  dépend  pas  des  parties  d*y  donner 
atteinte  ,  &  le  juge  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
liberté  de  réclamer ,  que  chaque  partie  de  fe  pour- 
voir devant  lui- 
Divers  arrêts,  un  enfre  autres  du  10  juillef 
1739,  ont  jugé  que  le  fceau  du  châreïet  n'éioit 
point  attributif  de  jurifdiiljon  contre  le  bailliage 
du  palais.  11  n*a  pareillement  point  d*efFet  dans  les 
aftaires  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  à  b 
connétablie.  Voyt^SciL  d'Orleans« 

SCEL  COMMUN  ,  cVft  le/ct/de  b  communauté; 
ou  des  villes. 

ScEL  AUX  CONTRATS ,  eft  celui  que  les  notaires 
garde-/«£f,  appofent  aux  groffes,  ou  expéditions 
des  contrats,  pour  les  rendre  exécutoires.  V&yt^ 

GARDES-OES-SCEAUX  AUX  CONTRATS. 

SCEL  DES  CONSULS,  eft  celui  dont  on  ufe  dans 
les  jurifdiftions  confulaires  ;  il  eft  empreint  de 
trois  l-leurs-dc-lis»  avec  ces  mots  autour, /.yju 
delà  junfdWion  des  juges  &  confuls  de  Paris  ;  il  y 
en  a  de  fembbbîes  dans  les  autres  jurifdiâions 
confulaires.  Foye^  le  recueil  concernant  la  jurîf» 
di6lion  des  confuls* 

On  entend  auiTi  quelquefois  pzr  fcel  des  confuls  i 
celui  dont  ufent  les  confuls  de  France,  rélidans 
dans  les  échelles  du  levant  &  autres,  Foye^  CHAN- 
CELIER DES  CONSULS  &  CoNSULS, 

Contre -SCEL*  Foyei  ci- devant  à  b  lettre  C; 
le  mot  Contre -SCEL, 

SCEL  DELPHiKAL ,  étoit  celui  dont  ufoîent  le* 
dauphins  de  Viennois;  on  entend  auffi  par -là 
celui  dont,  le  roi  ufe  pour  les  expéditions  qui 
concernent  cette  province,  lequel  eft  ècartclc  de 
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France  &   de  Dauphinë.  On  fcclle  pour  cette 
province  en  cire  ronge. 

SCEL  ECCLÉSIASTIQUE,  eft  cclui  dont  ufcnt 
les  jug:s  eccléfiaftiques,  pour  les  jiigemens  & 
«rtlonnances  qu'ils  rendent,  &  les  notaires apof- 
toliques  pour  les  aôes  qu'ils  reçoivent.  Ce  fceî  eft 
aurlicniique,  mais  il  n'emporte  ni  exécution  parce 
ni  hypothèque ,  parce  que  les  juges  d'églife  n'ont 
point  de  te  riioirc  réel,  &  que  leur  jurifdiâion 
ne  s'étend  que  fur  les  perfonncs  qui  font  leurs 
juft'ciablcs,  &  no«  fur  les  biens. 

SCEL  DFS  FOIRES,  ctoit  celui  qui  étoît  donné 
au  juge  confcrvateur  dés  privilèges  des  foires, 
pour  fcellcr  fcs  jugemens ,  oc  pour  fceller  les  aôes 
qui  fe  palToient  en  temps  de  foire ,  &  fous  l'autorité 
&  le  privilège  des  foires;  tel  étoii  le  /ce/  des 
foires  de  Brie  &  de  Champagne  ;  tel  eft  encore 
le  fcil  des  foires  de  Lyon ,  aont  la  confervation  de 
la  même  ville  eft  dépofitaire.  ^oye^  CONSERVA- 
TION &  FOIUES. 

ScEL  GRAND,  eft  l'empreinte  du  grand fceau^ 
c'eft-à-dirc  du  fcei  de  la  grande  chancellerie.  Foy. 
Sceau. 

ScEL  AUX  JUGEMENS ,  eft  Celui  quî  eft  donné 
aux  juriicliôions  royales  pour  fcellcr  leurs  juge- 
mens; 0:1  l'appelle  ainfi  pour  le  diftinguer  du  jcel 
aux  contrats,  f'oyti^^  Scel  aux  covtrats. 

SCEL  DES  JUIFS  ,  étoit  ccluî  dont  ils  ufoient 
autrefois  en  France,  pour  les  obligations  faites  à 
leur  profit;  la  raifon  pour  laquelle  ils  avoient  un 
fccju  particulier ,  eft  que  fuivant  leur  loi  ils  ne 
pouvoient  fc  fervir  des  figures  d'hommes  em- 
preintes ,  gravées  ou  peintes  ;  mais  Louis  VIII , 
en  1227,  ordonna  qu  à  Tavenir  ils  n'auroient  plus 
de  fcel  particulier. 

ScEL  DE  Montpellier,  ou  petit  fui  de  Mom- 
pcUier^  eft  un  fcel  particulier  donné  à  cette  ville 
par  S.  Louis,  pour  faciliter  le  commerce  de  la 
province  de  Languedoc  ;  il  eft  attributif  de  jurif- 
di£>ion,  comme  celui  du  châtelet;  la  cour  du 
•petit  f-il  de  Montpellier  connoît  des  contrats  paflis 
fous  ccfcJ;  fes  privlèges  font  de  pouvoir  faifir 
en  même  temps  la  perfonne  &  les  biens  du  débi- 
teur, de  ne  recevoir  fes  défenfes  qu'après  qu'il  a 
configné  la  fomme  demandée  ,  de  ne  fouffrir 
aucune  exception  dihtoire,  mais  feulement  celle 
du  paiement  de  la  dette,  ou  la  convention  de  ne 
la  point  demander ,  ou  la  faufie  de  l'a^e  ;  il  fut 
drcfte  à  cet  effet  un  ftyîe  particulier,  qui  s'obfervc 
encore  exaclemcnt  ;  la  cour  du  petit  fcel  fin  d'abord 
établie  i  Montpellier ,  puis  transférée  à  Aiguejnorte, 
&  enfin  remife  à  Montpellier ,  où  elle  eft  reftée  ; 
el!e  eft  compofée  d'un  juge ,  d'un  lieutenant  & 
d'un  greffier  ;  il  y  avoit  d'autres  lieutenans  répan- 
dus par  tout  îc  royaume,  qui  en  1490  furent  réduits 
aux  lieux  de  leur  premier  établiuement ,  favoir  ; 
Pezenas  ,  Carcaflbnne  ,  Clermont ,  Touloufe  , 
Alby  ,  Villefranche  ,  Mcndes,  Villeneuve  -  les - 
Auveigncs,  le  P^nt  S,  Efprit,  le  Pujr,  Lyon, 
Saint'  Flour,  ^  ^'t,^  Gignac  &  Tulles;  ils 
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n^avoient  d*antre  pouvoir  que  de  faire  «n 
débiteurs  ,  &  en  cas  de  conteftation  ,  il 
voyoient  devant  le  ]uge,  de  forte  que  l 
trainte  par  corps  ayant  été  abrogée  parV 
nancede  1667,  ces  lieutenans  font  demeut 
jurifdi^lion  ni  fonâion.  Voye^  l'état  de  U 
de  Boulainviilers ,  tortu  VllL 

SCEL  DES  NOTAIRES  ,  OU  fccl  ûUX  COntr 

celui  qui  eft  deftiné  à  fceller  les  aâes  des  ii< 
à  Pari^,ils  font  garde -/ce/ &  fcellem  eux- 
leurs  aâes. 

Scel  des  obligations,  eft  la  mèmi 
que/ci'/aux  contrats* 

Scel  d'Orléans,  eft  celui  dont  on  fe 
châtelet  d'Orléans;  ce  fiel  eft  attributif  d 
diâion ,  ce  privilège  y  eft  fondé  fur  une 
fion  immémoriale,  confirmée  par  un  grand 
d  arrêts  qu'on  peut  voir  dans  Bornier  ,  en  f 
fur  la  coutume  d'Orléans,  arn  j^6y. 

Scel  pendant,  eft  celui  qui  eft  atta< 
lettres  avec  des  lacs  de  foie  ou  de  parchc 
la  différence  de  certains  Jceaux  ou  cachets  * 
appliqués  fur  les  lettres  mêmes. 

Pe-it  scel,  ou  petit  sceau,  eftcel 
on  ufe  dans  les  chancelleries  près  les  coui 

On  appelle  aufti  petit  fcd ,  le  fccau  A\ 
judiciaires  émanés  clés  )unfdiâions  royale 
les  droits  font  partie  de  la  régie  des  doi 
&  dont  la  formalité  eft  remplie  par  les  coi 
cette  régie,  en  mettant  feulement  fur  l 
&  jugemens,  un  certificat  portant  qu'ils 
fcellés,  &  que  le  droit  a  été  acquitté.  N 
nous  arrêterons  pas  fur  cet  objet  qui  ap] 
plus  à  la  finance  qu'à  la  jurifprudence. 

SCELPRESIDIAL,  eft  cclui  dont  on  fe  fi 
les  préfidiaux  pour  fcellcr  les  jugeniens , 
les  chancelleries  préfidiales  pour  icellcr  le 
qui  s'y  expédient.  Foye^  Chancellerie 

DIALE,  6»  PrÉSIDIAL. 

Scel  privé  ,  eft  celui  qui  n'eft  point  p 
authentique  ;  c'eft  le  fceau  ou  cachet  d'ur 
culier  qui  n'a  point  d^  caraôcre  pour  avoir  x 

Scel  propre  ,  eft  \c  fceau  ou  cachet  dont 
a  coutume  d'ufer  pour  (es  expéditions  partie 

Scel  provençal  ,  eft  celui  dont  ufoi 
comtes  de  Provence ,  &  dont  le  roi  ufe 
dans  les  lettres  qu'il  donne  pour  cette  prc 
elles  font  fcellées  en  cire  rouge. 

Scel  public,  eft  oppofé  à  fcel  privé;  xt 
royal  &  authentique  ,  foit  eccléfiaftique  < 
gneurîal ,  eft  un  fcel  public, 

Scel  a  queue  pendant,  eft  celui  qui  eft 
aux  lettres  par  le  moyen  d'une  queue  de  pari 
qui  eft  prife  dans  \e  fceau. 

Scel  de  la  régence  ,  eft  celui  dont  les 
du  royaume  ufoient  autrefois,  pendant  le 
de  leur  adminiftration  ;  ils  ne  le  fervoieni 
du  fcel  du  roi ,  mais  de  leur  fcel  propre  ,  qi 
appelloit  alors  fccl  de  la   régence;  prèfea 
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qtund  il  arrive  une  régence,  on  continue  toujours 
i  fe  fcr\*ir  du  fctl  du  roi. 

SCLL  DE  LA  RIGUEUR  <ie  Nijhfs ,  OU  de  quelque 
autre  jurifclittion  fembhble,  eft  celui   qui  donne 
imt  de  contraindre  ceux  qui  ont  contrarié  fous 
ccyl</,  fuivani  les  rigueui^  ou  forces  des  çonven- 
J  rionsdeccttecoiinFajq  fi-jpr<;iScEL  rigoureux. 
L   ScEL  RIGOUREUX,  cû.   celui  qui  donne  droit 
TA'cx(ïct]tion  parée  6i  de  confrain  e ,  courre  celui 
IquI  s'eft  ohligé   fous  la  rigueur  de  ce  /tt:/,  non 
Meule  m  eut  fur  fcs  biens  ^  mats  aufîi  fur  fa  perfonne  ; 
ri  Nifmes  il  y  a  un  juge  des  conventions  qui  a 
lyi'i/ royal  authentique  6:  rigoureux  ;il  connoît  des 
^conventions  faites  Ik  pa/Tèes  aux  forces  64  rigueurs 
léefacour,  aux  fins  de  contraindre  les  débiteurs 
[i payer  par  faific  6c  vente  de  leurs  biens,  *6c  dé- 
Kenrion  de  leurs pcrfonncs, pourvu  qifilss'y  ibient 
Iwttimis,  Se  que  la  fommc  Coit  au  moins  de  dix  livres» 
[r^py/çle  rtyie  de  Nifmes  de  Fan  1659,  &  le  giojf. 
*  M.  de  Lauriére  au  mot  Rigueur^ 
SCEL  DU  SECRET,  ou  ScEL  SECRET,  étoît  pro- 
j»rement  le  petit  fceau  ou  cachet  du  roi;  il  éiolt 
■porté  par  un  des  chambellans;  toutes  les  lettres  qui 
dévoient  être  fcelléesdu  grand/crim,  dévoient  d'a- 
"*  >rd  être  examinées  par  deux  maîtres  des  requêtes  j, 
jti  fce liées  du  fal  du  fecrti^  après  quoi  le  chance- 
ler y  appofoit  le  grand  /ctrjtf,  M.  de  Lsuriére  croît 
]ue  \cjcd ftcre îhtQxi  la  mimti  chofc  que  \tfcd  privé 
>u  particulier ,  que  le  /t  c/  privé  du  prince ,  qui  étoit 
[reaucoup  plus  petit  que  le  grand  y2'£*i^  ,   eft  le 
lèmequ^ona  appelle  depuis  corart-fctL 

Il  eft  auflî  parlé  en  quelques  endroits  dtf  fcd 
tcnt  des  juges,  ccft-à-dire,  de  leur  fcd  privé, 
'^ùyCy^  le  recueil  des  ordonnances  de  h  première  race, 
Qm.  I  &  IL 

ScEL  SEIGNEURIAL,  cft  celui  du  feîgncur  haut 
■i îilic ter ,  dont  on  fccl'e  les  jugemens  ém;inés  des 
urîfdiâions ,  &  les  aftes  reçus  par  fes  nota.ires  ; 
te  fid  eft  public  6c  autlientique,  6t  a  le  même 
ctfet  que  le  fcel  royal,  pourvu  qu'd  tie  foit  ap- 
^ïliqué  qu*à  des  aftes  parfés  dans  la  jurifdi^Hon; 
^mon  rappelle  quelquefois /«/ ^Ji^/Âr/ir/^/tf^*,  pour  le 
Pîdiftinguer  du  fiel  royal. 

ScEL  VACANT,   c*efl  lorfquM  n'y  a  point  de 

Î;3rde-des-/cwtfx,    &  que  le  roi  tient  lui-même 
c  fceau. 
SCELDES   VILLES,  OU  SCEL  COMMUN,  cftcclui 

d©nt  les  officiers  municipaux  font  appofer  à  leurs 
expéditions  qu'ils  veulent  rendre  publiques  & 
authentiques. 

SCELLÉ,  C  m-   (  terme  de  Pratique)  eft  Tappo- 
lon  d*un  fceau  fur  les  effets  de  quclqu^un  pour 
confervaiion    de   ces  mêmes  effets,  &   pour 
|*jntéréf  d*un  tiers. 

Dans  les  juftïces  fcigneuriales  le  fi:eUé  eft  aux 

rmes  du  fLiF^actu-  ;  mais  les  officiers  ne  peuvent 

^  as  Tappofer  fur  les  effets  du  fcigneur  ;  cela  n*ap- 

*panient  qu'aux  officiers  royaux»  Dans  les  juilices 

royales  il  eft  aux  atmrsdu  roi. 

JjC  fuUé  fc  met  fur  les  coffres,  cabinets ,  & 
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portes  des  chamlrcs  ou  font  les  effets ,  par  le 
moyen  d'une  bande  de  papier  qui  eft  atiachée 
aux  deux  bouts  par  des  fceaux  ou  cachets  en  cire 
rouge  ,  de  manière  que  cette  bande  de  papier 
couvre  les  ferrures  &  empêche  d  ouvrir  les  portes 
6c  autres  lieux  fermés  fur  lefquels  le  fcedé  eft 
appofé. 

Quelquefois  pour  empêcher  que  \efidl:  appofé 
2  une  porte  extérieure  ne  foit  endommp.g^  par 
inadvcrtence  ou  autrement ,  on  le  couvre  d*uné 
plaque  de  taule  attachée  avec  des  clous. 

L'uiage  des  firlià  nous  vient  des  Romains  ;  il 
en  eft  parlé  dans  le  code  Thèodofien  ,  /,  uli,  de 
ddmtnljirdi,  tut,  Sc  dans  le  code  de  Juftinien,  en 
b  \oi  fàîmu,  au  code  de  jure  dttihcrandu 

PJufieurs  de  nos  coutumes  ont  aufTi  quelques 
difpo filions  fur  k  fait  des /cf//e/,  telles  que  celles 
de  Clermont ,  Ssns,'  Sedan  ,  Blois,  Bretagne ,  Au* 
vergnê,  Bourbon nois,  Anjou  6c  Maine. 

M.iis  la  plupart  des  régies  que  Ton  fuit  en  cette 
matière ,  ne  font  fondées  que  fur  les  ordonnajiccs , 
arrêts   &  rcglemens, 

Cefl  au  juge  du  Heu  à  appofer  XcfcelU^  à  ihoins 
qu'il  n'y  ait  des  commlitaires  en  titre,  comme 
au  châtelet  de  Paris ,  oîi  cette  fotiftioo  eft  réfervée 
aux  commift;iîres  au  châtelet. 

Il  y.  a  néanmoins  des  cas  ou  lefielU  eft  appofé 
par  d'autres  officiers,  par  une  fuite  de  la  juriûlièion 
quils  ont  fur  certaines  perfonncs.  Par  exemple, 
cVft  le  parlement  qui  appofc  le  fctlU  chez  les 
princes  du  fang;  la  chambre  des  comptes  eft  en 
droit  de  Tappofer  chez  les  compiabits  dont  les 
comptes  ne  font  pas  apurés  j  &  fi  le  f^dlé  étoit 
déjà  appofé  par  les  officiers  ordinaires ,  c^ux  de  la 
chambre  des  comptes  font  en  droit  de  le  croîfer,. 

Crcifer  h  fi  elle,  c'eften  appofer  un  fécond  par- 
deflus  le  premier,  de  manière  qu'on  ne  peut  Uver 
le  crémier  fans  lever  auparavant  le  fécond  ;  &  dans 
le  cas  oij  le  premier  fidlé  eft  ainfi  croifé,  on 
affigne  ceux  qui  font  appofé  pour  être  préfens 
à  la  levée  des  deux  ficelLs  &  venir  reconnoitrc 
le  leur- 

Les  officiers  du  châtelet  de  Paris  peuvent ,  par 
droit  de  fuite ,  appofer  \g  fidlé  par  tout  le  royaunie, 
pourvu  que  le  dêtunt  ait  eu  fon  principal  dEoiiiicile 
à  Paris. 

Les  couiniiftaires  des  pauvres  du  grand  bureau 
de  Paris  ont,  exclufivement  k  tout  autre  officier, 
le  droit  d'appofer  \cs  fcdlis  &  de  fi*ire  les  inven- 
taires après  le  décès  des  pauvres  qui  font  à  l  aumône 
de  ce  bureau. 

Le  prévôt  de  la  prév&iè  de  rhèrel  a  droit  d'ap- 
pofer Icfcellé  après  le  décès  des  perfonnes  attactées 
à  la  fuite  du  roi,  ou  à  celles  de  la  reine  &  de  la 
famille  royale,  &  décédées  pendant  le  temps  de 
leur  fcrvlce;  mais  ce  droit  ne  peut  être  ej^ercé 
que  fur  les  effets  trouvés  dans  les  logemens  occupés 
par  ces  perfonnes /jcrwr/tf /f m/? j  de  Uur  fervke  fiade* 
mtnt  :  car  fi  ces  perfonnes  étoient  décédées ,  même 
pendant  le  temps  de  leur  ftrvice,  daiis  des  maifons 


5t8 

<{LJt  leur  appartîniTem ,  ou  qu'elles  eurent  louies 
po)ir  nn  temps  plus  long  que  celui  de  leur  fer\'ice, 
rappoûtion  de  JcelU  feroit  de  la  compétence  du 
^uge  ordinaire, attendu  que  ces  maifons  oc  fcroîeni 
pas  comprifes,  en  pareil  cas,  dans  la  jurtfdtdion 
eu  prévôt  de  rhôtcU 

Le  bailli  du  palais  peut,  lorfque  le  défunt  a  Ton 
domicile  principal  dans  fa  jurifcliaion ,  aller  appofcr 
Vc  fcelU  dans  les  autres  endroits  ûmés  dans  reten- 
due du  reffort  du  châtclct  ;  ëc  réciproquement  les 
com[niiraire6  du  châtelet  peuvent  appofer  le  fiellé 
par  fulie ,  dans  le  territoire  du  bailliage  du  pabis, 
C*eft  ce  que  porte  Varticle  i  d'un  édit  du  mois 
tfo^lobre  1711,  fervant  de  règlement  entre  les 
officiers  du  châielct  de  Paris  6c  ceux  du  bailliage 
eu  palais. 

Le  titre  19  de  Tordonoance  du  rot,  du  i  mars 
a  768  ,  règle  ce  qui  doit  être  obfcrvé  relativement 
^uxfctîiù  &  inventaires  des  officiers  àa  états- ma- 
jors des  places  &  autres. 

htfidU  peut  être  appofé  en  diffÊr  cns  cas,  favoîr  ; 
i«.  Apres  le  décès  du  débiteur,  à  la  reguère 
d*un  créancier ,  pourvu  que  celui  -  ci  foit  lonàt 
en  titre,  &  pour  une  fomme  certiiine,  ou  bien 
pour  réclamer  des  cliofes  prêtées  ou  données  au 
définît  en  nantiffemcnt, 

LVfage  du  chàtelct  de  Paris  eft  que  quand  le 
corps  du  défunt  fvtû.  plus  préfent,  on  ne  peut 
faire  appofer  le  fcdli  qu  en  vertu  de  requf  te  & 
ordonnance  du  juge. 

On  doit  demander  l'appofition  du  fctlît  aufll-tât 
après  le  décès  du  défunt ,  ou  du-moins  dans  les 
premiers  jours  qui  fui  vent  ;  car  fi  l^on  attendoît 
plus  long -temps,  le  fctUé  devietidroit  inutile, 
puifqu*il  ne  pourroit  plus  conftater  l'état  oii  les 
^hofes  étoient  au  temps  du  décès. 

l^  La  yeuve ,  pour  (urctè  de  fes  reprifes  &  con- 
Tentions  ,  ou  les  héritiers ,  pour  empêcher  qu  il  ne 
foit  rien  détourné  ,  peuvent  faire  mettre  le  fctlU; 
l'exécuteur  teftamentaire  peut  auffi  le  requérir, 

5^  Les  créanciers  peuvent  le  faire  mettre  du 
vivant  même  de  leur  débiteur  en  cas  d'abfence, 
faillite ,  ou  banqueroute  »  pu  emprifannenicnt  pour 
dettes. 

4**.  Le  procureur  du  roi  ou  te  procureur-fifcal , 
{i  c^e0  dans  une  ju ilt ce  feigne uriale ,  peuvent  le 
|aire  appofer  fur  les  biens  d'un  défunt,  au  cas 
qu'il  y  ail  des  héritiers  mineurs  fi*ayaot  plus  ni 
père  ni  mère ,  &  dépourvus  de  tuteur  6c  de  cura- 
teur. Il  en  eft  de  même,  quand  il  eft  queftion 
de  Tinté rêt  du  roi ,  de  Téglife  6c  du  public  ;  comme 
lorfqu'il  s'agit  des  fucceffions  des  curés ,  marguil- 
|icrs,  notaires,  ou  autres  faifisde  minutes,  regiiires , 
litres  d*égiife ,  ou  autre  cbofe  de  pareille  nature. 

Enfin,  le /ctf//^  peut  être  appoléen  matière  cri- 
minelle fur  les  effets  volés  ou  recelés ,  &  même 
fur  W  effets  de  faccufé,  quand  le  juge  préfume 
q^u'on  Y  trouvera  des  preuves  fervant  à  la  convie- 
Ijon  du  crime* 
Cf  W  %^^  ^^^  **appofitlQti  du  [alU  doi- 
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vent  expliquer  Tiotérêt  ou'ils  ont  à  le  faire  ;  Î1  y 
en  a  même  qui  font  obliges  de  prouver  cet  intérêt , 
tels  que  Texécutcur  teftamentaîre ,  les  créancicn 
du  défunt ,  &c. 

On  doit  remettre  à  Tofficicr  qui  appofe  XtfuUi; 
les  clefs  des  coffi^es  ,  commodes,  armoires ,  bureaux 
&  tiroirs  fermant  à  clef,  pour  empêcher  qifon  ne 
puifle  y  fouiller.  Cet  officier  ne  doit  faire  auctuie 
defcription  des  chofes  qui  y  font  ;  \tfctIU  appo(e 
ftJr  les  ouvertures  fuffit  pour  les  confcrvcr. 

Le  fceau  qu^on  emploie  pour  les  fcetU$  doit 
être  public ,  &  l'on  regarde  comme  tel  le  fceau 
royal  ou  celui  de  la  juftice  feigneurialc  du  lieu: 
un  fceau^ravé  d'un  chiffre  ou  cPun  écuffbn  privé, 
ne  doit  pas  être  employé  à  cet  ufage,  parce  que 
s*il  venoit  à  fe  perdre,  on  ne  pourroit  plus  véri- 
fier, lors  de  la  levée  eu  fctlU ,  fi  les  empreintes 
qui  font  fur  la  cire  font  celles  que  Tofficicr  a  appli- 
quées.  Cependant  les  commiffaires  de  Paris  om  J^| 
été  maintenus ,  par  une  déclaration  du  a  mai  171^» 
dans  Fufagc  d'appofer  le  fccUé  avec  des  cachets 
gravés  à  leurs  armes  :  mais  on  a  très  *  bien  ob*  IJ 
fcrvé  qu'il  feroit  à  propos  pour  rendre  ces  cachets  Ij 
authentiques,  que  Tempremte  en  fut  dépofce au  E 
greffe. 

Quand  un  officier  fe  préfente  pour  apport  \% 
fcellé ,  &  qu*il  trouve  les  portes  de  la  maifon  fe^ 
mècs ,  fans  qu'on  veuille  les  lui  ouvrir ,  il  doit, 
s*il  n*a  pas  caraélère  pour  en  ordormcr  rouvemirt, 
oblerver  ce  que  prefcrit,  pour  les  faifies  éc  cih* 
curions,  Tarticlc  ^  du  titre  )3  de  l'ordonnance 
de  1667,  &  en  conféquence  fe  retirer  avec  la 
perfonne  qui  requiert  rappofition  du  fcelU  ,  par» 
devant  le  juge  du  lieu ,  pour  faire  ordonner  t  ou* 
verture  des  portes  par  ttn  fcrrurier  en  prèfetsce 
du  commiftairc. 

Mais  û^  lorfque  Tofficier  eft  entré  dans  îamiî* 
fon,  il  fc  préfente  quelqu'un  qui  s^appofc  I 
rappofition  éufccHé,  il  faut,  s'il  a  caraâîère  poof 
prononcer  fur  cette  oppofition  ,  qu'il  décide  provi- 
foiremcnt ,  après  avoir  ouï'  les  parties ,  sll  fera 
ou  non  rappofition  des  fctlUs^  ou  s'il  la  reftrein* 
dra  à  certains  meubles  &  effets*  Quand  roffidcr 
n'a  point  de  carai^ère  pour  décider  ,  comme  lorfqoc 
c'cu  un  co mm iffairc ,  il  doit  en  référer  au  juge  àx 
lieu ,  pour  faire  ordonner  ce  cjui  convient  ;  6:  pour 
empêcher  que,  dans  nntervallc  du  référé,  on  ne 
détourne  les  effets  du  défunt ,  l'officier  doit  latffer 
garnifon  dans  la  maifon  po«4r  y  veiller  ,  jufqu*ice 
que  le  juge  ait  ftatué  fur  fobftaclc  formé  contre 
rappofiïion  au  fielié. 

Lorfque  le  commiffaire  a  flatué  fur  roppofmofi 
qu'il  en  fera  référé  au  lieutenant-civil,  tl  doit  fe 
tranfporter  chez  ce  magiftrat ,  qui ,  après  avoir  om 
fon  rapport  &  les  parties ,  rend  une  ordonnance 
relative  aux  circonftances.  Cette  ordonnance  fc 
rédige  fur  le  procès-verbal  même  du  commilTaîre. 
La  décifion  du  juge ,  daiis  ce  cas ,  doit  être  foin- 
maire,  &  ne  ftatuer  que  provifoirement  ;  car  fur 
i  le  fond  il  doit  renvoyer  les  parties  à  r^odiciiçci 
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ênfonmémcflt  à  un  arrêt  de  règlement  du  i 
èvricr  1694. 

Les  cÎTconftances  principales  où  Ton  cft  fonde  à 
i'oppofcrà  uncappofition  ûcfcellé^  fe  rencontrent  » 
t%  lorfque  k  déhmt  n*a  eu  aucun  droit  aux  chofes 
Rir  Icfauelles  on  veut  appofer  \c  fceiU. 

a*.  Quand  Tofficier  qiû  fe  préfente  pour  faire 
tettc  opération  ,  ell  fans  caraâére  à  cet  égard, 

5**.  Quand  il  y  a  déjà  un /h//<r  valablement  requis 
8c  appofé  »  6c  que  b  partie  qui  en  requiert  un 
!ecand,  n'a  aucun  droit  pour  fairecroifer  le  premier. 

4°.  Lorfqu'il  y  a  un  inventaire  fait ,  &  quM  Jiy 
i  point  de  continuation  de  communauté, 

5^,  Quand  celui  qui  veut  faire  appofer  IcfctUc 
eA  ians  intérêt  à  cet  égard. 

6***  Quand  on  fait  cefTer  le  droit  de  la  perfonnc 
{Ut  demande  rappofition  àefcellé» 

Ijt  f celle  étant  établi  pour  conferver  les  effets 
k  la  (ucceifionjon  ne  doit  le  lever  que  quand  on 
lù  en  érat  de  procéder  à  Finventaire. 

\Jn  arrêt  de  règlement  du  18  juillet  1733  ,  porte 
^u'à  l*a venir  il  ne  pourra  être  procédé  à  un  inven- 
taire que  trois  jours  francs  après  les  enterremens 
lits  publiquement ,  à  peine  de  nullité.  Cette  règle 
ift  établie  afin  que  ceux  qui  ont  des  droits  fur  une 
piccenion  ,  aient  le  temps  d'être  inftruiis  du  décès» 
t  de  fe  uréfeoter  à  rinventîiire  pour  faire  valoir 
purs  prétentions*  Mais  cette  difpoûtion  ne  s\ip- 
Âique  Qu'aux  cas  où  rien  ne^prelTe  ;  car  s'il  étoit 
buant  tié  lev-er  le  fidlé  plutôt,  coname  dans  un 
âsd*încendie  &  autre  ou  il  y  auroit  du  péril  en 
B  demeure,  le  juge  pourroit,  fur  la  requête  d'une 
latnie ,  ordonner  cette  levée,  quoique  les  délais 
ic  fuffent  point  écoulés  ;  c'efl  ce  qu'autorife  une 
mire  difooruion  de  larrèt  qu  on  vient  de  citer* 

La  levée  dit  fidU  peut  être  requife  par  toute 
ftnic  intêreflêe  ;  mais  il  n'y  a  que  les  fucceflTcurs 
miverfels  du  défunt ,  tels  qtic  fes  héritiers  ou  léea- 
aÎTCs  univcrfels,  qui  foient  fondés  à  demander 
|ue  le  Jailé  foit  levé  fans  inventaire ,  ou  defcrip* 
1011  ;  la  raifon  en  eil  que ,  fuccédant  à  l'univerfalité 
les  biens  &  des  charges ,  on  ne  rifque  rien  de  lever 
es  fcélUi  fans  inventaire,  &  de  leur  laîfl'er  prendre 
fes  effets ,  pulfque  leur  titre  les  leur  donne.  Au 
eue  ,  pour  que  des  facceffcurs  univecfcls  puiffent 
ir  la  levée  du  fcdté  fans  inventaire  r  il  faut 
^^ncours  de  plufteurs  conditions  ;  i*^.  il  faut  que 
s  les  fucccitcurs  univerfels^  ceux  qui  ont  des 
Dits  fur  la  fucceiîion  adhérent  à  la  demande  *,  car 
réfiftanced'un  fcul  rend  la  defcription  néceflaire  : 
m  effet ,  rinventaire  étant  une  précaution  établie 
En  faveur  des  uns  &  des  autres ,  on  ne  peut  lomettre 
|ue  de  leurconfentement. 
%9,  Il  efl  ncccffaire  que  ceu%  qui  demandent 
levée  du  fcdU^  fans  dcfcriptiod ,  foient  majeurs  ; 
I  raifon  en  eft  qu'en  fe  chargeant,  fans  état  préa- 
ible ,  des  effets  du  défunt ,  ils  font  adèe  dliériticr  , 
s'obligent  par-là  indéiinim  eut  à  fes  dettes* 
^.  la  qualité  de  majeur  eil  pareillement  nécef'^ 


faire  dans  cctix  dont  le  confentcment  tft  requis 
pour  qu'on  puiirc  lever  Itfcdli  fans  defcription.. 

On  commet  ordinairement  pour  la  levée  des 
fctlUs ,  le  commiffairc  qui  les  a  appofés  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  cmpêcliement  ^  toi  que  Tab- 
lence,  la  récufation,  une  maladie,  &c.  Cet  ufagu 
cft  fondé  fur  ce  que  le  commilîairc  peut  mieux- 
connoître  qu'un  autre  s'il  n'y  a  point  eu  de  dcran-^ 
g  e  nient  dans  les  bandes  de  papiers  fur  Icfquelk*^ 
lont  appliqués  iQsfceiUs  ^  &c,OG(i  par  cette  raifoa 
que  (ur  Tappel  qu'un  élu ,  commis  pour  appofer 
ctes/u^/(f^,,avoit  interjette  d'une  ordonnance  qui 
consmettuit  un  autre  élu  pour  lever  les  fcelUs  ^* 
la  cour  des  aides  ordonna  j  par  arrêt  du  19  marf- 
1698  ,  qu'à  Tavenir  les  fcmcs  qui  auroientéiémiE' 
par  un  officier  du  reffort  de  cette  cour,  ne  pour- 
roient  être  reconnus  que  par  lui,  fmon  en  cas* 
d*abfence,  maladie,  récufation ,  6^* 

Lorfque  le  temps  indiqué  par  l'ordonnance  d«\ 
Tofficicr  qui  doit  lever  le  fcdU^  eft  arrivé,  il  fc 
rend,ainri  que  les  parties  intéreffées,  au  lieu  ou 
font  \ci  fidlés.  On  commence  par  faire  nrentioa 
dans  le  procès-  verbal ,  de  la  comparution  des  par« 
ties ,  iorfqu'elles  fe  prèfcntent.  Si  quelqu'une  d'elle^' 
ne  comparoît  pas  en  perfonne,  ni  par  leminiilé^© 
d'an  fondé  de  procuration  ,  on  donne  défaut- 
contre  elle,  &  Ton  requiert  le  miniflére  publig- 
delà  repréfenicr. 

Il  cû  d'ufage  au  châtelet,  crue  celui  qui  requiert* 
la  levée  d'un  fceîlé  foil  alTifté  d'un  procureur  ;» 
mais  les  autres  parties  peuvent  comparoir  fans  pro-- 
cureur  ;  c'eft  ce  que  prouve  un  aae  de  notoriété' 
du  premier  février  1754.  Au  reflc,  les  parties  ont 
coutume  de  fe  faire  alMer  dun  de  ces  officiers.- 

Obfcrvez  cependant  que ,  dans  les  fucceffions 
collatérales,  chaque  héritier  ne  feroît  pas  fondé  à  fe- 
faire  afiifter  par  un  procureur  à  la  levée  dc^fcdUs;: 
il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  feul  pour  chaque  ligne  ;*. 
&L  s'il  furrenoit  un  différend  entre  les  héritiers» 
d'une  ligne  fur  le  choix  du  procureur  qu  elle  a  droit  * 
de  nommer ,  ce  feroitle  plus  ancien  des  procureurs 
choifis  par  tous  les  héritiers  de  cette  ligne ,  qui  ' 
occuperoit  aux  frais  de  la  fucceffion  ;  c'eft  encore  - 
ce  qui  eft  attefté  par  l'aide  de  notoriété  qu'on  vi«nt  * 
de  citer. 

Quand  il  s'agit  d'une  fucceffion  dîreâe ,  chaque  - 
héritier  Vf nant  à  cette  fucceffion  de  fon  chef,  peut  ^ 
fe  taire  aiîiûcr  d'un  procureur  a  la  levée  des /i:<r//<f^^  . 
aux  frais  de  la  fucceffion  ;  mais  fi  des  petits-enfans 
ne  V  en  oient  que  par  rcpréfentaiion  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  ils  ne  pourrolcRt  avoir  qu^un' 
feul  procureur  pour  leur  branche» 

Les  créanciers  oppofans  au  falié  ne  peuvent" 
pas,  chacun  en  particulier ,  faire  affifter  aux  frai»  • 
de  la  fucceffion  leur  procureur, à  la  levée  âes/ccUîs;  : 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  de  ces  officiers  pour  * 
tous  les  créanciers. 

La  déclaration  du  30  iuillet  171 Ç»  concernant  " 
les  fceliés  appofés  à  Paris,  &  dans  le    i effort  du  ' 
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créanciers  ne  font  pas  d'accord  fur  le  fcul  procu- 
reur qui  peut  occuper  pour  eux,  ce  procureur  foit 
nommé  par  le  lieutenant- civil ,  fans  qu'il  puilTc  y 
en  affilier  d'autres. 

te  magiftrat  a  coutume  de  nommer  en  pareille 
circonftancele  procureur'le  plus  ancien  en  récep- 
tion ,  tant  pour  les  fcelUs  appofês  dans  le  cas  de 
faillite  qu'après  décès.  Néanmoins  l'ancien  procu- 
reur qui  fe  préfenteroit  pour  un  créancier  dont  le 
titre  ne  feroit  que  chirographairc ,  n'excluroit  pas 
le  procureur  moins  ancien  qui  feroit  porteur  d  un 
titre  authentique ,  telle  qu'une  fentence,  un  arrât , 
ou  un  afte  paffé  devant  notaires. 

Les  oppofans  en  fous -ordre  n'ont  pas  droit  de 
faire  affifter  leurs  procureurs  à  la  levée  des  fcelUs 
appofés  chez  le  ctcbiteurde  leurs  débiteurs;  telle 
elt  la  )urifprudence  du  châtelet. 

Quand  le  choix  des  procureurs  des  parties  eft 
réglé  ,  elles  peuvent  faire,  par  le  miniftére  de  ces 
ofhciers ,  les  requifitions ,  obfervations  &  protcf- 
tations  qu'elles  croient  néceffaires. 

Ceft  fur  le  procès- verbal  de  levée  de  fceUi 
qu'on  nomme  les  officiers  qui  doivent  faire  la 
prifée  &  l'inventaire,  tels  que  les  notaires >  huif- 
Ccrs-prifeurs ,  experts ,  fi'c. 

Lorfque  les  parties  ne  font  point  d'accord  à 
cet  égard  y  la  conteAation  doit  le  décider  comme 
foutes  les  autres  qui  furviennent  relativement  à 
l'inventaire  dans  le  cours  du /cr//f,  c'eft-à-dire, 
fur  le  champ  &  par  provifion ,  fi  c'eft  un  juge  qui 
procède  à^ la  levée  des  /celles;  ou  par  la  voie  du 
référé ,  fi  l'officier  qui  lève  Icsfcellés  n'a  pas  carac- 
tère pour  juger. 

Quand  tout  eft  difpofé  pour  procéder  à  la  prifée 
te  à  l'inventaire,  le  commifTaire  examine  fi  les 
f celles  n'ont  pas  été  altérés ,  brifés  ou  falfifics  ; 
s'il  trouve  qu'on  ait  commis  quelque  délit  de  cette 
cfpéçe  ,  il  doit  en  faire  mention  dans  fon  procès- 
Tcrbal  fur  le  champ,  &  conAater  le  corps  du 
délit,  en  exprimant  l'état  dans  lequel  les  /celles 
fe~  font  trouvés ,  les  interpellations  qu'il  a  faites  à 
celui  qui  les  a  eus  en  garde  &  à  ceux  qui  ont 
demeuré  dans  la  maifon  nendant  cju'ils  étolent 
appofés,  &  les  autres  chofes  qu'il  a  )ugé  à  propos 
de  faire  pour  parvenir  à  la  découverte  des  coupables 
&  des  circondances  de  leur  crime» 

Le  bris  de  fcelU  eft  un  délit  qui  doit  être  pour- 
fuivi  par  la  voie  extraordinaire  ;  c'eft  pourquoi 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7  mai 
1732,  a  infirmé  une  fentence  par  laquelle  le  lieu- 
tenant-criminel du  châtelet  avoit,  (ans  décret  ni 
interroçatou-e ,  renvoyé  à  l'audience  fur  une  accu- 
fation  de  corruption  de  domeftiques  pour  rompre 
des  /celles  ;  il  auroit  fallu ,  attendu  le  titre  de  l'ac- 
cufation ,  décréter  l'information ,  pour  parvenir  à 
connoître  les  perfonnes  contre  lefquelles  la  plainte 
avoit  été  rendue ,  fans  que  leurs  noms  y  fuffent 
exprimés. 

Raviot.  '"  '•outume  de  Bourgogne,  que/l. 

z$o^  n.  >a  doit  préfumer  que  le  bris 
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de  fiel/é  z  en  lieu  pour  /poBer  la  fuectffiin^  ï 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire  ;  c'efi  ce 
que  le  parlement  de  Dijon  »  ajoute  l'aateur  cité, 
a  jugé  contre  une  veuve,  quoiqu'il  n'y  cuiaucuu 
preuve  qu'elle  eiàt/poUé  ou  profité  de  la/poltaiion. 
^  Si  le  oommiflaire  trouve  les  fcelUs  fains  &  en- 
tiers, il  rattefte,&  les  lève  fucceffiyement,  ca 
exprimant  foramairement  dans  fon  procès -verbal 
à  quoi  chaque  vacation  a  été  employée,  &  entre 
les  mains  de  qui  les  effets  inventoriés  font  rcftés. 

SŒLLEUR ,  f.  m.  eft  un  officier  qui  ^poTe 
le  fceau  aux  lettres  de  chancellerie. 

Il  y  a  aufli  dans  plufieurs  tribunaux  un /ceikur 
en  titre  qui  appofe  le  fceau  de  la  jurifdU&ion  aox 
jugemens  aue  1  on  veut  rendre  exécutoires.  Foyei 
Sceau.  (Â) 

SCHOLARITÉ ,  f.  f.  ou  Scolarité,  eft  l'état 
de  celui  qui  étudie  dans  une  univerfité.  Quelque* 
fois  parle  terme /choUrité on  entend  les  privilèges 
attachés  à  cet  état. 

Ces  privilèges  font  de  plufieurs  fortes,  tels  que 
celui  dêtre  difpenfés  de  la  réfidence  pour  les 
bénéfices;  l'exemption  du  droit  d'aubaine,  accor- 
dée aux  écoliers  étrangers  par  Louis  Hutîn,  ei 
131^ ,  &  autres  privilèges  femblables,  qui  foot 
en  fi  grand  nombre  que  Rebuffe  en  compte 
jafqu'à  180. 

Ces  privilèges  tirent  leur  origine  de  ceux  que 
les  empereurs  avoient  accordés  aux  étudiaiis,& 
qu'ils  avoient  coutume  de  confirmer  dés  qu^Hs 
étoient  élevés  à  l'empire. 

Mais  quand  on  parle  du  droit  ou  privilège  de 
/choUriU  fimplement ,  on  eiitend  comoiunânem 
le  droit  que  tes  écoliers  jurés,  étudiant  aâ^eIl^ 
ment  depuis  fix  mois  dans  uftd  univerfité ,  ootde 
ne  pouvoir  être  diftraîts,  tant  eh  demandait 
qu'en  défendant ,  de  la  jurifdiftion  des  juges  de 
leurs  privilèges ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d*aâes  vaSh 
avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  la  ditlaacc 
de  60  lieues  de  la  ville  où  l'univerfité  eft  établie. 
Ils  ne  peuvent  néanmoins  en  ufer  à  Téganides 
ceffions  &  tranfports  qui  auroient  été  par  eux 
acceptés,  ni  à  l'égard  des  faifies  &  arrêts  ûitsà 
leur  requête ,  fi  ce  n'eft  en  la  forme  qui  eft  ordonote 
pour  les  comnùuimusm 

Ceux  qui  ont  régenté  pendant  20  ans  dans  les 
univcrfités,  jouiffentauffi  du  même  privilège  tant 
Qu'ils  continuent  de  faire  leur  réfidence  aâuelle 
dans  l'univerfité. 

Ce  privilège  de  /cholanté  dre  fon  ori^ne  des 
lettres  de  Philippe  de  Valois ,  du  3 1  mars  1340, 
&  a  été  confirmé  fpécialement  par  Louis  XII 
au  mois  d'août  149S,  par  François  I  au  mois 
d'avril  1515»  Louis  XIII  au  mois  de  janvier  1619» 
&  par  Louis  XIV  au  mois  d'août  2669,  ûtre  4 
des  commhûmus. 

Les  clercs  des  procureurs  ne  jouîflent  pas  At 
privilège  de  fcholarité.  VoyerlLcoUEBi  <,  ETUDES, 
Gradués,  Professeur,  RiGENT  septehaiu» 
Université.  IA\ 
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SCHOLASTÎCl ^  Cm,  {Jiirlfp,  rom,)  c*étoient 
tï^mnie  des  adcileurs,  des  avocats  confiïltans, 
Élont  (c  fcnroicnt  les  gouverneurs  &  intentlans 
lies  provinces  clans  l*excicice  de  leur  charge.  Us 
jjrertbicru  kur  avis  fur  les  requ-^jtes,  Si.  les  in- 
irmoîcnt  ou  les  appuyoicnt  par  les  principes  de 

I  SCIENDUM  de  la  ch*inu!Une ,  eft  une  inftruc- 
eIoo  pour  les  officiers  ûc  U  cba:ice!leric-j  tant  au 
iijet  de  leurs  droits  particuliers,  quz  pjur  ceux 
le  U  ch^incelbrie  »  tk  pour  h  forni.  quils  doi- 
vent donner  aux  aéies  qui  s'y  expcdient.  L'ancien 
fdendum  étoir  en  latin  tel  qu'on  le  voit  dans  les 
tddïùam  d^  Joly  fur  Girard,  On  croit  qu'il  fut 
rédigé  pour  U  première  fois  en  1339;  d  autres 
tJifcnt  en  1394;  d'autres  en  1415.  Il  y  a  appa- 
rence 4]u*il  a  été  reformé  pluiieuis  tuis,  à  mcfure 
Eie  Tufaj^e  avoii  changé-  Le  coraiiiiffairc  cîc  la 
arc,  en  fon  favant  trotte  d.  L polie ^  tom,  I ^Itv, 
\  tir,  12^  ch,  x^  §♦  i»  P^irlc  de  rutïùcn  r5lc, 
VU  fcicnJutn  di!  la  ckiincclUr'u ^  qui  contenoit  tous 
etix  qui  av oient  droit  de  commhnmus  ;  il  dit  quj 
rc  rôle  s*ét3nt  trouve  perdu,  le  roi  orJonni  qui! 
tn  fcroit  fait  v,a  nouveau,  ce  qui  fut  cxôckiti  le 
f  février  i6aii  que  ce  r>oii\i:u\i  fJerJum^  con- 
brme  à  l'ancien  &  qui  le  confirme ,  contient  r«^nu- 
nèratîon  de  ceux  qui  ont  droit  de  cvmnûtiwiuj. 
[ïn  peu;  voir  le  JcurJum  qui  eft  à  îa  fin  des 
ly  les  de  chancellerie ,  entre  au  trcs  celui  de  du  Sa  ult , 
'Hilton  Je  iôôCk  (A) 

^  SCLOUDAGE,  {Drjh  poJaL)  dom  Carpen- 
Jcr  foupçonne  qu*on  appelloit  atnfî  autrefois  une 
Scilevance  due  pour  le  droit  d*èclufe,  ou  bien  un 
Iroit  pay;:  par  les  fabricans  Se  les  marchands  de 
llous*  Ot  auteur  cite  en  preuve  nu  mot  S^hjia^ 
'extrait  fuivanr  du  compte  des  revenus  de  Namur , 
[Té  du  regiOrc  de  la  chambre  des  comptes  c^c 
JUc  j  appel  li  le  papier  ,îux  dtjfiU^i  ,  follù  y  g  ,  versli  : 
^  encore  à  U  cuens  à  Namur  le  fctoudti^e*  • . .  fe 
f    vant  par  im  xxx  lib,  >i.  (  Cm,  D.  C.  ) 

J  SCRl?TEUR,  f  n>,  fcriU ,  en  la  chanceUerie 
roTr:an]e  eft  un  officier  du  premier  banc  qïii  écrit 
es  btillesqui  s'expédient  eu  original  ^othirjue.  Ce 
bnt  auïïl  CCS  officiers  qut  t'X.m  les  grâces  ;  ils 
bnt  du  nombre  des  omcîers  du  regiftre;  il  en 
îfl  p.irtc  dans  Vhtfl,  eaUfijj}.  de  M."  de  Fleury, 
fv.  £.  (.-/) 

S  C  R.  U  T  î  N  ,  f,  m.  du  laîin  fcnuîntum^  q:ji 
igrific  recherche,  cft  une  iîKinière  de  recueiliir 
es  fuCfngcs  ,  fins  que  IVn  fâche  de  quel  avis 
jiacun  a  été. 

*  Il  U  faiwpar  |ç  moyen  de  biUcts  cachetés  ou 
iRis  que  chacun  met  dans  un  vafe  ou  botte  >  ou 
^ar  des  boules  diverfeincnt  colorées,  qui  font  des 
iffxcs  d*approbation  ou  d'exclufion. 

Les  meill.^ures  élevions  font  cèdes  qui  C;  font 
nr  la  voie  du  fciufli^  parce  que  l:s  fuffragcs 
bnt  plus  libres  que  quand  on  0[nuc  dû  vive  voi^. 
Vtfy<^l Election.  (A) 

/urifpruJence^     Tome  Flh 
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SÉANCE,  L  f.  îtrme  de  pratique  y  (\\n  fe  dit  du 
temps  pendant  lequel  une  compagnie  de  juges, 
ou  autre  compn^n'e  réglée  ,  cri  aflcmblée  pour 
travailler  aux  aBaircs. 

On  appelle  fUnce  des  prlfonnUrs  ^  ou  fimple- 
mQm  feance  ^  une  audience  de  faveur  que  le  par- 
lement accorde  cinq  fois  Tannée,  dans  les  prifons 
delà  conciergerie,  &  au  parc  civil  du  châKlet, 
pour  juger  les  demandes  en  liberté  que  forment 
les  priionuîers  d»^tcnus  pour  dettes. 

Ces  demandes  fc  jugent  fommairemcnt  après  une 
plaidoirie  verbale.  Les  arrêts  rendus  à  cet  égard 
p.ir  duf.îut ,  ne  font  pas  fufccpttblcs  d*oppofttioa  , 
6t  s'exécutent  fans  que  le  prifotmîer  foit  obligé 
d*atiendre  la  huitaine  de  la  fignification ,  comme 
cela  fe  pratique  dans  toute  autre  affaire  oîi  U  efl 
Intervenu  arrêt  par  défaut. 

Quand  le  parlement  tient  la  [tance  au  chat el et , 
le  lieutenant  civil,  le  licutenant-gcnéraldepclice, 
le  lieutenant- criminel  de  robe-longue  &  celui  de 
robe-courte,  le  prévôt  général  de  ïa  maréchauffée 
de  nie  de  France  »  &  le  procureur  du  roi,  fe 
placent  dans  le  banc  des  gens  du  roi ,  &  les 
commiflaires  au  thàtelct  dans  Vcnceinte  du  bar- 
reau, aux  places  qu'ils  ont  coutume  d'occuper 
aux  audiences. 

Les  confuls  fe  rendent  âufTi  a  la  fé^wce  ;  ils 
vont  attendre  le  parlement  fur  le  pont- au- change, 
Si  le  fuivent  jufqu^au  cbâtelct,  où  ils  fe  placent 
au-deiïbus  des  ccmmiïTaircs. 

A  la  fin  de  cette  fc.mce ^  la  cour,  fur  le  requi» 
fitoire  d'un  fubftitut  du  procureur-général,  rend 
un  arrêt  qui  renvoie  le  furplus  des  caufes  devant 
le^  juges  auxquels  la  connoiffance  en  appartient. 

La  cour  des  aides  de  Paris  tunt  auffi  ûq%  fiances 
qui  ont  les  mimes  objets  que  celles  dont  on  vient 
de  parler*  l'oyei  Purow. 

SECONDLS  NOCES,  rcy^r Noces  {fccndes). 

SECRÉTAIRE,  f.  m.  fignifie  en  gCnêral  celui 
qui  aide  à  quelqu*un  a  faire  les  expéditions,  ccmnie 
lettres  ,  extraiîi ,  &  auires  opérations. 

Il  y  a  plu  fi  eu  rs  fortes  de  fcrctahes,  dont  l'éfat 
6t  les  fondions  font  fort  dîfTérens  les  uns  des 
autres.  Foyc^  la  articles  fulvans,  {A) 

Secrétaire  d^ambij^^de ,  eft  une  perfonne  que 
Ton  met  auprès  (Xxin  amb^fTadeur  pour  écrire  les 
dépêches  qui  rcg.irdcnt  fa  négociation» 

Il  y  a  une  très-grande  dilTerence  entre  un /î-cr/^ 
taire  d'amhajjade  &  un  fe  cri  taire  d*a  m  bafTa  Jeu  r; 
ce  dernier  cft  un  domcftiquc  ou  un  homme  de  la 
madbn  tic  rambafîadeur  ^  au  lieu  qu'un  fecretatre 
d'amlfaffadc  cft  un  miniftre  du  prince  mémç.  Foye^ 
Ambassadeur* 

SrcaÊTAïKE  DU  CONSEIL  cft  ccluî  qut  fient  la 
pluuîj  au  confcil  du  roi.  Ces  fecréuins  font  de 
deux  fortes;  les  uns  qu'on  appelle yr^riîr-ï/rrj  dis 
finances,  qui  tiennent  la  plume   au  confcil  royal 
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-•-..   ;.  .  iicii.-îent  la  plume 

.^     u   -^-^    >..:ic>:  les  uns  &  les 

.V  :..vc  Je  ^i.acre,  &  fervent  pir 

.  •   ^  V  J>>i.ll.  oc  ROI. 

^^s.  V  '  X..*;    »  M  vr  eiî  un  des  officiers  de  la 

^,    .,.*    j*c  .'.A  Tvi  le  rapport  des  affaires 

.  .....    .^  .c/u;tc«rîccc,  &  qui  reçoit  direfte- 

, cx*  ^rjrcs  &  commandemens ,  en 

.>.  ..;w..v.  jt.isi'->î'^^P^«J»clc$  arrêts,  lenres- 
.-.*  .v^  X  u:- c-^Icctr^ clofes, les  arrêts,  mande- 
...   %     Ns^^v^i-^»  5;  autres  dépêches  nécefTaires. 

;.  .siisv  ,  c  ,«.'.  Si-i  i V/ji  a  quelque  rapport  avec 
'  L'^hvv'  ^c  .v:c\  s^uc  les  Romains  appeHoient  ma- 
V  -i  .1.  ow.rt  r.'lihmm  :  ce  terme  fcrlnium  pris 
a  \k.*;aîv»  tlp»*:  •r/cr/zi,  coffret  ou  tajfetu  deftinéc 
t  y.:vs  :.A\'ÎK>res  prkieiifes  &  fecrètes;  mais 
Vi/  .>.-/,v  vvciuon  il  {i^mûe  portifeiàlle  ouregiftre. 

W  \  a\  oit  chez  les  Romains  quatre  offices  dif- 
tc  V'^*  appelles  jcrinla  palatma  ;  favoir,  fcrinia 
•H^-n^^^'ijc  *,  epijhùrum  ,  l'ibellomm  &  difpofiùonum. 
i\^u\  qui  exerçoient  ces  quatre  diffi^rens  emplois 
CKMcnt  appelles  magijiri  fcrînîorum  ;  ce  qui  pour- 
T\Mi  le  rapporter  aux  différens  départemens  des 
ft^rtuires  d'état,  qui  font  aufli  préfcntement  au 
nombre  de  quatre.  Mais  il  paroît  que  Ton  peut 
plutôt  comparer  les  fecrétdîres  d'état  à  ces  officiers 
appelles  tribuni  notaru  feu  trlbuni  nounorum ,  qui 
formoient  le  premier  collège  des  notaires,  & 
dont  remploi  étoit  d'expédier  les  édits  du  prince 
&  les  dépêches  de  fes  finances.  Voye^  U  fjioff.  de 
Ducangc. 

Au  commencement  de  la  troifiéme  race,  le 
chancelier  réuniflbit  en  fa  perfonne  les  fondions 
des  fecréuires  d*état ,  &  même  en  général  de  tous 
les  notaires  &  fecrétaîres  du  roi  ;  il  rédigeoit  lui- 
même  les  lettres  qu*il  fcelloit. 

Frère  Guertn,  évêquede  Sentis, étant  devenu 
chnncelier  en  122J  ,  8c  ayant  infiniment  relevé  la 
dignité  de  cette  cnarge ,  il  abandonna  aux  clercs 
ou  notaires  du  roi,  qu'on  a  depuis  appelles /^crA 
taires  du  roi^  Texpédition  des  lettres. 

Ceux-ci  ayant  l'honneur  d'approcher  du  roi, 
devinrent  k  leur  tour  plus  conudérables.  Il  y  en 
eut  trois  que  le  roi  difiingua  des  autres  &  qui 
furent  nommés  clercs  du  fecret^  comme  oui  diroit 
fecrétaîres  du  cabinet;  car  anciennement,  luivantla 
remarque  de  Pafquier,  le  cabinet  du  roi  s'appel- 
lolt  fecretum  ou  fecretarium,  pour  exprimer  aue 
c'éroit  le  lieu  où  l'on  parloir  des  affaires  les  plus 
fecrettes.  Les  clercs  du  fecré  ou  fecret  furent  donc 
ainfi  appelles,  parce  qu'ils  furent  employés  à 
l'expédition  des  affaires  les  plus  fecrètes;  c'eft 
de-là  que  les  fecrétaîres  d'état  tirent  leur  origine. 
Philippe-le-Bel  déclara  en  1309,  qu'ily  auroit 
près  de  (a  perfonne  trois  clercs  du  fecré  y  oc  vingt- 
fept  c'ercs  ou  notaires  fous  eux. 

Dcchalles,  en  fon  dlùionnaïre  de  jujûce^zu  mot 
Secrctaire^  cite  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
}  l'an  13 16,  où  il  y  a,  dit-il,  uaarticle 
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des  notaires  fulvant  le  roi,  qui  efi  marque  tmbi 
&  qui  nous  apprend  que  la  qualité  de  fecràùn 
n'étoit  qu'une  adjonâion  à  celle  de  notaîre ,  pour 
marquer  la  différence  de  leurs  fondions ,  &  qie 
le  notùrC'fecréLîire  étoit  celui  qui  travaillok  anx 
dépêches  fecrètes  &  pantcuHères  du  roi  ;  aue 
le  notaire  du  confeil  étoit  celui  qui  en  tenott  les 
regiftres^  &  le  notaire  du  fang  celui  qui  étoit 
employé  aux  affaires  criminelles  pour  les  graçei 
&  les  remiffions,  enfin  que  l'on  appelloit  fiiople- 
ment  notaires  ceux  dont  l'emploi  etoit  de  fidre  les 
expéditions  ordinaires  du  fcôm. 

Ce  que  dit  Dcchalles  de  la  qualité  defeerétaire^ 
jointe  à  celle  de  notaire  du  roi ,  eft  exa^e  ;  mail 
on  ne  fait  du  rede  où  il  a  pris  cette  étendue 
ordonnance  de  13 16;  elle  ne  fe  trouve  point 
dans  le  recueil  des  ordonnances  imprimées  » 
Louvre. 

Cet  auteur  a  peut-être  voulu  parler  d*une  ordoi* 
nance  de  Philippe-lc-Long ,  du  mois  de  dècembie 
1320;  il  y  en  a  deux  de  cette  même  date  qui 
concernent  les  notaires;  la  première  parle  «s 
notaires  non-pourfuivans,  ce  qui  fuppoie  qa*il  y 
en  avoit  d'autres  qui  étoient  à  la  fuite  du  confa 
pour  en  faire  les  expéditions  ;  c'eft  ce  que  con- 
firme encore  la  féconde  ordonnance ,  dans  laquelle^ 
article  7,  Philippe  V  dit:  a  Pourcequt  les  notairts 
»  qui  feront  aucunes  fois  loin  avecques  nous  hors  à 
M  Paris  y  avec   notre  chancelier^  ou  avec  aucun  à 

n  nos  gens  qui  ont  pouvoir  de  commander ne 

»  pourront  pas  bailler  chaque  mois  leur  cédnle 
»  des  lettres  qu'ils  auront  faites  par  les  femàoei 
I)  aux  perfbnnes,  fi,  comme  defTus  cA  dit,  ik 
n  feront  tenus  par  leur  ferment  à  les  bailler  ai 
n  plus  tôt  qu'ils  pourront  trouver  les  perfonnes 
n  deffufdites  n. 

Depuis  ce  temps  les  clercs  du  roi  furent  dis- 
tingués de  ceux  qui  étoient  fimplement  notaires 
du  roij  quoique  ces  clercs  fufient  toujours  tirés 
du  corps  des  notaires  ;  c'eft  ainfi  que  dans  une 
déclaration  de  Philippe  de  Valois,  du  premier 
juin  1334,  ce  prince  dit,  nos  clercs^  notaira  & 
plufieurs  autres  nos  ojficiaux. 

Philippe  de  Valois  avoit  en  1343  fept^cr^'ner 
&  foixante-quatorze  nouires,  ainfi  qu'il  paroît  par 
les  regiftres  de  la  chambre  des  comptes  ;  on  y 
trouve  auffi  la  preuve  aue  les  clercs  du  feaet 
avoient  dès-lors  changé  ae  nom ,  &  qu'ils  avoient 
pris  le  titre  de  fecrétahes  des  finances. 

Néanmoins  dans  plufieurs  ordonnances  pofié- 
rieures^  nos  rois  les  nomment  fimplement  nos 
fecrétaîres. 

Philippe  de  Valois  en  eut  fept;  ht  roi  Jean; 
par  fon  ordonnance  de  l'an  1361,  réduifit  le 
nombre  de  fes  fecrétaîres  &  notaires  à  cinquante- 
neuf  ,  fans  fpéafier  combien  il  y  avoit  de  fee/^ 
taires  ;  ilparoit  néanmoins  qu'il  en  avoit  douiCf 
fuivant  une  ordonnance  dont  il  fera  parlé  cî-aprés. 

Le  nombre  en  fut  même  porté  jufqu'à  dix-huit 
par  Charles  V  y  étant  régent  du  royaume»  lequel 
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^•a^ cette  qualité  ordonna ,  le  ij  janvîer  T^fç, 
.liu*én  Tomce  tics  notaires  il  y  auroit  clorén»vîint 
jCànquante  noratres  leulcment,  y  ct^ropris  les  ficré- 
4aîr£j ,  difquels  ^  dit  -  il ,  pour  certaines  caufa  nous 
^0vi}/u    retenus   en  leiirfdits  offices   de  Jecntairis 

Î'ufqu'au  nomîîre  de  dîx-huir,  dont  les  douze  ont 
tè  faits  par  Monsieur  (k  roi  Jean),  &  les  fix 
par   nous  ;  il  décbre   enfuite  qu^il  ne  nommera 
.plus  de  fi crétaîrc  jufqua  ce   qu'ils  foieiit  réduits 
^ati   FéOmbre  de  ùk. 

'  Ainfi ,  fuivant  cette  ordonnance ,  les  ftcntalns 
i  dtt  roi  ou  de  fes  conimandenteTis  appelles  aupara- 
fTant  cUrcs  du  fiera ,  avoieiit  en  même  temps  la 
qualité  éc  nûtalra  du  rd^  au  lieu  que  ceux  qui 
^&oîent  £nipkment  notaires  du  roi  n'étoîent  pas 
alors  qualifiés  de  fccrémres  dm  roî^  comme  ils  Tout 
^été  depuis  &  le  font  encore  préfentement, 
.  C*eu  ce  que  confirme  encore  ime  ordonnance 
^c  Cliarles  V|  do  9  mars  i}^^»  portant  confir- 
cation  de  la  confrairic  écs  clercs ,  ficréuircs  & 
^jotaires  du  roi.  Se  diffèrens  règlemens  pour  ce 
fCoWégc;  on  pour  roi  t  croire  d'abord  que  ces  trois 
qualités,  cUrcs ,  ficràdtrcs  ScfiQUÏres  du  roi  itoicnt 
Kotues  communes  à  chacun  des  membres  de  ce 
collège. 

Mais  en  llfant  avec  attention  cctîe  ordonnance, 
m  voit  que  U  confrairie  étoit  compofée  de  deux 
"art  es  d'officiers ,  fa  voir  des  clercs  ouficr^talrts  du 
roi  y  êc  des  autres  notaires;  qu^ainft  X^s  ftcritaires 
p'étoient  pas  alors  les  mêmes  que  les  notaires, 
DU* il  n'y  a  au  plus  que  le  rirre  de  cUrc  qui  leur 
Ri  commun  ;  encore  eft  -  il  probable  que  ce  tirre 
^toît  joint  fpé  cil  le  ment  à  celui  de  ficrêLÛrt  des 
commande  mens,  dVutant  que  cemc*ci  ètoient 
d*abord  appelles  les  cUrcs  du  fccret,  &  que  de 
cette  dénomination  00  iit  inicnfiblement  celle 
et  clercs  ' ficrétalres  ^  &  par  abréviation  celle  de 
fufjà^lrt  fimplcment, 

La  dènoulpation  At  ficutaire  du  fût  étoit  telle- 
Client  afFe£lée  alors  au  ficriiakt  des  co  m  m  an  dé- 
mens >  que  dans  le  regirtre  D  de  la  chambre  des 
comptes, /d/.  7/  V'',  il  cit  fait  mention  d'une 
ordunnance  donnée  en  1361  ,  qui  réduifoit  le 
nombre  des  ficritalns  du  roi  pour  ladite  année 
^  onze  feulement  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux 
fecritawes  àç.s  cortimandemens  qui  étoient  retenus 
pour  le  confeil,  &  non  pas  aux  autres  notaires 
mn  ètoient  alors  au  nombre  de  cinquante-neuf, 
JL)c  ces  onze  fccréutres  ^  il  y  en  avoir  huit  ordi- 
baires  qui  avoienc  entrée  dans  le  confeil  »  &  trois 
^rraordinaircs. 

Dans  un  règlement  que  Charles  V  fit  pour  les 
^finances  le  13  novembre  1371,11  eft  dit  entre 
|utrres  chofes^  an,  7,  qu*il  plaît  au  roi  que  toutes 
lettres  de  don  foi  en  t  fignées  par  MM.  Pierre 
Bianchet,  Yves  Daven,  Jean  Tabary,  (ft%  ficré- 
iatrcs ^  &  non  par  autres^  6c  que  G  on  apportoit 
ilcttres  de  don  iigoées  par  autre  ficriuhe ,  que  M. 
;fc  chancelier  ne  les  fcelle  point, 
^    Cet  article  paroît  fuppofer  que  le  roi  avoît 
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eticore  plui  de  quatre  ficrètairts ,  maïs  qu'il  n*y 
en  avoit  que  quatre  pour  les  finances, 

U  y  en  avoit  cinq  Tannée  fuivaote,  fuivant 
un  autre  règlement  que  Charles  V  fit  le  6  dé- 
cembre 1373.  Deux  de  ces  cinq /tfffir/j/fri  étoient 
du  nombre  de  ceux  qui  font  nommés  dans  le  règle- 
ment de  1371  :  du  refle  ,  ïankU  8  de  celui 
de  1373  eft  conforme  à  Varùcic  7  du  préfei^ 
réglcnient,  ^ 

Varûcie  9  du  règlement  de  1373  poï^ljuc  le 
chancelier  commandcm  de  par  le  roi,  &  ferji 
jurer  à  fes  yivAfWrrj  qu  ils  entendent  diligemment 
aux  lettres  que  le  roi  leur  commandi-ra  touchant 
[es  finances  ;  qu'ils  ne  les  faifent  point  p!us  fortei 
que  le  roi  ne  leur  commandera ,  &  n'y  mettent  zxx- 
cxxn  mnolflarït  ^  &cA%  le  roi  ne  leleurcommgndi; 
exprés.  Ce  terme  de  commandtment ,  qui  cA  en- 
core répété  un  peu  plus  loin,  cft  peut-être  oc 
Cjui  a  iâit  donner  aux  ffcrcialres  des  finances  le 
tître  de  fecrétaires  des  commandcmtru. 

Charles  VI,  dans  des  lettres  du  13  juillet  i\%i  ^ 
ATU  6^  ordonne  pour  fes  fccrétaïrts  fcs  amcs  8c 
féaux  maîtres,  Pierre  Blanchet,  Yv^^s  Mttan^ 
Jean  Tabari,  Jean  Blânchet>  Thiebault  Hociè^ 
Jehan  de  S*  Loys,  llu|;ues  Blanchet»  Jacque* 
Duval,  Macé  Frtroa,  Jehan  de  Crepy^  Pierre 
Couchon  6t  Pierre  Manhac,  il  eft  l^ien  vifibîç 
gu'il  ne  s*agit  encore  là  que  des  ficuuira  des 
finances  ;  en  eifet  il  ajoute  qu^aucun  de  (i^s  autre$ 
ficrtuircs  ne  pourra  faire  ou  figner  des  lettrje^ 
louckant  dûn  ou  finance. 

Ces  termes  aucun  de  r^ûs  autris  fecrlt^hes  jfqnt 
connoître  que  le  titre  de  fier c taire  étoit  alors  com- 
mun aux  autres  notaires  du  roi  que  Ton  appelloit 
ordinairement  notaires- ficràdrcs  du  roi  ;  au  lieu 
que  \cs  ficritaircs  des  finances  portoient  fimplei^ent 
le  titre  de  ficriuln  du  roi  ou  des  Jttoces* 

Dans  d'autres  lettres  du  1 2  îcyiwK^^-; ,  Charlçs 
VI  fixe  de  même  à  douze  le  nombre  de  (t:^  ficràalrcs 
à  gages  fervans  par  mois  >  &  il  dit  que  ces  douze 
ftcràaires  figneront  feuk  les  kt;tres  fur  le  f^it  de$ 
finances.  Il  déclara  que  b  fignature  des  lettre^ 
royaux  n'appartiendroit  qu*àces  doiiz^ficréuîrcj^Sc 
ceux  du  parlement  &  de  la  chai;nbre  des  comptes  , 
à  un  autre  qu'il  nomme,  lequel  devoit  fervir  ea 
îa  compagnie  du  chancelier. 

Charles  VI  6t  une  ordonnance  le  7  janvSqp 
Ï40D,  par  laquelle  il  régla  entre  autres  chares, 
qu'à  fes  confeils  il  y  auroit  dix  de  /es  ficrctalres 
qui  auroient  les  gages  ih  ficrctaires  8l  nonaiitres; 
il  nomme  ce*  dix  ficrctalres j  Si  en  défigne  fix  ep 
particulier  pour  figner.  Sur  le  fait  de  figner,  il 
leur  défend  à  tous  trés-étroitement  de  ficner  au- 
cunes lettres ,  fi  elles  ne  leur  font  par  lui  com- 
tnandées,  &  à  ceux  qui  figneront  fur  le  fait  des 
finances,  qu*ils  n'en  fignent  aucune  de  cette 
efpéce,  fi  elles  ne.  font  palTées  &  à  eux  corn- 
mandées  par  le  roi  étant  alfis  en  fon  conf<;il  & 
à  Touie  de  fes  confeilîcrs  qui  y  feront*  Il  ordonnf 
enfiji  qu*à  chacun  de  fcs  confeils  il  ne  den^epre 
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Sue  deux  de  ces  dix  ficrétaka ,  favoir  tin  avU 
L  un  cnininel. 

Il  fit  encore  une  autre  ordonnance  le  7  janvier 
1407,  par  laqiîeUe»  au  lieu  de  dix  ftcrétaircs  quM 
avoir  nommés  par  b  précédente  pour  être  à  fes 
confcib,  il  ordonna  qu'il  y  en  aiiroit  trci?^  ,  Icf- 
queh  y  fmii  nommés  chacun  par  leur  nom  & 
{"iirnom  *,  il  leur  réitère  les  dcfcnfcs  de  figner  au- 
cunesji|ttres  touchant  les  Hnanccs,  fi  ci  Les  ne  font 
pilTè^w  a  eux  comman'iées  par  le  roi  fèant  en 
ion  ct>nlciî  &  à  Toùle  de  fcs  confelilcrs  ;  il  réitère 
pareillcm^^nt  qu'à  chaque  confeil  il  n*y  aura  <!j}At 
doux  de  (q^  ficrcuhfj  /un  civil  Qc  l'autre  criminel. 
Cette  diftinâîon  fait  connottre  que  Ton  jugeoit 
autrefois  des  affaires  criminelles  dans  te  confeil 
du  roi. 

Au  mois  d<:  mai  1413,  Charles  VI  fit  une  or- 
donnance portant  qu*â  Tavenir,  pour  fervir  dans 
fis  confeils,  il  n*y  auroir  que  huit  feçr^LÛns  qui 
ferviroient  quatre  enfemble  de  moi»  en  mois: 
que  des  quatre  qui  ferviroient  chaqtTC  mois,  il 
"V*^**  ^^f*^^^  qy\ïn  qui  figneroit  fur  te  fait 
des  n'iaaces  ;  il  efl  dit  que  ces  huit  fccrèuitrcs 
feront  élus  bons,  dili^ens  6c  fufïlfans  en  latin  Se 
en  françois  par  le  chancelier,  en  appelbnc  avec 
lui  des  gens  du  confeil  en  nombre  compétent. 
Charles  VI  renouvelle  auffî  îadéfenfe  qu'il  avoît 
déjà  faîte  à  fes  Je;r£UiTcs  de  figner  aucunes  lettres 
de  finance,  à  moins  qtie  ce  ne  fut  du  comman- 
dement du  roi. 

Il  déclare  encore  par  cette  même  ordonnance , 
qu'en  fc  conformant  à  celle  de  fes  prcdéccdeurs  » 
îl  ne  recevra  dorénavant  aucunpour  fon  fcrétake^ 
fi  premièrement  il  n'ed  notaire  du  nombre  & 
ordonnance  arxîcnne. 

^'  On  a  vu  que  dans  le  Amhre  éçs  frcréuîrej  du 
roi  retenus  wÊÊÈic  confeil ,  il  n'y  en  avoir  plus 
que  deux  ^SKffent  le  pouvoir  de  figncr  les 
lettres  en  fait  de  dons  Se  finances» 
'  Le  nombre  de  ces  fccréutres  des  finances  fut  fixé 
à  cinq  par  le  même  prince-»  ainfi  qu'on  rapprend 
«lu  mémorial  H  de  b  chambre  des  comptes,  du 
15  aotjt  1413,  conforniémcnt  à  un  édit  de  la 
même  année,  par  lequel  il  créa  le  collège  des 
€Gm  cinquanre-neuf  clercs-notaires  de  îa  chancel- 
lerie ,  Se  réduilit  les  fec ret.it ra  des  finances  aux  cinq 
pcrfonncs  y  dénommées,  lefqueiîes  fii^neTont,  cil- 
il  dit ,  ienres  en  finance,  S:  portant  adrelîe  aux  gens 
tenant  le  parlement  &  genr  des  comptes. 

Ckirles  VI  établit  de  nouveaux  fccrétïtres  pour 
figner  en  fin?!ncc;  &  par  une  ordonnance  du  25 
«Kiobrc  1443  ,  il  leur  en|mgnit  de  faire  apparoir 
à  la  clî:in\lîrc  des  comptes  de  leur  pouvoir  ;  c  eft 
lie-là  qu'ils  y  faifoieni  enrcgiftrer  leurs  lettres  de 
provilkîii  y  &c  qu'ils  ivifcri voient  deux  fij^natures 
au  régi  Are  du  greffe  de  ladite  chambre  ,  Tune  avec 
en  lie»  Tautre  fans  grille;  il  s*en  trouve  nombre 
d^p*ûs  i^'^î/,  Ju^^^i^^ii  nioh  de  juin  1673;  ks 
autres  ont  négligé  de  le  faire. 
*'Ofi  nz   trouve    que  trois  fccritdres   qui  aient 
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fcrvi  le  roi  Louîs  XI  pendant  tout  foo  rè^.e« 
Comme  tl  ctoii  méfiant,  il  employoït  fouvent  le 
premier  notaire  qu'il  reucontri/it-  Ce  fut  de  foo 
temps,  en  i48i,quc  les  furà&irts  des  finances 
commencèrent  à  contrefigner  les  lettres  fignées 
par  le  roi,  comme  cela  s'eft  toujours  pratiqué 
depuis. 

C  harles  Vlïl  confirma  les/^cr^M/Vej  des  finances. 
Ce  fut  fous  fon  règne  que  Florimand  Robeftet,pr> 
mier  du  nom ,  acquit  tant  de  créditdans  fa  charge  tfe 
ftcréta'ire  ;  quelques-uns  Tappellent  hperedisft^n. 
uirts  i^Vf^r,  parce  qu'il  commença  a  donner  à  cet 
emploi  le  degré  d'élévation  où  il  eft  maintenant  \  l 
continua  les  mêmes  fonôions  fous  Louis  XIl  & 
Frajiçois  I,  &  fut  toujours  maître  des  plus  graad» 
affaires. 

Enfin  Henri  II  fixa  le  nombre  des  ' 
d'état,  &  les  rédisifit  à  quatre,  par  U> 
patentes  du  14  fcptembre  1547,  lous  le  titie  ù; 
canfàlUrs  &  fa  maires  dt  fit  Cûmmandtmenî  &  f- 
nances  :  ces  quatre  ftcràams  furent  (  * 
Dochetcl,  Corne  Clauffe,  Claude  de  l' A  .  .^ 
Se  Jean  du  TKier.  Il  leur  attribua  par  les  mctnei 
lettres  le  droit  d'expédier  feuls,  &  à  Texclufida 
des  fccT€tatrts  du  roi ,  toutes  les  dépêches  d'état,  1 
fuivaut  le  département  om'îl  aligna  à  chacvnJ 
afin  qu^iïs  fiffent  îeiu^s  fonâiotis  avec  plus  d'orifet' 
&  d*exaftirudc. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  IX ,  en  1^60 ,  qtiTli 
commencèrent  à  figncr  oour  le  roL  Ce  jeuflc 
prince  étoit  fort  vif  dans  fes  paflfions  ;  &  ViBoti 
lui  ayant  préfcntè  plufieurs  fi>iî  des  dépêches  ï 
ftgner  dans  le  temps  qu'il  vouloir  aller  îcrutT  ï 
la  paume:  figncz,  mon   père»  lui  dit-'  , 

pour  moi  ;  eh  bten ,,  mon  maître ,  reprit  \  ...  ,w, ,  l^ 
puifque  vous  rae   le   commandez  ,   je   fi^enl 

Du  temps  de  Henri  III,  en  i55^^rfqo*oa  fit 

à  Cateau  -  Cambrefis  \\n  traité  de  PK  avecfEf- 
pagne,  les  François  aynnt  remarqué  qa*  le<  mi- 
niftres  du  roi  d'Efpagne  aftOoient  ûcxc 
Tmniflns  d'cut.  M,  de  TAubefpine ,  ft^r. 
commandemcns  &  finances  du  roi ,  qui  figu-*  pou- 
lui  ce   traité  >   fut  au/fi    qualpfi-é  fecntalrt   d'iiti; 
c'cft  dcpub  ce  temps  qv.c  \c$  fccrétaîres  âts  com 
mandcmens.  &  finances  ont  pris  le  titre  de/f^r: 
tijîre  d*cut  ^  ëc  qu'ils  ont  laiifé  le  titre  de  f^i 
taira  des  finances  aux  2.ntTC^  fecr^ùûres  âa  TfÀm^ 
portent  ce  nom.  • 

Jufqii'en  i^8S,  llis  fto^mrts  d^ièar  sTmènt 
prêté  ferment  entre  les  mains  du  chancelier  otf 
dit  garde-des-fceaux  j  mais  Henri  III  voulut  qw'^a 
nouveau  pourvu  de  cette  dîargc  prêtât  le  (emjeïif 
immédiatement  entre  fe-i  m^iufi  :  ce  qui  s'eft  i> 
puis  toujours  pratiqué  de  même. 

Du  temps  de  la  régence  de  M.  le  duc  d*Or!^aer, 
it  y  eut  un  édit  du  mois  de  jiinvier  i^i6,  qm 
fup prima  l'un  des  offices  de  fcnuirt  é^itit  dont 
étoit  encore  pourvu  M.  de  Voifin  quoiqu'il 
£tu •  chancelier  ds  France  dés  1714.  Cet  kàniài 
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8  février  fuivam.  A  la  fin  de -IJcp' 
tcnibre  i7iS#  les  oiBcç^  à^  ficntdri  d'eu:  furpct 
mU  a^  nombre  de  Q\n<\^  doat  le&  deux  4^]çmers 
H^étoient  que  par  commKEon, 

Ce*  charges  Caiit  devenues  fi  confi Jérabîcs ,  que 
Jes  coniVilieri  d*cjii  fc  tknncat  honorés  iTy  par- 
venir. Sous  Hmn  II,  le  çoutictablc  de  Munttno- 
renci,  le  duc, de  Ncycrs,  U  duc  de  Guife  & 
lOueiqucs  autres  grands ,  remplirent  ces  fonétions. 
^CruîUard.  Hlft,  duconfid^  p,   126,  , 

^  Les  autrics  mailons  qui  ont  fourni  lé  plus  de 
Jtcfcuûfes  d*état«  font  celles  de  BruWt,  le  Tellier , 
J^nicnie»  Colb^rt ,  6c  fur-tout  celle  de  Pliely peaux 
jfqui  cil  a  fourni  jufquidix,  6:  ce  qui  eft  eocore 
r«marqu;iblc  par  rapport  à  la  quatrième  charge  , 
f  *cll  que  depub  1631  jufqucn  1777,  elle  a  lou- 

Bours  été  poûedée  par  des  perfçiijies  dir  ^om  dç 
^àJyp^aux.  j   •',  ,    y^  ,,    ,'   ^  ; 

K^  On  a  déjà  obfervè  que  les  fecntatre s  id'h^ 
îcoîent  obbgjs  d'être  pourvus  d^in  office  dé 
ftcriuùrt  du  roi;  le  collège  des  fecr^utm  du  roi 
obtint  en  conféqaence,  en  1633,  un  arrct  conue  M. 
^  Savigny  ,  jt.ràilrc  d'étM  ,  qui  lui  ordonna  de  fç 
,^ire  pourvoir  dans  fix  mpis  d*uac  de  leurs  cliargcs  : 
^t  ulage  n'a  été  changé,  qu'eri  171^,^  rdccalolj 
jde  M.  Cbauvçliri,  g^rde-de&rfceaux  Se  fccret\vre 
^<i*^  ;iya^:  ^e  département  des  a^ffiîr  . 

lequel  fiit  le  prenû^r  difpenl'é  d^éttw   ,  .j 

:oi  :  ce  qui  lut  étendu    en   même  tempà,à  tpi^ 
CI  antres  y^ j/ûj/Vy  d'a^u       , 

Les  yi^r<fAiir<rj  ii,Vut  on;  ppéii^meincnt ,  p^r  îcu^r 
lirevec,  le  tit^e  dû  feaùdlrcs^^d'éui  çlcV comjpande- 
f^nefîv  <Sc  fii|auces  de  fa,  majefté;  ^néanmoins  ^  en 
taarîam  d*eu:f»  01?  ne  les,  defigne  commun^i^iejir 
,<ji4e  par  le  turc  de  ftçf^tuùm  d'u^u  Le  coi, les 
^quabtie  de  iVs  ^més  6t  f^dux. 

Leurs  places  n  écoicut  autrefois  que  de  fimpks 
cotn millions;  mais  depuis  1547,  elles  ont  été 
érigées  en , titre  d'ofîice,  t         ;   ^ 

Ces  offices  donnent  la  noblede  tfanfmlifriMc  au 
ircmivr  de^i^r.êt  6c  m  jme  la  qualité  de  c/iev*iJl^r  k 
çiix  qui  n'aitroient  pas  d*ailleurs  ces  prérogatives. 
Les  furttéiircs  d'uM  font  officiers  de.  piu[n)e  &ç 
di*ép^e  ;  ils  enrrcnt  chez  le  roi  6Lt  d^ms  fes  confuls, 
dbins  leurs  habiis  ordinaires,  ëi  Tcpée  au  cote. 

Leurs  fonCliotis  font  aulfi  honorables  qu'elles 
font  importantes,  puil^u'ils  font  admis  dans  h 
contîance  du  prmee  ç^our  (es  affaires  les  pins  fe^ 
creitcs  :  ,cc  font  eux  qui  drciîcnt  les  miTércn^ 
traités  de  paix  &  de  guerre ,  d  alliance ,  de  com- 
jDcrce  6c  autres-négociation^;  ils  ks  ûgncm  ai^ 
ont  du  roi  »  les  confervent  dans  Jeiir  d.pot ,  ik 
délivrent  des  cxpidluons  authentiques. 
Ce  font  eux  parcdlcment  qui  drciîent  &  oui 
jtxpédicnt  les  lettres  des  dons  6c  breveta ,  Us 
trrcs  de  cachet  &  autres  d^pûdies  du  roi, 
t.Qt f^crt^uirfs  d\tai om  chacun  îeur  département. 
iliCkuts  XI  les  avoit  tixé^  pàt  un  règlement  du  11 
J^l;^r>  1516;  mai5  il  a  çi^  fau  dc^^uis  b:eu  des 
^Mp^eiticm^   &^  Les  dèjaçtemens ,  des  /tçitf^lrtis 


/tfVi?/  ?çîo^tpoîîît  attacha  fixement  à  letir  office; 
ils  font  diflrdjués  félon  qu'il  ulait  au  roi. 

Le  fi^rctûirc  digital  qui  a  le  département  dcf 
affaires  étrangères ,  a  aufift  ordinairement  celui  des 
penfions  &  expéditions  qui  en  dépendent ,  les 
dons^  brevets  &  penfions  autres  que  des  officiers 
de  guerre  ou  des  étrangt:rs  ppur  les  provinces  de 
fon  département* 

Celui  qui  a  le  département  de  la  marine  tauflî 
de  môme  ordinairement  tout  ce  qui  y  a  rapport» 
comme  les  fortifications  de  me^,  le  commercé 
maritime,  les  colonies  françoifes,  avec  toutes  les 
penfions  &  expéditions  qui  en  dépendent. 

Celui  qui  a  le  département  de  la  guerre,  a  en 
m^me  temps  le  taillon ,  les  maréchâullées,  Tartil- 
lerîe^  les  fortilications  de  terre,  les  penfions^ 
dons  8c  brevets  des  gens  de  cuerrc  .  tobs  les  états- 
iria)or^,  à  Vexcepti^n  d«s  gi  -î^généraux. 
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djs  provinces  qlii  nô  t'ont  pai  dfe'f«n  département, 
les  lufas  du  royaume  &  les  poftes. 

Enfin  le  quatrième /Irr/zj/rir  d*éat  n  ordinaire^ 
m^nc, pouf  Ion  .déprfctljent  la  maifon  du  roi,  le 
clergé  ♦  les,  affaires  pcnérAlfis  de  la  religion  pré- 
r.     ■        :forcnée,  1  I2    h  feuille  des 

I  ,  les  éco  dons  &    brevets 

^ii**  qw?  r^^  offici^iii  de  guerre,  ou  des  étrangers 
pour  les  provincesde  fon  depanteinciiL 

,  Pour  ce  qui  efl  des  provinces  6c  généralité* 
du  royaiiiiië ,  elles  (ont  diftribuées  à  -  peu  -  près 
égaîcnient  a^x  quatre  fccr^ulra  d'éiau 

Les  dépécKcs  qu^  Icrqi  envoie  dans  chacune 
de  ce^'  provinces  j  font  expédiées  par  ïq  furù*i:re 
"^iiM  qiU  a  jcctte  pi;ovincc  dans  fon  état.  Toutes 
les  lèpres  Se  mémoires  que  ces  provinces,  ou  les 
villes  q\n  éndépiendent,  adrellent  au  roi, doivent 
pafler  par  les  çcains  ûyxfecrcuhc  dUut  qui  les  a 
dans  foi^  département^  '6c  les  députés  des  parle- 
meus  6c  autres  cours  fouveraines,  des  états  géru> 
raux,  des  provinces  ou  des  villes,  font  conduiu 
a  laudience  du  roi  par  \q  fccrétain  d'état  qui  a 
dans  fon  département  la  province  ou  ville  d'où 
vient  la  dépuration. 

^  Anciennement  ]cs  fecréiaîres d'état  avoient  chacun 
pendant  trois  mois  de  Tannée  Tcxpédition  de  toutes 
les  lettres,  dons  6i  bénéfices  que  le  roi  accordoir 
pendant  ce  temps;  préléntemcnt  chacun  expédie  les 
dépêches  qui  ioirt  pour  les  affaires  3l  provinces 
de  fon  dépîrtement- 

Le  fecréuirc  J'éîat  des  affaires  étrangères  cft 
miniflre,  &  en  cette  qualité  il  a  enttecûk  féance 
dans  tous  les  coafeils  du  roi  !  c  c<^  lui  qui  rajv 
porte  au  confeil  détat  ou  des  a&ires  êtran  ères 
toutes  les  affaires  de  cette  naïute  qui  fe  préfentctit 
à  ex;»miner. 

Le  rot  accorde  aufli  ordioatrenicntau  bout  d'uw 
certain  temps  au*t  autres  je  félJtn^J'tLn  fc  tirr^  de 
ffilivjl't^  en  les  faifaiit  appeiicr  au  çonfeil  ^\-ias  i 

Les  fccfciûns,  d*aat  awi  tovtï  entrée  au  c<>ofeil 
des  d^pdchjes ,  quatid  mcmeL  ils  n  aurokm  pas  W 
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<n«lité  de  tnîniftre,  Ancicimcnient  Ict  Jepécli© 
scxpttiioîetit  çrdifmrcment  dans  la  fofme  d*un 
lîïTipîe  traraîl  pardcutier  dans  le  cabinet  du  roi, 
auquel  chaque  ftcréiaîre  J*éut  rcndoit  compte 
debout  des  alîalres  de  fon  déparrement.  Ils  ne 
prcnoicnr  fcantfe  devaiit  le  roi  qne  Ibrique  fa  ma- 
jcfté  afletnftloît  un  cnnfcil  pour  les  dépêches  ^ 
mais  depuis  loog  temps  tes  clèpi'ches  s'eïp6dient 
dafïs  îa  fonce  du  conicil  appellêe  confài  des  di^ 
fîch)iâ,  l  cvâm  COKSÏÎL  DUHOI, 

Le  fc.  .^,  ,  -  -i/  ml  %  le  département  du  com- 
taièrce,  a(îîfte  al  royal  ducoratnerce. 

Dans  tous  les  wuiwvo  «jù  les  ftacutlrts  d*itai 
ont  entrée,  ils  ont  l*honneur  cTctrc  aflis  en  pré- 
fen(te  du  roi  ^  de  même  que  les  autres  perfoones 
du  cdnfeiU  , 

Le  ranc  des  fecrÙMnt  d*é$Ju  dans  jeS  confeils 
du  roi,  ou  lis  ont  entrée  &  Téance,  fe  règle 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception ,  ou  félon  les 
autres  dignités  dont  ils  font  revêtus  »  lorrqu^ils  y 
prennent  féance. 

Les  réfolmioni prîtes  drtv     "  '  '\  du  rot, 

font  recueillies  par  thanfOc  :î  pour  les 

aiTaWes  de  fon  dèpartcmi^m  ;  ^haa^n  d^eux  fart 
aufli  danS'ibn  département ^  cxpédifîon 'des  lettres 
fit  auttses  alSes  émanés  du  P6i  pour' tout  c«  qui 
eft  figné  en  commandement. 

hts  ftcfitarrcs£it*it  (cfCii^û  pofleflton  îmtnémo- 
fklc  de  recevoir  les  contrats  de  imariage  <îes 
princes  &  princelTcs  dufang»  qui  font  paffésen 
préfenc^  du  roi;  ces  contra  es  foht  aufli  anihcn- 
tiqiies  que  slls  étoicnt  reciïs  par  un  notaire,  & 
produiront  Us  'nièmes  effets,  édttrtnmént  pour 
rhypOrî:i*qtie,  ce  qui  a  été  cbnfitmé  par  wîxq  dé- 
claration du  21  avril  i69i,teglftriel(?50(Ju  même 
mois,  qui  veut  que  ces  contrats  foicnt  exécutés; 
qu'ils  portent  hypothèque  'du  jour  de  leur  date  , 
&  q\ï*ils  aient  en  toutes  chofcs  la  même  force  & 
remi  que  slls  avoient  été  reçus  par  des  notaires , 
^\x\c  la  mtnure  en  demeure  entre  les  mains  dt 
%:^\mét%  fceritiiîru  d*étxt(\ui  les  aura  reçus ,  lequel 
on  pourra  délivrer  descxpéditions;&:  néanmoins, 
«our  b  commodité  des  parties,  il  efVdit  qu'il  en 
fera  'dépofé  une  copie  par  lui  ûgnée  par  collation 
chei  lio  notaire,  qui  en  pourra  délivrer  des  expé- 
tiitionf  ,  comme  s*ii  en  aVott  reçu  la  minute. 

Les  âkpiA%  des  fttréiairxs  d'état  ne  font  confcrvés 
de  fuite,  que  depuis  le  temps  de  M.  Colbei^^ifa 
font  pbeés  dans  le  rictix  Louvre. 

Par  rédtt  du  mois  de  décembre  16^4,  tl  fut 
crié  quatre  office*  de  commis  des /îrcfïfci/r«  d'tùit; 
usais  ces  offices  fiircnt  fupprimés,  (^A^ 

J^CR^AfRC  OE  Juge.  Lcficmairt  de  juge  eft 
1*homme  à  qui  les  procureurs  ou  les  p*irties  re- 

ics  pièces  fur  lefquclles  un  magiilrat  doit 

f  ^'ipporr  ,  foît  a  raudicncc»  foit  à  U  cham- 

h^,  (yCf  i  ccnfé  chargé  de  rédiger  Textraît 

de  eei  (  ?  pièces  ,  pour  le  faire  paiîer  en- 

fune  fmif  Icf  yeux  du  juge  auquel  d  eft  attaché* 
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Il  éiîîfte  an  parais  plnficwrs  rottes  de  fe 
le  confciHcrle  moins  occupé  en  a  un  ;  tes av 
généraux  en  ont  fouvent  deux  ;  le  procureur-gé- 
néral  eft  obligé  d'en  avoir  plu^eurs.  Les  fubAituts 
ne  croient  pas  pouvoir  s'en  palTer,  &  cniîn  les  /«s 
crdâirts  qui  appartiennent  à  des  magldrats  Uborieirx, 
ont  eux-mêmes  des  Çoms- ficrétairti  mï  ne  Ictirlaîf- 
f  :  d'autres  foins  que  celui  de  recevoir  les 

<  [Ut  s'accroïffent  en  raîfon  de  la  nugni- 

ikcuce  ,  de  la  crainte  »  ou  de  Tardeor  do  pbideor. 

Il  s'éléte  fouvent  entre  lui  6c  (on  adver&rt 
une  lutte  de  gcnérofué  qui  tourne  au  profit  de 
celui  qui  a  toujours  des  mains  pour  recevoir, ft 
qui  fait  fur- tout  confiiler  fa  difcrétîon  à  nejaxiuk 
laiffer  entrevoir  que  cesdons  foient  fuperOus. 

Il  paroit ,  au  premier  coup-d'oetl ,  affeî  tndiiîw 
rent  mi'un  juge  ah  ou  n'ait  pas  de  fier  -  •'-  ^  n^ 
lorCquon  vient  i  reconnoître  quccey  dl 

point  un  fcrîbe  docile  qui  écrit  fous  u  aKtec  de 
ion  maître,  mais  un  homme  important,  qui, Cft 
Ufant  les  pièces  d'un  procès  ,  les  apprécie,  qui  tM 
tranfcrit  ce  que  bon  lui  femWe  &  écarte  celles  quH 
juge  inutiles ,  qui ,  après  avoir  pefé  les  moyens  ey- 
pofts'  par  lei  dèfenfeurs  des  parties  ,  finit  par  doD' 
ner  fon  avis,  qu'il  fou^net*  il  eft  vrai,  à  lacenliiit 
de  fon  (iinh  ierrr ,  ^lors  OU  commence  à  feniir  corn- 
bietî  il'  cil  nt  pour  les  plaideurs^  qoe  le 

choix  du  jui^v  iMu  totnbé  fur  un  homme  exaét^daJB 
fes  extraits  ,*aamieî la  probité  donne  le  couraec  (fe 
lire  toutes  les  pièces  produites ,  qui  ait  de  îa  jufttfffe 
dans  refprit,t[ur  facnc difcemerce  qui  a  vérîtiblc' 
ment  trait  i  Taffaire  j  tf  avec  ce  qui  lui  eft  étranger , 
qui  foit  en  état  de  faifrr  les  moyens  refpeftifi  des 
parties  i  parce  qiril  eft  polTible  que  le  r7pp<irceim« 
ajoutamt  une  trop  grande  confiance  anx  ex  toits  aiïe 
lui  préfente  ce  (uhakerne  ,  fe  difpenfe  de  r 
pièces  dont  il  a  fait  mention ,  de  rechercher  ^ 
a  point  oublié, fif  ne  hnifle  par  adopter  légércmctit 
lopinion  à  laquelle  il  a  fu  le  conduire*  ' 

On  fe  Th:nç  tous  les  jours,  &pfus  que  jaiMi^, 
conVre  l'exiftence  des  fccrctiûrts^  contre  l-  -^  - 
oui  naiffenr  de  l'idée  que  l'on  a  de  leur  i:: 
dans  ks  affaires.  Des  jiîgcs  tressé  qui  table  s  r/gnt 
pas^eiTé ,  pour  ce)â ,  d'en  avoir  ;il  faut  donc  croire 
qu'il  leur  feroit  prefque  impoffible  de  s'en  païïer; 
mais  ils  apportcmia  plus  grande  attention  à  écarter 
les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  ce  fecours 
îndtfpenfabje.  D'abord  ils  donnent  des  appointe» 
mens  à  leur  ficrémre ,  afin  qu'il  foît  à  leurs  gage^, 
&  non  à  ceux  des  plaideurs  ;  ils  fe  rendent  fi  ac- 
ceffibles  aux  parties  &  à  leurs  défenfeurs ,  il  letr  ' 
indiquent  deii  bonne-foi  le  temps  où  ils  pourront 
les  entendre  utilement ,  qu'il  paroit  fuperftu  de 
gagner  leurs  fubalternes.  Ce  o'eft  point  rafTatredu 

fï! us  riche  qui  pafle  la  première  à  leur  rapport  ;  cVil 
a  plus  ^incienne ,  ou  celle  dont  le  retard  T 
plus  nuifible*  Lorfqu'ils  fe  difpofcnt  X  s'en  i i  . 

ils  s'en  font  apporter  toutes  les  pièces^  lc>  vcri^ 
fient,  lifent  enfuite  les  demandes  princtplcs,  «t 
tranfcrivent  ou  en  diâcnt  tous  les  pcnms,iil 
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it  fîefi  pour  connoitrc  parfaîtement  tous  les 

oppolés  cîe  part  &  d'autre,  &  ù  les  titres 

voqiiés  par  les  parties  font  favorables  ou  dèfavo- 

à  Tune  d'elles.  Au  lieu  d'ctre  guidés  dans 

ir  travail  pat  leur /ecrcWr*'  ^  ce  font  eux  qui  diri- 

at  le  ften  ;  ce  qui  e&  beaucoup  plus  naturel  & 

finiinent  plus  fur. 

Lortqiie  les  plaideurs  fe  préfenfent  devant  eux  , 
juges  évitent  de  leur  dire  :\*oy£i mon  Jccrùaire, 
•M<^  ctla  À  mon  ftcfétûirt ,  dans  la  crainte  qu'ils 
croient  que  ce  fecràaUe  cft  un  perfonnage  ciTen- 
l  à  leur  affaire.  S'ils  ne  lui  défendent  pas  de  rece- 
ir  des  procureurs  ce  que  ceux-ci  l'ont  dam  Tufage 
donner,  c'eïl  parce  qu'ils  font  perfuadés  i\\\e 
tre  défenfe  feroit  abfolument  inutile  &  ne  feroii 
rendre  le  don  plus  caché  ;  mais  ils  lui  rcconj- 
kandcnt  exprciTémeni  de  ne  rien  exiger,  &  font 
it  ce  qui  dépend  d'eux  pour  convaincre  tontes 
parties  qu'il  n'a  aucune  influence  fur  leur  rap- 
t ,  6i  qu'il  ne  peut  pas  même  racctlérer  :  il  n'y 
pas  de  meilleur  moyen  que  cclui-li  pour  rendre 
I  préfeos  très -rares  &  très  ^  peu  onéreux  aux 
krties* 

Si  ceî  juges  n*ont  pas  tous  la  très-bonne  habitude 
t  lâire  eux-mêmes  leurs  extraits  ou  de  les  diéler  à 
UT  ficrètaire  y  ils  relifent  avec  tant  d'exaâitudc  (  & 
^  pièces  à  la  main  )  ceux  qu'on  a  faits;  ils  relè- 
tû  fagement  les  fautes  de  difcernement,  &  fi 
ïvérenient  celles  de  négligence  ou  d*ïn  fi  délité,  que 
ientôt  ils  n'en  trouvent  plus  de  femblables. 

Un  juge  intègre  &  délicat  ne  peut  pas  trop  fe 
4tcr  de  congédier  unficréuïre  inexafl  ou  infidèle , 
ce  qu'il  TejÊpofe  tous  les  jours  à  la-ruine  ou  au 
^  nneur  ;  S:  en  effet ,  le  magiflrat  auquel  un 
*ur  a  le  droit  de  reprocher  la  perte  de  fon  pro- 
par  une  fuite  di  fa  confiance  aveugle  dans  le 
\^t\  de  (on  fi:réuirt ,  n'a  qu'un  parti  à  prendre  » 
il  a  de  la  probité;  cVft  de  réparer  de  fa  fortune 
t  dommage  qu'il  a  occafmnnè ,  en  fe  repofant  fur 
autre  d'un  foin  qui  lui  étoit  peifonncl.  Je  ne 
Qis  pas,  au  contraire,  qu'il  foit  tenu  à  cet.afte 
juAIce  ,  fi ,  après  avoir  apporté  tous  f«s  foins  à 
recherche  des  moyens  refpc£lîfs,  6c  employé 
ites  les  facultés  de  fon  efprit  pour  préfenter  un 
tpport  exa^  &  ouvrir  une  opinion  conformer  Té- 
ité,  il  a  ,  par  une  fatalité  trop  ordinaire,  omis 
rendre  compte  d'une  pièce  effentielle  ou  d'un 
ît  dictfif  ;  alors  fa  faute  eu  plus  celle  de  l'homme 
^  celle  du  juge ,  6t  il  n'y  en  a  point  qui  foit  aiïèi 
hc  pour  pouvoir  réparer  les  funelles  fuites  de 
lires  les  erreurs  qu'il  a  commifes  dans  le  cours 
^oc  longue  vie  :  il  loi  fuffit  donc ,  pour  être  uan- 
lille  avec  lui-même,  de  pouvoir  le  dire  :  je  n'ai 
«rcfoé  que  la  vérité  &  la  juAice;  mes  yeux  ont 
tout  ce  qui  m'a  femblè  devoir  m'y  conduire  ;  ce 
le  je  cru  néccfl'aire  d'eoiendre,  je  Tai  recueilli 
»ec  foin  :  fi  j'ai  été  trompé ,  que  celui  qui  ne  peut 
s  réirc  vienne  prendre  tm  pliice,  je  la  lui  cède 
I*  regret* 
Un  j€4fttAh-c  y  quelque  îionnéce  qu  il  foit ,  n'atu- 
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diera  autant  dlmporiance  que  le  juge  même  à  faire 
rendre  un  jugement  équitable,  parce  qu'il  ne  p-ut 
pas  avoir  renthoufiafme  de  l'équité  au  même  degré 
que  le  magiûrat.  On  ne  peut  attendre  du  premier 
qu^une  exaélitude  fcrvile  ;  tandis  qu'il  doit  forrir 
de  l'ame  de  l'autre  une  fublime  févériiè  de  juftice. 

hes /ecr^itiurts  de  rapporteurs ,  s'ils  font  infelèJes^ 
font  encore  plus  dangereux  que  çmx  des  avocats- 
généraux  ,  parce  que  ic  rapport  que  fût  le  juge  ert 
iecret  ;  ni  les  panies,  t>i  leur  dèfcufeur  ne  fû*  tm  s'il 
altère  un  fait ,  sll  diiTutnilc  une  pièce ,  s'il  omet  un 
moyen  ,  au  lieu  qu'à  raudicnce^  les  avocats  pré- 
feos peuvent ,  après  que  le  niixiiilère  public  a  con- 
clu ,  relever  rapidement  les  erreurs  qui  font  préju- 
diciables k  leurs  cliens ,  &  ramener  l'attemion  des 
juges  fur  le  véritable  point  delacaufe.  On  voit  tous 
les  jours  de  fcrablablcs  fautes  relevées  par  l'heu- 
reufe  affurance  des  avocats;  auiTi  les/ccrJ/^jirwdV 
vocats*généraux  ,  qui  prévoient  &  craignent  ces 
répliques  impétueules,  apportent-ils  une  attention 
plus  févère  dans  leur  travail  :  fouvent ,  il  eA  vrai  ^ 
ils  ne  font  que  colorer  avec  plus  d'adreffe  la  par* 
ttaîité  qu*une  des  parties  a  trouvé  le  moyen  de  leur 
infpirer. 

Ceft  fur-iout  dans  le?  caufes  ou  un  homme  pau- 
vre a  pour  adverfaire  un  homme  riche  ,  dans  celles 
où  lin  citoyen  obfcur  lutte  contre  un  homme  puif- 
fanr ,  qu'un  juge  doit  redoubler  de  foins  Se  defur- 
veiilance  fur  le  travail  de  Ion  ftcràaïn.  Il  doit  être 
bienafliirè  que  ladéfenfe  de  rbom me  riche  fera  pré- 
feiuéc  d^ns  le  jour  le  plus  favorable ,  que  fes  torts 
feront  adoucis  autant  qu'il  aura  été  po/fible  de  ic 
faire  :  mais  le  pauvre  qui  n'aura  pu  donner  que 
quelques  ïolbles  efpérances  artachées  au  fuccès  de 
fes  demandes,  s'il  n'a  un  droit  bien  lumineux  ^s'il 
n'a  effuyé  un  ton  bien  palpable ,  bien  révoltant^ 
court  le  rifque  d'être  immolé  à  l'indifférence  qu'il 
infpirc.  Les  nuages  que  ion  adverfalre  a  fu  répan- 
dre rcrteron:;  heureux  encore  fi  on  ne  J^jrend 
pas  plus  épais  !  É|^^ 

J  ai  dit  plus  haut  que  le  juge  ne  potiMHRïp 
recommander  à  (on  ficntj'tre  de  ne  rien  exiger  des 
panies  pour  fou  ttav:iîl  ;  mais  j'ioMe  pour  quM  lui 
faffe  les  plus  expreffes  défenfe^i  de  rien  recevoir 
de  celles  qui  font  indigentes  j  jufqu'à  ce  que  ces 
prétendus  droits  foient  juridiquement  établis  & 
paffent  en  taxe. 

Combien  d'affaires  portées  au  paîais,dont  l'objer 
n'cfl  pas  de  plus  de  cent  écus ,  coûtent  plus  cbi 
double  en  faux-frais  î  N'cil-il  paî  de  Thumanité  des 
juges  d'étouffer^  autant  qu'il  dépend  d'eux,  de 
iemblables  abus  ?  N'eft*ce  pas  unecfpèce  de  honte 
pour  la  juftice  ,  qu'un  homme  fcnfé  doive  fouffrir 
un  dommage  affez  confid érable,  plutôt  que  d'en 
demander  la  réparation  ,  par  laraifon  qu'en  l'obte- 
nant elle  lui  feroit  plus  onéreufe  encore  que  La 
perte  qu'il  endure? 

Au  nombre  des  faux-frais  qui  retombeiu  fur  le 
plaideur  qui  a  gagné  fa  caufe ,  il  faut  priucijiale- 
mtnt  compter  ce  qu*il  a  été  obUg.ê  de  donner  aux 
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cîefS  Mvaîllent  dans  une  enceliua  fcrtnée  de 

les  de  fer, 

Ceft  auflî  dc-là  que^fous  la  féconde  race  ^  quand 

grand  référendaire  changea  ce  titre   en  cetiû 

de  chancelier ,  iî  prit  le  Curnom  d  archichanceiier 

>ii   grand-chancelier ,  fummui  cancellarius ,    pour 

t  diflingucr  des  fimples  chanceliers»  repréfemés 

luiourd'hui  par  les  fecritalns  du  roi;  dc  ce  titre  de 

md-chancelier  fut  en  ufage  jufqu*à  ce  que  les 
du  roi  quittèrent  le  titre  de  chancelier  ^ 

^  ici ,  depuis  Beaudouin,  qui  fut  chancelier  de 
'rince  fous  Henri  ï ,  demeura  affcélé  par  exceU 

tcc  i  celui  qui  étoit  prépofé  au-deflus  des  notaires 

roi. 

îféeoire  de  Tours  »  f-  xxvîîj  ,  feit  mention  d'un 
tOffitne  Claude,  qui  étoit  un  des  chanceliers, 
^Uudius  quidam  ex  canctllanh  regjîHus, 

Ces   chanceliers  écrivoient  de   leur  main  les 
^ttres ,  6c  ètoîent  indifféremment  qualifiés  noiaïrts 

nouk<s  du  roi  ;  c'eft  ai nfi  que  la  chartre  de 
Dtattofi  du  monaftérc  de  Flavigny ,  diocèfe  d*Au- 

f ,  porte  fcripuim  ptr  manum  Haidofredi  nourii^  &c* 

le  moine  Jonis ,  en  k  vie  de  S*  Euflafe,  abbé 

Luxeuil ,  dit  ^jignfiànus  quidam  Thtodorici 
fgtJ  rwtûrius  fuerdt, 

SousChilpéric  1»  il  n'eft  fait  mention  que  d'un 
!ill  référendaire  &  d*un  ficrimn  ;  il  eft  parlé  de 
Ëlui<i  dans  une  chartre  de  ce  prince,  pour  S» 
Kiclen  de  Beauvais  :  tgo  UUruus  paUûnus  Jcriptor 

Ansbert,  qui  fut  archevêque  de  Rouen ,  &  grand 
tfèrendaire  fous  Clotaire  11^  avott  d*abord  été 
ptaire  du  roi ,  fuivant  qull  e(l  dit  par  Andrade , 
la  vie  de  ce  prélat ,  carpit  ejfe  aulicm  fcriha. 
Sous  Dagpbert  I  on  trouve  différentes  Chartres 
gnées  par  Godetroy,  Landry,  Urfm,  Gérard 
:  Henry,  qui  n*étoieor  que  de  fimplcs  notaires 
a  roi,  qui  Ggnoient  en  labfence  du  grand  réfé» 
ndaîre  :  ego  niftarius  ad  vkcm.  chmU ,  rtcogrtavi  ^ 
^firlpfu 

Dans  un  titre  de  Charles  Martel ,  maire  dn  pa- 
ns ,  Tan  du  roi  Thierry  ,  le  notaire  du  roi  efl 
paliâc  cUrïcuî  Aldo  cUrîcus  jujfus  à  damino  mco 
éF^lo  fcripfi  &  fuhfcripjî. 
Sous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  le  titre  de 
iancelier  Se  cehû  de  notaire  furent  donnés  în- 
[ffcremment  nux  fecrèuirts  du  roi  ;  c'eA  pourquoi 
grand  chancelier  ,  qui  étoit  leur  chef,  prit 
ifli  le  titre  d'archïnotaire. 
Les  aotaires  de  ces  xemps  font  qualifiés  repa 
grtiUtis  notarius» 

Hiocmar,  archevêque  de  Reiras,  qui   écrivoit 

ers  le  milieu  du  xv*-  fiécle,  dit  que  le  grand* 

ancelier  a  voit  fous  lui  des  perfonnes  prudentes, 

lUgçntcsSc  fidêlles,  qui  écrivoient  les  mande- 

s  du  roi  avec  beaucoup  de  dcfintéreffement» 

gardoient  fidellem^nt  les  {'ecrcts  qui  y  étoieni 

inâés  •*  cu\  (^4poçriJsjrio  )  fociahatur  fammus  cancelr 

itt$  qui  À  fccrtm  Qfim  appeiiahiUur  ^  erantque  il  Us 

'Citi  6»    inf4it^intes   prudentes  ac  fid^ks   viri  fui 

Junfpritituc}.     T^m  ^ilp 
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pfMCtpid  régla  alfque  immaderaLÎ  cuptdkiu  &  venm* 
ilutt  fcrlherent^  &  fecreta  itlU  fideiiter  cuflodlremii 
Telle  eft  Tidée  qu'il  nous  donne  de  ceux  qui  fai- 
foient  la  fonâîon  de  notaires  6c  fecrètaires  du  roi. 

Dans  un  titre  de  Téghfede  Cambray,  du  temps 
de  Charles  le  fimple ,  un  de  fes  fecrétaires,  nommé 
Goifinus,  cft  qualifié  adnotaior  advicem, , .  fummî 
cancellarii  recognoviL  Mirxus  rapporte  une  cfiartre 
de  Tan  919,  oîi  ce  même  GozUn  eil  appelle 
noiarius  ad  vicem. 

On  trouve  du  temps  de  PhiUppc  I,  un  nommer 
Gijhben^  fecréuirt  du  rêi,  qiiahhé  dans  quelques 
Chartres  regius  notarius ,  &  dans  d*autres  cUricus. 

Une  chartre  de  Vm  iîi8  pour  S.  Martin  det 
Champs ,  fait  mention  d'Algrin  »  notaire  du  roi , 
A Igrinus  notarius  relegendo  fuhfcripfi:  dans  une  autr# 
chartre  de  Tan  1137,  qui  ert  au  regiftre  croifé ,  il 
eu  qualifié  Âlgnnus  à  ftcreûs  no  fins:  cet  Aigrit! 
fut  depuis  élevé  à  la  dignité  de  chancelier. 

La  chancellerie  ayant  vaqué  pendant  lesannée# 
1171  &  fuivantes,  jufques  ôc  compris  1177, 
c'étoit  un  des  notaires  du  roi  qui  ftgnoit  les  chartre» 
en  ces  termes,  Petrus notarius  vacante  cancellaria 
fufcripfit* 

On  tient  eommunément  que  ce  fut  frércGucrlnt 
évéque  de  Senlis,  nommé  chamceiier  en  iai3  ^ 
qui  abandonna  totalement  Ici  fondions  du  fecré*^ 
tariat  aux  clercs  notaires  du  roi,  fc  réfervaiyf 
feulement  Tinfpedion  fur  eux. 

Dans  Mathieu  Paris  ,  k  Tan  1150,  ils  font  qui** 
lifiés  cUrîci  regUy  Si  dans  d*autres  endroits  ,  cUrici 
francim. 

Une  ordonnance  de  S,  Louis ,  du  mois  de  février 
11541  les  appelle  cîerki  fimplement,  le  roi  défen- 
dant aux  clercs  ou  à  leurs  écrivains  de  prendra 
paur  les  lettres-patentes  plus  de  fix  deniers ,  8c 
pour  les  lettres  cîaufes  plus  de  quatre. 

Depuis  ce  temps  les  [ecritalres  du  roi  fe  trouvent 
qualinés  tantôt  de  clercs  du  roi  fimplement, 
tantôt  clercs  notaires ,  tantôt  notaires  de  France  ^ 
ou  notaires  du  roi,  &  cofuite  notaires /<rcrcVjir^^ 
du  roi  y  &  enfin  le  titre  de  fecretjire  du  roi  a  depuis 
long -temps  prévalu,  &  cft  le  fcul  qui  Icujr  cft 
demeuré, 

11  paroît  néanmoins  qu'il  y  avoir  anciennement 
quelque  différence  entre  les  notaires  du  roi  &  les 
[eçrimres:  tous  \cs  fecrétaires  du  roi  étoient  notaires  j 
mais  tous  les  notaires  du  roi  n'avoicnt  pas  le  titre 
de  fecritairet^  &  n'en  faifoient  pas  les  fonôions» 
On  entendoit  alors  par  clercs  notaires  du  roi  eit 
général ,  tous  ceux  qui  écrivoient,  colla ttoanoienc 
èc  fignoient  les  lettres  de  chancelferie  &  les  arrêts 
de?  cours;  au  lieu  que  par  fecrétaires  du  roï^  ovk 
n'en ten doit  que  ceux  qui  étoient  à  ficretis»  c*eft* 
à  dire,  ceux  qui  étoient  employés  pour  Texpédi» 
tîon  d^s  lettres  les  plus  ferrèies  :  ceux-ci,  qui 
approcholent  le  plus  de  la  perfonne  du  roi ,  & 
qui  étoient  honorés  de  fa  confiance ,  ayant  ;icquïf 
par4à  un  plus  h^uj  degré  de  confîdcration,  furent 
daliagués dcâ autres; clercs  âc  notaires,  i^  {iirapo^ 
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^^Kts  ont 

.;^  pîys  ou  moms , 

4  ér^f'Ên  ccrnps. 

.«MPf/  Jii  f(7i)  on  a 

.^  ^hafjcelicrs  qui  font 

^,  n'étoicnt  qu'au 

^nnes  ordonnances 

ct^blis   à    Tinflar  des- 

honneur  dcfquels   leur 

.n   réglife  des  Céle^lins 

^'rfccrut  pcu-à*p€u  ;  on  en 
^^  .y^— »^  fous  Philippe  I,  treize  dans 
Jfl^^^2t«  ^tpn  de  Philippele-BL'l  de  Tan 
^l^ffL»  «[èi«  piincc  âi  un  règlemenc  en  i  ^09 , 
^^^^  -liM  y  suroît  itots  clercs  ifi<  fi^r^^f  & 
^ckKS&  notaires. 

de  la  chancellerie  que  quelques- 
avoir    été   rédigé  en    1319,  dVucres 
11^^  d*amres  en  1413  ou  1415»  porte  que 
ii'imtfibre  àoi  notaires  &  ftcrttairu  du  m  étoit 

tint  4c  67*  .     ,    . 

Soit»  le  roi  Jean  ,  ils  ètotent  au  nombre  de  cent 

Ktre  ;  la  d libération  qu*ils  firent  en  1359  P^"^ 
ibtiÔ'ement  de  leur  confirairie  aux  Céieflins, 
iA  fi^né  de  cent  quatre  noiaires  &  fecréuires. 

Ce  prince  ne  fupprima  aucun  de  leurs  offices , 
mÂ  pat"  nn  réglcnient  qu*il  fit  le  7  décembre 
1361 1  il  déclara  que  pour  la  charge  de  fa  rançon  , 
1)  ne  pouvoir  donner  des  gages  à  cous ,  &  fit  une 
]l(\c  compofée  feulement  de  ctnquantc^neuf  de  fes 
ftcréutres  &  notaires,  pour  fervir  continuellement 
6c  prendre  gages  &  bourfes,  déclarant  qull  man- 
cjcrûit  ks  autres  qiwnd  il  lui  plairoit  ;  mais 
Charles  V  réduifit  abfolument  le  nombre  de  fcs 
fiorairts  /ï'Cfff^irM  à  cinquante-neuf,  ordonnant 
que  les  Célci^ins  p-r  lui  fondés  feroient  le  foutan- 
tième ,  &  qulls  auroient  une  bourfe  comme  les 
ftcrétaircs  du  roi. 

Cependant  plufîeurs  perfonnes»  par  împortu- 
«iîé  ou  autrement,  obtinrent  les  uns  les  bourfes 
de  cVerc-notaire  feulement,  &  les  autres  les  gages 
&  manteaux,  divifant  aiofi  l'office  en  deux  par- 
ties, de  manière  que  le  nombre  de  ces  oflRciers 
étoît  augmenté  de  prés  du  tiers,  ce  ^ni  ^ifoit 
environ  quatre-vingts» 

Charles  VI  fon  fiis,  par  une  ordonnance  du  tç 
©Sobre  1406,  les  réduîïît  au  nombre  ancien  de 
Ibixante ,  y  compris  les  Céleflios  ;  il  les  réduifit  en- 
core au  même  nombre  par  fan  ordonnance  du  2 


Atf  commencement  de  fon  avèneaiBR  Ih 
couronne,  Louis  XI  avoir  créé  pluficun  cfioei 
de  ftcnuàrcs  du  roi ,  mais  il  les  Aipptifca  par  foo 
édit  du  mois  de  juillet  1461  »  &  les  réduifit  aa 
nombre  aneien  de  foixante,  y  compris  les  Celcftins; 
&  par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1482, 
il  confirma  le  même  nombre,  avec  cttic  &Sé* 
rence  feulement,  qu'il  déclara  que  lui  &  fts 
fucccffeurs  rois  feroient  à  perpétuité  che&  dudit 
collège ,  &  que  la  première  bourfe  feroit  poor 
(a  majeAé. 

htsficréu'ires  du  rot^  mai  fon  couronne  de  Fnmct 
&  de  fes  finances,  qu'on  appelle  ^uiTi  fecrcuim 
du  roi  en  la  grande  chancellerie  ou  fecrmtrts  m 
rai  du  grand  collège ,  obtinrent  du  roi  Jean, au  moii 
de  mars  1 3  ço ,  la  pcrmiifion  d'établir  entre  eux  une 
confrajrie  en  Thonncur  des  quatre  évangcllfles, 
&  de  bâtir  une  églifc  en  tel  lieu  qu'ils  jugeroieii 
à-propos  :  dans  ces  lettres  ils  font  qualifies  k 
collège  des  notaires  de  France  ;  Charles  V  b 
qualifie  de  vénérable  collège  ;  ils  furent  érigés  c« 
collège  par  le  roi  Jean,  au  mois  de  mars  1)^0^ 
laquelle  éredion  a  depuis  été  confirmée  par  nombre 
d'autres  édits  ,  déclarations  &  lettres- patcnies. 

Ce  collège  en  comprend  préfcntemcnt  fix  autres, 
c'eft-à-dire  que  Ton  a  réuni  dans  un  feul  corpr 
ou  collège ,  des  ficrttairti  du  rai  de  fix  créatiom  & 
claffes  différentes;  favoir,  le  collège  ancien  d«t 
cent  vingt,  le  collège  des  ctnquante-quatre,  k 
collège  des^  cinquante -fix,  le  collège  des  ceoc 
vingt  des  finances ,  le  collège  des  vingt  de  Kt- 
varre,  &  le  collège  des  quatre-vingts. 

On  entend  par  collège  ancien,  les  ccnt^îogf 
qui  font  de  plus  ancienne  création ,  dcfquels  il  j 
en  a  foixante  qu'on  appelloit  kaurfiers^  &  foixtm 
autres  que  Ton  appelloit  ^J^rr^. 

Des  foixante  boutfiers,  vingt  font  fumomnite 
grands  qui  font  les  plus  ancieûs,  vingt  moyet» 
qui  fui  vent,  &  qui  font  les  derniers  des  foijoas 
bourfiers» 

Les  foixante  gagers  fiirent  créés  ï  U  prîcrï  ies 
foixante  hourficrs  ;  ils  furent  appelles  g*igerSy  parc* 
qu'ils  n'a  voient  que  des  gages  &  ne  prcnoieiil 
point  de  bourfes  ,  m^is  préfentement  tous  1' 
ftcntairts  du  rai  ont  chacun  uoe  bourfe  & 
gages. 

Henri  lï,  par  édît  de  novembre  ît^4,  aug^ 
menta  cet  ancien  coUèec  de  quatrcvingrs  (tiré 
idires  du  roi  pour  faire  le  nombre  de  dtux  cens 
mais  ces  nouveaux  offices  fureru  fuppriincs  pi 
édit  du  mois  de  décembre  15^6, 

Le  fécond  collège  appelle  dts  àfupranat'piM^j 
parce  qu*'l  èiott  compoft  de  ce  nombre,  fut  crél 
p.ir  édit  de  Charles  IX  du  mois  de  feptembrd 
»570  ,  portant  création  de  quarante  nouveau^ 
offites,  ^  par  dt?s  lettres  du  aa  feptcmbre  foi- 
vant  portant  rétabliflement  de  qtwtonc  amnl 
fecréîjirtj  du  rûi^  qui  a  voient  été  privés  de  li 
offices  pour  caufcde  rdigton» 

Le  trolûf  me  collège  appelle  dcsfoïxAtut'fix^ 


pofï  d*officier$  créés  à  diverfes  fois  ;  favoîr  « 
ingt-fix  par  cdit  de  fep^rcmbrc  15S7,  6c  de  quel- 
lie^  autres  qui  avoieni  été  créés,  tant  par  le  roi 
enrî  m ,  que  par  le  duc  de  Mayenne  ;  ïh  Cuvent 
(US  unis  en  un  mcme  collège  par  Henri  le  Grand 
I  x6o8;  on  y  a  joint  les  quarante-iix  créés  par 
Bit  de  Louis  XIII  au  mois  d*oâobre  1641 ,  ce 
là  fait  en  tout  1 1  %* 

Le  quatrième  collège  appelle  d^s  Jhç  mngu  des 
inances  fiit  crcé  à  trois  fois;  favoir,  vingt- fi x 
w:  Henri  IV,  dix  par  Louis  XIII  en  i6of  ,& 
Uatrc-vmgt-qu^ire  encore  par  Louis  XllI  en  1635 , 

Le  cinquième  collège  appelle  des  vin^i  de  Na- 
acre,  fut  crée  &  établi  au  mois  de  décembre 
601  par  le  roi  Henri  IV ,  qui  les  amena  en  France 
?incc  la  couronne  de  Navajrre  ;  c'étaient  fes/^rtrif- 
urts ^  lorfqu'il  n'étoit  encore  que  roi  de  Navarre. 

^^  nombie  des  fëcrétaïrts  du  roi  fut  réduit  à 
tvjc  cent  quarante  qui  furent  clioiris  dans  les  cinq 
ftllèges,  &  unis  en  un  feul  &  mcme  collège 
ins  diftinélion^  par  édit  du  mois  d^avrîl  1672. 

Il  en  fut  créé  foixante  par  édit  du  mois  de 
Birs  1691,  &  cinquante  par  édit  du  mois  de 
rvTÎcr  1694  ;  mais  par  édit  du  mots  de  décembre 
ij^,  il  en  fut  fup primé  cinquante,  &  le  nombre 
^1  réduit  à  trois  cens- 

Au  mois  de  mars  1704,  le  roi  augmenta  le 
imbre  de  quarante;  par  un  autre  édit  du  mois 
i  juillet  1714,  le  feu  roi  les  réduifit  à  deux 
Sit  quarante  ;  mais  il  en  créa  fotxante  au  mois 
pâobre  1727,  aicifi  il  y  en  a  aujourd'hui  trois 
ps. 

\iiabtts.  Anciennement  le  roi  leur  foumiffoit  des 
îinteaux  qui  leur  ont  été  depuis  payés  en  argent. 

Louis  XI  ordonna  en  148a»  que  auand  ils 
roient  leur  fervice,  ils  feroîetit  véuis  honnête- 
ment feîon  leur  état ,  fans  porter  habits  diiTolws  ^ 
:  qu'ils  porteroient  leurs  écritoircs  honnêtement, 
^mme  eux  &  leurs  prédécelTeurs,  Il  leur  défen* 
t  au/Ti  de  jouer  à  des  jeux  défendus,  de  mener 
ne  vie  désîionneie,  &  de  fe  trouver  en  corn- 
Ignie  &  lieux  diffolus  ,  fur  peine  d*en  être 
iévement  punis  &  repris , 
^Charles  IX  »  par  fes  lettres  du  15  février  1583 , 

rtant  règlement  pour  bs  hahhi ,  ordonna   que 
notaires  &  ftcrétaircs  de  la  maifon  8t  couronne 
France  pourroient  porter  foie,  ainfi  que  les 
ptrcs  genûlsbommes,   tant  d'épéc   que  de  robe 
Bgue. 

Réctptton.  Philippe  de  Valois,  par  des  lettres 
18  avril  1342^  ordonna  que  les  notaires  qui 
lient  alors  ,  ne  prendroient  aucuns  gages  jufqu  a 
fc  qu'ils  euffent  été  examinés  par  le  parlement^ 
pur  voir  s*ils  étoient  fiiffifans  pour  taire  lettres 
mi  en  latin  qu'en  françois»  &:  que  le  parlcjnent 
ut  fait  mpporc  au  roi  de  leur  futSfance,  &  que 
Iprénavaot  ils  ne  feroient  aucuns  notaires  qu'ils 
pu/Tent  été  examinés  par  le  chaûcelier,  pour 
pîr  de  même  s'ils  étoient  capables  de  faire  lettres 
pt  en  latin  qu*en  françois. 


Ils  font  reçus  aprèi  information  de  leurs  vie 

&  moeurs, 

La  déclaration  du  7  juillet  if86  défend  de 
recevoir  en  ces  offices  aucune  perfonne  faifant 
trafic  &  marchandife,  banque,  ferme  ou  autre 
négociation  méchaniquc. 

F^nâions,  L'cdit   du   mois  de  novembre  148^ 
dît  qu*ils  ont  été  établis  pour  loyaument  rédiger 
f^  écrit,  &  approuver  par  fignature  &  attefta* 
tion  en  forme  due,  ^toutes  les  cjiofcs  foicmnelîes 
&  authentiques,  qui  par  le  temps  advenir  fot oient 
faites,  commandées  &   ordonnées  par  les  rois^ 
foit  livres,  regiftresj  conchifions  ,  délibérations  , 
loix,  conflitutions ,  pragmatiques  -  fanâions,édit$, 
ordonnances,  con  fu  I  ta  t  ions,  Chartres,  dons,  con* 
ceffions ,  o£lrois,  privilèges,  maiîdemens,  cora- 
mandemens,  provifions  de  juftice  ou   de  grâce  ^ 
&  auilî  pour  faire  figner  Sc  approuver,  par  atief- 
tation  de  fignature  ,  tous  les  mandemens,  Chartres  , 
expéditions  quelconques  faites  en  leurs  chancel- 
leries ,    tant    devers   les    chanceliers   de   France 
qu'ailleurs ,  quelque  part  que  lefdites  chancelleriet 
mient  renues,   comme  aufïï   pour  entegiflrer  les 
délibérations,  conclufions ,  arrêts ,  jugcmens ,  fen- 
tenccs    &   prononciations  des    rois  ou    de  kuo 
confeiljdes  cours  de  parlement»  &  autres  ufans 
fous  les  rois  d'autorité  Se  }urifdidion  fouveraine, 
&  généralement  toutes  lettres  clofes  &  patentes 
&  autres  chofes  quelconques  touchant   le*  fait^ 
6t  affaires  des  rois  de  France  8l  de  leur  royaume» 
pays  Se  felgneuries» 

Ce  même  édtt  porte  qu'ils  ont  été  Inftîtuàé 
pour  être  préfens  à  perpétuellement  appelles  on 
aucuns  d'eux  j  pour  écrire  &  enregiftrcr  les  plus 
grandes  3i  fpécialcs  &  fccrètes  affaires  du  roi  , 
pour  fervir  autour  de  lui  &  dans  Ces  confcilf^ 
pour  accompagner  les  chanceliers  de  France ,  être 
Se  afOiler  es  chancelleries,  quelque  part  qu'ellet 
foient  tenues, affifter  aux  grands -confeils ,  es  cours 
de  parlement,  en  l'échiquier  de  Normandie,  dans 
les  chambres  des  comptes,  jufîice  fouveraiue  dc^ 
aides,  requêtes  de  Thotel  &  du  palais,  en  h 
chambre  du  tréfor  &  aux  grands  jours,  pour  y 
écrite  &  enregiftrer  tous  les  arrêts,  jugemens  i 
expéditions  qui  s'y  font;  tellement  qvc  nul  ne 
pourra  être  greffier  du  grand  con  fe  il  ni  d'aucune* 
des  cours  de  parlement  6c  autres  cours  fouve- 
raines, chambres  des  comptes,  requêtes  de  Thutel 
ni  du  iréfor,  qu'ils  ne  foient  du  nombre  des  clercs- 
notaires  &  fecrctalres  du  roi, 

L'édit  du  mois  de  janvier  156^,  porte  qu*îî# 
feront  envoyés  avec  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  chefs  d'armées,  ambaffadeurs ,  &  généraujc 
des  finances,  pour  donner  avis  au  roi  de  tout  ce 
qui  fe  paffera,  &  faire  à  l'entour  dVux  loiues  leâ 
ex  p  è  d  i  tions  née  effai  rcs, 

H  efl  auffi  ordonné  par  ce  même  édit  qu'o» 
leur  donnera  les  mémoires  ncceffaîrc»  &  le» 
gages  pour  écrire  Thifloire  du  royaujue,  feloli 
leur  inilitution. 


<  1 
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Ils  De  {Vôuvoleni  anciennement  vagoer  \  àueutie 
aurre  fonétion ,  8c  ceux  qui  fervoiem  quelque  iutre 
prince  fans  permiflion  du  roi^  perdoient  kufs 
boudes. 

lis  ont  la  faculté  ic  rapporter  toutes  fortes  de 
lettres  dans  les  chancelleries. 

Eux  feub  peuvent  figner  ce  qui  eft  commandé 
par  le  roi  «  &  arrêté  clans  les  conieîls  &  cours 
loitveraines. 

Bottrfa.  De  tout  temps  les  ftcrétaîrcs  du  roi  ont 
eu  des  bourfes,  c*eft-à-dirc,  une  part  de  Témolu- 
menc  du  fceau.  Il  y  en  avoit  anciennement 
quelques-uns  qui  étoient  feulement  à  gages  &  à 
manteaux  :  prifentement,  «utrc  les  gages  &  man- 
teaux j  ils  ont  chacun  une  bout fe. 

Ces  bourfes  font  de  trOiS  fortes  ;  favoir ,  les 
grandes  pour  les  vingt  premiers ,  y  compris  le 
1^1,  les  moyennes  pour  les  vingt  fuivanSy  &  les 
petites  pour  les  vingt  autres. 

Honneurs  &  privlUges,  L'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1482  dit  que  nos  rois  les  ont  retenus 
pour  être  de  leur  hôtel  &  famille ,  8c  pour  leurs 
officiers  ordinauies ,  domertiques  &  commenfaux  \ 
qu'ils  leur  ont  donné  pKifteurs  beaux  ,  grands  Ôc 
notables  privilèges ,  franchifcs  &  libertés  ;  6c  fpé- 
clalementque  pour  les  honorer  davantage,  ils  ont 
ordonné  qu*eux  &  leurs  fucceffeurs^  chacun  en 
fon  temps,  fut  du  nombre  8c  chef  du  collège  des 
fecrtulres du  tûI  ^  fit  en  conféqueucc  il*  ont  Hionneur 
d'avoir  le  roi  infcrit  le  premier  fur  leur  îtile* 

lis  font  des  plus  anciens  commenfaux  de  la  maî- 
fon  dû  roi  :  de^  lettres  du  mois  d'avril  1320  prou- 
vent  qu'ils  avoient  dës-lors  des  gages  »  droit  de 
manteaux  ,  &  qu^ou  leur  payoit  \k  nourriture  de 
leurs  chevaux. 

En  qualité  de  commenfaux  ^  Hs  ont  leurs  caufes 
peffonnelles  ,  poffeffoires  &  hypothécaires  corn- 
mifes  aux  requc*^es  de  Thôcel  ou  aux  requêtes  du 
palabra  leur  choix. 

En  matière  criminelle ,  ils  ne  peuvent  erre  )ugés 

«juc  par  le  chancelier  de  France  qui  eft  le  conferva- 
teur  de  leurs  privilèges  >  au  par  le  parlement,  Néaii- 
fiioins,  par  arrêt  du  confeil  du  i7oftr»bre  1574  & 
lettres-patentes  du  13  avnl  1^76  6c  1%  feptembre 
1î7>,  arrêt  &  déclaration  du  27  novembre  1598, 
lettres  du  4  mars  1646 ,  famajedé  attribue  au  grand- 
confeil  ta  cornioiOfance  de  toutes  les  iofra«5boas  à 
kurs  privilèges. 

Ils  aHirtent  à  Vcntow  de  îa  perfonne  desrob  avec 
le  chancelier  dam  les  confeilidu  roi ,  aux  chancet- 
kries^  8c  dans  ks  coiu-s  de  parlement  &  autres 
cours  fouveraines* 

Aux  étaïs  tenus  à  Tours  en  1 467 ,  ils  étoient  aiTis 
aa-delTous  des  princes  du  fang  ,  du  connétable  ,  du 
chancelier  &  des  archevêques  Se  cvêques^îl*  étoient 
affîs  aux  états  de  Blots  en  1 58S  »  au  nombre  de  dîx- 
liuit  repréfentans  les  autres,  fur  un  banc  placé  en 
€ce  de  celai  de  U  nobl€ire>  &  à  cevu  dd  PaiJ5  en 
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Leurs  oflîces  font  perpétuels  potir  la  vîc 
cun  d'eux  ,  &  ne  font  impétrabtes  que  par 
rèfignatlon  ou  forfaiture  déclarée  telle  par  le  chiB- 
celier,  les  maîtres  des  requêtes  appelles  ou  jotnts , 
ou  par  le  parlement. 

Ceux  qui  réfignent  à  leurs  fils  ou  gendres  «  con» 
tinuent  de  Jouir  desjprîvilègcs- 

Les  veuves  jouiffent  des  mêmes  privilèges  qui 
leurs  maris ,  tant  qu'elles  reflent  en  vidutté- 

Lc  roi  Charles  VIll,  par  des  lettres  du  mois  et. 
février  1484 ,  déclare  qiîc  les/r  jr^utr^  Jm  rvi  étoient 
tous  réputés  nobles  Êi  égaux  aux  barons  ;  il  les  aa» 
noblit  en  tant  qt:e  befoin  fcroit ,  eux  ,  leurs  cnfânSp 
8c  poftérîtè  ;  il  les  de clare  capables  de  recevoir  tous 
ordres  de  chevalerie  ,  ^  d'être  élevé''  à  toutes  fof- 
tes  d'honneurs  comme  fi  leur  noble  fie  éioit  d'atw 
cienneté  &  au  delà  de  la  quatr  ème  génération* 

Les  lettres  de  Charles  ÎX  du  mois  de  vamx 
1566  ^  leur  accordent  du  fel  pour  la  provitton  # 
leur  maifon. 

Etes  leur  accordent  le  litre  de  confeitler  durdî; 
entrée  dans  les  cours,  &  f<^ancea  i*auJieaceatt 
des  autres  officiers  8t  au-delTus  de  toi»- 

II  eft  dit  dans  ces  mêmes  lettres  ,  que  quand ti 
cours  marcheront  en  corp*,  \ts  fecftuîres  y  pocfl 
ront  être  après  les  greffiers  »  félon  Tordre  de  les 
réception  »  comme  étant  du  corps  de  ces  cours,  e 
tant  que  greffiers-nés» 

Les  lettres  du  mois  de  mat  I5'7i  permctteirr 
ceux  qui  ont  fervi  vingt  ans  »  de  réftgner  l 
offices  fans  payer  finance  ,  métrefujepsà  hr  ^ 
des  quarante  jours.  Au  bout  de  ce  temps  on  kiM 
donne  des  lettres  d'honneur.  Et  par  déclaration  d« 
^7  mars  1598,  ils  furent  exceptés  de  la  révocatiol 
générah:  des  furvrvanccs.  Leurs  offices  ont  éa 
déclarés  exempts  de  routes  faifies  ,  criées ,  fîibhaf 
talions  iSt  adjudications  ,  par  dédaratiofi  du  i 
janvier  1600*  Us  ù:  vcndcm  pardevaru  M.  kcba4 
celicr. 

Ils  affluèrent  au  nombre  de  vingt-fix  »  &  acom 
pagnèrem  le  chancelier  en  Tortlrc  accoutumé,  " 
rentrée  du  roi  de  Pologne  en  la  ville  de  Part* 

Ï573- 

Es  font  difpenfés  de  réftdence, 

Exempnofji,  Ih  ne  peuvent  ctrccoTitTaîntsdevuîi 
der  leurs  mains  des  fiefij  qirîls  pofTèdent  ,Sc  foaf 
exempts  de  tous  droits  de  francs-n^ft  &  nouveau^ 
acquêts  ,  &  de  toutes  les  taxes  cfui  ont  été  en  cer- 
tains temps  impofées  pour  fuppléinent  de  ûrancÉ 
des  cngagemens  thi  domaine  &  droits  domaniaui,! 
confit matiorr  de  l'ai !odi alité  ,  franc  -  bourgage  9t 
franchebourgeoifie»  Us  ont  pareillement  étéoicU- 
rès  cxemprs  des  taxes  mties  fur  lesaifes,  llsycûif- 
ff'iert  de  tous  droits  de  lods  &  ventes  ,&  autre»' 
droits  fcignenriaux ,  pour  ce  qu'ils  vendbient  Ofl 
acquèroient  &at\s  b  mouvance  dii  roi ,  pour  toutes 
kuri  terres  nobles  ou  rorunèrîrs  tenues  du  domaine 
du  roi  engagé  ou  aliéné^  foit  qu'ils  les  retirafl^nt pîT 
retryn  lignager  fur  un  premier  acquéreur  ou  autre' 
mcot  ^  uat  eo  vendant  qu'ea  achetant  ^  uonohbm 
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>Dfes  coutumes  contraires;  maïs  par  arrèt,<îu  Côrt» 
Sil  du  ao  mai  1771  ,  ce  privilège  a  été  révoqué. 

lu  font  dîfpenfés  dy  fervïcê  du  ban  Si  arnére-ban , 
ft  fii  chevauchée,  milice  bourgcoHe ,  d'y  envoyer 

cun  autre  pour  eux,  &  de  contribuer  à  la  folde 
gens  de  guerre* 

11$  font  exem  prêteurs  fermiers,  métayers  &  jar- 
Iniers  «  du  logement  &  ullenfiles  dies  gens  de 

lerre  ,  même  des  moufquetaires  &  de  tous  autres  , 
défenfes  Tout  Ta i ces  aux  maréchaux  &  fourriers 

s  logis  du  roi ,  de  marquer  ni  faire  marquer  leur 
|>gU  ,  fott  dans  leurs  maifons  de  ville  ou  des 
"  aiRps  ;  &  de  contribuer  à  aucuns  frais  ni  impofi- 

ins  mlTes  &  à  mettre  concernant  les  armées ,  artil- 
ie  &  gens  de  guerre ,  foiùôcatlons  ou  démoli* 
de  forterefles. 

Us  font  exempts  de  totis  droits  d'acquits  &  de 
Dutume  :  ils  le  font  aufïi ,  de  temps  immémorial,  des 
its  de  péage  »  pailage  ,  fonlieu  ,  travers  ,  chauf- 
fe, coutuini^s,  6c  autres,  pour  leurs  bleds  6c autres 
nSjVios»  animaux^  bois  Se  autres  provifions 

i*ils  font,  Stpour  ce  qii'ils  pourroient  foire  entrer 

r  eau  ou  par  terre  à  Paris  »  pour  la  provifion  de 

irsmaifons  :  ils  font  même  exempts  des  droits  de 
lèage  appartenans  à  des  feianeurs  particuliers. 

De  tous  droits  de  quatrième  ,  huitième ,  &  au- 
droits  d'aides  pour  le  vin  de  leur  cru. 

Ils  font  exempts  pour  leurs  perfonnes  &  biens  | 

t  toutes  tailles  réelles  ou  perfonnelles ,  dons ,  aides 

ï  villes  ,  entrées  ,  iflues ,  barrages  ,  pied-four- 

lé  ,  odrois ,  emprunts  ,  6c  autres  fubfides  mis  & 

mettre,  même  de  ceux  qui  feroient  impofés  fur 

s  exempts  ; 

De  tous  droits  de  gabelles  : 

Des  droits  du  fceî  du  châtclet  de  Paris ,  &  de 
s  droits  de  fceau  de  leurs  obligations  héréditaires 
)c  mobiliaîres ,  du  droir  de  gtene,  des  înûnuatioos 

nottiîcation  des  contrats. 

Ils  ne  paient  aidfi  aucun  émolument  pour  le§ 
irrêts  ,  fente nces  &  expéditions  faits  pour  eux  ou 
bi  leurs  noifks  dans  tourcs  Us  cours  6c  jurilB irions 
1»  royaume  ;  6c  font  exempts  des  droits  des  rece- 
leurs des  épices  &  parties  d'icelles  »  des  droits  de 
onfignatTon ,  des  droits  d*immatriculc  6t  greffes  de 
hôtel  de  ville  de  Paris  ;  du  picment  des  droits 
contrôleurs  ,  des  produftions  6c  garde  *  facs  , 
iers*référendaires I  controkivrs  des  dépens,  droit 
le  boues. 

Exempts  des  offices  de  quanenier,  dixainier, 
Snquantainter ,  nï  de  faire  le  fervicc  ,  ou  d^envoyer 
weïqy'un  à  leur  mandement ,  ni  d'aucuns  d'eux 
our  faire  le  guec  Se  garde 

Ceux  qui  lont  pourvus  de  bénéfices,  excepté  les 
rêchès  ou  abbayes  ,  font  exempts  du  paiement 

s  décimes, 

Ib  font  exempts  des  frais  faits  aux  entrées  des 
lob  dans  1rs  \  ilks  : 

Dc'S  tiitéles  &  euratèles  (  déclaration  du  a} 
lècembre  1594) 

PnyiUffs^  çmifrmdthn,  Lcivs  priv^éges  oui  été 
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confirmés  par  édîts ,  déclarations  &  lettres  paten- 
tes des  mois  de  juillet  1465  ,  novembre  1482,  dé- 
cembre 15  18,  feptembre  1549,  mars  6c  janvier 
1^65»  janvier  1566,  14  décembre  1573,  avril 
i^jé^  19  mars  1577  ,  janvier  1583  ,  juin  1594, 
27  mai  1607,  avril  1619  ,  ai  juin  1659»  avril 
1672,  13  décembre  1701»  ^ars  17046c  pluiîeuri 
au  très.  (  A\ 

SECRÉTAIRERIE ,  L  t  c'eft  le  lieu  ou  font  dé- 
pofés  tous  les  aâes  expédiés  par  les  fccrétaires 
d'état ,  comme  brevets ,  dépêches ,  lettres  de  ca- 
chet »  traités  d'alliance  ,  de  paix  6c  de  commerce  | 
traités  de  mariage  des  rois  6c  des  priiKes ,  arrêts  du 
confeil  d'en-haut,  8c  généralement  toutes  les  mi- 
nutes des  aCùres  importantes  de  rétat,  (  />.  /.  ) 

SECRÉTARIAT  ,  f.*  m*  fo  prend  quelquefofs 
pour  la  place  ou  fonâion  de  fecrcraire  ;  quelque-* 
fois  aujfi  Ton  entend  par-la  le  dépôt  des  a&s  qui 
font  confervés  par  le  iecrétaire  de  quelque  officiel" 
jiubïic,  tels  que  les  dépôts  des  quatre  fecrétairc» 
d^étatj  le  ficréiarUt  ô\x  gouvernement  j  celui  do 
rintendance  ,  celui  d'un  évêché  ou  archevêché.  On 
lève  des  expéditions  8i  extraits  des  aétes  qui  fonc 
daiîs  CCS  fecretariau,  Foyt^  DÉpaT  &  SECRETAIRE, 

SÉCULARISATION ,  L  l  {Dmuan,  )  efl  l'ac- 
tion de  rendre  féculier  un  rehgieux  ,  une  commua 
naucéj  un  bénéfice  régulier.  Ceft  ce  qui  fait  qu'on 
dilîingue  les  fiçuUrlfanons  en  perfonnelles  6c  en 
réelles  ;  les  premières  ont  rapport  aux  perfonnes 
écs^  religieux ,  les  autres  aux  bénéhccs  réguliers  ; 
on  peut  appeller  mixtes  j  celles  par  lefquellcs  on  fé* 
cuîarife  en  même  temps  un  naonaftére  &  les  reli* 
gieux  qui  le  compofcnr, 

Lapculari/adon  pcrfonnelle  fc  fait  ou  par  difpenfe 
du  pape  pour  des  caufes  légitimes ,  ou  par  la  noral^ 
nation  à  un  bénéfice  dont  les  fondions  font  toutes 
féculiéres  ;  mais  aucàm  autre  bénéfice  que  Tépifcc* 
pal  ne  fécularife  un  religieux;  après  la  cérémonie 
de  fon  facre,  il  efl  difpenfe  de  la  régie  qu'il  avuit 
embrafïec. 

Ceft  une  maxime  reçiîc  en  France ,  que  le  relî-' 
gieux  fécwlanfé  ne  fnccéde  point  à  fes  parens  dan^ 
U  royaume ,  quoique  fes  parens  puiilent  lui  fuc- 
céder* 

A  regard  é^s  fècuUrlfatwns  de  certains  bénéfices  y 
ou  de  tout  un  corps  »  communauté  ou  monaflére  , 
elles  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  concours  de^ 
deux  puiiTances ,  parce  que  Tordre  public  y  ert  in- 
térejTé.  Suivant  les  formatités  obfervées  le  plus  or* 
dinairement ,  le  chapitre  qui  demande  d'être  i^cu- 
larifé  obtient  un  brevet  par  lequel  fa  majefté  lui 
permet  de  faire  înftance  auprès  de  fa  faim  été  poivf 
palîcr  de  Tétat  régulier  à  fétat  féculier;  lorfque 
les  bulles  ont  été  obrenues  &  fulminées ,  le  chajMtr0 
obtient  du  roi  d'autres  1er tres-patentes  par  lefqtiellc^ 
fa  mafeflé  confirme  ce  qui  a  été  fait ,  (k  le  tout  doit 
être  en  régi  fl  ré  dans  les  cours. 

La  bulle  éc  fxuUrtfttlon  eft  confiJéréi!  en  France 
coinme  la  régie  du  aouvel  état  des  é^ifcs  feodai^ 
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ri  fées ,  lorfqrie  dans  cette  bulle  îl  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  maximes  Se  aux  ufagcs  du  royaome  ; 
cette  règle  a  lieu  en  mat:ère  de  bénéfices  contre  les 
pourvus  par  mort,  fît  (lir  les  autres  genres  de  va- 
cance, excepté  néanmoins  contre  les  brévetaires 
du  roi ,  foit  en  régale  ,  foit  de  fcrmcnr  de  fidélité 
ou  de  }oyeux  avènement.  Se  contre  Its  induVtaires  : 
dillingue  à  leur  é^ard  fi  b  fémUrifiûon  a  été 


on 


faite  avant  ou  depuis  rétabliffement  de  ces  brevets. 
On  juge  dans  le  premier  cas ,  qu'ils  font  obligés  de 
fe  conformer  aux  conditions  portées  par  la  ficuU* 
nfatîon  ;  mais  on  décide  dans  le  fécond ,  que  le 
pape  ou  le  chapitre  n'a  pu  2ppo(eri  h  fée  ularifuhn, 
des  conditions  qui  leur  font  préjudiciables  6c  qui 
en  reflreignent  T effet. 

Nortobitant  le  fcntimenrde  plufieurs  canonîftes  , 
fiTexcmption  &  les  autres  privitégcs  que  les  cha- 
pitres prétendoient ,  étant  réguliers,  ne  leur  font 
pas  confervés  par  une  claufe  expreflc  ,  ils  rentrent 
à  cet  égard  dans  le  droit  commun ,  qui  lesfoumet  à 
révoque  ;  il  y  a  lieu  de  préfumer  en  ce  cas  que  ces 
privilèges  leur  avoieni  été  accordés  en  faveur  de  la 
régularité. 

Les  lettres  patentes  du  roi  &  Farrêt  d'enregiftre- 
ment  des  bulles  de  ftculanfi^ùon  portent  entre  au* 
très  claufcs  celle-ci  :  à  ia  charge  ^ue  Us  nlfgUux  pro- 
fhs  qui  font  àfriftnt  dans  laduc  Maye  ,  nt  pourront 
prétendrt  aucun  droit  ni  portion  des  fucctjfions  de  leurs 
parenj  en  quelque  forte  &  madère  que  ce  foit ,  ni  faire 
aucunes  acautfitiotu ,  Jî  ce  n^ejlpour  donner  &  aumèner 
4  ladite  éghfe» 

La  fécuianfatîon  d*une  abbaye  ,  iam  in  capîte  quant 
in  menti- ris  ,  quoique  faite  par  bulles ,  revêtue  de  let- 
tres -  patentes  enrcgiflrées  ,  ne  comprend  pas  les 
prieurés  conventuels  qui  en  dépendent;  6c  quoi- 
que le  prieuré  conventuel  ait  été  jugé  féculier  par 
.arrêt ,  le  fupé  rieur  de  l'abbaye  ne  laiiTe  pas  d*ecre 
en  droit  de  s*en  plaindre ,  d'interjetter appel  comme 
d*abus  ,  de  former  oppofition  à  Tarrèt  d'enregiflre- 
ment ,  &  de  relever  tous  les  vices  de  la  fécularifa- 
//ort  ,  pour  faire  juger  régulier  &  coovcnmel  le 
bénétîce  dépendant. 

Le  parlement  de  Paris  Ta  ainfi  jugé  par  ^rrêtdu 
mois  de  juiti  1709,  relativement  au  prieuré  de  faint 
Romain  ,  dépendant  de  Tabbaye  d'Ainay.  Cet  arrêt 
fift  au  journal  des  audiences,  tom,  y,  Hv.  ^  ,  chap,  2e. 

Dans  le  temps  que  les  dogmes  de  Luther  6c  des 
réformateurs  furent  adoptés  par  un  grand  nombre 
jdc  princes  d'Allemagne ,  un  de  leurs  premiers  foins 
fut  de  s'emparer  des  biens  des  évéques  ,  des  abbés 
&  des  moines,  qui  étoient  fituésdans  leurs  états. 
L*eiiipereur  Charles-Qumt  n'ayant  pu  venir  à  bort 
de  réduire  les  proteftans  ,  ni  de  faire  reilituer  à 
Téglife  les  biens  qui  en  avaient  été  démembrés  , 
iailéd'avoir  fait  une  guerre  longue  6c  iâns  fuccés, 
il  convint  que  chacun  des  princes  proceft;ins  de- 
mcureroit  en  poffeiTion  des  terres  eccièfiaûiques 
dont  il  s*étoit  emparé,  6c  que  ces  biens  feroicnt 
/écularifés,  c'cl!-à-tlire ,  ôtés  aux  gens  d'églife.  L'AI- 
)f  m^gue  ayant  été  déchirée  par  une  guerre  de  trente 
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ans ,  fous  le  règne  de  Ferdinand  II  &  de  fo  foc- 
celFeurs,  on  fut  encore  obligé  de  recourir  a  dcs/^ 
Cklarïfdtlons  pour  faiisfaire  les  parties  bellîgcrantcsi 
en  conféquence  ,  par  le  traité  de  Wcilphalie,' 
qui  rendit  la  paix  a  rAllcmagne,  on  féculartfi  en 
grand  nombre  d'évéchcs  &  d*abbayes  en  fevciirde 
piufieurs  princes  proteflans  qui  ont  continué  à  jouît 
de  ces  biens  jufqu'à  ce  jour,  malgré  les  protefta- 
tions  des  papes  qui  ne  vouloient  point  donner  la 
mains  à  de  pareils  arraneemens. 

Par  une  déclaration  du  3  feptembre  1780,  enre^ 
gîflrée  au  paricment  le  ç  du  même  mois  ,  le  roii 
déterminé  la  manière  dont  Ll  doit  être  pourvu  aux 
bénéfices  qui  dépendent  des  abbayes  ou  prieurés 
conventuels  fécularifcs* 

SÉCULARISÉ ,  adj.  fe  dît  de  ce  qui  cft  rendu  ai 
fiëcle  :  un  moine  fécularifé ,  eft  celui  qui  eft  rcfiin:é 
contre  fesvœux,  6t  remis  dans  foo  premier  état. 
Vn^  églife  oiï  malfon  fkuUrifte ,  eft  celle  à  laauellc 
on  aôté  le  cara^ère  d*églife  ou  maifon  ^uiicrCi 
en  transférant  ailleurs  les  réguliers  qui  y  étoiertr 
attachés,  ou  en  les  lecularifant,  ^oyt^  SeculaJI)* 

SATÎON.  {A) 

SÉCULIER  ,  C  m.  (  Gram.  /urifyriid.)  fcdit Je 
tout  ce  qui  appartient  au  fiéde  ,  c*cu-à-dirc,àrét« 
civil  &  politique* 

Un  fcculier  eft  totîtc  perfonnc  qui  n*eft  point  ett* 
gagée  dans  Tétat  de  régulier  ;  on  entend  quelque- 
fois par-là  un  laïque  :  un  prêtre  fcculier  ,  eft  celui 
qui  n'eft  ni  religieux  ni  chanoine  rée;u\icr- 

IJn  bénéfice  fécufter  ,  eft  celui  qui  n*efl  poioj 
affeété  a  des  réguliers,  yoye^  BÉKÊFlCf, 

Le  bras  fêculicr ,  c'eft  la  puilFance  de  la  Joftici 
temporelle. 

De  même  la  jurifdiiftion  Jèculière  ,  eft  !a  juiltC» 
temporelle;  on  la  nomme  ainfi  par  oppofmooi  h 
jurifdi6lion  ecc1è{îa(lique.  (v^) 

SÉCURITÉ  DE  PAIX  ,  (  urmide  Junfprudmi 
j«^/tj//^},  eftunecommiflionadrefféeau  frhêrif.  Ci 
faveur  de  ceux  qui  font  menacés  de  mort  ou  de  qivel* 
que  accident,  contre  les  perfonnes  qiu  tci 
ces  menaces;  elle  émane  de  la  chancellent, 

SCHFRIF. 

SÉDUCTION,  {.  t  {Jurîfy,  Grjmm.)tûum 
tromperie  artiticieufe  ,  que  Ton  emploie  pour  ahu» 
fer  quelqu'un,  &  le  faire  confentir  à  quelqueaâc 
ou  démarche  contraire  à  fon  honneur  ou  i  fcs  in* 
térêts. 

La  fcdu^ion  d*une  fille,  ou  d'un  fils  de  tiBiiUc, 
cft  regardée  comme  un  rapt.  Voye^  Raft* 

hijédnâ'on  des  témoins  eft  appellée  plmco*^ 
munéiTient  fuhornamn,  Voye^  SUBO  R  N  a  TtOîf •  (^ 

Segnorage.  Cemoteft  fynonymedc/ri^twuwi 
Voyci  du  Cange  au  mot  St^normtum  fous  Semor* 

SfGORAGE  ,  rbyr^  SÉGRFACl. 

SEGR  AIRIE,  ù  W  {Eaux  &  Forêu)  du  \: m  ftf^ 
gart^  fignifie  la  por  ion  d'un  bois  commun  que  t  c« 
met  a  part  pour  un  fcigneur,  lots  de  rexploitaô* 
ou  vente  que  Ton  en  fait  ;  ou  le  droit  qullpNxid 
dans  le  prix  à  proportion  de  ce  droiL  Dm  0 
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^mpte  de  Tan  1337  >  ^^  trouve  fipgngîa/iu  unU 
îcxpUùsfoTtfi4Tum,  On  voit  par-là  <juc  ce  droit  de 
^ékrU  écoit  du  tiers  de  Fexploîtation  ;ainri  c'ètoit 
tnëme  chofe  que  ce  que  l'on  appelle  encore  en 
orinandie  6c  ailleurs  j  droit  de  ùtrs^ 
Quelques-uns confoïideni  le  droit  de  gralrlc  avec 
lui  de  fi^fdirïê  ;  &  en  effet ,  l'ordonnance  des 
ux  &  forêts»  m.  *o,  parle  dans  Tintitulé  de  ce  titre 
^  bois  tenus  en  grairie,  fip-jîrU  ;  &  néanmoins 
ins  le  corps  du  titre  il  o*eft  point  parlé  des  bois 
nus  en  j€pairi€^  ni  même  en  aucun  autre  endroit 
t  rordonnancc. 

Ccperdant  le  droit  de  graine  cftpris  en  plufieurs 
ccaficns  ptJur  un  droit  que  le  roi  perçoit  fur  les 
lois  d'autrui  «  à  ciule  de  la  Ji.flîce  qu'il  3  fur  ces 
m  ,  CD  quoi  il  ditfére  du  tiroir  ûcjigrame ,  qui  fe 
Il  d'un  bois  potiédé  par  indivis  &  en  commun , 
ibit  avec  k  r<ji ,  foit  avec  des  pardculiers. 

On  pourroit  auffi  regarder  comme  un  droit  de 
t^rMtrlc  ,  iju^fi  JetrregdU  agrt  pars  ^  le  rriage  ou  tiers-  1 
ot ,  que  i*arL  4  tlu  ilt,  ^s  de  rordv:nnance  de  1669 
^nne  au  feigneur  dans  les  bois  communaux  ;  cet 
Irticle  portant  que  d  les  bois  font  de  la  conceffion 
;ratutte  des  feigneurs  y  fans  charge  d'aucun  cens ,  re- 
ancc ,  preftation  ou  fervitude ,  le  tiers  en  pourra 
M  fépre  &  diArait  à  leur  proHr  «  en  cas  qu'ils  le 
^^■vident ,  &  que  ks  deux  autres  fuSifent  pour 
IftSage  de  la  paroiffe. 

Suivant  tan,  ;,  UL  fjj  de  l'ordonnance  du  mois 
aoCit  1669  ,  la  connoiflance  de  tous  ks  procès  con- 
îrnant  k  fonds  8c  propriété  des  bois  du  roi ,  &  de 
;cu3t  tenus  en  gruerie  ,  grairie  fît  fegraîne ,  appar- 
ient aux  officiers  des  maîuifes,  l'oye^  les  ^hjfains 
,c  Ducange  &  de  Lauriere  ,  aux  fiots  Stgrayer  & 
itcrttarius;  bi  les  âtthkj  BoiS  ,  DaKGER  j  ForÊT, 

LAUX  &  Forêts^ GRAiJtiJE ,  Gruerie^  Gruags^ 
>  Seora¥er*  {J) 

SEGRAYER,  L  m.  {Eaux  &  Forêts)  eflle  fel- 
;ncuT  qui  a  droit  pour  une  portion  dans  un  bois 
Icommun ,  foit  dans  Texploitation  ou  dans  le  prix 
la  vente* 

On  entend  auffi  quelquefois  par  ffgraytr^  celui 
^uî  fait  la  recette  d«  ce  droit  pour  k  roi  »  ou  pour 

Eelquc  autre  ftigneur.  /'cyf^le  ghjfjtrt  de  M.  de 
uricre ,  au  mat  StEruyer^  SéGk airie.  {A) 
SEGRÈAGE,  ou  Segréaigb,  (Dfohfioddl)  c*cft 
mn  droit  connu  dans  plufieurs  des  provinces  ,  parti- 
culièrement dans  celies  des  environ^  de  la  Loire.  Il 
tn  cft  fait  mention  dans  les  coutumes  locales  que 
le  feigneiir  de  Tiilc  Savary  réclama  dans  le  procès- 
Jterbal  des  coutumes  de  Tours. 

«I  Le  feigu-ur ,  v  eft-il  dit,  a  droit  de  fegréragc  , 
depuis  la  parome  de  Tr?/ngc  par-delà  la  rivière 
d  indre,  ju^'ques  à  la  garenne  de  la  forêt  de 
Loches  ,  comme  ledit  droit  s'étend  ,  pour  fuit,  & 
comporte  tant  en  long  qu'tn  large  ,  ^  en  a  joui 
lui  ot  fes  prérlécelkirs  de  tous  temps  d'ancitn* 
net6  &  la  ^uf^ice  8l  connoi/fance  C4;nceruant  kdit 
droit  de  fsréjige  m 
féQiDSLcdouu^  ),'ex|alication  de  ce  droii  dans  le  glo£l 
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iiâ  droit  françoîs,  «Le  droit  dcffgrljge^  dit^il ,  cil- 
n  tel  que  de  tous  bois  fituei&  vendus  es  fiefs  fis  en 
»  la  coutume  lotak  de  Tifle  Savary  ,eft  dû  au  fd* 
n  gneur  de  fief  par  les  vaffaux  6c  fujets  le  cin- 
n  quiéme  denier  de  la  fomme  à  laquelle  lefdits  bois 
»  auront  été  vendus  ,  &  auparavant  que  les  couper 
w  cft  du  le  dépri  ;  voire  auparavant  que  ks  expofcr 
n  en  vente  ,  le  propriétaire  eft  tenu  le  déclarer  au- 
Il  dit  feigneur  de  fief,  ou  à  fes  ofEciers ,  &  le  prir 
n  qui  lui  en  atrra  été  offert.  ïl  y  a  même  im  oHîce 
»  ûeji!graya  &  receveur  des  droits  dus  au  roi  fur 
n  aucuns  bois  de  la  généralité  de  Tours,  &  entre 
"  autres  fur  la  forêt  de  Beik-pouk;  j*en  ai  vu  1^ 
n  titre  îï, 

Mornac  ajoute  que  ce  droit  eft  ainfi  appelle  J/î- 
gregando,  comme  chofe  mife  a  part  pour  le  ki* 
gneur ,  ainfi  qu*il  a  appris  d*un  grand  procès  pen- 
dant en  la  cour  entre  M.  Barentin ,  feigneur  des 
terres  de  Belle-rurière,  Maduire  &  Monnaye  ,&  la* 
veuve  du  procureur  du  roi  de  Tours ,  dans  lequel 
il  a  voit  écrit. 

Au  reflCj  ce  droit  n'eft  pas  uniforme  par-tout.  Du' 
Gange,  au  mot  Secrctarmsj^  cite  un  extrait  du  compte 
des  baillis  de  France  ,  qui  porte  le  fieriaee  au  tiers 
de  rexploitation*  Un  arrêt  du  conieil  du  1  avril 
1710  ï  qui  déclare  lujets  au  droit  de  fcgmirU  ks 
bois  de  la  commanderie  d'Amboife  ,  êc  permet  la 
vente  des  anciens  balivaux  qui  y  avoient  été  abat* 
tas  ,  ordonne  aufli  que  le  tiers  du  prix  de  cette 
vente  pour  le  droit  de  fegrairU  fera  remis  au  rece- 
veur des  domaines  &  bois  deTouraine,  pour  en 
compter  comme  des  autres  deniers  de  fa  charge , 
&  que  les  deux  autres  tiers  feront  remis  au  rece- 
veur de  Tordre  de  Malte.  Fûye^  U  traité  hljÎQrïqué 
de  id  fokveraineté  durm,  cHap,  S^  n,  12, 

Ce  droit  a ,  comme  on  k  voit ,  le  plus  grand  rap-' 
port  à  celui  de  tiers  &  danger.  Voy'^^  ce  mot  &  ks  or* 
£îV/«  Gruerie  6^  Grairie,  (  C.  D.  €,) 

Segrëaige.  Voyei  Segreage. 

SEIGNEUR.  A  qui  appartient  la  qualité  de 
fcignmr  de  telle  ou  telle  paroiffe  ?  Quels  font  les 
droits  attachés  à  cette  qualité?  Voilà  ks  points 
que  nous  nous  propofons  d*examiner. 

Nous  ne  parlerons  que  des  droits  utiles  :  à 
regard  des  autres ,  on  les  trouve  fous  le  mot  Dwitâ 
honQrifqueSm 

La  qualité  de  felgrtiur  eft  atachée  au  droit  de 
haute-juftice;  comme  b  haute-juftice  fur  un  terri* 
toire  peut  appartenir  à  plufieurs» il  y  a  dans  chaque 
bourg  ou  village  autant  de  ftigntu^s  qu'il  y  a  de 
pcrfonnes  qui  ont  droit  d'y  faire  exercer  la  |uftîce. 

Cependant  chacun  d*eux  n^a  pas  b  laculcé  ck  fe 
^ixulmtï  fcigneur  de  la  paroi  ffe  indéfini  ment  &  fint 
ûdJm.  Cette  prérogative  appantciit  exclufivcment 
à  un  feuL  A  l*égard  des  autres,  il  ne  kureftpas 
même  toujours  permis  de  fe  qualifier  co-fàgnmn 
mifei^nturs  en  partie.  11  y  a  des  cas  où  ils  font 
rcllremts  à  la  dénomination  de  feigneur  dt  ul  fief 
a^  àins  idU  paroije^ 
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A  cet  égard  on  fait  une  dlftinffiort  très-unpar- 
tante;  la  fuilîce  eft   commune  Ôc  indivlfe  entre 
tous  les  ftigneurt^  ou  bien  chacun  d*euxa  fa  jufticc* 
diftinae  &  réparée. 

Dans  le  premier  cas  la  qualttè  de  ftigntur  Jmc 
addïio  appartient  à  celui  qui  a  la  principale  portion 
rfc  ta  feigneurie,  6c  les  autres  ont  le  droit  de  Ce 
qualifier  ayftlgneurs  ou  fdgneurs  en  partie. 

Dans  le  fécond,  la  qualité  de  faveur  de  la 
paroïlTe  efl  déférée  cxclufivement  à  celui  qui  a 
la  haute -juftice  fur  le  ÙA  de  Téglife  paroiilule, 
U  efl  ftigntur  de  b  paroiiTe  ;  les  autres  eu&nt-ils 
également  haute-joftice  »  ne  font  que  fàgiuurs  dans 
la  paroîlfe* 

Cette  dKUndion  entre  \t  ftlgruur  di  la  paroiffe 
&  le  ftigneur  dans  la  paroi  ne  renferme  toute  la 
théorie  de  cette  miitière.  Elle  fe  réduit,  comme 
on  vient  de  l'annoncer,  ïl  dçur  propofiiions* 
1^  Le  feî^neur,  fur  la  juftice  duquel  réglifc  par 
roiilîale  cft  fituée ,  peut  feul  fe  qualifier  fci^neur 
de  la  paroiflc,  a^.  Le  fcipicur  qui  n*^  pas  Tcglife 
fous  fa  juftice ,  quelles  que  foient  d'ailleurs  les  pré- 
rogatives &  l'étendue  de  ft  fcigneurie,  reftrciat 
à  la  qualité  de  fei^neur  dans  la  paroiiTe,  ne  peut 
pas  même  fe  qualifier  co-^elgntur  ou  feïgneur  en 
partie. 

Il  n^exifle  fur  cette  matière  ni  loix  ni  réglemens 
pofitifs  :  nous  n^avons  que  des  auteurs  &  des 
arrêts.  On  va  voir  ces  deux  genres  d'autorité  ^  les 
feuls  qu'il  foit  poflîble  d*invoquerf  fe  réunir  ca 
faveur  de  notre  afferdon. 

De  Roye ,  dans  fon  çxcdlent  traité  du  droit 
de  patronne,  s'exprime  à  cet  égard  d'une  manière 
c|ui  ne  laifle  rien  à  defirer.  Scmptr  quldtm  UU  dicitur 
fenïor  oui  In  fuo  fcrûoratu  conJlruBam  hahtt  parochht' 
Um  tccUfiam ,  eifufprx  cater'u  dthtnfur  honores*  ZJv.  2, 
€h,  4,n.p,  A  1  égard  de  ceux  qui  n*ont  pas  Téglife 
paroiiTmle  fous  leur  juftice,  quoiqu'ils  aient  dans 
leur  territoire  haute  »  moyenne  çc  bafTe-juftiçe , 
^ul  cmnimodam  janjdifitûnem  habenî  in  quadam  vlUa 
Wt  qua  non  fit  éccUfii,  Non-feulement  cet  auteur  ne 
leur  donne  pas  la  qualité  de  ftkmur  du  lieu ,  mais 
y  les  réduit  à  ce  que  Ton  appelle  les  petits  hûnneurs, 
minores  hdhe4Jit  honcrts, 

a  Le  feigneuT  du  lieu  oîi  l*ég!ife  eft  bâtie»  dit 
n  Cuyot,  mm,  7,/7.  |o,  efl  le  vrai,  le  feyl  vrai 
^  f'^S^^^f  du  lieu  ïv 

Il  feroit  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs  ;  paffons  aux  arrêts ,  ce  font  les  meilleurs 
guides  dans  une  matière  fur  laquelle  la  puîflance 
jîgiilatrice  ne  s'eft  pas  ejfpïiquée* 

Guyot  a  pris  foin  de  recueillir  ces  arrêts-  Il  en 
rapporte  un  grand  nombre  êpars  dans  les  diffcrens 
^rrêtiftes  ;  dans  ce  nombre  il  y  en  a  plufiewrs 
trés»récens.  En  voici  quelques-uns, 

La  y  Menneville  en  Artois  eft  partagée 

tntTç  de  Mailly  &  Tabbè  de  Samert , 

]esdi  t$  ont  également  b  dénomina- 

H^a  f  ;  celle  du  comte  de  Mailly  , 
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comme  celle  de  Tabbaye  ,   porte  le 

Menneville. 

Le  7  août  i7]0»  le  comte  de  Msîlly  fomiDa  k 
curé  de  déclarer  par  quelle  raifon  il  cefToit  deb 
recommander  aux  prières  nominales.  Le  cmé 
répondit  que ,  jufqu*en  1704  *  il  avott,  à  rexempit 
de  (es  prédécefieurs  »  recommandé  le  cooire  h 
Mailly  comme  feigntur  de  cette  paroi Jfe  ^  mais  qu'alod 
l'abbé  de  Samert  avoit  exigé  cette  recommandatioa: 
à  quoi  il  avoit  fatiifait. 

AAgnation  de  la  part  du  comte  de  Mailly  m 
curé  ,  à  Teâfet  d'être  recommandé  aux  prtèrci 
nominales»  fentenceadjudicatjvc  de  fcs  concliifionsg 

L'abbé  de  Samert  interjetta  appel  de  ceire  fcn* 
tence,&  demanda ,  i<»,  la  foulflance  excluûvedei 
honneurs  de  réglifc  \  1^*  qu*il  foit  fait  d 
au  comte  de  Mailly  de  fe  qiialiâer  ft' 
Menneville. 

Le  comte  de  Mailly  fe  défendoît,    i".  fR 
poileflion  antérieure  à  1704;  t^*  par  le  ÊutceH 
tain  qu'il  avoit  dans  Menneville  haute»  moyi 
fit  baàe-juAice;  5**.  il  produifoit  un 
Tannée  1604»  qui  annonçoît  fon  manair 
presbytère;  d^oii  ie  conduoit  que  fes auteurs 
donné  le  fonds  fur  lequel  Téglifc  était  contînmes 
4^*  fa   qualité   de   feigneur  direâ    Au  cimenén 
à  raifon  duquel  \çs  habii ans  lui  payoient  une  re^' 
vance  annuelle.  Mais,  dit  Guyot,  la  judice 
comte  de  Mailly  n'étoit  pas  la  hauu-jujlice  de  l^é^fe^ 
L'arrêt  Élit  déienfe  aud'u  de  Mailly  de  fe 
feigneur  de  Menneville,  Cet  arrêt  eft  du  2Ç  un^ 
1755,  Guyot,  qui  le  rapporte,  étoit  le  défeofei 
de  l'abbé  clc  Samert.  Il  connoiiToit  conféquemi 
toutes  les  circonftances. 

Un  arrêt  plus  récent ,  de  la  grand*chambrej  <h^ 
il  juin  1743,  a  jugé  de  même:  voici  le  fâu 
M'  Nivelle,  ancien  bâtonnier  des  avocats,  avoit 
un  fief  a  Paify ,  qui  eft  un  membre  de  la  baronmt 
de  Villemon  ,  nommé  Lamothe  *  Paify.  U  pré' 
tendit  être  feigneur  de  Paify:  troublé  par  M.  U 
duc  d^Eftiiïac  ,  baron  de  Villemort ,  il  avoit  obtenu  } 
fenience  aux  requêtes  du  palais  le  ;ii  juillet  1740, 
confirmée  par  arrèi  du  25  avril  t74X«  qui  tt 
maintenoit. 

François  Armand  de  la  Rochefoucault,  duf 
d'Eftîffac ,  baron  de  Villemort  »  fe  pourvut  au  péri» 
roire  aux  requêtes  du  palais ,  ou  intervint  fentcnct 
le  20  janvier  1743  ,  en  faveur  de  M.  le  du^ 
d'Efliffac,pour  qui  plaidoit  M' de  Beaubois. 

Appel  par  M*^  Nivelle  :  arrêt  par  ièùm  obteni 
par  M.  le  duc  d'Eftiffac:  oppnfttion  par  M*  Ni* 
velkp  Le  moyen  de  M,  d'EftilTaj;  étou,  qu'èpnt 
baron  de  Villemort,  il  ctoit  le  feul  hauJ-jujîkiet 
de  Paify.  Voici  Tarrêt  qui,  en  inâiipant  lafen» 
tence,  lait  un  jugement  nouveau. 

K  Notreditc  cour  reçoit  Nivelle  oppofam  1 
H  larrèt  par  défaut  ;  faifant  droit  au  principoî,  I 
«  mis  &  met  Tappellation  &  ce  dont  cil  appel  au 
3î  néant,  émand.int,  maintient  la  partie  de  Ba^ 
îî  boi#  d^s  k  drpit  qui  lui  agpartiep;  i  caulç  .dfi 
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Tabaronme  de  Villcmont,  defc  dire  &  qualifier 
fe'igntur  de  Paijy:  fait  définie  aoJit  NivcUe  de 
le  troubler  daos  ledît  drort,  &  de  .prendre  .1 
Tavenfr  la  qualité  de  j'cigfieur  de  Palfy  :  ordonne 
que  cette  qualité  fera  rayée  des  a^es  ou  ledit 
Nivelîe  Ta  prife,  faiif  audit  Nivelle  à  fe  dire 
ftigneur  du  hcf  de  Lamothe-Paify ,  circonfbnces 
&  dépendances ,  conformément  k  fon  décret  du 

\reptcmbrc  1664  y*. 
Vnla  un  arrêt  qui  juge  bien  nettement  que  la 
ualité  de  jcipieur  du  village  n'appartient   qu'au 
aui-fuflicier  de  la  paroifle. 
Pareil  arrêt  du  vendredi  25  août  1748  ,  en  la 
Sihiére  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Boindre. 
La  terre  &  feie^neurie  de  Longvitlers  ,  coutume 
'Amiens ,  cfl  poffédée  par  le  fieur  T'Uette»  &  par 
dames abbefle  &  religieufes  de  l'abbaye  de  Ber- 
court.  Le  ficur  Tillette  a  dans  fa  mouvance 
llicelV^///tf»  ime  petite  partie  du  village,  & 
jcure  partie  du  terroir. 
es  reîîgieufcsonrla  majeure  partie  du  village, 
ntre  Mitres  le  preslythrc^  !es  mji/a;i^  vis-à-vis  de 
ègliiV ,  les  trois  quarts  de  la  rue  oii  eft  le  il  sur 
«  Tiîlettci  il  rient  d'elles  plufieurs  chofes;  elles 
m  dans  l'enceinte  du  villaE;e  un  chef-lieu,  où  les 
ifficîcrs  tienncot  leurs  audiences,  &  font  tous  les 
fcâes  appartcnaus  à  hauts-} uftkït^s. 
Cette  terre  fut  vendue  par  Raouli  de  Crdmont 

m  1303. 

Le  fïcurde  Tillette  ayant  rendu  fon  aveu,  il 

eut  blâme. 

Sentence  du  15  juillet  1734,  dont  l'appel  étott 
U  parlement,  qui  le  condamnait  à  ft^rvir  nouvel 
ivcu  aux  dames  de  Bertaucourt  *  à  cauft  de  leur 
isgniurie  dt  pjftii  de  LongvUUrs, 

Appel  par  le  fteur  Claude  Tillette  d'OiTinicourt , 
;anime  [tireur  prînapal  de  LongviUcrs, 

Au  parlement,  demande  du  ficur  de  Tiilette, 

t  émendant  que  défenfes  foicnt  faites  auxdites 
kbbefle  &  relieieufes  de  fc  qualiher  d^zmes  en 
\jrfie  de  LongvuUrs. 

Les  dames  de  Bertaucourt  prétcndoîent  qu'ayant 
ans    leur  haute-juftice  &  mouvance  la  majeure 

rtic  du  village,  le  presbytère  ,  la  maifon  devant 
^égUfe,  &  leur  ûcî  portant  U  nom  du  vUL^e  ^ 
^voient  avoir  la  qualité  de  dames  en  parue  dt 
U^nçvîilers, 

L'arrêt  met  rappeUaiion  Se  ce  au  néant,  en  ce 
jijc  Ton  a  donné  aux  relieieufes  ta  qualité  de 
âmes  en  jpartie  de  Longvillers;  émendant  quant 

ce,  ordonne  que  les  retlgienfes  ne  pourront 
Tendre  d'autre  qualité  que  celle  de  dames  d'un 
\c{  &  feigncuric  de  Longvillers,  fis  au  village 
territoire  de  Longvillers. 

Le  furptus  concerne  des  droits  de  cenfive,  8c 
mîtes  que  les  religieufes  prétendoient. 

Cet  arrêt  juge  encore  bien  nettement,  1",  que 
Kmr  prendre  la  qualité  de  fei^mur  ^  oii  fetgmur 
n  partie  de  h  paroi  (Te,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  un 
iet  &  haute-juftice  djnr  h  paroiffe  ;  qu*il  faut 
fmfprudcQçc^     Tame  FIL 


avoir  ou  lahaïue-Juftlcc,  ou  portion  de  ililmute* 
juilïcQdth  paroiite,  parce  que  c'eft  ta  première 
ik  la  véritable  juftrce  de  la  paroiiïe* 

a^*  Que  ce  n'eft  pas  atTez  que  le  fief  que  Toa 
a  dans  la  paroi n!e,  porte  U  nom  du  village^  Et  cela 
eft  conforme  aux  précédens  arrêts  des  2.1  juiller 
1645,  ^  26  janvier  173  f. 

Les  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  feU 
gneuj:  univerfel  d'une  parotfTe ,  du  moins  les 
principales ,  foni  au  tîombre  de  trois. 

Le  fâpuur  univerfel  a  le  droit,  i<*,  d'exercer 
tous  les  aftes  de  jurifdiâ:ïon  6c  de  police  géné- 
rale ;  i«.  d'exiger  une  déclaration  cfe  tous  ceux 
qui  poUédent  foit  en  fief,  foit  en  aleu ,  dans  la 
circonfcription  du  territoire,  iorsmdme  que  ces 
fiefs  ont  toute  juftice,  &  que  la  juftice  &  le  fief 
ne  relèvent  pas  du  fàgntur  territorial  ;  3'*.  de  fe 
dire  &  qualifier  feigneur  jufticicr  ou  féodal  de 
toutes  les  parties  que  les  autres  fcigneurs  ne  jufii- 
fietît  pas  être  fous  leur  dire^e  ou  fous  leur  julKce, 

La  première  de  ces  trois  prérogatives  eft  aifirrée 
au;f  fei^neurs  par  un  arrêt  dont  voici  refpéce. 

Une  fenrencc  du  cliiliclet  du  20  décembre  1664 
ivoit  maintenu  la  dame  de  Rivière  en  la  pof* 
feir.on  des  terres  &  fcigneurlesde  Vaux-la-reine 
&  ConiblavIUe ,  &  en  la  liaute-juftice,  moyenne 
&  bafle  defdits  lieux  ;  &  f.jit  défcnfes  aux  fieur  6c 
dame  de  Lacroix  de  Vy  troubler,  fauf  à  eux  de 
prendre  à  l'avenir  la  qualité  de  feîgneur  &  dame 
de  Meneshy,  fis  au  lieu  de  Combîavillc,  &  de 
faire  exercer  leur  jullîce liante,  moyenne  &  bafle 
dans  rétendue  dudit  fief,  fur  leurs  hôtes  &  juftî- 
ciables ,  ainft  qu'ils  avoient  accoutumé ,  fans  néon* 
moins  ^îit  les  opaers  de  ladite  jufttce  pujfcnt  en  aucune 
fjcon  faire  mejfurs  ,  donner  uux ,  poids  ^  mffurcs  ^ 
ni  autrement  s'entremettre  en  Cexercke  de  voyerte  & 
police^  laquelle  appartJcndroh  aux  officiers  feuls  Je 
la  juflke  de  la  dame  Rivière  dans  ^ étendue  ^  tant  dudk 

Comhlavllle ,   que  dudk  fief  de   Meneshy à 

laquelle  dame  Rivière  appartiendront  aufTi  les 
droits  honorifiques  dans  ladite  églife  de  Combla* 
ville;  par  arrêt  du  %  août  16^57  le  parlement  a 
confirmé  cette  fentence.  On  trouve  cet  arrêt  dans 
le  tome  7  des  oeuvres  de  Guyor. 

Quant  à  la  féconde  prérogative  ,  elle  fort  de  U 
qualité  de  fàgneur  upiverfel. 

Une  feigneurie  qui  couvre  Tuniverfalité  du 
territoire  donne  naturellement  à  celui  qui  eu  eft 
revêtu  le  droit  de  demander  à  tous  ceux  qui 
poffédent  daui  fa  circonfcription  ,  le  titre  de  leur 
propriété. 

Cette  décifion,  quant  aux  francs-aleux  même 
avec  juftice ,  n  a  jamais  donné  matière  au  doute 
le  plus  léger.  Par  quelle  raifon  y  en  aurojt-il 
davantage  relativement  aux  feieneuries  partie^ 
lières ,  lors  même  qu'elles  ne  relèvent  p^  du  feU 
^neur  unîverfel  ?  AufTi  voit-on  que  les  jurifconfultes 
n'élèvent  ^  cet  égard  aucune  efpéce  de  difficulté* 
Tous  ceux  qui  ont  difcuté  la  queftion  ,  la  décident 
de  la  manière  la  plus  tranch^te. 
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Aufanet,  fur  les  articles  i  &  7^  de  la  cmi* 
tume  de  Paris,  qui  autorifent  le  fet^ntur  f6odal 
&  cenficr  à  faifir  fur  les  vaiTaux  &  cenfitaires, 
l'exprime  ainfi  :  «outre  la  manière  de  procéder 
n  contenue  en  cet  article  ;  &  en  l'article  75  , 
n  il  y  a  une  troiliéme  manière  de  procédure  qui  a 
»  été  permife  par  les  arrêts  au  fikneur  juflicier  & 
j»  confier  d'iia  territoire,  qui  eft  de  faire  appeller 
Il  en  ju0tce  les  fàgnmrs  particuliers  prétçndans 
w  droit  de  cenfives  (dans  retendue  de  fa  terre) 
ïî  pour  rapporter  leurs  titres,  6c  s'infcrire  dios 
»  les  regirtres  des  déclarations  faites  au  profit  diidit 
»  ftl^neur  Sc  dans  fon  terrier ,  p/i^  que  ledit  feigneur 
11  fûU  tenu  de  bailler  aucune  communication  de  fa  pan , 
ji  comme  l\mivcrfalité  de  fon  territoire  étant  fuffi- 
w  fante  pour  rétabliffement  de  fon  aélion,  Jueè 
»  par  arrêt  donné  en  Taudicnce  de  la  grand- 
n  chambre  le  i^  mars  1605,  plaidant  Talon  ^ 
ïï  Roi  au  profit  de  M,  de  Mefmes ,  feJgneur  de 
w  R oi iTy ,  contre  îvl,  de  Bragelonne  «. 

Tronçon  »  fur  Tarticle  73  de  la  même  cotîtume 
de  Paris,  parlant  de  cet  arrêt,  dit  «  que  ]g  feio;fii'ur 
n  de  Roj0y  en  France,  qui  a  haute,  moyenne 
ji  &  baffe-jufïice  en  fa  terre,  avoit  fait  appeller 
n  M.  de  Bragelonne,  confeillcr  en  la  cour,  en 
»  exhibition  des  contrats  en  vertu  defqneïs  il 
ï>  prétendoit  iç  livres  de  CL^nfivesv  que  M,  de 
tf  Bragelonne  difoit  que  fon  fief  fitué  à  RoifTy ,  en 
•  vertu  duquel  II  jouiffoit  defdircs  cenfives,  ne 
n  reUvoît  &  ne  défenJou  point  dt:  la  terre  &  fâ^neurle 
«  de  Roljjy  (le  tîef  n'ayant  rien  de  commun  avec  la 
n  juflïce);  que  néanmoins  par  arrêt  de  l'audience 
w  du  18  mars  1605  ,  le  fieur  de  Bragelonne  fut 
n  condamné  à  exhiber  fon  contrat ,  en  vertu  duquel 
«  il  fouifibir  defdites  cenfives,  à  catîfe  que  ledit 
»  îief  éfoit  fitué  dans  l'étendue  de  la  bame-judice  >»» 

Guyot»  qui ,  tom^  4 ,  pag,  4jf,  rapporte  cet  arrêt , 
&  le  récit  qu'en  fait  Tronçon,  dit  que  Tcfpèce , 
telle  qu'elle  eft  rapportée  par  cet  auteur,  «  va  a 
i>  confirmer  ce  que  lui-mime  a  dh  que  le  haut-jujlîcier 
w  paet  ft  faire  dùnrer  des  déclarations  par  tous  ceux 
t>  qui  pojfldint  quelque  chofe  dans  fa  haute-jujUce  , 
r  fiefs  y  francs-aleux  roturiers  ou  cenfives  >t.  Et  page 
437,  le  même  auteur  ajoute  :  «  fi  c'étoit  comme 
n  felgneur  haut-jufticier  que  le  felgncur  de  Roifly 
»  agiffoit . . ,  • ,  ce  feigneur  avoit  pu  exiger  tine 
»  déclaration  fèche  du  fief,  &  la  juftification  q»e 
»  M*  de  Bragelonne  en  étoiten  bonne  poCeiïion, 
»  parce  que  comme  haui-jufilcier  il  a  les  Mens  v^ca/is^ 
n  &  il  faut  contre  Uà^  comme  contre  le  fi gneur  féodal  ^ 
n  titre  &  poffcffion  »>. 

Cette  deuxième  prérogative  utie  fois  étabfîe, 
ht  troifiéme  eft  fans  aucune  efpèce  de  difficulté. 
Les  loix  ne  difpofent  pas  en  vain  ;  toutes  ies 
avions  légales  ont  un«  fin ,  \m  objet ,  un  intérêt 
quelconque.  Le  droit  qui  appartient  au  feigneur 
imiverfel  de  demander  à  tous  ceux  qui  poiTèdent 
dans  fon  enclave,  une  déclaration,  un  compte  de 
retendue,  de  la  nature  &  des  titres  de  leur  pro- 
{^îétèt  &e  peut  donc  pas  être  un  droit  flérile* 


s  E  I 

Effcflivement  il  ne  Teft  pas;  il  eft  même  tri^ 
avantageux.  Ces  déclarations  à  la  main ,  le  feigneur 
iiniverfel,  comme  magifirai propriétaire  du  urritoire^ 
diftribue  k  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  vérifie 
&  détermine  les  bornes  de  chaque  propriété^  & 
s*il  fe  trouve  quelques  parties  fur  l  ;  "  let 
felgneurs  particuliers  foient  dansTimp  .  d'a- 

dapter des  titres,  ces  objets  continuant  de  ùït^ 
partie  de  fon  domaine  ou  de  relever  de  fa  dircâe. 

Telle  efl  ta  troifiéme  prérogative  attachée  à  U 
qualité  dç  feigneur  univerleî  ;  elle  eft  fingulicremctit 
fondée  fur  cette  grande  maxime  de  Dumoulin, 
habens  terrhorlum  llmltaiiùn  m  cerso  jure  fiht  cornet' 
tente  eftfundatus  in  eodemjure  in  quaUbetpane  ejufdem 
terrltorïu 

Si  ce  n'étoit  pas  un  étalage  fuperflu  d^ajootir 
des  autorités  à  celle  de  Dumoulin ,  nous  dirioQi 
que  telle  étoit  la  }urifprudençe  des  le  temps  de 
Mafuer,  îam^  dit  cet  ancien  auteur,  ^rnnla  fuâ 
fini  In  terri torio  feu  dlfiriâu  alleu  jus  domhû  cenfemM 
ejje  Je  fuo  fundo  ,  domlnlo  etlam  de  fuJ  jimfMéi^^M 

Enfin,  un  arrêt  du  '^i  juillet  1769 ,  TÎeml 
confacrer  tous  ces  principes,  toutes  les  oonfî^ 
qucnccs  que  nous  en  rirons.  Cet  arrêt.  Ton  da 
plus  folemneis  que  l'on  connoiffe,  fait  époque 
dans  la  jurilprudence  féodale  &  par  rimporraoce 
des  queflions  qu  il  décide ,  &  par  la  manière  dom 
les  intérêts  des  parties  ont  été  refpeâivemeiit 
défendus. 

Le  territoire  de  Sucy  en  Brte,  compoie  de 
plus  de  quatre  mille  arpens  de  terre,  eft  partage 
en  quinze  ou  vingt  feigncuries  particulières. 

Celle  du  chapitre  de  Paris  eft  bornée  à  dn^ 
cens  feize  arpens  v  mais  il  a  la  haute-juAke  & 
la  dire<£le  fur  le  fol  de  Téglife  paroiftiale;  1  a 
titre  il  prétendoit  ta  qualité  6c  les  prérogatives  fk 
filgncur  univcrfel  de  la  paroi fle« 

À  regard  de  cette  qualification  ,  MM*  de  Lalivt 
ne  portoient  pas  leur  vue  }ufqu'à  Teo  dépouiller* 
Leur  prétention  fc  réduifoît  à  la  partager  atnecluL 
Fondés  fur  l'étendue  &  la  décoration  de 
fci^neurie,  ils  réclamoient  la  qualité  deco-j 

Quant  aux  prérogatives  attachées  à  la  fci 
univerfelle ,  MM,  de  Lalive  n*cn  coo! 
point  l'exiftcnce  ;  ils  fe  bornoient  à  en  détourtfi 
Fapplication.  Rien  de  commue»  difoient-tls,  pu 
le  moindre  rapport  entre  la  feigneur ic  du  ckapftrt 
&  les  nôtres.  Nos  fiefs  ne  relèvent  pas  de  fôU 
fief;  notre  juûice  ne  refibrrir  pas  à  ft  fuito. 
Comment  fe  pourroit  il  que  des  feigneurici  aaî5 
indépendantes  fuffent  fubordonnécs  Winc  à  rauirtf 
Pjr  quel  étrange  renverfement  ef idées  veut-ofl 
que  l'im  des  moindres  fiefs  du  tetritoire  ait  *î 
prééminence  fur  des  feigncuries  beaucoup  pii 
confid  érable  s  ?  | 

Enfin ,  MM-  de  Lalive  diftinguoient  le  tttnw* 
p:iroi/îial  &  le  territoire  féodal  ;  qu'importe,  i^ 
foient-iK,  que  nos  fie ^  foient  dans  la  paro*îfc^ 
Sucy }  ils  oe  ipnt  pas  eachvcs  dans  le  ^  >^ 
chapitre* 


Ces  différens  moyens  ont  échoué  Contre  le  faît 
cjue  le  diapitre  a  la  haute -juAice  fur  \c  fol  de 
,  l^égUfe  paroilliaîe  de  Sitcy  ,    &  que  les  fiefs  de 
MM-  de  Lalivc   font   fur  le    territoire  de  cette 
1  pamille  :  voici  le  difpoikif  de  l'arrêt, 
I      Par  une  première  dirpofition  »  il   maintient  & 
^prde    u   les   doyen,   dianoînes   &   chapitre   de 
^Pl*èglire  de  Paris  dans  le  droit   St  poflTeiTion  de 
Ptt  prendre  feuls  la  qualité   indéfinie  de  fclgneun  ' 
I  ?»  ilc  Sucy  en  Brie,    &  des  droits  honorifiques  ' 
\  m  attachés  à  ladite  <ju3Îité  :  fait  défenfes  auxdirs 
I   i>  de  Lalive  de  les  y  troubler,  &  de  prendre  la 
|,  »  qualité  de  f^ignturs  en  partie  de  Sucy  ,  faut  à  eux 
»  à  fc  qualifier  ftï^neurs  des    fiefs   de  Larcher  ^ 
n  du  Breuil,  de  Palfy,  &  autres  qui  peuvent  leur 
■p*  appartenir   dans  Tétendue  du  bourg,  tcrritmre 
w  6c  paroiire  de  Sucy,  avec  cette  addition,  fis  à 
»  Sucy  ;  fauf  pareillement  à  eux  à  fe  qualifier  fit- 
\  ^i»  ^iuurs  du  fief  de  Sucy,  auÛi  avec  cette  addition , 
I    ftjis  éJ  Sucy  w. 

I  ,  Les  qualités  ainfi  réglées ,  il  n'étoit  plus  queftion 
L^pe  d'en  déterminer  les  effets  ;  à  cet  égard  i^arrêt 
^■^e  :  condamne  Ufdïts  de  Lalive  à  faurnir  auxdiis 
^^u  chapitre  y  tn  Uur  qualité  de  fagnmrs  hauts-jujUderj 
4U  Sucy  ^  une  dcclarathn  pche  des  dûmaî/ies  ^  droits 
I  de  fief  &  de  jufiUe  qu'ils  prcUndent  avoir  dans  le 
éourg^  terrimrt  &  paroijfe  dudït  Sucy  y  6*  d*en  com^ 
muniquer  Us  pièces  auxdits  du  chapitre. 

Une  iroihème  difpofition  eu  conçue  dans  les 
termes  fui  vans  :  fan  de f en  fis  auxdits  de  Lalive 
é^ exercer  aucuns  droits  de  jujUce^  haute  ^  moyenne  & 
haffe ,  dans  l'étendue  du  hour§y  territoire  &  paroijfe 
de  Sucy  ;  fituf  à  eux  a  exercer  les  drdits  dejujUcé  qui 
peuvent  être  attacha  aux  différens  fiefs  à  eux  apparie^ 
nans  dans  Véundue  audit  bourf ,  terrhûire  &  paroijfe 
de  Sucy,  &  dans  l'étendue  défaits  fiefs  fet:L  ment, 

fait  paràlkmtnt  défenfes  auxdits  de  Lalive  d'établir 
aucuns  officiers  dans  l'étendue  dudlt  bourg ,  territoire 
&  pMtroiJjé  de  Sucy ,  &  de  s'entremettre  aucunement 
dans  t exercice  de  U  police  &  voierie,  dans  ledit  bourgs 
urritoire  &  paroijfe  de  Sucy, 

On  voit  par  ces  arrêts,  que  nous  avon«  aujour- 
d'hui fur  ce  point  une  jurtfprudence  fixe  &  cer- 
faine;  mais  les  chofes  n*ont  pas  toujours  été  de 
même. 

Le   régime  féodal   né  du  hafard  au  fein  de  la 

rbaric,  eJt,    comme   periV>nne   ne  Tignore,  le 

réfulTat  des  événemens,  bien  plus  que  des  com- 

Atnaifons  de  la    prudence,   AulH  dans  rorigine, 

^int  de  loix  écrites.  Les  méditations  des  jurifcon- 

Ites  fe  portèrent  d'abord  fur  les  droits  utiles, 

depuis  environ  deux  fiecles  nous  ^.-^^ons  à  cet 

^ard  des  règles  affex  fixes.  Il  n*en  a  pas  été  de 

nidme  des  prérogaii^-es  honorifiques;  Dumoulin 

avoii  néglige,  on,  fi  Ton  veut ,  dédaigné  de  s'en 

occuper.  Privés  dts  lumières  ât  ce  gîand  homme, 

ceux  qui  ont  écrit  depuis   ont  de  même  néglige 

cette  partie  du  droit  féodal,  ou  n'ont  donné  tnr 

ce  ^  point   que  des  notions  peu   latisf.v.fantes.  La 

jurirprudeucc  elle-même  a  long-temps  flotté  dans 


une  efpèce  d'incertitude,  &  peut-éti'c  rty  a-t-tT 

pas  quarante  ans  qu'il  cÛ  irrévocablement  établi 
que  la  feigneuric  univerfelle  d'un  territoire,  la 
qualification  de  Jàgneurjme  addito  appartient  exclo- 
fivement  à  celui  qui  a  la  haute-juftice  fur  le  fol 
de  réglife  paroiniîalc.  Très- récemment  eîicore  îe« 
fieurs  de  LaKve  fe  prétendoieot  en  droit  de  fç 
qualifier  fieigneurs  de  Suzi ,  du  moins  en  paiiie-,.  | 
quoiqu'il  fut  très -bien  conflnté  que  Tégliie  p;i- 
roiiriaîe  étoit  fous  la  juflice  du  chapitre  deNotre- 
D-imc,  &  cette  prétention  étoit  défendue  parles 
jurifcon fuites  les  plus  difiingués  do  barrcaij.  Ce] 
procès  commencé  en  1662,  na  été  jugé»  comme 
on  vient  de  le  xoxr^  qu*en   1769, 

Si  nous  rétrogradons  de  quelques  années,  noi>s  ' 
voyons  la  queftion  s*éicvcr  cjitrc  M>  le  duc  d'Ef- 
timc  &  M^  Nivelle,  avocat  au  paHemenr.     >/  : 
Propriéiaire  d'un  fief  confidérabie  fis  à  Pàîfy*, 
M*   Nivelle  étoit  -en  poffcffton,  tant  par  hii  qce  ; 
par  fcs  auteurs ,  de  fc  qualifier  felgneur  de  cette  j 
paroi ffe,  quoiqu'il  n*cût  pas  la  juAice  fur  le  folj 
de  réglife.  Troublé  dans  cette  poffeflîon  par  M.j 
le  dyc  d'Ëfliftac ,  à  qui  cette  juûice  apparicuoit,! 
il  intenta  complainte.  Tel  étoit   le,  carai^ére ,  r^l 
nombre  &  rancienneté  des  a<5cs  ppfleilt^ires  qti'il} 
produîfit,   qu*il  fut  ,maintutta  dans  fa    poficitio|ij 
par  fentencc  de   MM,  des   rcqjictcs   du    pajais,.! 
confirmée  par  arrct  du  a^  ^yf^l  1741* 

M,  le  duc  d'Eili^Tac  s'et?ui  en  fuite  pourvu  au] 
pétitoire,  le  principe  prévalut  :  arrêt  au  11  juia] 
1743  qui  le  maintient  dans  le  droit  de  fe  quali* 
fier  felgneur  de  Paify,  &  ordonne  que  cette  quslîtéfl 
fera  rayée  de  tous  les  a^es  oîi  M<;î{ivelle  ravoitf 
ptife,  ^  \,  '        \      H 

Ce  font  ces  arrêts  oc  quelques  autres  dont  le 
dates  font  également  récentes^  qui  ont  enfin  im 
primé    une  fnndîon   inaltérable    au  principe  qui 
donne  U  qualité  de  fàgfienr  fine  addito  »  à  celui  qui 
a  la  haute-) urtice  fur  le  fol  de  Téglife  paroilTïalc. 

Auparavaiit,  c'eft-a-diEC»  ju{ques  vers  le  milieu 
du  ftècle,  on  pcnfoit  communément  que  lepro* 
priétaitede  la  haute -juflice  fur  une  partie  confi- 
dérabie du  territoire ,  pou  voit  s'en  qualifier/^{g:/7f£/r, 
Loifeau  nous  aflure  que  tel  étoit  l'ufage  de  fon 
temps;  &  nous  voyons  en  1743  un  avocat  au 
parlement  tellement  perfuadé  de  la  certitude  de 
cette  opinion ,  qu'il  n'héfite  pas  de  la  défendre 
dans  les  tribunaux,  &  de  courir  les  rifques  d'un 
procès  confidérabie» 

Si  telle  était  la  firuation  des  efprits  au  fein  m6mc 
de  la  capitde ,  que  l'on  juge  quelle  étoit  l'opinion 
régnante  dans  les  provinces  éloignées  :  au  moral 
comme  au  phyfique,  la  lumière  ne  fe  propage  que 
eraduellement  ;  dans  les  provinces  on  penfoit 
donc  ,  &  peut-être  dans  pluficurs  pcnfe-ton  encore 
aujourd'hui  que  fans  confidérer  la  fituation  de 
réglife  paroiiTtale  ,  îajuftice  fur  une  tçrande  partie 
du  territoire  attribue  la  qualité  au  fcigncur^ 
De  ces  obf^^rvations  il  réfulte  que  dans  les  aftei 
1  relatifs  aux  feigneuries ,  on  iloît  fr^}f|uem  ment  trou* 

y  }'  y  a  ^ 
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^icrdcff  de  U 
X  qœ  nea  ne  pc«  pré caUr 

du  fol  de  I  è|E&  fem 

^':!  â   c  .^lû  qoi  loi  oppci- 

'  de  kur  parotâï  ; 

^  T,me  TOUS»  ivcîOit 

-T^ grafide  pardc  du  teirâont 

>  ~^'e^<ffecrffeirEialîficaboa, 

,tre  errettr  £  loojg-eemps 

^dtte ,  yicnt  cnfm  d'être 

ozt  prîocîpe  aScrmi  par 

ôjfiofï^  ao%  cnoAcwoof  det  cires,   i  h 

tt  fot  de  rSê^,  cff  cxdizftve- 

«   ^Ita^  de  fàptev  pu  adSm» 

Cil  lotfs  votre  judice  :  ta  qmaiiîê  dt  /r.frra^  de  h 
ptroiiTc  ne  voo»  appBrnent  doiic  p-  njdtes 

donc  que  fdgUCTtr  date*  b   piro:::..  ^  /e 

SnONEua  DU  BAn.{f>mffis>ld,)  Or.  app^ile 
^jrt  un  c-nain  teffi;^fe,  ùm  Vétçndaz  d^aoe  iîi- 
gneurie ,  &  fiipuuf  du  hsn, le  fiigncur  de  ce  teirt- 
toire.  Ce  ferme  cA  for-tout  en  inaae  en  Lornine 
&  dans  les  pays  VDtftns.  (&  Z>.  u) 

SEiGKruil  BLATeJu  O.i  appelle  aitîfi  le  fiîgfi^ur 
m  a  droii  de  bUirte  dans  (a  terre,  ^(Cy  .  Blairi£, 
G.  Z>.  C) 

SeIGKEUR     B0RD£LIER  ,    ou    BOCfKDEUER  , 

(Droh  poJ^L)  c'eft  celui  auquel  appartient    le 
droit  de  BordeUgt.  f^oyti  ce  mot.  (G.D,  C) 

SEïGNFURCEMSABLE.Foy^çSEIGKIURCENSlER. 

Seigneur  ckssiek^  ou  cevsuel,  cft  celui  qui 
a  donaè  un  hdrirnge,  à  la  charge  d*an  crns^  & 
auquel  le  pai^  de  ce  cens  cft  dj.  (^ 

StlGNEU^  4  ou  FÉODAL,   eft  ceîiiî  du- 

^ucl  uj)  hé  I,  foii  en  fief  ou  co  ccafive. 


? 


s  E  ( 

f^viit  Socnin  Ff)cxi4L,  Forcrta,  Drnicn 

Sos^nrK  DotUTiAPT;  eft  cehiî  dont  en  firf 

nt.  On  rappelle 
«•  «afil  ^i  eÛ  appelle  /«^ 

SoCmwom  MMêMÊmm^  c'cft  le  propriitatte ,  on 
etial  <|a>  b  le  éoÊtulr^  urflet  par  oppeCtioa  au 

Carfcoàix  Si  aa  aor  Jniaiâ  dcrUnu  fiios  ^ 
«â«f  tf  .  qo^M  ennd  pjr4à  le  Tènnbte  &  lè^) 

ert'il  ieulemeist 
{jtboâymtét/tmÊfm  £nâ,  tt  le  trouve  damdei 
Icno  de  CSom  V,  im  Tan  11715  rappotita 
SB  tose  t  ées  «nioasMcci  dis  Lintvre ,  ;».  .17s 
Ji  y  dkAt  fae  Gimd  4ie  VeinadcMir  a  recomm 
ce   prince   fm  fèmÊÊHitt  é^    érmmrMr-  ftrgnm^ 

Snoritra  EMFHTTÊOTîQtJE ,  a«  EMPHmv- 
TiQlTE.  (i>npû  fàoJjL\  Codisie  oa  appelle  les 
ceas  4M^jmfa  doK  les  pag^s  fie  droit  écrit,  00 
^donr  le  ikmb  de  pâptar  gapéyiniaiiayiiî  au  Urgmw 

So&mvm  E9TmEipovEir,(17mrySp^/:)  c^ief 
«sy%«ear  iammélllafg  encre  le  propriétaire  âc 
le  /âjpur  fiiaetûy  im  le  roi.  ^^/^  du  Cange^ 
ai  mot  Dmâmms  mtamÊÛarms  fous    Dmtmu  ^. 

SeIGHEUB  fiOOAL,  cm  FdTDAL,  MlSEîGfTHVft 

DE  FIEF ,  ta  oeisi  qiÂ  tient  «a  hcrltsge  en  té. 
On  emcod  Som^tm  par  ce  terme  le  fà^**» 
docitiBnif,  fcfaiiiCjMCiw  ao  vaCbl.  (>/) 

SElGifEIJB  FOKCXEB,    «H   TRts-FONCITR  ,   rf 

celui  qttî  a  la  plus  attcieane  redevance  fonciéfe 
fur  im  béiitage.  y^ft\  la  coutume  d'Orléans ,  a-u 
a#4, 2tfi  LanardiCt  «n*  à^^j^i  Loyfcau  ,  it/  i^p^- 

SEia]tiv&  HAlFx-n.-STiciER ,  eit  celut  qui  tteot 
en  fief  mie  baste-f  uiUce.  J^oyc^  JusxtCE  ^  lU- 
iiSDiciaoi..(^y 

rCMICIER. 

Sggneur  de  Prin-fîef.  l'oy^r  Par^ff-FiEF. 

Seigkeur  pROPRirrAiRE ,  efl  celui  qui  a  \t 
domaine  utile  »  par  oppoûdoii  au  fetgneur  dirc& 
{G.D.C) 

SEJGîtEUR  SUBALTERNE  ,  cfl  le/r^tfr  *fuiHcîer 
autre  que  le  rot ,  duquel  il  eft  infêricu  i  '  \  ou 

arriére  - vaflal ,  &  rdronit  en  la  j urifd ...  •^u 

yoyi\  la  coutume  de  Beny ,  ùl  2^  aru  14  ,  21 ,  jfl 
nu  i  s^rt^zB  ^fy;m6  y  arU  6;  tu^  a  ,  aru  te  ;  âiU 

S'  (^) 

Seigneur  TAiLLABUER,(/>rtt/VySaij/)  c'eftk 
fctpteur  qui  a  le  droit  de  taille.  Foyc\  TAlLïX-SEh 
GTTEURIALE  &lesantc1es4i^  Se  luivamdebccNft» 
tume  de  Bourbonnois.  (G.  A  CL) 

Seigneur  vicomtier,  quafi  vktcûrmâs^  c'cft 
celui  qui  a  la  moyenne  juÛtce  ^  c*eâ  atn&  qu*il  ed 
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ippelti  daîis  les  coutumes  de  Pomhietl ,  Artois, 
Annîens  ,  Montreuil  ^  Beaiicjuefne  ^  Vimeu  ,  Sairit- 
Ofiier ,  Lille ,  Heltiin  »  &c.  {A)  P^^y^i  VicoMXâ. 

SeiGnevr  \0\tYi  ^{Droh féodal)  c'ell  Izfâgneur 
4[Lii  a  le  droit  de  voierie.  (G.  D,  C\) 

SEIGNEUR  AGE,  (  Droit  fiodJ  )  Ce  mot  fe 
trouve  pour  pîgneanc  dans  une  charte  de  Garnier, 
Mhhè  de  Corbie  ,  de  Tan  1300.  Fi7>'^{  dom  Carpen- 
fier  au  mot  Stinlorivum  i  G.  D.  C*) 

SElGNEURiABLE.  (  Drm féodal)  On  a  dît  au- 
trefois ce  mot  pour  ftl^muriuL  f^oye^le  gtotlariiim 
novum  de  tlom  Carpcnticr ,  au  môc  CompUriMum, 

SEIGNÉURIAGE  ,  tm,  {Monnau)  fc  dit  en  gé- 
rai de  tour  droit  qui  ^ppanit^nt  au  fei^iieur  à  caute 
fa  feigneurie ,  myis  ce  teiine  nVfi  guère  iifirè 
;  pour  exprimer  le  droit  qui  appartient  au  roi  lur 
fonte  Ôc  fabrication  des  monnoies. 
Ce  droit,  que  la  plupart  des  fouvcrains  lèvent 
furies  m otin oies  qu  ils  font  fabriquer  ,  etoit  inconnu 
•ux  Romains  ;  on  ne  prenoit  même  pas  lur  leurs 
monnoies  les  frais  de  fabrication  ;  l'^^tar  les  pa^oir* 
Aïnfi ,  lorfqu'un  particulier  portoit  une  livre  d'or 
fin  à  la  monnoi<t  ^  il  recevoir  72  fous  d'or  fin  ,  qui 
pefoient  une  livre. 
Depuis  Pépin ,  qui  prenoir  pour  droit  de  Jcl^ncti* 
la  vingt-dcUxiènK  partie  de  ii  onces ,  on  ne 
s  à  quel  t^ux  ce  droit  a  été  réglé  fous  fes 
curs  jufqu'à  faint  Louis* 
Ce  prince  rcgla  les  droits  de  ftignettrîage  &  de 
iffagc  à  la  f«;iziênic  partie  du  prix  du  marc  d  ar* 
m ,  îk  ceux  de  Tor  à  proportion; 

roi  Jean  prenoit  trois  livres  pour  le  fetpieu- 

X  Si  les  frais  de  fabrication  de  chaque  marc  d  or. 

ts  il  paroit,  par  une  ordonnance  donnée  fur  la 

de  fon  régne ,  qu*il  fe  départit  ûu  droit  de/d- 

*  i^e.  Il  dit  dans  cette  ordonnance  ,  en  parlant 

>rvnoies,  que  IL  s  a%fme.nt  été  rm/éj  à  fi  conytna* 

Jt/iijh  prix ,  qu  *il  u  'y  pnnou  a ucun  profit ,  UquU 

pommait  prendre  s'il  lui  piaijoh  ;  mats  vouhit  quH 

mt4trdt  au  peuple* 

Autrefois,  quand  nos  rois  manquoiet)t  d'argent, 
I  affoiblilîoient  leurs  monnoies  pour  fnb venir  à 
urs  befoins  &  à  ceux  dcrétat.  CliarlesVI  déclare 
ins  une  de  fes  ordonnances ,  qu*il  e^  obligé  ^ç\\ 
inir  à  cet  expédient ,  pour  réfijhr  a  notre  adver/atre 
^ Angleterre  ,  6*  obvier  âja  damnahle  entreprife , ,  •  , . 
indu  que  de  prijtnt  nous  n^ avons  aucun  autre  revenu 
notre  domaine  dont  nous  nous  puîjfions  aider. 
Les  grandes  guerres  que  lesfucceiTeurs  de  faint 
^uis  eurent  à  loutenir  contre  les  Anglois ,  les  obii- 
:rent  fou  vent  de  pratiquer  ce  dangereux  moyen 
>«r  avoir  de  l'argent.  Charles  VU ,  dans  la  grande 
iceiTué  de  fes  affaires,  pou*i  raftoibliirenicnt  fi 
bin ,  &  leva  un  k  gros  droit  fvir  les  monnoies , 
'il  rerenoït  les  trois  quarts  d'un  marc  d'argent 
►tir  fon  cîroit  de  fcigncunage  ôc  pour  les  frais  de  la 
ibrication  ;  il  prenoit  encore  un  plus  gros  droit  fur 
marc  d*or.  Ce  prince  ayant  chaffé  ks  Anglois  du 
aume ,  rétablit  Tordre  dans  fes  monnoies. 
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Sons  Louis  XHl ,  le  droit  ie  fetgneuruge  étoit  de 
fix  livres  par  marc  d*or  1  &  de  10  fous  1  obole  par 
marc  dVrgent;  dans  la  fuite  ,  ce  droit  fut  fixé  à  7 
livres  10  foui  par  marc  d*ôr- 

Sous  Louis  XIV,  on  ccifa ,  pendant  quelque 
temps  ,  de  lever  ce  droit  ;  la  perception  en  fut  in- 
terrompue par  une  déclaration  du  18  mars  1679  * 
malgré  Taugmentation  conùdcrablc  du  prix  du  marc 
d'or  &  d*argent ,  fa  majeflé  voulut  bien  le  remettre. 
Alors  l'or  ik  Targent ,  foit  qu'ils  fuflent  convertis 
en  monnoie  ou  non ,  étoient  de  même  valeur,  parce 
qu'on  ne  prenoit  rien  ni  pour  le  droit  ûcfei^neurtage 
dy  roi  ^  ni  pour  les  frais  de  la  fabrication  des  mon- 
noies ;  de  forte  que  celui  qui  porioit  un  marc  d'ar- 
gent fin  à  la  monnoie  ,  y  recevoit  un  marc  d'argent 
tin  en  cfpéce. 

Voici  ce  qui  donna  lieu  à  cette  Ubèralîté.  On 
voyoit  dans  le  commerce  quantité  de  pilloles  d'EA 
pagne  ik  d*écus  fort  légers  ;  on  décria  toutes  ces 
clpeces  &  toutes  les  monnoies  étrangères  :  il  fut 
ordonné  de  les  porter  aux  monnoies,  où  elles  furent 
converties  en  louis  d  or  &c  en  louis  d'argent,  aux 
frais  du  roi  ;  de  façon  que  les  propriétaires  reçurent 
en  poids  6c  en  titre  la  même  fomme  qu*ils  avoient 
ponce. 

Le  droit  fut  rétabli  en  1689  par  édit  du  mois  de 
décembre,  rcgiflré  en  la  cour  des  monnoies  le  i  j 
du  môme  mois. 

Pour  favoir  quel  eft  le  droît  de  fergneurtage  que 
!e  roi  prend  fur  les  efpéces  fabriquées  en  exécution 
de  ledit  du  mois  de  janvier  1726  ,  il  faut  fe  rapcller 
que  le  marc  d'or  fin  ,  c'eû-à-tlire  de  24  Itarats  ,  eft 
nxé  à  740  livres  9  fous  un  denier  n  ,  6c  que  les 
louis  font  au  titre  de  ai  karats  ^  le  remède  pris  ;  ils 
ont  par  conOqiient  2  karats  ^  de  moins  que  les  24 
karats;  en  divifant  les  740  livres  9  fous  1  denier 
par  24  ,  pour  favoir  à  combien  monte  le  karat  de 
iin  ,  on  trouve  que  cekarat  de  fin  vaut  30  livres  17 
fous  ;  partant  a  les  2  karats  ;  de  fin  qui  manquent 
aux  louis ,  font  la  fomme  de  69  hvres  8  fous  3  de* 
niers ,  qui  fembtc  être  ce  que  le  roi  prend  fur  chaque 
marc  de  louis  ^  tant  pour  les  frais  de  fabricauoii 
que  pour  fon  droit  de  Jeignturiuge  ;  mais  ,  fulvant 
redit  de  1726  ♦  ces  louis  d'or  éTant  de  30  au  marc, 
il  faut  multiplier  les  24  p.ir  30;  on  trouvera  que 
l*on  paie  710  livres  le  marc  d'or  à  11  karats  ^, 
qui  eft  beaucoup  plus  que  la  valeur  intrinsé-]uei 
car  le  marc  des  louis  ne  vaut  que  671  livres  10 
deniers;  enforte  que  pour  aller  jufqu'À  720  livres, 
qui  eft  la  valeur  que  le  roi  a  donnée  aux  30  louis  , 
il  y  a  48  livres  19  fous  2  deniers  de  différence  que 
le  roi  prend  cffeiSivcment,  tant  pour  les  frais  de 
tabrication  que  pour  fon  droit  âc  fiî^neurhge. 

Quant  aux  écus  de  fix  livres ,  pour  favoir  quel 
droit  de  feigneurlage  le  roi  prend  fur  ces  efpéces ,  il 
faut  connoître  l'évaUiaiion  du  ntarc  d'argent  fin  , 
c'eû  à'dire  à  1 2  deniers ,  laquelle  ert  de  ^  i  livres 
3  fous  3  deniers  ;  \k  comme  l'on  fait  que  ces  écus 
ont  cours  pour  6  livres,  en  cherchant  combien  il 
ea  entre  au  marc»  on  trouve  qu'il  faut  S  écus  âL 
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que  fur  fappel  :  au  Tieo  que  datjs  les  pre* 

Interrogatoires  raccuft:  doit  être  feulement 

,  tère  nue  »  en  prèfence  du  Juge  qui  Tinter- 

Juand  les  conclufions  ne  leotlcnt  pas  à  peine 

Taccufé  fubit  le  dernier  interrogatoire 

dL*rrièreîe  barfeau»  êi  non  far  la  {UUm. 

riiraTcurs  &  interprètes  deracctifé  font  inter- 

:  }re  le  barreau  ,  Se  non  [fur  b  fi  H  cite , 

^:nç  les  concliifions  tcndroîent  à  peine 

ive. 

lAÎNlER ,  Foyc^  Heboomadiir. 

*7É,  (  DroiiféoJai,)  Les  fors  de  fiearn  écrits 

i  1  ingage  du  pays,  ruhmjui  4g  de  cajfei  & 

^  f c^eft -  à  -  dire  ,   de  chaffes  &  pèches) 

fioramcnc  ainfk  la  partm  d'un  animal  pris  à  la 

!  qu'on  doit  donner  au  fcigneitr. 

I dit  que,  M  lorfqu'on  doitpsyer/fwf/,  f^  c'eft 

I  porc  ,  ou  d'une  truie  fau^'age,  on  paiera  le 

fier  de  devant;  fi  c'efl  un  cerf  ou  un  che- 

p  ,  on  paîtra  le  quariier  droit  de  derrière  , 

ju'on  n'en  payai  pas  anciennement  des  che- 

ïls.  Mais  que  le  chef  feigncyr  &  les  autres 

!  du  pays  Vont  exigé,  éi  ont  de  prcfent  la 

ame  de  le  prendre  w. 

7TC  d*oo  vient  ce  mot  fimeê,  à  moins  que  ce 
le  rEfpagnniyi'mfjji,  qui  fignifieune  pièce  ^ 
intillon  de  quelque  chofe.  Foye{  le  diâion- 
caflil  an  de  Tacadémie  efpagnole..  f^*>ycx 
;  articles  NuMBLBF  6»  Palleron  de  porx, 

^ESTRE  ,  f»  m^  en  arme  de  palais ,  eft  le  fer- 

je  les  officiers  de  certains  tribunaux  font 

Eot  pendant  ftx  mois  :  les  officiers  du  grand- 

t  ceux  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,& 

>iér  des  monnoies  fervetit  par  fimefire.  U  y 

[quelques  parlemcns qui  (ont  ftmejlrcs ,  c'efî- 

Loù  les  officiers  fervent  de  même  nzr  ftmejlre. 

mû  s'agit  dVnregiftrement ,  d'oruonnanccs, 

déclarations ,  ou  de  quelque  ?,ffaire  qui  in- 

/îourc  la  compagnie  ,  on  affcmble  les  deux 

ts  ,  c'eft  à-dire  toute  la  compagnie.  (A) 

ÎINAIRE ,  L  m,  (  Droit  canon,  )  on  entend 

iremcnt  par  ce  terme  une  maifon  dellinée  à 

^les  jeunes  clercs  »  pour  les  former  aux  con* 

ces  file  aux  fonctions  qui  conviennent  à  Têtat 

'ique»  ^ 

i  cependant  aufli  Û€^  fimîna'ires  ou  les  clercs 
ï  pas  élevés,  mais  ou  ils  doivent  feulement 
Ver  quelqtîc  temps  pour  fe  préparer  à  re ce- 
ordres  j  d'autres  encore  qui  font  des  mai - 
retraite  pour  des   eccltfiaftiques  âgés  ou 
;  d'autres  enfin  oii  Ton  forme  des  fujcis 
miffions  étrangères, 
^différentes  fortes  û^fimln^trts  jouiflent  tous 
les  privilèges, 

plus  anciens  (ont  fans  contredît  ceux  qui  (u- 
itués  pour  ék  ver  k s  jeunes  clercs ,  &  quVn 
île  comnrunément  Us  pedis  femJnairfs  ;  leur  on- 
en  France  remonte  très-haut,  puifque  le  con- 
de  £âza5  »  tenu  en  5:19  >  psrie  de  kur  utilité  ; 
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mais  it  cfl  à  croire  q\ie  les  fèmlnaires ,  dont  parle  1 
concile ,  n'étoient  autres  que  les  écoles  qu'il  y  avoir 
de  tout  temps  dans  tontes  les  églîfes  cathédrales 
&  dans  les  principaux  monaflères ,  lefquelles  pou- 
voie  ni  en  effet  être  regardées  comme  des  fimin aï- 
ns  ^  n'y  ayant  guère  alors  que  ceux  qui  fe  dc(û' 
noient  à  Tétat  ccclèfiafliquc  qui  fréquenta /lent  ces 
écoles  ,*  &  qui  s*adonnaftent  à  l'étune  des  lettres. 

A  ces  écoles,  cjui  furent  ruinées  par  les  défor- 
dres  du  dixième  fiecle,  fuccédèrent  les  univerfités 
&  les  collèges  paniculiers;  la  plupart  des  évêques 
fe  repofèrent  de  Tini^ruélîon  de  leurs  clercs  fur  les 
régens  des  collèges  pour  les  premières  études ,  &  fur 
les  douleurs  des  univerfités  pour  la  théologie  &  le 
droit  canon. 

Mais  on  trouva  que  c*étoit  une  occafion  de  diiïï- 
pation  pour  ks  jeunes  clercs  d*allcr  étudier  dans  les 
collèges  avec  lesécolicrs  laïques ,  &  que  pendant  ce 
temps  ils  ne  faifoient  aucune  fonftion  eccléfiafti- 
que;  on  crut  qu*il  étoitp'us  convenable  de  les  éle- 
ver en  particulier  *  &  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  a 
rétabli  de  ment  des  petits  fimlnalrcs* 

Le  concile  de  Trente ,  yfJjT.  2^,  c.  18  dercform, 
ordonne  que  dans  chaque  diocèfe  ou  province  il 
foîi  établi  un  ou  plufieurs/f/nmij/r/i ,  ou  1  on  reçoive 
de  jeunes  gens  nés  en  légitime  mariage,  âgés  de 
douze  ans  au  moins  &  qui  fe  dïfpol?nt  à  l'état 
eccléfialîique,  pauvres  &  riches  indifféremment; 
fï  ce  n'eft  que  les  rîthes  paieront  leurpenfion, 
&  que  les  pp.uvres  feront  nourris  gratuitement* 

Pour  la  dotation  &  entretien  de  ces  fùnlnaires ^ 
le  concile  permet  de  lever  une  contribution  fur  les 
bénéfices  du  diocèfe,  fans  qu'aucun  ordre  s*en  puîfle 
exempter ,  à  l'exception  des  mendians  &  des  cheva- 
liers de  Malte,  laquelle  contribution  fera  réglée 
par  révêque  aififté  de  deux  chanoines  de  fon  égîife  j, 
il  permet  aufTi  l'union  des  bènéiîces* 

Enfin  il  oblige  les  écolâtres  des  chapitres  ï  en- 
fcigner  les  jeunes  clercs  dans  ces  fêmmaïres  ,  ou  à 
nommer ,  de  ragrément  de  Tévêquc  ,  quelqu'un 
à  leur  place  ,  pour  s'acquitter  de  cette  fon6t^on. 

L'^iTemblée  deMeUm,cn  i679,s'eft  conformée 
au  règlement  du  concile  de  Trente,  auquel  elle  a 
ajouté  plufieufs  articles  touchant  le  gouvernement 
des  fim'malrcs^ 

Les  conciles  provinciaux  de  Rouen  ,  de  Reims  y 
de  Bordeaux  ,  de  Tours  ,  de  Bourges ,  JA  i  x  6c  de 
Touîoufe,  ont  aufli  reçu  ce  règlement,  fie  y  ont 
ajouté  difFé rentes  explications. 

Cependant  la  difcipline  de  Téglife  de  France  n'eft 
pas  conforme  en  pUifieurs  chefs  au  règlement  du 
concile  d^  Trente, 

Il  cil  d'abord  conûant  que  l'on  ne  peut  'tablir 
aucun  fimlnjîre  en  France  fans  lettres- patentes  du 
roi  ;  c'cft  un  point  décidé  par  Tédit  du  mois  d'août 
1749* 

On  devoir,  fui vant  le  concile ,  élever  îes  eniâns 
dans  le  fémmahe  depuis  Tige  de  douze  atts  jufqu'à 
ce  qu'ils  eiiiTcnt  reçu  les  ordres  facrés  ;3u  lieu  que 
dans  la  plupart  des  diocéfcs  de  Fiance  on  QbÛg,Q 
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L  avâks^  èn^  k^Mauvr  ;  &  manie  en 
t  iTtïo  temps  plus 
Cmt%&  <fi^i«^  —  --  ^-ilaïf  oftc  fttnîrc  ^ufiml- 
%y>»«iVPt  qpitde  i^ecrroir  In  ordrss  mîocurs ,  le 

L<  |9«iYCfvaKm  liei  /hmjttîus  en  France  di- 
Miidl  w  Ift  paAttict  ic  Urcque,  qui  leur  donne 
W^  ftmCi  ftli  qiiM  les  croit  convenables.  On  ne 
fip^jl^Milt  ^  ptcndic  V^v'is  de  deux  clisnolncs 
ih  ddlIrèMb^  i^  p^:^  en  confier  h  conduite  ïiuk 
MlftiMItWiaBX  commun^nuèsféculit^res  ouréf;u- 
willU  H^lil  rffiiirVrr  plus  capables  pour  les  bien  goii- 
v««ifT«  Daot  le  ca5  ou  il  juge  plus  convecahic 
^  CO«Uiîtr«tie  direâion  à  une  communauté  j  cellî- 
ti  ut  peut  Ce  prévaloir  deradminlrtraiion  qu'elle  a 
j^u  V*  ,.^.,r  prétendre  s'approprier  les  biens  don- 
jj  en  faveur ,  ou  en  vue  des  fimhiairfs, 

t\y\{j  c  .*  qui  eft  de  la  dotation  àQsf^m'wjîres  ,  elle 
Mmt  lie  taire  ,  foit  par  la  fondâtioD  ou  par  des  do- 
nations poftcrieures,  foit  par  des  unions  de  biné- 
Sccs  »  foit  par  impofiiion  fur  les  biens  ecciéfiafli- 
qiîcs  an  diocéfc. 

L'^vcquc  procède  à  cette  împoruion  avec  les 
ryndics  &  députés  aux  bureaux  des  décimes  de 
leur  diocéfc. 

L'ordonnance  db  Blois  enjoint  aux  évèques  d*é* 
fablir  des  fimmjtrce  dans  leur  dioçéfe,d'avifer  à  ta 
forme  qui  fera  la  pUis  propre  fclon  les  circon /lan- 
ces, &  de  pourvoir  à  la  dotation  d'iceux  par  union 
de  bénéfices  I  alTipiations  de  penfion  ou  autrement  ; 
c>ft auffi la  dtfpofition  de  t*étiit  de  Mcliïn  ,  de lor- 
donnance  de  1629  •  &  de  la  déclaration  du  15  dé- 
cembre 1698  ;  celle-ci  ordonne  rétabliiTement  des 
fémhialres  à^ns  les  dïoccfes  ou  il  n*y  en  a  point,  & 
des  maifons  particulières  pour  Téducation  des  jeu» 
nés  clercs  pauvres  ,  depuis  r;igc  de  douae  ans» 

Les  bénéfices  dont  le  revenu  n'excède  pas  «T^oo 
liv,  font  exceptés  de  la  contribution  pour  Ics/imi- 
mires  par  l'ordonnance  de  i6ao  ;  les  cures  font  auifi 
exemptes  ,  de  même  que  les  dixmes  inféodées 

Les  évèques  ,  leurs  grands-vicaîres  &  archidia- 
cres peuvent  enjoindre  uux  curés  Se  autres  ecclé- 
fiaflîqiics  de  fe  retirer  pour  quelque  temps  dans  un 
fiminalre ,  pour  y  reprendre  Tcfprit  de  leur  état  ; 
&  ces  ordonnances  font  exécutoires  ,  rtonobflant 
oppofirions  ou  appellations»  Ceft  une  des  difpofi- 
lions  de  la  déclaration  du  1  j  décembre  1698*  {A) 

SEMINIAUX  {Pdws),  ce  mot  fe  trouve  dans 
une  ancienne  coutume  d'Amiens,  manufcrtte.  Elle 
entend  par-U  des  pains  de  fleurs  de  farine.  On  a  dit 
fanmeî  ihm  le  même  (cm,  Foye^  du  Cange ,  au  mot 
ftmmtUus;  Se  Laiirièreau  mot  ferns  ni  aux,  (G,  D,  C) 

SEMI  *  PRÉeENDÉ ,  f.  m.  Wrou  cjn})  e/l  celui 

qui  n'a  qu'une  demi-prébcnde»  Uy  a  dans  certaines 

ég^lifes  des  dnnom^%  fml-pnbtndts  ;  ce  qui  vient  ou 

de  ce  que  certaines  prébendes  ont  été  divifces  en 

>our  muîtiplier  le  nombre  des  titres  dans  une 

>u  de  ce  que  la  fondation  de  ces  fcm} -prében' 

jfçulemçm  delà  q\Qmç des  i^utrcs  prébçn- 


s  E  N 

des,  il  y  a  tuffll  d^ns  qtieiqacf  r 

ciers  prébende  » ,  fit  d'aunes  /.  ^ 

n  ont  pas  le  titre  de  chJBtms.  F^yt^  CAsasttCAT, 
Chanoine  ,  Prébewde,  Peêsende.  {à) 

SEMI-PREUVE,  C  (.{at  u^m<  ^  prjtiqut)ii 
une  preuve  qui  n'eft  ps  pleine  &  *-•  -  -^r,* 
preuve  imparfaite  ;  tirli^  en  celle  qi  j 

dépofition  d'un  fcul  té  r  ",  i  ' 

coinparaifon  d'écriture  : 
ture  fous  feing- privé  ,  a  un  ladicc,  cju  d 
fomption.  Le  teilamcnt  de  mort  d'un  cr- 
fait  aufli  qu'une  fmt-pnuvt,  Vayi^  I>'D1C£  a  tàip 
SOMPTION,  Preuve.  (>^ 

SEM  Y-DROIT.  ^Drm-fcoJaL)  ce  mot 

dans  rartîcle  i  de  l'ancienne  coutume  de  T . , 

qui  le  traduit  elle-même  par  celui  de  hjjft-mpki; 
la  nouvelle  dit  hafft -voirie^  ou  hajfe-jufùcc,  La  tt^s* 
andenne  coutume  rédigée  à  Langetz  en  1460 1^- 
toit  fany-drolB,  Le  chapitre  premier  y  cA  inimilà 
«  de  droit  de  baiTe-jiiflice ,  qui  eft  appelLèe  bsJo* 
n  voirie  ,  autrement  fcmy-drolH  ji.* 

Le  mot  dc^fiymt'Jrolt  eft  aufll  employé 
défigner  la  baife-juftice  dans  les  coutumes  de  U 
Bafie-Navarre  &  particulièrement  dans  cciles.  A 
Sole ,  m.  2  f  an.  6  &  8  ;  ikrt  10  ,  art*  a  ^  &  et*  tS 
an,  r.  (G.  D.  C)  1 

SENAGE  »  (^ Droit  fé(HiaI,)  ce  mot  fe  trott*^  fhf« 
l'extrait  fuivant  d'une  charte  de  Tan  1 262,  • 
cartuïaire  de  Tabbayc  de  Corbie:  h  les  c 
w  les  ilfues  de  Porche  ville,  &  de  tout  le  tei 
n  forages  &  cambages  &  fenagw  ,  d**r.  w.  Dom 
pentier  foupçonne  avec  beaucoup  de  vraifetnhhtKt 
aiiQ  h  fenagc  ed  le  droit  du  pour  menrf  "t^-^*- 
feigne  ;  cela  doit  fur-tout  s'entendre  des 
qui  indiquent  la  vente  des  vins ,  telles  oue  jcv 
chonsaux  cabarets  «comme  les  noms  de  foi 
de  cambagc ,  qui  font  des  droits  fur  les  vins ,  ffi 
quent.  l'oye^  le  gloiTaire  de  cet  auteur  ,  an  mot  iv 
tjjU  j  ceUù  de  du  Cange ,  au  mot  SipisU  1,  & 
Serchil.  (  G.  D.  C.  ) 

SÉNAT ,  f.  m.  (  Drohmthlîc,  \  fc  dît  djns  les  ré- 
publiques du  confeil  puolic,  cliargè  de  Fadminii' 
tration  de  l'état.  Sous  ce  point  de  vue,  ce  mot  fe 
trouvera  traité  dans  le  diélionnatre  d*c€onûmi  p«k 
&  diphm. 

Il  exiftc  à  Strasbourg  deux  Jurifdiflïons  ■ 
Tune  ie  grande  Tautre  le  pttit  finac  la  pt^ 
compofce  de  trente  citoyens,  dont  cjix  doivent éire 
gentilshommes ,  5c  les  vîogt  autres  bout f.^*^'^  ^'^ 
eft  préfidée  par  le  préteur  royal  ;  elle  cor 
le  confeil  en  exercice,  8t  le  prêteur  cr 
des  affaires  civiles  &  criminelles  ;  les 
iont  jugées  à  la  char;çe  de  l'appel  à  Li 
des  treize ,  les  criminelles  y  font  trauét 
vement.  La  féconde  eft  formée  nar  vr'ïgi^ckux  ju- 
ges y  dont  fix  font  tirés  du  corps  a*:s  nûbtc5t&  ûr*5 
des  tribus  d'arrifans  ;  elle  n'a  de  compétence  qu* 
pour  les  affaires  civiles  peu  importantes  ;  les  nor^^t 
de  fes  jugcmens  fontportésala  chambre 

SENATUS-COîw,^-, 
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tft75. CONSULTE,  f.  m.  {Junfpruêenec 
mcùne,  )  eft  le  nom  qu  on  donnok  aux  décrets 

Nous  n'entrerons  ici  dans   aucun  détail  fur  la 

rme  des  aïTemblées  du  féiiat  romain  ,  &  fur 
'autorité  accordée  à  Tes  décrets,    foit    dans  les 

ïoipsde  la  république,  foit  fous  les  empereurs. 

oiis   nous  bornerons  à  donner  connoifîance  de 

;iie1qucs  fenMus '  co/ifuius ,  dont   les  difpofirîons 

'té  inférées  dans  le  corps  de  droit ,  &  font 

_        dans  nos  provinces  de  droit  écrit ,  Ik  même 

m^^ielques  pays  coutumîers. 

SeNATUS- CONSULTE    MACÉDONIEN,     déclare 

uls  les  prêts  faits  à  un  enfant  fous  puifiTance 
aternellc ,  tant  à  fon  égard  qu*à  Tégard  de  fon 
ère.  n^yr^  Macédonien. 

Sekatus- CONSULTE  Orficien.  La  loi  des 
louze  tables  n*avoit  établi  que  deux  ordres  d'hé- 
ritiers i3h  inujldu  Elle  appelloit  en  premier  lieu 
!S  héritiers Jîinj ,  c'eft-à-dire ,  les  enfans  fournis  à 
puiffance  paternelle,  dans  le  temps  du  décès 
liii  père;  à  leur  défaut  elle  appelloit  les  agnau , 
r'erf-à-dire ,  les  parens  du  défunt  qui  lui  étoient 
conjoints  par  le  fexe  viril,  fie  qui  éioicnt  refiés 
lans  la  famille  civile.  Dc-là  il  s'enfuivott  que 
1  mère  ne  pou  voit  recueillir  la  fucceffion  ah 
9Uftdtdc  fes  enfans,  ni  ceux-ci  lui  fuc céder,  puif- 
^*ils  n*a voient,  ni  Tun  ni  l'autre,  les  qualités 
rcquîfes  par  la  loi  des  douze  tables  pour  avoir 
droit  à  leurs  fuccelTions  mutuelles. 

Cette  loi  injufle>  &  contraire  à  Tordre  indiqué 
ir  la  nature ,  a  fubriftè  long-temps.  Ce  n*eft  que 
bus   Tempire  de   Claude  5  que   la   mère  a  com- 
cncé  à  être  appcllée  au  partage  de  la  fucceflion 
dcfcs  enftins.  Fi?yrjS£NATUS-CONSULTETERTUL- 

JEN.  Mais  les  entans  nont  joui  de  l'avantage  de 
uccéder  à  leur  mère^  que  peu  après»  6l  vers 
*an  930  de  Rome. 

A  cette  époque,  le  fénat  rendit  un  décret, 
ippeUé  orficitn  »  du  nom  de  l'un  des  confuls ,  par 
equei  il  défère  la  fucceilion  légitime  de  la  mère , 
oit  ingénue,  foit  affranchie,  à  tous  fes  enfans^ 
nème  k  ceux  qui  feroient  en  puiÛknce  d'autrui , 
&  qui  tes  préfère  à  tous  les  parens  de  la  mère , 
fbit  confanguins ,  foit  agnats. 

Sous  le  nom  d^enfaos ,  ce  feruitus-confulu  com- 
prend non-feulement  les  petits-enfans ,  mais  même 
les  enfans  naturels,  qu*il  appelloit  également  à  la 
fucceffion  de  leur  mère,  a  moins  qu'elle  ne  tut 
d^une  famille  illuilre  ,  ou  qu  elle  n'eût  des  enfans 
égttîraes. 

Comme  cette  loi  appelloit  nommément  ïa  mère 
&  fes  enfans  à  leurs  fucceflTions  mutuelles,  & 
f'étoit  fervi  de  1-ur  qualité  naturelle  pour  les 
désigner,  ils  pouvoient  fe  fuccéder  les  uns  aux 
autres,  après  avoir  perdu,  par  Témancipation 
&U  l'adoption,  les  qualités  qui  conftituoient  la 
^iTiitle  civile;  telles  que  celle  d'héritiers  fiens. 
Nous  fiiivons  en  France  les  dlfpofuions  de  ce 
lfe(î^r^:a/i/î//ftf  ;  la  mère  ainfi  que  le  père  fout 
Jurifp'ud€nce*     Tqmc  VlÛ 
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appelles  I  la  fucceflïon  de  leurs  enfans ,  &  récipro- 
quement les  enfans  fuccèdent  à  leur  mère  comme 
à  leur  père.  Nous  avons  feulement  reftraint  ce 
droit,  par  rapport  aux  enfans  naturels,  à  celui 
d'obtenir  des  alimens  fur  la  fucceffien  de  leur 
mère,  Voyei  ADULTÉRIN,  BatarD. 

Senatus-consulte  Tertullicn.  Nous  avons 
dît  fous  le  mot  fenatus-çonfulu  Orfickn^  que  la  loi 
des  douze  tables  n'appclloit  pas  la  mère  à  la  fuc- 
ceffion  de  (ts  enfms  oécédés avant  elle;  le  préteur^ 
dans  le  temps  de  la  république,  pour  corriger  & 
modifier  hï  rigueur  de  la  loi ,  admit  la  mère  6c  les 
enfans  à  demander  rcciproqut ment  la  po^elfion  des 
biens  bi/Tés  ah  inîeflat ,  en  qualité  de  cognats ,  6f  au 
troifième  ordre  d'héritiers,  après  ceux  qu'on  ap* 
pelioit  fiens^  &  les  agnats. 

L'empereur  Cliude  elTaya  le  premier  d'introduire 
à  cet  égard  une  jurifprudence  nouvelle  ;  il  appella 
la  mère  à  la  fircceiîdon  de  fes  enfans,  dans  le 
frcond  rang  d'héritiers.  Mais  le  fyAême  de  1t 
fuccefTion  agnatique  étoit  tellement  enraciné,  que 
cette  faculté  de  fuccéder  à  la  mère,  fiu  plutôt 
un  privilège  qu'un  droit,  puifqu'elle  ne  ^t  accordée 
qu'a   celles  qui  éioicnt  mères  de  quatre  enfans- 

Sous  rcmpire  d'Adrien,  \z  femuns-confultt  Ttr^ 
ittllfcn  régla  définitivement  la  manière  dont  Icf 
mères  feroient  appellèes  à  la  fucceflTion  de  leur» 
enfans ,  quelles  perfonnes  concourroient  avec  elles, 
ou  les  exclu roient  II  ne  fut  rien  ftarué  en  faveur 
derafcule,  mais  feulement  de  la  mère;  &  même 
le  fcTiéitus-confuht  n*accorde  le  droit  de  fuccéder 
qu'à  celle  qui  avoit  donné  le  jour  à  trois  enfans , 
h  elle  étoit  de  condition  libre ,  ou  à  quatre ,  ft  elle 
étoit  affranchie.  Mais  i!  le  lui  tlpnnc  dans  le  cai 
même  oii  elle  feroit  encore  foumife  à  la  pulflance 
paternelle. 

On  préféroit  à  la  mère,  i*.  les  enfans  du  dé- 
funt, qui  étoient  en  fon  pouvoir,  ou  qui  en 
lenoient  la  place,  foit  qulls  fuflent  au  premier 
degré ,  ou  à  un  antre  plus  éloigné  :  !•.  les  frères 
confanguins  du  défimt:  j"*  le  père  du  difunt, 
mais  non  l'aïeul  ou  le  bifaïeul,  lorfque  ceux-d 
fe  préfentoîent  concurremment  avec  la  mère. 

Lorfque  le  défunt  n'avoir  biffé  que  des  fœurf 
confanguines ,  la  mère  fuccédoit  conjointement 
avec  elles  ;  mais  s'il  y  avoit  des  frères  8t  des 
fœurs ,  les  foeurs  fuccédoient  avec  leurs  frères  , 
à  l'exclufion  de  la  mère, 

Jullinien  introduifit  un  nouveau  droit,  il  or* 
donna  que  la  mère  feroit  préférée  à  tous  les  héri* 
tiers  légitimes  dans  la  fucccffion  de  %i  enfant^ , 
foit  qu'elle  en  eut  eu  phifieurs,  foit  quelle  n'eût 
engendré  que  celui-là*  Il  n'admit  avec  elïe  que 
les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  tant  confanguins 
qu'utérins.  Il  llatua  que  s'il  n'y  avoit  que  des 
lœurs,  elles  n'aurolent  toutes  enfemble  qu'une 
moitié  de  la  fucceffion  ,  &  la  mère  l'atitre  moitié» 
&  que  s'il  y  avoît  \\n  ou  plufieurs  frères,  U 
mère,  les  frères  &  fœurs  du  défunt  auroicnt 
chacun  ime  portion  virile,  .     - 


Parla  tiovellc  ii8  il  a  été  fëgiS  que  ui  mère 
&  les  frères  germains  cxcliiroicnt  Iî^s  frères  & 
fceurs  parens  du  défunt  par  un  feul  côté ,  &  que 
la  mère  Sl  les  frères  germains  partageroîcnt  par 
égales  portions  ;  que  les  enfans  des  frères  germains 
vîcndroieot  par  rcprèfentation  de  leurs  pères , 
concurremment  avec  la  mère ,  s'il  exilloit  d^aurrcs 
frères  germains,  qu  autrement  ils  feroicnt  exclus 
par  la  mcre.  Que  le  droit  de  foccéder  accordé 
à  la  mère,  appartlendrolt  aufTi  à  la  grand-nièrc, 
&  en  remonc<int,  à  défaut  de  père  8c  de  mère 
iiu  défunt ,  S:  autres  afcendans  plus  proches. 

Nous  fuivons ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  j  la 
difpofuion  de  la  novelle,  Charles  IX  avoir  ordonné 
par  redit  des  mère<»  quelles  fuccèderoicnt  feules 
en  propriété  aux  meubles  ôt  acquêts  de  leurs 
enfans  «  k  Texclofion  des  frères  ik  fœurs  même 
germains ,  &  qu'elles  n'auroicnt  que  rufufruit  de  la 
moitié  des  propres  ;  mais  après  bien  des  réclama* 
tions  &  interprétations  locales,  cet  édit  a  été 
révoqué  en  tjiç.  f'oyci  Edît  des  mères. 

En  pays  courumier  la  jurifprydence  varie.  Sui- 
vant la  coutume  de  Paris,  lorfqu'un  défunt  n*a 
pas  UiiTc  de  defcendans ,  la  mère  fuccède  avec 
Je  père,  aux  meubles,  acquêts  Ôc  conquéts  im- 
meubles. Au  défaut  de  la  mère  &  du  père,  on 
admet  Taieule  avec  Taïeul  ,  6c  ainfi  de  fuite» 
La  mère  cft  exchre,  comme  xous  les  autres  afcen- 
dans ,  de  la  fucceirion  des  propres ,  à  moins  que 
ce  propre  n'ait  été  donné  par  elle  à  fon  enfant, 
ik  cjue  cet  enfant  n'ait  pas  d  enfans.  La  mère 
fuccede  pour  Tufufruit  feulement»  aux  immeubles 
que  le  dcfunt  a  acquis  de  fon  père  prédécéJé^  qui 
les  poffédoit  comme  conquéts  :  parce  que  ces  im- 
meubles venus  en  ligne  dire6ïe  au  défunt,  font 
propres  naidans  dans  fa  perfonne.  QuaiKl  un 
acquêt,  dans  la  fucce{Fion  d'un  iils,  cil  devenu 
propre  au  petit-fils,  &  que  ce  petit  fils  décède 
îans  enfans  &  fans  frères  ni  foeurs,  Taïeule  fuc- 
cède en  pleine  propriété  à  ce  propre  pour  le 
tout,  û  elle  eft  feule,  &  pour  moitié,  s'il  y  a 
un  aieul.  Cmmmt  de  Paru ^  arûcUs  pi ^  ^i2  ^  pj^ 

Senatus- CONSULTE  Velléiin  ,  eft  vm  décret 
du  fénat  de  Rome,  qui  annulbit  les  obligations 
contradèes  par  les  femmes  pour  autrui,  &  qui 
refufoit  à  leurs  créanciers  toute  aibon  perfonuellc. 
Cette  jurifprudence  a  été  introduite  fous  les  em- 
pereurs. Auguile  a  voit  defeiidu  par  un  édit ,  aux 
femmes  de  te  cautio:iner  pour  leurs  maris  :  Claude 
renouvela  cette  difpofitioti  par  une  loi  femblable* 
Dans  la  fmtc  ,  le  fénat,  fur  les  repréfcnta  ions  du 
coiifut  Velleiu!»  Yidor,  annulla  toutes  les  obli- 
gations des  femmes  qui  s'obligeroieut  pour  autrui. 

Le  motif  de  ce  décret  a  été  Tignorance  des 
fctn?  les  aîfaire** ,  &  leur  facilité  naturelle 

à  *  VOIX   de  la   féduâiou;  mais  }l  faut 

o'  l'obligation  des  femmes  n'étoit  pas 

1  liroit  ;  le  ftnaïus-cûnftdte  leur  accorde 

t  exception  pour  rendre  fans  effet 


la  demande  du  créancier  auquel  elles  fe  font  oblighi 
pour  un  autre. 

Le  bénéfice  du  VtllcUn  n^étant  accordé  qu'à  la 
bonne  foi  6c  à  la  fmnplicité  de  la  femme  furprife, 
il  lui  eft  dénié  lorfqu'elle  a  employé  \c  doî  &U 
fraude  pour  faire  recevoir  fon  obUgatloQ.  Il  ccflc 
également,  lorfqu'elLe  a  reçu  le  prix  de  fon  caih 
tionnement  ;  qu'elle  s'eil  obligée  pour  une  cauâ 
néceiraire ,  6c  qui  lui  efl  commune  ;  qu  elle  a  pris 
en  jugement  le  fait  &  caufede  celui  pour  lequel 
elle  s  oblige;  qu^elle  sVft  obligée  folidai||iDeiic 
au  paiement  d'une  dot  promife  ;  qu  elle  Jrati&è 
deux  ans  après  fa  date,  une  obligatian  quelle 
avoit  foufcrite  en  majorité;  quelle  s'cft  obligée 
pour  la  rançon  ou  les  altmens  de  fon  père,  dt 
fon  mari ,  de  fes  enfans ,  ou  même  pour  les  tirtt 
d*une  prifon  ou  ils  auroient  été  conilitués,  foit 
pour  dette  civile ,  foit  pour  un  crime  qui  peut  entrii- 
ner  une  peine  affli^Uve  ou  infamante  ;  qu'elle  a 
renoncé ,  en  connoliTancc  de  caufe ,  au  Détiéice 
du  ftruttLS'Canfuiu, 

La  difpofition  de  cette  loi  nVÛ  plus  obtervèe 
que  dans  les  previnces  de  droit  écrit.  Il  paroh» 
par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  19  juillet  Î505,  quVlle  formoit  autrefois  le 
droit  commun  du-  royaume.  Mais  un  édit  de 
Henri  IV,  du  mois  d*août  1606  ,  a  dérogé  atome 
cette  légiflation  romaine,  &  déclaré  valable  les 
obligations  que  les  femmes  auroient  foufcrites  poor 
un  tiers. 

Cet  édit  3  été  d*abord  enregiftré  au  parlement 
de  Paris,  &  il  eft  exécuté  dans  tout  fon  reifort, 
fauf  dans  le  Poitou ,  l'Auvergne  &  la  Marciie, 
dont  les  coutumes  défendent  aux  femmes  de 
s'obliger  pour  leurs  maris. 

Il  a  été  enfuite  enregiftré  au  parlement  defiouF- 
gogne  le  7  août  r6o9. 

Une  déclaration  de  168),  earegîftrée  au  pafl^ 
ment  de  Bretagne  le  25  décembre  de  la  ménie 
année,  a  ordonné  Vexécution  dans  fou  reâbn  de 
redit  de  1606. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1703  ,  enregiftré 
au  parlement  de  Franche^Comté  le  3  janvier  fui- 
van  t,  rappelle  la  difpofition  de  redit  de  t6o6,& 
prononce  la  validité  des  obligations  des  femme)^ 

Le  parlement  de  Normandie  a  reçu ,  de  tem]» 
Immémorial ,  le  Vdléun  ,  qui  y  ell  encore  obfcriè 
dans  toute  fa  rigueur,  nonobfbmt  Tédit  de  160^, 
que  ce  tribunal  fouverain  n  a  jam.iis  cnregiilrè. 

Cefl  en  conféquence  de  cet  ufagc  ^  que  par  arréf 
fnr  délibéré,  du  25  octobre  1766,  recueilli  psr 
Dtnifart  ,  la  femme  Lallcinaml,  domiciliée  à 
Coutanccs  en  Normandie  ,  a  été  retaxée  de  b 
demande  du  fieiir  Hcleine ,  corteiir  d'une  oblîga^ 
lion  notariée  qu'elle  avoit  loufciite  à  fon  pro& 
conjomtement  avec  (on  mari» 

SÉNÉCHAL,  f-  m.  SÉNÉCHAUSSÉE,  f.  f. 
(Dfi'k  public)  fsntckAi  eft  ut>  otfici;r  dont  les 
fonctions  ont  été  Hilïérenics  félon  les  temps;  ce 
terme  eft  principalement  aûté  daiis  les  provinces 


fiàt  droîf  écrit,  &  il  fignific  ay|ourd*huî  le  prcMÎer 
officier  de  U  juiiicc. 

SÉNÉCHAUSSÉE  eft  la  jurifdiftion  du  fcncakalf 
&  retendue  de  fa  jurîfdi^ion. 

li  parok  que»  dans  Vorlginc^lc  fincchal  èton  le 

IAus  ancien  officier  d'une  maïïon ,  lequel  en  avok 
c  gouvernement* 
il  y  en  avoit  nou-feuîcment  chez  les  rois  &  les 
^Igrands  >  maïs  même  chex  les  particuliers. 
l      Mais  on  en  dîAinguoic  deux  fortes ,  Les  petits 
^i>ti  communs ,  &  les  grands. 
^      Les  premiers  étoienc  ceux   qui  avoient  Tinten- 
daince  de  la  maifon  de  quelque  particulier. 

Les  p^nds'f£ncchdtix   étoient  ceux  qui  écoient 
hez  les  princes ,  ils  avoient  Tintendance  de  leur 
aifon  en   général ,  &    finguUéremcne    de  leur 
ble;  ce  qui  leur  ^t  donner  le  titre  de  dapifir: 
s  ètoicnt  à  cet  égard  ce  qu*OTi  appelle  aujourd'hui 
ranJ-maùre  de  la  mttijbn  chez  les  princes  ,  ou  maitrt- 
Q'kotel  cliez  les  autres  fcigneurs  :  mais  les  grands- 
]finéchaux  tie  portoient  les  plats  que  dans  les  grandes 
èrèmonics ,  comme   au    couronnemeni  du  roî , 
u    aux    cours  plèniéres  ;  6c  hors  ces  cas ,  cette 
nâion  ctoit  laifTée  smxfintchjux  ordiuaires* 
Le  ^Tànd  '  pnéchid  ne  portoit  même  que  le  p re- 
lier plat  ;  6c  Ton   voit  en   plufieurs  occafions 
u'il  fervoit  à  cheval  :  l'iniendaacc  qu'ils  avoient 
e  U  maifon  du  prince,  comprenoit  Tadminiflration 
ides  finances»  ce  qui  les  rendoit  comptabîes. 
L     Ds    avoient   en    outre  le    commandement  des 
bfmces,  &  c'ètoicnt  eux  qui  portoient  à  l'armée 
pt  dans  les  combats  la  bannière  du  roi»  ce  qui 
tendoit  cette  place  fort  confidérable. 
I  -•  Sous  b  première  race  de  ros  rois ,  \c%Jcnkhaux 
t^otent  du  nombre  des  grands  du  royaume;  ils 
pffiftoienc  aux  plaids  du  roi,  &  foufcrivoientles 
hartes   qu'il  donnoit*   On  trouve  des  exemples 
\\\  y  en  avoit  quelquefois  deux  en  même  temps. 
Il  y  en  avoit  auiO  ious  la  féconde  6c  ta  troi- 
;éme  race.  Ils  font  nommés  dans  les  ades  après 
lie  comte  ou   maire  du  palais,   &  avant  tous  les 
Itetres  grands  officiers. 

La  dignité  de  main  dupdds  ayant  été  éteinte» 
lie  de  ^nà'firUchai  de  France  prit  la  place.  Ce 
^Tzné-fcrù^h^il  avoit   fous  lui  un   autre  fcnèchai^ 

Du  on  appelloit  (t\n\A^mtnt  fénéchal  de  France^  Le 
crnier  qui  remplit  la  place  de  ^andftnéchal  fut 
Thibaut  dit  le  Bon ,  comte  de  Blois  6c  de  Chîirires 
~  us  Louis  Vil  ;  il  mourut  en  1 191. 
Toutes  les  chartes  données  par  nosrois  jufqu*en 
%6x  t  font  mention  qu'il  n'y  avoit  point  de  grand- 
bUchal  ^  daplferù  ntâio^   comme  A   cette   charge 
l'eût  pas  encore  été  éteinte,  mais  feulement  va- 
ante  \  quoi  qu^il  en   foît ,  celle  de  grand-maître 
e  la  maifon  du  roi  paroît  lui  avoir  fucccdé* 
!     Enfin  Tune  des  principales  fon<5lions  du  grand- 
^néchiil  étoit  celle  de  rendre  la  juflice  aux  fujets 
Idu  prince,  6c  en  cette  qualité   il  étoit  prcpoïé 
kiti-aeiTus  de  tous  les  autres  juges. 
y    l^çs  fouverains  qui  poffédoient  les  provinces  de 


droît  écrit  avoient  chacun  leur  fhtéchai  ;  cehil 
d'Aquitaine  avoit  fous  lui  trois  Cous-fénéchaux  qui 
étoient  ceux  de  Saiotonge»  de  Querey  &  du 
Limofm. 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à  la  coti- 
Totine,  leur  premier  officier  de  juftice  aconfcrvê 
le  titre  de  finéchsl;  au  lieu-  que  dans  les  pays 
dç  coutume  nos  rois  ont  établi  des  baillis,  donc 
U  fondion  répond  à  ceUe  de  fénichaL 

Quelques-uns  prétendent  que  \ts  fènichjux  ùt 
province  6c  les  baillis  n'étoient  au  commencement 
ouc  de  ftnïples  commiflaires  que  le  roi  envoyoit 
nans  les  provinces ,  pour  voir  Çi  la  juftice  éîoit 
bien  rendue  par  les  prévôts,  vicomtes  6c  vîguiers* 
Quoi  qu'il  en  foit,  fous  b  troifiémc  race  ils  étoient 
érigés  en  titre  i'opcc  ;  &  depuis  Louis  XI ,  n'étant 
plus  rcvocabïçs,  ib  travaillèrent  à  fp  rendre  héré- 
ditaires. 

Ils  ont  toujours  été  officiers  d'épée ,  8c  ont; 
comme  les  baillis  d'épéc,  le  commandement  des 
armes  ;  mats  on  ne  leur  a  laiffé  que  la  conduite  du 
ban  6c  de  rarrière-ham ,  on  leur  a  aufîî  ôté  le  manie* 
ment  des  finances ,  on  leur  a  auiïi  donné  des  lieute* 
nansderobe-lonÉÇue,  pour  rendre  la  juftice  en  leur 
nom.  Ils  choifiltoient  eux-mêmes  ces  lieutenans 
jufqu'en  1491;  préfentement  il  ne  leur  refte  plus» 
de  même  qu'aux  baillis,  que  la  fèance  à  l'audience  6c 
Thonneur  que  les  fentences  6c  contrats  paiTés  fous  I9 
fcel  de  la-fénéchauCrée  font  intitulés  de  leur  nom. 

Les  comtes  d'Anjou^  les  ducs  de  Normandie 
6c  d'Aquitaine,  6c  autres  grands  feigneurs,  ont 
auifi  eu  leurs  féncckaux  ;  cette  place  étoit  même 
héréditaire  dans  certaines  familles  nobles. 

On  donne  nufli  le  nom  de  fénéchal  à  un  oiS» 
cier  de  robe  longue  ,  chef  d'une  juftice  fubaltcrne. 
Il  y  en  a  de  deux  fortes ,  les  féncchaux  royaux  6c 
les  fénéchaux  feigneuriaux.  L'office  6c  les  fon6ïions 
des  fintchaux  royaux  répondent  à  celles  des  lieu- 
tenans-généraux  des  bailliages ,  celles  des  fcmchaux 
fcigneuriaux  à  celles  des  baillis  des  jullices  fei- 
gneurîales,  Foyc^  Ballli,  Bailuage.  {A) 

SENHOR  »  c'eft  la  même  chofe  que  fûgntur^ 
P^ayii  ce  mot  ;  8c  du  Cange  »  au  mot  Stnhona  1. 
(  G.  D.  C  ) 

SENTENCE,  f,  £  (^ terme  Jt  Procédure.)  cft  la 
jugement  que  rend  un  juge  non*fouverain ,  fur  unf 
caufe ,  inftance ,  ou  procès. 

Le  juge  prononce  la  femenee ,  le  greffier  la 
rédige  par  écrit,  8c  en  délivra  des  expédicions  aux 
pallies, 

\Jnt  finttnce  d*audience  n*a  que  deux  parties; 
fikvoir  les  qualités  ÔL  le  difpofitif  ;  celle  de  rap- 
port a  de  plus  le  vu  des  pièces  qui  c(k  entre  les 
qualités  6c  le  difpoGtif.  Foye^  OtspQSITlF  & 
Qualité. 

L'appel  d'une  ftnunce  en  fufpend  rexécution,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  exécutoire  par  provifion, 
auquel  cas  k  juge  fupérteur  peut,  s'il  y  3  lieu^ 
accorder  des  défenfes  d 'exècufer  la/ mr/îcr.  Foyt^ 

Appel,  DÉFtwst,  Execution  provisoik^*.^ 
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flUt  précède  la  bènédiftion  nuptiale.  Son  effet   ' 
"empêcher  que  le  mariage  n'établi  Ile  une  com- 
mute entre  les  futurs  conjoinis.  Dans  ce  cati 
ife  la  femme  à  toucher  fes  revenus,  &  à 
nfion  à  fon  mari, 

onde  ppdrtjûon  de  buns  s'opère  pendant 
ariagc,  &  rompt  par  coiiféquent  la  commu- 
^të^quî  runion  des  tleox  cpoux  avoit  établie 
ceux.  On  la  nomme  communément /c/jjr^fitj/i 
'i  j  parce  quVlle  ne  peut  régulièrement 
jx  lieu  que  par  l'effet  d'un  jugement  rendu  en 
m  forme. 

'*  L  Dt  Id  f épura t'wn  de  biens  comra&aelU,  Il 
faut  pas  confondre  la  fipjTdthn  dt  biens  con- 
iuelle  avec  la  claufe  d'exclufion  de  commu' 
fé  ftipulée  dans  un  contrai  de  mariage-  Cette 
tfe  déclare  feulement  la  fcmme  non  commune 
liens;  fon  effet  eft  de  TexclLire  du  droit  de 
iitider  partage  dans  les  biens  acquis  par  fon 
\  pendant  la  durée  du  mariage.  Mais  elle  n*a 
fsour  cela  Tadminiflration  de  fcs  biens ,  le  mari 
Lil  le  droit  d'en  jouir  pour  foutenir  les  charges 
Itiarîage. 

fépar^nion  dt  biens  non-feulement  exclut  la 
itnauté  entre  le  marî  &  la  femme ,  mais 
:€orde  encore  k  la  femme  le  droit  de  jouir 
c  de  fes  biens*  Comme  fes  effets  font 
es  que  ceux  de  la  (éparatlon  judiciaire^ 
les  détaillerons  fous  le  §  ÏL 
fépatatlon  de  biens  contraihielle  n'a  pas-befoin 
publiée  au  fiège  de  la  juÛîce  du  domicile 
conjoints,  ni  detre  inférée  dans  un  tableau 
'è  dans  un  lieu  public,  à  moins  qu'elle  n'en 
feté  ftipulée  dans  les  contrats  de  marchands 
iers  ou  détailleurs  &  des  banquiers,  LVdon* 
cde  1673  ^^^  obligea  remplir  cette  formalité. 
Ikut  également,  en  Nofmandie,  qu'elle  foit 
trtte  avec  les  noms ,  furnoms  &  demeures  des 
fUX^  dans  un  tableau  alBché  au  grefïe  du  tabel- 
page  de  chaque  ville  ou  diflrid. 
Les  conjoints  ne  peuvent  pas ,  en  fe  féparant 
lîiicns  par  leur  contrat  de- mariage  j  fe  réferver 
lËtculté  de  rétablir  la  communauté  quand  il  leur 
tira.  Cette  ftipulation  ouvriroit  la  porte  aux 
intages  indireâs* 

ta  fèptiranon  de  biens  ne  difpenfe  la  femme ,  ni 
\  Tobligation  de  demeurer  dans  la  maifon  de  fon 
iri,  ni  de  celle  de  contribuer  aux  charges  du 
iriage.  Mais  elle  TafFranchit  du  relief,  qui ,  dans 
j.  grand  nombre  de  coutumes ,  eil  dii  pour  la 
nation  par  mariage 

B.  IL  De  lit  fiparaùon  de  htcns  judiciaire,  L*îdée 
I  cette  féparaiion  de  biens  paroît:ivoir  été  puifèe 
US  les  loix  romaines.  Elles  accorrioient  à  la  femme 
droit  de  répéter  fa  dot,  lorfque  rindigence  du 
iri  la  mettoît  en  péril  pc  ndant  le  mariage ,  c'eiV 
lirc,  lorfquc  celui-ci  paroiffoti  évidemment  n*a- 
ir  pas  auez   de  biens   pour  la  gr^rantir  &    en 

Kle  recouvrement.   Or,   comme  dans  nos 
,  tous  les  biens  qu'une  femme  apporte  ea 
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mariage  font  réputés  dotaux,  il  n  fallu  leur  ap- 
pliquer la  difpofition  que  le  droit  ronuin  renferme 
fur  la  dot  »  &  lui  donner  la  faculté  de  le  parer 
fes  biens  de  ceux  de  fon  mari ,  Kjtf qu'elle  cft 
cxpofée  à  les  perdre  en  les  kiiïant  plus  longtemps 
en  commun. 

Pour  que  la  femme  foit  reçue  à  demander  cette 
jféparMton ,  il  nVft  pas  nécefîaire  que  le  mari  foit 
infolvable  :  de  quoi  en  eB'et  lui  fcrviroit  alors 
un  pareil  remède?  Mais  auffi  il  f:iut  quiî  com- 
mence à  le  devenir  d*une  manière  fenfible ,  &  que 
le  mauvais  état  de  fes  aiFaircs  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  le  devienne  de  plus   en  plus. 

Ilj  eft  même  de  principe  que  le  déiaut  Je 
fortune  de  la  part  du  mari,  n'eft  pas  un  motif 
de  ùparamn ,  lorfque  les  biens  dont  la  femme  a 
le  droit  de  demander  la  reflitution  lors  de  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  font  en  fureté  ;  quand, 
par  exemple,  ces  biens  confiftent  en  fonds  de 
terre  ou  en  maifons.  La  femme  alors  n'a  point  à 
craindre  que  le  mari  entame  fa  fortune,  puifqu'il 
ne  peut,  fans  quelle  y  con fente ,  ni  aliéner  ni 
hypotliéquer  ces  héritages;  &  fa  demande  en 
fépafjiion  ne  peut  être  écoutée  tant  que  fon  mari 
fournit  honnêtement  à  fa  dépenfe ,  &  qu'il  y  a 
sûreté  pour  la  répétition  de  ce  qui  lui  efî  dû. 

Pour  donner  heu  à  h  /épjr^tion^  faut-il  que  le 
mauvais  état  des  alldiresdu  mari  foit  arrivé  p^  fa 
faute  Si  par  fa  mauv.iife  conduite  ^Brillon  rapporte 
un  arrêt  du  1 1  août  1718  ,  qu'il  femble  prélenter 
comme  un  préjugé  pour  l'affirmative.  Mais  deux 
circonftances  tirent  cet  arrêt  de  la  théfe  générale» 
D'abord ,  les  dèpenfes  que  la  femme  reprocboit 
au  mari  avoieut  été  laites  dans  des  emplois  pubHcs 
&  pour  le  fer  vice  du  roi.  En  fécond  lieu  ,  le  mari 
prouvoit  que,  par  l'efTet  d'une  demande  en  con* 
linuation  de  communauté  qu*il  avoir  formée  contre 
fon  beau-pére,  il  lui  étoitdû  plus  qu'il  ne  devoit 
lui-même ,  foit  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux, 
foit  pour  payer  les  créanciers  étrangers. 

Du  rcfte  ,  Pothier ,  dans  fon  traité  de  la  com^ 
munauté ,  décide  en  rhéfe ,  qtje  les  pertes  furvenues 
au  mari  par  ces  événemcns  fâcheux  auxquels  la 
prudence,  la  fagefife  &  les  jumiéres  des  hommes 
ne  peuvent  pirer ,  donnent  lieu  khjlparjûon  de 
biens ,  comme  Ci  elles  provenoient  abfolumene 
de  fa  mauvaife  admlniilration  ;  ÔC  en  effet  les  loix 
romaines,  citées  plus  haut,  ne  diflinguent  point» 
La  demande  de  la  femme  ne  peut  pas  même  ^ 
dans  de  telles  ci rconilances,  être  regardée* comme 
défavorable. 

Une  accufztion  capitale  formée  contre  le  mari 
&  fuivie  d'un  décret  de  prifc  de  corps,  cfl-eUe 
une  caufe  légitime  ût  feparation  de  biens  ^  Raviot 
fur  Perrier,  ^tteJL  ap  ,  n^  64  ^  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  10  juillet  t6q6,  qui 
juge  qu*elle  ne  Teft  pas.  La  raifon  de  décider, 
dit  il ,  ei^  que  la  «^ot  de  la  femme  ne  périclite 
point  encore:  le  décret  de  prifc  de  corps  con  tre- 
uil accule  ae  fait  pas  fa  condaunnatioii  \  Faccufiiceur 


'1j  tégarive 

,    .      Ichâot 

_  ,J9^  toxes  de  de- 

.  ..^  Il  conrraire, 

•  ^^ané  sticune  dor  ^ 

__  lÉi  €11  tienne  lieo  , 

^  ÉÉtte  cocimnére  »  une 

. ,  4^  S  cette  femme  a  un 

^te  fB»  qi}*tlle  fait  de  fcn 

^  iHMwiiimuté  f  ne  fervent 

^  !bn  marî  ^  ou  font 

^  tafeiDine  a  donc  Intérêt 

►  ie  fcîens  »  pour  fe  conferver 

^^p  ^^ElIc  peut  faire  de  fon  talent, 
^jc  h  tanme  qui  puilte  demander  la 
1^^^  JSc  te  mari  ny  feroit  pas  rece- 
r  Mtl  a  feul  en  fa  libre  difpofttion 
_  ^de  U communauté.  On  trouve  ce- 
rA^aftcs»^ns  forenfes  de  Pcleus ,  llv.  f , 
t  ^M  fit  <2»ns  ''  bibliothèque  de  Bouchei , 
^nji  ifiriir"  u^  ^^''^^  ^'^^  parlement  de  Paris 
J^^^vrier  i6oî,  qui  a  canfirmè  une  /épara- 
mm  iiffniif  iH^  fur  la  demande  du  mari ,  parce  que 
^  laiiflieivoic  un  procès  j  mais  il  eÙ  à  remarquer 
«Kelifeotence  n'étoit  attaquée  que  par  les  adver- 
§^t$  de  la  femme;  fit  que  la  réparation  ne  fut 
^fçQféè^  que  />(''"*  t'ùnncs  &  j^fl^s  cofijtdérations  â 
^tU  immvéni:  ce  qui  marque  alTez  que  cet  arrêt 
fie  doit  pas  ^fre  tiré  à  conséquence. 

Lififfarathn  Je  hteni  judkhtre  exige  le  concours 
de  plufieor*  formalités.  L'article  198  de  la  coutume 
d'Orléans  les  a  prefqtie  tontes  renfermées   dans 
ce  peu  de  paroles  :  les  ppurations  de  biens  d'entre 
homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  fe  doi- 
vent faire  avec  connoiffance  de  caufc  èc  informa- 
tion préalablement  faite  par  les  juges  des   lieux 
où  demeureront  ceux  qui  requerront  lefdifes/?/J4- 
ratlons  ;  &  ne  feront  lefdites  fparjûons  déclarées 
valables,  fînon  que  les,  fetitences  dVelles  aient 
été  publiées  en  jugement  à  jour  ordinaire,  le  juge 
féant ,  Si  cnrcglrtrées  en  la  jurifdidion  dudit  juge, 
&  exécutées  fans  fraude. 

Il  cft  îwfè  de  concevoir ,  d*après  cette  difpofïtion , 

Î(ucllc  doit  être  la  marche  d'une  femme  qui  veut 
e  faire  féparcr  de  biens  juridiquement. 

Elle  doit  commencer  par  préfenter  au  joge  du 
domicile  de  fon  mari^  ou  à  celui  de  fon  privilège , 
»*il  a  droit  de  commhûmus ^  une  requête  expofitive 
dei  fujetjk  qu'elle  a  de  demander  la  yî5ptf''^f/o/i ,  & 
€iQ^  t  des  concb: fions  précifes  à  ce  qu'il  plaife 

0  i>r  à  en  former  la  demande.   En 

'■■  ..mmc  cfl  obligée  de  prendre  des 
^çcUeric* 
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Jur  cette  requête ,  !e  j  uge  porte  fon  ordoflnmce  1 
Autorifation  ;  &  U  la  fcmnie  cû  mineure,  il Itii 
nomme  en  même  temps  im  cufafesr  fous  l'autorité 
duquel  ellcf  devra  procéder. 

En   vertu  de  Vordonnancc  doitt  00  vient  de 
parler,  la  femme  doit  ;LlTigncr  foa  mari  deriotl 
fe  juge,  pour  voir  ordonner  Xtl ftpsrakmi,  1 

On  eft  dans  TuTage  au  chàtetet  de  Parii^  » 
donnanr  cette  afTignation ,  défaire  Gifir,  arrcicr, 
&  gager  les  mcui^les  du  mari  à  I2  requéie  deli  | 
femme.  M.  le  lieutenant  civil  accorde  poiirce!tJ 
nni^  permiifion  particulière.  Cet  ufage  a  égilenMoi  j 
lieu  en  Bourgogne.  Mais  cette  faiiie  o'eft  |»  [ 
néccfTnire  dans  les  autres  provinces.  Aurefle»Ii| 
permilRon  de  faifir  ne  do  t  pas  erre  accordée  i 
dnâement  à  toutes  les  femmes  qui  fe  [ 
tn  fiparation.  Il  faut,  pour  Tobtenir  »  des  cou 
cemens  de  preuves»  ou  au  moins  une  efpi 
notoriété  du  dérangement  du  marî. 

Lorfque  le  mari  s'eft  préfcntè  fur  raiTigîuiiqa  j 
&  a  fourni  fes  défenfes;  ïi  le  juge  trouve  les  fil» 
de  ditlipation  &  de  dérangement,  articulés  par  il 
femme,  aflez  graves  pour  motiver  une  fepàrém\ 
de  biens,  il  doit  ordonner  qu'il  en  fera  faîtprein 
par  ct^lle-ci,  tant  par  titres  que  par  témoins,  y  ' 
au  mari  la  preuve  contraire. 

Cet  appointemeot  à  faire  preuve  n'eft  cependint 
pas  toujours  eiïenticl  ;   il  peut  fe  rencontrer  d«  1 
circonllances  aiTez  frappantes  pour  faire  fentiriil 
néceflité  de  la  fcparanon  de  biens ,  fans  qu'il  fcit 
be foin  "d'enquêtes.  Si  Tordonnancc  de   1670  perJ 
met  de  juger  les  procès  criminels  fans  information, 
lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantcs  h 
crime  ,  on  peut  de  même,  &  i  plus  forte  ration, 
parvenir  à  une  jtparaàon   de    biens  »   fans  àîiC  | 
entendre  des  témoins. 

Le  parlement  de  Dîjon  eft  dans  Tufagc  d*exigtt 
que  les  preuves  de  dilFipation  &  de  dérangenveot 

3 m  fervent  de  bafe  à  la  demande  en  JipAram . 
e  biens ,  foient  faites  coniradiâoirement  avec  les  j 
créanciers  du  mari ,  kfquels  doivent  pour  cet  tSnx  1 
être  mis  en  caufe.  Ce  que  Tufage  2  introduit  eal 
Bourgogne  eft  une  loi  pour  la  Normandie.  Uttl 
arrêt  de  règlement  do  parlement  de  Rouen  du  33] 
août  i<t%\t  ordonne  que  les  créanciers  fcrofflC] 
appelles  fur  rentérinement  des  lettres  de  fep^raûon^  ( 
pour  l'accepter  ou  contredire  pour  leur  intérêt, 

La  pratique  des  parlemens  de  Dijon  8c  de  Rouen  1 
entraîne  fans  doute  quelquefois  des  longueurs  & 
beaticoup  de  frais;  mais  elle  a  on  avantage  fur] 
celle  des  autres  tribunaux,  où  l'on    ne   regide] 
pas  la  préfence  des  créanciers  comme  nécaTarre 
pour  prononcer  une  fîparatha  de  biens  qui  puiâe  ] 
avoir  effet  contre  eux.  Cet  avantage  eft*  que  fi 
les  créanciers  di  le  mari  conviennent  des  fedts  de 
difTipation  articulés  par  la  femme,  la y^^r^iia/i  peut 
être  valablement  prononcée  fans  preuve  ultèricure< 
La  femme    qui  demande  la  /ep*iration  6ti  f/rw 
doit  renoncer  à  la  communauté  *  autrement  Fsc- 
ceptation  quVile  en  £eroit>  ferpit  préfiaiier  quil 
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j^  a  pas  eu  die  dîfRpRtîon  de  la  part  de  fon  man. 
Lorfque  la  fcntence  ûq  ppjrdûon  eft  portée ,  il 
ut ,  fui  vaut  Tarticle  tué  de  b  coutume  o'Orlèsîis , 
fiife  publier  en  jugement  â  jour ardifijire ,  Uju^t 
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Pothler  obferve  que  cette  dîfpofition  efl  bornée 

fentences    rendues  en  procès  par  écrit,  & 

ue  celles  prononcées  à  raudience  fur  la  plaidoirie 

s  avocats  ou  procureurs  »  n*ont  pas  befoin  d  autre 

tblication. 

Il  ajoute  que  la  publication  devant  fc  faire  à 
ordinaire^  elle  ne  pourroit  pas  être  valable- 
ot  faite  à  une  audience  extraordinaire  que  le 
je  auroît  accordée,  mais  quM  en  eft  autrement 
;§  audiences  qui  fe  tiennent  régulièrement  à 
ertains  jours  »  pendant  le  temps  des  vacations, 
ur  Texpédition  des  affaires  provi foires,  parce 
e  ce  font  des  audiences  tenues  à  jour  ordinam^ 
La  nécelllté  de  publier  les  fentences  de  fépara- 
'/t'n'efl  pas  de  droit  commun.  Quelques  cou- 
unes  exigent  cette  formalité.  Mais  dans  la  plu- 
irt  des  autres  provinces  du  royaume ,  on  donne 
^ujours  une  certaine  publicité  à  la  fentenee  de 
paranon ,  en  la  fa i faut  infmuer  au  bureau  dans 
Etendue  duquel  le  mari  eu  domicilié.  Cette  for* 
lalité  efl  prefcrite  par  les  articles  4  &  1 1  de  Tédit 
1  mois  cfe  décembre  1703  t  6c  par  T article  i  de 
déclaration  du  19  juillet  1704-  Denifart  dit 
l'un  ne  doit  point  la  regarder  comme  burfale, 
arce  qu'elle  a  pour  objet  de  rendre  hfiparjûûn 
iblique  :  Il  cite  à  ce  iujet  un  aâe  de  notoriété 
avocats  du  Mans ,  du  19  avril  16^4 ,  mais  il  e{l 
remarquer  que  le  défaut  d'infinuation  n'annulle 
ls  la  fiparation ,  &  empêche  feulement  qu^elle 
l'ait  fon  effet  jufqiî'à  ce  que  le  jugenftnt  qui  la 
ononce  foit  infioué. 

Ce  n'eft  pas  aflez  que  h  féparanon  Cou  valablc- 
icnt  ordonnée,  ni  même  publiée  ;  il  faut  encore  j 
livant  Tarticle  214  de  la  coutume  de  Paris ,  Tar- 
ie 198  de  celle  d'Orléans  ,   ÔC  l'article  8z  des 
êtes  de  M.  de  Lamoignon»  qu'elle  foit  exécuta 
fraude.  Autrement  elle   feroit  nulle,  &  ne 
oduiroit  aucun  effet  même  entre  le  furvivant 
les  héritiers  du  prédécédé,   ainfi  qu'il  a  été 
tgé  par  arrêt  du  lo  mai  1712,  rapporté  dans  le 
âionnaire  de  Brlllon, 

L'exécution  d'une  fentenee  éefiparamn  confifte , 
la  part  de  la  femme  5  à  fe  faire  rendre  fa  dot, 
i  du  moins  à  faire  des  pourfuircs  pourbrecou- 
rer ,  &  à  ne  pas  les  abiindonner. 

Le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus  ordinaire  pour 
revenir  tonte  conteftation  avec  les  croancierî, 
û  de  faire  procéder  publiquement  à  la  vente  des 
icubies  Si  effets  du  mari,  6c  de  les  adjuger  à  la 
mme,  Par-li,  elle  devient  propriétaire  de  tout 
î   qui  fe  trouve  dans  la  mai  fon  matrimoniale  ; 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  y  rien  réclamer 
[t  la  fuitC  ^  &  elle  en  tient  compte  fur  les  droits 
int  elle  a  à  pourfuivre  le  recouvrement» 
U  nous  rcAe  a  examiner  quel  ell  le  |uge  fous 


rautorîté  duquel  doivent  être  rempHcs  toutes  les 
formalités  que  Ton  vient  de  paAlr  en  revue.  On  a 
déjà  dit  que  cVft  régulièrement  ceUit  du  domicUe 
du  mari  i  mais  il  y  a  pkilieyrs  fortes  de  juges 
domiciliaires  :  îl  y  en  a  d'eccléfiaftlques ,  U  y  en 
a  de  royaux^  il  y  en  a  de  non  royaux. 

Quant  aux  juges  d'êglife,  il  eft  décidé  depuis 
long- temps  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoitrc  des 
fèpar allons  de  biens. 

Mais  de  favoir  fices  matières  fontexcluftvement 
réfervées  aux  jurifdiflions  qui  ont  la  connoîffance 
des  cas  royaux  ,  fous  le  reffort  immédiat  des  par- 
Icmcns  y  ou  des  confeils  fupérieurs,  c'eft  une 
queJlion  fur  laquelle  les  featimens  &  les  ufages 
font  partagés. 

Peut-on  former  une  demande  en  fipjradon  de 
biens  devant  le  prévôt  de  Paris ,  fous  prétexte 
que  le  contrat  de  mariage  a  été  paffé  fous  le  fcel 
du  châtelet,  quoique  le  mari  foit  domicilié  dans 
une  autre  province?  Il  y  a  dans  le  diOionnaire 
de  B  ri  lion  ,  iir/,  fiparadon  ^  n,  S^un  arrêt  du  17 
juillet  17ÏQ,  qui  a  jugé  pour  Faflîrmative,  cîi 
très- grande  connoîffance  de  caufe. 

Les  conjoints  ont  le  droit  de  fe  remettre  en 
communauté,  quoiqu'ils  aient  été  féparés  de  biens 
par  fentenee  du  juge,  &  quils  aient  vécu  long* 
temps  dans  cet  état.  Mais  la  [cparanon  ne  peut 
être  détruite  que  par  le  contentement  de  tous 
les  deux  ,  qui  doit  être  manifefté  d*une  manière 
auihentique. 

Dans  le  cas  de  la  féparâûon  de  corps ,  la  feule 
cohabitation  le  conftate  d'une  maniéré  légale  & 
publique  t  il  feroit  inutile  alors  d  exiger  d'autre 
preuve-  Mais  lorfque  les  époux  ne  font  féparés 
que  de  biens ,  comme  îa  cobabitation  fubfif  te  on 
au  moins  doit  fubfiffer,  &  qu'elle  peut  feule  eau  fer 
la  confufion  des  meubles  Ôt  effets,  fans  intention 
de  rétablir  la  communauté,  il  n'y  a  qu'une  décla- 
ration précife  &  authentique  qui  puilîe  faire  ceiTer 
la  ftparaûon*  L'article  8S  des  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  y  efî  formel.  C'cfl  auffi  ce  qu'ont 
Jugé  plti fleurs  arrêts  ,  &  c'cil  le  fcn  liment  de 
Pot  hier  m  fon  (rahé  de  /j  communauté^  &  des 
meilleurs  auteurs. 

Le  premier  effet  de  la  fêparatton  de  huns  eft  de 
diffoudre  la  communauté,  d*oii  îl  réfuhe  claire* 
ment  que  tout  ce  que  chacun  des  conjoints  féparés 
acquiert  eft  pour  fon  compte  (cul,  11  fuit  encore 
dc-là,  que  la  femme  cfl  autorifée  à  demander  fe$ 
reprifes  matrimoniales  &  le  remploi  de  fes  propres- 
Mais  elle  ne  peut  pas  exiger  fon  douaire,  fon 
précipiit  &  fes  autres  droits  de  furvîe.  La  raifort 
en  cfl,  que  ces  avantages  ne  lui  font  accordés 
par  îa  loi,  ou  par  fon  contrat  de  mariage,  que 
dans  le  cas  du  prèdécés  de  fon  mari ,  &  que  les  fti* 
pulatioos  faites  pour  une  circonftance  ne  doivent 
pas  être  étendues  à  une  autre. 

Cette  jurifprudence  a  eu  bien  de  la  peine  k 
s'établir;  anciennement  le  parlement  et  Paris  ne 
Faifolr  point  de  difficulté  d'adjuger  à  la  femaïc 


McrfliTéri- 

de  àc  régie 

^  fia  ffc  quoi 

^  de  nourrir 

âM^jMS  ordonnée  par 

.'jî  fcuIc ,  (ans  Tauto- 

fccrs;  rotïs  aâcs  d^adminif- 

co  jiîgeroenr  :  mais  elle 

i  rpécialc  de  fon  mari , 

^tMrtfiiSf  ^^^^  aucun  a61e  qyî 

Il  exîlle  cependi*nt  quelques 

^^  ^  veoPcnefiE  lodcAnlmcnt  à  la  femme 

iicm  decontra^cr  &  d'aliéner ,  comme 

::  -isam  été  foumife  à  rainoritè  ma- 

it  celles  de  Montargis  >  de  Dunois 

^  ^  >.v**-     .wUe  eft  aufB  la  jurilprudcnce  des 

f>kTi4^  Li  coutume  de  Normandie  aucorile  la 

§fixm  Qpitèc  de  biens,  à  vendre  &   hypotli6- 

qtirr  fes  bicm-meubles,  alnfi  que  les  immeubles 

qoVIÎe  a  acquis  depuis,  fans  permilHon  du  juge, 

ii  fans  Tavis  de  confenicmenc  de  fon  mari» 

Lsi  ppjrMîon  de  bUns  peut  être  ordonnée  en 
cas  de  démence  du  mari,  quoiqu'il  n*y  ait  point 
de  dirtipaeion  de  fa  part. 

On  demande  fi  elle  peut  être  foire  volontaire- 
ment Se  i^ins  connoîfiance  de  caufe  ,  par  le  feul 
confwniemen[  des  conjoints?  Tous  les  auteurs  con- 
viennent qu'elle  peut  avoir  lieu,  mais  qu'elle  ne 
peut  être  oppofèc  par  la  femme  aux  créanciers  de 
fon  mari;  elle  na  même  aucun  effet  entre  ks 
conjoints  ou  leurs  héritiers ,  lorfqu'il  y  a  de  juflcs 
prèfonrptions ,  qu'elle  n'a  pas  été  volontaire  de 
Ja  part  de  la  ftmme»  ou  quelle  a  été  concertée 
pourdéguifer  un  avantage  que  l'un  des  conjoints 
vouloit  faire  à  Tautre  contre  la  prohibition  de 
la  loi. 

SÉPARATION  DE  COKPS  ET  o'HABITATION,  OU 

féparaîi&n  à  thoro^  eft  un  jugement  qui  ordonne 
que  deux  conjoints  par  mariage  auront  à  Ta  venir 
tihacim  leur  habitation  féparèc. 

Chez  les  Grecs  Ôt  les  Romains,  lorfqu'il  y  avoît 
quelque  caufe  pour  laquelle  les  conjoints  ne  pou- 
votent  plus  demeurer  enfcmble,  il  y  avoit  la  voie 
du  divorce  qui ,  dans  certains  temps  &  dans  cer- 
tains cas,  étoit  ouverte  à  la  femme  comme  au 
mari ,  dans  d'autres  an  mari  feulement, 

L'efict  en  divorce  éioit  d'opcrer  abfolumcnt  la 

^tflfolution  du  mariage,  une  défunion  réelle  >  en- 

8c  parfaite,  de  remettre  les  conjoints  dans 

^mier  état,  de  leur  rendre  toute  l'étendue 

•  liberté,  tellement  qu'il  étoit  libre  a  chacun 

de  fc  remarier. 
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te  dîrorce  étoh  encore  autorîfô  en  cem 
du  temps  de  JuAinien  ;  mais  parmi  notis  ToQ 
fuivant  le  droit  canon ,  que  le  divorce  n*€tt< 
défunion  fiâive,  i  m  parfaite,  qui  relâche  la 
fans  la  brifer;  que  te  mariage  eft  titi  lleni 
ïuble ,  lequel  étant  une  fois  valabletnent  co 
ne  peut  plus  être  difTous,  quoadfaJus  &  thi 
&  quoique  les  auteurs  latins  qai  parlent  A 
ratïans  de  corps  &  d^hahttaùon  fe  lervent  fi 
du  terme  d'tvQrtlum  en  parlant  de  ces  for 
fipjrjùons ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  du  d 
proprement  dit,  lequel  n'eft  point  admis 
nous ,  quoaJ  fœdus  &  vlnculum ,  mais  £eiil 
ijtiOad  thorum  6»  hahiutiontm.  ' 

Il  ix^y  a  guère  que  la  femme  qui  demairfc 
fé parée  de  corps  éi  de  biens ,  parce  qu*étant 
puiflknce  de  ion  mari ,  elle  ne  peut  rtlenticf 
le  ouitter  ians  y  être  auto  ri  fée  par  jullice. 

Il  y  a  cependant  quelques  exemples  o 
maris  ont  demandé  d*étre  féparès  de  leurs  w 
à  caufe  de  leur  violence  ou  autres  r 
mais  ces  exemples  font  rares  &  ne  .  , 
les  vrais  principes  ;  la  femme  qui  fe  condti 
envers  fon  mari  tic  doit  pas  pour  cela  ètT< 
vrce  de  fa  puiiTance,  le  mari  peut  faire  ort 
que  fa  femme  fera  renfermée  dans  un  coun 

La  fèparat'ton  de  corps  ne  doit  être  ord 
one  pour  des  caufes  graves  :  ainfi  la  di 
d'humeur,  &  même  les  petites  altercaiîoi 
peuvent  furvenir  entre  mari  &  femme  ne  ft 
des  eau  les  fuffifantes  de  fép  a  ration. 

Les  caufes  pour  lefquelles  la  femme  p€ 
mander  i^pparaûon^{oi\x  : 

1^.  L4fr  fc  vices  &  mauvais  trattemens; 
il  faut  qu'ilsPfoient  confidérabîcs  r  cap,  xh 
de  rejîîtut,  fpoiUî,  Des  injures  ni  des  menai 
font   pas  ordinairement  une  caufe  fuffliam 

f>endant  entre  perfonnes  d*unc  condition  re 
es  juges  pourroient  y  avoir  plus  d''égard, 
que  pour  ces  fortes  de  perfonnes,  des  injw 
aufTi  fenfkbles  que  de  mauvais  trattenitiu 
des  gens  ordinaires, 

a*".  Si  le  mari  eft  convaincu  dVvoîr  atl 
la  vie  de  fa  femme. 

3^  S'il  vit  dans  la  débauche ,  &  qu*il  y 
danger  pour  fa  femme, 

4''.  S'il  accufe  fa  femme  d'aduttére,  ou 
faits  graves  contre  l'honneur,  &  qu*îl  y  fii€< 

y\  La  folie  ^  b  fiireur  du  mari,  lorft 
donnent  lieu  d'appréhender  pour  ta  ^m 
femme.  ■ 

6*".  S'il  a  conçu  contre  fa  femme  mm 
capitale. 

L'honneur  du  mariage  exige  que  la  de 
en  ppar^tion  ne  le  pourfuivc  que  par  la  %*oîe  i 
&  non  par  la  voie  extraordinaire^  à  moii 
ce  ne  fut  pour  une  caufe  capitale»  comm 
mari  avoit  voulu  faire  affaHincr  fa  femme. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  le  m 
gUfe  eA  compétent  pour  connoiEiede  !iàé 
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i  RpjirMhn  êi  corps ,  poîirvu  qu*il  n'y  aît  aucun 

tcrèt  temporel  mêlé  dans  la  conteftation  ;  maïs 

ommeon  ne  manque  pciint  de  demander  en  même 

mps  îa /?f  jrj^/M  de  biens, comme  une  fuite'né^ 

effaîre  de  la  fcpuraHon  de  corps ,  on  porte  ordinaire- 

lecit  ces  fortes  de  demandes  devant  le  juge  laïque, 

La  fépardûùn  ne  doit  être  ordonnée  que  (ut  des 

reuves  fuffifanteSj  foit   par  écrite  s'ïI  y   en  a> 

Il  réfultant  d'une  enquête  ou  in  formation, 

Lorfque  la  femme  z  obtenu  Ùl  fiparatlon ,  le  mari 

«  peut  robliger  de  retourner  avec  lui ,  quelques 

ffres  qu*il  faite  de  ïa  traiter  maritalemenr, 

Loriqu'au  contraire  !a  femme  eft  déboutée  de 

demande ,  on  !a  condamne  à  retourner  avec 

mari,  auquel  on  enjoint  de  la  traiter  marita- 

meot  ;  mais    en  ce  cas  on  permet ,  quand  les 

^es  n'adoptent  pas  la  demande  en  fiparaùon^  à 

femme  de  fe  retirer,  pendant  un  certaîn  temps, 

ins  un  couvent  où  fon  mari  a   la  liberté  de  la 

>ir  ,  a^n  que  les  efpriis  irrités  aient  le  temps 

!  fe  calmer. 

La  féparaû&n  de  csorps  &  de  biens  exclut  les 
ifijoints  de  pouvoir  fe  fuccéder  en  vertu  du 
|re  undc  vlr  &  tixor  ;  ce  droit  de  fucceflîon  réci- 
poque  n*ayant  été  accordé  que  pour  honorer ,  en 
f>erfonne  du  furvivant ,  la  mémoire  d*un  mariage 
ïn  concordant. 

Si  les  mari  &  femme  qui  ont  été  féparès  de 
rps  &  de  bien  fe  remettent  enfemble ,  Teffet 
i  la  fw^iTMùn  celle ,  même  pour  les  biens ,  8l 
>utcs  cnofes  font  rétablies  au  même  état  qu'elles 
toient auparavant  hfiparMhn,  Foye^CoHJomJSt 
>ivoRCE,  Dissolution,  Mariage.  (-4) 

SÉPARATION  DE  BIENS  D*UNE  SUCCfiSSiOK,  eft 

1  jugement  qui  ordonne  que  les  biens  de  Théritier 

ront  fé parés  de  ceux  du  défunt. 

Cette  pnarai'wn  a  lieu  lorfque  Ton  craînt  que 

s  biens  du  défunt  ou  de  rhérîtier  ne  foient  pas 

[ffifani  pour  payer  les  créanciers  de  l*un  Se  de 

iutre. 

Suivant  le  droit  romain  ,  il  n'étoit  permis  qu'aux 
rcanciers  du  défunt  de  la  demander ,  afin  d'être 

yés  fur  fes  biens  par  préférence  aux  créanciers 

!  rhéritier,  foit  quils  fuflent  antérieurs  ou  pof- 
èrleurs  en  date. 

Mais  en  France  les  créanciers  de  rhérîtier  peu- 
vent auUi  demander  la  féparaihn  des  biens  de  leur 
èbircur  d  avec  ceux  du  défunt ,  pourvu  que 
héritier  n*aît  pas  encore  reconnu  la  dette ,  ou  tjue 
titre  n*ait  pas  été  déclaré  exécutoire  contre  lui. 
Cette  féparaùon  cUg^  les  Romains  devoit  être 
emandée  dans  les  cinq  ans;  mais  parmi  nous 
'aftion  dure  trente  ans.  \j4) 
SEPT  AINE,  {Dreh  ftQdaL)  ce  mot  défigne  la 

inlieue,  ou  le  terrîtoîre  delà  prévôté  de  Bourges  ; 

ais  on  n'eft  pas  d^accoid  fur  fon  origine.  Quel- 
ques auteurs ,  comme  Cbomeau ,  dans  fon  Hijhirt 
m€  Mtrry ,    tiw  6 ,   chap.  j ,   veulent   que  le  mot 
ûefepùiirK  au  été  fiiit  âfipûmûnïa ,  vd  â  feptcm  pa^ts; 
Tau  très  à  fepdmo  miîliarta^ 
Jurifprudcnct^     Terne  Fl/^ 
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La  Thaumaflîére,  dans  fes  notes  fur  les  privi- 
lèges de  Dun-îe-Roi ,  entre  Ces  anciennes  coutumes 
de  Berry,  part  r,  thjp:  ^6^  cfl  d'avis  que  ces 
étymologies  fontfauifcs  8i  vairtes,  &  queronînion 
de  ceux  qui  font  venir  fcpnrmt  à  Jcpùs  eft  plus 
probable,  parce  qu'on  dit  f^pu  rrm/j/i,  domorum 
monafterii^  àvitJîh^  Fayei  Tarticle  Scpîum  dans  W* 
Ghjjarium  novum  de  dom  Carpentier» 

Chopin  adopte  la  même  étymologîc,  dans' fts 
notes^fur  ranïcic  j^  de'  la  coutume  d^Anjou. 
Elle  eft  aulTi  approuvée  par  Kagueau. 

Cependant  Lauriére  ajoute  que,  comme  lef ' 
extraits  des  Chartres  rapportées  ïur  le  mot  ^i/m«/' 
prouvent  que  ce  nom  a  éré  donné  atrx  banlieues^ 
de  plufieurs  villes  de  Poitou ,  parce  qu'elles  ètoiene 
de  cinq  mille  pas ,  le  mieux  feroit  peut  être  de  dire 
que  la  banlieue  de  Bourges  a  été  appellée/f/?/.7W/, 
parce  qu'elle  étoit  de  fpi  milU  pas.  Foyer  Dix 
&  Quinte.  (G.  D,  C) 

SEPTENAIRE',  ou  Récent  septënaire  ,  eft 
celui  quia  profeffé  pendant  fept  ans'dans  runî- ' 
verfïté  de  Paris. 

Les  régens  feptmjtres  ont  pour  les  bénéfices  un 
privilège  qui  confifle  en  ce  qu'ils  font  préférés 
dans  les  mois  de  rigueur  à  tous  les  gradués  nom- 
més, excepté  aux  docteurs  en  théologie ,  lefqueis 
concourent  avec  eux. 

Pour  jouir  de  ce  privilège ,  Ids  répnsfcpunaires  : 
doivent  avoir  leur  qmnqucnnmm^  't 

En  cas  de  concurrence  entre  plufieurs  profef* 
feurs  ftpunatrts  de  difFércntcs  facultés,  le  plus 
ancien  gradué  eft  préféré. 

Ceux  qui  ont  été  principaux  ^\m  collège  cé- 
lèbre &  de  plein  exercice  pendant  fept  années 
entières  »  &  fans  interruption  ,  ont  le  même 
privilège. 

Le  privilège  des  fiptmaircs  a  lieu  contre  tous 
les  gradués  ,  même  des  autres  univerfités  »  5c  pour 
des  bénéfices,  même  fituci  hors  du  diocêfe  de  Paris. 

Du  refte ,  comme  ce  privilège  eft  contre  le  droit 
commun  ,  il  ne  reçoit  point  dVxtenfion  ;  il  a 
cependant  lieu  dans  les  univerfités  deCaën&de 
Reims.  F^jy^^  Grade,  GRADUi- 

SEPTENE,  cV'ft  la  même  chofe  que  fcptmnei* 
Foyei  ce  mot  &  le  Gloflaire  de  dom  Carpentier , 
au  mot  fcpuniî  4.  (  G.  D.  C,  ) 

SEPTERÉE,  c'eftune  mefure  de  terres  usitée 
dans  plufieurs  provinces ,  &  qui  varie  fuivant  les 
lieux.  Il  y  a  une  remarque  importante  a  faire  à 
cet  égard  dans  la  coutume  de  Poitou» 

L*art.  189  fijce-  les  préclotures  du  préciput  à  trois 
ftptiréts ,  prïfe  chacune  fcpterie ,  pour  cnargi  de  chevaL 
L'art,  Z90  ditauiïi  que  fi  le  fief  n*avoît  point  d'hôtel 
noble  .  ou  manoir ,  «  foit  pour  le  feigneur  ou  le 
n  métayer,  aura  Tarné  le  chef  d'hommage  au  lien 
n  deftiné  pour  ledit  hôtel,  avec  une  Jepurée  dc 
n  terre  au  lieu  de  précloture  ti. 

On  entend  ordina  reai':înt  a  Poitiers  la  quantité 
de  huit  bojfleaux  par  une  fipictée  :  comme  néaa- 
Hûins  les  liuit  boiiteaux  de  Poiiif^rs  ne  pèfem  pat 
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^f^v^     i/«     i^   4^  «Hi^    M«>I0|L.  Ou 

i«/'^>i^  iU  l«^'  ;f^iHl/*  ^  4|W  4k  i»|ii><faiiir  M 

MtfM  »ii  i*l^\m  in  féênhmi  k  i!Hitk(U*ufi  ,  ne 
kln^  9   V^lV^^^'^f^  Yvi^r  H«i*n»iir4  «ttvcr»  lui 

j|||i»ft«  \\^  l«  »M^»ffi  |/«i  i  iM»r»  i^N^  U  mort  rt<  ftnc 

L  u'iifl  |)a#  UM>j*MiM  9lt»9  |»iiii»  #iHi  un ,  d«  Cimir 


SEQUESTOATIOW»  1  £  C« 

cfl  raak»  de  «enre  ëe»  lercMB  ott  « 
rofequcftre. 
On  entend anfi qodjoefiiîi parccw 

de  détourner  des  devers^  do  M^. 
chofes ,  pour  en  ôter  U  com»abi«&l 
prier.  Toy*^  li-éfth  ScQVlSIVE. 

SEQUESTRE,  C flu  «4pm,  eft  i« 
prèpotee  pour  recerar  &  pvdcrcMMi 
des  deniers ,  &  anuci  diofayfa»  < 
qifà  ce  que  la îuftîoe  ak  dèàlt à  fBk 
queftrtcs  doivent  appartenk» 
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LjC  feqUiflrt  diffère  du  gardien  ou  commîfTaîre  , 
ce  que  celui-ci  efl  établi  à  ime  f^^ifie,  au  Iteu  que 
fijueflre  th  établi  à  des  biens  &  revenus  ,  quoique 

_L.es  nominations  de  feqmflrc  fe  font  ordinaire- 

en  jufiice  ,  for  la  demande  des  parties ,  ou 

ce  par  le  juge  lorfqu  il  y  a  lieu.  Les  parties 

^reot  néanmoins  convenir  entre  elles  à  Tamiable 

^**^nyordonne  d*offi€e  principalement  dans  les  ma- 

iàe  complainte  ,  foît  civile  ,  foit  bènèficiale  , 

lue  les  parties  n*ont  pas  un  droit  plus  apparent 

t^  que  Fautre.  On  Tordonne  à  la  requifition  des 

^"1,  lorfqu'il  y  aplufieurs  prètendans  droit  à 

ariètè  aune  cliofe,  fans  que  Tune  ni  Tau trô 

affclTion  annale  en  fa  faveur,  &  puiffe  faire 

rdc  Tadion  poffeiToire.  4» 

?ordonnance  de  1667,  ùl  i^ ,  a  réglé  ce  qui 

^ît  être  obfervé  datis  la  nomination  des  fcqueJUts , 

'^  leurs  fondions. 

parties  doivent  concourir  également  à  la  no- 
ion  éufcquejtrc^  en  préfence  d'un  juge.  Ce  il 
[cette  raifon  que  te  jugementquirordonne ,  doit 
er  en  même  temps  îe  commiflaire devant  le- 
les  parties  feront  appellées,  6c  feront  tenues 
rocéder  &  prefcrîre  le  temps  dans  lequel  ii 
a  qu'elles  comparoiiTent*  Si  elles  fe  prèfentcnc 
at  le  coinmiflaire  au  four  indiqué  ,  on  procède 
^concert  à    la  nomination  du  Jiqueflre  :  û  l'une 
rparties  ne  comparoit  pas,  ou  que,  comparoif- 
îi ,  elle  refafe  de  convenir  d'un  ftquijlre ,  le  juge 
aomme  un  d'office ,  à  moins  que  ^  eu  égard  aux 
>nfiances  ,  il  ne  juge  a  propos  de  donner  un  nou- 
i  délai.  L'ordonnance  Ty  autorife,  pourvu  que 
:>uveau  délai  ne  foit  pas  plus  long  que  de  hm- 

fequejlre  nommé   doit  être  fol vable^  reîati- 
nem  à  l'âdminifl  ration  dont  il  eft  chargé  ;  & 
ime  il  ne  pourroit commodément  vaquer  à  cette 
tdminiftration  ,  s'il  éioit  trop  éloigné  du  lieu  oii 
font  fituées  les  chofes  fequeftrées,  il  doit  y  être 
/éfidant,  ou  du  moins  en  être  proche,  Ceft  pour- 
quoi lorfque  les  chofes  faifies  font  trop  èloigtiées  les 
unes  des  autres  pour  qu*un  même  ftqvcflre  puiffe 
les  régir  toutes  commodément  »  on  nomme  diffé- 
tn^fequtpis.  Mats  comme  la  multiplication  des/^- 
^qutflres  occafionne  de  nouveaux  frais ,  on  ne  doit  | 
,/^Y  prêter  que  lorfqu^elleeft  abfolument  néceffaire, 
""Xa  coutume  de  Berry  veut  qu'il  n*y  ait  quim  ft- 

Î^ucfln  ,  fi  les  biens  ne  fontéieignês  que  de  fix  lieues 
•«n  de  Tautre* 

Dans  la  nomination  du  fttjuefire ,  on  ne  doit  en- 
vifager  que  rintérôt  des  parties  &*  le  bien  de  la  juf- 
ticej  c'en  pourquoi  il  cil  défendu  au  juge  de  don- 
ner cette  commiffion  k  aucun  de  fes  parens  ou 
alliés  jufqu'au  degré  de  coufin-gcrmain  inclufivc- 
mem  ^  à  peine  de  nullité,  de  cent  livres  d'amende  j 
&  de  répondre ,  en  (on  nom,  des  dommages  &  inté- 

fs  pa  rt  i  e  s ,  d  an  s  1  e  cas  d'  1  n  (o  l  vabt  1  it  é  d  u  fiqutflf  e. 
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aflîgncr  pour  prêter  ferment  devant  le  juge»  k  quoi 
il  peut  être  contraint  par  amende  ou  par  faifie  de 
fes  biens ,  fi  toutefois  il  n'a  aucune  exciife  fuflîfantc 
pour  fe  difpenfer  d'accepter  la  commifÏÏon,  Cette 
|urifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  la  fonction  de 
fequejlu  eft  une  charge  publique  qu*on  efl  obligé  de 
remplir  quand  on  n'a  aucun  titre  d'ejcemption  à  cet 
égard.  ^  a\ 

Apres  la  preAation  du  ferment ,  le  feqtufln  doit 
être  mis  en  poffeïfion  des  chofes  confiées  à  fa  garde. 
Cela  fe  fait  par  le  mini  Aère  ,d*iîn  huiOier ,  qui,  pour 
conftater  la  mife  en  poffelîioii,  doit  en  dreffer  un 
procès-verbal ,  contenant  une  déclarai  ion  fpéciale 
Se  détaillée  de  toutes  les  chpiês  feqtieArées. 

Ce  procès-verbal  ne  fait  foi  qu'autant  qu'il  c[k 
figné  du  ftqutjtre^  ou  du  moins  il  doit  y  être  fait 
mention  de  rinterpellation  que  lluiiiTicr  lui  a  faite 
de  figner ,  &  de  b  caufe  de  fon  refus,  L'omiffiott 
de  ces  formalités  opéreroit  non -feulement  la  nullité 
du  procès- verbal ,  ^ais  elle  mettroit  encore  rhuif- 
fier  dans  le  casfd'être  condamné  en  cinquante  livres 
d'amende  au  profit  de  celui  qui  pourfuit  rétabliffe- 
ment  dii  fequejlre ,  &  à  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts.  D  ailleurs ,  comme  les  procès -ver  baux  de 
cette  forte  font  du  nombre  des  exploits  importans 
dont  il  eft  eiîentiel  de  ne  point  laiiTer  les  huiiïîers 
feuls  maîtres  ,  rabrogation  générale  des  records  & 
rétablilTement  du  contrôle  ne  difpenfent  point  les 
huiiriersde  fe  faire  aiïifter ,  dans  ces  cas  paticuliers, 
de  deux  témoins  fâchant  figner ,  lefquels  doivent 
figne-r  le  procès-verbal ,  après  que  dcclaiation  y 
a  été  f^ite  des  nams,  furnoms,  qualité,  domicile 
&  vacations  de  ces  témoins. 

Lorfque  les  chofes  fequeilrées  confiftenten  quel- 
que jouïiîance,  \tfeqtiffir£  doit  en  poorluivre  promp- 
len^ent  le  bail  judiciaire  ,  après  avoir  appelle  toutes 
les  parties  intéreffées.  Ce  qui  a  lieu  ,  lorfqu'ii  n*y  en 
ap^s  de  conventionnel  ^  ou  qu'il  a  été  fait  en  fraude 
&  à  vil  prix. 

Au  moment  de  l'adjudication  dti  bail ,  leftqiujlre 
eft  obligé  d*en  faire  arrêter  les  frais  fur  le  champ  par 
le  juge  ,  fans  qu'il  pvîfle  les  faire  taxer  fcparément, 
à  peine  de  perdre  ces  frais  ôc  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

Les  réparations  ou  autres  impcnfes  néccifaires  aux 
lieux  feqacflrés,  ne  peuvent  être  faites  que  par  au- 
torité de  jnfiice  ,  les  parties  duement  appeliécs  ;  au- 
trement elles  tombent  cnpure  perreà  ceux  qui  les 
ont  fait  faire*  li  cft  d'ailleurs  détendu  àwxftqutfïres^ 
fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  &  de  tons  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  de  fe  rendre  adjudi- 
cataires de  ces  réparations. 

Si  aucun  empêche  par  violence  rétabliffement  ou 
Vadminiflration  dufeqùtflre  ,ou  la  levée  des  fruits, 
il  perd  le  droit  qull  eût  pu  prétendre  fur  les  fruits 
par  lui  pris  &:  enlevés,  lefquels  appartiennent  in- 
commutablement  à  Tàutre  partie;  il  doit  être  en 
outre  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende  en- 
vers le  roi  ;  8c  Fautre  partie  doit  être  mife  en  pof* 
feiïion  des  chofes  contentieufes  ,  fans  préjudice  des 
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potirfiiîtet  extraordinaires  qtiî  pourront  être  faîtes 
par  les  piocureurs-géticraux  ou  ks  procureurs  du 
roi  fur  les  lieux  ,  contre  celni  qui  a  feit  b  violence. 
'-  Comme  on  n'ordonne  Icjeqacfîre  que  dans  le  cas 
où  la  juftice  penfe  qu'aucune  des  parties  litigartcs 
ne  doit  avoir  la  poiTdTion  provîfoire  ,  il  eft  défendu 
aux  parties  de  prendre^  dîrèélemenr  ni  indircÔe* 
ment ,  le  bail  des  cliofes  fequeflrées. 

Lesfcntences  qui  ofdonnttot  les  ftquejîrts  ,  foit 
qu'elles  aient  été  rendues  pa^  des  juees  royaux  ou 
feîgneuriaux ,  s'exécutent  par  provifioh  »  nonobf- 
tant  Tappel  &  fans  y  prèjudicier. 

Les  fequtpres  demetirent  décharges  de  plein  drpît 
pour  l'avenir  ^aufli-tot  que  les  contefbHons  d'entre 
les  parties  ùm  été  définitivement  jugées  ;  ma?s  ils 
font  obligés  de  rendre  compte  de  leur  commiiTion 
pour  le  paflé. 

Ceux  qui  ont  fait  établir  un  feqntflrt  doivent  f  iîre 
vuider  leurs  différends  dans  le  cours  de  trots  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  retabliiTement  du  /r- 
^iif/?r^ /autrement,  Ics/î'^i/f/îrf/demeiïrent  déchargés 
de  plein  droit,  fans  qu'il  leur  faille  d'autre  dé- 
charge ;  à  moins  toutefois  que  \t  ftquejhe  fr*au  été 
continué  par  le  juge  en  connoi^Tancc  de  caufe, 
•  Le  devoir  à\t  jeqaejlrt  en  général, clî  d*adminif- 
trer  les  biens  &  revenus  dont  il  ef!  chargé ,  comme 
un  bon  père  de  famille,  &  de  rendre  compte  de  fa 
commiiîion  à  qui  par  judicc  il  eft  ordonné,  Voye^ 
Commissaire  ,  Gardien. 

SERCHEL*  Ce  mot  fe  trouve  dans  un  arrêt 
du  parlement  du  15  mai  1466,  côhcernanr  les 
droits  fur  ?es  vins  vendus  à  Corbie,  &  dont  du 
Cange  rapporte  Vex  trait  fui  vaut  au  mot  Ciraila- 
pum  :  rattonc  junum  &  dtveriorum  fequtnnum  ,  fçîlktt 
forapïy  thelcnet  &  fenhcUt  ^  giilUcè  forage ,  tonn'elicu 
&  ierchel  nuncupatorum:  quajum  pro  vîno^perc&j 
m  quadam  domo  vendUos  debentur^ 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  ftrchtl  ed  la  même 
chofe  que  le  droit  de  cerceau  ou  de  cerclage,  qu'on 
payoit  pour  annoncer  la  vente  dti  vin  parla  fuf- 
pcnfton  d'un  cercle  ou  cerceau.  Vnt  otdonnance 
de  Tan  1415  ,  tirée  du  regiftre  170,  chdp,  t ,  porte  : 
<ï  ti€m  nul  ne  fera  taverne  ou  vendra  vin  à  détail 
ï»  en  la  ville  de  Paris  fans  mettre  cerceau  ,  afin 
I»  que  ladite  ville  ne  puiiïe  erre  fraudée  de  fes 
9)  droits,  tant  de  celui  de^us  dit  &  de  criagas  & 
91  célerage,  comme  d'autres  «. 

Une  charirc  de  Tan  1448,  tirée  di  camilaire 
a^  de  l'abbaye  deCorbie,  dit  autTi  :  ..  en  poiTef- 
Hon  Se  faifme  de  cœuillir,  &  être  payés  par 
les  perfonnes  vendant  du  vin  pour  l'cnfipu^  qut 
Qîi  dît  cheifcl  mis  au  dehors  des  maifons  ou  lieux 
Jà  où  ils  avoicnt  vendu  ledit  vin  deux  fols  [ournois». 

SERF  ,  C  m.  '(  Gfamm,  &  Junfprtid.)  du  fetîn 
fcrvusy  eft  une  perfonne  affujettic  à  certains  droits 
&  devoirs  fcrviles  envers  fon  fcigneur.  l/état 
écsfirfs  ci\  mitoyen  entre  cel\û  de  la  liberté  6c 
de  Fefcbvage- 

Chez  les  Ro^  *  avoit  des  cfclaves  qui 
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étoîerit  clans  une  dépendance   abfolue  de  Icaf 

maître- 

11  y  en  avoir  aufTi  de  femblables  en  France, 
fous  la  première  îk  la  féconde  race  de  nos  rois. 
Mais  ces  fervitudes  perfonnelles  furent  abolies 
peu  à  peu  fous  h  féconde  race  de  nos  rois ,  ou 
du  moins  elles  furent  mitigées;  &  ccmme  il  y 
avoit  chei  les  Romains  certains  efclaves  qui  étoieui 
Attachés  k  la  culture  d'un  fonds  particulier  ,  &  qa« 
l'on  appel  1  oit  adfcnpthîos  fiu  addhos  Eki'a^  icf. 
quels  culti voient  k  fond  à  leur  volonté ,  moyen* 
nant  qu'ils  rendoient  i  leur  mairrc,  tous  les  an!» 
une  certaine  quantité  de  bled  6c  autres  fruits  ;  de 
même  aulfi  en  France  la  phipart  des  liabitans  de 
la  campagne  ctoient/<r/f,  c*e{l^à*dire^aU3clrbà 
certains  fonds  dont  ils  ne  pouvbienr  être  îtvmiu 
Lft  bâtards  Se  les  auhains  étoient  fctfî  du  roL 
Vers  le  commencement  de  la  trorftéme  race» 
nos  rois  affranchirent  pluilciu-s  communautés  rfha* 
bilans,  auxquelles  ils  donnèrent  des  chartres  <te 
commune,  ou  permiffion  de  safrcmbler,  Louis 
Hutin  &  Philîppe-le-Beî  affi-anchirent  tous  les 
ferjs  de  leur  domaine ,  moyennant  finance. 

Le  roi  donnoît  quelquefois  à  certains  ftrfs  en 
pariicuher,  des  lettres  par  lefquellcs  ils  étoicm 
réputés  bourgeois  du  roi,  &  ceflbient  d'cxtc/crfs. 

Les   fcigneurs    donnoient  auflfi  de    fembld^tes 
lettres  à  leurs /c//}^  au  moyen  defquelles  ils  étoieoe  |« 
réputés  bourgeois  de  ces  feigneurs* 

Cependant  plufieurs  fcigneurs  ne  confennrerî  ii 
point  à  raffranchiflément  de  leurs  firfs  ;  de  font 
qu'il  eft  refté  des  vefliges  de  cette  ei'péce  de 
fervitude  dans  les  provinces  régies  par  le  drt)h 
écrit,  &  dans  quelques-unes  de  nos  coutumey, 
telles  que  Bourgogne,  Bourbonnoîs  »  Niverneb  i 
&  quelques  autres. 

L*ufage  de  ces  différentes  provinces  &  coutimiei 
n'e/îpas  uniforme  par  rapport  rux  ftrfs. 

Dans  quelques  pays  les  hommes  font  firfs  de 
corps,  c'cft-à-dire ,  que  leur  perfonne  même  ti. 
fcrvc ^  indépendamment  de  leurs  biens;  ils  ne 
peuvent  fe  délivrer  de  la  fervitude,  même  en 
abandonnant  tout  à  kur  feigneur,  lequel  peut 
revendiquer  en  tous  lieux  j  c'e(l  pourquoi  on  les 
appel  ie  y^-r/}  i/^  carpj  &  pourfuhe» 

Muis  v0y^{  ,à  Tarticle  Maïn- morte,  Tédit  éç 
1779. 

En  d'autres  pays  les  ferfs  ne  font  réputés  tés 
qu'à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  du  feigneur 
à  cette  condition  :  ces  fcrtes  de  ftrfs  fout  ceux 
qu e  Vo n  appelle  main  -  mortat  ks  ou  mo  ruillsè Us^ 

Les  ftrfs  deviennent  tels  en  plufieurs  manières , 
favoir;  i**,  par  la  naiffance,  l'enfant  né  dans  tin 
lieu  main  -  mortable  fuît  la  condition  du  pcrc; 
'i\  par  convention ,  lorfqu'un  homme  franc  va 
demeurer  en  lieu  de  main-morte,  8f  y  prend  on 
meix  ou  tencment  ;  3*».  par  le  domicile  annal  en 
un  lieu  main-mortable ,  &  le  piement  qoune 
perfonne  franche  fait  au  feigneur  des  droits  dus 
au  feigneur  par  fes  maia-mortable$i  4*.  par  le 
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)»jimge  à  Vigard  des  Francs  j  car  lorfmi^iîne 
£emmc  franche  fe  marie  à  an  homme  /tr^&de 
Stuùn-morie^  pendant  U  vie  de  fon  mari  elle  eft 
réputée  de  même  condhlon  que  Lui* 

Les  droits  que  les  feigne urs  ont  fur  leurs y^r/x 
font  différens,  félon  les  pays;  ils  dépendent  de 
la.  coutume  ou  ufage  du  lieu,  &  des  titres  des 
ieigneurs^  c^efl  pourquoi  Ton  ne  parlera  ici  que 
db  ceax  qui  font  les  ]>lus  ordinaires;  encore  ne 
fe  troiivent4Is  pas  toujours  réunis  en  faveur  du 
feigneur- 

Vn  des  premiers  effets  de  cette  efpêce  de  Cer- 
titude eft  que  le  ferf  ug  peut  entrer  d:ins  l'état 
de  clcricature  fans  le  confentement  de  fon  feîgneur. 

Par  rapport  aux  femmes  ^  le  feigneur  a  le  droit 
fie  for- m  a  ri  âge ,  qui  confifk  en  ce  que  le  feîgneur 
prend  les  héritages  que  la  femme ,  lerve  de  corp^ , 
a  dans  le  lieu  de  main-motte,  iorfqu'elle  va  fe 
marier  ailleurs. 

Les  héritages  alTis  en  un  lieu  de  main- morte 
font  réputés  de  même  condition  que  les  autres, 
f'il  n'y  a  titre  ou  ufance  au  contraire. 

Les  ferfs  ne  pe vivent  vendre  &  aliéner  leurs 
lieritages  main-mor tables  qu'aux  gens  de  la  fei- 
gneuric  &  de  même  condition,  &  non  à  des  per- 
ion nés  franches  ,  ni  d'autre  leigneur,  fi  ce  n  eA  du 
confeiitcment  du  feigneur,  ou  qu'il  y  ait  ufance 
ou  parcours. 

Ils  lie  peuvent  pareillement  difpofer  de  leurs 
biens  meubles  Si  héritages  par  tcflament  ni  ordon- 
xunce  de  dernière  volonté ,  fans  le  confentement 
de  leur  feigneur  ,  vlvum  iiâert^  moriumur  ut  Jery'K 

Quant  aux  fucceffions  »  les  fcrfs  main-mortables 
ne  fe  fuccédent  les  uns  aux  autres  qu'au  cas  qu'ils 
flemeurent  cnfemble  &  foient  en  communauté 
de  biens;  &  k  défaut  de  parens  communs^  le 
feigne ur  fuccède  à  fon  main-mortable. 

La  communion  ou  communauté  une  fois  rompue 
entre  les  ferfs  main-mortables,  ils  ne  peuvent  plus 
fe  réunir  fans  le  confentement  de  leur  feigneur. 

Si  le  /i-r/"  s'abfcnte ,  le  feigneur  peut  pourvoir 
9  la  culture  de  fes  héritages,  afin  que  les  droits 
A>tent  payés  ;  mais  le  main-mortable  peut  réclamer 
l'héritage,  pourvu  qu'il  vienne  dans  les  dix  ans. 

Quelque  favorable  que  foit  la  liberté ,  le  jhf 
5i€  peut  prefcrite  la  franchife  8c  la  liberté  contre 
fon  feigneur ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit. 

Le  témoignage  des  ftrfs  main-mortables  n'eft 
^5  reçu  pour  leurs  feigneurs,  Voy<i  les  coutumes 
d'Auvergne,  Bourgogne,  Bourbonnois,  Nivcr- 
fiois,  Berry,  Vitri,  la  Marche,  &  \^s  commen- 
tateurs ;  le  gioflàire  de  du  Cange  au  mot  Sen^us , 
celui  de  Laurîère  au  mot  Scrf^  &  les  mots  Cor- 
vée, Esclave, M AiN-MORTABLE,  Mortaille, 
MoRTAiLLABLE, Servitude,  (â) 

Vayci  aufïi  rarticle  Sel  (Drch  féodal  )  ,  &  le 
favant  îraité  de  Porgieffer  dtflatuf:rvorum. 

Serf  abonké,  ert  celui  qui  a  compofé  de  la 
Ulli^  avec  fon  feigneur  Se  o'efl  pas  taillable  à 
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volonic  ;  il  efl  parlé  de  ces  fortes  de  ferfs  dans  les 
coutumes  locales  d'Azay4c-Féron ,  de  Buzançois  , 
de  Bauche ,  de  Saint*Genou  ,  de  Mézières  en  Tou* 
raine,  &  de  Saint-Cyran  en  Brenne*  {A) 

Shrf  COUTUMIÊR  :  on  répute  tel,  dans  la  cou- 
tume de  la  Marche  j  quiconque  doit  à  fon  feigneur 
i^par  chacun  an,  à  caufe  d'aucun  héritage,  argent 
à  trois  railles  payables  à  trois  termes,  avoiue  & 
geîine*  Voyc^VA  differtation  de  M.  de  Lauriére  fur 
le  rcnement,  ch,  4  ;  &  fon  glofîiiirc  au  mot  Serf  [A\ 

Serf.  {  Hcriiagc.)  On  entend  généralement  par 
la  les  héritages  fujets  à  la  main- morte.  Foyc^ 
Main-morte. 

Mais  cette  expreATion  à^hénta^e  fcrf  fe  prend 
en  une  acception  particulière,  dans  la  coutume  de 
la  Marche.  Cette  coutume  diflingue  rhéritage/erf 
de  l'héritage morraillablc,  L'héritage/t'/ert, félon 
l'article  124,  celui  pour  lequel  il  çft  dCl  nu  feigneur 
laïque  dont  il  ell  tenu  ,  argent  a  trots  tailles  payahLs 
â  trois  Umits ,  avoine  &  ^ellm  cluctm  an;  &  fi  ce 
même  héritage  e(l  transféré  à  Téglife  avec  les 
charges,  il  ceffe  d'être  ferf^  &  il  devient  mor- 
taillable. 

Tout  héritage  f^rf  efl  mortaillable  ou  main- 
mortable  ,  parce  qu'il  retourne  au  feigneur  par 
main-morte  ou  mortaille,  c'eft-à-dire,  au  d^tauc 
d'hoirs  communs,  comme  il  cil  décidé  par  Tarticle 
151  de  cette  coutume;  mais  tout  héritage  mor- 
taillabte  n'efl  pas  ferf:  l'héritage  mortaillablc  eft 
de  meilleure  condition  que  le  fcrf^  parce  que  le 
mormillable  relevan:  de  Téglifc,  il  ne  peur  devoir 
ce  qui  fait  ou  conftitue  rhéritage/jfr/',  c'efl-à-dirc  , 
la  taille  aux  quatre  cas,  qui  eft  due  au  feigneur 
laïque,  1°.  quand  il  marie  fa  iille  en  premières 
noces;  2^  quand  iî  fe  fait  chevalier;  3*^.  quand 
il  fait  le  voyage  d'outre-mer  pour  vifiter  la  terre 
fa  in  te;  &  4^  lorfqail  eil  prifonnicr  de  guerre 
pour  le  ftrvice  de  fou  fupérieur, 

Lauriére , dans  fon  gîoflaire,  fait,  a  cette  occa- 
fion,  la  remarque  fui  vante:  l'homme  tenant  héritage 
ferf  ne  peut  porter  témoignage  pour  fon  feigneur, 
qui  ti\  fouvent  un  homme  violent  &paiTionnéj 
mais  le  mortailbble  peut  porter  témoignage  pour 
fégîife  ,ou  le  bénéficier,  qui  eft  réputé  plus  jufte. 

Anciennement  les  ferfs  ne  pou  voient  pas  être 
lémoins  en  jugement;  mais  nos  rois  accordèrent 
à  plufieurségliies  que  leurs  yî-r/>  pou rroient  rendre 
témoignage.  Foy^i  anaU^a  Afahllîcnu ,  tome  2^p* 
567,  &  rarticle  Double  d*aout.  (G.  D,  C. ) 

Serf  ,  (  /tomme  )  Foye^  Serf» 

Serf  naturel.  {Droit  fcvJai)  On  a  ainfî 
nommé  autrefois  celui  qui  naifîbit  dans  Tétat  de 
fervage,  par  oppofition  à  celui  qui  devciioît /^j;/* 
en  venant  demeurer  dans  une  terre  de  fcrvitude, 
ou  autrement.  Fûyei  Naïf.  {G.  D.  C.) 

Serfs  pîssenfz  ,  (  Droit  jccdAi.  )  ^«j/  pejor 
natus ;  on  appelle  ainfi  en  Nivernois  les  bâtards 
des  ferfs  ;  c*ert  ainfi  que  M,  de  Lauriére  explique 
ce  terme  en  fon  glofiaîre. 

Serf  taillable.  Vipyei  Taillable. 
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des  fir^^s  d*armes  »  qui  étoient  oblîgéi  de  les  gar- 
der Éins  autres  gage*  que  ceux  de  leur  ma0e. 

Sergent  au  chatelet  ou  du  ckatcict^  tû  un 
ftrgent  établi  pour  faire  le  fervke  au  châteiet  de  Pa- 
ris ,  &  pour  exploiter  dans  Tétendue  de  cette  jurif- 
diétion  ,  iuivant  le  pouvolî'  qui  lui  efl:  attribué, 

Nousavônsdit,  ious  le  mot  HinssiEK,qu  ilyavoït 
au  châielet  de  Paris  cinq  fortes  dliuiiTiers  ou  (irgenr, 
favoir,lcs  huiiTiers  audienciers ,  les  ùxfir^cniou 
hiniïi€t$  fieffés  ,  les  douze  f:rgens  de  la  douzaine  , 
les  ftrgcni  à  cheval,  &  \qs  fermais  à  verge  ou  à  pied  : 
que  CCS  cinq  claiîes  ont  été  réduites  à  quatre  par  la 
réunion  des  fcr^tns  fieffés  8c  ans  firgms  de  la  dou- 
zaine ^mx  iiuiincrs-pri leurs  établis  par  édk  de  février 
1691. 

Les  fefgens  jkffh  paroiffent  être  les  plus  ancîens 
de  tous ,  &  les  premiers  firgtns  établis  pour  le  fer- 
vice  du  chatelet;  ils  furent  fu  rno  m  ni  es  jî^-^'i,  parce 
que  leur  office  fiit  érigé  en  fief  du  temps  que  Ton 
inféoda  la  plupart  des  otHces,  La  déclaration  du 
Biois  de  juin  1 544,  confirma tive  de  leurs  privilèges, 
liit  que  les  quatreyÏT^^wj  fi^ff^  du  châteiet  ont  été 
crées  de  trésgrande  ancienneté. 

Du  temps  de  la  ligue,  il  en  fut  créé  un  cinquième, 
&  depuis  encore  un  autre  ;  de  forte  qu'ils  font  pré- 
fcntemcm  au  nombre  de  ùx. 

Ces  fix  offices  font  préfentement  du  corps  des 
îniifTiets-commiflaires-prifeurs  vertdeurs  de  biens- 
meubles  ;  lisent  toujours  eu  le  privilège  d'exploiter 
fans  demander  ptrm'tjfton  ^  pîacei ^  vifi  ^m  parealU, 

Mais  ils  n'avaient  autrefois  le  pouvoir  d'exploiter 
que  dans  la  ville ,  faïutbourgs,  banlieue ,  prévôté  & 
vicomte  de  Paris,  François  î*%  par  fa  déclaration  du 
mois  de  juin  1544,  en  les  confirmant  dans  tous 
leurs  droits  &  ptivilégcs,  leur  accorda  en  outre 
d'exercer  leurs  offices  par  tout  le  royaume ,  &  tiy 
faire  lous  exploits  de  jullice  »  &  exécuter  tous  juge- 
mens  &  mandemens,  tant  du  roi  que  des  cliancel 
leries  ,  parlemens,  &  autres  juges  quelconques. 

Les  plus  ;inciens  après  les  huiffiers  fieffés,  font 
Icsfer^ens  de  la  dotn^j'iM  ,ainfi  appelles  ,  parce  qu'ils 
font  feulement  au  nombre  de  douze.  Ils  furent  inf- 
iltués  par  faint  Louis ,  qui  les  tira  du  corps  des  fer- 
ftm  à  verge  ,  &  leur  donna  18  livres  5  fols  parîfis 
de  gages»  Ils  ponoient  fur  leurs  habits  douze  petites 
bandes  de  fine  blanche,  rouge  8c  verte. 

La  première  fois  qu*il  en  loit  parlé ,  efl  en  1288  , 
aînfi  que  le  remarque  M.  Bruffelles. 

Ils  étoient ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  du  corps 
des  fer  gens  à  verge  ou  à  pied.  En  effet ,  lordonnance 
de  Pliilippe-le-Bel^  du  mois  de  novembre  1301, 
ponant  règlement  pour  les  officiers  du  châielet ,  dit 
qu*ïl  y  auraquatre-vingt/cr^^;2jà  pied,  &  les  douze 
de  la  douzaine ,  &  non  plus  ;  que  chacun  donnera 
dejplège  ou  caution  vingt  livres ,  &  aura  armures 
fumfantes  pour  foi,  qui  feront  examinées  par  le 
prévôt  de  Paris,  &  par  deux  autres  peribnncs  qui 
font  nommées. 

Cette  même  ordonnance  porte  ,  ^irr.  8 ,  que 
k$  ftrpns  de  U  douiaine  feront  ôtês  à  préfent  j  & 


gue  le  prévit ,  fcton  ce  qu'il  verra  que  néecffne 
{era  ,  fera  garder  la  ville ,  jufqu*â  ce  qu'il  en  foi  i  au- 
trement ordonné. 

On  voit  par  -  U  que  ces  ferons  de  U  éo$i{mt 
étoient  defiinés  pour  la  garde  de  la  ville  :  cetarricte 
au  reffc  femble  le  contredire  avec  rarticle  1;  and 
M.  de  Laurière  remarque-t-il  qu'il  n*eft  pas  damk 
regiftre  du  tréfor  des  cliartres- 

Le  même  prince,  par  fon  ordonnance  du  li  n»il 
1309,  confirmatîve  de  celle  qu'avoient  faîte  Gtifl- 
laume  de  H^ugeft ,  tréfofler  ,  &  Pierre  le  Ferofl 
garde  de  la  prévôté  de  Paris,  touchant  les  offir- 
&  les/<rr^^/7jdu  châteiet,  dit  qu'il  y  aura  qu; 
vingc-dix /crr^tf^f  à  pied,  dans  le  nombre  dcfi 
douze  fer^ets  de  U  dûupûne  feront    pris  &  è 
comme  il  plaira  au  prévôt  de  Paris  qui  fera 
lors  en  place  ,  Se  que  douze  f^rgens  ferom 
tous  les  deux  mois. 

On  voit  par  -  la  que  ces  ftrgens  de  la  «Anifjav 
étoient  dés-lors  a  la  nomination  du  prévôt  de  feiii 
comme  fa  garde  ordinaire  ,  qu'il  cnoififloît  par  dé- 
tachement dans  le  corps  des  fergens  à  pied« 

François  I'%  par  des  lettres  de  15^9»  ordonni 
qu'ils  porteroient  un  bocqueton  argenté  à  unetV> 
mandre>  qui  étoit  lors  fa  devife ,  &  une  halk* 
pour  accompagner  le  prévôt  de  Paris.  Il  leur 
les  mêmes  franchifes  &  privilèges  qu'aux  ai 
de  ville,  &  accorda  au  fteut  de  Villebert ,  Ion 
vôt  de  Paris  ,  la  nomination  de  ces  gardes  ;  çc  ^ 
fut  confirmé  par  une  déclaratioti  du  x7  déccmtlnp 
içyi.  Les  prévôts  de  Paris  jouiffent  encore  dc« 
droit ,  &  les  firgms  delà  douzaine  leur  doivent laac 
certaine  fotnme  à  chaque  mutation  de  prtTut, 
maïs  ils  prennent  des  praviftons  du  roi. 

Girard  ,  dans  fes  obfervatioos  fur  le  ifjlit  àt 
oj^ces  de  Joly  ,  tffr^  des  fe^ens  de  /a  dou^Mc ^êL 
qu'outre  les  treizc-vingt/rr^frzj  à  verge,  il  y  en  atnae 
petite  troupe  que  Ton  appelle  les  fergens  de  U  ' 
^Ine^  mil  ne  font  que  douze,  qui  ont  leur 
Iratrie  aiftin6le  &  féparée  des  autres  ;  que  cela 
de  ce  qu'au  prévôt  de  Paris  appartient  la  fort 
armes ,  comme  premier  chef  militaire  de  la  vdtc  àt 
Paris,  pour  lamanutenrionde  laqueUc  ilari 
par  nos  rois  ordonné  qull  y  auroit  douze  ped 
comme  domeftiques  du  prévôt  de  Paris,  qui 
roient  perpétuelle  affiftance  ;  que  pour  cette 
ils  fout  pourvus  de  leurs  offices  par  le  roi  fur 
mination  du  prévôt  de  Paris  ;  que  parleur  ii 
tton  ils  doivent  porter  le  hocqueton  &  la  hi 
barde ,  comme  archers  de  ville  ;  qu*JuÂi  foot-ili 
gagés  &  falariés  de  25  livres  tournois  pour  rentre» 
tien  de  leur  bocqueton ,  que  le  prévôt  de  ftris  A 
t«nu  de  leur  donner  brfqails  font  pour^nts  &  re^as. 

Le  même  auteur  ajoure  que  ce%  fergens  font  loa- 
tes  fortes  d'exploits  dans  la  ville,  faux  bourg  s  &  baô* 
lieue  de  Paris,  comme  U^  fergens  à  verge  du  châreki, 
fans  qu'ils  foient  tenus  de  taire  aucun  fcrvice  n 
châtdet ,  ni  affiler  les  juges  ni  les  GOtntnifùrei 
lorfqu'ils  exercent  leurs  charges,  non  plus qoe l<s 
ftrgens  ticffés  du  chàtelet  \  qu*ils  ne  recoQOoîffcut 
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IfVe  le  prévôt  <îe  Pans ,  lequel  ils  font  tenus  JaiTif-  ' 
ter  avec  leurs  hoquetons  6c  liallebardes  lorfqu*il  va 
au  châtelet  tenir  le  fiége,  &  aux  cérémonies  pu- 
bliqties. 

f  Qu'aux  pompes  funèbres  des  rois  ,  H  y  en  a  qua- 
"^re  îeulement  qui  accompagneiu  le  prévôt  de  Paris 
avec  des  robês  de  deuil  qui  leur  font  données 
comme  aux  autres  oIRciers  du  roi- 
i  Enfin  Girard  remarque  que  ces  officiers  ne  pou- 
▼oient  faire  prîfces  ni  ventes»  &  qu'ils  n'étoient 

Eint  reçus  à  payer  ïe  droit  annuel ,  non  plus  que 
>  corn  m  en  faux  de  la  maifon  du  roi. 

Les  fergcns  de  la  douzaine  obtinrent  de  Henri  II , 
Jes  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  du  mois  de 
iDai  iÇ^S,  portant  que  les  fcrgiris  de  la  douzaine 
pourroicnc  faire  tous  exploits  &  informations»  non- 
leulenïcnt  en  la  Tille  j  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Paris,  mais  aulTi  par  toute  la  ville,  prévôté,  & 
vicomte  de  Paris ,  6c  anciens  reiTorts  dlcelle ,  ainfi 
que  fàifoient  &  avoient  accoutumé  de  faire  les  au- 
tres/rr^r/îf  à  verge  fieffés,  &  autres,  fans  qu'ils 
fuflent  tenus  de  demander  affiflance,  placet,  vifa  j 
ni  pareatis. 

Mais  Icsfirgcns  à  verge  &  à  cheval,  ayantfcrmè 
cppofition  à  rentérinement  dcfdites  lettres  ,  les 
huilTiers  de  la  douzaine  furent  déboutés  de  rcffet 
d^celles  ,  par  arrêt  du  premier  juillet  1560. 

Lesffr§€rîs  delà  douzjtine  obtinrent  encore  le  7 
oélobre  1 575 ,  des  lettres  en  forme  de  déclaration  , 
portant  qu'ils  jouiroient  de  pareil  pouvoir  Se  privi- 
lèges que  les  110  frrgens  à  verge  ,  prtfeurs  ,  ven- 
deurs au  châtelet,  prévôté  Se  vicomte  de  Paris, 
ninis  en  un  feul  corps  avec  40  autres/rr^tf^j  à  verge, 
prifeurs- vendeurs  audit  châcelet. 

Mais  les  firgens  à  verge  s*étant  encore  oppofés 
i  rcntérînemeni^  de  ces  lettres ,  par  arrêt  du  6  juin 
1  587  ,  les  fergens  de  la  douzaine  furent  déboutés  de 
l'effet  de  ces  lettres,  avec  défenfes  à  eux  de  faire 
aucune  prifée  ou  vente  de  biens  meubles  en  !a  ville, 
banlieue  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris,  de  faire  au- 
cuns exploits  ou  aâes  de  jyflice  hors  la  ville  Se 
banlieue  ,  à  peine  de  nullité,  6c  de  s'entremettre 
d'aller  aux  barrières  avec  \csjirgens  à  verge  ,  ni  de 
.fc  qualifier  ûeferge/is  â  verge  ^  du  nombre  de  la  dou^dmc 
^u  chdieUt ,  prévêté  &  vkùmtê  de  Paris  »  prîfeurs  & 
vendeurs  de  biens  ,  mais  feuteraenr/rr^cfif  de  U  dou- 
zaine du  châtcla  de  Paru* 

Ils  ont  néanmoins  été  maintenus  dans  le  droit  de 
faire  les  mêmes  fondions  que  les  fcrgens  à  cheval 
£c  à  verge  du  châtekt ,  par  deux  arrêts  du  confell 
des  19  mars  &  12  juin  1677.  Ils  font  préfcntement 
réunis  avec  les  htniTicrs  prifeurs. 

Les  fergcns  à  cheval  du  cbâtelet  de  Paris  ont  été 
inflitués  pour  faire  leur  fer  vice  à  cheval  dans  la 
prévôté  Se  vicomte  de  Paris  ,  pour  tenir  la  campa- 
gne fure ,  8c  pour  exploiter  dans  l'étendue  de  la 
prévôté  &  vicomte,  mais  hors  la  banlieue  qui 
forme  Us  limites  du  diâriét  des  fergtns  à  pied  ou  à 
▼erge. 

4jn  ignore  quel  étoit  d'abord  le  lîombre  dtsfer- 
Jurifprudîncu     Tome  Vlh 
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gens  An  clrâtclet ,  foit  à  cheval  ou  à  pied  ;  on  trouve 
feulement  que  Philippe  *  le  -  Bel ,  parHTon  ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1302,  fixa  le  nombre 
de  ces  fcrgcns  À  cheval  h  So  ;  qu'en  1309  ,  il  fut 
réduit  à  60  ;  qu'en  1521 ,  Philippe-le-Long  les  re- 
mit à  98*  Le  nombre  total  des /tr^f/îj  du  châteler 
fr'étoit  néanmoins  accru  juiqu*à  700  ;  mais  en  1  }i7t 
Philippe  de  Valois  rédi|îftt  les  fergem  â  cheval  à  80* 
Le  nombre  en  étant  depuis  beaucoup  augmenté, 
Charles  V,  par  édii  da  S  juin  i  J69  ,  les  réduiût  à 
aïo. 

Chacun  d*eux  devoit  donner  caution  jufqu'i  la 
fommede  too  livres,  de  bien  &  loyalement  fer- 
genter  ;  ils  dévoient  avoir  un  bon  cheval  à  eux ,  & 
des  armes  fuffifantes ,  lefqueUes  dévoient  être  exa- 
minées par  le  prévôt  de  Paris ,  &  deux  autres  per-, 
tonnes  à  ce  commifes, 

Philippe-le-Bcl  reçut  en  tlM*  plaintes  de  !apart 
du  peuple  fur  la  grande  muimude  fk  opprefTion* 
âcsfergens  â  cheval  &  à  pied  du  châtelet  de  Paris  , 
pour  les  grandes  extorfions  qu'ails  fàifoient  ;  à  quoi 
il  pourvut  par  fou  ordonnance  du  20  avril  de  la- 
dite année» 

îl  diminua  ,  comme  on  Ta  dit,  le  nombre  def 
jergens  ,  &  ordonna  que  tous  fcrgens  de  cheval  & 
de  pied  ,  feroient  demeurans  en  la  ville  de  Paris, 
&  que  nul  n'iroit  hors  la  ville  fans  impétrer  corn* 
mandement  du  prévôt  de  Paris  ,  ou  de  fon  lieute- 
nant ,  ou  des  auditeurs. 

La  journée  de  ces  fergens  fut  réglée  à  fix  fols 
pari  fis. 

Les  firgeni a  chevalSckp^çd  étoient  alors  la  feule 
garde  qu'il  y  eut  le  jour  dans  Paris  ;  c'efl  pourquoi 
cette  ordonnance  porte  que  toutes  les  fois  que  l'oa 
criera  àlajuflîcele  rot  ^  qu'ils  viendront  tous  fans 
délai ,  &  que  quand  le  roi  viendra  h  Paris  ou  s'cti 
ira  ,  ils  s'approcheront  du  prévôt  de  Paris  pour  faire 
ce  qui  leur  fera  commande  ;  que  toutes  les  fols  qu'il 
y  aura  feu  en  la  viUe  ,  ou  quelque  aiTemblée  com- 
mune, ils  s*alTembleront  devers  le  prévôt  ;  &  qLi« 
û  quelqu'un  empêche  le  droit  du  roi ,  ils  ie  feront 
fa  voir  au  prévôt  ou  à  fon  lieutenant, 

Philippe-le-Long  ,  par  fon  ordonnance  de  1311  ; 
dit  que  d'ancienneté  il  avoit  Toujours  été  accoutu* 
me  que  les  ferlins  à  cheval  ne  dévoient  point  fer- 
eenter  dans  la  banlieue  de  Paris  ,  ni  ceux  de  pied 
hors  la  banlieue,  finon  en  cas  denéceflTité:  il  or* 
donna  que  cet  ordre  ancien  feroît  obfervé. 

Suivant  l'édlt  de  leur  création  du  8  juin  i  J69 ,  8c 
les  lettres-patentes  8c  ordonnances  rendues  en  leur 
faveur  au  mois  d'août  1492,  décembre  1^43,  lo 
novembre  1566,  mai  iç8i,juîn  1603,  13  juîif 
1617  &  1644 ,  confirmés  tant  par  arrêts  du  confeil 
privé,  que  du  parlement,  des  4  mars  1600,  10 
mat  1603  ,  24  avril  i6ai  ,  4  mars  Sc  i7avril  1622, 
de  l'année  1648,  i  janvier  1665  ,  &  autres  porté- 
rieurs  ,  ils  ont  oon-feulement  la  faculté  d*exp!oiter 
dans  touierétendue  du  royaume ,  mais  encore  celle 
de  mettre  à  exécution  toutes  fentences  ,  jugcmens , 
arrêts ,  &  autres  aâes ,  de  quelques  juges  qu'iU 
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loient  émanés  »  8c  de  faire  kur  réfidcnce  oîi  bon 
leur  iembls»;  de  mettre  le  fccl  du  clùtclet  à  exccii* 
tion  exclurivemctu  à  tous  autres  huiflkrs ,  6c  de 
faire  dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume  les 
ventes  de  meubles  à  Vexceftion  de  la  ville  de  Paris, 
QÙ  il  y  a  des  huifîîers-prifeyrs  en  titre. 

Ils  ont  leurs  caufes  commifes  au  châtelct ,  tant 
en  maiiére  civile  que  criminelle. 

Les  derniers  cdiis  ont  attnbuc  mxftrgin^  à  cheval 
le  titre  àliwjjiers  fcrgenj  à  chtvaL 

Véâk  du  mois  de  février  1705  avoit  ordonné 
qu'ils  ne  feroient  qu'une  feule  &  même  commu- 
nauté avec  les  fcrgens  à  verge  ;  mais  par  une  décla- 
ration  du  mois  de  novembre  fuivant»  les  deux  com- 
munautés ont  été  réparées  comme  elles  Tétoient 
précédemment. 

Les  Jcrgens  à  verge  ou  à  pîed  j  qu*on  appelle 
ptéfemement  hvijfurs-fcrpnt  à  v^rj^tf  ,  étoient  dans 
f  origine  les  feuls  qiiFfaitoient  le  fervice  dans  le  tri- 
bunal &  dans  la  vil;e,  fauxboiïrgs  Se  banlieue. 

lïsétoient  oblig'is  de  demeurer  dans  la  ville,  & 
être  toujours  prêts  à  s'airembler  auprès  du  prévôt  : 
mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  aaller  deux  en- 
femble. 

Ils  fe  tenoient  ordinairement  appuyés  fur  la  bar* 
rière  qui  étoit  au-devant  du  chitelet,  pour  être 
prêts  au  premier  ordre  du  juge  ou  requimoire  des 
parties  *,  dans  la  fuite  on  leur  conAruifit  en  diffé- 
rens  quartiers  de  Paris,  différens  corps-de- garde 
gui  confervérent  le  nom  des  harrièretdf s  fergens. 

Le  nombre  de  ces  ftrgens  qui  étoit  devenu  ^x- 
ceîTif,  fut  réduit  en  ijii  à  133  ;  en  1327  a  no  ; 
depuis  il  fut  augmenté  jufqu'à  onie- vingt  ou  lîO, 

Anciennement  ils  ne  pouvoient  exploiter  hors 
de  la  banlieue  de  Paris;  en  1543  >  on  donna  à  85 
d*entr'eux  le  ponvoir  d^exploiter  dans  route  la  pré- 
vôté &  vicomte;  &  en  15^0,  on  leur  accorda  à 
tous  le  même  pouvoir;  &  enfin  on  kur  a  donné  à 
tous  le  pouvoir  d*exploiter  par  tout  le  royaume  j 
comme  les  huijfurs  à  cheval, 

ris  faifoient  autrefois  les  prifécs  de  meubles , 
mais  préfentement  elles  fe  font  par  les  huifllers- 
prifeurs  ,  qui  ont  été  tirés  de  leur  corps,  {A) 

Sergens  des  chefs  seigneurs  ,  étoient  ceux 
qui  étoient  commis  par  des  feigneursà  la  juflicc 
defqiicls  rciîbrtiiloit  quelque  juftice  inférieure  ; 
ils  ne  pouvoient  faire  aucune  dénondation  dans 
les  jufticcs  des  feigneurs  inférieurs;  de  même  qu'il 
n'étoit  pas  permis  à  ceux  des  juftices  infértein^es 
d'en  faire  darîs  les  juftices  des  chefs-feigneurs,  ainfi 
mi'il  efl  dit  dans  une  ordonnance  de  iaînc  Louis , 
de  Tan  1 268  ou  1 269. 

Sergewt  cuevalier  ,  cA  on  titre  que  pré- 
voient autrefois  les  fer^tns  à  cheval ,  ce  qui  venott 
tans  doute  de  ce  que  dans  les  anciennes  ordonnan- 
ces ces  fortes  étfert^ens  font  nommés  e^uius ftn'kn- 
i€i  ;  quelques-uns  acntreeux  prennent  encore  abu- 
iivement  ce  titre  de  chsvalitr  ;  mais  en  juftice,  lorf- 
qu  on  y  fait  attoitioa,  on  leur  détend  de  prendre 
cette  qualité* 


Sekgins  a  cheval  ,  font  des  y^rgw/ inflitufa 
pour  faire  leur  fervice  à  cheval.  L'objet  deletir 
inftitution  a  été  qu'il  y  eût  des  ftrgtns  en  état 
d'exécoterles  mandemens  de  iiifticc ,  aans  les  lictu 
les  plus  éloignés,  ce  que  ne  pouvoient  iâirc  W 
fergcns  à  pied ,  ou  du  moins  auffi  promptemciiti 
Foyt^  ce  qui  çû  dit  ci-devant  des  fer^ens  aduvdk 
Tarticle  des  Sergens  du  CHATEUT. 

Sergens  CHEVauchevrs  étoient  des  prdei 
des  eaux  8c  forets ,  créés  par  édit  du  mots  d^ottt 
1 572 ,  pour  vifuer  à  cheval  les  forets  du  rot.  Pla» 
fleurs  turent  fupprlmés  par  édit  du  mois  d'avnl 
1667;  le  refte  fut  fupprimé  en  vertu  de  Tofdrm- 
nance  de  1669,  tît.  20^  an,  ^  &  en  leur  y'' 
établit  d'autres  gardes  à  cheval ,  fous  Iç  . 
gardes  généraux^ 

Sergens  collecteurs  ,  on  donna  d^abord  ce 

nom  à  certains  /fr^^;3/  royaux  »  qui  furent  in(^ttiè$ 
dans  les  paroiiles  par  l'édit  du  23  oStdbrc  i^Si, 
pour  exploiter  &:  faire  les  contraintes  à  la  requctc 
des  colleâeurs,  fermiers  &  autres  commis  Ôcdj^ 
puiés  à  la  recette  des  aides ,  tailles  &  autres  dwm 
du  roi.  Ces  firgcns  étoient,  comme  on  voit,  les 
ménlts  que  ceux  qu'on  appelloit  yîr/j^aw  ^/cj  «t^^ 
iaiUes  6*  gahelUs^ 

On  a  depuis  donné  le  nom  de  fcrgeni  c^iâmri 
à  Tofficier  qui ,  dans  chaque  m  ai  tri  fe  des  eaux  & 
forêts  ou  gruerie  ,  étoit  chargé  de  la  coUcde  oa  re> 
cette  des  amendes  qui  font  prononcées  au  profit 
du  roi,  pour  raifon  des  délits  commis  en  inauèrv 
d*eaux  &  forets-  Ils  dévoient  avoir  un  rôle»  y 
emmarger  ce  qu'ils  recevoient ,  &  en  dcwinçt 
quittance  ;  &  faute  par  eux  de  pourfuivre  ,  iê 
étoient  garans  de  leur  négligence.  FoyeiCOLUC* 

T£UR  DES  A  AMENDES, 

SfRGENT  C6.1EUR  JVRÉ  ^  eR  celui  quieâ^ld 
pour  faire  les  cris  ik  proclamations  puhiics. 

U  y  a  au  ciiâtelet  de  Paris  un  fcrgtm  crimrjnii^ 
&L  un  trompette  juré ,  àrinllar  dcfouels  U  y  en  a^ 
d'établis  es  villes  où  i!  y  a  bdilllagcs  oc  fènédunlIieSto 

Le  ferment  crîeur  du  châtelet  de  Paris  ,  cft  UlCOf- 
pore  6c  uni  au  corps  dçsftrginsk  verge* 

Henri  III  en  créa  dans  chaque  fufge  rojal  deb 
province  d'Anjou,  par  édit  du  mois  de  Icvner  i^Su 

Sergens  daîîgereux,  {Dr4>U  fi^d^l.)  aisfi 
appelles  parce  au'ib  ont  été  mAituès  pour 
ferver  le  droit  au  roî  dans  les  forêts  ou  il  a 
de  tiers  &  danger ,  c*cft*à'dire ,  droit  de 
où  dans  kfquelles  il  a  fimplcmcnt  droit  de  daficcr. 
Ils  furent  révoqués  par  ordonnance  de  Clarkf 
VII,  de  Tan  1413,  art,  ^j8 ;  on  les  recréa  de 
nouveau  par  un  édit  de  Henri  U,  de  Taa  iffî* 
é-c,  Mr^is  ils  ont  encore  été  réroquês  p^  Tocodô* 
imnce  de  Qurles  DC  ,  en  1563  i  &  par  celk  es 
eaux  6t  forets  de  1669.  Voyc^  Terrica,  fo.  #/, 
ckap,  n  ,  n.  j,  (>4.  â*  G.  2?.  C.  | 

SERGENS  DE    LA  DOU2AINE,    F&yei  Ct  qà  m 

e([  dit  ci-devant  à  larticle  des  Seeoeks  ou  eiU* 

TELET  DE  PaRIS. 

Sergent  de  L*É?iE  eu  du  pultx  de  itfh 
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fpldcîtum  enjis  ;  c^étoient  ceux  qiiî  été^tôîent  par 
.  la  force  ,  &  mèine  par  les  armes ,  les  mandemcns 
«le  juilice.  Suivant  le  càap.  f  de  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  ,  voici  quel  étoit  roffice  de  ces  pr- 
gins,  a  Sous  les  vicomtes ,  ditcerte  coutume  ,  font 
»  \es  fcr^£ns dcl'ipée ^  qui  doivent  tenir  les  vues  ,  & 
»  feire  les  femonces  &  les  comtnandemens  des  affi- 
»  ^  fes,  &  faire  tenir  ce  qui  y  efl  juge ,  8t  délivrer  par 
»' droit  les  namps  qui  font  prins  ,  &  doivent  avoir 
m  onze  deniers  par  chacune  vue  qui  eft  foutenue,8c 
3»  auiïl  de  chacun  namps  qu  ils  délivrentj  &  pour  ce 
n  font-ils  appelles  y^r^crt^i^tf  ^*^pà  ;  car  ils  doivent 
n  jufticier  vertueufement  à  répée  Se  aux  armes  tous 
Il  les  malfaiteurs  ,  &  tous  ceux  qui  font  diffamés 
f*  d*aucun  crime  &  les  fuitiis  ^  &  pour  ce  furent-ils 
w  établis  principalement,  afin  que  ceux  qui  font 
•I  paifibles,  foient  par  eux  tenus  en  paix,  &  les 
»f  malfaiteurs  fuifent  punis  par  la  roideurdc  jiiftice, 
ff  &  par  eux  doivent  être  accomplis  les  offices  de 
i»  droit.  Les  bedeaux  ,  dit  ce  même  texe,  font  nien- 
|i»  dres firgifjs,  qui  doivent  prendre  les  namps,  & 
tf  faire  les  offices  qui  ne  font  pas  fi  honnêtes  , 
«  &  les  mendres  femonces  ".  On  voit  par-ïà  que 
les  fergtns  de  l'épce  avoient  fous  eux  d'autres  fer- 
gtm.  L'ordonnance  du  20  avril  1309  dit  que  les 
ftrpns  du  plaie  de  i'èpée  donnèrent  piège  fuffifant 
pour  eux  &  pour  leurs  (om-fcrgenj ,  de  loyaument 
lergenter  &  répondre  de  leurs  faits.  La  charte  aux 
Normands,  p<mc  que  nul  firge/it  de  lUpit  ne  pourra 
£iire  exercer  fon  office  par  un  autre  fous  peine  de 
le  perdre  ;  dans  d'autres  lettres ,  datées  du  22  juillet 
13 1 5  «  cil  le/ergeni  de  i'êpê^  eft  nomméy^rvieflj  nojler 
fp^vU  ,  il  e(l  dit  qu'il  ne  pourra  louet  fort  office  â 
pcrfonne.  (y^)) 

SeKGENS  extraordinaires  ^w  îuutenanS'-çnmU 
nt^  étoient  des  fer  gens  qui  furent  établis  outre  les 
ftrpns  ordinaires  du  tribui^al,  pour  faire  le  lervice 
auprès  dulkutenant-crimincl ,  &  faire  tous  exploits 
£,Xi  matiéren-îminelle  feulement.  Ils  furent  tnriitucs 
par  Henri  II  en  1552.  Ces  offices  ont  depuis  été 
Kipprimês  &  réunis  aux  antres  offices  de /fr^tf;ïi& 
huilTiers  ordinaires.  i^A) 

Sergent  PtAL ,  c'efl  h  même  chofe  qiic  femnt 
fèodL  Voye\  Sergenterïe  noble,  (G.i?,  CJ 

Sergest  feodé.  Sergent  x>z  fief,  m  Ser- 
OENT  FieffL  C'eft  celui  qui  tient  à  titre  de 
fief  l'office  Atfergem.  Voyer  Serçenterie  noble* 

Sergent  fermier  étoît  celui  qui  tenoir  à  ferme 
ijn  office  de  fergenterie  ;  ce  qui  fut  défendu  par  les 
^ordonnances  :  il  en  efl  parlé  dans  la  coutume  de 
Bretagne  j  art,  6^4, 

Sergens  des  foires  de  Champagne  et  de 
Bkie  ,  étoient  ceux  qui  étoient  établis  par  le  juge 
confervateur  de  ces  foires,  pour  exécuter fcs  nian- 
jdemcns ,  &  les  a^es  paffés  fous  le  fcel  de  ces  foires. 
te  ttoilïbre  en  étoit  û  exce^if ,  que  Philippe  -  le- 
^  Long,  par  des  lettres  du  mois  de  juin  1317»  les 
réduifit  à  140 ,  1 10  à  cheval ,  &  10  à  pied.  {J) 

SEaoïNr FORESTIER  eft  celui  qui  eft  prépofé  à 
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la  garde  des  bois  8c  forêts  du  roj  ;  ces  fortes  des  fer* 
gens  font  préfentement  appelles  fergeni  à  gardu 
Voyei  Sergens  a  garde.  (v4) 

S^KQ^Kr  franc  eft  un  garde  que  certains  fe:- 
gneurs  ont  pour  b  confervation  de  leurs  bois ,  ou 
pour  la  priie  &  ia  garde  des  beftiaux  trouvés  ea 
délit.  Voyei  U  glojfitre  de  M.  de  Lauriére.  {Â) 

Sergens  a  garde,  ce  font  ceux  qtù  font  pré^ 
pofés  à  la  garde  des  forets  du  roi;  ils  ne  peuvent  foire 
aucuns  exploits  que  pour  le  fait  des  eaux  &  forets, 
&  chalTesde  fa  majefté. 

Ces  offices  font  fort  anciens.  Suivant  Tordon*- 
nance  de  Philippe -le -Long  ,  de  Tan  ijiS,  ils 
n*étoient  mis  &  ioflitués  qu'à  la  délibération  du 
grand-confeil ,  dans  les  endroits  oii  ils  étoient  jugés 
nèceCalres»  Depuis ,  par  édit  d'août  1 5  26  ,  &  autres 
édits  poftérieurs ,  il  en  fut  établi  en  divers  lieux: 
pour  la  garde  &  confervation  des  forets  du  roi*  Les 
maîtres  des  eaux  &  forêts  ne  lailTolent  pas  d'en 
éiabïir  ou  ils  jiigeoient  à  propos,  à  l'exemple  des 
baillis  &  fcncchaux  ;  mais  ce  droit  leur  fut  ùté  par 
rarticlo  45  de  1  ordonnance  de  1549,  &  il  n'y  a 
que  le  roi  qui  les  puifle  inftîtucr^  mais  ils  peuvent 
ctre  dcrtitués  par  icsgrands-maitres,  kfquels  peu* 
vent  commettre  en  leur  lieu ,  en  cas  de  prévari- 
cation, Voyei  Garde  des  bois. 

Sergent  garde -pêche,  eft  on  fergem  des 
eaux  &  forets,  établi  dans  une  maitrife  ou  gruerie, 
pour  veiller  à  la  confervation  des  eaux  Ék  pèches 
fur  les  fleuves  &  rivières  dans  retendue  de  fou 
diftri^l.  Ces  fergens  font  pour  les  eaux  &  la  pêche, 
ce  que  les  Jergcns  à  garde  font  pour  les  bois.  Foyt[ 
les  th.  12  6*  ji  de  rordonnance  de  1669. 

Sergent-gardien  ,  étoit  cehn  qui  étoit  charge 
de  veiller  à  la  confervation  de  quelque  lieu  qui  étoît 
fous  la  f^iuve-garde  du  roi.  Tous  les  lieux  qui 
étoient  fous  la  fauve-garde  royale  avoient  desyrr- 
gens  royaux  pour  gardiens  particuliers  ;  on  peut 
yoir  à>ce  fujet  les  cfiiférentes  lettres  de  fauve- garde 
qui  font  rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnan- 
ces de  la  troifième  race. 

Sergens  de  garnison  ,  dans  les  anciennes  or- 
donnances font  ceux  que  Toft  établit  en  garnifoit 
chez  les  parties  faiûes,  pour  les  contraindre  de 
payer, 

SËRGENS-GÉNéRAUX ,  étoient  dcsfifge/ts  royaux 
qui  avoient  le  pK>u\oir  d*inft  rumen  ter ,  non  pas  feu- 
lement  dans  îe  diftrii^  d'une  jufticc  royale ,  mais 
dans  toute  retendue  d'une  province  ;  il  y  en  avoic 
en  Normandie  qui  furent  fupprimés  par  une  ordon- 
nance du  roi  Jean ,  du  ç  avril  1 3  ço. 

Sergent  a  loi  ^fif viens  aJ  Ugcm  ,  eft  un  titre 
ufité  en  Angleterre  ,  pour  exprimer  un  grade  que 
Ton  acquiert  en  juril prudence,  &  qui  eft  le  kul 
grade  connu  en  ce  genre ,  les  titres  de  bdchelîtr^  de 
Ucenc'té  ÔC  de  doElcur ,  n'y  étant  point  ufités. 

Ce  titre  fe  confère  avec  beaucoup  de  folemnîté 
&  de  dépenfe  ;  c'eft  un  degré  pour  monter  aux  plus 
hautes  dignités  :  pour  Tacquérir ,  il  faut  avoir  étu- 
dié ks  bkx  au  moins  pendant  feize  ans*  ce  font 
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iJLLl .  i-  .î  c  v«:-n:c  ce  Me- 
-  .  1  :  .;  .y*:-'  du  prè\  Ct. 
Lïi-î  -c-  cocao:t  aurrsto'.s 
n-oz  .i*  i££s  dans  le  cas  de 
L-Hi  rare rpcûrion  3U  titre  de 
r-:^^,  çii  l'on  cionnoii  à  ceux 
:s  ;j  . --zc-o  dans  le  tribunal, 
rrïs  ixTi'cx»  en  matière  con- 


\K:  \  i  zrz-rzTitit  NorarancEe,  art.  6j  M  fer* 
Itm  st  ,1  sLi'sLi  ii  le  ..-y«=f  ordinaire  de  laâioa 
CL  dj  .:c-  c-i  '.ccirrrezi  des  parties  eft  pendam» 
f^oyer  fcirauîr  f-rc^:  ïr£clc. 

Sjlroens  routiers  os  traversiers ,  éroienr 
des  ^;ird.s  des  eaux  X  tcrèrs .  créés  par  rarticl6  2I 
d'j  1  crJi:  u.  janvier  1 03,  donc  les  fonâions  étoient 
de  vifuîr  ôc  travcrier  les  tbrèts,  routes  &  chemins 
d*ic elles  ;  plufieurs  furent  tupprimès  par  édlt  du 
mois  d'avril  166;^,  le  reAe  tut  lupprtnié  par  rordon- 
naxicc  dz  i66p^  tu.  io^  «ri.  j  ,&  en  leur  place  OQ 
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SLbKr  Jes  gardes  généraux  h  cheval.  K)y;^  Garde 

ES     BOIS, 

Sergent  du  roi  ou  Sergent  royal  ,  cft  celui 
m  a  àté  inflitué  par  le  roi.  Les  vieux  praticiens 
ifent  qwcjcr^tnt  a  rm  cjï  pair  i  cornu  ;  ce  qui  vient 
le  <;e  qu'anciennement  un  pair  ne  pouvoît  ctre  affi- 
lé que  par  fcs  pairs;  de  forte  qu'un  comte  ne 
lOiivoit  être  femons  ou  ajourné  que  par  un  autre 
'oui te  :  mais  comme  dans  b  fuite  on  fe  relâcha 
le  ce  cérémoniaî  &  que  les  pairs  furent  afTignès 
>ar  un  futiple  huilTier  royal  »  ainfi  que  cela  fut  pra- 
\cué  en  1470  à  Tégard  du  duc  de  Bourgogne  ac- 
^ïe  de  crime  d'état  ;  cette  nouvelle  forme  de  pro- 
céder fit  dire  que  ferment  a  rat  ou  du  roî^  étoit  pair 
I  comte,  f^oyei  Loiïel  en  fes  inflitutes,  ùl  des  ptr* 
^nrres  ^  n,  jf^ 

.  Sergent  royal,  eft  celui  qui  tient  fes provi- 
llOas  du  roi  ,'  rinilittition  des  ftr^tm  royaux  eft 
prcfqueauflî  ,incienne  que  la  monarchie;  au  com- 
menccment  ils  étoient  choifis  par  les  baillifs  ou  les 
Tènéchaux  :  ce  qui  devoit  fe  faire  en  pleine  ailife. 

Les  baillifs  &  fénéchaux  pouvoient  auûi  les  é^(- 
ituer,  quoiqu'ils  euilent  des  lettres  du  roi  :  ils 
irôient  rcfponfables  des  fujets  qu'Us  avoîent  nom- 
nés  aux  places  vacantes. 

Ijssftrgcns  royaux  avoîent  néanmoins  dés-lors  des 
jjrovihons  du  roi ,  pour  kfquelles  ils  pay oient  au 
toi  un  droit  ;  Phîlippe-le-Long  &  Charlesle-Bel  leur 
irent  payer  une  finance  ,  6c  le  roi  ordonna  que  le 
nombre  en  feroit  ^xè. 

Ils  étaient  obligés  de  donner  caution  ,  &  d'exer- 
cer leur  ofBce  en  perfonnejsHls  le  ïouoient  à  \m  au- 
tre ,  ils  s'expofoient  à  le  perdre  ;  ils  avoient  cepen- 
iiant  des  fiibflituts,  car  fi  le  roi  donnoit  une  fer- 
|enterie  à  quelqu'un  qui  ne  vouloit  pas  l'exercer  , 
g>n  fubilitut  ne  devoit  être  reçu  que  comme  les 
|ftr^tf/îj  ^  avec  le  confeil  de  dix  ou  douze  perfonncs. 
Se  en  donnant  caution ,  quand  même  celui  dont 
Us  rem plilToient  la  jîlace,  en  auroit  donné  une. 

Ils  ne  pouvoient  ajourner  fans  ordre  des  \\i%ts ,  ni 
faire  aucune  exécution  en  des  lieux  éloignés  fans 
commiiîion. 

.  Pour  ce  qui  eft  de  leur  diflriÔ,  ils  ne  pou- 
droient fergentcr  généralement  dans  tout  un  bail- 
Ikige  ;  mais  chacun  d'eux  feulement  dans  une 
chatellenie  ou  prévôté. 

Eux  feuls  avoient  droit  de  faire  toutes  exécu- 
tions pour  les  dettes  du  roi  ;  mais  ils  ne  pouvoient 
pas  contraindre  les  fujets  des  feigneurs  à' les  faire 
porteurs  d^  leurs  lettres ,  fous  prétexte  qu'elles 
étoient  paffées  fous  le  fcct  royal 

Ils  pouvoient  être  arrêtés  par  ordre  dcf  fei- 
gncurs,  s*ils  alloicnt  faire  de  nuit  des  exécutions 
dans  leurs  jufticcs. 

Il  leur  étoit  défendu  en  général  d'exercer  leur 
office  dans  les  terres  des  feigneurs  qui  avoient 
haute  6c  bafle-judice,  finon  dans  le  cas  du  refTort 
ou  dans,  les  autres  ca»  qui  appartiennent  au  roi , 
lui  vaut  le  droit  &  la  coutume ,  &  alor^  Us  ne 
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pouvoient  exploiter  fans  un  mantlçment  du  jugo 
royal ,  dans  lequel  fût  contenu  le  cas  royal. 

Il  ne  leur  étoit  pas  non  plus  permis  d'établir 
lenr  domicile  dans  les  terres  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers  ou  des  prélats >  à  moins  qu^ils  n'y  fuilénc 
nés  ,  00  qu*ils  n'y  fu{rent  mariés  :  ils  ne  pouvoient 
même  en  ces  deux  cas  y  faire  aucune  fonflion 
de  leur  office,  même  dans  les  cas  de  refTort,  64 
dans  les  cïis  royaux;  8c  ils  étoient  fournis  à  U 
jurifdiftion  tant  fpirimelle  que  temporelle  ét% 
prélats  &  des  feigneurs  »  en  tout  ce  qui  ne  con* 
cernoit  pas  la  fondVton  de  leur  office. 

Outre  les /irr^/'î*^  des  juftices  royales»  il  y  ayolt 
encore  d'autres  fergens  pour  le  fervice  du  roi  ; 
chaque  fccev  eu  r  des  deniers  du  roi  pou  voit  avoir 
deux  ftr^<:ns  à  fes  ordres  ;  s'il  en  avoit  befoîn  d'un 
plus  grand  nombre,  il  devoit  fe  fervir  de  ceux 
du  bailliage.  Ç'efî  probriblement  là  l'origine  des 
ferlins  ou  huiOiers  des  tailles,  Louis  Hutin  permit 
aulfi  au  collcéleur  des  décimes  dans  la  province  de 
Reims  de  créer  des  ferg^rij  6c  de  les  révoquer.  {A) 

Sergent  seigneurial  ou  subalterne,  ell 
un  ferment  non  royal ,  commis  par  un  feigneur  pour 
exploiter  dans  h  judice,  ToytÇ  Serge vt  royal» 

Sekoent  (Jimplii)  y  cQtic  qualité^rt  donnée  par 
les  anciennes  ordonnances  aux  ferlins  des  forêts» 
pour  les  didînguerdes  mmtcs  fcr^ens  ^  qui  étoient 
la  même  chofe  mie  les  verdi  ers  ou  châtelains,  ^oyf  ^ 
rordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  29  mai  1 346* 

Sergent  (yo//x-  )  »  étoient  û^^fsr^cns  inférieurs  » 
qui  étoient  commis  par  un  f^^^ou  fieiîc.  Voyt^ 
^j-(/tvj/ïf  Sergent  fieffé. 

Sergent  d  es  tailles,  Voye^  £<-{&v^/ Sergent 

DES  AIDES,  tailles   6*   GABELLES. 

Sergent  TR  A  vERSiER.  Ft^yf^a-J^ffvj/ii  Sergent 
routier  ,  &  Garde  des  bois- 
Sergent  A  VERGE ,  td  un  [trient  qui  fait  lô 
fervice  à  pied  :  on  a  donné  à  ces  ft^^rgem  le  firrnom 
d  c  ferzi  ns  â  ve^ge ,  p  arc  e  q  u  e  d  ans  1  eur  i  n  fl  It  u  1 10  n 
th  étoient  obligés  de  porter  une  verge  ou  bâton 
femé  de  fleurs-de-lis ,  pour  marque  de  ratitoritè 
de  juflice  en  vertu  de  laquelle  ils  agiiïent.  Us  tou- 
choient  de  cette  verge  ou  baguette  ceux  contre 
Icfqucls  ils  faîfoient  quelque  exploit.  Foy^^cequi 
efl  dit  ci- de  vaut  ûespfgeru  a  verg€^  à  Vankk  des 
Sergens  du  chatelet,  (A) 

SERGENTERIE  NOBLE,  ou  Sergentiein- 
FÉODÈE.  On  appelle  ainfi  les  offices  de  f^rgens 
qui  font  inféodes,  lis  font  trèj-communs  dans 
l'Angoumois,  le  Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,  le 
Perclie,  &c,  &  dans  les  autres  pays  qui  ont  autre- 
fois été  fous  la  domination  des  Ànglois  ,  fur-tout 
en  Normandie.  Cepcndiint  il  n'en  eft  queftion 
dans  aucune  de  ces  courûmes,  à  l'exception  de 
cette  dernière.  L'article  6 30  porte  :  «  que  les /rr- 
n  gcnhrks  notUj  ayant  domaîne,  fiv*ffé  ou  non 
»  fieffé,  doivent  être  décrétées  félon  la  forme  & 
î>  k  manière  ufitée  pour  les  autres  terres  noble5; 
»  Si  s'il  n*y  a  domaines ,  les  diligences  6c  criées 
71  feront  faites  à  b  paroi  iTe  du  priu 
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.^   ,-,w:î»cr::awurs  de  la  coutume 

u    vr--  r^:r.tf  que  la  jurifprudence 

•^   \.».\:.:  cil  de  ne  point  les  rendre 

V  .irrr.'»  :;:  t.'S  pri^porés.  On  trouve 

\^    .       .V"  1- -ù  juge  dans  Berault  &  M. 

\^ -r.   V.  l'n  dernier  arrêt  de  grand- 

-\l:^  !  •  1  o ,  ciic  p.'ir  M.  Houard  dans 

-   ;  ,  .;  *■  v'it  Normand  au  mot  Serginteru'^ 

.,^  •  c  ^hvMc,  en  confirmant  une  fen- 

4.    i*,'.:  ^!^*chjîgé  Guillaume  Filleul,  pro- 

,.\  -  o.'ti^.v  de  fergent-prifeur-vendeur  à 

w    V V  •^'^  •  *^'*  *'*^"^  nwgcs  intérêts  demandés  contre 

'  V.  •  ivrx  fJ"*  procès  -  verbaux  de  rébellion 

Tv  V-'  .*  «*-'"*''  i'rcuilly  à  qui  il  avoit  fait  bail 

Ts    *   .'j.  «  .■  ••  Jvoii  commis^ 

^'^  :  Nvt  oa  MO  iHîut  avoir  de  recours  contre  le 

ivvvvu'(.îi»*'  ^^^"^  UJ'tfÇ^nierîcy  qu'après  avoir  difcuté 

*  l,\  i<'^*itî^'ri:i  //4»A/w,  dit  M.  du  Cauroy  de  la 
«  *i\M\  •  diJi»^  ^^  répertoire  univcrlcl ,  étoient  la  ré- 
^xM«|vnU'  niiliiairc  des  premiers  guerriers,  qui 
,*,mi|\iiic"'  ï«  NDrnundic. 

Ivui^  •iii^'i^*""^'^ '^^'^^^^^^^^"^  étoient  de  maintenir 
IMi  Kl  ti»'*t'  <'*■*"*  arme*  &  de  confcrver  le  droit 
jô  Ijiiidi  c  (Lins  loare  fa  fpicndcur  ;  c'eft  pour- 
iniiii  «1^  «»"«  ^'^^  a|)pellc.s  fcrg.ns  noLUs  du  pU-de- 
/,... r ,  !•//  I*tf,fnî  de  la  tjumllc, 

(et  ptiviiègcs  dçs  fcr^cns  nobles  confiAoicnt 
^,111,  pouvoir  d\iliincr,  c^c  donner  leurs 

iivl  'Oir  féancc  honorable  aux  aflifes  de 

1*^  |il*cux  fcu)s  pouvoient  femoncer  ou 

i  U  {UgcoîciH  provifoircment  les  af- 

H  I  rCGCVOicnt  les  plaintes,  faifoient 
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:5  rscrcarîons,  citoient  &  ajoumoient  toute 
=--:L.;:re  rcvant  le  duc  ou  les  juges  de  Téchiquicr. 
Ijs  â.ir:.es  de  Jérufalem  ,  citées  par  du  Cange 
-U  mot  Sirv.ent:^  infiodati  portent  :  «*  que  touics 
■V  manières  de  gens  peuvent  bien  fié  de  fergent 
•>  acheter  par  Taifife  &  Tufagc  du  royaume  de 
»  Jérufalem ,  maij  que  ils  foient  tels  que  ils  aient 
»  vois  &  refpons  en  court  ,  6c  qu  ils  puiffent 
»  faire  ce  que  fié  doit  de  homage  &  de  fervîce  n. 

Les  foniîions  aâuelles  des  fereens  nobles  de 
Normandie^  ont  été  fixées  par  le  titre  13  du 
règlement  du  parlement  de  cette  province ,  revêtu 
de  lettres-patentes  le  18  juin  1769. 

L*article  premier  maintient  &  confirme  les  pro- 
priétaires des  feigncuries  nobles  dans  tous  leun 
droits  &  privilèges.  Les  articles  4  &  5  autoriient 
ces  propriétaires  ou  leurs  fermiers,  de  faire, 
.chacun  dans  le  di(lriâ  de  leur  fergtmerie^  con- 
jointement avec  les  huifliers  des  jurifdiâiocf 
ordinaires,  &  à  Texclufion  de  tout  huifBer  de 
jurifdiétion  extraordinaire ,  tous  les  exploits  qui 
concernent  la  jurifdiâion  ordinaire»  ou  qui  fe 
font  en  vertu  des  mandemens  &  fentences  des 
juges  ordinaires,  foit  par  faiûe  de  meubles,  foit 
par  faiûe  dMiRjncublcs ,  tels  que  décrets ,  fuites  & 
diligences  d'iceux  ;  toutes  les  faifîes  d'hèriugei 
fignifications  de  clameurs  &  retraits  ligoagen, 
féodaux,  &  à  titre  de  lettre  lue,  ou  convention- 
nels ,  &  exécution  de  contrats,  cédules>  obligations 
pafTées  devant  les  tabellions  ou  notaires  du  diilriâ 
de  leur  feigneurie ,  &  généralement  toutes  fones- 
d  aéles  pour  caufes  civiles  ou  criminelles,  perfoo* 
nelles  ou  réelles* 

L'article  6  leur  accorde  b  concurrence  arec 
tous  les  autres  huilTiers  &  fergens  ayant  droit  de 
le  faire  &  d'exploiter  par  tout  le  royaume ,  pour 
tous  les  aéles  généralement  quelconques  qui  se 
concernent  pas  la  jurifdié^ion  ordinaire,  les  figni* 
fications  des  fentences  &  jugemens  qui  émanetit 
des  autres  jurifdiâions,  enfemble  les  ades  con- 
cernant le  fait  des  tailles ,  aides ,  fubfiftances  8c 
Î;abelles,  lettres  -  patentes ,  édits,  déclarations, 
ettres  de  chancellerie,  arrêts  &  jugemens  des 
cours  fouveraines  dedans  ou  dehors  de  la  pro- 
vince, mCMne  des  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais» 
&  xoutes  lettres  de  committinuu. 

Enfin ,  l'article  7  fait  défenfes  à  tous  fauifTiers, 
même  à  ceux  du  châtelet  de  Paris  &  aux  fergens 
royaux  de  s'ingérer  direftement  ou  indtreâement 
de  fnire  aucun  des  aâes  fpécialemcnt  réfervés 
p;ir  les  articles  4  &  ^.  Ces  difpofitions  ne  font 
que  le  réfultat  de  la  jurifprudence  conflatée  par 
une  multitude  d'arrêts,  qu'on  peut  voir  dans  U 
dictionnaire  des  domaines ,  &  dans  d'autres  re* 
cueils.  Foyc;^  aufTi  le  traité  des  fiefs  de  M.  de  la 
Tournerie,  chap,  lo^fcH.  2,  §.  1. 

Au  reAe,  il  paroit  rêfulter  de  l'article  21  de 
la  coutume  do  Bretagne,  &  des  chapitres  9  & 
2o6  (le  U  p:è$-ancienne  coutume  de  cçttc  pro» 


mCe  »  que  les  fergens  iéodis  c:oîent  otligés  de 
ure  toi*s  les  exploitai  j^ram  ,  mwaie  pour  les  par- 
îculitrs.  Ctftpar  cette  raifon  quils  ont  prel^ue 
bujours  dvS  donuÎTies  ôé  ime  portion  confide- 
;ible  dans  les  redevances  ^  ks  aiuics  dioits  de 
k  feigncurie  dont  ils  dépendent  :  lcs  ataibiuions 
bur  te  noient  Iku  de  gages  iX  de  fabirc^.  Mais 
U  plupari  ne  iunt  plus  tenus  îiujoLtd'hni  de  faire 
t;raûs  que  ks  c.xploirs  tic  hef  pour   k  feigneur, 

l_**anick  87  de  la  coutume  de  Senlts  parle 
auffi  des  (ergcns  iicffes.  Il  y  efl  dit  a  qn*il  y  a  I 
ff  aucunes  niairics  rcj^ales,  comme  la  mairie  de 
il  Montataire ,  Saim-Qucnx  &  aii:res  en  matière 
li  «le  fcrgens  Hc^is^  6i  ncà  pas  grant^s  cbofe,  ^ 
m  les  feigneurs  rubahcrnes  rcflbrtiilenl  à  ladite 
■>  aûîie;  6i  il  ny  a  autres  fergcns  que  ceux  que 
W  y  commet  le  fergent  iieôé  par  privilège  qw'il 
■»  a  ;  c  eft  à  fa  voir ,  detix  à  cheval ,  ^  un  ii  verge , 
I»  qui  loj^c  iniliiués  par  k  baîlïi  de  Senlis  ou  Ion 
W9  ikutenanr,  ik  ibîvt  réputés  fergens  royaux  «* 

11  y  a  aufli  quatre  offices  de  fergcns  fieffés  au 
Chàîck't.  yoyci  ie  recueil  de  Girard  ik  Joly* 
^«  i624  y  &  aux  additions. 

Lci  fonélïons  des  fergens  nobks,  &  kurs  flraits 
tae  i'ont  réglés  par  aucune  lot  dans  ks  autres  pro- 
%^lnces.  Ils  confluent  k  plus  Ibuvent  d^ns  la 
perception  des  droits  de  tcrrage  &  autres  droits  d'une 
châttllenie,  ou  d'une  autre  tt:rrc,  defquelks  ks  kr- 

fcns  nobles  ont  une  portion  plus  ou  moins  forte , 
C  dans  robligaiion  de  faire  ou  faire  faire  ks  pour- 
Ittstes  néceffaircs ,  pour  cette  recette.  Quel<jues- 
Ims  font  auffi  tenus  de  prcter  main -forte  pour  l  exé- 
cution des  criminels;  i*ai  même  vu  Taveu  d*un 
de  CCS  fiefs  auquel  la  charge  de  ks  exécuter  eft 
cxpreflcment portée, au  moyen  de  quoi  k  i'crgent 
ibk  doit  jouir  des  dépouilles  du  criminel, 

es  efpèces  d'inféodations  fe  font  continuées 
fque  fufqti'à  ces  dernkrs  temps.  On  trouve 
ns  !es  aveux  récens  de  la  feigneurie  de  Breuii- 
ie-bon  à  la  châtellenk  de  Cbamp-demcrs,  «  1% 
»  denkrs  de  cens  fur  les  maifons  ^  appartenances 
j»  de  défunt  Jacques  Durand  qtii  lui  fut  donné 
9»  &  légué  par  lordoonance  &  te/lament  de  défunt 
19  René  de  Marconnai,  pour  faire  Tétat  de  fergent 
99  à  la  feigneurie  de  Breuil-k-bon ,  Si  fur  les 
f»  hommes ,  teneurs  &  fujets  d'icdk/&  ce  par 
99  hérédité  au  premkr  né  mâle  fortis  &  iffus  de 
n  la  lignée  de  Jacques  Durand  »  pour  icelui  état 
»  exercer  fuivant  la  coutume  du  pays  ». 

Enfin  on  peut  en  quelque  forte  rapporter  aux 
ferpnterUs  nobUs ,  les  obligations  de. divers  vaflaux 
envers  des  feîgnetirs  laïques  ou  ecckfiaftiques.  J'ai 
vu  un  aveu  de  Tan  1410,  rendu  par  ks  fei§pieurs 
dte  Tachainviik  à  révéché  de  Chartres ,  oui  con- 
tient  les  deux  articles  fuivans  :  «  kim  k  droit  de 
S9  laver  la  veilk  des  grands  pafques  ,  la  châfle  de 
w  Téglife  N.  D,  de  Chartres,  Ù  pour  ce  me  doit 
Vf  mondit  feigneur  livrer  &  bailler  un  pot  de  vin 
fi  blanc  &  un  pot  de  vin  vermeil  pour  ladite  çhàflc 


w  laver  5c  k  chcvecier  de  ladite  égUfe  une  toueiïle 
n  ouvrée,  pour  iceUc  clûlk  ÊlÏ4y  cr  ix  nul  autre  (ne 
ï»  doit  )  y  mettre  la  mam  que  moi,  6l  s'il  y  cliei 
»  aucunes  pieires  (  c'eil-î-oire ,  des  ^^icTres  pr^cieu*' 
M  i^s  qui  tout  3  b  châlle  )  elles  (ont  miennes. 

»  îumixx^fàoXt  mondit  fcigftéur,  quand  yài  faîtf 
w  rortice  Jcïïus  dit  ,  quatre  pots  de  vin  pouf 
I)  mon  dîner  &  douze  miches»  teUes  comme 
n  uionilit  ftigneiir  prend  pour  (a  bouche,  k  vin 
»  deilus  dit  prins  du  vm  du  clos  Tévèque  n. 

Ces  deux  articles  font  précédés  Et  fuivis  de 
beaucoup  d'autres  qui  énoncent  un  domaine  coo- 
fidcrabky  plufieurs  mouvances  &  le  droit  de 
haute,  moyenne  &  baffe- juftice.  L*aveu  finit 
dans  ks  termes  fuivans  :  «  6c  toutes  lefquelles 
y*  chofes  je  tiens  4k  ad  voue  à  tenir  dudit  révé-^ 
i>  rend  père,  (  Tévèque  de  Chartres)  à  une  foi  Ôc 
H  hommage,  ik.  ne  doit  fervice,  ni  rachat  y^rj 
»  l'office  de  lad  î\chjjfe  laver  &  ejfuytf  ^*commt  deffus 
«  eit  dit  I),  f^ûyi^i  au  furplus  OFFICES  mPÊODÉS. 
(  AL  Garrandt  Coulon  ,  avocat  au  parlcmenL  ) 

SERGENTÏE.  f^^oyc^  Sergektirie  noble. 

SERGENTISE.  {Droit  fiod^l,)  On  appelle 
ainfi  communément  en  Poitou  &  dans  les  pays 
voifuis  les  fir^cnurits  noitts,  Voye^  ce  mot  &  du 
Cange  au  mot  Ser^cmarta.  fous  ftrvUni,  (G.  D,  C.) 

SERMENT ,  f.  m.  eft  une  invocation  que  Von 
fait  de  quelque  chofe  defaint  ,pour  attcûer  d'une 
Tnaniére  plus  forte  ce  que  Ton  dit,  ou  pour  s'o- 
bliger plus  efficacement  d'obfervâMuelque  chofe.' 

Les  ph»  M:iens  exemples  qtJR>n  trouve  de 
fermcns ,  font  ceux  d*Abraham  au  roi  de  Sodome 
6c  au  roi  AbimekcK,  celui  d'EUcfer  à  Abraham, 
6c  celui  de  Jacob  à  Laban, 

Leycz-m^m devroit  être  une  cérémonie  fuperfîue , 
fi  tous  les  hommes  ctoient  bien  pcruiadés  que  Tom 
ne  doit  jamais  s'écarter  de  la  vérité  ni  de  (on  A 
devoir  ;  mais  comme  on  a  malheurcu  fement  re-*  ™ 
connu  qu'il  n'y  en  a  que  trop  qui  s'en  écartent» 
on  a  introduit  l'appareil  du  ferment^  dans  b  vue 
de  contenir  par  -  là  ceux  qui  leroicàt  difpofés  à 
s'oublier. 

Anciennement  en  France  on  cmployoit  en  toute 
occafion  la  forniàlitê  du/c^rm^/j/,  comme  dans  les 
contrats  6c  autres  aiFaires  civiles. 

Au  concile  de  Ckrmont  en  1095  ,  il  ^"*  ordonné 
que  tout  homme  au- de/Tus  de  douze  ans  jureroit 
de  garder  ks  anicles  donnés  aux  gens  de  guerre 
par  l'archevêque  de  Bourges  entre  ks  mains  de  H 
fon  évèque  ,  À  que  Ton  ne  fcroit  reçu  à  la  foi  | 
d'aucun   fief  fans  renouvelkr    fon  ferment.  Ceft 
ainfi  que  ks  juges  d'égllfe  commencèrent  à  s  at- 
tribuer U  connoiflance  de  tf^itcs  fortes  d'affaires 
temporelles ,  même  entre  les  laïques ,  fous  prétexte     i 
que  la  foi  du  ferment  avoit  été  violée. 

En  quelques  endroits  les  nobks  prétendoicnt 
n'être  point  affujettis  à  la  formalité  du  ferment 
comme  les  roturiers  ,  &  que  kur  parok  fuffifoit. 
Oïl  çn  troy ye  un  exemple  au  terrier  de  Chaffagne 
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VU  GUlcs  d'Arlos  reconnut,  en  i^^Sf  une  vigne» 
promenant  de  bonne- for,  &  fans  taire  aucun 
ftrmtnt^  fisivant  (cA-il  dit)  la  coutume  des  nobles, 
de  déclarer  les  cens  &  fervis  lorfqu'il  verroit  le 
contnit  qu'il  n'a  voie  pas. 

Prèfenicment  toutes  pcrfonnes  foïS  obligées  de 
préttT  firmen:  qnand  le  cas  y  échet ,  excepté  le 
roi  »  qui  cependant  prête  ferment  à  fon  facrc. 

La  reine  ne  prête  pas  non  pUis  de  ferment  en 
julTice.  Lorfqtic  la  reine,  femme  de  Charles  VII, 
lut  interrogée  par  le  chancelier  Juveoal  des  Urfins, 
pour  rinform-itîon  que  Ton  ih  fur  les  calomnies 
répandues  contre  ladaupkine  qui  vcnoitde  mourir, 
dk  ne  fit  point  de  ferment, 

Lorfquc  les  princes  du  fang  font  dans  le  cas 
tJc  prêter  ferment  en  juOice ,  c'eft-à-dire  de  faire 
une  affirmation,  ils  la  font   en  riiôtel  du  juge. 

Les  évéques  jouifîent  auiîi  de  cette  prérogative. 

Le  frmcni  eft  ou  déféré  d*ofRce  pnr  le  juge  ,  ou 
déféré  par  la  partie,  &  ordonné  par  le  juge.  Voyi*^ 
Serment  supplétif,  &  Serment  décîsoïre. 

On  prête  auiïi  ferment  éc  dire  vérité,  avant  de 
fubir  interrogatoire,   Voye^  Interrogatoire, 

Lorfqu'on  eft  reçu  dans  un  office  ou  fonfiion 
publique,  ©n  ytttc  fermenu  Foye^  OFFICE,  RÉ- 
CEPTION. 

La  forme  de  prêter  \c  ferment  pour  les  laïques  , 
cft  de  lever  la  main  droite ,  laquelle  doit  être  nue 
&  non  gantée.  Une  perfonne  étant  incommodée 
de  la  main  drg^,  on  lui  fit  lever  la  main  gauche. 
Les  eccléfiaft^fcs  qui  font  dans  les  ordres  facrés , 
mettent  b  main  aJ peûus.  * 

Lorfque  celui  qui  doit  faire  une  affirmation  eft 
incommodé  ou  abfcnt,  ou  qu'il  etl  retenu  par 
quelque  autre  empêchement,  il  peut  donner  pro- 
curation à  im  tiers  d  affirmer  pour  lui.  Fûyei 
Affirmation. 

Serment  d'allégeance  ,  eft  un  ferment  uiîté 
en  Angleterre,  par  lequel  on  condamne  6c  on 
abjure  roplnion  de  ceux  qui  admettent  une  puif- 
fance  fuperieure  au  roi,  de  quelque  nature  qu*t:tle 
foi  t.  Nif,  des  rcvoluthns  d'Ân^Ui^  tom,  III,  ilv,  11^ 

Serment  par  l*ame.  Louis  VIII  jura  en  1109 
une  convention  par  l'ame  de  fen  père  vivant , 
pour  lequel  il  ftipuldit*  Lettres  hijl.  fur  U  parlement , 
ffiniell  t  p*  too* 

Serment  de  calomnie, /^rijm^ntiiffi  calumnm^ 
étoit  un  ferment  que  les  plaideurs  prétoient  chez 
ïe>  Romains,  pour  attefter  à  la  juftice  qirUs  agif- 
foicnt  de  bonne-foi,  ôt  qu'ils  croyoient  être  bien 
fondés  Tufl  dans  fa  demande,  lautre  dans  fa 
^lêfenfe. 

Celui  qui  rcfufoifvde  prêter  ferment  perdoit  la 
caufe. 

Ce  ferment  a  été  reçu  par  le  droit  canonique , 
comme  on  le  voit,  /iv.  U  des  décrets,  ttL  vi;. 

Il  s'étoit  en  conféquence  introduit  dans  le 
rpyaume,  &  il  y  a  quelques  anciennes  ordon- 
liiUiceis  qui  prefcrivent  tant  a.u  de^andeuiLiju  au 
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défendeur,  de  le  faire  ûir  les  faînfs  évantîlci' 

Mais  il  y  a  longtemps  que  Vufagc  en  eiîaboH; 
on  a  craint  fans  doute  que  cette  forroalité  oc  fit 
foire  beaucoup  de  parjures, 

La  feule  chofe  qui  foit  reftée  de  cetiiC3|eje9 
\t  ferment  que  les  avocats  &  procureurs  prèrenil 
leur  réception  ,  &  qu*ils  réitèrent  chaque  année  « 
même  dans  quelques  tribunaux  deux  t'ois  Tan  ; 
on  le  leur  faifoit  autrefois  prêter  au  comjneocf- 
mcnt  de  chaque  caufe  ;  mais  comnne  cchpftn:;: 
trop  de  temps,  on  s'eft  contenté  de  leur  i2^t 
prêter  ce  ferment  à  leur  récepiioci ,  &  à  chaqos 
rentrée  du  fiège. 

Serment  corporel.  On  appelloît  ainfi  c:;. 
qui  fe  fait  dans  la  foi  &  hommac^e  IJmpîc  p;ir  i' 
vafîal  en  levant  la  main,  à  la  différence  de ceitt 
que  le  vaflâl  !ige  fait  en  touchant  les  cvani^ilti, 
Ftfjf^Ies  .jrtkles  i376'i38dela  cou  m  me  d^Aofoo; 
&  les  148,  î 49  &  150  de  la  coutume  du  Maiw. 

Serment  decisoire,  eft  celui  qui  eu  prâé 
en  r  Milice  après  avoir  ^té  défère  par  une 
à  Fautre- 

On  rappelle ^fV//o/>^,  parce  qu'il  décide  lacoo* 
teflatîon  fans  retour.  Celui  auquel  fa  partie  advaic 
défère  h  ferment ^  cA  conflituê  juge  dans  la 
caufe. 

Ce  ferment  a  tant   de  force  »  qu^après  qti^d 
prêté  on  n'efl  plus  recevable  à  fa^ire  rêtraû» 
jugement  qui  a  été  rendu  en  confèquencc. 

On  peut  feulement  révoquer  le  conCcotaim 
que  L'on    a  donné  pour   déférer   le  yî 
chofes  étant  encore  entières. 

Pour  ce  qui  eft  du  ferment  déféré  d'office  jar- 
le  juge  à  Tune  des  parties,  Tautre  eft  tou^oon 
recevable  à  faire  preuve  du  contraire. 

Le  ferment  dècïfolre  ne    peut  ètfc  densani 
débiteur  qui  oppofe  la  fin  de  non  -  recevoir 
tante  du  bps  de  cinq  ans»  pour  les  arr* 
rente  conftituée*  P^oye^  les  loix  a  ^  34  & 
de  jure  jurando. 

Serment  DLFÉRi,  eft  celui  qii*une 
autoriféc  à  faire  par  ordonnance  du  jug^ 
confcntement  de   la  partie  ,  foit  que  k  ju| 
donne  de    fon  propre  mouvement.  Au  | 
cas,  c'eft*à*dire,  quand  une  partie  Ta  d 
Tautre,  on  VzppcWc  ferment  dècîfoire. 

Serment  sur  les  évangiles,  eft  ccl 
Ton  prête,  la  main  pofée  fur  le  livre  des 
giles,  pour  marquer  que  Ton  jure  par  la  parolcfc 
Dieu  contenue  dans  ce  livre.  Préfcntcmcm  on  it 
fait  pas  jurer  furie  livre  entier  des  évangiles,  •ni 
feulement  fur  Févangile  de  Saint- Jean  «  qui  le  & 
à  îa  fin  de  la  méfie. 

Serment  de  fidélîté  ,  eft  un  fermei 
que  le  fujet  fait  à  fon  prince ,  ou  le  ralU 
feigncur,  par   lequel  il  s'oblige  de  lui  écre 
jours  fidèle. 

Nos  rois  ont  droit  de  Texigcr  de  tausleun 
On  l'exigeoit  autrefoîsau  com  mencemcm  de 
règne.  La  confiance  lùgmme  que  tu»  roiei 
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en  leurs  peuples  fait  qii*lls  n*ont  canfervc  cer 
uiage  que  pour  leurs  vaffaux  &  pour  ceux  des 
(eîgneurs^oc  aufE  à  Tégard  des  évèqucs,  lefquels 
doivent  prêter  ce  ferment ,  à  leur  avènement  au 
|£ége  épîfcopal ,  (ou  comme  étant  vaflaux  de  la 
LCouronne,  foit  à  caufc  qu*ils  acquièrent  une  }urif- 
lîftion  fpirirueUe  dont  on  craint  qu*ils  n^abufent. 
'  e  firme nt  de  fidélité  du  par  les  vaffaux  à  leur 
ncur  eft  fuBpte  ou  lige. 

Le  fimple   eft  celui  qui  fe  fait  pour   les   fiefs 
nples  &  non  liges» 

Le  Ij^e  eft  celui  qui  fe  fait  pour  les  fiefs  liges* 
:  Foyei  Fief  Lige  ,  simple  ,  &  Foi  et  hommage. 
,  Les  ferfs  &  gens  de  main-morte  prêtent  aulïi 
rie  ferment  de  fidèliU  à  leurs  fcigneurs. 

Le  ferment  de  fidilltc  des  évèques    eft  en  ces 

^tcriries  :  «  je  jure  le  trés-faint  &  facrè  nom  de 

>  Dieu  ♦  fire ,  &   promets  à  votre  majeflc ,  que 

I  ie  lui  ferai  ,  tant  qne  je  vivrai,  fidèle  ftijet  & 

\n  fervitcur,  &  que  je  procurcriii  fon  fervice  & 

le  bien  de  fon  état  de  tout  mon  pouvoir  ;  que 

je  ne  me  trouverai   en  aucun  confeil,  dcHein 

ni  entreprîfe   au  préjudice  d'iceux  ;   &  s*il  en 

vient  quelque  chofe  à  ma  connoi^ance>  je  le 

ferai  favoir  à  votre  majeflé.  Ainfi  me  foit  Dieu 

en  aide  &  fes  faints  évangiles  n. 

Les  évcquesfonc  obligés  ae  prendre  des  lettres 

a  roi  pour  cette  preÛation  de  ferment,  &  de  les 

aire  regiftrer  en  la  chambre  àcs  comptes.  Voyci 

I  REVET  de  fermant  de  fi J cilié ^  EvètJUE  ,  RÉGALE* 

Serment  a  justice  ,  c'eft  le  ferment  qu'un  olfi- 

:îcr  publjc  a  prêté  en  juAice.  On  dit  qu'il  ^ferment 

l  jîiflkt^   pour    fignifiet    que  fes    aétes    font  fc.i 

julqu*à  infcription  de  fuiix, 

Ferment  /.v    utem  ^   feu  jus  -  jurandum  m 
§.U€my  eft  ceiui  qui  eA  dt  féré  à  une  partie  par  le 
juge  fur  Teflimation  d\me  chofc,  pour  la  rcrtîtution 
Je  laquelle  il  y  a  procès  lorfque  les  autres  preuves 
manquent,  S:  fur-tout  lorfqull  y  a  eu  fiattde  de 
la  parc  du  défendeur,  6c  qo^il  a  fupprimé  les  a6^cs 
|ui  auroient  fcrvi  de  preuve. 
Qt  fermera  a  lieu  principalement  dans  les  contrats 
Ide   bonne -foi,   comme   daus    le  commodat,   !e 
lépot,  la  rcAitutioa  de   la  dot,    le  compte    de 
atéîc  >  le  partage  de  h  communauté* 
On  joint  ordinairement  cette  preuve  à  celle  de 
commune  renommée. 

Mais  on    ne   lailTe  pas  à   la  partie  la   liberté 

i*é%*aîuer  k  f^^n  gré  la  chofc  dont  il  s*agit;  le  juge 

ir  wet  d'iibord  une  valeur,  fur  laquelle  il  défère 

Ce  n  fui  te  le  Jerment*  ^^^y^X  le  titre  ff.  de  in   iïtem 

jurcjur^ 

Sermektla  main  mis  au  piz,  fignifioïtdans 
Lie  langag^e  ancien  le  feimcnt  qui  fe  prête  par  les 
[eccléfiailiqucs.  La  main  mife  ad  p^àlus  fur  la 
L  poitrine. 

[     Serment  en  plaids»  c*cfl  \g  ferment  dtàfolre^ 
Loti  le  ferment  in  Ikem, 

\  Serment  référé,  cfl  lorfqu'nne  parrie,  à  la- 
tqiielle  fon  adverfaire  ou  le  juge  a  défère  le  /cf-, 
Jurif prudence^     Tome  FI  h 
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ment^  refufe  de  le  faire,  &  offre  elle-même  de 
s'en  rapporter  zu  fermentât::  fon  advcrfiiirc. 

Serment  sur  des  reliques  r  c'ctoit  autrefois 
la  coutume  de  jurer  fur  les  reliques  des  faints. 
Se  fingnliérement  fur  le  tombeau  des  Mariyrs , 
d*oii  eu  encore  reftée  la  coutiîmc  obfcrvèe  danç 
régîifc  de  Paris,  que  les  licenciés  de  Tuniverfité 
vont  prêter  le  Jament  fur  Tautel  de  S.  Denis. 

L'hifloire  nous  apprend  que  quelques  princes, 
pour  éluder  la  force  év\  ferment^  le  prêtaient  fur  un 
reliquaire  vuide  ,  comme  s'il  étoit  permis  de  fc 
jouer  ainfi  de  la  religion  du  fermenta 

Serment  supplétif,  cft  celui  qui  eft  déféré 
par  le  juge,  pour  fervîr  de  fupplément  aux 
autres  preuves,  qui  ne  font  pas  allez  fortes, 
comme  quand  on  dccb.iri^c  tme  partie,  en  affir- 
mant par  elle  que'que  fait  *  ou  qu'on  adjuge  au 
demandeur  fes  conclu  fions,  en  affirmant  de  même 
par  lui  quelque  fait.  Voyc^^  Affirmation  6» 
Serment  DtF^RÉ* 

Serment  de  suprématie  ,  eft  un  ferment  uficé 
en  Angleterre ,  par  lequel  on  reconnoit  que  le 
roi  eft  chef  de  Téglife  dans  fes  états.  Ififl.  des 
rét'oiuiîons  d'JngUt,  tom.  III,  liv.   XI,  p,  4op, 

Serment  du  test,  aînfi  appelle,  comme  par 
abréviation  du  îatin  tefîïmon'û^  qû  un  ferment  ufité 
en  Angleterre  ,  par  lequel  on  attefte  la  religion 
que  Ton  profefie. 

Il  fut  ajouté  en  1672  nux  Jermcns  d'allégeance 
&  de  fuprématie.  Il  neconfiftoit  alors  qu'à  abjurer 
la  préfence  réelle  de  Jéfus-Chrift  dans  reuchariftie  : 
on  y  a  depuis  ajouté  une  abjuration  de  l'invocation 
des  faints,  du  facrifice  de  la  meffe,  &  une  tenon* 
dation  au  parti  du  prétendant-  Pcrfonne  ne  peut 
a  voit  aucun  emploi  deglife^de  robe,  ou  d'épée# 
qu'il  n'ait  prêté  enferment.  Ntjl,  des  révoîut,  d'An^L 
tom,  III  j  // V.  //,  p,  40^, 

Serment  par  la  tête  et  les  cheveux  de 
Dieu,  étoit  très-commun  chez  les  Romains:  il 
fut  défendu  par  Juftinien.  Foye^  la  dtffeiut,  de 
M.  MafTjetiyî/r  tes  fûrmens.  AÏémoires  de  tdcadim* 
deslnfcrlptlôns^  tom.  I,  p.  ijp, 

Sef<ment  vïlaik.  On  appeïlott  ainfi  ancienne- 
ment îe»  JLitemensdc  ceux  qui  prenolent  à  témoin 
qud que  chofe  déshonnéte ,  ou  qui  blafphémoienc 
le  lai  lit  nom  de  Dieu.  Foye^les  ordonnances  de  h 
troifieme  race^  tom,  IL  {^A) 

SERMENTÉ,  adj,  fe  dlfoît  dans  Tanden  ftyîe, 
pour  exprimer  quelqu'un  qui  avoir  ferment  à 
juftice.  F&yci  Juré  &  Serment.  {A) 

SEROIGNIE.  (  Droit  féodal  )  Ce  mot  fe  trouve 
pour  feignearïe  dans  une  ancienne  chartre.  Voye^ 
di>m  Carpentier  au  mot  Segnhorîa,  (G,  Z>,  C) 

SERTES.  ( Droit fèodaL)  Ce  mot  qui  eft  fy- 

nonyme  de  ferx'ice  ^  eft  en  ufage  dans  plufieurs 
provinces  polî^  défigncr  le  paiement  des  devoirs 
dus  au  feigneur ,  ou  même  l'accompliflement  des 
autres  charges  dont  un  domaine  eft  chargé  envers  lui. 

Cccc 
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On  volt  dans  le  Glojfarlum  novum  de  dom  Car- 
pentier^  quon  a  auiTi  appelle  /^rf^  le  temps  du 
fervice  d'un  domcfHque.  (  G.  D.  C.  ) 

SERVAGE,  ou  Servaige.  (  Drohfiodal.  )  On  a 
aînfi  appelle  une  cfpéco  paniculiére  de  droit  de 
main-morte  dii  par  des  (erf^  :  un  compte  des  do- 
maines du  comté  de  Ponthleu,  de  Tan  1478,  con- 
tient Tcxtrait  fuivant ,  cité  par  dom  Carpentler , 
au  mot  Serva^tum.  a  Recepte  des  fervaiges,  qui  fe 
»  paient  au  jour  N.  D.  de  fcprembre ,  Hc  eft  aiïa- 
•  voir  que  ceux  qui  font  ferfs  quand  ils  fe  ma- 
»  rient ,  doive  n:  5  fous  parifis ,  &  à  leur  trépas 
9f  5  fous  ,  &  avec  ce  doivent  chaam  an  un 
tî  denier ,  &  ceux  qr.i  font  défàillans  des  chofes 
ti  deifus  dites  pour  chacune  fois  doivent  amende 
»  de  60  fous  ».  (  G.  D.  C.  ) 

SERVANT,  adj.  fe  dit,  en  droite  de  ce  qui  eft 
fujet  envers  quelqu'un ,  ou  qui  fert  à  quelque  cho  'e. 

Le  &t(  fcrvant  eft  le  fief  du  vallal  relativement 
au  fief  du  feigneur  dont  il  relève ,  qu*on  appelle 
le  fief  dominant.  Voyc^  FlEP  DOMINANT  &  FlEF 
SERVANT. 

On  appelle  pièce Jervant  i  conviâlon,  celle  qui 
eft  propre  ik  confondre  l'accufé. 

Une  requête yiTv^/7i  d'averti (Tement,  de  griefs, 
de  caufes ,  &  moyens  d'appel ,  de  conn^edits  ou 
de  falvations,  eft  celle  qui  eft,  faite  &  employée 
pour  en  tonir  lieu.  {À) 

SERVE  Foyei  Serf  ,  fi»  Matn-morte. 

SERVICE-  l  Droit  fiodal.  )  Ceft  aînû  qu'on 
défiene  les  obligations,  &  fur- tout  les  devoirs 
perionnels  dont  les  vafTaux  &  même  les  cenfitaires 
font  tenus  envers  leur  feieneur.  (G.  D.  C. ) 

Service  de  ci^ew al.  (Droit  féodal.)  Il  en  eft 

Ïieftion  dans  l'ancienne  coutume  de  Normandie , 
:  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  cheval  de 
fervice ,  comme  l'a  fait  Ragueau  au  mot  Cheval. 
Le  cheval  de  fervice  étoit  un  cheval  de  guerre , 
fins  cavalier,  que  le  vafTal  fourni/Toit  à  fon  fei- 
gneur, en  cas  de  mutation.  On  a  entendu  au 
contraire  par  yèrvic^  de  cArvj/ l'obligation  oîi  éroit 
le  vaiTal  d'aller  fervir  fon  feigneur  à  cheval.  Mais 
la  coutume  de  Normandie  a  pris  ce  mot  dans  lUie 
acception  particulière ,  pour  une  cfpèce  de  corvée. 
Ceft  dans  ce  fens  que  Terrien,  après  avoir 
parlé  des  fiefs  nobles,  dit  «  aue  les  autres  iSeft 
jf  qui  font  defcendus  des  fiefs  chevels ,  foit  de 
»  baronnie ,  fîefs  de  haubert  ,  ou  membres  de 
»  haubert ,  pour  ce  qu'ils  en  ont  été  extraits 
•»  par  vavaflbries ,  ou  par  acres  &  mafures ,  fpnt 
»  fiefs  vilains  ou  roturiers ,  fubrais  aux  fîefs  nobles 
Il  par  y\\  fervicey  que  la  coutume  zppcWc  fommage 
»  &c  fervice  de  cheval^  pour  ce  que  tel  fervice  (ê  fait 
Il  à  fac  &  à  fomme  :  ou  par  rentes  (eigneuriales , 
»  avec  droits  &  devoirs  feigneuriaux  :  que  les 
M  autres  coutumes  de  ce  royaume  appellent  cens  , 
»  &  droits  cenfuels  ,  &  celui  duquel  le  fief  eft 
9  tenu  ,  feigneur  cenficr  ».  (  G.  Z>/*C.  ) 

«CE  DE  CHEVALIER,  {Droit feodaL)  c*eft 
f^e  les  vaftaux  étoient  obligés  de  £ûre 
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à  ciievaL  Les  fiefs  de  haubert  dans  b  Nonuoifi» 
étoient  tenus  à  ce  fervice.  Foye^  les  notts  de 
Lauriére  dans  le  gloflaire  du  droit  (raoçM  tu  h 
mot  Fufdc  Hauhtn.  (  C.  D.  C.) 

Service  de  corfs.  {Droit féodaL)  On  ^pct 
loit  adnft  autrefois  le  fervice  que  les  ▼iflâmt  dt* 
votent  faire  en  perfonne  à  leur  feigneur.  Voye^ 
le  gloftaire  de  du  Gmge,  au  mot  ScrvitÎMm  corporiu 
{G.D.C.)  '^ 

Service  de  cour,  {Dnnt  feodaiA  cVft  h 
même  chofe  que  le  fervice  du  plaid  ,  c\rfi-à-^, 
lobligation  où  le  vaftâl  a  èîé  &  eft  encoce  au- 
jourd'hui dans  quelques  coutumes,  d*affi(ler  au 
féances  de  la  jurifdiâion  de  fon  feigneur.  fWi^ 
le  gloflaire  du  droit  françois  fous  ce  mot,  le  j|.  i 
.de  l'article  Justice  du  seigneurs,  &  Parade 
Homme  de  fief.  (G.  D.  C.  ) 

Service  divin  {unure  par).  On  peut  doiuer 
à  l'églife  de  deux  manières  ;  fous  la  condition  de 
fervir  les  droits  &  devoirs  féodaux,  ou  umqne* 
ment  à  la  charge  de  prier  pour  le  donateur. 

Les  donations  de  cette  féconde  efpéce  penvcoi 
6tre  de  deux  fones.  Le  donateur  fe  contente  dTiiD* 
pofer  à  l'églife  l'obligation  de  prier  pour  lui,  oa 
il  exprime  6c  fpécifie  les  prières  qu*il  exige. 

Quoiqu'il  paroifle  aflez  indifférent  que  le  dona- 
teur fe  foit  réfervé  des  prières  en  général  «  ou  bien 
telle  ou  telle  prières  ;  cette  nuance  cependant  met 
entre  ces  deux  efpéces  de  donations  nne  dtflbrenoe 
trés-nouble. 

La  première  feule  conftitue  la  unurevar  attm&ie; 
la  féconde  s'appelle  unure  par  fervice  dtvin, 

La  raifon  de  cette  différence  eft  fenfible.  Une 
aumône  ne  peut  être  franche  que  lorfque  le  do- 
nateur ne  l'a  grevée  d'aucune  charge.  L'obligation 
de  prier  en  général  n'en  eft  pas  une  ;  du  moins 
ce  n'eft  pas  une  charge  de  la  donarion ,  mais  on 
aâe  de  reconnoiflânce  de  la  part  du  donataire, 
une  obligation  naturelle  &  à  laquelle  il  auroit  été 
affujetti  quand  même  le  donateur  ne  lui  en  auroit 
pas  fait  une  loi.  Mais  la  condition  de  dire  telles 
prières  pour  tel  jour  de  l'année ,  eft  une  efpèce 
de  fervitude  impofée  fur  Téglife. 

Ce  devoir  déterminé  eft  tellement  une  efpèce 
de  fervitude ,  que ,  quoique  purement  fpirituel  dans 
fon  objet,  on  le  regarde  comme  temporel  quant 
à  fa  preftation  ;  &  qu'à  défaut  par  Péelifc  de  le 
remplir,  le  feigneur  eft  autorif^  à  faihr  féodale* 
ment  :  au  lieu  qu'il  n'a  que  la  reffonrce  illufotre 
de  réclamer  auprès  du  (upèrieur  eccléfiafttque , 
lorfqu'il  n'a  impofé  à  l'églife  que  l'obligation  vague 
de  prier  pour  lui. 

De  cette  faculté  de  faifir  à  défaut  de  prefladon 
des  prières  déterminées ,  dérive  une  coniequence 
notable.  Ceft  que  le  fief  donné  à  la  charge  du 
divin  fervice  y  conferve  fà  nature  féodale  entre  les 
mains  du  donataire.  En  effet ,  de  droit  commuo, 
les  fiefs  feuls  font  aftujettis  à  la  (aifie^  fiuite  d» 
droits  &  devoirs. 

La  définition  de  la  tenure  par  fffim  évk  fivt 
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Eaturellem^nt  de  ces  notionsp  Donner  un  fief  à 
Il  charge  d'être  renu  par  fen*ice  divin  ,  c'eft  fu- 
broger  ces  prières  déterminées  auxdroiïs  &  devoirs 
féodaux.  Ccft  une  cf|)èce  d'a!)onnement  de  tief, 
Ainfi  pius  d'hommage,  plus  de  relief  pour  le 
feigneur  donateur.  Cependant  comme  le  ftefdonnc 
™  ne  perd  pas  fa  nature  féodale,  mie  Teflence  des 
chutes  eit  inaltérable,  que  la  fcattiè  ou  fidélité 
cil  de  feflence  du  fief,  Téglife  doit  la  féauté  au 
feigneur* 

Tel  efi  donc  le  réfuhat  des  donation*;  par  fifvice 
£vin^  L'objet  demeure  fief,  iic  Téglife  le  polTêde 
comme  tel.  Maïs  uniquement  fous  quatre  condi- 
tions ,  à  la  charge  de  la  liante,  de  certaines  prières , 
de  la  faifie  féodale  &  d*iin  aveu  »  ou  reconnoifluince 
dux  mutatious  des  titulaires  ou  des  époques  pério* 
4iîmie$. 

rîous  dîfons  que  le  fief  tenu  par  Jtrvke  divin 
eft  affranchi  de  la  foi  6t  hommage.  Mais  un  fief 
peut -il  ejtifier  fous  lobligation  de  porter  b  foi? 
Oui  r  cette  formalité  nVft  que  de  la  nature  du  fief, 
la  fidélité  feule  en  conûitue  FeiTence,  FtudLm  in 
fûlâ  fideltuie  conflit.  Et  cetta  fi J élite  OQ  fcauté, 
règUfc ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  la  doit 
au  feigneur. 

La  tenure  \^zf  f€Tvicc  divin  ^  &  les  effets  de  cette 
efpèce  de  tenure  aînfî  définis  &  développés,  il 
fie  nous  refle  plus  qu'à  j unifier  ces  notions  par 
des  autorités.  Mais  on  en  cherche  vainement  dans 
les  écrits  de  nos  jurifconfultes.  Il  n'en  eft  aiicun 
qui  ait  approfondi  la  nature  de  ces  fortes  de 
lieft.  La  plupart  paroiffent  n'en  avoir  pas  même 
eu  ridée. 

Cependant  puifque  cette  tcnurc  exifle ,  il  faut 
bien  quVUe   foit   aflujettic  à  des  règles.  Et  ces 
régies ,   dont  Tcnfemble  &   la  réunion  ne   peu- 
vent être  que  rouvrsge   des  jurifcan fuites ,  doi- 
vent avoir  été  recueillis  par  quelques  uns  dViïï. 
On  les  trouve  en  effet  dans  ce  que  nous  appelions 
les  2uzeurs  angîo^normavds  y  c'eu-à-fUrc,  ceux  qui 
ont  rédigé  les  loix  Se  les  ufages  françois  portes 
Se    naturalifés    en  Angleterre  par  Guillaume- Iç- 
Conquérant;    &    de  ces  diffcrens  auteurs,  c'eft 
Littîeton  qui  a  le  plus  approfondi   Se  le  mieux 
développé  ce  qui  concerte  cette   efpèce  de  te- 
nure. C'eft  donc  fu:  lui  quM  faut  principaleînent 
porter    nos   regards.   Voici   comme   il  s'exprime 
dans  fes  ijiftîtutcs  ,  fia,  tjy  :  pour  pkis  de  facilité 
c^cft  la  traduébon  de  M*  Houard  que  nous  allons 
tranfcrire, 

u  Si  un  abbé  ou  un  prieur  tient  d*un  feigneur 
ft  parquelque/rrv/tf  divm  qui  foit  Tpécifié  ,  toi  que 
if  celui  de  chanter  une  meffe  chaque  vendredi 
w  de  la  femaine  pour  les  âmes  des  don.iteurs,  ou 
»  de  dire  un  pLctho  ou  un  diri^t  à  certain  jour 
••  de  Tannée,  ou  de  fournir  un  prêtre  pour  chanter 
w  une  meffe,  6v,  ou  de  diflribucr  cent  deniers  à 
rt  cent  pauvres  en  un  cerrain  temps;  en  ces  différens 
»»  cas  ,  iorjque  U  fervice  unpofé  nejîpjs  rempli ,  ît  fcî- 
n  gneur  p<ut  rtntrer  damfon  finds,  frc  parce  que 
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«  t^ftrvue  eft  une  condition  dont  la  tenure  avouée 
n  par  i'abbé  ou  le  prieur  eft  garant,  6*  qu'ils  dm* 
»  ventféautè  aujeigheurpour  cette  tenure  Ôt  les  antres 
n  devoirs  ffipulés  lors  de  Tinféodation,  Cette 
n  tenure  n'en  donc  pas  en  franche-aumône^  mats 
n  tenure  \i^r  ftrvice  divin.  Aiofi ,  dés  que,  par  la 
n  ceffion  de  quelque  fonds ,  Téglife  eu  affujettic 
n  k  un  ftrvice  fixe  %C  déterminé,  cette  cclTion  ne 
»  conffitue  point  une  tenure  en  franclieaumône  », 
Ce  texte  renferme  6c  juHifie  toiucs  les  notion* 
que  nous  venons  de  donner  de  la  tenure  par  fer* 
via  divin.  On  y  voit  : 

i^.  Que  cette  tenure  diffère  de  la  franche-au- 
mune,  en  ce  que  le  fief  eft  grevé  de  prières  déter- 
minées ,  &  que  c'eft  cette  circonftance  qui  forme 
fon  caraÔère  fpécifique. 

i^.  Qu'à  défaut  par  Tégllfe  d'acquitter  les  priêret 
réfervées,  le  feigneur  n'en  eft  pas  réduit  à  recourir 
au  fupérieur  eccléfiaftique,  qu'il  peut  fe  faire  juftice 
à  lui-même,  &  faifir  téodalement. 

j^>  Que  pour  les  fiefs  ainfi  tenus  par  fervtce 
divin  ^'û  n'eft  dû  que  fèauté  au  ffgntur^  &  les  autres 
devoirs  flipulés  lors  de  Vlnfèodumn^ 

Le  feigneur,  force  de  fe  contenter  de  cette 
reconnoiffance  métaphyfique  que  Ton  appelle 
fèauté^  ne  peut  donc  pas  exiger  Thommage  ;  en  im 
mot,  il  ne  peut  demander  que  cette  féauté  6c  les 
devoirs  ftipulés  par  laâe  de  donation. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  qui  concerne  le 
fief  terni  pzr  frvi  ce  divin  a  voit  échappé  à  nos 
jurikonfultes.  Cependant  Livonière  en  parle  ,  mais 
d'une  manière  fi  vague,  &  qui  annonce  fi  peu 
de  connoiflance  de  cette  efpèce  de  tenure ,  qu*à 
peine  peut  on  le  mettre  au  nombre  de  ceux  qui 
s'en  font  occupés.  Voici  ce  quil  en  dit ,  traité  des 
fiefs,  page  338: 

a  La  queftîon  de  favoîr  fi  les  bénéficiers  qui 
n  relèvent  à  la  charge  du  ^îvi/i /èrmc^  feulement, 
î»  font  obligés-  de  payer  le  rachat  ,  feroit  fuf- 
n  cepiible  d'une  longue  difcuftjon  t  mais  pour  U 
«  trancher  en  im  mot,  nous  cftimons ,  fuivant  Tavis 
»  de  M*  du  Pineau  en  fes  obfer varions  fur  1  ar- 
ïi  ticle  112  de  notr-*  coutume,  6c  Tuf^ge  ^vl  pré- 
n  fidial  de  cette  vllli ,  confirmé  par  plufieurs 
»  fentences ,  que  cette  claufe  en  fervice  divin 
>  I*  feulement  inférée  dans  les  aveux  ,  ne  porte 
n  exemption  que  des  droits  extraordinaires  qui 
11  font  des  acçidens  du  fief,  comme  les  fer  vices 
n  &C  Us  rentes,  mais  nVxempte  pas  du  rachat  qui 
»  eft  de  la  fubftance  ou  de  la  nature  du  fief,  Se 
n  une  fuite  néceffatrc  de  la  foi  &  hommage  «. 

Livonière  a  raifon  de  dire  qu*il  tranche  la  dif- 
ficidté;  mais  n'auroit-il  pas  mieux  fait  de  ladifcuter  ? 
Il  cite  du  Pineau  dans  fes  obJcrv^ationS  fur  Tanicle 
m,  &  du  Pineau  n'examine  pas  la  queftîon; 
conféquemment  il  ne  b  décide  pas.  Cet  auteur 
dit,6£  rien  de  plus,  qu'un  prieur  de  l'Anjou  qui 
tenoit  d'un  feigneur  de  fief  i  foi  6»  hijmn:jg^  6 
divin  Jeivki feulement ,  devott»  outre  Thommage ,  le 
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_     -o    -   ^-  .T  t.-^.^-,  n*t:s  de  I  nommage 

^  '    .  u;    r-:    iwr-'^Jr    -4    richit.    Ce   qu  il 

^     TTv   :-i:..urLjcaii:ciS  où  réglife  ne 
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^      .  .,  •.-..:    l'.i  ^c.::.-c  i  J  charge  de  prières 

..  ;.-'  ;  :vv^    %:  ..  .    .;:»5  Cs^ure ,   le  réfcrver  auflTi 

"v  ri-t.  ^v  .  X  '^       >:  fi-:*  i^  a  l«  rachat.  Mais  s'il 

V    ,--.-v.  •  -c    *  r^^.n,'r  i  l'êgUiô  telles  ou   telles 

:  .  v^  .    i.v  >  v.:  \\:^  Avec  les  auteurs  anglo-nor- 

1-.  -v  X  .    ;.>-   H^i  >  ^.:-  diciU  approfondi  la  nature  de 

^  -v.'  .  .  v^v  Jv:  ^r.'ir--',  que  les  prières  font  fu- 

'v*'i;v.\x  .    •io*rt:î»Jd;cX  au  relief ,  en  un  mot  à  tous 

!wx  j:./i.x  c<  Jcvcirs  ordinaires, 

v\"v*  JsW-ï-.oM  v|iîe  les  fiefs  tenus  à  divin  fervlce , 
lv»*iv  itiiaîviHiH  do  rhommage  &  du  relief,  eft 
^o.M.K«v.v  par  un  arrot  du  27  juillet  1663. 

IXufk  une  copie  de  cet  arrêt  que  nous  avons 
lOiiN  îc'k  yeux ,  nous  lifons  :  c\uc  le  procureur-fifcal 
sk  U  Kûonnic  de  Lucé  aveu  faifi  féodaleraent , 
Mute  J'honimaj;e  &  droits  non  payés,  les  do- 
iiuiiics  dc^  prieurés  de  Treffon ,  Saint- Vincent  du 
toii,  chapelle  de  Valenciennes ,  &  autres  réunis 
i  U  MK-nle  conventuelle  de  Tabbaye  de  Saint- 
Vincciudu  Mans;  que  les  religieux  appellansde 
cette  laifie  en  dcmandoicnt  main-levée ,  fur  le 
luoiif  yi»tf  Jt  temps  immémorial  Ufdîts  prieurés  dont 
4tvit  ^utJU'n  rekvoicnt  &  avalent  toujours  relevé  de 
LJtu-  fil^/L'urle  de  Lucé  en  garde  &  reffort,  &  àla 
fit  It'utUm  du  fcrvke  divin  feulement  ^  &  non  féodu" 
Lin.nt^  ni  à  fol  &  hommjge  qui  n'avait  jamais  été 
/.!./  /».!/  au^un  titulaire  defdtts  prieurés;  enfin  que  la 
j>iliu:i-|]c  de  Carignan  &  la  ducheffe  de  Nemours, 
il  iiiic»  de  Lucé ,  concluoient  à  ce  que  b  faifie  fût 
lUM.iiéc  bonne  &  valable. 


ititiùéux  ,  éibbé  &  couvent  de  S alnt- Vincent ^  du  12 
Jjyiitt  audit  an  1661^  a  fait  &  fait  main-levée  defdltes 
f.i/hi  f.vdaii's  faltesàla  requête  du  procureur-fifcal 
♦A  ItMti-  hatonle  de  Lucé ^  fur  le  revenu  des  prieurés  de 
'ti>ll*'ti,  Saint-rincenty  duLarotter^  Thoiré  &  Valr. 
/.//.,;  .1,  faute  iUfoï  6»  hommage;  déclare iceux prieurés 
iin-  fMfttptt  de  Cl  foi  6»  hammaçe^  6»  être  feulement 
ti  la  ^aiJv   6»  rcjn/ort  de  ladite  baronnle  de  Lucé  & 
f^iiihution  du  divin  fervlce ,  à  la  charge  de  deux  char- 
foi*  l'année  pour  ledit  prieuré  de  Treffon ,  6»  auffi  de 
dfux    charrois   Vannée  pour    ledit  prieuré   de  Saint- 
yim  eut  du  Loir ^  fans  dommages  6»  Intérêts;  ordonne  que 
lit    lommijj aires    &  fequejlres  établis  au  régime  des 
nvrnié  t  dffdlts  prieurés ,  vulderont  leurs  mains  en  celles 
Jgf'iti  rtitgiew  ^'^anty  en  demeureront  bien  & 

valablement  '  irûcU  de  M.  Henrjqn  , 

0 votai  en  pi 

SMRVIT  •cnne,  en  droit  y  a  plu- 

fii.ts  finnii  ,  en  général,  de  l'état 

4'iiiic  if9rl  ritage  c^ui  eA  afTu^etti 
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ii  certaliis  devoirs  ou  fervîces  eiivers  nât  tmtê 
perfonne ,  ou  envers  un  autre  béritaee.  Il  figBÎfie 
auill  &  le  droit  d'exiger  ces  fortes  cfe  fenrices  & 
de  devoirs ,  &  l'obligation  de  les  rendre  ;  ce  qoi 
fait  diftinguer  les  Jervîtudes  en  aâives  &  paffives: 
elles  font  aélives  dans  la  perfonne  qui  a  droit  de 
les  exercer  fur  un  autre  ou  fur  fon  héritage,  & 

Î^afiTives  à  Tégard  de  la  perfonne  ou  ^héritage  qui 
es  doivent. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fervhudes ,  foit  aâives, 
foit  paflîves,  les  unes  perfonnelles,  les  autres 
réelles.  Les  Jervîtudes  réelles  font  celles  qui  aflih 
jcttifTent  un  héritage  à  une  certaine  chofe  enves 
un  autre  héritage  :  les  perfonnelles  font  de  dem 
fortes ,  Tune  qui  met  une  perfonne  dans  la  dé- 
pendance fervile  d'une  autre  ;  la  féconde  qui  A 
impofée  fur  des  fonds  pour  l'ufaee  de  quelques 
perfonnes,  tels  que  l'ufu fruit,  Tuiage  &  l'habita- 
tion. Cette  dernière  efpèce  dcjervitude  eft  qua- 
lifiée de  mixte ,  parce  qu'elle  eft  partie  perfonnidle 
&  partie  réelle,  étant  due  à  une  perfonne  fur 
un  héritage. 

La  première  efpèce  de  Jervltude  perfonoeile 
regarde  les  efclaves,  les  ferfs,&  gens  main-mor- 
tablcs.    Voyei    EsCLAVE,    ESCLAVAGE,    Ma»- 

MORTABLE,  Serf. 

Nous  entendons  ici  parle  mot  Jervltude  ^  Paflb- 
jettifTement  d'un  héritage  à  une  perfonne  ou  à  oa 
autre  héritage  ;  &  ce  n'eft  que  fins  ce  rapport  qot 
nous  en  traitons* 

Pour  comprendre  la. nature  de  cette  efpèce  de 
Jervltude  y  il  faut  la  confidérer  relativement  \  celui 
qui  la  doit,ou  relativement  à  celui  à  qui  elle  eft  due. 

L:\fervltudey  de  la  part  de  celui  qui  la  doit,  ne 
confifte  uu'à  Jouffrir  que  celui  à  qui  elle  eft  due 
fe  ferve  ae  la  chofe  conformément  à  l'objet  de  la 
fervltudcy  ou  à  s'abftenir  de  ce  que  celui  à  qui 
elle  eft  due  a  droit  d'empêcher  qu'il  n'y  £ife.  | 
De  la  part  de  celui  à  qui  \^  Jervltude  eft  due,  elle 
confifte  dans  le  droit  d'ufer  de  la  chofe  d'autrui» 
ou  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  fafte  quelque  chofe 
de  contraire  à  l'efpècc  de  Jervltude  qu'il  y  a. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  Teflence  de 
la  Jervltude ,  confidérée  relativement  à  celui  qui 
la  doit,  il  fuit  néceftaircment  qu'il  n*^  a  aucune 
fervltude  qui  puiffe  obliger  le  propriétaire  du  fbods 
fervant  à  y  faire  quelque  chofe.  La  raifon  en  eft 
que  la  fervltude ^  dans  la  perfonne  qui  la  doit,  oe 
confifte  qu'à  fouffrir  telle  ou  telle  chofe,  ou  à 
s'abftenir  de  telle  ou  telle  autre  dans  fon  domaine» 
conformément  à  la  loi  1 5  ,  ff.  defervltutîbus. 

11  eft  encore  de  l'effence  ûc\2l  fervltude  ^  qu'elle 
ait  pour  objet  le  fonds  d'autrui  :  on  ne  peut  pas  dire» 
par  exemple ,  que  le  droit  de  pafla^e,  de  vue,  âv. 
fur  fon  propre  fonds,  foit  une  /^rviiaû/ir,  parce  que 
ce  droit  eft  confondu  dans  la  pleine  propriété 
que  chacun  a  de  fon  domaine.  Ce  principe  fertà 
expliquer  une  queftion  très-controveriee  du  droit 
romain;  favoir,  s'il  eft  vrai  (jue  les  fervitudes  ne 
font  pas  au  nombre  de  nos  biens»  &  aéanmnini 
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rtles  ne  font  pas  hors  de  ces  mêmes  biens , 
ituies,  ntc  ïn  bonis  ^nec  txtrâ  bon  a  cjfe^ 
jc%  fervUttdts  font  inconteftableinentau  nombre 
nos  biens,  lorfquVUes  font  établies  en  notra 
ttif  furie  fonds  d autrui  Maii  celles  que  nous 
lirons  établir  en  faveur  d'autrui  fur  notre  propre 
ids,  ne  font  pas  un  objet  que  l  on  puiflTe  comp- 
\  féparément  parmi  nos  biens,  quoiqu'elles  en 
rivent. 

[>n  dit  communément  que  toutes  les  fervlmdes 
\t  individuesj  à  l'exception  de  rufufruît.  Maïs 
^ique  cette  régie  folt  a trei  généralement  vraie, 
;  raifons  qii*en  donnent  bien  des  auteurs,  ne 
tt  guère  fatïsfaifantes*  Caîpoiia  dit,  par  exemple  j 
chap.  /o,  d'après  beaucoup  d*au£res  dodeurs, 
\  toutes  les  sucres  ftrvkudis ,  tant  réelles  que 
Ibnnelles,  fe  mefurenr  fur  les  befoins  de  la  per- 
ne  ou  de  rhtritage  à  qui  elles  font  dues ,  bi  que 
befoins  ne  font  pas  fufceptîbles  de  divifion  ; 
dis  que  chaque  portion  de  l*ufufruit,  prife  fcpa- 
îent ,  apporte  une  utilité  relative  à  la  proportion 
elle  a  avec  le  tout, 

1  n'eft  pas  toujours  vrai  d*abord  que  les  autres 
fitudis  fe  me  furent  fur  les  befoins  de  la  perfonne 
de  rhérita^e  à  qui  elles  font  dues*  Il  eft  fort 
Cble  que  'j'érabliile  fur  une  maifon  un   droit 
}ueduc  »  de  puifage,  &c. ,  qui  foit  déterminé  à 
î  certaine  quantité  &  qui  eitcéde  les  befoins  de 
maifon,  ou   qui  n'y  fuffife  pas,  enibrte  que 
fois  obligé  de   me  pourvoir   d'un  autre  côté 
Ir  obtenir  ce  qui  me  manque* 
^rte  différence  dérive  donc  de  !a  oanire  même 
ftrvUuJts ,  qui  eft  telle  qu'on  ne  peut  prefque 
is  les  dïvifer»  Mais  toutes  les  fois  que  Tobjet 
\z  fcrvUude  peut  être  divifé,  la  régie  n^a  plus 
Le  droit  de  puifage,  par  exemple,  qui  ap- 
ent  à  un^  maifon  pour  cinquante  féaux  par 
,  peut  fort  bien  erre  divifé,  fi  la  maifon  elle- 
e  ert   dîvifible,  &  rien  n'empêchera  que  fi 
maifon  cil    partagée  en  deux ,  chacune   de 
eux  maifons  n Vit  un  droit  égal  ou  inégal  dans 
ifage,felott  les  convenrions  de  Tatle  de  partage, 
[Jcrvïtudt  diffère  de  Tobtigation  ,en  ce  qu'elle 
e  k  celui  à  qui  elle  appiirtïent,  un  droit  réel 
rhérttage  d'autrui ,  tandis  que  l'obligation  ne 
e  un  droit  que  contre  la   perfonne  obligée, 
y  a  plus  de  rapport  entre  les  fervhttda  & 
devoirs  feigneuriaux.    En  effet ,  quoique  les 
irs  feigneuriaux,  tels  que  les  redevances  ân- 
es ,  les  corvées  même,  confident ,  de  la  part  de 
qui  les  doit^  à  donner  ou  à  faire  quelque  chofe , 

^e  Içsfirvmdis  au  contraire  ne  confiftent  qu*à 
ir  quelque  chofe ,  ou  à  sVbitenir  de  quelque 
te  I  cependant,  comme  les  fonds  font  ici  affu- 
B  à  un  autre  fonds,  on  donne  aufîi  quelquefois 
tom  de  fervUudiî  à  ces  de  vu  irs  ;  mais  il  n'en 
ite  pas  moins  que  la  nature  des  uns  &  des 
fes  eft  fort  différente, 

i|,  1,  Des  d'iffcrmtss  ifpècts  de  fervUudef  en  ^îne'raL 
doit  coofidérer  principalement  dans  les  fervi- 
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tildes^  leur  fondement,  la  propriété  du  droit  qui 
en  rèfulie ,  leur  objet ,  la  durée  de  leur  effet , 
leur  apparence  extérieure,  &  la  nature  eu  fonds 
pour  lequel  elles  font  établies.  Ces  divers  rapports 
indiquent  fix  divifions  principales  des  f.rwtudes^ 
t^  Quant  à  leur  fondement,  les  ftrvmdcs  peu- 
vent être  établies  par  le  droit  même,  tant  naturel 
que  civil,  ou  feulement  par  des  conventions  ou 
autres  a£les  du  fait  des  particuliers  ;  dans  le  pre- 
mier cas ,  elles  font  légales  Ôc  aflez  fou  vent  né- 
cclTaires;  dans  le  fécond,  elles  font  acddenrelles^ 
&.  on  les  nomme  ct;/ïir**jf?«fi^<^J,  parce  qu'elles  font 
le  plus  communément  établies  par  des  conventions. 
a'\  Quant  à  la  propriété  du  droit  qui  en  réfulte, 
les  fi rvitudi's  peuvent  avoir  été  établies  en  faveur 
de  quelqu'un  feulement,  ou  en  faveur  d'un  do- 
maine même ,  quel  quen  foit  le  poiTclTeur.  Con- 
fidérées  fous  ce  point  de  vue,  elles  font  ou  per- 
fonndks  ou  réelles;  quelques  auteurs,  ain/i  que 
nous  Tavons  remarqué,  les  appellent  mixtes  dans 
le  premier  cas,  ^ourâe^  diffinguer  de  hfen'hude 
qui  eff  éuQ  aux  perfonnes  par  ks  perfonnes  même, 
3*^.  Quant  à  leur  objet,  on  diiïinpue  \tsfervU 
tudes  en  affirmatives  &  en  négatives.  Les  jervhudes 
afTîrmatives  font  celles  en  vertu  defquelles  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  eft  tenu  d'y  fouffrir  certaines 
chofes.  Les  firvhudes  négatives  font  celles  qui 
obligent  feulement  le  propriéraire  de  i'héritage 
fervant  à  n'y  point  faire  quelque  chofe. 

4°,  Quant  à  leur  apparence  extérieure,  il  v 
a  des  fervimdes  quon  appcr^oît  dés  qu'on  confi- 
dére  une  maifon  avec  quelque  attention  ;  ce  font 
des  ftrvhudes  vifiblcs  ;  il  y  en  a  qui  n'ont  aucun 
caradlére  dapi^rence  à  fextérîeur;  ce  font  les 
fervhudes  cachées, 

5°*  Quant  ï  la  durée  de  leur  effet,  il  y  a  des 
ferviiudcs  dont  Teffet  agit  perpétuellement  fur 
rhéritage  fervant;  on  les  appelle  contmues.  D'autres 
n'ont  d'effet  que  par  intervalle ,  ce  font  les  difm 
continues.  Il  y  en  a  d'autres  enfin  qu'on  nomme 
quafi  continues^  parce  que  l'ouvrage  qu'on  a  fait 
pour  les  établir,  peut  exiffer  un  jour,  quoique 
leur  effet  foit  interrompu. 

6*^.  Quant  à  la  nature  du  domaine  pour  lequel 
elles  font  établies,  il  y  a  des  domaines  qui  font 
principalement  deflinés  à  l'habitation  ,  &  qui 
tiennent  par  conféquent  plus  de  la  nature  des  do- 
maines de  ville ,  que  de  celle  des  domaines  de  cam- 
pagne. Les  firvîiiides  qui  y  font  attachées  font  par 
cette  rai  fonappelléeswfWfKJ.  Lors  au  contraire  que 
le  fonds  auquel  elles  font  dues,  eff  principalement 
defliné  à  l'exploitarion  qui  eff  lobjet  ordinaire  des 
biens  de  campagne,  ces  y^rvifi/^w  font  appellées 
rujhqtus. 

Comme  les  Jervimdts  légales  dérivent  toutes 
des  rapports  que  la  néceffué  des  chofes  ou  le  droit 
naturel  &  l'utilité  publique,  ou  le  droit  politique 
ont  établi  enrre  voifms,  on  en  traitera  particu- 
lièrement fous  le  tnot  Voisinage.  Il  fuffira  d'eti 
donner  ici  une  idée  irèf*fuccuite% 
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cnt  înterrompu.  Tclks  font  les  fervîmdes  de 

tfière,  d*égout,  &c,  La  continuité  de  la  caufe 

es  fcrviiudes ,  ou  de  Touvrage  qu'on  a  fait 

les  établir ,  fait  qu'on  les  rapporte  affez  fou- 
aux  fervîmdes  contîoyes  ;  car  ^  quoiqu'elles 

foicnt  |)as  à  la  rigueur,  comme  elles  fub- 
it  par  elles-mêmes,  Si  fans  qu*il  foit  befoin 
cun  nouveau  fait  depuis  leur  établiiTcment , 
ne  peut  pas  les  confondre  avec  les  fen^imJa 
*  l'exercice  n  a  lieu  que  Iprfque  celui  à  qui 
►  font  dues  en  inariifefte  rexiflence  par  quelque 

qui  y  foit  relatif. 
Ze  font'là  proprement  les  fervîmdes  dîfçofjunms* 
es  confiftent  donc,  non -feulement  à  n'exiger 
ton  ouvrage  durable  qui  en  laiÛ'e  fubftfler  ta 
,  lors  mcme  que  leur  ufage  tVa  pas  lieu  , 
encore  à  exiger  l'adion  de  riiommc  pour 
1  ait  lieu.  TcUls  font  les  fervîmdes  de  puiïage , 
'paflage  &  dabreuvoir. 

i  faut  néanmoins  obfcrver  qu'il  y  a  beaucoup 
confufïon  à  cet  égard  dans  nos  u%^rcs ,  &c  que 
loix  même  y  contribuent  quelquefois.  Mais 
e  diftindion  des  fervUudes  c<»nnnues,  quafi- 
tinues  6c  difcontinues,  eft  très-importante  dans 
re  droit  pour  régler  la  prefcription  des  fervs- 
J,  comme  on  le  verra  bientôt. 

dernière  &  la  plus  importante  dlvîfion  des 
imdes  eu  celle  qu'on  en  fait  ^nJenntuJes urbaincî 
fervîmdes  rufi'iques  ou  rurales.  Comjne  ces  fortes 
fervîmdes  tirent  leur  nom  de  Thé  ri  ta  ge  domi- 
r,  il  faut  fa  voir  quels  font  les  hèritriges  que 
Romains  appelloient  urhalru^  &  n^ux  qu^iIs 
elioienr  rufliques ,  fi  Ton  veut  connoître  quelle 
îce  de  fervimde  doit  être  rangée  dans  chacune 
les  deux  cbfTes. 

paroit  qu'il  n*y  avoit  pas  plus  d*unîformîté  fur 

int  que  fur  bien  d'autres  entre  les  jurifcon- 

.  NeratJUS  vouloît  qu'on  donnât  aux  heri- 
i  le  nom  de  leur  fituation ,  &  qu'on  appellât 
'  ts ^  ceux  qui  étoient  à  la  ville,  Si  rufiqites^ 

qui  étoient  à  la  cimpagne.  Cette  dirtin^ion  , 
paroit  fi  fimple,  fut  néanmoms  abandonnée, 

ec   raifon ,  par  les  autres  jurifconfnltes.  Ils 

rcnt  qu'on  devoir  régler  en  droit  le  nom  des 
tages,  du  moins  quant  aux  ftrvîmdes  ^  fur  leur 
ination  ;  en  forte  qu'on  nomnvoit  hériu^cs  ur- 
$  ,  ceux  qui  fervoient  princip:ilement  à  l'ha- 
îon  ,  &  hèrt tiges  rujlî^ncs ,  ceux  qui  étoient 
nés  à  être  exploités  :  d'où  l'on  doit  conclure 

y  a  fou  vent  des  héri  rages  urbains  à  Ir  cam- 
ic  &  des  héritages  ruÛiques  à  la  ville;  &  qu'il 
feA  de  même  des /*rv/Wrj. 
les  principalesycTv/Wi'j-  urbaines,  énoncées  dans 
>rp«  tle  droit  romain  ,  font  les  douze  fuivanies  : 
ijirendi ,  tîgrû  îmmiUendl ,  profuîendi ,  pr&tcgiftdt  ^ 
idii  vel  fiumînh  rtàpkndi ,  vel  non  rtc'pîtndi , 
IL  tolLnûi  vel  non  totlendî ,  iumtnum ,  ne  iuminlhus 
,  chdca ,  &c,  {Lz^L^^L  4^  Ë.  deferv.  urK 

§,  1  ,  Infiît^  de  ServÎL  pradîorum  ), 
^€rvkudc  oneris  finndi  obligeoit  celui  qui  ta 
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devoît,  à  foutenîr  fur  fon  pilier  ou  fur  fon  mur 
le  poids  du  bâtiment  de  fon  voiftn.  AlFez  fouvent 
on  ilipuloit  dans  cette  fervtmde ,  que  It;  propriétaire 
du  piher  ou  du  mur  feroit  obligé  de  l'entretenir  tic 
de  le  refaire  lorfque  cela  fcroit  nécelfaire  :  mais 
cette  convention  particulière  n'étoit  pas  une  fuite 
de  h  fervimde, 

La  jervïmde  tlgnt  îmmtttindt  affujettiifoii  le  voifin 
à  fouririr  que  les  matériaux,  Hi  principalement  les 
pou  1res  ou  les  fohves  de  la  maifon  voifiue  por- 
ta lient  fur  fon  mur.  Il  falloir  une  Jèrviiudc  exprés 
pour  cela  chez  les  Romains ,  parce  que  le*  murs 
de  clôture  n'étoient  pas  mitoyens  à  Rome  même, 
où  chaqtie  maifon  étoit  ifolée,  afin  de  prévenir 
les  incendies.  Néron ,  fous  le  régne  duquel  elle 
en  cliuya  un  terrible,  défendi:  de  nouveau  cet 
ufage  commun  des  murs,  qui  fut  enluite  auto» 
rifc  par  les  Antonins»  Les  droits  de  voifmagc 
n'étoient  donc  pas  les  mêmes  par-tout;  ik  c'cll 
ce  qui  explique  des  loix  qui  paroitrent  oppolées 
fur  les  Jervimdcs, 

La  jirvnude  projlcîcndï  confiftoit  à  avancer  une 
partie  d'un  édilicc  fur  la  mai  fon  voifine ,  fans  Vy 
appuyer  néanmoms.  Nos  balcons  &  certaines  ga- 
leries peuvent  donner  une  idée  de  cette  fervtmde  ^ 
qui  elt  profcrite  dans  beaucoup  de  coutumes. 

LsL  fervimde  protegendt  ditiêroit  peu  de  bi  prècé- 
dente,  avec  laquelle  on  la  confond  néanmoins 
quelquefois  ;  elle  conftÛoit  à  taire  avancer  une 
partie  de  fun  toit  fur  la  maifoti  voîfme. 

La  ftrvlmde  jliUîcidU  vel  fiumms  ndpicnds ,  oblî* 
geoit  à  recevoir  fur  fon  terrein ,  les  eaux  d'ua 
bâtiment  voiAn.  Celle  non  recipiendi  obligeoit  au 
contraire  à  bilfcr  couler  fes  eaux  chez  (on  voifm, 
fans  pouvoir  les  détourner  pour  fon  ufi^ge.  Hei* 
neccius  oblerve  fort  bien  que  Ion  appelloit/i^/w-ii^ 
l'eau  recueillie  dans  une  gouttière  qui  en  verfoit 
beaucoup  à  la  fois,  ScfiUli^îéum ,  celle  qui  tomboit 
naturellement  des  toit&  goutte  à  goutte. 

La  jervïmde  allùs  non  tolUndi  avoit  pour  objet 
d'cmpccher  le  voifm  d'élever  fa  maifon  au-delà 
d'une  certaine  hauteur.  Il  n'eu  pas  auffi  facile 
d*expliquer  en  quoi  confiiloit  La  fervimde  aiisits 
tûliindl  La  loi  1 1  j ^  de  JervÎL  pntd,  urh,  dit  -que 
celui  qui  voudroit  mafquer  les  fours  de  fes  voifms,. 
ou  faite  qut^lque  chofe  à  leur  défavantage,  doit 
fa  voir  qu*ii  ci\  obligé  de  ù  conformer  à  l'ancieune 
/Iruélure  des  étjilices  ,/ôrTO42/7i  ac  flamm  anûquorum. 
eedifidorum  cujlodire  ilAvTr:  de-là  on  a  conclu  qull 
y  avoit  des  réglemens  qui  d^^fendoient  d*élever 
les  bârimens  au-delà  d'une  certaine  hauteur,  & 
de  les  approcher  trop  prés  de  ceux  du  voiiîn  , 
fit  on  a  fuppofé  qu'il  déoendoit  néanmoins  du 
voifin  de  renoncer  à  ces  loix,  comme  il  dépend, 
parmi  nous  ,  de  renoncer  à  celles  qui  détendent 
des  vues  d'une  certaine  efpèce  fur  la  ma  il  on  voi* 
fine;  6i  qu'on  appelloit  tervlmde  ahius  toiUndi^  celle 
qui  permcttoii  de  furhauJler  fa  mai£.in  ;  &  lumi' 
nfifus  ipdendi  f  ccli^  qui  auiorifoit  le  voifm  à  rap* 
grocher  ia  aiîdibn*  Cette  inierpréiaiioa  eil  iat 
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t  J^q^cielle  U  a  été  concède»  coinme  cela  a  lieti 
ans  fa  plupart  des  fiefs  d'Alface,  qui  font  régis 
ir  le^s  ]i\TCS  des  iîcû. 

L'si<rquereur   fous  fHCultc  de  réméré,  celtû  qui 

fVi_î<:tau  retrait,  foit  fcodal ,  foit  lignagcr,  6c 

ri^m-^ement  tous  ceux  qui  n'ont  qu'une  proprictc 

c>l  m i  l)le,  peuvent  néanmoins  impoùr des /crvimdes 

t.  ^  s  domaines  qu'ils  polîedent  à  ce  titre  ;  mais 

^/'«rrvitti^V/ cèdent  Dvec  leur  propriété. 

Cl     ^^n  eft  de  même  encore  du  débiteur  dont  le 

t^ine  efl  hypothéqué.  Rien  n*empéche   quil 

X^  miiiîe  établir  uti^firvitadt:  ;  mais  fes  créanciers 

1  une  action  hypothécaire  contre  Tacquéreur 

^^rvUndt ,  comme  contre  tout  autre  acquéreur 

^    partie  des  biens  de  leur  dchiteun 

^  lui  qui  n';i  que  la  nue  propriété  d'un  héritage 

un  autre  a  rufuiruit,  peut  aulTi  y  impoler 

^trvimdcs  ,  pourvu  qu  elles  n*aienc  lieu  qu'a- 

Tcxpiration  de  rufufniic.  Celui  même  dont 

i^tage  eft  grevé  de  qu\À^\xé  fervltude  que  ce 

»    peut   en  impofer  de  nouvelles,  foit   de  la 

"m  e  cfpéce ,  loit  d'une  autre ,  dés  quelles  ne 

î  mjidicient  point  aux  droits  de  celui  qui  avoit 

^     une  première  y^rt-z/tf^fc. 

L^Drfque  Tufu  fruitier   confent  que    la  fcrvhud^ 

"Ç^ofée  par  le  propriétaire  ait  fon  effet  au  temps 

*^rnc  de  rafufruit ,  il  o'eft  pas  douteux  que  l*ac- 

^reur  de  \z  fervttude  n'ait  une  propriété  &  une 

iTelTion  de  la  Jlrv'uude  aulfi  com pierre  que  s'il 

Voit  acquife  de  celui  qui  réunit  en  lui  feul  la 

opriété  6c  l'ufufruit, 

Lorfqu*un  fonds  appartieiît  par  indivis  à  plufieurs 
T>-propriètaires ,  on  ne  peut,  pour  l'ordinaire  ^  en 
^iTujettir  aucune  partie  à  uncjervltude ,  fans  le  con- 
sentement de  tous.  Cela  eft  une  fuite  de  l'indi- 
ifibilité   des  fervttudes^    Mais  ,  dans  le   cas  où 
\  firvUude  eft  divifible,  comme  cela  a  lieu  pour 
^Vuiufruit ,  rien  n'empêche  que  chaque  co-proprié- 
taire  n'en  conftjtuc  fur  fa  portion  indîvifc. 

De  même,  lorfqu*un  co-pro  prié  taire  a  impofé 
une  firvkude  indivifible  par  fa  nature  ,  comme 
elles  le  font  prcf que  toutes,  hfirvitude  aura  lieu  û 
les  co-propriétaires accordent  aufti  le  même  droit,  0 
feut  même  remarquer  que  le  co-propriétaire  qui  a 
confentî  le  premier  à  rétabUflement  de  l^  furvinide ^ 
d^un  droit  de  paffagc ,  par  exemple ,  ne  peut  pas 
empêcher  de  ion  chef  que  le  conceftionnaire  en 
Jouifl^e ,  quoique  fes  co  -  propriétaires  n'aient  pas 
donné  leur  confentement*  La  bonne-foi ,  qui  doit 
préûder  à  toutes  les  conventions,  ne  lui  permet 
pas  d^oppofer  ce  défaut  de  confentement. 

Le  poiTeffeur  de  bonne-foi  peut  impofer  une 
firvmde  fur  le  fonds  dont  il  jouit.  Mais  il  eft 
clair  qu'une  telle  fcrvkudt  ne  pourra  tenir  au 
préjudice  do  propriétaire ,  qu'autant  que  l'acquéreur 
ea  aura  joui  le  temps  fumfant  pour  la  prefcrire , 
&  qu'il  aura  lut-méme  été  de  bonne-foi;  auquel 
cas  il  eft  tout-à-fàit  inutile  que  celui  qui  a  concédé 
la  ftrvltude  le  fut  aulTi. 
B         %,  UL  De  ceux  qm  peuvent  acquérir  des  feryiuuUs, 
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Tous  ceux  quî  peuvent  conftîîucr  des  fen-hudes  fur 
leurs  fonds,  peuvent,  ii  plus  forte  raiibii,  yen 
acquérir.  Il  y  a  même  beaucoup  de  perfonncs 
qui  ne  peuvent  pas  conftituer  ocs  fervituJes^  & 
qui  peuvent  néanmoins  en  acquérir. 

Tous  les  propriétaires ,  ceux  même  qui  n'ont 
que  la  nue  propriété ,  tandis  qu'un  autre  a  Tufu- 
iruit ,  le  peuvent.  Il  en  eft  de  même  des  admi- 
niftrateurs  des  biens  d'autrui,  tels  qus  les  tuteurs 
&  curateurs,  les  fondés  de  'procuration,  é^c,^ 
parce  que  Tacquifition  d'une  fervitude  tend  au 
bénéfice  de  l'héritage  dominant.  Cela  doit  s'cft- 
tendre  néanmoins  pour  les  acimimftrateurs  dubien 
d'autrui ,  en  telle  (orte  que  Tacquifition  de  la  /rr- 
vuude  ne  foie  pas  faite  à  un  prix  qui  excède  fa 
valeur,  &  dans  le  cas  feulement  oîi  elle  eft  véri- 
tablement utile  au  fonds  dominant.  Car  fi  elle 
n'y  procuroit  qu'un  fimpU  agrément,  celui  dont  . 
on  a  çéfé  les  affaires  pourrou  ne  pas  agréer 
racqoiiition  quî  en  auroitété  faire  à  litre  onéreux* 
§.  ÎV.  Des  cho/es  fur  UfyueîUs  on  pcitt  impofcr 
des  fenUudes.  On  peut  établir  des  fervhudes  fur 
toutes  fortes  de  fonds  appartenans  aux  pariicuUers* 
On  peut  même  en  établir  fur  la  fuperficie  d'une 
maifon.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  que  le 
propriétaire  de  la  furface  d'un  édifice  n'y  accotdc 
un  droit  de  paflage. 

On  peut  même  établir  des  fervmJes  fur  un 
édifice  qui  n'eft  pas  encore  conftruit.  par  exemple, 
s'engager  à  ne  pas  l'élever  au-delà  d'une  certaine 
hauteur,  à  en  diriger  les  eaux  fur  la  maifon  volfme» 
ou  tout  au  contraire. 

Quoique  la  nature  des  fervîtudes  ne  permette 
pas  d'ordinaire  qu'on  puiffe  en  établir  d'autres 
fur  elles ,  8c  que  les  loix  romaines  même  le  dé- 
cident ainfi,  lorfque  la  chofe  eft  poffible  &  qu'il 
n'en  réfulte  aucun  préjudice  contre  celui  qui  a 
concédé  la  première /erv/Wc,  il  dépend  de  celui 
à  qui  elle  appartient,  d'y  en  impofer  «ne  autre, 
en  fc  renfermant  dans  les  bornes  de  fes  droits. 
Rien  n'empêche ,  par  exemple ,  que  je  ne  m'en- 
gage envers  mon  voifm  a  ne  pas  laifler  couler 
ailleurs  que  dans  fon  fonds  les  eaux  que  je  tire 
du  vôtre  à  titre  de  fervUudt  d'aqueduc.  La  rai  fon 
doit  ici  prévaloir  fur  les  textes  du  droit. 

Lorfqu'une  chofe  eft  commune  à  plufieurs  per- 
fonnes ,  on  ne  peur  pas  y  acquérir  de  fervimd^ 
fans  avoir  le  confentement  de  tous  les  coproprié- 
taires ,  comme  on  Ta  déjà  dit. 

La  loi  6,  §.  ^  ,  ff.  commun,  prœd,,  porte  que, 
fi  de  deux  maifons,  l'une  m'appartient  en  propre 
&  Tautre  en  commun ,  je  ne  puis  impofer  aucune 
Jervlitidc  fur  l'une  au  profit  de  Vautre,  Au  contraire, 
la  loi  30 ,  §.  i^K.de  fervhut. ,  dit  que  fi  j'acquiers 
une  partie  du  fonds  qui  me  doit  ou  à  qui  je  dois 
une  fervitude^  elle  ue  fera  pas  éteinte  par  la  con- 
fufion,  parce  qu'une  fervitude  peut  être  retenue 
en  partie. 

Les  Interprètes  du  droit  romain  tâchent  de 
fauvcr   CCS   contradiôlons ,  en  difant   qw'U    faut 
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plin  pour  établir  une  fervhudc  que  pour  la  retenir. 
Mais  une  raifon  fi  vague  ne  prouve  rien  Îck  II 
n'y  a  aucune  incompatibilité  à  ce  que  je  convienne 
avec  mon  copropriétaire,  que  la  maifon  commune 
fera  aflujettie  à  l'autre ,  ou  lui  devra  xmtjervhude  ; 
ce  ne  fera  point  à  la  vérité  une /crviW^  pour  la 
pattîe  qui  m'appartient ,  fi  Ton  fiiJt  h  rigueur  du 
droit  ;  mais  rétablinement  n'en  \'audra  pas  moins 
comme  fervhudc  pour  la  partie  qui  appartient  a 
mon  co-propriétaire,  6c  comme  arrangement  de 
commodité  pour  celle  qui  m'appartient. 

Il  y  a  des  fervtwdes  naturelles  auxquelles  les 
lieux  publics  font  affujettis  de  plein  droit.  Tels 
font  le  pafTage,  les  vues,  Tccoulemenï  des  eaux 
qui  ont  lieu  ujr  les  rues,  les  chemins,  les  ponts, 
les  places  publiques ,  &c.  Mais  le  fonverain  ref- 
ireint  quelquefois  ces  prvhudis  dans  de  certaines 
bornes,  &  peut  même  les  d^hfendre  entièrement. 
Il  y  a ,  par  exemple ,  des  ponts  &  des  chemins 
oïl  Ton  ne  peut  faire  pa(Ter  des  voitures  qu'avec 
linc  charge  déterminée  ;  il  y  a  des  jardins  publics 
où  les  propriétaires  même  des  maifons  voifmes 
ji'onr  pas  droit  d*ouvrir  un  paflage  ou  des  vues 
fans  la  permîflion  du  fouverain.  On  n'a  pas  le 
droit  de  puïfage  dans  certaines  pièces  d'eau  qui 
font  uniquement  pour  la  décorarion. 

Il  faut  fuivre,  à  cet  égard,  les  loix  de  police 
de  chaque  endroit,  6c  lorfqu'eUes  font  muettes, 
obferver  les  régies  qui  réfuîtent  de  la  deflination 
de  ces  lieux.  11  cft  clair  que  les  particuliers  oc 
peuvent  pas  y  impofcr  les/crvi/W«  qui  pourrolent 
les  rendre  moins  avantageux  ou  moins  agréables 
au  public  ,  fauf  au  fouverain  à  déroger  à  ces  régies 
quand  il  Juge  a  propos. 

La  loi  1  j  au  digeite  de  f^rvttuûbus  prctdiorum 
jirbaTîorum^  dit,  avec  raifan»  qu'on  ne  peut  pas 
établir  la  fervUude  de  faire  porter  Tes  poutres,  fes 
f  outtiéres ,  ou  telle  autre  partie  de  Ion  édifice  , 
fur  une  rue ,  pour  les  placer  fur  la  maifon  voi* 
fine,  parce  que  Tcrpace  qui  eft  entre  le  ciel  8c  la 
voie  publique  doit  être  libre»  Cependant  on  voit 
dans  bien  des  villes,  &  à  Paris  môme ,  difTércntes 
arcades  qui  fupportent  des  bâtîmens  au-deflFus 
de  la  rue  ;  &  ces  édifices  ne  peuvent  pas  être 
critiqués,  lorfqu'ils  fubfifïent  depuis  un  temps 
immémorial.  Ils  peuvent  avoir  une  caufe  trés- 
il^gîtime,  &  provenir  de  ce  que  le  terrcin  au- 
«IjiTus  duq^iel  font  ces  arcades  ne  formoit  point 
wne  rue  autrefois-  On  a  toléré  ces  bàitmens,  en 
faveur  de  ce  que  les  propriétaires  ont  fourni 
le  fol  pour  y  percer  la  rue. 

§.  V.  Quelles  f^rvluidcs  on  peut  établir»  En  gé- 
lierai ,  on  peut  établir  telles  Jer^ltudes  que  Ton 
jugera  à  propos,  pourvu  quelles  ne  foient  pas 
prohibées  par  les  !oix  tant  naturelles  que  civiles , 
ou  par  le^  obligations  antérieures.  11  dérive  plu- 
fieurs  conféquences  de  ce  principe  ,  qui  ne  paroJt 
pas  ffifceptible  d'exceptions. 

T.  Comme  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas 
Je  gcner  la   liberté  dks  autres ^  même  par  de^ 


.  Convèntîoiîs  ;   fans  qu'il  en  réfult<*  auctn 

tage  pour  nous,  &  que  rintérêt  du  demai   

efl  le  fondement  nécefTaire  de  toutes  les  aâiom 
qu'il  voudroit  intenter;  il  fuit  dc-là  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  pas  fliipuler  ds  fon  volfin,  dtrt 
fervhude^  qui  ne  font  d'aucune  utiîiièou  agrcmeni 
prochain  ou  éloigné.  La  loi  15,  r/ï  prlfutpb^i, 
de  fervtmu  déclare  nulle  par  cette  raiion  b  ftipu- 
latton  en  vertu  de  laquelle  on  obligcroit  quclquBa 
à  ne  pas  palier  fur  fon  hériuge  ^  ou  à  P€  pas  ijf 
arrêter, 

La  loi  8 ,  §>  6 ,  au  dîgcflc  Jt  fenh,  vhidk^ 
porte  fans  doute  fur  le  mètne  fondement;  dJc 
dit  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  quelqu'un  U 
droit  de  faire  aller  cliet  lui  une  légère  fumer, 
ou  le  Itii  permettre,  de  même  qu*on  ne  peut  ta 
interdire  ni  accorder  à  perfonne  le  droit  de  ûire 
du  feu  f  de  s'alTeoir  Se  de  fe  laver.  Mais  m 
peut  (lipuler  de  fon  voîfin,  qu'il  n'ciabltra  poîat 
un  four  à  chaux,  une  fonte  de  fuifs  ou  d'aiitr» 
aitcliers  de  cette  efpécc  qu*on  tolère  dans  bim 
des  villes,  &  qui  nca^jmoins  font  fort  tmportuiat 
Les  réglcmens  de  police  de  pluficurs  villes  qid 
prohibent  de  plein  droit  ces  étabîiffcmens  hofi 
d*im  certain  quartier,  montrent  afTez  combicfi  il 
feroit  dèraifonnahle,  dans  les  autres  villes ,  d em- 
pêcher le>  particuliers  de  iltptder  de  parciiUs 
fervitud's  à  leur  profit. 

Les  conventions  des  hommes  font  quelque  chofc 
de  fi  facré ,  &  dont  l'exécution  efl  H  i  m  portail» 
au  bien  de  la  fuciérè,  qu'il  faut  ccre  bien  fur  qtic 
celui  nui  en  réclame  Texécution  n'y  a  aacua 
intérêt  pour  la  lui  refufer.  Le  jiirifcontulre  Labco 
dit  même  dans  la  loi  17,  ff,  dt  fcryit  nt 
établir  une  fervhude  inutile  fur  un  \ 
vendant.  La  nufon  qu'il  en  donne,  t  vm 
ptTrî^ïs  de  pofféder  des  chofcs  qui  ne  font  d^jucL-'s 
u^dité,  mais  de  pur  agrément:  ainfi  on  peut  *b» 
piller  une  fervhudc  pour  fournir  de  l'eiu  à  ac 
cafcade  ou  4  des  bafiins^ 

IL  II  ell  important  d'obferver  qu*en  viadàt 
de  fervmde^  plus  encore  que  dans  toute  attirât 
toutes  les  loix  conçues  dans  àc&  tenries  rèf: 
ne  font  pas  prohibitives  ,  &L  n'en^ 
qu'on  ne  puirfe  y  déroger  par  des 
particulières.  Aînfi  quand  l'article  201  de  la  co* 
tu  me  de  Paris  porte  qu'on  ne  peut  faire 
droites  fur  fon  volfiQ ,  ni  fur  places  à  lui  ;  _ 
tenantes,  s'il  n'y  a  ùx  pieds  de  diilance  ^ 
ladite  vue  &  Phéritage  du  voiGn ,  & 
avoir  bées  de  côte  ,  s'il  n'y  a  deux  ptcds  tic  ui^- 
tance  ;  cet  arncle  n'empêche  pas  qu'ait  ce  aé& 
acquérir  du  voi fm  le  droit  de  vues  »  fans  obCefTCt 
ces  régies. 

Tour  au  contraire  il  y  a  des  loix  rehfiYfi 
aux  bâtîmens,  auxquelles  il  n'eft  p35  permis  ée 
déroger  à  titre  de  fervhude^   q  3  Coiett 

conçues  en  ttnties  fîmplcment  di  ^  Ainbi 

Ton  ne  petit  pas  iVipulcr  de  foti  voUin  qu^d  ij'j«i 
pas  de  puits  dans  une  maifon  de  yUUïj  au  iiô<i{ 
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Bins  celles  tjvù  font  bien  policée,  &  pârtkulii- 
icmcnt  dans  la  ville  de  Pari*,  depuis  les  orcîon- 
mices  de  police  qui  ordonnent  à  chaque  parti- 
CuEcr  d'avoir  dans  Ta  wai^bn  un  puits  avec  corde, 
poulie  &  feau,  quoiqu'elles  ne  coûiicnnctit  au* 
ctuic  prohibition. 

Lai  règle  que  l'on  doit  fuîvre  h  cet  égard ,  eft 
dVxamincr  fi  la  loi  qui  ordonne  ou  défend  quelque 
chofe  dans  les  édifices ,  a  rapport  à  rinrcrèt  public  ^ 
ou  feulement  à  celui  des  particuliers.  Dans  le  pre- 
TTiicr  car*,  il  n*eA  pas  permis  d'y  doroger  à  titre 
de  fcrvhudc ;  dans  le  fécond,  ceux  pour  qui  ïa  loi 
a  été  établie  peuvent  renoncer  au  bénéfice  m- 
Modutt  en  leur  faveur. 

*  m.  Lorfqu'on  a  accordé  im  droit  de  fervhuJe 
à  quelqu'un,  il  n'cd  pas  permis  d'en  accorder  un 
autre  à  un  tiers,  fi  la  concdfion  portoit  quelque 
préjudice  au  droit  du  premier.  Mais  lorfque  la 
nouvelle y<'rt'//Wt  ne  préjudicie  point  à  la  première, 
OO  peut  en  accorder  fucceffivemcnt  plufieurs  , 
quand  même  elles  auroiem  abfolument  le  même 
objet  ;  car  il  y  a  dei  droits  qui  peuvent  fervir  à 
pltifteiirs  fonds  a  la  fois*  Par  exemple, le  droit  de 
ue  fur  une  cour»  ceux  de  paflige,  de  décharge 
n ,  de  puifage  8c  d'aqueduc,  peuvent  fervir 
même  temps  à  plufieurs  matfons,  pourvu 
fcfois  que  Taqueduc  ou  la  fourcc  fourni flent 
Teau  fufiîfamment.  La  loi  2,  §*  t  Se  a,  ft 
ftrvUuu  prad*  rufl\  permet  même  dans  ce  cas, 
iccorder  ce  droit  à  plufieurs  pour  le  même  lieu, 
même  jour  Si  la  même  heure  ;  mais  cela  doit 
KJonrs  recevoir  les  reftriftions  qui  font  relatives 
rmtcrér  du  premier  conceflTionnaire  &  de  tous 
autres  dans  Tordre  de  leur  concefllon.  La  loi 
,  au  même  titre,  dit  néanmoins  qu'on  ne 
rroir  accorder  une  fervîtuJt  d'aqueduc  fur  le 
cme  endroit  où  Von  auroit  accordé  un  droit 
paflage.  Ce  qui  doit  s'entendre  du  cas  feule- 
au  Je  concfuit  de  Taqucduc  rendroit  le  paf- 
Tinoins  utile  ou  moins  cooimode. 

De  ce  que  les  ftrvhudcs  doivent  ètfvî  de 

lelquc  utilité  au  propriétaire  de  Fhéritagc  domi- 

it,  il  fuit  qu'elles  ont  lîeii  d'ordinaire  fur  des 

qui  y   font    limitrophes  ;   &   Ton    décide 

fmtmément  par  cette  rnifon  ,  qu*il  eft  néceifaire 

Théntage  fervant  &  Tliérirage  dominant  foient 

tos  Tua  de  Tautre.  Mais,  pour  admettre  cette 

le,  on   doit  donner  au   mot   de  votjtniige  une 

*ue  proportionnée  à  Tobjet  de  la  fcrvttaje^ 

puis  ,  par   exemple,    Oipulcr  le   droit    de 

-endre  du  b^is  pour  mon  chauffage,  &  à  plus 

»rtc  raifoo    pour  mes  édifices,  dans   des   forc:ts 

[Ui  font  ficuées  k  une  très-g^-andc  diûance  de  ma 

iifon ,  &  il  peut  en  être  de  même  du  droit  de 

cage ,  de    Tabreuvage  des  bciViaux ,  &  de  plu- 

s  autres  fervhuJfs  ^  félon  les   circonfbnccs. 

trouve  beaucoup  de  détails  à  cet  égard  dans 

auteurs  :  mais  la   raifon  en    dit  plus    fur   cet 

jet  que  toutes  ks  loix  Ôl  ks  jurifconfultts  du 

ode. 
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Ori  oSfervèfa  feulement  qu'il  y  a  des  cas  o| 
une  frviwde  inutile  Se  caduque  au  temps  de 
étabUflement,  peut  devenir  valable  Se  utile  dan 
la  fuite.  Si  je  flipulc,  par  exemple,  le  droit 
vue,  d'aqueduc,  6»*:.  ,de  quelqu'un  dont  rhéritage 
eft  féparé  du  mien  par  celui  d'un  tiers,  la  fervhude 
ne  me  fera  d  aucun  ufage  ,  fi  ce  tiers  ne  m'accorde 
pas  le  même  droit ,  ou  fi  fa  maifon  fait  un  obllacle 
à  cette  vue.  Mais  fi  la  maifon  du  tiers  eft  détruire^ 
ou  s'il  confent  que  Taqueduc  pafTe  dans  fon  héri- 
tage, il  eft  clair  que  1^  première /^rviW*  aura 
tout  (on  effet. 

Tout  au  contraire ,  une  fcrvUudt  utile  dans  le 
temps  de  fon  êtabliffement,  peut  devenir  inutile 
dans  la  fuite.  Lors,  par  exemple,  que  fai  ilipulè 
d'un  voifm  non  immédiat,  qu'il  ne  pourroit  pas 
faire  tel  ouvrage  chez  lui  qui  nuiroit  à  mes  vues, 
fi  le  voifin  immédiat  fait  une  plantation  ou  conf- 
truit  un  édifice  qui  mafquc  entièrement  ces  vues  « 
b  fervïtudi  que  j'ai  ftipulée  devient  inutile  pour 
moi  ;  l'équité  naturelle  exige  dans  ce  cas  ,  que 
je  ne  puiffe  pas  empêcher  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage fervant,  d*en  difpofer  comme  bon  lui 
ferablera,  tant  que  Tob^acle  intermédiaire  fubfif- 
tera ,  pouryu  qu'il  confcnte  que  la  ftrvUudt  ait 
fou  entier  effet  dans  le  cas  où  l'état  des  lieux  in- 
termédiaires n'y  feroit  plus  d'obflacle. 

V.  On  peut  parmi  nou^  établir  des  fcrvhudes 
conditionnelles  ou  pour  un  certain  temps  feule- 
ment, &  mettre  à  la  conflitution  telles  claufes 
qu'on  JAigera  convenables,  pourvu  qu*il  n'y  ait 
rien  de  contraire  aux  loix  qui  concernent  Fintérêt 
public- 

§.  VL  Des  Jt^inntis  mandera  dont  la  fervltudes 
peuvi/it  itlahi'tr^  Nous  ne  fui  vous  pas  dans  nos 
ufages  les  diftin^lions  admifes  par  le  droit  romain 
fur  l'établiffcment  des  Jcrvhu^es,  On  peut  les 
conftituer  ou  acquérir ,  ious  telles  claufes  &  con- 
ditions que  l'on  juge  convenables.  On  peut  ce- 
pendant r  :duîre  à  cinq  les  moyens  principaux  qui 
peuvent  les  établir.  Ce  font,  i",  lalrii;  2".  les 
jugemcns  &  le*  décrets;  3",  une  difpofition  1^'gi- 
time  du  propriétaire,  faite  par  un  aàe  entre-vifs 
ou  par  teffamcnt;  4*^.  la  dellination  du  pérc  de 
famille;  ç°,  la  prefcription. 

Oo  traitera  particulièrement  des  fcrvhudfs  éta- 
blies p-r  la  loi,  au  mot  Voisinage. 

L  La  loi  îî ,  §.  3  ,  au  digefte  famUm  irc'fcundcs^ 
porte  que  le  juge  peut ,  en  procédant  au  partage, 
impofer  quelque  firvïtudc  fur  une  portion  au  profit 
de  l'autre;  mais  que  fi  un  héritiige  eft  adjugé  pu- 
rement &  ûmplcment,  fans  qu'il  ait  été  queftion 
àc  ftrvhudt  ^  il  ne  peut  plus  en  impofer  en  ad- 
jugeant à  un  fécond  héritier  un  autre  héritage, 
Sed  fi  pun  aln  adjudkaverk  fundum  ,  alhtm  adjudi' 
cjndo  ampfius  fcrvhuum  tmponere  non  poHrtt, 

Cette  dernière  décifion  ne  devroit  pas  s'obferver 
parmi  nous,  du  moins  fi  tous  les  lots  avoient  été 
fixés  &  adjiîgés  par  un  feul  &  même  jugement» 
comme  il  cil  d'ufage.  Toutes  les  difpofitions  qui 
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y  font  coitîcnues,  ne  font  qu*ûn  tout  dont  les 
différentes  parties  fe  rapportent  les  unes  aux  autres, 
Se  il  eft  fort  indifférent  que  le  juge  ait  commencé 
par  établir  hftrviiudf  en  parlant  du  premier  lot, 
fi  elle  cft  clatrement  énoncée  dans  la  difpofttion 
qui  concerne  le  fécond, 

La  loi  18,  ^  communl  d'ividendo ,  cft  plus  rai- 
fonnahlc.  Elle  porte  qu\in  arbitre  ne  pourroit 
pas,  en  partav^eant  une  fucceHion,  conftitucr  de 
prvhude  fur  un  fonds  héréditaire,  au  profit  d'un 
fonds  étranger  à  la  ftioceffion,  parce  que  fon 
pouvoir  ne  s^ércnd  pas  au-delà  de  robjecqui  a  été 
ibumis  à  fa  décifion.  Si  néanmoins  les  deux  par- 
ties intérefTées  confentoient  à  cet  établîffement, 
rien  n*cmpécheroit  qu'il  ne  fût  valable. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  cas  autres  que 
le  partage,  ou  le  ju^c  pourroit  imporcr  dcsfirvt- 
tudcs  fur  un  fonds.  Par  exemple,  fi  j'ai  un  héri- 
tage qui  eft  de  toutes  parts  entouré  parle  vôtre, 
vous  devez  m'y  accorder  le  droit  de  paflage ,  en 
vous  indemmîanr  ;  8c  fi  vous  ne  le  faites  pas  vo- 
lontairement,  je  puis  vous  y  faire  condamner  en 
jurtice.  On  verra  au  mot  Voisinage  ,  dans  quels 
cas  le  juge  peut  établir  ces  fortes  de  firyhudts^ 

Le  décret  eA  ordinairement  regardé  comtne  un 
titre  d'acquifuion  tranOatif  de  propriété  ;  lors  dotic 
€u'un  droit  de  fervuudt  cft  nommément  exprimé 
oans  la  tai  fie -réelle  &  dans  la  procédure ,  fans 
que  le  propriétaire  de  Théritage  prétendu  fervant 
s*y  (oh  oppofé ,  radjudicataire  peut-il  prétendre 
la  ftrvhudi  en  vertu  de  fon  décret  feul  ? 

Cette  queftion  a  été  dlvÊrfement  réfoluè  par 
les  auteurs.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  jurif- 
confultes  décident  que  le  décret  n'eft  point  un 
titre  capable  de  faire  acquérir  les  fervhhdcs^  foit 
par  hii-méme  ,  foit  parla  pofleOîon  qui  Ta  fuivi, 
dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcription  ^ 
parce  que  le  décret  ne  tranfmct  le  domaine  à 
radjudicataire  quavec  les  droits  que  le  faiû  y 
avoit ,  &   que  nulU  ftrvimde  fans  turc. 

L'article  269  de  la  coutume  de  Bretagne  per- 
met néanmoins  l'appropria  11  ce  des  Jervitudes  par 
les  bannies  ,  qui  liennent  lieu  dans  cette  province 
des  décrets  volontaires, 

IL  On  peut  impofer  parmi  nous  les  fervltudts 
par  toutes  fortes  d'à 6les ,  foit  entre-vifs,  foit  tef- 
tamentaires.  On  peut  le^  établir  par  des  partages 
laits  à  Tamiablc ,  lorfqu'en  dlvifant  ime  fucceiTion, 
on  {lipule  un  droit  de  vue,  de  pailage,  &c.  au 
profit  de  Tune  des  deux  maifons,  foit  qu'on  futve 
en  cela  la  de(\ioation  du  père  de  famille,  foit 
qu*on  s'en  écarte  ou  qu'on  y  ajoute. 

Les  teftateurs  peuvent  de  même  léguer  leurs 
domaines,  en  y  réfervant  quelque  fervîmdt  au 
profit  de  leur  héritier  ou  d'un  tiers ,  ou  laifler  ces 
domaines  à  leurs  hcrîtiers ,  en  les  grevant  de  fer- 
vîiudcs  au  profit  de  quelque  perfonne  que  ce  foit. 

Il  fuffit,  pour  la  validité  &nne  fervîmdf  ^  que 
le  fonds  fur   lequel   on  rétablit    &  refpêce  de 


la  ftrv'tude  folent  déftgnés  de  manière  \  ne  î«i] 
s*y  méprendre,  fur-tout  é^ns  les  tcllsmetjs,  oiil 
l'on  fe  régie  plutôt  fur  Tinjenrion  du  tcihteufi 
que  fur  la  rigueur  des  termes.  S*il  furvient  t^ucî- 

3ues    difficultés  fur  la   manière  dont  la  fennùJé 
oit  être  exercée ,  le  juge  les  réglera  ,  fi  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  fe  concilier, 

La  loi  7,  princ,  commun,  prad, ,  porte  qoe  \ 
qui  fait  la  tradition  de  Tune  de  deux  maifons  1 
lui  appartiennent,  doit  exprimer  l'efpéce  6€ fit 
vitude  qu^'il  y   veut  retenir,  La  rai  fon  qu  clic  i 
donne,  c'eft  qiie  fi  Ton  difoit  en  général  que  b 
maifon  ell  aitujettie  4  celle  qu'on    réfcrve ,  et 
pourroit  dire ,  ou  que  la  conflîtutîon  éc\zfir\'nuà{ 
ne  vaut  rien,  parce  que  Ton  ne  peut  favoirqceliii 
eijDèce  de  Jhrvttitde  a  été   exceptée,  ou    qucbl 
maifon   vendue   doit   fupporter  tout^  fort<i  (' 
fervltudts. 

Les  réformateurs  de  la  coutume  de  PirU<r 
été  beaucoup  plus  loin,  &  peut  -  être  trop  \m± 
dans  Tart.  215.  Quand  un  père  de  famille,] 
il  dît ,  met  hors  fes  mains ,  partie  de  fa  maif3 
doit  fpécialemcnt  déclarer  quellesy^rviVWfx  ill 
fur  rhériîage  qu'il  met  hors  des  mains ,  ou  qo« 
conflitue  furie  fien  ;  &  la  faut  nommément  &ffi 
ment  déclarer  j  Lint  pour  U  droit  ^  grandtur ^ 
mtfure^  qtitfphct  d€}€rvïtudc.  Autrement,  toutes 
litutions  générales  àç fervltudts,  fans  les 
comme  deifus^ne  valent.  Les  coutumes  d'C 
art.  227  ,  &  de  Calais,  art.  20/,  ont  des  1 
fitions  femblables.  On  trouve  a-peu-pres  lui 
décifton  dans  le  grand  coutumier,  AV.  1,  â  ''^t% 
du  chapitre  38*  La  plupart  des  commemii^Hr«a 
de  la  coutume  de  Paris,  Lalande  &  PothitrlB*^ 
celle  d'Orléans,  fuppofent  que  tous  ces  . 
s'obfervent  à  h  lettre.  Tel  c{k  zu(fi  le  f<9^^^V  p 
de  des  Godets  dans  fes  notes  fur  l'^rtm^^k  1 
de  la  coutume  de  Paris.  Mais  Goupy  ^jJ^P  6 
avis  abfolument  contraire  à  celui  de  des  i^^pedii 
dans  fes  notes  fur  cet  auteur,  ^^^ 

Auzanet  dans  fes  mémoires,  &  Mttelai^fcjaj 
gnon  dans  fes  arrêtés,  font  une  diiîinftiofl  f^p  le 
paroit  fort  raifonnable.  Us  conviennent  bien  ^ 
l'énonciation  des  fervitudes  occultes  oa  Qtf^|^  çtj 
doit  fe  faire  comme  la  coutume  Texige  ;  maL«  pMÉiite 
\çs  fervitudes  apparentes,  ils  jugent  InurilciT^^^jnaf 
ger  le  vendeur  de  les  déclarer,  puifqu'ellff "H^ttu© 
aflez  connues  à  Tinfpe^ion  des  lieux.         ^    pce  e 

Au  refle,  cette  défignation  eft  pli; 
pour  les  temps  à  venir  &  pour  les  J^'^ 

contrailans,  que  pour  les  temps  prociiaini  *f**ltot  i 
vente  &  pour  les  contraéUns  eux*ynfawg^«j^| 
tout  fi  les  fervitudes  étoient  ducs  à  l^  "r  fc*** 
aliénée.  Si  donc  il  ctoit  manifefte  <?"*^  **îJr* p**  ^ 
tendu  comprendre  dans  la  vente  d  une  îwèÇ^*  r;c-t 
faite  par  le  propriétaire  de  la  matî'on '^"'' l^^cru 
des  fervitudes  qui  y  fubfifloient  déjà  coîflfli- ^^'^j*  1**  qui 
gement  de  propriétaire ,  le  vendeur  ''^^'^flvljj*  ▼< 
fondé  à  les  conteAer,  fous  prétexte  <p*j*  libe  d 
n'en  feroit  pas  mention;  racquéreur  auroii^*^"^*  l'esse  i 
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ït  après  la  vente,  de  les  fâifc  Wtiftater  par 
rocès-verbal  contradiftoire  avec  le  vendeur  , 
il  s'y  refufoir,  de  le  faire  aiTigner  pour  y 
condamné  ,  û  mieux  il  naimoit  voir  entériner 
lettres  de  relcifion  qu^on  pourrott  prendre 
TC  la  vente ,  fur  le  fondement  du  dol  qui 
Iteroitde  ces  drconAances.  Ce  tempérament , 
!  par  réquitè ,  a  été  adopté  par  un  arrêt 
cit  rapporté  dans  le  recueil  de  Rouffeau  de 
)iiibe ,  au  mot  Strvhudes ,  fe^.  2  y  n.3* 
orfqu'il  ell  dit  dans  un  aâe  de  partage,  ou 
\  tout  autre  afle  relatif  à  deux  maifons  contî- 
if  qu'un  mur  de  féparaiion  demeurera  dans 
t  qu'il  eft,  ou  même  qu'il  fera  éle%'é  jufqû'à 
certaine  hauteur,  il  ne  réfulte  point  de-là 
ftrvUude  qui  puiffe  empêcher  Ton  des  voifins 
élever  davantage ,  s*il  le  juge  à  propos  ;  tout 
u*on  peut  conclure  de  cette  claole ,  cVft  que 
[ue  voifm  peut  contraindre  l'autre  à  élever  & 
tretenir  le  mur  jufqu*à  cette  hauteur,  mais 
pas  au-delà*  Pour  que  hi  ftrvUude  eût  lieu, 
udroit  que  Tafte  portât  que  le  mur  refleroit 
ètuellemcnt  dans  cet  état,  fans  qu'il  pût  être 
tufTè  par  l'une  ou  Tauire  des  parties. 
L  La  deftination  d*un  père  de  famille,  c'eft- 
«,ia  difpofition  &  Tarrang^ement  qu'il  a  fait 
une  ou  pkifieurs  maifons  pour  fa  commodité , 
pour  fatisfaire  fa  fantaîfic ,  ne  forment  pas  de 
md€  tant  que  les  deux  héritages  appartiennent 
oême  maître;  &  le  fervice  que  l'un  tire  de 
rc,  comme  lorfqu'une  maifon  a  une  vue  ou 
îgout  fur  l'autre,  n'eft  pas /frvi/f^t/r ,  qulans 
ntmtnifervh,  L  16,  ff.  de  K  5.  pn  \  c'eft  defibia- 
dcpkre  de  famille»  Mais  fi  par  la  fuite  ces  mai- 

viennenr  à  appartenir  à  différens  maîtres, 
par  l'aliénation  que  le  propriétaire  feroit  de 
t  de  ces  deux  maifons,  ou  par  le  partage 
fe  fera  entre  fes  héritiers,  le  fervice  gue 
t  de  ces  maifons  tire  de  Taurre,  qui  étoit  deftina- 
di  pcre  de  famîiU,  lorfqu'elles  appartenoient 
1  même  maître,  devient  un  droit  àt  ferx'hude 

le  propriétaire  de  cette  maifon  3  fur  la 
fon  voifine  de  qui  la  iîenne  tire  ce  fervice , 
\  qu'il  foît  befoin  que  par  Tait  é  nation  qui  a 
feite  de  Tune  de  ces  deu^  maifons,  ou  par 
Partage,  cette  fervlmde  ait  été  expreffément 
Située  ;  la  raîfon  ell ,  aue  la  maifon  qui  a  été 
léc  eft  cenfée  Favoir  été  en  Tétat  qu'elle  fe 
Voit,  &  pareillement  que  lorfqu  elles  ont  été 
igées ,  elles  font  cenfécs  favoir  été  telles  & 
état  qu'elles  fe  trouvoient,  &  par  conféquent 
!  CQinnie  a3rant  la  vue ,  Tégout ,  &c,  fur  l'autre  , 
Utre  comme  fouifrant  cette  vue ,  cet  égout,  &c*; 
lifufiit  pour  établir  hfervkude,  C'eft  ce  qu*en- 
^eot  l'art.  216  de  îa  coutume  de  Paris,  & 
«outumes   d'Orléans,    Calais  &  Metz.  Mais 

qui  prétend  im  droit  de  fcrvUude  fur  la 
i*tî  voifme,  en  conféquence  d'une  deftination 
ère  de  famille,  doit,  fi  le  voifm  difconvient 
sue  deflijiation ,  en  avoir  la  preuve  par  écrit, 
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ft  î1  n'eft  pos  acmts  à  la  preuve  par  tcmoins  : 
piir  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  fervhudc  de 
vue  ou  ri'égout,i)  doit  avoir  la  preuve  Itttcrale 
ci:c  la  fenêtre  &  l'ègouc  appartenoient  au  mùrnc 
mnitre;  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par 
écrit  qui  auroit  été  fait  pour  la  conflruâion  ,  par 
les  quittances  des  ouvriers ,  ou  par  quelque  a6lé 
t|ui  contiendroit  une  defcriptîon  de  ces  maifons» 
dans  laquelle  la  fenêtre  ou  l'égout  feroieni  énoncés. 

On  voit,  parce  que  nous  venons  de  dire,  que 
les  articles  2iy  &  216  de  la  coutume  de  Paris, 
227  &  2î8  de  celle  d'Orléans,  contiennent  deux 
dlfpofitions  différentes.  Le  premier  de  ces  articles 
exige  que  dans  un  afle  d'aliénation  le  père  de 
famille  fpécifie ,  de  manière  à  ne  pas  s'y  méprendre , 
\ts  fcrvhiidcs  qu'il  voudroit  avoir  le  droit  ce  confli- 
tuer  à  l'avenir  fur  celle  dont  il  fait  raliénation. 
Le  fécond  décide  que^  (i  ces  fervhudei  exiftoient 
déjà  lorfque  les  deux  maifons  étoient  dans  fet 
mains  f  fmon  commey^/vi//iÉ/ri,  au  moins  comme 
deftination  de  père  de  famille),  il  fuffit  pour  les 
conferver ,  foît  par  lui-même  ou  par  l'acquéreur 
quand  il  a  vendu  une  des  deux  maifons,  foirpar 
fes  héritiers  ou  fes  légataires  lorfqu'ils  en  font  le 
partage  ,  qu'il  y  ait  une  preuve  par  écrit  de  lexif- 
tcnce  de  ces  arrangcmens  de  famille,  pour  qu'ils 
forment  de  véritables  fervuudes,  quand  bien  même 
il  n'en  feroit  rien  dit  dans  le  contrat,  le  tefta- 
mcntou  le  partage ,  ^ui  a  mis  les  deux  maifons  dans 
des  mains  différentes. 

La  règle  qui  exige  la  preuve  par  écrit  de  la 
dcrtination  du  père  de  famille,  reçoit  néanmoins 
une  première  exception  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  voîfme  conviendroit  de 
cette  deftination.  Elle  en  reçoit  une  féconde  dans 
le  cas  où  les  écrits  qui  la  prouvent  ont  été  perdus, 
par  incendie,  ruine,  ou  autre  accident  femblable. 
On  peut  être  admis  à  prouver  que  ces  écrits  ort 
cxifté ,  par  des  témoins  qui  les  auroient  vus  &  lus. 

Les  autres  coutumes  contiennent  des  difpofittoni 
différentes  fur  la  deftination  du  père  de  famille. 
On  peut  les  rapporter  à  trois  clafles  principales. 
La  première  comprend  les  coutumes  qui  Tad- 
mettent  fans  preuve  par  écrit,  en  cas  de  partage 
feulement,  La  féconde  comprend  celles  qui  Tad- 
mettentdans  tous  les  cas,  fans  exiger  la  preuve 
par  écrit  ^  &  la  troifiéme  enfin  comprend  les  cou« 
tûmes  muettes. 

Les  coutumes  de  la  preralère  claffe  font  celles 
de  Loudunois,  de  Touraine  &  de  Normandie. 
Celle  de  Loudunoîs  dit  :  vues  &  amours  (  c'eft  à- 
dire  égouts  )  de  maifons ,  par  quelque  temps  au'iU 
aient  été  maintenus,  ne  pcrrent  point  de  faîline, 
fmon  que,  par  paélion  fa- te  entre  les  parties, 
l'une  foit  tenue  de  porrer  Tagout  de  l'autre,  ou 
qu'en  pîirîagt  &  dhîfiQn  faits  d'aucunes  chùfts  com' 
muneSy  dont  tune  choft  ftn  à  Vautre,  y  a  auctmes 
vues  ou  agouli  defd'ues  chofes  paruigces  ;  audit  cas 
lefdhes  vues  &  rgouts  demeurent  en  l'état  qu*tls  êtoleni 
au  temps  difJM  partages  ^  Jinon  quexprejffemem  fih 
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y  font  contenues,  ne  font  qu'on  tout  dont  les 
différentes  parties  fe  rapportent  les  unes  aux  autres, 
&  il  efi  fort  indifférent  que  le  juge  ait  commencé 
par  établir  la  fcrvUude  en  parlant  du  premier  lot , 
fi  elle  cfl  clairement  énoncée  dans  la  difpofition 
qui  concerne  le  fécond, 

La  loi  i8 ,  ^  communi  dlvid^ndo ,  cft  plus  rai- 
(bnnable.  Elle  porte  qu'un  arbitre  ne  pourroit 
pas,  en  parta^^eant  une  fucceflion,  conftituer  de 
fervitudc  fur  un  fonds  héréditaire ,  au  profit  d'un 
fonds  étranger  à  la  fucccffion,  parce  que  fon 
pouvoir  ne  s'étend  pas  au-delà  de  l'objet  qui  a  été 
fournis  à  fa  docifion.  Si  néanmoins  les  deux  par* 
ties  întéreffées  confentoient  à  cet  établiffement , 
rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  fût  valable. 

Cepenaant  il  peut  y  avoir  des  cas  autres  que 
leparts^e,  où  le  juge  pourroit  impofer  des/^/vi- 
mdes  fur  un  fonds,  rar  exemple,  h  j'ai  un  héri- 
tage qui  e(l  de  toutes  parts  entouré  par  le  vôtre , 
vous  devez  m'y  accorder  le  droit  de  paflage,  en 
vous  indemnifant  ;  &  fi  vous  ne  le  faites  pas  vo- 
lontairement,  je  puis  vous  y  faire  condamner  en 
juftice.  On  verra  au  mot  Voisinage  ,  dans  quels 
cas  le  juge  peut  établir  ces  fortes  de  fcrvitudes. 

Le  décret  eft  ordinairement  regardé  .comme  un 
titre  d'acquificion  tranilatif  de  propriété  ;  lors  donc 
qu'un  droit  de  fervitude  efl  nommément  exprimé 
aans  la  faifie-réelle  &  dans  la  procédure  »  fans 
que  le  propriétaire  de  l'héritage  prétendu  fervant 
s'y  foit  oppofé ,  l'adjudicataire  peut-il  prétendre 
la  fcrvhude  en  vertu  de  fon  décret  feul  ? 

Cette  quefiion  a  été  diverfement  réfolue  par 
les  auteurs.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  jurif- 
confultes  décident  que  le  décret  n'eft  point  un 
titre  capable  de  faire  acquérir  les  fcrvitudes,  foit 
par  lui-même  ,  foit  par  la  poffefilion  qui  l'a  fuivi , 
dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcription , 
parce  que  le  décret  ne  tranfmet  le  domaine  à 
l'adjudicataire  qu'avec  les  droits  que  le  faifi  y 
avoit ,  &   que  nulU  ftrvitudt  fans  titre. 

LVticle  269  de  la  coutume  de  Bretagne  per- 
met néanmoins  l'appropriaace  des  Jcrvitudes  par 
les  bannies ,  qui  tiennent  lieu  dans  cette  province 
des  décrets  volontaires. 

II,  On  peut  impofer  parmi  nous  les  ftrvîtudts 
par  toutes  fortes  d'aftes ,  foit  entre-vifs ,  foit  tef- 
tamentaires.  On  peut  le^  établir  par  des  partages 
faits  à  l'amiable ,  lorfqu'en  dîvifant  une  fucceffion , 
on  fiipule  un  droit  de  vue,  de  pafiâge,  &c,  au 
profit  de  l'une  des  deux  maifons,  foit  qu'on  fuive 
en  cela  la  defiination  du  père  de  famille,  foit 
qu'on  s'en  écarte  ou  qu'on  y  ajoute. 

Les  teftateurs  peuvent  de  même  léguer  leurs 
domaines,  en  y  réfervant  quelque  fervitude  au 
profit  de  leur  héritier  ou  d'un  tiers ,  ou  laiffer  ces 
domaines  à  leurs  héritiers ,  en  les  grevant  de  fer- 
vitudes  au  profit  de  quelque  perfonne  que  ce  (oit. 

Il  fuffit,  pour  la  validité  d'une  fervitude  ^  que 
le  <^         "r  lequel  on  l'établit   &  l'efpèce  de 
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la  fervitude  foîent  défignés  de  manière  )l  ne  pas 
s'y  méprendre,  fur-tout  dans  les  reftameus,  où 
Ton  fe  règle  plutôt  fur  l'infencion  du  tefbteiir 
que  fur  la  rigueur  des  termes.  S*il  furvîcnt  cpcl- 

3ues    difficultés  fur  la   manière  dont  la  fervitude 
oit  être  exercée ,  le  juge  les  réglera  ,  fi  les  par* 
ties  ne  peuvent  pas  fe  concilier. 

La  loi  7,  princ.  commun,  prad. ,  porte  que  ccW 
qui  fait  la  tradition  de  l'une  de  deux  maifons  m 
lui  appaniennent ,  doit  exprimer  l'efpèce  de  fer- 
vitude qu'il  y  veut  retenir.  La  raifon  qu'elle  a 
donne ,  c'eft  que  fi  l'on  difoit  en  général  que  b 
maifon  eft  affujettie  à  celle  qu'on  réferve,  01 
pourroit  dire ,  ou  que  la  conftitution  delzfervitak 
ne  vaut  rien,  parce  que  l'on  ne  peut  favoir  quelle 
efpèce  de  fervitude  a  été  exceptée,  ou  queb 
maifon  vendue  doit  fupporter  toutes  fortes  de 
fervitudes. 

Les  réformateurs  de  la  coutume  de  Paris  m 
été  beaucoup  plus  loin  ,&  peut  -  être  trop  loin, 
dans  l'art.  21  f.  Quand  un  père  de  famille,  y  eft- 
il  dit ,  met  hors  ies  mains ,  partie  de  fa  maifon,  i 
doit  fpécialement  déclarer  quel  les/i/vi/ir^J  il  remet 
fur  l'héritage  qu'il  met  hors  des  mains ,  ou  quelles  H 
conftitue  fur  le  fien  ;  &  les  faut  nommément  &fpéàsk' 
ment  déclarer  ^  tant  pour  le  droit  ^  grandeur  ^  hauteur  ^ 
mefurcy  qiUfphce  de  fervitude.  A  utrement,  toutes  conf* 
titutions  générales  de  fervitudes  ^  fans  les  déclanr 
comme  deffus,  ne  valent.  Les  coutumes  dX)rléans, 
art.  227  4  &  de  Calais,  art,  201,  ont  des  difpo- 
fitions  fembbbles.  On  trouve  à-peu-prés  lamâne 
décifion  dans  le  grand  coutumier,  //v*  »,  &  h  fb 
du  chapitre  38.  La  plupart  des  comraentateni 
de  la  coutume  de  Paris»  Lalande  &  Pothier  f» 
celle  d'Orléans  y  fuppofent  que  tons  ces  articles 
s'obfervent  à  la  lettre.  Tel  eft  auffi  le  fentimeK 
de  des  Godets  dans  fes  notes  fur  Tarncle  115 
de  la  coutume  de  Paris.  Mais  Goupy  eft  im 
avis  abfolument  contraire  à  celui  de  des  'jJT^ 
dans  fes  notes  fur  cet  auteur, 

Auzanet  dans  fes  mémoires ,  &  M.  de  Lamoi- 
gnon   dans  fes  arrêtés,  font  une  diftinâion  qn 

f>aroit  fort  raifonnaUe.  Us  conviennent  bîea  ijoe 
'énonciatîon  des  fervitudes  occultes  ou  cachées 
doit  fe  fisiire  comme  la  coutume  l'exige  ;  mais  poor 
\es  fervitudes  apparentes,  ils  jugent  inutile  d'oblh 
ger  le  vendeur  de  les  déclarer,  puifqu'^es  fooi 
aflez  connues  à  l'infpeétion  des  lieux. 

Au  refte ,  cette  défignation  eft  plutôt  néceflàiie 
pour  les  temps  à  venir  &  pour  les  héritiers  des 
contra6bns,  que  pour  les  temps  prochains  de  h 
vente  &  pour  les  contrafbns  eux-mêmes»  fnr- 
tout  fi  les  fervitudes  étoient  dues  à  la  maifim 
aliénée.  Si  donc  il  étoit  manifefte  au'on  eut  es* 
tendu  comprendre  dans  la  vente  d  une  madfoa, 
fiiite  par  le  propriétaire  de  la  maifon  Toîfine, 
des  fervitudes  qui  y  fubfiftoient  déjà  comme  arra^ 
eement  de  propriétaire ,  le  vendeur  ne  ferott  pas 
fondé  à  les  contefter,  fous  prétexte  qne  laâe 
n'en  feroit  pas  mendon;  Tacquèrettr  auroit  le  droit. 
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me  après  la  vente ,  de  ks  faire  conflater  par 
o  procés-verbal  contradiétoire  avec  le  vendeur , 
i  s'il  s'y  refulbir,  de  le  farre  adigner  pour  y 
tre  condamné  ,  û  mieux  il  n'aimoit  voir  entêrintr 
S  lettres  de  refcifion  qu'on  pourroit  prendre 
contre  la  vente,  fur  le  fondement  du  dol  qui 
èfulceroit  de  ces  circonflances.  Ce  tempérament  * 

€tè  par  l'équité ,  a  éiè  adopté  par  un  arrêt 
eft  rapporte  dans  le  recueil  de  Rouffeau  de 
^combc ,  au  mot  Strvkudts ,  JtB.  2 ,  n.  j. 

Loffqu  il  eft  dit  dans   un  aac  de  partage»  ou 

us  tout  autre  aftc  relatif  à  deux  maifons  conti- 
juës,  qu'un  mur  de  féparation  demeurera  dans 
état  qu'il  eil,  ou  même  qu'il  fera  élevé  jufqu'à 
certaine  hauteur^  il  ne  réfulte  point  de-là 
fie  fcrvtmde  qui  puifle  empêcher  Tun  des  voifins 

rélever  davantage ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  tout 
qu'on  peut  conclure  de  cette  claufe ,  c'eft  que 
baque  voilin  peut  contraindre  l'autre  à  élever  & 

entretenir  le  mur  jufqu'à  cette  hauteur,  mais 
pas  au-delà-  Pour  que  la  fcrvkudc  eût  lieu , 

faudroit  que  l'aâe  portât  que  le  mur  refteroit 
pétuellement  dans  cet  état^  fans  quil  pût  être 

baulfé  par  l'une  ou  Vautre  des  parties. 

IIÏ.  La  deftinatioo  d'un  père  de  famille,  c'eft- 
-dirc,  h  difpofuion  &  Tarrangement  quil  a  fait 
ans  une  ou  plufieurs  maifons  pour  fa  commodité , 
Il  pour  fatisfaire  fa  fantaific ,  ne  forment  pas  de 
irvtiud^  tant  que  les  deux  héritages  appartiennent 
il  même  maître;  &  le  fervice  que  l'un  tire  de 
lautre,  comme  lorfqu'une  maifon  a  une  vue  ou 
n  égout  fur  l'autre  ,  n'eft  pas  fervkude ,  quh  m 
Ma  neminifervït^  1.  a6,  fF.  de  K  S,  pr,  ;  c'eft  dcfiina- 
\ûn  de  père  de  famille.  Mais  fi  par  la  fuite  ces  mai- 
ions  viennent  à  appartenir  à  différens  maîtres, 

ît  par  l'aliénation  que  le  propriétaire  fer  oit  de 
une  de  ces  deux  maifons,  ou  par  le  partage 
jui  fe  fera  entre  fes  héritiers,  le  fervice  cjue 
une  de  ces  maifons  tire  de  Tautre»  qui  étoit  defilnd- 

m  de  père  de  famille^  lorfqu'elles  appartenoient 

un  même  maître ,  devient  un  droit  c!e  fervitude 
|ue  le  propriétaire  de  cette  maifon  a  fur  la 
naifon  voifme  de  qui  la  ficnne  tire  ce  fervice , 
ans  qu'il  foît  befoin  que  par  l'aliénation  qui  a 
tté  faite  de  Tune  de  ces  deux  maifons»  ou  par 
partage,  cette  fervltude  ait  été  exprefTémcnt 
;onflituee;  la  raifonefl»  que  la  maifon  qui  a  été 
lUènée  eft  cenfée  l'avoir  été  en  Tétat  qu'elle  fe 

ouvoit,  &  pareillement  que  lorfqu'elles  ont  été 
partagées ,  elles  font  cenfces  l'avoir  été  telles  & 
n  l'état  qu'elles  fe  trouvoient,  &  par  conféqueot 
•une  comme  ajraiit  la  vue ,  l'ego  ut ,  &c*  fur  l'autre, 
Bc  Tau  tre  comme  fouffrant  cette  vue,  cet  égout,  6*^,; 
ftc  qui  fuffit  pour  établir  \^  fervltude,  Vç&ct  qu'en- 
Teignent  l'art,  116  de  la  coutume  de  Paris,  & 
les  coutumes  d'Orléans,  Calais  &  Metz*  Mais 
relui   qui  prétend   un  droit   de  fcrvhude  fur    la 

laifon  voifrne,  en  conféqucnce  d'une  defti  nation 
icpère  de  famille,  doit,  fi  le  voifm  difconvient 
cette  dcftinatioiî ,  en  avoir  la  preuve  par  écrit. 
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&  il  nVfl  pas  at^mis  à  la  preuve  par  témoin*: 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'i;n  droit  de  fervitude  de 
vue  ou  d'égoiiT,il  doit  avoir  la  prcàive  littérale 
eue  la  fenêtre  &  T^gout  appartenoient  au  même 
maître;  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par 
écrit  quiauroiteté  fait  pour  la  conflru6tion  ,  par 
les  quittances  des  ouvriers,  ou  par  quelque  aÔé 
qui  contiendroit  une  defcription  de  ces  maifons, 
dans  laquelle  la  fenêtre  ou  Tégout  feroient  énoncés. 

On  voit,  parce  que  nous  venons  de  dire»  que 
les  articles  215  &  216  de  la  coutume  de  Paris, 
22-^  8c  îiS  de  celle  d'Orléans,  contiennent  deux 
dirporitions  différentes.  Le  premier  de  ces  articles 
exige  que  dans  un  a6le  d'aliénation  le  père  de 
famille  fpécifie,  de  manière  à  ne  pas  s*y  méprendre, 
\i:%  ftrvhudes  qu'il  voudroit  avoir  le  droit  de  conili- 
tiîcr  à  l'avenir  fur  celle  dont  il  fait  l'aliénation. 
Le  fécond  décide  que^  fi  ces  fervitude^  exiAoicnt 
déjà  lorfque  les  deux  maifons  étoient  dans  fes 
mains  (  finoti  comm^  fefvhudts  ^  au  moins  comme 
deilination  de  père  de  famille  J ,  il  fuffit  pour  les 
coîiferver ,  foit  par  lui-même  ou  par  l*acquéreur 
quand  il  a  vendu  une  des  deux  maifons,  foît  par 
fes  héritiers  ou  fes  légataires  lorfqu'ils  en  font  le 
partage ,  qu'il  y  ait  une  preuve  par  écrit  de  l'exlf- 
tence  de  ces  arrangemens  de  famille,  pour  qu'ils 
f\>rment  de  véritables  fervltudes,  quand  bien  même 
il  n'en  feroit  rien  dit  dans  le  contrat,  le  tefla- 
ment  ou  le  partage ,  ^ui  a  mis  les  deux  maifons  dans 
des  mains  différentes. 

La  règle  qui  exige  la  preuve  par  écrit  de  la 
deftination  du  père  de  famille,  reçoit  néanmoins 
une  première  exception  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaîre  de  la  maifon  voifine  conviendroit  de 
cette  deftination.  Elle  en  reçoit  une  féconde  dans 
le  cas  où  les  écrits  qui  la  prouvent  ont  été  perdus, 
par  incendie ,  ruine ,  ou  autre  accident  femblable* 
On  peut  être  admis  à  prouver  que  ces  écrits  ot^t 
exiflé ,  par  des  témoins  qui  les  ayroient  vus  &  lus. 

Les  autres  coutumes  contiennent  des  difpofitions 
différentes  fur  la  deftinatîon  du  père  de  famille. 
On  peut  les  rapporter  à  trois  claffes  principales. 
La  première  comprend  les  coutumes  qui  l'ad- 
mettent fans  preuve  par  écrit ,  en  cas  de  partage 
feulement,  La  féconde  comprend  celles  qui  l'ad- 
mettent dans  tous  les  cas,  fans  exiger  la  preuve 
par  écrit  ;  &  la  troifième  enfin  comprend  les  cou- 
tumes muettes* 

Les  coutumes  de  la  preoîére  claffe  font  celles 
de  Loiidunois»  de  Touraine  &  de  Normandie. 
Celle  de  Loudunois  dit  :  vues  &  agouts  (  c'eft-à* 
dire  égouts  )  de  maifons ,  par  quelque  temps  qii'ils 
aient  été  maintenus,  ne  pcrrent  point  de  faiiïne, 
fmon  que,  par  paâion  fa'te  entre  les  parties, 
l'une  foit  tenue  cle  porter  Tagout  de  Tautre,  ou 
qu'en  partage  6^  dîvtfion  faits  d'aucunes  chùfes  com* 
mûries f  dam  tune  chofe  fen  à  Vautre^  y  a  aucuius 
vues  ou  agoua  de/dues  chofes  partagées  ;  audit  cas 
h f dîtes  vues  &  r  goûts  demeurent  m  Véiat  quUs  ctoieni 
au  temps  defTM  partages ,  finon  quexpnjfêmeni  fm 
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dit  If  contraire^  en  faifant  Itffits  pjrtjgej  &  Jhîjhnsl 
ch.t:\  21  f  art,  I, 

La  coutume  de  Toura'mc,  après  avoir  profcrît 
h  podcirion,  même  centenaire  ,  ajoute  :  finoii  que 
par  pn^tion  faite  entre  les  parties,  l'un  foit  tenu 
porter  rcfgout,  ou  fouffrir  h  vue  de  rautre,ou 
que  par  partay^e  &  divifion  faite  d'aucunes  chofcs 
c»3inniunes.  Tune  ferve  à  l'autre,  èfqueîs  cas 
d'.-meureront  en  leur  état,  /  par  Udit  pjrug:  ntjî 
dit  au  contraire.  Art,  2 '2. 

Eîîfin,  la  coutume  de  Normandie  dit  auflTi: 
En  faifant  partage  ou  di\'ifion  entre  cohéritiers  ou 
perfonniwrs  c!c  chofcs  commune»,  dont  Tune  partie 
fert  à  Taiître ,  les  vues  &  cgouts  demeurent 
comme  ils  font  lors  du  partage,  fi  par  les  loJs  & 
partages^  il  ucjî  exprcjfemcnt  dit  du  contraire.  Art.  607. 

Ces  derniers   mots  prouvent  affez   qu'il   n'eft 

J joint  néccfTiire  que  le  partage  fade  mention  des 
avltuJcs^  pourvu  qu'il  ne  les  exclue  pas  nommé- 
ment, &  qu'il  foit  prouvé  que  les  deux  maifons  ont 
appartenu  au  même  propriétaire  dans  l'état  que 
fupj)o(cnt  CCS  fcrvitudes. 

Les  coutumes  de  la  féconde  font  celles  de 
Dourdan,  art.  72;  Etampes,  art,  73;  Melun, 
art.  /^p;  Montfort-l'Amaury,  art.  84;  Reims, 
art.  3J0;S)i  Sedan,  art, 37p. 

Ces  coutumes  difent  îimplement ,  comme  l*an- 
cîeiine  coutume  de  Paris ,  cjuc  difpofition  6»  dcfiina- 
tion  de  père  de  famille  vaut  tttre.  Elles  ont  été  toutes 
rédigées  ou  réformées  dans  leur  état  aéluel  depuis 
1556  jufqu'en  1 568,  c'eft-à-dire,  trente  ou  Quarante 
ans  avant  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris. 
Cette  circonftance  &  la  prohibition  des  ordon- 
nances fur  la  preuve  teftimonialc  ,  ont  fait  douter 
fi  l'on  ne  dcvoit  pas  y  fuppléer  Taddiiion  faite 
flans  l'article  ai6  cle  cette  dernière  coutume,  qu'il 
falloir  que  la  deftination  fût  ou  eût  ctî  par  écrit. 

Champy  fur  la  coutume  de  Melun  ;  Lamv  fur 
celle  d'Etampes  ;  Thourette  fur  celle  de  IVlont- 
fort-TAmaury,  &  Buridan  fur  celle  de  Reims, 
pcnfcnt  le  contraire.  Thourette  dit  qu^d  Va  ainfi 
fjutenu  pour  le  nommé  Rouffeau ,  contre  fi)n  /"ère , 
Uioureur  à  Epernon  ;  mais  il  ne  dit  point  ce  que  cette 
contcflation  eft  dcvôiine.  Lamy  dit  également  qu'/7 
i\i  ait  fi  foutcnu  pour  une  fervhudc  cl'égout  entre 
A'A'x  l.'.îclîcries,  en  la  prévoté  d'Etampes,  oîi 
i'ifî.rc  a  voit  été  anpointée  &.  enfuitc  abandonnée, 
1;  ï  oitc  r.'voir  fait  juger  pour  Jean  Guiftard, 
/',' T':  M*  Pierre  Adrien,  par  fcntence  de  la  pré- 
'/',  *:  ^  *'A  rrm*;c  par  autre  du  bailliage  du  mois 
i,  */  ■•  i^'^'i ,  dont  il  n'y  a^as  eu  d'appel. 

/;.'.<«-'  f'-'  contente  de  dire,  que  y?  Von  y  requiert 
t  ^if  ii***  ^  tf  if^  fera  chofe  éqiiipolLnte  ^  mais  vèrita- 
i,'  '*,'/  f  .'h  i'<ft, 

^  ^\  '!  '.f'f-;^  font  fondées  principalement  fur 
J.  •  *  .f  A'  t.t,*;  dvs  arrêts,  qui  ont  jugé,  depuis 
;♦  »  •  '*'  .-.i.u  n.cmc  de  la  coutume  de  Paris, 
^^  ^  ,  /. /..-iv.*!/,^  j„  p^i^c  (le  famiUe  n'avoit  pas 
i,  -f'..  '  ï  dans  l'arcienne  coutume.  D'où 

l 'r/r  e^  doit  obfcrver  la  mcme  jurif- 


s  E  R 

prudence  dans  ces  fix  coutumes,  &  admatre  fii 
la  conlîruflion  des  Ucux ,  pendant  un  temps  imminorid^ 
t'unt  lieu  de  titre;  parce  qu'on  ne  doit  pas  étendra 
la  rigueur  de  la  loi  au-delà  de  fes  termes  ;  &  qu'il 
eft  à  préfumer  que  fi  les  rëdaâcurs  de  ces  c<m- 
tumes  eufient  entendu  exiger  la  dcftinatico  pv 
écrit,  ils  n'auroient  pas  manqué  de  Tinferer dani 
leurs  cahiers;  ne  l'ayant  point  fait,  leur  filenco 
à  cet  égard  forme  une  preuve  qu*iis  ont  entende 
admettre  la  dcilination  du  père  de  Cunille  pur^ 
itiert  &  fimplement. 

Ce  raifonncment  n'eft  pas  décrfif  à  beaucoup 
prés  ;  &  d'abord ,  quand  il  feroit  reconnu  que 
les  coutumes  peuvent  déroger  aux  ordonnances 
dans  ces  matières,  l'ordonnance  de  Moulins,  qù 
la  première  a  défendu  d'admettre  la  preuve  par 
rémoins  en  matière  civile  au-delà  de  cent  livrcst 
efl  de  l'année  i<66,  &  toutes  les  coutumes  de 
cette  clafTe,  à  l  exception  de  celle  de  Sédu, 
ont  été  réformées  quelques  années  auparavant. 
Il  n'eft  donc  pas  prouvé  que  la  difpofîtion  de 
ces  coutumes  puifle  être  oppofée  à  l'article  54 
de  cette  ordonnance, quand  on  admettroit  que  ks 
difpofitions  des  coutumes  rédigées  poftèrieureincnt 
pourroient  prévaloir  fur  cette  loi. 

L'argument  tiré  de  la  jurifpnidence  des  arréif 
rendus  depuis  la  réformation,  pour  des  fervitaJa, 
qui  cxifloient  auparavant  fans  titre,  en  verra  de 
la  deftination  du  père  de  famille,  paroît  beau* 
coup  plus  concluant,  fur-tout  s'il  étoit  cooflaot 
que  quelques  •  unes  de  ces  fctvitudes  eufleat  été  A 
établies  depuis  l'ordonnance  de  Moulins. 

Il  faut  faire  ,  je  crois ,  une  diftinâion  :  lorfqp'il    û 
eft  conftaté  par  un  partage  que  les  deux  mailons 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  &  qu'on  ne 
rapporte  pas  la  preuve  par  écrit   que  l'éubliâc- 
ment  dcsfen^'tudes  eft  poftérieur  au  partage , cUei    ii 
doivent  fuhfifter ,  fans  qu  il  foit  befoin  même  de 
recourir  à  la  preuve  teftimonialc.  La  préfomptîot 
naturelle  eft  alors  q>ie  les  lieux  exiftolent  dans  l'état 
où  ils  font,  dès  le  temps  du  partage,  &  il  dt 
fur-tout  inconteftable  que  ce  partage ,  joiiit  à  h 
difpofition  de  la  coutume,  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  qui  fuffiroit ,  aux  termes  i: 
des  ordonnances,  pour  faire  admettre  la  preuve  1 
teftimonialc.  Mais  s'il  n'y  )  pas  de  preuve  écrite  de 
la  réunion  des  deux  maifons  dans  la  même  main, 
l'admiflion  de  la  preuve  teftimonialc  de  ce  &it  8c 
de  la  deftination  au^pére  de  £unille  paroitroit  coih 
traire  aux  ordonnances. 

A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  indéfi- 
niment,  que  la  conftrufUon  des  lieux  pendant  un  temps 
immémorial  y  tient  lieu  de  titre.  Cela  ne  doit  être  admit 
aue  dans  le  cas  oii  il  eft  prouvé  par  titre  aae  les 
aeux  maifons  ont  appartenu  au  même  propriétaire; 
puifque  c'eft  cette  copropriété  feule  qui  peut  faire 
admettre  la  préfomption  de  la  deftination  du  pèrç 
de  famille  ;  &  dans  ce  cas-là ,  il  fuffit  que  U 
conftruâion  des  lieux  ne  foit  pas  prouvée  pofii^ 
rleutc  à  la  féparation  des  deux  maifons 
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plus  grand  noïrbre  des  courûmes  de  France 
^  int  aucune  difpoluion  fur  cet  objet,  on  a 
bûtè  Cl  Ton  y  devoit  admettre  la  deAinatîon  du 
ère  de  fomille,  ou  h  rejetter.  Pour  Vy  fîiirc 
djnettre^on  peut  dire  que  la  dcHination  du  père 
ll^ninie  cd  une  preuve  tirée  d^  la  niHbn  mcme  ; 
^■ile  fe  trouve  confignée  dans  plufieiirs  loix 
Biaines>  comme  dans  la  couiiime  de  Paris,  qui 
l>rine  le  droit  commun  ôes  pays  coutumiers  t^n 
natîére  de  fttvmJis ;  enfin,  qu'il  n*cA  pas  pré- 
Ifliable  qu'un  homme  foufïre  pendant  vingt  & 
rente  ans  ,  des  vues,  des  pertes  &  des  fenêtres 
ia  mailbn^  s*il  n'y  ctoit  obligé, 
ti  peut  dire  au  contraire  que  les  fcrvhudes 
extrêmement  défavorables,  il  n'eft  pas  vraî- 
blable  qu'on  eût  oublié  d'exprimer  la  dertina- 
i  du  pcrc  de  famiUp  dans  ces  coutumes ,  fi 
eût  voulu  qu'elle  eût  été  fuffifante  pour  les 
quérir. 

Dîfcl  y  dans  fes  înflîtuteSj  au  titre  dcsfin'îmdes^ 
_  î  II  ,  a  inféré  la  maxime  que  dgjllnatîon 
b  ^ht  de  fimllU  vdut  titre.  Mais  elle  ne  doit 
^entendre ,  dans  les  coutumes  muett^^s ,  que  des 
%  où  la  deflination  du  père  de  famille  gû  con- 
nftce  par  écrit,  conformément  à  Vanicle  a  16 
k  la  coutume  de  Paris»  La  deflination  app.irente  ^ 
^  me  me  une  poflelTion  poiléricure  ne  fuiîîfent 
fias  pour  établir  une  ftrvhudc  ^  fi  cette  deflination 
PiVA  pas  prouvée  par  écrit  ;  &  telle  efl  la  jurif- 
^dence  des  arrêts. 

IV,  On  demande  fi  les  fervhitdes  peuvent  s'ac- 
Mcrir  par  prcfcription  ?  Pour  réfoudre  cette 
Ucftion  avec  exaélitude,  il  faut  diAinguer  entre 
S  provinces  de  droit  écrit,  &  ccllei  qui  font 
5BJes  par  le  droit  coutumier* 
JJcs  provinces  de  droit  éMn  11  eft  inutile  d'entrer 
"ans  tous  les  détails  de  la  jurifprudence  romaine 
fétabliilement  dc^  fervhuJes  par  la  prefcription  ; 
fît  de  remarquer  que,  dans  le  dernier  état  du 
romain,  les /l'^v/Vui/fj  fe  prefcrivent  avec 
par  dlîi  ans  entre  préfens,  &  par  vingt  ans 
abfens;  &  qu'elles  fe  prefcrivent  par  trejite 
ans  titre ,  contre  les  uns  &  les  antres.  Mais 
&itc  difpofitîon  n*eil  pas  fuivie  uniformément 
kns  les  parlemens  de  droit  écrit;  cnforte  qu'il 
ft  nèceilaire,  pour  connoitre  la  iurifprudencede 
Iwcun  d*eux,  d*cn  parler  en  particulier. 
ParUmeni  SAlx,  La  prcfcriptîon  de  dix  &  vingt 
is  avec  titre  &  bonne  foi ,  efl  reçue  au  parlement 

*  Provence,  6c  on  y  admet  aufll  îa  prefcription 

•  trente  ans  fans  titre.  Mais  la  jurisprudence  a 
ibli  plufieurs  dîdinclions  entre  les  différentes 
frtcs  Je  Jlrvitudes ,  quant  à  la  prefcription. 

SjC5  fervitudes  négatives  fe  prefcrivent  par  trente 
1$^  à  compter  feulement  du  jour  de  la  prohibi- 

IjCS  fenntuJes  di  fcon  tî  n  ues  n  e  s*y  a  c  q  u  i  è  r  en  t  q  iTe 
r  la  pcffeifion  immémoriale,  La  prefcription  trcn- 
naire  ,  quoique  précédée  de  conitadi^tion  ,  ne  fe- 
ic  pas  fu£fiu^tç ,  à  moins  qu  il  ne  lui  inieryeau 
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o»7CÎq«e  îiigement  provifionnel  qui  ciit  paffé  ea 
dcHnitif  par  le  laps  de  trente  ans. 
'  Quant  aux  fcrvltudes  confinues,  on  y  diftingue 
encore  celles  qui  ont  une  caufe  continue,  mais 
fans  ouvrage  fait  de  main  d'hommes  dans  le  fonds 
fervant,  d*avec  celles  tjui  ont  befoin,  pour  être 
établies*  de  quelque  ouvrage  fait  de  main  d'hom- 
mes dans  le  fonds  d'auirui.  Les  unes  ^  les  autres 
s'acquièrent  parla  prefcription  ;  mais  il  faut  incon- 
teÛablement  trente  ans  au  moins  pour  acquérir  les 
premiéres- 

Les  fécondes  »  c*eft-à-dire ,  les  fervhuJes  conti- 
•nues,Tavec  ouvrages  faits  de  main  d*hommes  dans  le 
fonds  d'autrui  »  fe  prefcrivent  par  dix  Ôc  vingt  ans, 
lortque  Touvrage  a  été  fait  au  vu  6t  au  fu  au  pro- 
priétaire. Mais  pour  peu  que  la  publicité  ne  foit 
pas  bien  établie,  on  regarde  que  la  polI^iTion  de 
dix  6c  vingt  ^ns  n*ôte  pas  par  elle-même  lefoup- 
çon  de  la  clandcAinité  ;  &  qu'elle  ne  fuflîtpas  pour 
acquérir  la  prefcription. 

Parlement  de  Befançon*  Suivant  les  lettres  -  pa- 
tentes données  pour  la  rédaction  de  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  ou  Franche  -  Comté  , 
on  doit  juger  toutes  les  caufcs,  quelKons  vlJ^  pro- 
cès qui  iurvicndront  dans  ledit  comté  ,  félon 
l ordonnance  &  dîfpofition  du  droit  civil,  pour 
ki  cas  non  énoncés  dans  la  coutume,  en  rejetrant 
toute  autre  coutume.  La  coutume  de  c^tte  pro- 
vince n'a  aucune  difpofuion  fur  les  frvtmdes; 
mais  comme  l'articîe  5  porte  ,  que  tgut^s  pref- 
cri  pilon  s  d' héritages  ou  dette  du  tanps  ^  ou  terme  de 
trente am  &  au-de (fus ^  font rédwts  à  îceluï  temps  &ttrmc 
de  trente  ans^  on  a  jugé  avec  raifon  que  ksyifrv/tt4^ 
des,  qui  font  des  accelToires  des  héritages,  font 
fujeis  à  la  même  loi.  L'ufage  delà  Franche  Comté 
efl  donc ,  qu'on  ne  peut  acquérir  ni  perdre  aucunes 
fervhudes  par  moins  de  trente  ans. 

Cette  prefcription  de  trente  ans  fufHt  pour  acqué- 
rir les  /erv}(nJa  vifibtcs  ou  continue*,  telles  que 
celles  de  jour,  d'ègout,  d'appui  >  d^iqueduc  de 
gouttière  ,  &€,  qui  fubfiftent  par  un  exercice  con- 
tinuel,  a^u  aut  haèitu» 

Quant  aux/^mW^difcontinucs,  quîneparoif- 
fent  que  lorfqu*on  les  exerce,  comme  les  droits  de 
paiiage,  de  parcours  ,  de  pâturage ,  ufage ,  puifage  » 
abreuvoir  ,  ceux  de  tirer  de  la  chau  ^,  du  fable  & 
autres  chofes  fembbbïcs;  Tufage  de  la  Franche- 
Comté  eA  qu'il  faut  un  temps  immémorial  pour  les 
prefcrire,  lors  même  qu'on  a  un  titre.  La  raifon 
qtî'en  donne  Dunod  ,  c*e{l  que  la  polTciTion  immé- 
moriale, qui  eft  defirée  en  Franche-Comté  pour 
acquérir  les  fer^/itndes  difconiinues  ,  ne  peut  erre 
fupplééc  que  par  titre  capable  de  les  conAituer  ;  que 
le  titre  qui  vient  â  non  domino  ^  ne  peut  pas  avoir 
CCI  effet,  puïfqu'on  ne  le  donne  pas  à  la  poffLlIion 
de  trente  oc  quarante  ans  ;  que  ce  n'eA  pas  tant  par 
la  prefcription  que  le  temps. immémorial  acquiert 
les  fervhudis^  que  par  la  conAitulion  du  droit, /«wi 
tjm  frafçripta  ^am  âjurt  CQaJlUui^  ,  per  ttmpus  iui* 
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memoridU  v'iJentur,  quia  in  Vis  ncc  pojpjjlo  ^tra  adc^ , 
nec  conùnuaûû  pofflj/ionîs. 

Cette  prcfcription  îmmémoriaîe  cftadmife  fans 
difficulté  môme  pour  le  droit  d'iilagc,  de  quelque 
nature  qu'il  foit.  Lalaurc,  liv,  2  ^chap,  4,  en  rap- 
porte deux  arrêts  remarquables,  dent  M.  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Befançon  lui  a  fait 
délivrer  des  copies  vidimées ,  &  oii  les  prétcndans 
droit  d'iifage  n'avoicnt  aucune  preuve  par  écrit. 

Pûrlcmcnt  de  Bordeaux,  Dans  tout  le  reffort  de 
ce  parlement,  on  fuit  prefquc  en  tout  point  les 
principes  du  droit  romain  fur  la  prcfcription  des 
fervhudes.  On  ne  prcfcrit  néanmoins  lans  titre 
les  ftri'ititdes  difcontinues,  que  par  trente  ans,  à^ 
compter  du  jour  de  la  contradiâion.  Autrement , 
&  fi  Ton  ne  prouve  pas  la  contradiâion ,  la  pref- 
cription   immémoriale  y  cft  néceflaire.  Ccft  ce 

2ui  réfulte  des  décifions  62  &  77  de  la  Peyrèr^ , 
c  d'une  lettre  adreffée  en  1757  par  M.  le  procu- 
rcur-gcnûral  de  ce  parlement  à  M*  Lalaure ,  qui 
la  cite  au  /iv.  2  ,  c/ijp,  ^  de  fon  traité. 

Il  faut  ohfcrver  qu'il  y  a  dans  le  reffort  du  par- 
lement (le  Bordeaux  neuf  à  dix  coutumes ,  cont 
quelques-unes  ont  des  difpofitions  particulières  fur 
la  prcfcription  des  fervUudes  ;  par  exemple  : 

Celle  de  Limoges,  art.  j8 ,  dit  «  que  Ton  ne  prcf- 
crit point  les  égouts  &  Aillicides  des  maifons,  ni 
autres  fervitudcs ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
ibit ,  en  la  terre  d'autrui ,  h  celui  qui  prétend  ladite 
fcrvUude  fur  autrui  n*a  titre  ou  quelque  figne  équi- 
pollent  à  titre.  Celle  de  Bayonne  porte  ^arL  1 ,  que 
prcfcription ,  de  quelque  temps  que  ce  foit ,  n*a 
lieu  tn  fervimdes  urbaines  ou  ruftiques,  ains  faut 
que  celui  qui  prétend  avoir  fervhudc  ,  en  faffe  ap- 
paroir par  titre  ». 

La  coutume  de  Soles ,  aru  2 ,  porte  qu'on  n'ac- 
quiert aucune  fervUude  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit ,  même  de  30  ou  de  41  ans,  ou  autre 
long  temps  félon  ladite  coutume ,  en  place  vuide  & 
en  champ  non  labouré  ni  fermé.  Mais  comme , 
fuivant  l^art.  1  du  titre  des  prefcriptions  de  la  même 
coutume,  il  n'y  a  moindre  prcfcription  que  de  41 
ans  accomplis  pacifiques ,  il  s'enfuit  que  toute  autre 
fervhudc  que  celles  ci-deffus  énoncées,  peut  s'y 
acquérir  par  41  ans,  fans  aucune  diftinâion. 

ParUrruru  de  Dijon.  Le  reffort  du  parlement  de 
Bourgogne  eft  régi  par  le  droit  romain  ,  dans  fbus 
les  points  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  coutume 
particulière  de  cette  province.  Cette  coutume  n'a 
aucune  difpofition  lur  la  matière  des  fervitudes. 
Varu  2  du  tit.  ij  porte  feulement ,  qu'on  ne  peut 
avoir  ufage  en  bois  &  rivière  bannale  d'autrui, 
ni  droit  pétitoire  ou  poffeffoire,  par  quelque  laps 
de  temps  qu'on  en  ait  joui ,  fans  en  avoir  titre 
ou  payer  redevance.  Mais  les  droits  d'ufaee  fuîvent 
prefque  par  -  tout  des  règles  bien  différentes  de 
celles  des  autres  fervUudes. 

La  coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  même  de  dif- 
pofido  efcription  en  général ,  d'où  il  fem- 

blero'  [u*!!  n'y  a  aucune  difficulté  à  y 
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fulvre  le  droit  romsda  pour  celle  des  fervUudes,  H 
y  en  a  néanmoins  de  très-confidérables. 

L'embarras  eft  venu  d'un  article  des  cahven 
dreffcs  pour  l'intcrpréution  de  la  coutume.  On 
fait  que  ces  cahiers  font  d'un  très-grand  poids, 
quoiqu'ils  n'aient  aucupe  autorité  légale.  Or ,  Tar* 
ticle  unique  du  chap.  15  de  ces  cahiers  ,  qui  eftie 
dernier  de  tous ,  porte  que ,  de  toutes  chofes  pref- 
criptibles ,  toutes  prefcriptions  font  uniformes  & 
réduites  à  30  ans. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  coutume  de  Bofl^ 
gogne ,  ont  adopté  des  opinions  différentes.  Mû 
il  paroit  par  un  grand  nombre  d'arrêts  ,  poflérienn 
à  Tannée  171 1 ,  qu'en  matièt'e  Acfcrvltude  ,  la  jpo^ 
fefiHon  trentenaire  (ans  titre  cft  admife  dans  les  psrys 
coutumiers  du  reffort  de  ce  parlement  contre  fci 
laïques,  &  celle  de  40  ans  contre  les  ecdéfiaAiques; 
&  que  dans  les  pays  qui  font  purement  régis  parlé 
droit  écrit,  on  en  (uit  les  principes  relativementanx 
prefcriptions,  lorfqu'il  s'agit  de  vraies  Arvlud^, 
&  non  pas  de  funples  aftes  de  familiarité  &  de  «>• 
lérance. 

Quoique  la  Breffe  &leBugey  foient  du  refloct 
du  parlement  de  Bourgogne ,  ils  ne  font  pas  néan« 
moins  fu jets- à  la  coutume  de  Bourgogne.  Ces  pays, 
qui  appartenoient  autrefois  au  duc  de  Savoie,  ont, 
par  cette  raifon ,  des  ftatuts  &  des  ufages  parties- 
liers  ,  fuivant  lefqucls  on  y  difiingue  \cs fervttoda 
continues  d'avec  les  difcontinues.  Les  premifirs 
feules  s'acquièrent  par  la  prcfcription  trentenât 
fans  titre  ;  les  fécondes  ne  s'acquièrent  que  nuk 
poffcffion  immémoriale.  Ceft  ce  qui  paroit  ttM 
par  cinq  arrêts  rapportés  par  Lalaure ,  ùv.  2,  ckap,  ;, 

Parlement  de  Grenoble.  Bretonnier  obfervc  arec, 
raifon  ,  dans  fes  que(Hons  alpliabétiques ,  aunior 
Prcfcription ,  qu'on  n'en  admet  pas  de  moindre  qoe 
celle  de  trente  ans  dans  le  Daupbiné*  Quant  an 
fervUudes  en  partictilicr  »  on  y  diltinguc  d'abord  kl 
fervUudes  urbaines  &  les  fervitudcs  ruffiques  :  pv 
rapport  aux  fervitudcs  urbaines  ,  on  fuit  les  bit 
romaines  pour  les  cas  qu'elles  ont  prévus ,  en  b^ 
admettant  toutefois  que  la  prcfcription  de  treos 
ans  :  mais  lorfque  ces  loiz  gardent  le  filence>« 
a  recours  à  la  coutume  de  Paris ,  dont  on  fuitbia 
des  difpofitions;  par  exemple,  l'article  200  pour  Is 
vues  &  fenêtres. 

A  l'égard  Ats  fervitudcs  mffiques ,  les  conrinufi 
s'y  prefcrivent  par  trente  ans ,  &  les  difcominoâ 
par  la  poffcffion  immémoriale,  lorfqu'il  n'y  a  pasdt 
titre. 

Guypape  prétend  néanmoins  que  la  prefcriprioi 
de  trente  ans  fans  titre  cft  admife  pour  hîjerviaà 
de  chemin ,  félon  la  difpofition  du  droit. 

Parlement  de  Paris.  Les  provinces  de  Lyonmxs 
Forez  &  Beaujolois ,  font  fouoiifes  au  droit  écriti 


quoique  fituées  dans  le  reffort  du  parlemem 
Paris ,  &  il  en  cft  de  même  d'une  paniedcrAinrff' 
gne  :  cependant  quelques  jurifconfultes  ont  voub 
y  introduire  la  maxime  nulle  fcrvitudc  fans  mt 
contenue  dans  la  coutiune  de  Pari». 

Brodoi 
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Jrodeaii,  fur  l'article  i86  de  cette  coutume,  «•  8, 
fure  même  «  qu'on  le  pratique  de  notoriété  dans 
ville  de  Lyon  &  autres  pays  circonvoifins  de 
m  écrit,  où  l'on  {un  h  dccilion  du  prèfent  article j 
/ejcttc  la  prefcription  centenaire,  fans  titre 
ir  écrit  ou  autre  preuve  littérale,  ôc  quon  Ta 
lû  jugé  par  plufieurs  arrêts. 
Mais  fui  vaut  Textraii  d  une  lettre  du  a  a  juillet 
f^S ,  tapportée  par  Lalaurc,  qui  lui  a  été  adredée 
l'un  des  premiers  magiflrats  de  la  fénéchauflée 
cour  des  monnoies  de  Lyon ,  après  avoir  été 
^mmunlquée  à  fa  compagnie;  il  paroîf  qu'on  y 
|tt  Tarticlc  i86  de  b  coutun^e  de  Faris  pour  les 
viiudes  urbaines  ,  mais  que  les  fervimdcj  rurales 
j  prefcrivenc  fuivant  le  droit  romain. 
Lalaurc    obferve  quon   en  doit  excepter  les 
nîudts  d'aqueduc  &  d^égout  incorporé  ,  qui ,  dit- 
L   fc  prefcrivent  par  rrentc  ans,  parce  que  les 
nftrudions  qu*ii   faut   faire   ne  peuvent  guère 
rotr  été  faites  fans  le  confcntement  du  proprié- 
ire  du  fonds ^   &  que  ces  fortes  de  [crv'nudts 
jvent  même  être  confidcrées  comme  un  droit 
propriété  ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur 
brticlc  150  de  la  coutume  de  Blois. 
I  La   jurifprudence   qui  s'obferve  en   Lyonnoîs 
les  fiîvmâcs ,  efl  auflU  adoptée  dans  la  princi- 
kiité  de  Dombes ,  qui  reffortit  au  parlement  de 
ftfis  depuis  fa  réunion  à  la  couronne ,  mais  qui 
bparavant  avoit ,  comme  on  le  fait,  un  parlement 
irticulier  &  un  confeil  fouverain.  Les  fcrvhudes 
liques  s'y  prefcrivent  indiftinéiement  par  trente 
contre  les  laïques,  &  quarante  ans  contre  l  e- 
îfe.  Quant  aux  fervhudis  urbaines  ,  on  eft  dans 
Hfage  d'y  fui vre  la  coutume  de  Paris. 
j  Parltmcnt  de  Pau.  Ce  parlcmeni  a  dans  fon  rcA 
mrt  la  province  de  Béarn  &  la  BalTe-Navarre ,  qui 
ivcnt  des  loix  différentes  à  cet  égard,  La  cou- 
ac de  Béarn  ,  an  titre  des  prefcriptions ,  <//r.  4, 
jt   que  pour  celle  des  fcrvhudes  on  fuive  U 
t}îc  commua  ,  c*eiVà-dire  le  droit  écrit. 
Quant  à  la  Baffe-Navarre ,  Tarticle  8  du  titre  15 
b  la  coutume  ,  dit  que  les  firvitudes  ,  tant  conti- 
aes   que  difcontinues  ^  fe  prefcrivent   par   une 
^liilTance  paifiblc  avec  titre  &  bonne  foi  par  dix 
is  entre  préfens  »  &  vingt  ans  entre  abfens,  L'ar- 
pic  Q  porte  qu'on  ne  prefcrit  les  unes  &  les  au- 
(ans  titre  »  que  par  une  poffeflîon  immémo- 
ile;&rarticle  22  afoute^  que  par  quelque  laps 
:  temps  que  ce  fait ,  de  trente  &  quarante  ans, 
même   par  la  poffelTion  immémoriale ,  on  ne 
tït  acquérir  de  Jhvhude   fans  titre  en  terre  ou 
lace  vuide  appartenant  au  feigneur ,  &  que  ,  quel- 
Lie  temps  qu'on  ait  paiTè  avec  des  beftiaux  dzns 
champ  non  clos   ni    cultivé,   le   propriétaire 
[)urra  le  faire  labourer  ,  cultiver  6c  fermer  à  fon 

it  &  comme  bon  lui  femblera. 

Parlement  dt  Touhufe.  L'on  n'admet  au  pn  rie  ment 

Touloufe  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans, 

ne  pour  riiypoiht\(UC  ;  mais  la  propriété  ne  s*ac- 

*icrt  que  par  trcuic  ans.  Ce  principe  cft  auffi  ad- 

fur'ijpradenctt      Tvme  VU, 


S  E  R 


58r 


mis  ponr  le*  férvltudes  continues,  Fromcntal  ,  é2n% 
fes  decifions  de  droit,  au  mot  S^rvi/^iff ,  rapporte 
un  arrêt  du  4  mai  17141  qui  la  ainfi  jugé  pour  le 
droit  de  vue* 

A  regard  des  fcrvhudes  difcontinues  ,  qui  ne 
peuvent  s'exercer  que  par  le  fait  de  Thomme ,  elles 
ne  peu  vent  s'acquérir  dans  le  rcfforr  de  ce  parle  mène 
que  par  titre  ou  poffeifion  immémoriale»  On  fe 
fonde  pour  cela  fur  la  loi  3  ,  §*  4,  ffi  de  aqua  quoi 
&  aft.  qui  dit  que  la  poflelfion  immémoriale  d'une 
prife  d*eau  tient  lieu  de  titre. 

Quant  siux  fcrvhudes  négatives  ,  elles  ne  fe  pref- 
crivent qu'à  compter  du  jour  de  la  défenfe;  ce  qui 
cft  trés-jufte. 

Confeil  de  Cdman  L*Alface  eft  régie  par  le  droit 
écrit  >  (auf  en  ce  qui  eft  décidé  par  les  uQges  lo- 
caux &  les  loix  particulières  à  cette  province; 
mais  on  y  fuit  en  général  le  droit  écrit  pour  la 
prefcription  des  frvhudes.  On  y  diftingue  néan- 
moins lc%  fervitudes  continues  d'avec  les  difconti- 
nues. Les  premières  fe  prefcrivent  par  dix  ans  entre 
prétens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens.  Quant  aux 
Jervhudes  difcontinues ,  la  jurifprudence  du  con- 
feil fupérieur  eii  d*cxiger  ,  pour  leur  établiiTement, 
ou  un  titre  ,  ou  une  poiferiion  immémoriale.  Cette 
jurirprudenccert  conforme  à  celle  de  la  chambre  im- 
périale, atteftée  parMynfmger ,  cenu  4 ,  Qbfcrv^  jj^ 

Des  pays  coutumïers.  Il  y  a  une  diverfité  prefque 
infinie  dans  nos  coutumes  fur  l'établi/fement 
des  fcn'hudcs  par  prefcription  :  les  unes  rejettent 
cette  manière  d'acquérir  une  fervhitde  :  les  autres 
l'admettent  pour  certaines  fortes  de  fervhudcs  (qu* 
iement:  les  troifièmes  Tadmettent  pour  toutes  for- 
tes de  prvhudes  :  quelques-unes  font  muettes  fur 
cet  objet.  Chacune  de  ces  efpèces  de  coutumes  fc 
fubdivifc  en  plufieurs  claffes. 

Les  œutumes ,  qui  rejeuent  rétahViffement  éesfervU 
mdes  par  prefcription  ,  peuvent  fe  divifcr  en  trois 
claiTcs  :  la  première  contiem  celles  qui  rejettent  toute 
fervhude  fans  titre ,  comme  la  coutume  de  Paris^  La 
féconde  a  pour  objet  celles  qui  ^  en  rejettam  lapref* 
cripnon  f  n  énoncent  qu'un  certain  nombre  de  fcrvltudes  y 
fans  s*expHquer  fur  les  autres,  La  troifiéme  enûn 
comprend  celLs  qui  rejettent  Lt  prefcription  des  fervi' 
tildes  ,  i  moins  que  la  pojfcjfion  nait  été  précédée  de 
contradiHton^ 

Première  dajfe.  Coutumes  qui  rejettent  toutes  les 
fervitudes  fans  ûtre.VMtïclç  186  delà  coutume  de 
Paris  porte ,  que  droit  ûtfervitude  ne  s'acquiert  par 
longue  jouiffance  ,  quelle  qu'elle  foit,  fans  tiïre, 
encore  que  Ton  en  ait  joui  par  cent  ans  ;  mais  li 
liberté  fe  peut  acquérir  contre  le  mrç  êe  fervitude  , 
par  trente  ans  entre  âgés  6c  non  privilégiés.  Cette 
décifion  ie  trouve  dans  une  ordonnance  donnée 
parCliarles  VllI  en  1495,  dont  l'article  5  porte, 
aiCaucun  droh  nt  pouvoh  être  acquis  fans  ûtrefpcclal^ 
fit  faut  mention  kc  la  fervitude. 

Les  coutumes  de  Bayonne  ,«r,  i ,  art,  t;  Calais  » 

art,  tya  ;  Cambray ,  tn,  // ,  art.  S;  Clermont  en 

J  BeauvoiAs  ^art*  216^  Crépy ,  art,  424;  Dourdan  * 
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aru  6j  ;  la  vîile  de  Lille  »  chap,  6 ,  Ciu  ^  ;  Limoges , 
en,  ^S  ;  Montfort-rAmaury,  aru  8f  ;  Orléans, 
srL  ijf  ^  5a/,  si^S  ^2^1  &  5/^  ;  Sedan ,  4r/.  2^8  & 
^P4  ;  Toiirnay ,  cA^^.  22 ,  ar/»  f ,  6c  Troies ,  Jrf,  6/ , 
une  des  difpofitions  conformes* 

Tontes  ces  coutumes  ne  s'expliquent  pas  dans 
les  mèiTies  tcnnes.  L'on  a  déjà  parle  des  coutumes 
de  Bayonne  &  île  Limoges  ,  en  rendant  compte  de 
la  junfprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  Celles 
d^Auxetre  ,  Calais, Dourdan,  Montfort-rAmaury, 
Paris  &.  Tournai ,  font  les  feules  qui  excluent  nom- 
mément la  prefcription  centenaire.  D'aurres  énon- 
cent la  pofTcfTuMi  immémoriale  ;  d'autres  enfin  , 
comme  celle  d'Orléans,  direntfimplement  que  la 
prefcription  n'a  pas  Ueii  par  quelque  laps  dt  temps  que 
ce  foJil 

Plulieurs  auteurs ,  tels  que  Pothier  fur  cette 
dernière  coutume,  penfcnt  que  la  poiTefTion  cen- 
tenaire n'eft  point  exclue  par  ces  mots  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foÏL  Cela  cft  conforrrie  ,  dit  Pothier, 
à  la  doàrine  de  Dumoulin,  qui  enfeigne  en  fon 
confeil  16 ,  n.  24  &  2^  ,qye  la  poffefTion  centenaire 
a  la  force  de  titre ,  &  nVft  jamais  cenfée  exclue 
par  une  loi  prohibitive,  ni  par  quelques  termes 
que  ce  Ibit.  "Pothier  ajoute  néanmoins  que  ,  quel- 
que puiflantes  que  foient  la  rai  fon  de  Dumoulin 
éc  les  autotités  dont  on  poiirroit  Fappuyer ,  on 
auroit  peut-être  aujourd'hui  de  b  peine  à  rèuifir  à 
établir  une  fcrvhude  fans  titre  par  la  feule  poflef- 
fion  centenaire,  parce  que  la  nouvelle  jurîfpru- 
dence  incline  beaucoup  à  interpréter  les  autres 
courûmes  par  celle  de  Paris.  Brodeau  fur  l'article 
1 86  de  la  coutume  de  Paris ,  &  la  plupart  des 
nouveaux  commentateurs  font  de  ce  dernier  avis* 
On  trouve  môme  dans  la  cent,  a  de  le  Prêtre  un 
arrêt  du  4  mai  1570,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  un 
droit  de  vues ,  contre  les  Blancs-Manteaux. 

On  peut  remarquer  enfin  ,  pour  terminer  ce  oui 
concerne  cette  queflion  ^  que  prefque  toutes  les' 
coutumes  qui  excluent  la  prefcription  p^r  quelque 
iaps  dt  temps  que  ce  fon  ,  ajoutent  cxprertement 
(ju'elle  n'en  p^  fuffifantc  fans  titre.  Legrand ,  fur 
1  article  63  de  la  coutume  de  Troies  en  conclut, 
non  fans  quelque  raifon,  que  ces  mots  montrent 
évidement  que  le  titre  eft  du  tout  néceflaire  pour 
acquérir  par  prefcription  Icsfen'hudes  ,  &  quec'efl 
rintennon  de  la  coutume,  fuivant  les  auteurs, 
nonobflant  qu'elle  n'ait  pas  ajouté  ^  encore  qu'on 
en  ait  jo^i  par  cent  ass,  comme  la  coQtume  de 
Paris ,.  art ick  186. 

H  faut  en  excepter  néanmoins  les  coutumes  de 
Lille ,  de  Limoges,  de  Sedan  &  de  Tournai*  Celle 
de  Lille  porte  ,  que  poflTefTîon  &  f refcription  n'ont 
point  lieu  pour  cours  d'esu  >  vues  ou  autres  ytr- 
vUudis^  e«tre  circonvoifins  ,  s'il  n'en  appert  par 
lettres  ou  autrement  duement*  La  coutume  de  Limo- 
ges dit,  fi  Ton  a  titre  ou  quelque Jîpie  équïpoUent à 
titre ,  celle  de  Sedan  porte ,  fans  titre  ou  chofe  équï- 
poUent a  titre  ;  enfin ,  celle  de  Tournai  dit ,  s'il  n'eft 
fondé  de  jufles  titres ,  dont  il  cA  tenu  de  faire  ap< 
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parôlr  duertient  par  lettre<i  paflTées  devant  Icfiti 

échevins,  ou  autrement  furtifammert. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  coutumes  aicot 
entendu  par-là  autorifer  la  prefcription  des/irvf- 
tudes  vlfibles  ;  elles  veulent  feulement  que  ccrciins 
fignes  puiiTent  tenir  lieu  de  titres  pour  certain» 
fortes  de  fervhudcs  ^  de  la  même  mantére  queU 
coutume  de  Paris,  dans  l'article  2 1 4,  &  prefque  tomei 
les  autres  indiquent  des  figneslde  mitoyenneté oo 
d'exclufîon  de  mitoyenneté  dans  lesfnursdeclôiurt. 

Ces  fignes  de  Jervîtude  peuvent  varier  fuiTani 
les  lieux.  On  doit  à  cet  égard  s*en  rapporter  aux 
ufages  8c  aux  coutumes  de  chaque  endroit,  Pit 
exemple,  la  coutume  de  Tournai  a  quelques  dif- 
pofitions à  ce  fujet  au  titre  des  héritages.  Uanidc 
6  dit  que  des  corbeaux  défignenr  que  celui  du  côti 
duquel  ils  font,  a  droit  d'hébergé  audit  mur,  & 
d^aiTeolr  fes  poutres  fur  les  corbeaux  ,  mais  non  de 
les  enter  dans  le  mur.  L'article  7  ajoute  ,  que  celui 
qui  n'a  que  ce  droit  d'hébergé ,  cA  fujet  de  rect- 
voir  les  eaux  du  voifin  à  qui  le  mur  appardcDi, 
fi  fon  héritage  eft  à  ce  apt  &  difpofé, 

PJufîeurs  auteurs  propofent  une  exception  a  h 
règle  nulle  fervhudt  fans  titre ,  pour  les  egouts  m* 
corporés  qui  ne  tombent  pas  feulement  fur  le  fw.à 
du  voifin,  mais  qui  font  bâtis  dans  fon  héritage 
ou  qui  y  font  appuyés.  Ils  penfent  qu'on  peut  te 
acquérir  fans  titre  par  prefcription  ;  c'eft  la  décifion 
de  Dymotîliti  fur  l'article  230  de  la  coutume  ik 
Blois.  Coquille  eA  du  même  avis  fur  la  coutume 
de  Nivernois,  chjp,  to ,  an,  2.  Chopin  fur  raccicntic 
coutume  de  Paris ,  AV.  / ,  tf/,  4 ,  &  Ferrièrc  fur  iV. 
tSâ  de  la  nouvelle ,  admettent  aufll  cette  diiltnélion. 

Cependant  des  Godets,  dans  fes  notes  fur  l'art* 
^86  de  la  coutume  de  Paris  ^  ru  y  &  8  rejette  ab* 
folument  cette  difiinélion,  &  décide  qu'il  fâuinc- 
ce0airement  avoir  des  titres  valables ,  pour  que  b 
égouts  foieot  Tt^utHferxhudts.  Il  n'excepte  de cctfc 
rede  u  que  les  aqueducs  publics  dans  les  villes,  fit 
n  les  petites  rivières  &  ruifleaux  en  campagne» 
«  qui  fervent  à  écouler  les  eaux  de  tout  un  pa^*?, 
»  lefquels  pafTent  quelquefois  fur  différens  \t' 
«  ritages  ,  &  auxquels  chacun  de  ces  héritages  1 
n  droit  de  faire  écouler  fes  eaux  ,  fans  que  les  au- 
n  très  en  puiiTent  empêcher  >», 

Cette  exception  ne  peut  pas  être  conteiléci 
parce  qu'elle  a  pour  objet  des  Jervitudei  léples, 
comme  on  le  verra  au  mot  Voisinage,  Quam  m 
fentiment  de  des  Godets  fur  les  autres  fortes  «Té- 


.  goûts,  il  faut  avouer  qu'il  paroît  le  plus  conforme 
décifion  s  de  notre  droit  coutumier.  Plufieiiff 
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coutumes  qui  ont  adopté  la  maxime  ntMe  fenfimm^ 
énoncent  en  propres  termes  les  égautj.  Qoelquei* 
unes  mcme  ne  nomment  que  cette  efpèccdeyij* 
vitude  &  une  ou  deux  autres*  Cependant  ancuse 
n'a  fongé  à  diftinguer  les  différentes  fortes  d'é- 
Eouts  ;  ce  qui  fcmble  annoncer  qu'elles  ont  enttfulii 
les  comprendre  toutes  dans  leurs  difpofitions. 

S*il   s'agilToit  néanmoins  d'un  égaut  voûté  4 
édifié  fous  la  maîfon  du  voifin,  &  d^mTouvol^ 
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Hiîcn  apparent ,  h  poffefTiort  immémoriale  le 
pt  fans  doute  confirmer.  Ceft  dors  plutôt  pro* 
que  fervhudc  ^  comme  le  dit  Bourjon,  tom. 

faut  bien  prendre  garde  au  furplus  que  les 
lu  mes  de  cette  claOe  ,  Se  toutes  celle^ui  ad- 
Itenr  La  maitîme  nulU  fenniitJc  fins  îtire  ,  ncn* 
km  ps5  néanmoins  rejetter  toute  forte  de  pref- 
tion.  Ceft  ce  que  Pothicr  établit  fort,  bien 
^  (on  inrroduftion  au  titre  des  fcr\'hudes  de  la 
yine  d'Orléans,  n^  p.  Si  le  poifeiTeur»  dit-il , 
tèritage  voifm  ,  qui  pafii>it  pour  en  être  le 
riétaire,  fans  Tètre  effeélivement ,  m'a  accordé 
Bt  héritage  un  droit  ètfirvhude  ,  ce  pofTtireur 
ifit  py  me  donner  un  droit  dans  une  dtofe 

laquelle  il  n'en  avoît  pas  lut  même,  je  n'en 
i^rs  aucun  ;  mais  f  acquiers  au  moins  caufâm 
f^undL  Car  fi ,  en  vertu  de  ce  titre,  j'ufc^^w- 
wtnte  tins  (i)  ,  du  droit  de  fi  rvi tu  Je  ,  j'acquerrai 
roit  par  la  prefcriptîon^  Ma  poiïeffion  n'eft 

<il  ce  cas»  deftituec  de  titre,  puifque  je  pof- 
^n  vertu  d*un  titre  d'acquifition  ,  ah  eo  quem 
^d<  crcjtbjm  domïnum  e£c ,  &  ma  poffeflGton  ne 

paffer  pour  une  tolérance ,  puiiquc  j'ufe  du 
\  de  fcrvimdt  en  ce  cas  ,  tanquÀm  jujU  exlftmans 
Ls  ftrvhuûs  hitere.  Le  Grand  efl  du  même  avis 
■article  6i  de  la  coutume  de  Trotes. 
mipleHis  ,  îiv.  I ,  obfcfve  auffi  que  la  firvuudc 
\t.  été  prefcrite  pour  la  libération  contre  ïe 
^  elle  le  peut  réacquérir  par  la  prefcrîption  de 
E*$,  à  caufe  de  l'ancien  titre»  parce  que  cette  der- 
t  poffefTion  n*eftpas  tant  une  prefcnptîonqu*unc 
C^mption  qu'on  n*3  pas  voulu  tirer  avantage  de 
rcmiérc  ,  mais  exécuter  de  bonne  foi  le  titre- 
^^uxUme  claffe^  Cùummcs  qui  ^  en  rejaunt  toute 
trîptton,  m  parlent  que  de  quelques  firvltudes  ^  fans 
>Uqu€r  fur  Us  autres.  Ces  coutumes  font  celles 
bxcrre,  an,  too&c  (14;  Baffigny ,  an,  tSo  & 
g  Blois  ,  aru  2jo  ;  Chartres  ,  an.  So  ;  Cliâ* 
hneuf ,  art,  pf;  Dreux  »  an.  6S  ;  Etampes ,  art. 
Gcrberoy  ,  aru  St  ;  h  Gorgue,  art,  fo  ;  Loudu- 
i,  chap.  n^art,  i;  Melun  ,  aru  î88  ;  Montargis  , 
to^  aru  i  ;  Normandie ,  Jrt  608;  Noyon ,  an,  ji  ; 
Dnnc ,  aru  m  ;  Senlîs ,  aru  268  iScns  ,  aru  ç8 ; 
draine,  an,  iti;  Troics,  aru  ât ;V3iois  ^ aru 
;  &  Verdun  ,  th.  t^  ,  art,  j, 
*outes  ces  coutumes  ne  font  pas  conçues  dans 
Enèmes  termes.  Celle  d'Auxerre  ne  nomme  que 
fnuj  &  egouts  fur  tlUrujtge  d" autrui  dans  l'article 
►  »  &  le  droit  de  paiTaee  dans  l'articie  114,  La 
ttumede  Montargis  elf  dans  le  même  cas.  Celles 
|uli3rtres  &  de  Château-Neuf  ne  parlent  que  dcf 
f  ou  fenêtres  ;  celles  de  BalTïgoy ,  Blois ,  Dreux , 
l^beroy,  Loudun ,  Senlis ,  Sens  ^  Touraine, 

iionccnt  que  les  vues  6»  égouts,  La  coutume  de 
ois  dit,  en  mature  de  vues,  égouts  6»  ^lajfûuèrti  ;  (a) 


i"J  Pothîcr  dît  ici  tnnte  êns ,  parce  que  la  coutume 
l^iéans  n'admet  pas  de  prefcrî|:>rioti  plus  courte. 
i)  Ce  mot  %iikic  dc$  foflfe*  d'aifapcç. 
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^  !a  Gôt^e  oeparlc  que  des  gostueres^  IJfua  d'csu^ 
pîfcine  4ÏU  rejjort^  tornhans  ou  coîwans  fur  ^  parmi  on 
au  travers  de  Vhintage  de  fon  votftn  ;  la  coutume  de 
Meîun  dit ,  droit  de  vues  ,  égouts  &  autres  femblables 
fervltudes-demaifons  &  édifices  ;  ccWc  de  Normandie, 
droitures  de  fervltudes  de  vues  >  égouts  de  maifon  & 
autres  chofes  femblables  ;  celle  de  Noyon  «  vu€s  ^ 
égouts ,  tn€laves ,  6*  autres  édifices  fecrets  ;  Celle  de 
Péronne  ne  parle  non  plus  que  des  vues ,  égouu , 
entrées,  ijfues  &  encLivures  ;  celle  de  T  roi  es  dit: 
ceux  auquels  appartiennent  héritages^  maifons ,  pia^ 
Ces  ou  édifices  a  Traies ,  foignans  &  conrigus  les 
uns  aux  autres,  n'acquièrent  Tun  fur  l'autre  aucune 
fcrvitude  ni  polfeifioa  de  porter  &  foutenir  toutes 
vues  d'huis,  fenêtres  oupafjagcs  les  unes  fur  les  au- 
tres ,  par  quelque  temps  qu'ils  aient  permis  ou 
foiiffert  les  chofes  devant  dites ,  fi  ce  n'étoît  que 
de  ce  eût  titre  exprès  ;  enfin  ,  la  coutume  de  Ver-  * 
énn  nomme  les  fervitudes Lmt  d'i^out  d*eau  ,  chtnéa^ 
vues  &  chemins  fur  fonds  d'autruu 

Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  Yc  point  de 
favoir  fi  les  décidons  de  ces  différentes  coutumes 
dévoient  s'entendre  de  toutes  \t%  fervltudes  en  gêné* 
rai ,  ott  de  toutes  ïts  fervltudes  urbaines  feulement , 
ou  même  uniquement  de  celles  de  ces  frvitudes 
qui  font  littéralement  exprimées  dans  le  texte* 

On  convient  aflez  généralement  que  les  expref- 
fions  de  ces  coutumes  ont  eu  pour  objet  toutes  les 
fervltudes  urbaines ,  lors  même  qu'elles  fe  conten- 
tent d'énoncer  une  ou  deux  de  cts  fervltudes  ^  fans 
y  ajouter  aucuns  termes  généraux,  comme  ont 
fait  les  coutumes  de  Melun  ,  de  Normandie  &  de 
Noyon  ;  mais  il  s'en  faiit  de  beaucoup  que  les  au- 
teurs foient  également  d'accord  fur  rextenfion 
qu'on  vou  droit  faire  de  cette  difpo  fui  on  aux  fervl-^ 
tudes  ruftiques ,  lors  du  moins  que  les  coutumes 
ne  défîgnent  aucune  de  ce<;  fervltudes. 

Fallu  fur  la  coutume  de  Touraîne,  &  le  Grand 
fur  l'article  61  de  la  coutume  de  Troies  ^gLf,  t , 
n,7  Se  S  ^  foutiennent  que  cette  extenfion  ne  doit 
point  avoir  lieu,  parce  que  rimprefcriptibilité  des 
fervltudes  eft  contraire  au  droit  commun  ♦  &  que 
renonciation  d'un  objet  femblc  de  plein  droit  por* 
ter  Texclufion  des  autres.  Mais  les  jurifcon fuites 
les  plus  cftimés  penfent  qu*il  ne  faut  pas  conclure  ^ 
de  la  difpofïtîon  de  ces  coutumes  fur  les  fervltudes 
urbaines^  qu'aucune  ait  entendu  exclure  de  la  loi  de 
rimprefcrîptibiîité,  les  fervltudes  rumles:  il  s'enfuit 
feulement  qu'elles  n'ont  entetidu  lien  prononcer 
fur  cet  objet ,  folt  que  les  réda£^eurs  de  ces  coutu- 
mes n'aient  point  longé  mix  fervltudes  rurales,  foit 
qu'ils  n'eu  (Tînt  pas  d'ufî}ge  bien  confiant  à  cet  égard, 

n  eft  important  de  remarquer  en  cflFet  que  nof 
coutumes  ne  font  point  des  codes  complets  de  lé- 
giftaûon  ,  où  l'oti  ait  entendu  régler  tous  tes  objets 
du  droit  civil;  ce  font  de  fimples  recueils  des  points 
fur  kfquels  il  y  a  voit  une  pratique  &  des  ufagfS 
bien  avérés.  Lors  donc  qu'une  coutume  ne  parle 
que  d'un  point  relativement  à  la  prefcriptton  ,  00 
lîe  doit  pas  croire  qu'elle  en  excepte  tous  les  autres^ 
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rres  non  clofes ,  dans  tes  termes 

tutclorre  fes  terres,  prés,  landes, 
dofes,  ou  plufieurs  aient  accouni- 
&  faire  pâturer,  juftice  do'u  voir 
Iles  chemins  par  le  conlcil  des 
tjue  faire  fe  pourra  pour  Tuti  lue 
ïr  3u  parfus  clorro  lelclkes  terres, 
C  tenue  d'y  aller  &  venir  6c 
It  qu  elles  étoiênt  dcclofes* 
lire  du  droit  d*ufage  &  de  paffage 
indiiiitiOement  fur  tous  les  do- 
emenE  fur  ceux  qui  ne  font  oas 
îcle  393  aiHorife-t-il  la  jufticS  à 
affages  nécefTaires  (  i  divifir  lu 
Vitdisfjgts.)  ^ 

e  la  coutume  de  Boiirbonnots 
m  place  vuide,  foil  m  urhano 
ïar  quelque  laj>s  de  temps  que  ce 
droit  de  fervttude ,  pofleffion  & 
I  qu^il  y  eût  titre  au  contraire , 
cfius  dites  ,  y  eût  coniradiftion , 
ruiifance  de  30  ans.  Le  refte  de 
cation  de  la  régie  zuxfervmdcs 
&  paifage, 

tre  10  de  la  coutume  de  Niver- 
îtion  abfoUiment  femblable  ;  & 
qu^on  ne  doit  point  en  étendre  la 
triiages  qui  font  clos  8c  employés 
iar  le  propriétaire.  Seront  notés , 
idci  vuidt ,  pour  montrer  qu^au- 
*étoit  une  place  clofe  ,  ou  fervant 
îelquc  ufage  fpécîaLCar  ce  qui  fe 
les ,  fie  fervant  à  ufage  particu- 
néglîgé  par  le  propriétaire  ou 
irité ,  &  en  nul  de  ces  cas  n^  a 
riptîon. 

:la  même  coutume  de  Bourbon* 
I  ne  peut  avoir  égouts  &  ozines 
X  de  privés)  ,  au  moyen  defquels 
nd  ici  tés  puiJTcnt  cheoir  ou  pren- 
Ôts  ou  cave  de  fon  voifin  »  au- 
finon  qu'il  y  ait  titre  exprès  au 
faitobferver  qu'on  ne  doit  point 
it  larricle  Ç19  fur  la  difpofirion 
is  de  rarticlc  509  ,  comme  d'tfpQ-^ 
\us  grande  imporuince^  Ce  dernier 
ment  un  règlement  de  police, 
riptîon  trcntenaire  de  Tarticle 
aomifc  que  fous  les  limitations 
ticle  23  pour  les  chofes  prefcrip- 
'Elle  n*a  donc  lier  que  par  qua- 
gtife,  &  elle  ne  court  pas  contre 
icme  rcftriâion  doit  s*3ppliqyer 
>  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dif- 
i. 

le  que  Tarticte  i  du  cbapifre  10 

Nivcrnc'is  ^  donnée  fur  la  pref- 

itSy  (owStc  une  exception  rela- 

d*ui'a^t^,  iAm  pour  le  pâturage 

dcâ  bois*  Suivant  Varu  to  du 
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.  cA.^.  /Tj  ta  joui/Tance  dudit  droit  et  firvltude  ^  oy 
ufage  par  temps  immémorial ,  ctum  ùn^  titre  ou 
paiement  de  redevance  ,  équipoUc  à  titre  &  vaut 
en  pétitoire  &  poffeiroire.  L'article  précédent  dit 
même  que  la  polîefrion  de  ce  droit  avec  paiement 
de  redevance  ,  fuffit  pour  être  maintenu  au  pof- 
fcflbire. 

La  coutume  de  Gorze  en  Lorraine,  qui  admet 
la  prefcription  de  vingt  ans  vingt  jours  pour  les 
immeubles  en  général,  fait  beaucoup  de  dif^în^ion 
^omïc^fewitudes  dans  le  litre  14.  L'article  38  porte 
en  général,  que  droit  di  ftrv'uude  fmt  tlire  ^p,it  qucU 
que  Lips  de  temps  que  ce  f>U^  ne  fe  piut  acqucrir  m 
place  yuide  ou  hMiage  non  clos^  L'article  39  appli* 
que  cette  déciCon  aux  droits  de  gouttières  ou 
égouts,  vues  6c  pacages,  en  y  rcjcttant  exprcflï- 
ment  la  prefcription  de  vîngi  ans  vingt  jours  qu 
plus  long- temps  en  place  vuide,  ^ 

»  L'article  40  ajoute ,  que  le  droit  de  [ervmdt 
»  difcontinue  fur  le  Ébnds  d  autrui  »  ne  s*acquiert  » 
n  s'il  n'y  a  titre  ou  poûcifion  tfe  temps  immé- 
»  morial ,  &  rariicle  41  dit  enfin,  que  fervUttde 
n  de  prendre  jour  fur  Hiéritage  d'autrui  ,  ne  fe 
n  prefcrit  non  plus  par  quelque  lap>  de  temps  que 
n  ce  foitti, 

La  coutume  de  Saint  -  Mihicl ,  dans  li  même 
province  ,  a  dans  le  titre  10  ,  an.  46*/,  des  dîf- 
pofitions  abfolumcnt  fembbbles  aux  art.  38,  39 
&  40  de  celle  de  Gorze.  Mais  Tart.  6  met  une 
limitation  à  ce  qui  concerne  le  droit  de  vues* 
Servitude  de  jour,  y  ell-il  dit  ,  ne  fe  peut  pref* 
crirc  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  n'eft 
doncques  qu'il  y  ait  en  la  renctre  battes  &  ailicttes 
de  ventillions^ou  grilles  6c  araignées  du  tlchorsdc 
la  fenêtre,  qui  font  marques  ik  Jerv'uudcs  de  jour* 
ou  bien  qu'il  y  ait  ùtre  &  conftitution. 

Il  faut  tionc  dire  dans  ces  deux  coutumes,  qu'on 
n'admet  aucune  forte  de  prefcription  pour  Içsjervi* 
tudes  fur  place  vuide  ;  qu'il  en  ei!  de  même  d^sfer* 
wiiudesdc  jour,  fauf  l'exception  des  titres  muets 
dont  parle  la  coutume  de  Saint-Mihicl  ;  que  les 
fervhudes  difcontinues  j^euvent  s*acqncrir  par  k 
poffelîion  immèmoiiaie  j  d*où  Ton  doit  conclure 
qtie  les  autres  fortes  de  fervUudes  fur  les  terreins 
clos,  s'actjuièrent  par  le  temps  ordinaire  de  la  pref- 
cription admile  pour  les  immeubles,  c'ell  à-dire  , 
pr  vingt  ans  vingt  jours. 

Seconde  cLJfe,  Coutumes  qui  rejettent  /.*  prefcription 
des  ftrvitudes  urh Aines ,  en  admettant  celle  des  jcrvuudes 
rurales.  Ces  coutumes  ^  qu'il  ne  fatît  pas  confondre 
avec  celles  de  la  clalî'e  fuivante,  font  Audeiiarde  , 
rubriqut  ti  ^  art,  j^^  j  6^  6;  Clermont  en  Clcrmon- 
toif,  chap^  i4  ,  art*  /;  Courtrai,  rubrique  it^  art,  z 
&  j;  Furnes ,  tit,  56 ,  art,  2  &  ^;  Gand  ,  rubriqut 
tS  y  art,  1 ,  3,  4  6»  /7  ;  RouUelacr^  rubrique  t8 ,  art,  t^ 

Toutes  ces  coutumes  font  abfolument  uniformes 
pour  ce  qui  concerne  les  fervhudes  urbaines.  Tou* 
tes  ont  prefque  littéralement  h  cet  égard  U  même 
difpofition  que  rartick  6  de  b  couuime  d'Audç* 
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iîfconnnuc ,  comme  d*aeout  de  mmfûns  ^ 
Évr  à  charrettes ,  ou  à  pied  ,  ou  à  cheval 
is  d*aiitmi ,  ou  telles  autres  fervUudts 
s' acquièrent  partrtnte  uns  6*  non  moins , 
f ,  comme  dît  ejî. 

I  d'après  Farticle  450 ,  que  cet  article 
Itlf  aux  fervitudis ,  tant  urbaines  que 
les  domaines  fit  nés  hors  les  viUes  & 
régis  par  la  coutume  d'Anjou» 
it  Pocquet  de  Lîvonnière  5  eu  fa  pre- 
"vation  fur  Tarticlc  449  de  la  coutume 
ré  tend  que  cette  coutume  s'efî  confor- 
•incipes  du  droit  dans  les  articles  449 
nettant  \ts  ftrvUudes  de  vote,  de  fentier, 
ng  des  fervhudes  rurales ,  Si  celles  de 
Jouttières  j  6*^,  au  rang  des  ftrvïtudes 
larce  que  ces  premières  font  ordinaire- 
ées  à  des  héritages  champêtres ,  &  que 
es  font  plus  Couvent  dues  à  des  édifices 
«or  V habitation  ou  pour  la  commodité 
I  ;  en  forte  qu'il  fuppofe  que  les  articles 
adoptent  la  diftinfKoodes/frvi/tf^fi  ur* 
uflîques. 

iir  la  coutume  de  Paris ,  iïv.  t ,  ri,  4  ,  6c 
!iir  Tarticle  449  de  celle  d'Anjou  ,  pcn- 
itraire  que  la  coutume  fe  règle  fur  la 
ks  fonds  dans  les  villes  &  faux  bourg  s, 
tr  la  prefcripdon  »  fulvant  ces  premiers 
rticle  450  ,  en  dibms  de  fcnutude  de  mai^ 
uvUle  &  fduxbourgs^  Il  eÛ  à  remarquer, 
ui,  que  la  même  diflinflion  n*eft  pas 
\  entre  les  fervhudes  urbaines  &:  rufti- 
^ar  le  droit  romain  ,  dans  lequel  c'e^l  la 
1  fait  rhérîtage  urbain  ou  ruftique ,  par 
^  cVyî  Ulmu 

oue  c'eft-là  le  véritable  fens  de  la  cou- 
icic  449 ,  en  tJifant  d'abord  en  général  » 
fcj  aucunes  (hnt  ruraux ,  autres  de  ville  & 
t  déjà  préfumer  que  par  le  terme  de 
iraux^  il  n'entend  pas  \^s  fervltudts  ru- 
iBt  la  dénomination  du  droit  romain  , 
j  celles  qui  concernent  des  fonds  dcAi- 
lîhiire,  mais  feulement  des  fervhudes 
ix  domakies  de^  campagne,  quelle  que 
iflination ,  puifqu'il  les  met  en  oppofi- 
t&fervmdes  de  vtile  &  de  cïti, 

450  confirme  cette  idée.  Il  n'y  ^^  pas 
S  fervhudes  urbaines  ,  mais  des  fervhudes 
VOtJînes  en  bonnes  villes  &  fauxbourgs.  Ces 
ots  fur-tout  indiquent  nettement  qu'il 
cftion  des  édifices  de  tout  le  refiTort  delà 
îais feulement  des  édifices  qui  font  fitués 
les  qui  méritent  véritablement  ce  nom  ^ 
rs  dépendances  (  dans  les  bennes  villes  & 
.  Si  la  coutume  d'Anjou  eût  voulu  décia- 
priptibles  toutes  les  fervhudes  urbaines 
udes  urbaines  feulement ,  elle  ne  fe  fut 
one  expreffion  fi  évidemment  e x cl u fi ve 
i fervhudes  des  fonds  fitués  k  la  campagne» 
coutune  du  Maine,  qui  eu  fi  fouvent 
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conforme  à  celle  d'Anjou,  &  qui  ne  faifoit  mémo 
autrefois  qu'une  feule  coutume  avec  elle  ,  mais  qui 
a  fuivi  fur  cet  objet  un  fyftême  diffèrent ,  a*t-ella  1 
employé  d'autres  termes  dans  l'article  462 ,  qui  cor* 
refpond  àrarticle  4^0  de  la  coutume  d*Anjou,  Elle 
porte,  que  la  prefcriptiou  ne  court  point  en  débats  de 
fervhudes  de  matfons  volfines  en  bonnes  villes  MT 
y  m  AGE  S. 

Enfin,  rarticle  454  de  la  coutume  d*Anjou  ,  ' 
après  avoir  déclare  prefcriptibles  par  dix  ans  les 
fervhudes  continues,  ajoute  que  les  fervitudes  dif*  I 
continues  ,  comme  d'agouts  de  malfûns ,  &c*  s'acquiè-  j 
rent  par  trente  ans  &  non  inoins,i'i7/3y  a  titre^ 
comme  dh  tfî.  Ces  mots  d'agouts  de  maifon  énoncent.! 
évidemment  une  fervitude  urbaine  ,  &  ceux-ci  ^W- 
quibem  par  trente  ans ,  s'il  n'y  a  iltre  comme  dit  efl  ^  \ 
ne  peuvent  fe  rapporter  qu'aux  fervhudes  dénom- 
mées^ dans  lartîcle  449^  qui  font  eflTe^vement ! 
déclarées  prefcriptibles  par  trente  ans  fans  titre. 
Suivant  Topioion  de  Pocquet  de  Livonnièrc^il  y  ' 
auroic  deux  contradi fiions  dans  la  fin  de  rarticle  ! 
454  ,  puifqu'il  mettroit  au  nombre  des  fervhudes  < 
prefcriptibles ,  les  égouts  de  maifoiis ,  qui  fontévi*  ^ 
demment  des  ferxntudes  urbaines  que  Tarticle  4^^  f 
déclareroit  imprefcrîptibîes  ,  &  qu'il  renverroit, 
pour  c^  fervhudes  mhûncs^  à  rarticle  449,  qui  ne  I 
parle  roit  que  d  es  fervhudes  r  u  ffi  qu  es  »  ( 

ïl  faut  donc  en  revenir  à  dire  que  la  coutume  \ 
d'Anjou  déclare  imprefcriptibles  toutes  les  fervi* 
tudcs  de  ville  indiftmélement  dans  rarticle  450; 
qu'elle  déclare  prefcriptibles  par  trente  ans  fans 
titre,  toutes  les  fervhudes  de  campagne,  auCi  in- 
dirtinflement^  dans  l'article  449  ;  û  qu'enfin ,  dans 
ranicïe  454,  elle  admet  le  tenement  ou  prefcrip- 
tion  de  dix  ans  avec  un  titre  pour  celles  des /ffvi-. 
tudcs  de  campagne  feulement  qui  font  continues, 
en  excluant  d«ce  privilège  celles  qui  fontdifcon- 
tinues,  à  Tégard  aefqueÏÏes  elle  ne  reçoit  que  la 
prefcriptiou  trenienaire. 

Le  même  Pocquet  de  Lîvonnière  prétend  que^ 
fuivant  la  dernière  jurifprudencc,  on  rient  pour 
maxime  en  Anjou,  qu'*on  ne  peut  acquérir  par 
prefcriptiou  fans  titre ,  le  droit  de  chemin  par  riiè- 
ritage  tfautrui,  pour  l'exploitation  d'un  domaine  , 
auquel  Ton  peut  aller  par  un  autre  chemin,  quoique 
plus  difficile  &  plus  long.  Il  cite  à  cette  occafion 
trois  arrêts  des  ao  juin  16^4,  24 août  16^9  &ji 
août  1669  ,  avec  une  fentence  de  la  fénéchauflee 
d'Angers.  Mais  il  fulTltde  voir  Tefpècc  de  ces  juge- 
mens  dar.s  Lîvonnière,  pour  fe  convaincre  qu  ils 
n'ont  rien  décidé  de  femblabîe* 

Quatrième  clajfe*  Cou  [urnes  qm  n'admettent  h  prtf- 
cnptton  que  des  fervhudes  connues  ,  en  la  rejettent  pour 
les  fervhudes  non  connues.  Ces  coutumes  font  celles 
d'Epi nal ,  ttt.  to  ^art^â^  &  de  Lorraine,  th.  14 ,  art.  4» 

La  coutume  d'Epinal  porte:  «  égouts  ne  autres 
fervhudes ,  par  afles  occultes  &  latens ,  non  connus 
au  volfin ,  ne  fe  peuvent  prefcrirc  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foit  ;  û  les  aôes  de  la  jouiflancc 
lui  en  {ont  pMcns  &  cogneus ,  peuvent  tttc  prefcrtis 
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irouvcritn  avc;r  rCwi". 

La  cou: urne  de  Lorraine  cft  lltt  jraleai^r.t  fembli- 
t!c,  fi  ce  r/cil  qu'elle  n'admjc  qiie  lu  preicripti'  .-? 
de  trente  ans  ,  a*-  ilcu  de  celle  d  •  vi.-.|:-Lr.  a::-.  La 
diftinôion  adir.il'e  par  ces  couruxr.es  r/clt  pa^  préci- 
(imx:ntce\\tdcsjervî:uJgs  vifibles  6c  cachce5,  dcr.: 
on  a  parl'j  ci-d-ifi:$.  C'eil  ir.oL-s  fur  l'ipparcfiCe 
mcme  àts  firvliL^^s  que  les  coutumes  d'tpicai  î*. 
de  Lorraine  fe  décident  pour  en  admettre  ia  prel- 
cription  ,  que  fi.r  la  conr.oLâar.ce  efeàive  que  le 
prcprîjtaîre  de  l'héritage  préisr.du  fervant  ^-eut  en 
avoir  :  il  parcit  donc  cu'c/iîs  iir.pcûnt  a  cciLi  qui 
rjclame  une /i'v.'rt J> ,  i'obligaricn  de  prouver  que 
le  voifin  en  a  eu  cor.noiilance ,  èc  qu  en  cas  d^une 
tbfence  contiruelle ,  par  exemple  ,  elles  rcjct- 
tcro:ert  la  prête  ri  pt  ion  dj  la  Jcr^laidt  la  plus  ap- 
parente ,  a  moins  qu'on  ne  conltatit  que  le  voinn 
acrîaveni  de  l'ouvrage  qui  L'étabUlToit.  Ce9 cou- 
ru rr  es  ont  fuivi  en  cela  i'cpinion  de  quelques 
dcôeurs  qui  ont  établi  la  mêine  dxi^inâioa  dans 
lc*irs  glofcs. 

Lis  CJumrres  qui  aimttuni  U  preCyipùon  pour 
tcuet  fort". s  de  ftrxliudcs ,  û  diviient  en  froi'>  cladês 
principales:  la  première  claiTe  comprend ^j  coutu- 
tn.s  qui  aJr.etiert  U prifcrlption  dt  iouus  Us  fervitudes 
in^lfilr.c'Lfrira  pjr  fa  pojfejjîoix  immémoriiU  :  la  fé- 
conde ,  ciliés  ou  U  ttmps  dt  la  prtfcripùon  ejl  diffe- 
rcKt  ,  fuivjr.t  In  dhfirfcs  fonts  dt  ftrvltudts  :  la 
troirième  eriîn  comprend  Us  couuimts  cii  toutts  Us 
fcrv'uudts  î/uijUiîfantrt  ji  prtfcrivtm  par  U  mhu 
umps  qut  Us  autres  hnmtutUs, 

Prtm'urt  clajft,  Coutumts  qui  admtttsnt  U  prtf 
cr:p:ion  ^t  touus  Us  ftrvitudts  Indijllndimtnt  par  U 
fojftjion  t/nmirr.o''iaU,  Ces  coutumes  font  celles  de 
Bcrghcs-Srtint-Winock ,  ruh.  i4^art.y^&ruh,  //, 
art.  I  ;  Bruges  ,  th.  22^  art,  1  ;  Douai,  chap,  g  ,  aru  2; 
Grand  -  Ptrche ,  art,  216;  &  Orclùes,  chap.  8, 
art,  7. 

Toutes  CCS  coutumes  prononcent  fi  clairement 
la  prefcription  de  toutes  Ibrtes  de  ftrvitudts  par  la 
poUblfion  immémoriale  ,  &  Texclufion  de  toute 
autre  efpéce  de  prefcription  à  cet  égard,  quM  feroic 
inutile  de  s'y  arrêter. 

Seconde  cîajft.  Coutumes  où  U  temps  dt  la  prtfcrip- 
ùon eft  dijfirent ,  fuivant  Us  divcrftsforus  dt  ftrvi- 
tudts. On  doit  mettre  dans  cette  claflc  les  coutumes 
d'Aloft ,  rub.  p  ^  art,  1,2  &  j  ,  &  rub.  16 ,  art.  2  ; 
Amiens  ,  art,  160  ^  tôt  6*  id/  ;  AfTenède  ,  rub.  12  , 
art,  2  ;  Boucluutv'S  ^rub.  is  ,  art.  2  ;  Marfal ,  art.  81  ; 
Metz,  cvéché,  t:t.  lô^art.^;  &  Metz,  ville  & 
cité  ,  ///.  ty  ^  art,  I  ^2   &  ip. 

Toutes  ces  coutumes,  à  Texception  de  celle 
d'Amiens  ,  ont  principalement  diflmgué  les  ftrvi- 
sud<s  continues  &  difcontinues.  La  coutume  d'A- 
miens diftingue ,  au  con:raire,  les  ftrvitudcs  yifi- 
bles  Se  cacKjcs.  L'article  165  porte,  que  «  nul  ne 
peut  acqucrir  poflcfïion  ou  prcfcrire  feryitudt 
contre  fon  voifm  ,  en  chofcs  occultes  &  fccrèies , 
•11  n'y  a  tiire  ou  podcfTion  de  quarante  ans  i7. 
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r  Qcaist  zBxftrviatJes  rïCbles  &  appiremes  ,e1I( 
fe  preiwrl%  ect  cians  le  même  temps  que  tous  \ 
autres  immeubles.  On  y  fuit  la  difpolmon  des  an 

.  des  160  &  161 ,  qui  adxnettetic  la  prefcriptiont 
dix  &  vingt  ans  avec  un  titre ,  &  celle  de  treo 

:  ans  fans  titre  ,  pour  les  héritages  &  droits  réels. 
Quoique  les  autres  coutumes  de  cette  cU 
dilKn|uect  également  entre  Icsfervitttdiscoïum 
5c  dxicontinues,  elles  n*oat  pas  toutes  la  néoi 
dêcitîoti.  Celle  d*AIoft  exige  trente  ans  poorli 
prefcription  des  fervimdes  rurales  contiinidkl: 
por.r  toutes  les  antres  ,  elle  s*en  rapporte  à  la  dlA 
pofirion  du  droit  écrit. 

La  coutume  d*Adenéde  admet  la  preicripoon 
de  trente  ans  pour  les  fervimdes  co/uinueJJes  ^ 
tz^Us,  &  celle  dednquame  ans  pour  les  difcç^, 
i::u£lUs. 

Dans  celle  de  Bouchautes ,  Us  conûmuHa  « 
fimpUs  fe  prelcrivent  par  trente  ans  ;  maisctllap 
ron  nomme  difomimults  ,  neft  prtfcrivext  qiufffa  §1 
temps  immèmoriiLll  ne  peut  guère  y  avoir  de  dit 
culte  fur  le  fens  de  ces  deux  coutumes. 

Celles  de  Marùl,  &  de  Metz  ,évéché,iKJê 
font  pas  expliquées  (Tnne  manière  audH  ^itéu 
Elles  ne  parlent  pas  desftrvimdes  coDtifliies;iBit 
elles  difent  feulement  que  a  droit  de  ftrvitMàit 
continue  fur  le  fonds  a  autrui ,  ne  peut  s'aqoêrirt 
s'il  n*y  a  titre  ou  poffeffion  de  temps  immémonl*. 
Les  difpofitions  de  ces  coutumes  fur  la  preiob- 
tion  en  général,  fuppléent  à  leur  fLlencefurcdle 
des  ftrvitudts  continues  en  particulier.  Usàk 
78  de  celle  de  Mariai ,  &  Tarticle  i  du  titre  \ik  . 
celle  de  Metz ,  admettent  la  prefcription  des  Un*  1, 

'  tages  ,  ou  autrts  cbofes  prtfcripdhUs  par  trente  tfSi  |. 
entre  prcfens  ou  abfcns  ;mais  l'article  81  dedkl 
de  Marfal,  &  l'anicle  6  du  titre  16  de  cdk^l 
Metz ,  ajoutent  qu'on  ne  peut  prefaire  la  /flvàiii  | 
de  prendre  jour  fur  lliéritage  d*autnii ,  par  qud- 
que  laps  de  temps  que  ce  foit ,  s*il  n'y  a  en  h 
fenêtre  pattes  on  aifiettes  de  ventilions ,  ou  oilb 
&  araignées  du  dehors,  oui  font  marques  de  wx 
ftrvitudt ,  ou  bien  qu'il  n  y  ait  titre  de  conftitimon 
La  coutume  de  Metz,  ville  &  cité,  préfent 
des  difficultés  d*une  autre  efpéce.  L*article  i  du  tin 
1}  porte  d'abord  en  géfiéral ,  que  la  fervitudt  s'a 
quiert  par  celui  qui  en  a  joui  paiûblement  p 
vingt  ans  vingt  jours,  au  vu  &  au  fud'unner 
c'eft-à-dire ,  entre  préfens. 

L'article  1  ajoute  :  le  droit  de  |Hifiage ,  pâturai 
conduit  d'tau ,  tgottu  &  autres  fervimdts  dont  Te/! 
n'eA  continuel,  ne  s'acquiert  fur  l*hérit^e  d'autr 
s'il  n'y  a  titre  ou  jouiflance  paifible  de  vingt  ans  vii 
jours ,  depuis  la  contradiSion  du  ieigneur  ou  prop 
taire,  par  le  moyen  de  laquelle  ce  droit  a  été  prête 
Le  commenuteur  anonyme  de  la  coutume 
Metz  aflure  que  la  prefcription  immémoriale  n' 
point  exclue  par  l'article  a ,  pour  le  cas  où  iapo^ 
Aon  n  auroit  pas  été  précédée  de  contracnâii 
Lalaure  adopte  aullî  cette  décîfion.  Il  obfenre  à 

,  fujet  qu'il  efl  affez  jufie  d'appliquer  cène  mazii 
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des  fententts  confirmées  par  arriis,  peur  un  droit  Je 

L*on  a  mis  àjplus  forte  raîfon  dans  cette  clafTe 
la  coutume  de  Châlons,  parce  que  l'article  144 
porte  que  vues  &  ègouts  &  zwxxtsfervlmdes  fe  pref- 
crivent  par  trente  ans ,  encore  que  le  pofleueur 
n'eût  titre. 

De  réuhUJfement  desfsrvitudesparprefcrtpùon  dans 
les  coutumes  mueues.  Les  jurifconfultcs  ont  été  on 
ne  peut  plus  partagés  fur  la  queftion  de  favoir  quelle 
f égle  on  devoir  fuivre  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
rien  décidé  fur  la  prefcription  desfcrvîtuJes, 

Phifieurs  penfcnt  qu'on  y  doit  admettre  les  prin- 
cipes du  droit  romain ,  qu'ils  interprètent  fuivant  la 
âoârine  des  auteurs  qu'ils  ont  confultés.  D'autres 
propofent  de  recourir  à  la  coutume  la  plus  voifme 
de  (Telle  qui  n'a  aucune  difpofition  fur  la  prefcrip- 
tion des  fervUudes^  ou  à  celles  qui  ont  à  peu  prés 
les  mêmes  difpofitions.  Maiscet  expédient,  qui  ne 
levcroit  pas  toutes  les  difficultés ,  eA  fujet  à  bien 
<^e^objeôions  ;  &  les  raifons  qui  peuvent  déter- 
miner à  fuivre  cette  règle  dans  d'autres  matières , 
ne  peuvent  guère  être  adoptées  ici. 

Il  faut  diflinguer  dans  les  coutumes,  les  matières 
fur  lefquelles  elles  ènt  des  difpofitions ,  &  qui  tien- 
nent ,  pour  ainfi  dire  ,  eilentiellemcnt  à  leur 
fyftéme,  &  celles  dont  elles  ne  difent  rien.  Dans 
les  premières,  qui  comprennent  d'ordinaire  les 
matières  féodales ,  les  fuccefTions ,  les  retraits  ,  &c^ 
31  cft  très-fage  d'interpréter  une  coutume  obfcure 
en  quelque  point,  par  les  ufages  des  lieux  ,  &  par 
les  difpofitions  même  des  coutumes  voifuies ,  ou 
de  celles  qui  ont  le  môme  cfprit.  Mais  lorfqu'il 
s'agit  d'un  objet  ifolé  &  dont  un  très-grand  nombre 
de  coutumes  ne  difent  rien ,.  toi  que  font  les  fer- 
yitudes  ,  la  loi  d'une  coutume  voifme,  ou  de  celle 
dont  Tefprit  général  eft  le  mcme ,  ne  peut  guère 
îirer  à  conféquence.  On  peut  en  voir  un  exemple 
frappant  dans  ce  qu'on  a  dit  ci-deffus  fur  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine,  qui  font  très-voi- 
fines  &  très  relTemblantes. 

Il  paroit  donc  plus  sûr  ici ,  dans  la  néc^dîté  où 
l'on  efl  de  pre^^re  un  parti ,  de  fc  régler  fur  ce 
iqui  a  été  d>jcidé  par  la  coutume  de  Paris ,  qui  con- 
tient à  cet  égard  les  règles  les  plus  fages  que  l'ex- 
périence &  les  lumières  des  magiflrats  qui  ont 
éclairé  la  réformation ,  aient  pu  trouver  fur  les 
fsrvitudes,  Cefl  l'opinion  de  plufieurs  commenta- 
teurs. Ils  propofent  néanmoins  une  limitation  à 
cette  règle  générale  ;  c'eft  que  des  adcs  énon- 
ciatifs  d'une  fervUude  vifible  ,  accompagnés  d'une 
poiTefTion  paifible  &  connue  depuis  un  temps  im- 
mémorial,  fuffifent  ,  comme  fupplétifs  au  titre  pri' 
mordial ,  pour  faire  maintenir  dans  l'ufage  &  l'exer- 
cice de  la  fervUud:, 

§.  VIT.  Comment  on  doit  ufer  de  la  fervitude.  On 
doit  tâcher  de  concilier,  dans  l'ufage  de  la  /m- 
sude ,  le  pli  avantage  de  l'héritage  domi- 

nant ,  &J^  'ommodiié  de  Thérirage  fer- 

mant I  èr  '-  dans  l'objet  de  la  fcrvi- 
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tude^  Sl  dans  les  limites  que  le  titre  qui  Ta  êtaBSl 
y  peut  avoir  mtfes.  Ce  principe  ,  qui  eft  diâf 
par  b  juftice,  fert  à  réfoudre  cette  queftton  fi  fert 
controverfée  par  les  auteurs,  à  qm,  du  propriétaire 
de  t  héritage  fervarUy  ou  de  celui  dt  V héritage  domnm^ 
il  appartient  de  déumùner  et  mu  le  dtre  confimtàf  à 
la  Jervitude  a  laijp  indécis  fur  la  manière  a  ufer  de  a 
droit;  par  exemple ,  de  fixer  le  lieu  du  pafiage  qû 
a  été  accordé  indéfiniment  dans  un  dcaubepopr 
aller  à  un  autre. 

Lorfque  le  titre  conflituttf  de  la  fervitude  n'tt- 
tribue  pas  expreflémcnt  Toption,  foit  audébiteWt 
foit  au  propriétaire  de  \z  fervitude ,  &  que  les  partia 
ne  veulent  pas  déterminer  à  l'amiable  le  Ueu  qnî 
feroit  trouvé  le  plus  convenable  pour  le  paflàge, 
il  ne  doit  appartenir  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre,  & 
c'efl  au  juge  à  régler  cette  difficulté.  Mais  lorfijuè 
le  lieu  du  pafTage  efl  une  fois  déterminé ,  il  ne 
dépend  ni  de  l'une  ni  de  l'autre .  des  parties  de 
le  changer  fans  le  gré  de  l'autre. 

Lorfque  le  titre  de  l'établiflement  d'une /mrôiir 
aâive  n'en  borne  point  l'exercice  à  un  certain 
temps ,  il  y  a  des  cas  où  l'équité  indique  néan- 
moins la  necefTité  de  limiter  ce  droit  indéfini  à  de 
certaines  heures  ;  par  exemple ,  s'il  s'agit  du  droit 
de  puifage  dans  la  cour  du  volfln  ,  on  ne  doit  pas 
avoir  la  liberté  d'y  aller  la  nuit. 

fiafnage  ,  fur  l'article  621  de  la  contume  de  Nor- 
mandie ,  penfe  qu'il  n'en  efl  pas  ainfi  du  droit  de 
paiTage  ,  parce  que  ,  dit-il ,  Ton  a  befoin  de  paffer 
à  toute  heure.  Cependant  Momac  ,  fur  la  loi  13, 
ff.  de  fervitutitus  y  cite  un  arrêt  du  16  février  1618, 
qui  a  réglé  que  le  paflage  d'une  maifon  feroit  ou- 
vert depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  neuf  heures 
du  foir ,  de  la  S.  Rémi  à  Pâques ,  oc  depuis  quane 
heures  du  matin  jufqu'à  dix  heures  du  foir,  de 
Pâques  à  la  S.  Rémi.  Tous  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  adoptent  cçtte  décifion ,  qui 

f>ourroit  foufirir  bien  des  modifications  ^  fuivam 
es  circonftances. 

Le  droit  de  fervitude  comprend  nécefTairement 
tous  les  accefToires  qui  font  nécefTaires  pour  Texer- 
cer.  Si  donc  il  efl  befoin  d'entrer  chez  vous  pour 
faire  ufage  de  mon  droit  de  puifage  ;  fi  ,  pour 
conduire  l'eau  que  vous  m'avez  accordée  dans  votre 
fonds  ,  il  faut  y  cteufcr  un  canal ,  dans  tous  ces 
cas  &  les  autres  femblables  ,  j'ai  le  droit  de  pafTer 
chez  vous,  &  d'y  faire  faire  tous  les   ouvrages 
qu'exige  la  nature  de  ma  fervitude:  maïs  il  ne  dépoui 
pas  du  propriétaire  de  Théritage  dominant  de  £ûre 
dans  la  Jervitude  une  fols  établie  ,  des  changemecs 
qi:i  l'augmentent  ou  la  rendent  plus  incommode. 
Ainft ,  il  ne  peut  furcharger  un  mur^  élargir  m 
pafTage ,  &  avancer  le  boni  d'un  toit  dont  le  voififl 
doii  recevoir  les  eaux. 

Cette  décifion ,  que  Domat  a  puîiée  dans  les 
loix  romaines  ,  peut  fouffrir  néanmoins  des  ei« 
ccptions,  lorfque  le  titre  confiitutif  de  lajervîmét 
donne  un  droit  indéfini.  Ainfi,  par  exemple,  lorfque 
)'ai  le  droit  d'avoir  des  vues  telles  cpie  je  k  vo«! 
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&U  fur  votre  maîfon  ,  &  d'appuyer  mH  poutres 
foiivcs  fur  vos  murs,  je  puis  agrandir  mes  fe- 
utres ,  les  multiplier  même  ^  Si  placer  de  noti- 
Hîcs  potitres  8c  folives  dans  votre  muraïUe ,  sM 
cft  befoin  ,  pour  les  changemens  que  je  veux 
lire  dans  ma  maifon.  Mais ,  dans  tous  les  cas , 
tft  au  propriétaire  de  la  fcrvhude  à  faire  les  dé- 
tifes  néceuaires  pourrétabltflcmentou  rentretien 
\  fa  fervitude  »  à  moins  qu  on  ne  fut  coiivena  ejt- 
tciTéTnentdu  contraire. 

.  Si  le  fonds  aiTervi  fouffrc  quelque  dommage  par 
le  ftiite  naîiirL4Se  de  la  fcrvhude;  comme  (i  un 
litige  eft  inondé  par  un  ton  en  t  ou  h/irvjuJt 
anc  prife  d'eau  donne  ouverture;  G  un  toit  eA 
^domroagè  par  la  chute  d'une  pluie  extraordinaire 
tti  5*écouTe  du  toit  de  rhéritagc  dominant ,  le  pro- 
jetai re  de  la  firvitude  ne  leta  pas  tenu  de  ces 
If  tes  de  dommages. 

Le  poiTelTeiir  de  Thèritage ,  à  qui  la  ftrvmdë  çft 

ae ,  dit  fort  bien  Pothier ,  fur  !c  titre  i^  de  la  cou- 

«c  d'OrUans ,  /?-  4»  ne  peut  s'en  fervir  que  pour 

lérîtage  a  qui. elle  efl  due  :  par  exegiple  ,  (i  j'ai' 

Cquis  le  droit  de  tirer  de  la  marne  de  votre  hériiage 

Dur  marner  le  mien  ,  je  ne  puis  en  tirer  pour  mar- 

Cf  d'autres  héritages,  pas  même  des  terres  acquifes 

Jcpuis  la  conflitiition  de  hfervhude^  &  mie  j'aumis 

ries  au  domaine  à  qui  la  fervhudt  eii  due  ;  car 

ne  peux ,  pir  mon  oit  &  par  cette  union,  qui 

^*eft  Qu'une  fimple  dcftination  ,  aggraver  h  fervi- 

ii.  Il  en  feroit  autrement  des  terres  qui  feroicnt 

^crues  à  mon  héritage  par  ail  uv  ion;  car  cette  un  ion 

une  union  naturelle,  &  ces  terres  font  vcrita- 

icment  partie  de  rhérîtage  à  qui  la  firv'uude  eft 

Si  néanmoins  jVi  un  droit  de  prife  d'eau  »  il  dé- 
end  de  moi  de  faire  de  cette  eau  Tufage  qu'il  me 
lait,  bi  même  de  la  concéder  à  litre  de  ftrvhude 
mon  voifin  ,  quand  elle  cfl  une  fois  venue  fur 
ion  héritage  ,  pourvu  que  je  n*en  prenne  que  la 
iiantité  dont  j'ai  hefoin ,  ou  celle  qui  m'eft  accordée 
le  titre  de  k  fenitudc^  C'eft  le  réfultat  de  la 
a  i6  y  if.  de  a  qui  quoùd,  &  œ(î* 
§.  VIIL  De  VexunBlon  des  prvhudis.  On  peut 
>nfulter  fur  lesdifféri-'Otes  manières  dont  les  /cr- 
ttttdcs  s'éteiL^ noient  dans  le  droit  romain»  la  partie 
do  traité  de   Davezan.   Il  fuffira  d'indiquer  ici 
rilcs  de  ces   manières  qui  font  en  ufage  parmi 
DUS,  tant  en  pays  de  droit  écrii  ^ju'en  pays  cru- 
jmiers.  On  peut  en  compter  neuf  prmcipales  ;  ce 
ant ,  î^.  ïa  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a  établi 
\  frvhude  ;  i**.  la  réfolution  du  droit  de  celui  à 
m  elle  étoit  due  ;  y-\  la  ruine  de  la  cbofc  qui  doît 
ftrvhudi^  ;  4°.  celle  de  la  chofe  à  qui   elle  eft 
lue  ;  ^*".  fabandon  de  la  chofe  qui  doit  la  fervî- 
udt  ;  6\  la  renonciation  volontaire  de  celui  à  qui 
la  fcrvhude  eft  éuff  7®.  le  décret  forcé;   8°.  la 
confufion  ;  9°.  la  prefcription* 
L    I.  La  réjoluûon  du  dro'n  de  celui  qui  a  établi  U 
Wfgrvhude ^\'à  fait  cefler  lorfque  cette  rélbîution  arrive 
KiT  uoe  caufe  ancicone  &  antérieure  à  FètabUf- 
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fement  de  !a  fennude  ;  car  ccrfonnc  lîC  peur  ac* 
ccrder  plus  de  droit  à  autrui  fur  fon  héritage  ,  qu'il 
n'y  en  a  lui-même.  Ainfi ,  Us  fcrvîmdes  établies  par 
celui  qui  n*avoit  acquis  Théritage  affervi  que  fous 
la  tàculté  de  réméré,  s'éteignent  de  plein  droite 
fi  le  vendeur  fait  ufage  de  cette  faculté.  Il  en  etl 
de  même  des  cas  oîi  celui  qui  a  impofé  la  fervî* 
iude  eft  évincé  par  te  retrait  féodal  ou  Ugnager. 

Il  faut  décider  le  contraire  dans  le  cas  du  dé- 
guerpiffement ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  ppînt  en  vertu 
d'une  caufe  ancienne  &  néceflfaire.  Telle  ed  U 
déciilon  de  Loiftau,  dans  fon  traité  du  dcgucr* 
piiTcmcnt,  llv,  6,  ch*jp,  ^,  n.  y, 

IL  Lj  réfolution  du  droit  de  celui  .1  qui  /a  fet^î* 
tude  ift  due ,  la  fait  éteindre  dans  pUifieurs  cas,  CeU 
a  lieu  fur- tout  lorfque  la  frvmde  n*a  été  établît 
'  que  pour  un  certain  temps,  ou  jufqu'à  tel  évé- 
nement ;  car  ces  modifications  peuvent  être  mifcs 
2iix  ftrvitudes ^  &  on  les  toléroit  à  Rome  même» 
quoiqu'elles  fujTem  oppofées  aux  principes  rigou- 
reux du  droit. 

On  peut  rapporter  encore  ici  i*extîifftïon  des  fer* 
vkudes  perfonnelles  ^  par  la  mort  de  celui  à  qui  elles 
étoient  dues. 

III.  Liî  ruine  de  la  tkofe  qui  doit  l*i  fervhudc  ^  la 
fait  auiTi  ceffer  de  plein  droit.  Les  loix  romaines 
ajoutent  que  la /frviW^  renaîrroit ,  fi  la  chofe  qui 
de  voit  la  fervîmde  étoit  réiablie,  Atniî ,  lorfgtie  lo 
prè  fur  lequel  j'avois  un  droit  de  pacage  eft  def- 
ieché,  après  a%'oir  été  long-temps  inondé;  îorfqu'un© 
fource  ,  oit  j'avois  le  droit  de  -puifage  ,  reparoît  , 
après  avoir  été  tarie  durant  quelques  années,  ma 
ftrvhude  cH  rétablie  de  plein  droit.  Si  néanmoins 
la  ctiofe  qui  doît  la  fervltude  étoit  ruinée  durant 
un  cfpace  de  temps  fuflfifant  pour  opérer  la  pref- 
cription  ,  il  feroit  plus  prudent  de  former,  contre 
le  propriétaire  de  l'héritage  affervi ,  une  demande 
en  renouvellement  du  titre.  Cette  précaution  ferott 
inutile  ,  s*il  n*y  avoit  qu*uTie  partie  du  fonds  dl* 
nondée,  parce  airen  cxer^jant  la  fcrvhude  fur  la 
partie  qui  fubfiueroit ,  on  la  corrferveroit  fur  ta 
totalité. 

Lorfqu'on  a  TuAifriut  d'une  maifon  qui  eft  ruînéc 
ou  mcendice ,  le  droit  d*yfufruit  ne  revit  point.  On 
donne  communément  des  raifons  afTcx  foibles  de 
cette  déciiion  des  loix  romaines;  la  véritable  eft  que 
Tu fu fruit  d*une  maifon  a  plus  pour  objet  l'édifice 
tel  qu'il  étoit,  que  le  fol  même. 

IV.  Z»i  Tulne  de  Li  choje  â  qui  la  fervitude  ejl 
duc ,  produit  à  peu  près  le  même  effet.  Lorfque 
la  chofe  peut  être  rétablie ,  la  fcrvhude  eft  plutôt 
fufjicndue  qu'elle  n'cft  éteinte  ;  8c  elle  continue 
après  le  rétaHifllment  ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
ne  foit  pas  fdit  de  manière  à  rendre  la  fervltude 
plus  dure  qu'elle  n'étoit  auparavant.  Ceft  la  déci- 
fton  de  la  loi  ao ,  §§.  2  &  4  »  ff,  de  ftryln  prxd» 
Ufh^  Mais  c*eft  dans  ce  cas  fur*tout  qu'il  eft  impor- 
tant de  faire  renouveller  le  titre  de  la  fervtmde  , 
pour  la  conferver^  û  le  fonds  à  qui  elle  eft  due 
reûoit  dans  un  état  qui  ne  permit  pas  de  Texercer 
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durant  le  temps  fufHfantf  pour  {icquèrir  la  pref- 
cription ,  puifqu'on  pourroit  reprocher  au  proprié- 
taire de  n'avoir  pas  tait  rétablir  fon  fonds  pendant 
un  fi  long  efpace  de  temps. 

V.  V abandon  de  la  chofc  fujetu  à  la  fcrvhude  , 
l'éteint  de  plein  droit ,  quelle  qu'en  foit  h  nature. 
Si  Ton  ne  cite  ordinairement  Air  cette  efpéce  de 
libération  que  la  fervitudc  oncris  ferendî,  c'eft  que  les 
loix  romaines  n'ont  parlé  que  de  ce  cas-là ,  qui  étoit 
d'un  ufage  aïïez  fréquent  à  Rome ,  où  le  proprié- 
taire de  l'héritage  aflervi  avoir  fouvent  contraâé 
l'obligation  d'entretenir  &  de  reconftruire  ,  en  cas 
de  befoin ,  le  mur  ou  le  pilier  qui  foutenoit  l'édi- 
fice de  fon  voifm. 

VI.  La  remlfe  de  laferv'itude  faite  par  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant ,  éteint  la  Jerv'itude ,  lorf- 
que  ce  propriétaire  a  le  droit  de  difpofer  de  (es 
immeubles.  La  remife  peut  être  exprefle  ou  tacite. 
Cette  dernière  a  lieu ,  lorfque  le  propriétaire  du 
fonds  don^inant  permet  au  propriétaire  du  fonds 
fervant  quelque  chofe  qui  eft  contraire  à  la  fer* 
vîtude  ;  par  exemple ,  s'il  lui  permet  d'exhauffer 
fa  maifon  ,  quoiqu'elle  (ut  affujeitie  à  la  fervltude 
de  ne  pouvoir  être  élevée.  Mais  comme  perfonne 
n'eft  préfumé  facilement  renoncer  à  fes  droits ,  il 
£iut  que  le  fait  permis  par  le  voifin  foit  bien  direc- 
tement contraire  à  l'effence  de  la  fervnude  établie, 
pour  qu'on  puiiTe  en  préfumer  la  remife  totale. 
Ainfi ,  en  fuivant  l'exemple  dont  on  vient  de  parler, 
lorfque  je  permets  à  mon  voifin  d'élever  fon  bâ- 
timent d'une  ou  deux  toifes  de  plus ,  la  fervltude 
fubfiAe  toujours  pour  la  hauteur  ^ui  e(l  au-delà 
de  cette  élévation.  Lorfqu'une  fervitude  réelle  ap- 
partient à  plufieurs  propriétaires ,  il  faut  que  la 
remife  foit  faite  par  tous ,  pour  que  la  fervltude 
foit  éteinte  ;  car  la  fervltude  eft  communément  un 
droit  indivifible ,  qui  ne  peut  s'éteindre  ni  s'ac- 
quérir pour  partie.  Mais  quoique  la  remife  faite  par 
1  un  des  copropriétaires  n'éteigne  pas  la  fervltude , 
elle  a  du  moins  cet  effet ,  qu'elle  le  rend ,  lui  & 
fes  héritiers  ,  non-recevables  à  réclamer  ce  droit. 

VII.  L3L  \(  i  2^  y  §,  2  y  f,  de  ferv.  prad.  rufl.  dit 
que  fi  l'héritage  fervant  ou  l'héritage  domii^nt 
font  vendus  par  autorité  de  juftice  {puhllcantur)  ^ 
les  fcrvhudes  fubfiflent  dans  les  deux  cas ,  parce 
que  chaque  héritage  eft  adjugé  tel  qu'il  fe  com- 
porte {cum  fua  condJtlone), 

La  partie  de  cette  loi ,  qui  eft  relative  à  la  vente 
du  domaine  fervant,  ne  s'obferve  pas  dans  tous 
les  cas  parmi  nous. 

L'artkle  12  de  l'édit  de  155 1  fur  les  criées,  dit 
au  contraire  «  que  tous  héritages  criés  feront  ad- 
»  juges  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneu- 
»  riaux ,  frais  &  mi  fes  defdites  criées ,  &  des  charges 
19  réelles  &  foncières  j  qui  feront  contenues  es  fu- 
%  gemens  de  diCcuflîon  n  :  d'où  il  fuit  que  les  charges 
réelles  &  foncières  ^  \)^Ym'i  lefauelles  on  met  les  fervl' 
iudes^  pour  lefqueUes  '%  pas  formé  d'op- 

pofition  ,  feront  pui  décret. 

La  jurifprudencr  t  vne  exception 
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très-confidérable  en  faveur  des  fervimdes  vifibfes 
&  apparentes,  telles  que  font  les  vues  Scégouts: 
quoiqu'on  ne  fe  foit  point  oppofé  pour  ces  fortet 
ce  fervltudes ,  le  décret  ne  les  purge  point ,  parce 
que  leur  évidence  a  mis  Tadjudicataire  à  portée  de 
ne  pas  les  ignorer. 

L'arrêt  du  6  mai  1587,  rapporté  par  Mornacflt 
Chopin,  a  été  renc'u  pour  fervir  de  règlement: 
mais  la  néceifité  de  s'oppofer  pour  les  fervladu 
non  vifibles ,  eft  û  certaine  ,  que  Brodean  fur  NL 
Louer  cite  un  arrêt  du  mois  dlaoût  1611 ,  qui  i 
jugé  que  la  moitié  d'une  maifon  ftijette  à  un  droit 
de  paiTage ,  ayant  été  décrétée  fans  oppofîtioa,  W 
droit  entier  de  la  fervitude  étoit  perdu  ,  quoique 
l'autre  moitié  eût  été  adjugée  à  titre  de  licitadon* 

D'Héricourt ,  &  la  plupart  des  auteurs ,  con- 
fondent ici  les  fervittides  difcontinues  avec  les  fer* 
vltudes  vifibles  :  mais  Ton  a  £iit  voir  ci-deflus ,  «.  f  j 
qu'elles  dévoient  être  diftinguées  ;  &  il  efl  feofible, 
par  exemple ,  qu'un  droit  de  paffage  dans  une  cour 
ou  dajis  un  autre  fonds  qui  (eroit  indiqué  par  une 
porte  à  la  maifon  vdifine ,  ne  feroit  point  purge 
par  le  décret ,  parce  que  c'eft  une  fervitude  vifible, 
quoique  ce  ne  ioit  pas  une  fervltude  continue.  Thi- 
bault rapporte ,  dans  fon  traité  des  criées  &  dé- 
crets ,  tome  I ,  chap,  ^,  §.  j ,  ix.  12  ,  un  arrêt  àa 
parlement  de  Dijon  qui  l'a  ainfi  jugé  le  ai  Janvier 
1706  ,  en  faveur  des  religieux  de  Mont-C>éois. 

On  trouve  dans  M.  Bouguier^  lettre  5,  nf,  j, 
un  autre  arrêt  par  lequel  il  a  été  jueé  qu^tua  décret 
n'avoit  point  dépouillé  le  voifin  d'une  cave  ac- 
quife  fous  la  maifon  décrétée  »  vingt-cinq  ans 
avant  le  décret ,  quoique  le  voifin  ne  s'y  fit  pas 
oppofé.  Mais  il  eft  clair  que  cette  cave  étoit  moins 
une  fervltude  qu'un  droit  de  propriété ,  pour  b 
confervation  duquel  il  n'étoit  pas  befoin  d'oppo* 
fition  ,  dés  que  la  propriété  n'en  étoit  pas  com- 
prife  nommément  dans  les  criées.  C*eft  la  remarqLC 
de  Bourjon,  //v.  4,  tit,  1^  chap,  unique  y  feSionsx 

Il  n'eft  néceflaire  de  former  oppofirion  au  dé- 
cret pour  la  confervation  des  fervitudes  cachées, 
que  lorfque  le  décret  n'en  fait  pas  mendon.  En 
effet,  lorfaue  les  fervltudes  font  fpécifiquemeiK 
exprimées  aans  la  faifie ,  les  criées  &  l'adjudica- 
tion ,  il  eft  clair  que  cette  oppofition  feroit  inn» 
tile  ,  puifqu'elle  ne  pourroit  avoir  d'autre  objet  que 
la  confervation  de  ces  mêmes  charges ,  que  l'ad* 
judication  conferveroit. 

Le  décret  volontaire  ne  ptirgeoit  point  la  pro- 
priété. Ce  principe ,  que  l'on  révoouoit  en  doute 
autrefois,  eft  généralement  avoué  aujourd'hui.  Sui- 
vant  plufieurs  auteurs ,  il  ne  purgeoit  pas  même 
les  fervltudes  :  mais  il  eft  bien  certain  que  les  lettres 
de  ratification  ne  les  purgent  pas.  L'article  7  de 
redit  de  1771  ne  parle  que  des  hypothèques  & 
privilèges. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris ,  for 
la  néceftité  de  l'oppofition  aux  décrets  forcés» 
afin  de  toûkryex  les  fervitudes  bob  yifiUtej  4 


{Mmlfe  dans  les  .'utres  parle  mens ,  (bit  des  pays 
coutumiers  ,  foit  cl^:s  pays  de  droit  écrit  ,  malgré 
la  dècifion  contraire  du  droit  romain.  Cependant 
l^ulîeurs  auteurs  affurent  que  pour  confcrver  leà 
fir\nmJes  occiilies  en  Normandie ,  il  n'ert  pas  né- 
ceilàire  de  former  oppofitlon  an  dccret ,  parce  que 
lians  cène  province  il  ne  purée  que  ks  droits  6c 
iâions  hypothécaires.  Oeil  la  dv^Cifion  de  fîafnage , 
Ixr  Tattide  578,  &  de  Pefnelle ,  hir  les  articles 
J46  Sl  607  de  la  coutume  de  Normandie  :  mais 
s  dernier  auieur  convient  qiron  eft  alTez  dans 
flfagc  de  former  des  oppofitions* 

VIIL  Les/crviWtfj  s'éteignent  par  la  confufion  , 
lorfque  lliéritage  fervant  &  rhéritage  dominant 
▼îcanent  dans  les  mains  du  même  maître  :  car, 
bien  que  rhéritage  qui  a  voit  le  droit  ûcfcrvhude^ 
continue  4^  tirer  de  Tautre  la  même  commodité 
qu'il  avoït  auparavant^  ce  n^eft  plus  droit  de/rr- 
mtude^  c'eft  deûinafion  de  père  de  famille. 

Lorfque  je  n'acquiers  la  propriété  de  Tun  des 
'deux  héritages  que  fous  une  condition  rèfolutive, 
'Févénement  de  la  condiiion  réfout  la  confulion 
même  ,  parce  qu'en  vertu  de  la  réfoUitîon  je  ne 
(ms  plus  cenfé  avoir  été  propriétaire  de  l'un  & 
ée  l'autre.  Amfi,  lorfque  jai  acquis  Théritage  fer- 
(Vani  fous  la  claufe  de  réméré  ,  l'exercice  du  ré- 
\mérè  fait  revivre  mz  Jifvimde  ^  qui  étoit  plutôt 
fufpenduc  qu'éteinte  dans  ce  cas.  Il  eti  eu  de  même 
ii  j'en  fuis  évincé  à  titre  û%  retrait ,  (oit  féodal» 
ifoit  lignsger  ,  ou  quand  je  fuis  forcé  de  déguerpir 
Uu  de  délaiffer  Tune  des  deux  maifons  par  hypo- 
thèque. Ainfi  encore,  lorfque  j*âi  recueilli  rhéri- 
tage fervant  dans  une  fuccemon ,  à  la  charge  d*en 
fcîre  la  délivrance  à  un  légataire  ,  quoique  le  legs 
n'em  pèche  pas  oue  je  ne  fois  faili  de  rhérédité 
au  moment  du  décès  du  teibteur ,  je  confcrverai 
la  fervtuidt  lors  de   la  dMivrance  du  legs. 

iX,  La  prefcripiion  ,  qui  tend  à  libérer  des/<fr- 
^itudes  y  eft  beaucoup  plus  favorable  dans  notre 
droit  françois  que  celle  qui  tend  à  les  faire  ac- 
€iuèrir.  Il  n'y  a  à  cet  égard  que  des  différences  peu 
confidériibles  entre  les  pays  de  droit  écrit  Si  les 
pays  coutumiers ,  &  dans  les  différentes  coutumes 
entre  elles. 

Il  eft  certain  que  toutes  les  fervUudcs  s'effaCi^nt 
par  la  prcïcriprion  ;  mais  il  faut  faire  une  diOiiic- 
rien  entre  les  fa^Uudcs  aflirmatives  ,  qui  confident 
à  lailTer  faire  quelque  çjigfe  dans  rhéritage  fervant, 
&  les  fervhudei  négatives  ^  qui  obligent  feulement 
le  propriétaire  de  rhéritage  fervant  à  s'abflenir  de 
quelque  chofe. 

Les  prvitudes  affirmatives  s'éteignent  non  uunJo , 
lâns  aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire  de  Fhé- 
ritage  fervant^  &  par  cela  feul  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  dommant,  ni  perfonne  de  ta  part  n'a 
ufô  ,  pendant  le  ts^mps  néceifairc  ,  de  ion  aroît  de 
ftrvhttdf*  Mais  lorfc]ue  les  jervhudes  affirmatives 
.confluent  dans  un  ouvrage  permanent  fur  le  fonds 
du  voifm  ,  tlles  ne  fe  prefcrivent  pas,  tant  qu*il 
luhfiile  da  traces  de  cet  ouvrage;  &  m^,  les 


fimples  trous  faits  dans  le  mur  du  volfin  pour  y 
placer  des  poutres  &.  folives ,  confcrvent  iedroiti 
de  cette  fcrvimde.  Quant  aux  fcrvmdes  négatives,] 
il  faut  que  ceux  qui  les  doivent  en  acquièrent  la' 
liberté  par  quelque  fait  de  leur  part:  par  exemple, H 
dans  la  fervitude  altths  non  toikndi  y  le  temps  dei( 
la  prefcriptîon  ne  court  que  du  jour  ou  la  mai* 
fon  affervie  a  été  exhaufléc  plus  haut  que  la  fer- 
vUudt  ne  ie  permetioit. 

La  plupart  des  auteurs  actribuent  aux  f€rvhiiJcs\ 
rurales  indiftindement ,  ce  que  Ton  vient  de  dire) 
fur  les  fcrvïmdcs  affirmatives  ,  &  aux  fervltudej  ur-^  j 
baines,  ce  que  Ton  a  dit  fur  [csjcrvhuaa  négatives ,t 
parce  qu'effeélivement  la  plupart  des  fervimdes  ru- 
rales font  affirmatives ,  6c  confident  à  iaire  quelque: 
chofe  ,  tandis  que  la  plupart  des  fcrvhud^s  urbaines^^ 
font  négatives.  Cette  règle  peut  néanmoins  rcce-/] 
voir  des  exceptions,  A 

Quoique  \ts  ftrvhudes  foient  généralement  îndi'«J 
vifibles  pour  la  libération  comme  pour  l'acquifidon  j  ] 
il  y  a  néanmoins  des  cas  oii  cette  libération  peut  ' 
être  prefcrite  en  partie.  On  peut  auffi  prefcrire", 
contre  Tufage  àt%  firvitudes  pour  un€.  certaine  partie  ^ 
du  jour  feulement  :  c'eft  la  décifion  des  loix  ro«  i 
mai  nés  même. 

Le  droit  romain  n'a  établi  aucune  différenca 
entre  la  libération  des  fcrvîtudcs  Ht  celle  des  autre* 
droits  par  la  prefcription.  Il  fuit  de-là  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit  elles  peuvent  être  éteintes 
par  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfcns ,  & 
de  vingt  ans  entre  abfcns  avec  un  titre,  &  par 
trente  ans  fans  titre  ,  dans  tous  les  pays  qui  ad- 
mettent ces  fortes  de  prefcriptions.  Mais  on  doit 
fuivre  à  cet  égard  les  moditications  que  ta  jurif-^ 
prudence  de  chaque  parlement  peut  avoir  apportées  j 
aux  décidons  du  droit  romain,  Ainfi ,  dans  le  reflbrt 
du  parlement  de  Grenoble  ,  \^f%  fervUudis  ,  comme 
tout  autre  droit ,  ne  peuvcfSt  être  éteintes  que  par 
la  prefcription  trentenaire.  11  en  cft  de  même  du 
parlement  de  Befançon. 

Lorfque  lescoiuumes  ne  fe  font  point  expliquées 
fur  le  temps  de  la  prefcription  é^s  fcrvituJcs  en  par- 
licuUer,  il  paroi  t  naturel  d'y  fuivre  celui  qni  y  eH  ( 
déterminé  pour  la  prekription  en  général. 

Plufieurs  loix  romaines  décident  que  lorfque  la 
ffrvlmdf  cû  établie  pour  n'être  exercée  que  de  mois 
en  mois,  ou  d'année  en  année,  on  doit  doubler  le 
temps  de  la  prefcription.  Quelqiiev  auteurs  ont 
douté  fi  cela  de  voit  s'entendre  uniquement  de  la 
prefcription  de  dix  ans,  ou  de  toutes  les  pref- 
criptions, Caipolla  ,  chapnn  24  ,  ne  fait  pas  de 
difficulté  d'étendre  cette  réjgle  à  la  pr€rcnj>tion  de 
vingt  ans.  Ce  fentiment  eu  le  plus  conforme  au 
texte  des  loix  cnii  ne  font  aucune  dillmétion.  Mais 
comme  k  prelcription  trentenaire  ne  diftîngue 
point  entre  préfcns  ou  afafens ,  il  parok  conforme  j 
à  l'efprit  des  loix  de  ne  point  doubler  le  temp»  I 

Ide  cette  dernière  efpècc  de  prcfcnptioii ,  cuoiquet  1 
Perrière  n'ait  pas  fait  difficulté  d'exiger  loUantE 
ans  daus  ce  cas-liu 
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^;-.  :i.ri  de--::  ;'u  le  crcir , 
je  îLii  îfi.r'.ff-.e-:  ::;r.  c--»  '.*  rr.î:::;  Ci?  T"jî  rs'._: 
q  .i ,  5p-*i  s\<i:r  ccrrrcrcc  «  '.fsr  Ce  :cr*  crc':, 
lî  'iivc  :.'-j':r''e  s'-  :a  r.zir.ztr.ct.  Je  ce:*  ccr.c 
erre  f.  'c:  a    *  -•::'.r:^--''.r.  cotrrrt  !■.:. 

Le  îirrç  rjT'  Z':'\i'\i  \'  /r -.:•_-;>.  ç  .•  rs':::  à  tl; 

cr:  ^th;  !a  ;  rtfcri:,!.o"  re  crL':r,  ers  r-.Teç-'on 
r/cn  r<ir  ri.Ci.n  vÂ'^z:-  \  tCt  :r=s-  :!•.:•.■-•  àz\-z  h\:t 
cîo?':r  CCS  TCCf.r.v.f/i/'rci^  ,  y  ri'Ti.Vn  t;':  a  rcrr-e 
d  j  ;"'  ;  r  ,•  u  n  fr  ^  *!  c  r.  :  i:'  ;^  g  t-  'i  £  5  /^  "t .' 'i  ->/  afirir.a  rive  » , 
a  *îîi*'c  p'I venir! es c-T'eftariors qu'on  pourroTt  éle- 
ver (v.r  'c  torde Tcnt  'j'urc  pr-ter^uc  prcfcr:pr:'^-B. 
L^  joî:ifTirc;  fjiAn  fa-r  par  ai;tri:i  c!î  !a  fervî'udt ^ 
cr 'r.c!  t  la  prekri  t-^  n  de  courir,  cr  rrrre (x  on  Te-'t 
fiaifc  foi  n.'jn^c.  I  a  jervitbde  tA  à  cet  cî:ard  dans  !e 
m  me  cas  qi.c  le*  autres  K'crs.  .\';'is  corr.rrc  c!  c 
cfl  t<''iijoi!rw  u  pr.fqiic  tM.jriirs  ird.sifjh-î  ,  r'.Ijfi- 
vc;;cF  t  à  i*bcrifr.;!C  df.minar.t ,  on  r.c  j>M;t  f,aso|i- 
jK-fcr  !:i  nrclcription  contre  «^iKl'ir.t^-i-ns  des  co- 
pr'.i  ii(-t;'ircs  de  cet  licritaî»c  ;  f'.ii''r"crt ,  d:irs  !c 
€lr<»i!  rfiir.nin,  ou  la  prcrcri;;n"n  coiimit  contre  le 
jiii'ciir,  ii'îitsoii  il  avoit  I'j  privil.jyc  de  s'en  faire 
r<  î'"'fHf  r  ,  le  mineur  rcli".  oit  Iv  nii  ;.:ur  drns  ce  cas , 
fiilv  mt  l:i  loi  10  pr,  ff.  qurmii.iTJOi'i/fn  fttvu,  amîtt, 
N  ;mi  mi  nous  ,  oii  la  prc  fcript-on  i.'a  p:is  lieu  contre 
1rs  niif'cnrs,  ccllo  des  fcfViiuJff  ne  court  pas  contre 
les  mm)'  urs  (|ni  ont  un  fonds  commun  avec  lui. 

f?.  IX.  De  i.i  ÇAran  '  ^<-'rvu«dcs  &  contre  les 

fcrvifud'.s.   Clelle   d  es  pcrfonnellcs  cm 

ynixtoik  (jui  jtcuvcnr  s  par  les  propric- 
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J  ::'*   p»  Ciclarè  lesjh^ 

"■--^"^  i.rr-r^  :«=:'•=:  ç:,^  ricrLircurpeafa. 

:e-^r.  :  i^— rs  :ct:î=:.  a^  cc-a-iirc  ,que"ic(ï» 
rr-r  :«;•-: .  e=  ce  es ,  d'r-.càer  la  rclLianoa  4e 

I  -i  .r  a-  :':ir  zfl  y  a  b^cucccp  de  cor.fii£fla 
-*->  .e«  ^.cx  -.-iire*  eue  Ton  ci:e  col^.Blla^ 
-Î-:  :--  cer  :.r>K  piraii  sols  ;  cela  doit  diptiil 
di^  :.-;::i:ttrwe*. 

S'-ct-r  s-s  .  ç-  :  a  nire  cette  qucfnon  damt 
dic  :.:-  1-,  :_:  ,>>-  .'a  --«e  en  faveur  deîac-V 
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•ï-i   crA5îrTr.er  que,  s'il 
^*'-^"    ■*  /i^.iajr,  il  V amcâ 
::^  ::::.:--  L  $"a£.ibbit  dans  ZiVA 
"  '  "  -i^l^es  Ciiii  traverloit  DM 
z^riz.i  ce  a  xnaiîbn  ,  Se  oui  y 
-r  Ci  rra:jvaiie  odeur.  Stcckaïaas 
:r  T.  :r  =e  cevroit  pas  dct'èrerccRe 
iJjLire-^r.  peur   cfes  fe'v::vJa  ce 
pc-  ù  .r::z<:-7i-:ce  ,  a  —  ;-«  cire  l'hi:ri:s£e  n'tâéiè 
eirr-îTi-rsn:  vcrcL/---.  •:•  .-^i.,r  .-^  :juus  ch^'c:^. 
S.  X.  D.:-:.~.v-^-  6^  itf  ..:  rv.-^-tr<  rji;/ir.'/ .îkx 
/;-.;.-i--rf.  On  d:.::-£je*  c'i-rc*  îc  droit  roiriin, 
dei:x  fortes  d*a^:rr.>  re.i::ves  aui  ytf.-i:;i.j.j  Je» 
aà:o.-!S  jjr/îj'I.-rfj  Îl  les  i^cvr.?  r^gMoires.  L'aCro 
conteîTci-e  ert  celie  ra-  'iruelîe  celui  qui  prétend 
un  drris  de  /t-vlr^ji  ^  c:rc!u:  contre  celui  qui  le 
trrub'.e  dans  Tufage  cSi  en  vcLt  faire,  à  ce  eue 
rhcritage  y  toir  cecUre  iL-ct ,    &  qu'il   l'oit  bu 
dlfcnfe  au  dererdeur  de  ly  troubler.  L'a^flion  né- 
«V'oirc  cft   celle  par  liziejc  le  propriétaire  d'in 
IjCfirr.qe  quV.n  prereri  îu;et  à  quelque /èrv/ûJ/, 
dcrr.an'lc  que  îb»-:  t:rir>2e   foit  déclaré  franc  de 
cette  /trt/.'L'jV,  ûc  qJd  tc:t  fait  dêfm'e  à  celui  qui 
la   prétend   d'en  uûr.  On  conclut  auflî  à  la  d^ 
mC'lincn  des  r  uvr.i2e5  qu'on  peur  avoir  faits  pour 
établir  la  ft^vltuJe  ,  &  à  des  dommages-intérêts , 
fui  van  t  les  circonftarces. 

Ciijas  ,  irafljtu  p  ad  Àfncanum  ,  penfe  que  c'eft 
toujours  au  demandeur  k  (Are  la  preuve  dans  cerre 
mariérc  Cf-mmc  dans  toutes  les  autres,  fott  qu'il 
s^a^idc  d'établir  une  fervUudc ,  ou  de  la  fslrâ  re* 
jeacTi  &.  il  faut  avouer  quç  b  loi  15  ,  £  de  pcfi 
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entcndoît  un  drolr  dû  par  les  vaîflcaux  pour  Um 
ilation  dans  un  port. 

Une  chartrc  de  Tan  1311  porte  :  «  Item  mue 
1*  le  rente  que  lidii  religieux  avoicnt.  * . .  en  haule 
î*de  Samt-Walery,  pour  \çs  féages  de  le  merqiiier 
t)  des  nés*  »  Un  compte  des  revenus  de  Ponthicus 
»»  de  l'année  1554,  dit  aufTi  :  «  des  profits  Se 
î>  revenus  des  averaiges  6l  feuages  des  nefs ,  &c*  » 
(G.AC) 

SEURE,  Ce  mot  fe  trouve  dans  une  cîiartre 
de  Tan  1301  ,  tirée  du  livre  rouge  de  la  chambre 
des  comptes,  fol.  137  v^  coU  u  II  y  eft  dit  : 
<(  les  marées  le  roi ,  fi  comme  s^cn  levet  la  fmre^ 
n  o  tout  le  droit  de  b  fmn ,  c'eft  affavoir  ronf- 
p>  cher  &  peefcher  ». 

Cet  extrait  fe  trouve  dans  le  ghjfanum  novum 
de  dom  Carpentier,  qui  préfume  que  le  mot  fcure 
déftgne  un  droit  dîi  pour  la  faculté  d'arrofer  fes 
prés  ,  en  y  imroduifant  l'eau  pardifférens  canaux. 

On  a  dit  effectivement  y^u'^r,  en  latin  barbare 
fcwart ,  pour  arrofer.  On  a  auiTi  nommé  Jtwyére 
ou  fcwître  le  canal  de  décharge  d'un  étang  ou  d'un 
moulin,  Dom  Carpentier  dit  que  c'eft  le  canal  qui 
conduit  Teau  au  moulin.  Voyc^  le  gloflaioïg  de  cet 
auteur ,  au  mot  Seu^^rc  Sewria  ^  &  Goui, 

Il  y  a  deux  rivières  en  Poitou  qui  portent  le 
nom  de  Sture  ou  Sevré  Jbi  fevre  nantoife ,  &  la 
fevrc  niortaife.  (  G.  Z?.  lT) 

SEUWIÈRE  ,  Foyei  Sf ure. 

SEWIRE ,  Foye^  Seure. 

SEUWYÈRE,  Foyer  SïVKt. 

SÉVICES,  du  latin /îcv/V/j  ,  efl  un  terme  ufité 
H^u  palais  ^  pour  exprimer  les  traitemens  inhumains 
que  Ton  fait  fouffrir  à  quelqu'un. 

On  joint  ordinairement  enfembîe  les  termes  de 
Jcvices  &  mauvais  îralumens ,  quoique  celui  àcfèvlces 
foi t  le  plus  fort. 

Pour  ordonner  la  réparation  de  corps  entre  mari 
&  femme  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des^^ir^  de  la  part 
du  mari;  ces  févkts  fe  mcfurent  à  la  qualité  d(ts 
perfonnes,  à  Jeur  éducation,  &  à  leur  manière 
ordinaire  de  vivre  ;  entre  gens  de  baffe  condition  , 
il  faut  des  faits  plus  graves  qu*entre  gens  qui  ont 
plus  de  fentiment  &  de  délicateffe.  F^yc^  Sépa- 
ration. {A) 

SEXTE,  {Junfpn  canon,)  eft  la  colleélîon  des 
décrétâtes ,  faites  par  ordre  du  pape  Bonifjce  Vïlî. 
On  l'appelle  fcxîe ^  parce  qu'elle  eft  intitulée^ 
iïhcrfextus  dccntailum  ,  comme  fi  c' et  oit  un  fixième 
livre  des  décrétâmes  .  qui  ont  été  recueillies  par 
Grégoire  IX  en  cinq  livres  ;  cependant  cette  coî- 
Icélion  de  Boni  face  VlII ,  contient  elle-même  cinq 
livres  :  la  manière  de  citer  cette  coUcéllon  eA  de 
dire  m  fexto^ 

Cette  colleâton  comprend  les  conftitutions  des 
papes,  publiées  depuis  celle  de  Grégoire  IX; 
favoir  ,  celles  du  morne  Grégoire ,  d'Innocent  IV  , 
Alexandre  IV  ,  Urbain  IV  »  Grégotr^X ,  Nicobs 
m  ,  Clément  IV ,  &  Bonifàce  VIII,  par  Tordre 
duquel  cette  compi!atioa  fut  faitei 
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Bonîface  VIII  employa  à  ce  travail  GuTIla 
de  Mandegot ,  archevêque  d'Embrun  ;  Berengerdej 
Fredoï»  évèque  de  Beziers  ;  &  Richard  de  Sienne»  1 
qu*il  nomma   depuis  cardinal  ^n    1298;  ce  livre 
tut  publié  le  3  mars  à  la  fin  de  Tan  1298  ,c*efi-à- 
dire  en  1 199 ,  avant  Pâques. 

Le  fcxîe  ne  fut  point  reçu  en  France,  &  il 
n'efl  permis  ni  de  Tenfeigncr  dans  les  écoles,  m 
de  le  citer  au  barreau ,  à  caufe  des  démêlés  ijoU 
y  eut  entre  Bonifàce  VIII  &  Phîlîppe-îe-Bcl, 

On  a  Joint  à  la  fuite  du  texte  &  ^dans  le  même 
volume ,  les  clémentines  &  les  extravagantes  ib 
Jean  XXII  ^  les  extravagantes  communes.  F^([ 
Droit  canon  ,  Décret  ,  Decrétales, 

SEXTELAGE.  Foyei  Sesterage. 

SEXTELLAGE.  Foyej;^  Sesterage, 

SEXTERAGE.    Foye^  Sesteeage. 

SEXTERÉE  DETERRE.  Ce  mot  fe  trouvceb»  , 
la  coutume  de  Troy ,  que  la  Thaumaflicfc  a  rt-r 
cueillie  parmi  les  anciennes  coutumes  du  Beny.J 
On  y  voit  que  c'eft  une  mefurc  contenant  hskl 
boiffelées,  (G.D.C) 

S  I 

SIÈGE  DE  NEFS.  On  a  aînfi  appelle  un  Mt\ 
de  dation  dû  par  les  bâtîmens  qui  faUbient  quct<joc  f 
féjour  dans  un  port.  ' 

Ce  droit  a  fur-tout  été  connu  dans  rAngletcfre, 
la  Normandie  &  la  Picardie,  Il  en  eft  question  daaf  j 
les  coutume5*de  la  vicomte  de  l'Eau ,  à  Roucfli 
6c  dans  plufieurs  textes  cités  par  du  Cange,4tt| 
mot  SeJes  navium  ,  fous  Sed^s  4,   (  G,  /?-  C.) 

S\'E\JK\E,i^DrôhfcodalJ)  Ce  mot  Te  trouve duîf  1 
une  chartre  de  Jean,  comte  d'Anjou  ,  de  Tan  isSi* 
rapportée  \  la  page  112  de  Thiiloirc  de  la  mai(ba 
de  Sablé  :  a  avons,  y  eft- il  dit,  ce  jour  bailla,  p* 
»  à  melTire  Henri  de  Craon  »  notre  gendre  •  ^à  J 
n  Anne  ,  notre  fille  ,  la  propriété  &  la  fieiàm  4î  j 
n  Rochefort  i>. 

Dom  Carpentier,  qui  rapporte  cet  extrait 
mot  Sîgnoria  ,  penfe,  avec  ocuucoup  de  vratfct»*l 
blance  ,  que  fieurie  eft  fynonynie  de  ftigntwrst*  lil 
ne  feroit  pas  impolTible  néanmoins  qifon  cùi  c*»  | 
tendu  par  là  la  fimple  propriété.  Loifcau  pcrtt 
du  moins  que  le  mot  jîcur  vient  dQ  Jlen  ^  6i  qtV 
fi^niûe proprid^ire,  Foye^  le  traité  des  feîgiiesiMt  I 
chiip*  Ug  /!•*  6, 

SIGNACE.  P''ûye{  Signa ncf- 

SIGNANCE  ,  SiGNACE  &  Sikgnamctf-  Cb] 
mots  fe  trouvent  employés  dans  deux  cH^rtres, 
dont  Textraît  fe  trouve  dans   le  glcjfar'mm  ms'rm 
de  dom  Carpentier;  la  première  ,  qui  eft  de  Tas 
laSi  »  &   tirée    du   cartulaire    de    Saint*£ite£!iie  | 
d'Auxerre,  porte:  «  hfingnanct  des  naarefcltaiiAs,  [ 
»  vingt-trois  fols  neuf  deniers  maille  *>* 

La  féconde  porte  ;  a  lefqutex  (dix  livres)  î 
n  difoit  avoir  accoutumé  panrc, , .  , .  arec  les  co«k 
»  tûmes  de/Tufditcs  à  Courgeuay,, .  «  •  potff  ^o^ 
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des  fignàcii  clefdîtcs  coiïtumdï.t;»'  dlïflej  têf- 
fage ,  cnwftumes  ^Jtpj/ices ,  corvées  j  Bec,  »» 
lïom  Carpcnticr  pente  aue  ces  mots  défïgnent 
les   fitires  Se  dépendances  a  un  droit,  (  O,  D.  C,  ) 
SIGN  AND  AIRE  ,  L  m,  urme  de  pratique  par  le- 
ucl  on  entend  cfnclqu'iin  qui  fait  6c  peut  Agner  , 
tt  qui  a  figné.  Dans  les  aftes  imporratw  ,  tels  que 
ics  tcAamens,  donations,  criées,  il  faut  des  te- 
ins Jignandaires  ,  c'cft-à-dire  qui  fignent  cffeéti- 
«naent  les  a6les,  &  non  de  ceux  qui  déclarent 

Su'îls  ne  le  favent  ou  ne  peuvent  figner,   Foye^ 
ÏGNATURE  fi*  TÉMOIN.  (•#) 

SIGNATURE ,  f.  f.  e{l  la  foufcription  d'un  afte. 
eu  rappofuion  du  nom  de  qneîqu^un  au  bas  de  cet 
ttâe,  mife  de  fa  propre  maîn. 

Anciennement  ,du  temps  que  Tuftgc  des  lettres 
étoit  fort  uégligé,  on  ne  fignoir  point  les  aétcs  ', 
•u  lieu  de  Jtgnature  ,  on  mettoit  fon  Iccau  ou 
cachet. 

Les  notaires  fignoient  bien  leurs  aftes,  mais 
ordinairement  les  parties  ne  fignoient  pas  avec 
eux  ;  c*cft  pourquoi  Tordonnance  d'Orléaos  en 
1 561 ,  arL  S4 ,  leur  enjoit^nit  de  faire  figncr  les  par- 
ties &  les  témoin^i  inrtrumentaires.  Ce  qui  fut 
renouveliè  par  fordonaance  de  Blois  en  1579» 

11  V  a  des  a^es  Cousjtpamre  authentique ,  d*au- 
tr«s  ious  Jî^nattiTt  privée  ou  fous  feing-privé ,  ce 
^  qui  td  la  mâiTic  chofe. 

^v  La  Jtgnaturt  des  parties  »  des  témoins ,  &  des  offi- 
^^Cicrs  publics  ,  dont  les  aftcs  doivent  être  foufcriîs , 
cft  ce  qui  donne  la  pcrfeâion  à  Taâe;  jufque-ft, 
te  tant  qu'il  manque  quelqu'une  «des  Ji^nawres 
péceiLires ,  Taâc  c{\  imparfait. 

Dans  les  jugemens  rendus  à  Taudience,  c'eft  la 
prononciation  qui  en  fixe  la  date  ;  mais  dans  les 
procès  par  écrit,  c*eA  hjigndture  du  juge  ou  du  gref- 
fier, Foyc{  Acte,  Jugement  , Notaire,  Sceau, 
^Seîng  ,  TÉMOIN  ,  Testament,  &c,  (J) 

Signature  de  coup,  de  Rome,  elt  une  ré- 
ponfe  du  pape  au  bas  d'une  fuppliquc  ,  par  laquelle 
si  accorde  k  l'impétrant  la  grâce  ou  le  bénéfice  qu*il 
loi  demande* 

En  matière  de  bénéfice,  cette  Jîgrjature  tient 
lîcu  de  provifions  ,  excepté  pour  les  bénéfices 
confîlîoriaux  ou  chefi  de  communauté ,  pour  lef- 
<|ueU  une  Çim^ye Jl^dfure  ne  fuffit  pas,  étant  né* 
ceâatre  d'obtenir  des  bulles. 

Sous  le  terme  ^q  fîgruittirt ,  oa  entend  non-feu- 
lement la  Jî^naturc  proprement  dite  ,  mais  aulB  la 
iîippiique  ou  nn  3 fie  au  bas  duquel  elle  cA  appo- 
se ,  lequel  prend  fon  nom  de  h  /tgnatur£  qui  cft 
au  bas. 

La  ftfnatiirc  contient  les  claufcs ,  déformations  & 
^ifpenfes  ,  fous  lefquclles  la  ^race  ou  le  bénéfice 
Ibnr  accordés  ,  avec  la  commifïion  p'^ur  rexécuter. 

Toute  fîgnjture  ou  réponfe  à  une  fupplique  qui 
porte  difpenfe  ou  provifion  de  dignité  d^ns  une 
cathédrale  ou  collégi.iU* ,  prieurés  convcntue'', 
#anonicnts  de  cathédrale ,  doit  être  (iffiic  par  le 


* 


S  I  G  601 

pp'fe  ihèmc',  ïjiil  répond  par  ces  mots,/<«/  utpcdmr; 
les  autres  ftgnatures  foet  données  par  un  officier 
de  la  chancellerie  romaine  »  appelle  pn/cc  de  U 
fignature  de  grâce ,  qui  répond  la  fupplique  en  ces 
termes  ;  Concejftm  4it  ptûtur ,  in  prxfinnd  D,  N, 
papcE^ 

La  date  de  hJtgnMurt  fe  prend  ordinarremcnt  du 
four  que  la  fupplique  s  été  mife  entre  ^  mains 
du  dataire ,  &  non  pas  feulement  du  jour  qu'elle 
a  été  répondue. 

U  eft  d\ifage  en  France  que  les  jpgnatures  origi- 
nales de  cour  de  Rome  y  foftt  foi ,  pourvu  qu*elle« 
foient  vérifiées  par  un  cerciâcat  de  deux  expédi« 
tionn  aires. 

Ces  fignjtuns  fufïifeot  pour  prendre  poiTeHiof 
des  bénéfices  ordinaires ,  pour  Icfquels  il  ne  faut 
pas  de  bulles. 

Il  y  a  trois  fortes  de  figmtturej  ;  Tune  en  form© 
gracieufci  Tauire  in  forma  d'ignum  anùqudy  la  troi- 
fiéme  informa  dignum  novrjpma^  dont  on  trouvera 
Texplication  fous  le  mot  Provifion  de  cour  de 
Romt,  (A) 

Signature  authentique  ,  qu'on  appelle  auffi 
fignatun  publique  ^  eft'  celle  qui  eft  émanée  d*un 
officier  public;  &  qui  fajt  foi  en  jidlice  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  la  faire  rcconnoitrc,  Foyei^iGitA'^ 

TURE  PRIVEE.  {À) 

Signature  de  justice,  eft  mtic fignature  de 
cour  de  Rome  donnée  fur  quelque  matière  de  ja- 
rifdiâion  contcntieufe ,  dans  raffembiée  des  offi* 
ciers  prépofés  pour  cet  effet ,  appellée  auftl  la 
fignature  de  juftice  ;  telles  font  les  commilîions , 
délégations,  refcrits,  &  autres  aftes  qui  font  adref- 
fés  aux  tribunaux  ou  fe  rend  la  juftice. 

Signature  originale,  c'eft  celle  qui  eft  écrite 
de  la  main  même  de  celui  dont  elle  contient  le 
nom  ,  à  la  différence  des  yî^ni/mr/j  qui  font  copiées 
d'une  main  étrangère,  &  feulement  par  forme  de 
mention  des  vmcs fîgnawres^ 

Signature  privée  ,  cft  celte  qui  émane  d'une 
perfonne  privée ,  c*cft-à-dire  qui  n'a  point  de  carac- 
tère public. 

Ces  fortes  dtjtgmitures  ne  font  point  foi  en  juftice, 
jufqu'à  ce  qu'elles  y  foient  reconnues.  f>^) 

Signature   publique,    f'^oyei  Signature 

AUTHENTIQUE. 

SIGNERIE»  {Droit pad.ji)  c'eft  une  efpèce  do 

droit  de  fceau  ou  de  fignature,  qui  faifoit  partie 
des  droits  de  greffe  d^s  feigneurs.  (G.  D*  C.) 

SIGNIFICATION ,  f.  f.  (  lerme de  pratique,)  eft 
un  a 61^  par  lequel  on  notifie  quelque  choLe  à  une 
autre  perfonne* 

hts  figni fie ations  (om  Lites  par  les  huilTicrs  & 
fcrgen^  ;  les  unes  fe  font  à  perfonne  ou  doml* 
cilc  ;  les  autres  de  procureur  à  procureur. 

On  fignifie  à  perfonne ,  quand  on  notifie  à  la 
perfonne  même  ce  que  Ton  a  a  lui  dire  ;  h  domicile, 
lorfque  Thuiffier  fe  trnnfporte  au  domicile  de  la  pcc^ 
foone  ,  pour  y  noitâcr  ce  dont  il  s*agir. 
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Avant  de  faire  mettre  un  Jugement  a  eirfcutîotî , 
on  doit  le  flgnifier  à  la  partie  condamnée  »  pour 
Gu  elle  s'y  foumette  d'eUe-mème  ,  &  évite  les  frais 
ck  contrainte.  Si  elle  a  eu  un  procureur  pour  la 
défendre*  le  jugement  doit  lui  être  figniftê  en 
premier  lieu. 

Si  le  procureur  de  la  partie  condamnée  vient  i 
décédgl*  à  être  interdit ,  ou  à  quitter  »  enforte  que 
le  jugRnent  ne  puiffe  lui  être  ftgnifié,  il  fwffit  de 
faire  la  fi^mficaûon  au  domicile  de  la  partie  ,  fans 
qu*il  fuit  néceffaire  d'attendre  qu'elle  ait  conflitué 
un  nouveau  procureur. 

Quand  il  y  a  plufieurs  parties  en  caufe  ,  le  juge- 
ment  ne  doit  ctre  fignifié  qu'aux  parties  qui  ont  un 
intérêt  oppofé  à  celui  d^  la  partie  qui  fait  hjtgnî- 

Au  furplus,  foit  que  Von  fignifie  le  jugement  de 
procureur  à  procureur,  ou  qu'on  ie  fignifie  à  per- 
lonne  ou  domicile  de  la  partie,  &  qu'on  veuille 
l'attaquer  pour  en  faire  réformer  les  diipofuions  » 
il  ne  faui  faire  hJtgnificMion  qu*avec  proteftation  de 
fe  pourvoir;  Ceft  en  conformtié  de  ccne  règle  , 
que ,  par  arrêt  du  13  août  176^  ,  le  parreniem  de 
Paris  a  déclaré  nou-recevable  dans  fon  appel, 
une  partie  qui  avoit  fignitié  fans  léferve  le  juge- 
ment dont  elle  fe  plaignott,  V^yei  A  JOUENEMENT, 
ExptojT  »  Huissier  »  Procureur. 

SÎMENEAULX.  ^oye^  Simenuux, 

SIMENEL,  Fojci  Sïmeniaux. 

SlMENîAUX  {pains).  Suivant  le  gloffalré  du 
droit  françoiSjCe  mot  fe  trouve, dans  Tancienne 
coutume  d'Amiens  manufcrîre,  pour  défigner  des 
uains  de  fleur  de  farine.  On  les  appelle  en  latin- 
Darbare  femmeUt ,  6c  ce  dernier  mot  dérive  lui- 
même  du  latin  Jîmiia ,  dont  Pline  &  d'autres  au- 
teurs fe  font  fer  vis  pour  exprimer  de  la  fleur  de 
farine. 

On  a  dit  aufli  paîns  Jmonnfduh,  Jlmcneauhy  ou 
Jymtntax  ^  pain  fiimnd  ou  Jîmannci  ,  d^m  le  même 
fens ,  ou  pour  défîgner  des  échaudés.  P^oye^  du 
Cange    &  do  m   Carpe  ntier ,  au   mot   SimmeUuj» 

SIMONIE,  f.  L  {Droit  canon,)  eft  une  convention 
illicite,  par  laquelle  on  donne  ou  Ton  reçoit  une 
rêcompenfe  pour  quelque  chofe  de  fpî rituel  Ce 
crime  eft  commis  par  ceux  qui  trafiquent  des  chofes 
facrées  ,  ou  des  bénéfices  ;  qtii  vendent  les  facrc- 
mens^  la  nomination  &  collation  des  bénéfices, 
rentrée  en  religion. 

Le  mot  fimonie  vient  du  nom  de  Simon  ie  magi- 
cien ,  qui  vivoit  du  temps  des  apôtres  ,  &  qui  vou- 
loir acheter  d'eux  à  prix  d'argent  le  pouvoir  de 
faire  des  miracles. 

On  diflingue  trois  fortes  de  fmomts  ;  la  réelle , 
la  mentale  ,  &  la  conventionnelle. 

La  fimonu  rccile  e(l  un  paûe  réciproque  &  mu- 
tuellement exécuté  ,  par  lequel  une  chofe  fpiri- 
tuelle  eft  donnée  pour  un  prix  temporel.  Par  cette 
chofe [phitudU  ^  il  faut  entendre  non-feulement  ce 
qui  efl  purenaent  fpiritucl ,  comme  les  facremens  > 
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m^fs  encore  ce  qui  y  eft  annexé  ,  comme  les  fonc* 
tions  eccléfiaftiqucs^  les  bénéfices  ,  &c,  ;  demcmc 
par  un  prix  temporel^  on  entend  non  -  feulement 
[^argent ,  mais  encore  les  fetvices  rendus  pour  ob* 
tenir  la  chofe  fpirituelle. 

La  fimonle  mentaU  a  lieu  quanti  on  livre  une 
chofe  fpii^tuelle  pour  un  prix  temporel ,  fans  avoir 
fait  aucune  convention  extérieure. 

Lzjîmonie  convcnùonndU  confiAe  dans  la  ▼iMi 
&  l'achat  d'une  chofe  fpir  ruelle  ,  fans  que  cctw 
chofe  ou  le  prix  ait  été  livré  de  part  &  d'amtf, 
Cctït  fimonît  fe  fubdivife   en  pure  cQtn^c 
Si  en  m/>£^*  EUe  eft  pure  conventionné      , 
qu'aucim  des  contraôans  n'a  livré  C€  qu'il  a  prû-  , 
mis ,  &  elle  eft  mixte ,  quand  Vun  des  deux  a  1 
pîi  îa  promeffe» 

Suivant  les  canons,  6c  particuUèreincm  b dé* J 
cifion  de  Paul  II,  cap,  cum  dcttJlahUt  ^  extratsçl 
commun,  de  Simon'u^  tous  ceux  qui  particlpeitt T 
reéïemenr  ou  indire  élément  à  l^Jimonie^  ou  i 
médiateurs,  ou  comme  parties  principales,  eo*! 
courent  l'excommunication  par  le  feul  (ait.  Drl 
plus ,  celui  qui  a  été  ordonné  ^VLtfimonic  tA  fufpeet] 
de  plein  droit  des  fondions  de  Tordre  qu'tlarcçs, 
6c  celui  qui  a  obtenu  un  bénéAce  par  cette  voie, 
eft  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit  quil  j 
roit  prétendre  fur  le  bénéfice ,  6c  ne  peut  [  ' 
pourvu  d'aucun  autre  bénéfice  avant  d*avc 
tenu  l'abfolution  de  fon  crime.  Les 
ne  peuvent  pas  même  s^aider  de  la 
triennale. 

•  Cependant  ces  peines ,  quoique  prononcéet  p»| 
les  canons^  6c*  encourues  de  plein  droit  »  ne  il^  J 
poffèdent  point  par  elles-mêmes  le  "  "  ' 
coupable  ;  elles  rendent  feulement  le  bée 
çétrablc  :  mais  pour  dépoftéder  le  béné 
taut  qu'elles  aient  été  déclarées  eDCOC 
Mne  fentence,  après  conviélion  légale» 
cas,  le  coupable  eft  cenfé  avoir  perdu  loui  1 
au  bénéfice  dés  Tinftant  où  le  crime  a  été  coi 
mis,  ou  du  moins  aufli-tôt  qu'un  dévohtoîpe 
intenté  aélion  contre  lui. 

Quflid  la  caufe  àe  fimonle  eft  portée  etî  jt 
8c  que  le  juge  trouve  que  les  peines  p 
par  le  droit  canon  font  infuâlfatites,  il 
en  outre  le  coupable  à  une  amende,  ou 
que  autre  peine  infamante ,  feloo  les  cire 

Quoiqu'il  foit  défendu  en  général  de  riem 
pour  raciminiftatîon  des  facremens  8c  autres I 
fpirituclles  ,  6c  pour  la  collation   des 
néanmoins  les  loix  eccléfiaAiques  &  civile 
torifcnt  les   miniftres  de  Tcglife  à  recet^J 
leur    fubfiftance  certaines    rétributiom 
meftes,  pour  les  mariages,  fépultures ,  pb«r  ' 
provi  fions  des  bénéfices ,  &c^ 

Il    eft  autH  permis  à  certaines  co 
qui  ne  font  pas  fuffifammcnt  fondées  ,  de  tfte^i^  | 
des  dots  pour  lentrée  en  religion.  V^yei  W 
6*  Religieux. 
Lâjtmonu  fe  couvre  de  tant  de  dàxMirs»f^1l 
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entre  ';i:s  rr.jirs  da  c  j.'.ariur  ordînaîie.fauf  a  obte- 
nir de  nojvj^l-s  prov^ilv.-s  ,  ii  i^  coriace ur  juge  à 
propos  de  iui  en  accorder. 

Un  dit  cc-T.r::u-.l.n^r:î  qL.e  la  confidence  cft  la 
fille  de  \zfin:'jr.ii.  Fv;^  CONPîDENXE. 

SIMONNEAULX.'  Aïv^^  Simemaux. 

SIMONNKL  r^yr^  SiMrMAUX. 

SIMPLE  CENS,  yoyei  Cl>$  simple  nonaccor- 
iabU. 

Simple  foi.  r^y^^  U  §.  /  ^ir  /'.irr.  Foi  &  Hom- 
mage, é'/V/.  HOMMA€E  PLAIN. 

Simple  hommage.  Voyei  U  %.idi  Part.  Foi 

&  hommage  ,  &  i'art.  HomMaGE  PLAIN. 

Simple  fj^,  promefTe,  contrat,  ou  engage- 
ine«it  qui  n*eft  point  motivé  par  rapport  à  la  valeur 
reçue  au  temps  du  paiement ,  &c.  6c  qui  ne  donne 
point  d'aâàon  en  juftice.  Voyc^  Contrat  ,  Con- 
vention ,  Pact  ,  &c. 

Simple  proprutcy  que  lesloix  romaines  appel* 
lent  nue  propriété  y  cft  celle  du  propriétaire  à  qui  le 
fonds  derhjriuçe  appartient,  tandis  qu'un  autre 
en  a  TuAi fruit.  Elle  cft  oppofée  à  pleine  propriété. 
Voyei  Pleine  Propriété  ,   Usufruit. 

Simple  voirie.  Voyei  Voirie  {/impie  ). 

SIMULATION ,  f.  f.  ce  mot  vient  du  latin 
fimuL  U  indique  ,  fuivant  cette  étymologic,  le 
concert  ou  l'intelligence  de  deux  ou  plufieurs  per- 
iunncs  pour  donner  à  une  chofe  l'apparence  d'une 
autre.  En  droit,. on  nomme  fimulé ^  un  aâe  ,  ou  la 
daufcd'unaâe  qui  n'eft  pas  fincérej  &  dans  ce  fens, 
\z  fimulation  eft  tout  dcguifement  frauduleux  in- 
troduit dans  un  aâe. 

Dcnifart  dit  que  h  Jmuljtion  eA  fi  reiTemblante 
au  dol ,  qutlU  n'en  d'ijjcrc  qu'en  ce  que  U  dol  pcrfon^ 
neln'eft  ordinairement  que  l'ouvrage  de  l'un  des  contrac- 
tons ,  au  lieu  que  la  Jimulailon  eA  prcfque  toujours 
Fouvrage  de  pluficurs.  Il  eA  bien  vrai  que  Tobjet 
de  hJimuUtion  eA  le  plus  fouvent  de  tromper  les 
autres  hommes  ;  &  fous  ce  point  de  vue ,  elle  eA, 
comprife  fous  le  nom  général  de  fraude  ;  elle  n'en 
^jttcve  que  comme  l'cfpèce  du  gcnr«.  Il  faut ,  pour 
^iPbrer ,  le  concours  de  plufieurs  contraâans  qui 
loient  d'intelligence  poHr  tromper  des  tiers  ou  les 
snagiArats,  tandis  que  la  fraude  fé  fait  bien  fou- 
vent  par  l'un  des  contraélans  feuls ,  au  préjudice 
Ue  l'autre.  Mais  il  y  aauAi  des  Jïmulations  qui  ne 
font  pas  frauduleufes  :  il  y  en  a  même  qui  font 
■utorifées  par  les  loix  ou  la  jurifi>rudencc  ;  &  peut- 
être  ne  trouvcroit-on  pas  un  fcul  pays  où  ces  for- 
tes de  fimulations  n'aient  été  en  ufage  pour  trans- 
férer la  propriété  des  biens ,  &  pour  1  aâurer  aux 
acquéreurs. 

Les  Aipulatîons  aquHîennes ,  les  émancipations, 
fuivant  l'ancien  dtoit  romain,  &  une  quantité 
d'autres  aôes  n'étoient  que  des  fimulations.  On  fait 
un  très-grand  ufage  de  ces  fîAions  dans  le  droit 
anglois.  On  peut  voir  à  ce  fujet,  ce  que  dit  Black- 
Aone  des  fines  &  des  common  recoveries,  dans  fon 
aixalyfe  des  loix  d'Angleterre,  /iv.  a,  chap,  rd,  & 
/dans  fes  commentaires  fi  >es  loix ,liy.z. 
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ckjp,  26,  Les  recomiiR:ru>ns  des  rentes  cj?.  w 
le  roi,  les  ventes  par  mcejjlze  pir.e ^  i»!!r::>  ea 
Flandres ,  en  Artois  c»:  en  Ponihieo  •  .  ^  ion:  guère 
autres  chofes  q^j  des  Jiru^jtàcru  légales  .  <M  la  pio- 
pan  des  procédures  qui  fervoitnt  dw  ':yz'ie  au 
dccrets  volontaires ,  étOLcni  oans  le  même  cas. 

On  peut  dire  en  gênerai ,  qu  j  toutes  cesfioÊ^ 
/jf^/zj  indiquent  un  vice  dans  la  ieglll^tion  oùeUcf 
fout  admifes,  U  U  neceifirê  d*un  nouveau  réglo- 
meni  qui  rempliiTe  le  même  objet  d'une  nunièif 
plus  conforme  à  U  vérité  3c  à  la  lainteté  des  loiXi 

Prefque  toutes  les  autres  jimuLtàons  «pii  fentdt 
reffon  de  la  jurifprudence  ,  l'ont  frauduleufes.  Elle» 
ont  communément  pour  objet  d'éviter  Teffec  «fine 
loi  prohibitive ,  le  paiement  de  quelque  impofitioii 
ou  de  quelque  droit  feigneurial  «  les  rédamatioos  .. 
des  créanciers  de  Tun  des  conrraâans,  oudecen 
qui  ont  de;  droits  quelconques  fur  fes  biens.  Aicit 
les  perlonnes  qui  ne  peuvent  pas  en  avant^er 
une  autre ,  font  une  donation  ou  un  legs  fimulé 
à  un  tiers  qui  s*eA  engagé  à  en  refUtuer  l'objet  à  ^ 
la  perfonne   prohibée  ;  un  acquéreur  dégnife  b^ 
vente  qui  lui  eA  faite  ,  fous  la  forme  d^un  bail  ï-m 
cens  ou  rente,  d'un  échange^  d'une  donation,^ 
pour  éviter  le  paiement  des  droits  feigoeuriaux  ouu 
les  retraits.  Les  uf uriers  pallient  «  fous  différentesK- 
formes  ,  les  prêts  ufuraires  que  la  loi  leur  défeub 
de  faire. 

Il  n'eA  pas  befoin  de  s'infcrire  eu  faux  contre  10^ 
aâc  fufpeâ  de  fimulation  ;  cette  voie  n'efl  nécef-H 
faire  que  dans  le  cas  d'un  contrat  ialfifiè  ,  qui  (Êf-^ 
fére  entièrement  d'un  contrat  funulé.Ceft  ceqn's' 
fort  bien  remarqué  Dumoulin  fur  l'article  3  diLS 
chapitre  3 1  de  la  coutume  de  Nivemois  ,011  il  î 
dit,  en  parlant  dune  vente  dont  un  retrayaari 
foupçonne  le  prix  moindre  que  celui  qui  eA  ex^ 
primé  dans  le  contrat  :  nec  tenebîtur  infinunentua^ 
arguer t  de  falfo ,  quia  aliud  rrurum  falfum  ,  aliudfimi^^ 
Litio.  Mais  on  ie  pourvoit  connue  un  aâe  fimuléff 
par  une  Ample  demande  à  ce  qu'il  (bit  déclaré  teL. 

Lorfque  la  fimulation  d'un  ade  eft  oppofée  pf 
des  tiers  dont  elle  tend  à  frauder  les  droits  »  îfe 
n'eA  pas  douteux  que  la  preuve  par  témoins  eix. 
doit  être  reçue.  L'exiAence  d'un  aôe,  quelque? 
authentique  qu'il  foit,  ne  prouve,  rien  autre  chofe 
contre  des  tiers  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  a  été  pafl*é  ;  mais- 
il  n'en  établit  point  la  fincérité.  D'Argentré,  fur 
l'article  269  de  la  coutume  de  Bretagne ,  traite  d'in- 
fenfée  (Jlulta)  Topinion  de  ceux  qui  regirdoient 
la  queftion  comme  problématique ,  en  fe  fondanr 
fur  l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins»  qui= 
défend  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  outre  le 
contenu  au  contrat  y  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir 
été  dit  ou  convenu  avant  icelui  ,  lors  ou  depuis. 

Ce  jurifconfulte  ajoute,  fur  l'article  270,  qu& 
les  contrats  fimulés  ne  font  pas  proprement  des  coft* 
trats  ;  colorem  habent ,  dit-il  énergiqueraenr,yii^j** 
tiam  vero  nullam;  nulla  quippt  conventio  initur  ,  nuUus 
contra^usagîtur  ^Jcdfingîtur,  Bal  de  dit  auil^  {adliv.  ijf 
cod.  plus  valet  quod  agitur^  6^  liv»  4  ,  cod%  mandad} 
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\u]ufmodï  eontrafius  efltanquàm  corpus  fine  ani- 
'dic'uur  coloratusy  depUlus,  cxtrïnjccùs  apparensj 
ecùsnihil  Libens.  11  affure  même  cjifune  tra- 
i  fimulée  ne  transfère  point  la  pofleflion. 
.  plus  éclairés  de  nos  jurifconlultcs  font  du 
:  avis  ;  &  Dumoulin  le  décide  ainfi  fur  le  §. 
î  la  coutume  de  Paris ,  $loJf.  2 ,  /7.  /p.  L*on 
e  dans  Brodeau  fur  Louet,  /er/r^  T,  jommairc 
deux  arrêts  des  années  1607  &  1619,  c|ui 
idmis  la  preuve  par  témoins  d«  la  fimuLuon 
contrat  d'écliange  au  profit  de  ceux  qui  prc» 
)ient  exercer  le  retrait  dufondsquien  étoit  lob- 
comme  étant  une  venie  déguifée.  Du  Rouf- 
1  de  Lacombe  rapporte^  dans  le  recueil  des 
;  &  réglemens  notables  imprimés  en  1743  , 
rêt  du  16  avril  1738  ,  qui  a  admis  la  preuve 
imoins  de  la  fouftraflion  d'une  contre  -  lettre 
aquelle  on  difoit  aue  les  motifs  expliqués 
Tafte  étoient  fimulés.  Tous  nos  recueils  con- 
rat  des  arrêts  femblables. 

paroît  être  le  fentiment  de  ^otKicr,  traité  des 
ions ,  n,  y  66.  La  défenfe  de  la  preuve  teftimo- 

dit-il ,  contre  &  outre  le  contenu  auxaéles, 
;arde  que  les  perfonncs  qui  y  ont  été  par- 
ui  doivent  s'imputer  dV  avoir  faiffé  compren- 
:  qui  y  eA  compris,  Gi  de  ne  s'être  pas  fait 
r  une  contre-lettre,  ou  d'avoir  omis  quelque 
de  ce  qui  devoit  y  être  compris.  Mais  cette 
e  ne  peut  concerner  les  tiers ,  en  fraude  def- 
3n  pourroit  énoncer  dans  les  a6les  des  chofes 
1res  à  la  vérité  de  ce  qui  s'eft  paffé  ;  car  rien 
vivant  être  imputé  à  ces  tiers,  on  ne  doit 
ir  refufer  la  preuve  tedimoniale  ào,  la  fraude 
ur  eft  faite ,  n'ayant  pas  été  en  leur  pouvoir 
voir  une  autre. 

Iqu'il  n'y  a  ni  preuve  par  écrit  ni  preuve  tefti^ 
le  de  la  fimuLtîon ,  ceux  dont  on  a  voulu 
:  r  les  droits  peuvent  auffi  la  prouver  par  de 
-s  préfomptions.  Les  interprètes  du  droit ,  qui 
^ulu  tout  dire  &  tout  épuifcr ,  ont  tenté  de 
niner  combien  il  falloir  de  préfomptions,  & 
rara<51ère  elles  dévoient  avoir  pour  faire  une 
c  fufHfante  dans  cette  matière.  Cspolia  donne 
Dup  de  détails  là-defTus  dans  fon  traité.  Il 
le  comme  des  préfomptions  d'un  grand 
j  des  pa^es  infolites  appofés  dans  des  con- 
des  conventions  extrêmement  avantageufes 
î  des  parties ,  &  particulièrement  le  prix  d'une 
qui  n'a  aucun  rapport. avec  la  valeur  de  la 
vendue  ;  les  précautions  que  les  contraâans 
rifes  pour  tenir  un  aôe  long-temps  caché. 

peut  voir  d'autres  détails  dans  Menochius 
tfumptionîbus, 

nty  ,  dans  fes  additions  fnr  Boîceau ,  chap.  9  , 
,  prétend  ,  d'après  ces  auteurs ,  que  les  pré- 
ions de  fraude  &  dejimulation  peuvent  feré- 

à  fix  principales.  La  première  eft ,  dit-il ,  la 
é  des  perfonncs  qui  difpofent ,  quand  la  loi 
i  défendu  de  contrarier  enfemble ,  ou  quand 
utsi^ki  ;ux  ^ifpoiltion^  qu'elles  peuvent  faire  9 
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certaines  folemnités  qu'elles  n'ont  |ias  obfervces,  par 
exemple,  entre  le  mari  &  la  femme,  le  pupille  &  (ou 
tuteur  ,  &c.  La  féconde  eft  la  qualité  de  certaines 
difpofitions  eu  conventions  aue  la  loi  a  fpéciale- 
ment  défendues  à  ces  fortes  ae  pcrfonnes ,  comme 
les  donations  entre-vifs  entre  conjoints  durant  le 
mariage  i  la  troifième  eft  la  qualité  des  cliofe» 
dont  elle  leur  a  interdit  la  difpofition ,  comme 
celle  des  propres  par  teftament  au-delà  du  guint; 
la  quatrième ,  la  qualité  des  claufes  de  la  difpofi- 
tion,  quand  elles  font  infolites  ou  équivoques;  la 
cinquième ,  quand  ces  perfonnes  contraient  dans 
un  temps  auquel  il  leur  eft  expreffément  défendu 
de  contraéler  par  la  loi;  la  fixième  ,  quand  il  paroît 
manifeftement  par  les  autres  circonftances  du  fait , 
que  Tafte  eft  fimulé  ou-  frauduleux  ,  afin  d'en 
faire  retomber  l'eflFet  fur  un  tiers  qui  n'y  a  point  été 
appelle. 

Mais  les  trois  premières  efpèces  de  ces  prétendues 
préfomptions  ,  &  la  cinquième ,  font  plutôt  de» 
moyens  de  nullité  que  des  indices  de  frnulatîon  , 
&  la  dernière  n'eft  ql:e  l'affemblage  de  toutes  les 
préfomptions  que  l'on  peut  alléguer  pour  prouver 
ïdifimulatîon  d'un  aôe. 

Le  même  auteur  examine ,  au  nombre  fuivant ,' 
c[uel  nonïbre  de  préfomptions  eft  néceflaire  pour 
juger  fi  un  contrat  eft  fimulé  ou  frauduleux.  Xa 
plupart ,  dit-il ,  demeurent  d'accord  que ,  quand  il 
s'en  rencontre  trois  conformes  entre  elles,  fi  elles 
fonti:onfidérables  par  elles-mêmes ,  &  effeniielles 
au  fait,  qu'il  s'agit  de  découvrir ,  &  notamment  fi 
la  loi  les  a  marquées,  expreffém en t  ,  telles  que 
font  celles  ci-demis  exprimées,  elles  doivent  luf- 
fire  pour  faire  une  preuve  entière  de  la  fimuLitîor:» 

Cependant  Danty  ajoute  avec  raifon ,  que  la  loi 
n'ayant  point  fixé  ce  nombre  ,  cela  dépend  tou- 
jours de  la  prudence  du  juge,  qui  peut  mieux: 
connoitre  que  perfonne ,  par  la  qualité  du  fait ,  ce 


;  préfomptions  ae  irauue  lont  comoattues  par 
d'autres  auflî  fortes ,  qui  puiffent  faire  préfumer  la 
boone-foi  des  contraaans;  parce  que  le  dol  ne 
peut  fe  prouver  que  par  des  indices  manifeftes  , 
fuivant  la  loi  6,  au  code  deprobat,  &  prctfump.  & 
non  par  des  préfomptions  vagues  &  incertaines  , 
ou  qui  peuvent  avoir  un  fens  tout  oppofé  à  celui 
qu'on  leur  donne. 

Enfin ,  dit  cet  auteur ,  puifque  Ton  eft  obligé 
de  s'en  rapporter  à  des  préfomptions ,  lorfque  lar 
preuve  par  écrit  ou  la  preuve  teftimoniale  vien- 
nenuà  manquer;  puiique  c'eft  fur  ces  préfomp- 
tions qu'elle  fe  aétermine  ,  il  s'enfuît  qu'elle 
regarde  les  préfomptions  comme  ^es  témoins.  On 
doit  donc  y  exiger  les  mêmes  qualités  que  celles 
que  la  loi  requiert  dans  la  dépofition  des  témoins  y 
pour  y  ajouter  une  créance  entièie.  Or,  la  pre- 
mière Qualité  d'une  dépofition  eft  qu'elle  doit  être 
grave  &  précifc,  c'eft-à-dire,  que  le  témoin  doit 
préciféxnent  dépofcr'da  fait  principal  qull  s'agit 
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de  prouver ,  &  non  pas  d'cnc  c'.rccnftance  parrîcn- 
li^îrc ,  qui  n'ait  pas  une  Ibifon  néccflâire  avec  le 
fait  en  qucftion.  La  fccondc  cft  au'unc  dépofitîon 
doit  être  claire  &  jufte,  c'cft-i^ire  ,  fans  cquî- 
voque  ni  variation  ;  cnfortc  que  fi  elle  préfcntc 
dp  rohfcurité  ou  un  double  fcns ,  ou  fi  elle  cft 
démentie  d'ailleurs  par  quelque  cîrconftance  ma- 
nifefte  du  fait ,  elle  perd  toute  fa  force.  La  troi- 
fième  eft  que  cette  dcpofition  ne  doit  pas  être  uni- 
que ,  &  qu'elle  doit  être  foutenue  tour  au  moins 
par  la  dépofition  d'un  autre  têmob  également 
forte  &  convaincante. 

Ainfi,  continue  Danty,  pour  ou'nnc  préfomp- 
tion  puiffe  déterminer  le  juge,  il  faut  que  cette 
prefcmpr.on  de  fimuLabn  ou  de  fraude ,  bu'on 
oppofe  contre  le  contrat,  foit  foutenue  par  d'au- 
tres prcfom  prions  ,  &  que  ces  préfomptîons  aient 
de  la  luifon  les  unes  aux  autres,  de  telle  forte 
qu  elles  ne  fe  démentent  point ,  8c  que  l'une  naifle 
en  quelque  façon  de  l'autre  ;  car  plufieurs  pré- 
fomptîons léçcres  de  fraude  ne  doivent  être  d'au- 
cune confidération  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  de 
leur  nombre  qu'il  fiut  tirer  certitude ,  c'eft  de  leur 
vraifemblancc  &  de  leur  conformité  entre  elles. 
£nfin,  une  feule  préfomprion ,  quelque  forte 
quelle  puiflc  être,  quand  ce  n'eft  ps  une  de 
celles  appellées  juru  &  di  jure,  ne  doit  jamais 
determmer  le  juge  contre  un  afle  par  écrit,  qui, 
ayant  pour  lui  l'autorité  &  le  fceau  de  la  loi, 
mérue  toute  la  créance  qu'exîgeroit  la  Térité 
même. 

On  peut  ajourer  ï  ces  réflexions  ,  que  dans  une 
matière  li  indéterminée ,  )a  même  règle  ne  pent 
pas  fervir  pour  toutes  les  cfpcces  dtfimulaùon.  îl 
X  î/.Pf  "^?P)e,  des  preuves  plus  graves  pour 
établir  la  fimulauon  lorfque  c'eft  l'une  des  parrics 
contraftantes  qui  Tallègue,  que  lorfqu'clle  eft  op- 
ïK)fée  aux  contraûans  par  des  tiers  ;  &  lorfqu'il 
sagit  dune/mif/jftci/i  qui  fcroit  dans  le  cas  d'être 
pourfuivie  criminellement  ,  telle  qu'une  ufure 
énorme,  que  lorfqu'on  ne  plaide  que  pour  des 
intérêts  civils,  par  exemple,  fur  la  vérité  d'un 
legs  adreifé  à  telle  ou  telle  perfonne,  fur  le  dé- 
guifement  d'un  contrat  équipollent  à  vente  ^n 
«ne  autre  forte  de  contrat.  Oc.  Trop  de  jurif- 
confultes  ont  enfeigné  le  contraire.  Mais  la  voix 
de  la  raifon  &  deThumanité,  l'honneur  &  l'état 
des  citoyens  veulent  que  là  où  la  condamnation 
cft  plus  grave,  on  exige  des  preuves  moins  in- 
certaines. 

L'autorité  des  arrêts  eft  dh  ne  peut  plus  légère 
pour  ce  qui  concerne  les  préfomptions  propres  à 
prouver  la  Jlmulaûon.  Ce  n'eft  pas  feulement  parce 
que  les  arrêtiftes  ne  font  pas  toujours  informés 
d  une  infinité  de  circonftances  qui  ont  pu  déter- 
miner  les  magiftrats  ,  mais  aufli  parce  que  le  con- 
cours des  m^  '^«-conflances  fe  rencontre  très- 
rarement  f  If-aires  différentes  ,  &  que  la 
qualité  d^  nr  état ,  leurs  liaifons,  leur 
fortune  i  ffautres  points   femblablcs 
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(  peuvent  aroir  beaucoup  d^aduence  for  ropimal 
des  fu»es.  f  1  y  a  néanmoins  des  matières  où  la 
fwadiuon  eft  fi  commnise  &  s^opèrc  fifonventde 
la  même  maDÎér* ,  qne  les  loiz  oièoie  ont  adopté 
cenaines  circonflances,  comme  formant  desprî^ 
fomptions  de  droit  pour  hfimdsdoft.  Onpeneii  ! 
voir  des  exemples  aox  motsFKAUOE  VOEMAinit, 
Jeu  de  fief,  &c. 

h^fimuUâon,  de  même  que  tomes  les  e^ijoei 
de  fraude ,  peut  quelquefois   retomber  fiir  een 

2ui  en  font  les  auteurs  «  oa  oui  y  oat  cooiiihiè; 
:  l'on  a  douté  dans  ce  cas  ,  fi  ceux  i  \fûi  Fon  op*  . 
pofe  I  aâe  fimulé,  pour  en  prendre  droit  comieaB 
pou  voient  fe  défendre  eo  allégoant  X^fimMlsimit 
l'aâe.  Plufieurs  jnrifeonfiiltes  dèâdeoc  que  mk 
Ifs  fe  fondent  pour  cela  for  les  textes  de  droit,  qd  . 
difent  oue  perfonne  ne  peut  invoquer  Ùl  prop* 
turpitude  pour  fa  dêfenfe. 

D'autres  jutifconfultts  penfent  an  contraire, 
que  la  fimuLùon  peut  être  oppoftc  par  l'on  des 
contraébns,  du  moins  par  ferme  d'exception ,  pace 

![ue  ,  fuivant  les  loix  même ,  on  peut  all^rcr 
a  propre  turpitude  dans  ce  dernier  cas. 

Il  eft  facile  de  voir  qu*une  régie  génénk  en- 
traineroit  bien  des  abus.  Il  faut  donc  diftîogaerks 
différentes  peribnnes  qui  fo  font  un  mojen  de 
l'aâe  fimulé ,  &  les  diverfes  preuves  qn*on  pea 
donner  de  la  fimuUàon.  Si  hifinuLaîon  d*mi  conmt 
eft  prouvée  par  un  autre  aâe  du  fait  des  mêmes  pa^ 
ties,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  puifle  oppofcrce 
dernier  aâe  au  premier,  ^oye^^  néanmoins  ao  mot 
Contre-lettre  ,  les  exceptions  que  cette  dédlioi 
peut  recevoir.  Mais  lorfque  Tun  des  contnAos 
oppofe  à  l'autre  h/imuiadon  d'un  aâe,  fans  en  avoir 
la  preuve  dans  une  contre-lettre  ,  il  ne  doit  s'ei 
prendre  qu'à  lui-même  de  ne  s*étre  pas  afiméme 
preuve  par  écrit  qu'il  pouvoit  fe  procurer  ;  la  pré- 
fomption  eft  donc  alors  pour  b  vérité  de  raâe»t 
l'on  doit  fuivre  à  la  rigueur  les  1<hx  qui  défesdex 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  eontre  &  9tttnk 
contenu  aux  aàes,  s'il  n^  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Ceft  ainfi  qu'on  l'obferve  particulièrement  ea 
France ,  lorfque  le  créancier  oui  a  donné  quittance^ 
prétend  qu'il  n'a  pas  été  pavé  ,  ou  aue  le  défaimr 
prétend  ou'il  n'a  pas  reçu  l'argent  énoncé  dans 6 
reconnoiftance.  Cependant  cette  règle  reçoit  (md- 
qucs  modifications  dans  plufieurs  panemens  &daof 
quel({ues  coutumes.  On  y  diftingue  les  aâts  aih 
thcntiques ,  de  ceux  fous  hgnature  privée  ;  &  ceux 
oui  portent  aue  la  numération  des  eipéces  a  étéfitte 
aevant  notaires ,  d'avec  ceux  qui  portent  fimpie* 
ment  une  reconnoiflance  que  la  iomme  a  été  payée. 
Foyei  dans  l'article  EXCEPTION ,  ce  que  l'on  a  et 
de  ^exception  d'argent  non  compté.  Mais  dans  toof 
les  cas,  rien  n'empêche  que  celui  qui  prétend  que 
l'aâe  eft  fimulé ,  ne  défère  le  ferment  k  fon  advn<- 
fajre  fur  la  fincérité  de  l'aâe. 

Si  néanmoins  ,  comme  cela  peut  arriver,  oa 
oppofoit  à  l'aâe  dont  Tua  des  ccmtraâams  denuiidi 
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^exécution,  des  vices  de  dol,  de  violence  ou  ^ 
l'ufurc  ,la  preuve  reflimoniale  devroit  ctreûtimlfe 
ans  difficulîé,  non  pas  du  chef  de  hjtmulaûon^  mais 
le  celui  du  vice  que  \z  fimuUmn  a  eu  pour  objet  de 
couvrir.  Il  en  cft  de  mêinelorfqu  oofoutient  qu  une 
reconnoiflance  c«-'fée  pour  argent  prêté,  ou  pour 
toute  autre  caufe  légitime  >  procède  du  concubinage 
m\x  d'une  autre  caufe  prohioéc  par  les  loix.  Dans 
tous  ces  cas ,  ce  n  eft  pas  fimplement  la  fimuUtlùn 
dont  on  admet  la  preuve  ,  mais  la  contravention 
aux  loix  prohibitives,  qui  doivent  l'emporter,  parce 
qti*cU es  font  fondées  fur  des  motifs  d'intérêt  public, 
Lorl  qu'en  fin  la  fimuldûon  eA  oppofée  par  Tim 
des  contraâans  à  des  tiers  qui  veulent  fe  prévaloir 
de  Taôe  ,  tel  qu'il  eft  conçu ,  il  faut  prelque  lou- 
foiirs  avoir  la  preuve  complette  par  écrit  de  la 
fiffmUûon  de  l'aSe  ,  c'eft- à-dire  ,  une  contre -lettre. 
Il  h\xt  de  plus  que  la  contre-lettre  foit  de  même 
date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  antérieure  ,  ëc 
que  cette  date  foit  cooAatée  par  un  afte  authen- 
ttcpieou  en  moins  par  le  contrôle.  Une  contre-lettre 
fous  fi^nature  privée ,  qui  oe  feroit  pas  contrôlée  » 
ne  iuifiroit  pas;  car  les  aâes  fous  feing- privé ^ 
uvant  être  antidatés  ,  ne  font  pas  foi  de  leur 
e  contre  des  tiers. 

Pothier  le  décide  ainfi ,  «r*«f/e  dts  ntraiis^n.  itS  ; 
s  fort  întroduBhn  à  h  coutume  d'Orléans  ,  cet 
ur  ajoute  que  lorf qu'on  exerce  le  retrait  en 
crtu  d'un  a£le  qui  porte  l'apparence  d'une  vente  , 
,*acquéreur  ne  peut  pas  oppofcr  lui-mcme  Ujanu- 
'  âûn  de  fon  contrat  d'acquîiltion  »  parce  qu'il  exci- 
^'•it  du  droit  d'auïrui';  mais  cela  doits  entendre 
cas  où  la  vente  fimulée  ne  couvriront  pas  un 
contrat    qui    transféreroît    la    propriété    à 
uéreur ,  puifqu'en  oppofant  h.fimuUmn  dans 
icrnier  cas ,  il  exciperoit  de  fon  propre  droit. 
tf^  Confidence  ,  Contrê-littre  ,  Décep- 
N,  DoL,  Fraude,  Fraude  *  normande  , 

ICES,    NÉCESSITÉ  -  jurée   ,    PRÉSOMPTION, 

REu vE, Simonie  j Titre-coloré,  Usure,  &c, 
SINGNANCE,  Foye^  Signace. 
SIRE ,  (  Droit  ftodaL)  ce  mot  a  été  autrefois  em- 
iployé  jKïur  felgmur.  Il  fe  trouve  fou  vent  en 
cette  acception  dans  la  fomme  rurale,  &  c'efl  delà 
«]U*on  a  fait  notre  mot  Mejjftre,  Une  chartre  de  Tan 
%%q%  t  gui  eft  au  livre  noir  2  d#  S,  Vulphran 
beville,  folîo  tj^  »  porte  :  «je  Jclianne ,  dame 
Fontaines-feur'Soumc,lc  vente  devant  dite, 
le  fourme  &  en  le  manière  que  devant  eft 
[dit  &  expreffé ,  voeil ,  gré ,  otri  &  conferme , 
mmefiref  ï».  On  a  particulièrement  attribué 
e  dénomioation  aux  héritiers  de  certaines  grandes 
jiuifons  ;  &  c*eft  dans  ce  feus  qu*on  a  àïticsjtres 
^  Btaujtu^  de  JolnvllU  ,  &c.  On  Ta  en  fuite  réfervée 
\h.  ceux  qui  s'étoient  fait  recevoir  chevaliers  ,  &  le 
)  mot  5/Veft  encore  aujourd'hui  le  titre  caradériftique 

des  chevaliers  en  Angleterre. 
k       Loifeau  dit ,  mats ,  comme  à  fon  ordinaire ,  fans 
I  en  donner  de  preuves ,  «  que  lorfque  les  va/Taux 
m  des  ducs  &  des  comtes  prirent  le  ûtrede  barons, 
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u  les  barons  de  France  qui  revoient,  pour  fe  dif* 
n  ringuer  d'eux,  prirent  un  autre  titre  &  fe  qua- 
*»  litiérent  fircs  ,  comme  les  firts  de  Bourbon, 
n  Beaujeu,  Coucy  »  Montmorency,  &  autres  : 
r?  porûble ,  tâchant  par  cette  appellation  de  partici- 
n  per  aux  droits  defouveraineté*  Er  toutefois, ajoute 
H  Loifeau  ,  entre  les  grands  fcigneurs  ,  je  n'ai  point 
>)  compté  ces  firts ,  parce  que  je  n'en  connois 
"  plus  à  préfent  auxquels  cette  qualité  appanienne 
n  vraîement  «.  {Dti  Jd^neuries ,  chjp,  7,  n,  jp). 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  mot  firc  eft  aujourd'hui 
un  litre  d*honneur  qu'on  ne  donne  en  France 
qu'au  roi  feul ,  lors  du  moins  qu'on  s'en  fert  d'une 
manière  abfoluc ,  &  fans  autre  dénomination  en 
lui  parlant.  Mais  il  y  a  encore  des  provinces  011 
Ton  emploie  ce  mot,  en  le  faifant  fuivre  du  nom 
de  la  perfonne  ,  pour  caraélérifer  cenains  officiers  > 
tels  que  les  /ug^s  &  confuU  des  marchands.  Voye^ 
au  furplus  le  diélionnaire  étymologique  de  Ménage, 
du  Cange  &  dom  Carpcntier ,  aux  mots  Siruti^tu 
fit  Dommus.  (G.  D^  C.  ) 

SIRIMANAGE.  ro^f^CiRiMANAG|. 

SISE.  (  Droit  fioddL  )  On  a  dit  ce  mot  autrefois 
dans  nos  provinces  méridionales ,  pour  défigner 
une  efpéce  de  péage ,  un  droit  ûjfts  fur  certains 
objets.  (  G.  D.  C\  ) 

SIXIEME.  {Droit  féodûL)  Les  anciennes  Chartres  ' 

de  Hainaut  parlent  d'un  droit  di  douiieme ,  fixicmi  & 
centième.  Il  paroît  qu'on  doit  entendre  par-là  une 
forte  de  chevage.  Ceft ,  dit  Ragucau  ,  \m  droit  ûà 
au  comte  de  Hainaut,  chacun  an  par  plufieurs  ma* 
nans  du  pays  ^ à  favotr  par  Fliomme  douze  deniers, 
8c  parla  femme  fix  deniers  ,  en  figne  de  la  fervi- 
tude,  de  laquelle  ils  ont  été  affranchis  ,  ayant  été 
faits  bourgeois  du  feigneur  fouverain.  (  G,  D,  C,  ) 
SIXTE.  (  Drûh  fcodaL  )  La  coutume  d*Angon- 
mois,  art»  /5,dit  U  jixte partk  du  prix  ,  pour  défigner 
le  fixième  qui  eft  du  aux  feigneurs  dans  cette  cou- 
tume ,  à  titre  de  lods  &  ventes,  ou  ,  comme  elle  ïe 
dit  encore  y  de  venta  &  konnturs.^G^  A  C.  ) 

S  o 

SOCAGE,  {Droit  féodal)  Ceft  ainfi  qu*on  a 
nommé  une  lenure  roturière  très-commune  en 
Angleterre* 

Le  focagi^  dans  fa  fignîficatlon  la  plus  générale 
&  la  plus  étendue ,  paroît  défigner  ude  tenure  par 
un  fervice  certain  &  déterminé,  Ceft  dans  ce  (ens 
que  les  anciens  auteurs  le  mettent  toujours  en  op* 
pofuion  à  la  tenure  par  chevalerie ,  ou  fervîce  oe 
chevalier,  dont  les  charges  étoient  précaires  & 
incertaines*  l'oyr^  Brafton ,  /iv,  2  ,  ckap,  *d,  §•  p; 
&  le  Flcta ,  /iv,  ^  ,  chûp.  14 ,  §.  p, 

Littleton  dit  auifi  qu*on  nomme  tenure  en  fo- 
cage ,  celle  où  le  tenant  eft  fujet  à  un  fervice  fixe, 
qui  tient  lieu  de  tous  les  autres  ,  en  forte  qu'il  ne 
doit  aucun  fervice  de  chevalier,  U  ajoute  en  con- 
féquence ,  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  tenure  en  chj- 
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gloffaîrc  françoîs ,  que  c*eft  une  forte  de  redc- 
rancc.  Il  reovoic,  pour  le  prouver,  au  mot  Soca  4 
fu  gloflaire  de  du  Cangc ,  ou  je  n'ai  rten  trouvé 
'e  /emblable.  On  y  voit  feulement  qu'on  a  ap- 
illé  ^  en  latin  barbare  /o:*î ,  une  franchife,  une 
fîht^rvé  ,  Se  le  droit  de  ftiite,  ^o^^l  Socage, 

-Ali  refte ,  on  a  dit/air^  pour  alîociè ,  focms,  ^oyc^ 
<lu  CZamefoiisce  dernier  mot.  {G,D,  f.  ) 

SOCIÉTÉ  ,  C  f.  {Dioh  naturel,  puhlk  &  civil) 
Ggnifte  en  général  une  union  de   plufieurs  per- 
*   in«^s  pour  quelque  objet  qui  les  rafîemble. 
fouKsce  rapport,  la  plus  ancienne  de  routes  les 
rV^-rf*  eft  celle  du  mariage,  qui  eft  d*inftitution 

-î^  ^quc  famille  forme  uncfociété  naturelle  dont 

>^K-«  efl  le  chef.         ^ 

l'*^i:denrç  femiîles  réunies  dans  une  même  ville, 

__;    ou  village,  forment  une  fomté  plus  ou  moins 

st-i  i\  ^  érable ,  félon  le  nombre  de  ceux  qui  Ja  com- 

}oV^  r^  x^  lefquels  font  liés  entre  eux  par  leurs  befoins 

""^^^-^.^Is  &  par  les  rapports  qu'ils  ont  les  uns  aux 

iî"^^  s  j  cettt  union   cft  ce    qu'on  appelle  focUté 
*^^    <iw  politique  ;  Sc  dans  ce  fens  tous  tes  hommes 
^^    même  pays  ,  d'une  même  nation  Se  même  du 
^'n.fJe  entier,  compofent  uneyi^m'/t unîverfelle, 
^^utrc  ces  jtïcfV/fj  générales  ,  il  fe  forme  encore 
^^s   un  même  état,  dans  une  même  ville,  ou 
^VUrç  lieu,  diverfes/unV/f^ particulières;  les  unes 
^^\atîves  à  la  religion  ,  c[u*on  appelle  communautés 
6t-  congr(gj£tûm ,  ordres  rcUgîcuj^  les  autres  relatives 
^U3t  aÏFaires  temporelles»  telles  que  les  commu» 
Hautes   dliabitans ,   les  corps  de   ville  ;  d'autres 
"atives  h  radmintftration  de  h  juftice ,  telles  que 
compagnies  établies  pour  rendre  la  juûice; 
Riutres  relatives  aux  arts  &  aux  fciences ,  telles 
jtie  les  univerfitcs,  les  collèges,  les  académies, 
autres  focuus  littéraires  ;  d'autres  encore  rela- 
•  tivement  k  des  titres   dlionneur ,  telles  que  les 
ordres  royaux  &  militaires  i  enfin  d*autres  qui  ont 
rapport  aux  fin^mces ,  ou  au  commerce  «   ou  à 
d'autres  entreprifes. 

Mais  nous  entendons  ici  particulièrement  par  le 

nfoclétty  une  convention  par  laquelle  deux  ou 

fplufieurs  perfonnes  mettent  en  commun,  entre 

r«x  ,  tous  leurs  biens,  ou  une  partie,  en  quelque 

l  CO'ïi'ï^Cï'ce ,  ouvrasse,  ou  autre  affaire,  pour  en 

partager  les  profits,  ou  en  fifpporrer  la  perte  en 

commun,  chacun  félon  fes  fonds,  ou  fuivam  ce 

qtii  eft  réglé  par  le  traite  de  foàétL 

Sous  cette  acception  ,  le  contrat  de  frcUti  eft 

Cynallagmattque,  puifque  chacune  des  parties  y 

<ll  obligée  envers  les  autres  :  il  eft  aum  au  rang 

^^  des  contrats  commntîitifs,  attendu    que  chacune 

^L^s  parties   contraOance^  entend  recevoir  autant 

^"  otiVIe  donne,  il  eft  de  fon  effence  que  chacune 

lies  parties  mette  qutlque  cliofc  dans  la  fockti  ^ 

^\t  de  l'argent,  foiT  des  effets,  foit  fon  travail; 

6t  que  les  panies  fe  propofent  de  faire  un  béné- 

fcc   dans    lequel  chacun    des  contra^ï^ns   puifTe 

1^  cfpérer  d'avoir  part  ,  à  raifan  de  fa  mife  dans  la 
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focUtê.  D'où  il  fuit  que  fi,  par  l'afle  àc  Jocutt  ^ 
on  êtoit  convenu  que  la  totalité  du  bénéfice  ap- 
particndroit  a  l'un  des  contraélans ,  fans  que  Tautrc 
y  pût  rien  prétendre,  la  convention  feroit  nulle, 
comme  évidemment  injufte, 

Ceft  cette  forte  de  convention  que  les  jurif- 
confuites  romains  ont  appellce /adc/J /<^W/if ,  par 
altufion  à  la  fable  du  lion,  qui,  ayant  fait  une 
convention  de  foïtâc  avec  d'autres  animaux  pour 
aller  i  la  chafie,  s^empara  feul  de  toute  la  proie. 

Aucune  fociàé  ne  peut  être  conrraÔée  que  pour 
un  objet  honnête  &  licite ,  &  elle  ne  doit  rieti 
contenir  de  contraire  à  Téquité  &  à  la  bonne-foi. 
Du  refte  elle  eft*fufceptible  de  toutes  les  claufc» 
&  conditions  licites.  Mais  pour  la  former  il  faut  le 
confentcmcnt  de  tous  les  affociés,  Ceft  par  cette 
raifon  qu'on  peut  avoir  quelque  chofe  en  commun, 
fans  être  pour  cela  ailocié.  Tels  fout  par  exemple 
des  cohéritiers  &  des  colégataires* 

On  diftingue  dans  le  commerce  troîs  fortes  de 
fiictétés;  favoïr,  \çs  foc'Utcs  q^  nom  coUeflif,  les 
fociétés  en  commandite ,  &  les  focuiés  anonyme» 
&  inconnues. 

Une  focuté  en  nom  collcftif  eft  celle  qui  1 
lieu  entre  deux  ou  pUifieurs  négocians  pour  faire 
en  commun  un  certain  commerce  au  nom  de 
tous  les  aftbciés.  Tous  les  a^fles  dé  cette  (ùchu  fe 
paiFent  fous  le  nom  des  affociés  qui  Tont  con- 
tractée, foit  que  ces  nomsfoient  cxpnmés  chacun 
en  particulier ,  foit  qu'on  les  exprime  colle  Vive- 
ment,  en  fignant ,  par  exemple ,  un  ul  &  compagnie* 

Une  focuté  en  commandite  eft  celle  qu'un  mar- 
chand contrafte  avec  un  particulier  pour  nn  com* 
merce  qui  doit^tre  fiiit  au  nom  feul  du  marchand, 
&  auquel  Tautre  contradanc  contribue  feulement 
d'une  certaine  fom me  d'argent,  fous  la  condition 
qu'il  aura  dans  le  bénéfice  une  certaine  part ,  telle 
que  la  moitié,  yn  quart,  un  fixiéme,  6^.,  &  qu'il 
lupportera  une  pareille  part  dans  la  perte,  fans 
toutefois  qu'en  cas  de  perte  il  puiiïe  êire  obligé 
au-delà  du  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  focuté, 

Uneyocii/^ anonyme  ou  inconnue,  qu'on  appelle 
auflî  compte  en  p^ticipation,  eft  celle  qui  a  lien 
entre  deux  perfonnes  qui  conviennent  d'avoir  part 
dans  une  négociation  qiû  doit  être  faite  par  Time 
déciles  en  fon  nom  feuL  Par  exemple,  vous  trou- 
vez à  rOrient  une  certaine  çiuantité  de  fucre,  de 
café  ou  d*auires  marchand ifes  ouc  vous  avex  def- 
fein  d'acheter  pour  les  revendre;  comme  vou$ 
n'avez  pas  les  fonds  nécelTaires  pour  faire  feul 
cet  achat,  vous  écrivez  à  un  ami  pour  lui  p^ 
pofer  d*y  prendre  part  avec  vous  :  il  vous  répond 
qu'il  accepte  la  propofition  ,  &  qu'il  vous  fera 
parvenir  les  fonds  nèceftaires  pour  fa  part  ;  en 
conféquence  vous  faites  la  négociation  feul  eti 
i  votre  nom  :  c'cft  une  factété  anonyme;  dans  la- 
quelle vous  êtes  le  feul  affocié  connu ,  &  votre 
ami  raflbcié  inconnu. 

U  y  a  aufti  une  forte  de  foclété  anonyme  qu'on 
appelle  momentanée  t  qi*i  »  l»^Ll  quand  des  achc* 
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tcurs  qnî  ft  trouvent  à  une  vente  de  meubles  ; 
conviennent  d*ètre  réciproquement  de  part  de 
tous  les  achats  que  chacun  d^eux  fera,  oc  qu*il 
en  fera  fait  une  mafle  après  la  vente,  pour  être 
le  tout  partagé  entre  eux. 

La  fociété  anonyme  reflemble  à  la  foctéti  en 
commandite ,  en  cj^que  dans  Tune  &  dans  Tautre 
il  n'y  a  que  Tun  des  aflbciés  oui  contraâe  &  qui 
s'oblige  envers  les  créanciers  Je  la  fociéU  :  l'autre 
afibcié,  qui  eft  affocié  inconnu  dans  les  fociétés 
anonymes ,  de  même  que  Taffocié  en  commandite, 
n'y  font  obligés  qu'envers  leur  aflbcié  principal. 

Ces  fociétés  diffèrent  en  ce  q^e ,  dans  la  Jociété 
anonyme ,  Taflocié  inconnu  eft  tenu  indéfiniment, 
pour  la  part  qu*il  a  dans  \z  fociété^  d'acquitter  fon 
affocié  oes  dettes  qu'il  a  contraâées  pour  \z  fociété ^ 
#  au  lieu  que  i'affocié  en  commandite  n'en  eff  tenu 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  a 
xnife  en  fociété. 

Les  fix  premiers  articles  du  titre  4  de  l'ordon- 
nance du  commerce,  du  mois  de  mars  1673 ,  ont 
affujetti  les  aâes  dcfêciéték  certaines  formalités. 

La  principale  confifte  en  ce  que  l'aâe  de  fociété 
doit  être  rédigé  par  écrit ,  foit  pardevant  notaire, 
Soit  fous  fignature  privée.  On  ne  peut  admettre 
aucune  preuve  par  témoins  contre  les  difpofitions 
que  renferme  cet  aâe ,  ni  contre  ce  qu'on  pour- 
Toit  alléguer  avoir  été  convenu  antérieurement 
eu  podérieurement  à  ce  qui  eft  écrit. 

Le  légiflateur  a  enfuite  ordonné  que  l'afte  de 
fociété  feroit  enreeiffré  par  extrait  au  greffe  de  la 

Î'urifdiftion  confulaire,  s'il  y  en  avoit  une  fur  le 
ieu ,  finon  au  greffe  de  l'hotel-de-ville  ou  de  la 
jurifdidion  ordinaire,  &  que  ce|  extrait  feroit 
inféré  dans  un  tableau  expofé  à  la  vue  du  public, 
afin  que  chacun  pût  être  inffruit  des  différentes 
fociétés  qui  fe  contraâent ,  des  noms  de  ceux 
qui  s'affocient,  de  la  darée  des  û/ciétéSf  &c,f  & 
qu'on  put  conféquemment  contraoer  avec  les  affo- 
ciés  en  pleine  connoiffance  de  caufe.  Mais  quoique 
ces  formalités  aient  été  prefcrites  fous  peine  de 
nullité ,  &  qu'elles  aient  eu  pour  fondement  un  mo- 
tif d'utilité  publique  évident,  tel  que  celui  d'obvier 
aux  fraudes,  en  empêchant  qu'en  cas  de  faillite 
àe  quelqu'un  des  affociés ,  les  autres  affociés  ne 
puffent  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  fociété , 
elles  font  tombées  en  défuétude,  &  ne  s'obiervent 
plus.  C'eft  ce  qu'attefte  l'auteur  des  notes  fur  Ber^ 
nier ,  ainfi  que  tous  les  commentateurs  de  l'ordon- 
nance du  commerce.  Ceft  auffa  ce  que  prouve 
*aâe  de  notoriété  donné  par  la  confervation 
Lyon,  le  9  mars  1729. 

Les  clauTes  les  plus  ordinaires  qui  ont  Heu 
dans  les  contrats  oe  fociété  ,  concernent  ou  le 
temps  auquel  doit  commencer  &  finir  la  fociété  ^ 
«u  i*adminiffration  de  la  fociété,  ou  la  part  que 
^acun  des  affociés  doit  avoir  dans  le  profit  & 
dans  la  perte ,  ou  la  récompenfe  que  doivent  avoir 
ceux  des  affoci  mife  en  fociété  cft  glus 
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On  doit  exprimer  le  tcmp$  oîi  la  fociété  ioit 
commencer  :  cependant  on  peut  le  faire  dépendre 
d'une  condition.  Vous  pouvez,  par  exemple ,  cod- 
trader  avec  quelqù^un  une  fociété  de  commerce, 
avec  ffipulation  qu'elle  ne  commencera  que  quaod 
vous  ferez  établi  à  Rouen. 

Lorfque  le  temps  que  doit  durer  la  fociété  n'eft 
point  exprimé ,  les  parties  font  cenfées  s'être  zS»r 
ciées  pour  tout  le  temps  de  leur  vie. 

Lorfque  par  le  contrat  les  affociés  confient  i 
l'un  d'entre  eux  l'adminiffration  des  affaires  de  la 
fociété,  ils  peuvent  étendre  ou  limiter  leur  coa« 
fiance  comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Quand  les  par!ies  ne  fe  font  pas  expliquées  fiir 
l'étendue  du  pouvoir  d'adminiftrer  qu'elles  ont 
confié,  ce  pouvoir  contient,  relativement  aux 
affaires  de  h  fociété,  ce  qu'a  coutume  de  renfermer 
la  procuration  générale  que  des  particuliers  don- 
nent à  quelqu'un  pour  adminiflrer  leurs  biens: 
en  effet ,  celui  qui  a  Tadminiff ration  des  affiiires 
d'une  fociété ,  eff  comme  le  procureur-général  de 
fes  afïociés  :  en  conféquence ,  il  peftt  fiùrc  tons 
les  a6^es  &  traités  relatifs  aux  a&ires  de  \zfocictt, 
tels  que  recevoir  ce  que  doivent  les  débiteurs  de 
la  fociété,  &  en  donner  quittance  ,  faire  les  pour« 
fuites  néceffaires  pour  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  eff  dû  à  la  fociété,  acquitter  les  dettes  dont 
elle  eff  chargée ,  traiter  avec  ouvriers  employés 
pour  le  fervice  de  la  foàcté^  acheter  les  cfaofes 
dont  elle  a  befoimi  &  vendre  celles  qui  font 
deffinées  à  être  vendues,  mais  non  la  maifon 
acquife  pour  faire  le  fiége  du  commerce ,  ni  même 
les  meubles  deffinés  à  reffer  dans  cette  maifon, 
tels  que  les  métiers,  les  cuves  &  autres  uftenfiles 
de  commerce.  • 

Le  pouvoir  de  I'affocié  adminiflrateur  ne  s^étend 
pas  non  plus  jufqu'au  droit  de  tranfîger  fur  les 
procès  de  la  fociété,  fans  l'avb  de  fes  affociés, 
&  encore  moins  jufqu'à  la  liberté  de  difpoferw 
donation,  des  effets  de  la  fociété.  Cependant^ 
donations  de  bienféance  &  ordinaires  ne  lui  font 
pas  interdites  :  il  peut ,  par  exemple ,  fans  confulter 
fes  affociés,  faire  les  remifes  ordinaires   à  ceux 

![ui  doivent  des  lods  &  ventes  ou  autres  ^rodxs 
eigneuriaux  ,  comme  les  fei^eurs  font  cbr<s 
l'ulage  de  le  faire  ;  il  neut  donner  des  étrennes 
&  autres  petites  gratifications ,  dans  les  cas  où 
l'on  a  coutuitie  d'en  donner  ;  il  peut  pareillement 
accéder  à  un  contrat  d'attermoiement  qtâ  contitnt 
des  remifes  faites  à  un  débiteur  en  fiiillite>  attendu 
aue  ces  remifes  fe  font  bien  plutôt  par  principe 
d'économie,  pour  ne  pas  tout  perdre,  que  dans 
l'intention  de  donner* 

Quoique  nous  ayons  dît  que  le  pouvoir  de 
l'aflocié  qui ,  par  le  contrat ,  a  été  établi  admî- 
niffrateur  des  afiaires  de  la  fociété,  eft  égal  an 
pouvoir  d'un  homme  qui  a  une  procuration  géné- 
rale pour  adminiffrer  les  afiaires  de  quelque  autre 
perfonne  ;  il  y  a  néanmoins  entre  ces  deux  admi- 
aiÔfitt^Hrs  w^  4ii^rfpcc  rcffiarqnable.  Le  poii* 
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V#if  du  fécond  étant  révocable  félon  la  ifature  dii 
mandat,  tl  peut  bien  faire  h  Tinfu  de  ceux  qui 
lui  oot  donne  la  procuration ,  tous  les  a6^es  dé- 
^^  cndans  de  Fadminift ration  quMb  Ini  ont  confiée  ; 
haiis  il  ne  peut   rien  faire  contre  leur   volonté, 
orfqvi'ih   la    lui  ont   notifiée:  au   contraire,  le 
ouvoir  d*adOTiniftrcr ,  accordé  à  raflbcid  par  le 
onrrat  de  f^cuté ^  étant  une  des  conditions  de  ce 
ontrat,il  ne  peut  pus  être  révoqyè  tant  que  la 
f^cléié  dure:   ainfi    cet  aflTocié  peut  faire,  même 
contrt   la  volonté   des  autres   aïïbciés ,  tous  ks 
aÔes  qui  dépendent  de  Ton  adminiilration ,  pourvu 
me  ce  foit  fans    fraude  &  pour  le    bien   de  la 
Jùciété, 

n  en  feroit  diffkeînmcnt,  fi  le  pouvoir  d*ad- 
siinillrer  n'avoit  été  accordé  à  l'un  des  aiïociès 
que  par  un  afte  poftcrieur  au  contrat  éc  focUti: 
cet  aflbcié  ne  feroit  alors  qu'un  fimple  mandataire 
qiU  feroit  révocable  &  ne  pourroit  rien  faire  contre 
le  ^ré  de  fes  affociés. 

Si  par  le  contrat  on  a  attribué  à  plufieurs  aflbciés 

radminîllrstion  des  affaires    communes,   &   que 

cette  adminiilration  ait  été  partagée  entre  eux  ; 

que    Tun  »  par  exemple,  ait    été   prépofé   pour 

-      acheter  les    marcbandifcs,    &  l'autre    pour    les 

(vendre,  chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  les  aftes 
relatifs  à  la  partie  d'adminiftration  qui  lui  a  été 
confice.  Mais  s*il  n'y  a  point  eu  de  partage  de 
Fadminitlrarion  ,  chacun  peut  feire,  valablement 
fcns  Tautre  tous  les  aifïes  concernant  VadminiAra- 
tion  de  \z  focUu  ^  à  moins  «(u'il  n*ait  été  Ûlpulé 
mie  Tun  ne  pourroit  rien  faire  (ans  le  concours 
de  Faiïtre- 

Il  eft  afiez  ordinaire  dans  lcs/m«?><f'/,  que  chacun 
des  affociés  ait  une  part  égate  dans  les  profits  & 
dans  la  perte  ;  mais  quand  riniention  des  con* 
traétans  n'eft  pa?»dc  partager  la/acif^irpar  portions 
égales,  OR  doit  régler  par  le  contrat  de  foàéU\2. 
part  que  chacun  doit  avoir  tant  dans  le  ïonés 
cie  la  fùààc  que  dans  les  profits  ik.  les  pertes. 

On  peut  convenir  *  par  exemple ,  qu'en  rccom- 
penfe  de  fon  induftric  &  de  fou  travail ,  lun  des 
affociés  ne  fupportera  rien  dans  la  perte  nue  la 
Joàéié  pourra  (ouflFrir,  fi  elle  vient  à  ne  pas  reulTir* 

On  peut  auiïï  évaluer  à  une  certaine  fomme 
le  prix  du  travail  d'un  tel  alTocié ,  &  flîpuler 
€ru*t1  la  prélèvera  avant  le  partage  fur  le  ionds 
ctc  la  focUké, 

Comme  chaque  afTocié  n*a  le  droit  de  difpofer 
^es  effets  de  la  fociâi  que  jufqu*à  concurrence 
de  la  part  qu'il  y  a,  il  faut  en  conclure  qu'il  peut 
bien,  fans  le  concours  de  fcs  aflociés,  affocier 
lia  tiers  à  fa  part;  mais  qu'il  ce  peut  pas,  fans 
leur  confcntemcnt,  alTocier  ce  tiers  à  la  focuti^ 
C^ed  ce  qui  ré  fuite  de  cette  règle  de  droit  ^foetus 
/bat  met  non  tfl  meus  ftcws.  D'où  il  fuit*que  {i^ 
après  avoir  contra£ité  une  foàété  avec  vous,  je 
prrends  un  tiers  pour  alTocié,  &  que  ce  tiers 
▼îenne  à  faire  quelque  bénéfice  provenant  des 
fîffcts  de  la  foiicté^  il  n*en  devra  compic  qu'à 
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•noî  qui  me  le  fuis  aflbcié,  &  non  £  tous  qui 
n'êtes  point  fon  aflbcié.  C  eil  ce  que  décide  la 
la  lot  21,  D.  pro  /qc.  Vous  pourrez  feulement 
exiger  que  je  tienne  compte  à  la  foâtU  de  ce 
aue  j'en  aurai  tiré  pour  mettre  entre  les  mains 
de  ce  tiers, 

Si  ce  tiers  que  je  me  fuis  aflbcié  a  caufé  quelque 
dommage  par  fa  faute  à  la  focuté  que  j'ai  avec 
vous  ,  ce  fera  contre  moi  &  non  contre  lui  que 
vous^  aurez  aftion  pour  la  réparation  de  ce 
dommage. 

Dans  les  Joctétés  de  commerce  en  nom  colleilif  ; 
chaque  affbcié  eft  tenu  folidairement  des  dettes 
de  {^focUU.  C*eft  ce  qui  eft  établi  par  l'article  7  dti 
titre  4  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Cette  difpofiiton  cft  une  exception  au  principe 
général  de  droit,  fuivant  lequel  les  perfonnc» 
qui  contraÛent  enfemble  une  obligation  ,  font 
cenfées  ne  l'avoir  contraÔée  chacune  que  pour 
leur  part,  à  moins  qu'elles  n'aient  exprelTément 
déclaré  qu'elles  la  coniraéloient  folidaicement. 
"  On  a  introduit  cette  exception  en  faveur  da 
commerce ,  afin  que  les  marchands  en  focîctS 
euflent  wn  crédit  plus  étendu.  Elle  eft  aulTî  fondée 
fur  ce  que,  fuivant  les  principes  du  droit  fran* 
çois,  le«  commerçans  qui  font  aflbciés ,  font 
contidérés  comme  étant  les  prépofés  les  uns  des 
autres  pour  les  affaires  ^e  la  foclétè.  Or ,  on  fait 
qu'un  prépofé,  en  contraflant,  oblige  folidaire- 
ment  tous  fes  alFociés, 

Pour  qu'une  dette  foit  cen fée  dette  de  UfocUtéi 
&  que  chaque  aflbcié  y  foit  obligé  fohdaircment, 
tl  faut ,  en  premier  lieu  ,  qu'elle  ait  été  contraélée 
par  quelqu'un  qui  ait  eu  le  pouvoir  d'obliger 
tous  fes  aflbcïés;  &  en  fécond  lieu,  qu'elle  ait 
été  contraâée   au  nom  de  la  focicté* 

Un  aïTocié  n'a  ce  pouvoir  que  quand  fes  aflb- 
ciés  lui  ont  donné  exprefifément  ou  tacitement 
l'admiwiftraiion  des  affaires  de  h  focUié ^  ou  que 
la  perfonne  qui  a  contraéié  3vec  lui,  a  été  fondée 
à  croire  qu'il  avoit  cette  adminiftration.  Sans 
cela  la  dette  qu'il  a  contraSée  n'oblige  les  autres 
aflbciés  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  I4 
fi?cl^U  en  a  profité* 

L'ordonnance  du  commerce  a  déterminé  quand 
une  dette  doit  être  cenfée  coinraâôe  au  nom  de 
la  jhclcté,  Cefl,  dit  l'article  4  du  titre  7,  !6rfquc 
raflbcié  ajoute  à  fa  fignature,  qu'il  £g ne /70^  U 
ccmpàigrjJc,  6c  non  autrement» 

Lorfque  la  dette  a  été  contrarie  au  nom  de 
h /i^j/V/if' ,  tous  les  affociés  y  font  obligés,  quand 
même  la  fomme  due  aurolt  été  employée  aux 
aflfaires  particulières  de  Taffocié  qui  l'a  empruntée. 
Le  ctéancier  qui  a  fon  billet  figné  &  compagnie  ^ 
^etit  di^mander  fon  paiement  à  tous  les  alFociés  » 
comme  fi  fes  deniers  avoîent  été  employés  au 
profit  de  la /ut/dV*  Les  aifociés  doivent  s'imputer 
de  s'ctre  unis  avec  un  aflbcié  infidèle* 

Comme  dans  les  focUlh  en  commandite  il  n'y 
a  que  Ta^ocié  principal ,  &  dans  les  fùàîîcs  ano* 
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nymes ,  rafTocié  connu ,  qui  faflTc  Teul  &  en  Ton 
«lom  les  contrats  de  la  JocUû^  il  faut  en  con- 
clure quil  n*y  a  que  cet  aflocié  feul  ^uî  s'oblige  , 
&  que  les  affociés  en  commandite  ni  les  afTociês 
inconnus  ne  peuvent  être  recherchés  par  les  créan* 
cîers  avec  lefquels  TafTocié  principal  ou  connu 
a  contrarié  :  mais  ils  font  tenus  d'indemnifer  cet 
affocié  pour  la  part  qu'ils  ont  chacun  dans  la 
focïéti;  favoir,  l'a^Tocié  anonyme,  indéfiniment, 
&  rafTociè  en  commandite  jufqu'à  concurrence 
du  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  focuté. 

Le  contrat  de  focîéU  établit  entre  les  aflbcîés 
dlverfes  obligations  refpedives ,  c^ui  donnent  lieu 
,à  l'aftion  appcllée  en  droit  rro^c/o  ,  que  chaque 
aflbcié  peut  exercer  félon  les  circonAances. 

Ces  obligations  confiftent  principalement,  i®.  en 
ce  que  chaque  aflbcié  doit  mettre  en  fociété  ce 
qu'il  a  promis  d'y  apporter  ;  a®,  en  ce  qu'il  doit 
aire  raifon  à  fes  aUociés  de  ce  qu'il  a  tiré  du 
fonds  coinmun  pour  fes  affaires  paniculiéres  ; 
3^.  en  ce  qu'il  eft  tenu  de  réparer  le  dommage 
qu'il  a  occaiionné  par  fa  faute  a  la  focuté, 

Lorfque  les  chofes  qu'un  aflbcié  a  promis  de 
mettre  dans  la  focuté  font  des  corps  certains  & 
déterminés,  &  que  ces  chofes  viennent  ^  périr 
ians  la  foute  de  cet  aflbcié  &  avant  qu'il  ait  été 
conflitué  en  demeure  de  remplir  fon  obligation , 
la  perte  tombe  fur  la  focuté.  C'eft  une  fuite  de 
la  règle  rts  périt  domino,  Ceft  ce  que  rendra  fen- 
ilble  l'exemple  fuivant. 

Je  me  fuis  aflbcié  avec  vous  pour  faire  un 
commerce  de  bled  en  détail  ^  &  par  i'aâe  paflé 
entre  nous ,  j'ai  mis  en  focicté  cinquante  fetiers 
de  bled  que  j'avois  dans  mon  grenier  :  de  votre 
côté ,  vous  avez  promis  de  faire  porter  dans  mon 
grenier  une  pareille  quantité  de  fetiers  de  bled 
provenant  de  la  ferme  que  vous  faites  expfoiter, 
&  que  j*ai  reconnu  être  dans  les  greniers  de  cette 
ferme.  Il  eft  enfuite  arrivé  que  le  tonnerre  eft 
tombé  fur  votre  ferme ,  qui  a  été  incendiée  avec 
le  bled ,  avant  que  je  vous  euffe  mis  en  demeure 
de  le  faire  porter  dans  mon  grenier*  On  ne  peut 
douter,  dans  ce  cas,  que  cette  peae  ne  doive 
être  fupportéc  par  hfociété^  puifque  le  bled  incendié 
par  force  majeure  lui  appartenoit,  &  par  confé- 
quent  que  vous  ne  foyez  quitte  de  Tobligation 
que  vous  aviez  contraftée. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi,  avant  l'acci- 
dent, je  vous  avois  mis  en  demeure,  par  une 
fommation  judiciaire,  de  remplir  votre  obligation  ; 
i\  efl  évident  qn'en  ce  cas  vous  feriez  feul  tenu 
de  la  perte,  puifou'elle  n'auroit  eu  lieu  que  faute 
par  vous  d^avoir  fait  conduire  le  blé  dans  le 
temps  oii  vous  auriez  été  fommé  de  le  faire.    • 

Quand  la  chofe  qu'un  aflbcié  a  nromis  de  mettre 
en /^f/^'^*; produit  des  fruits,  il  eft  non-feulement 
débiteur  de  cette  chofe ,  mais  encore  de  tous  les 
fruits  qu'il  en  ajperçns  depuis  qu'elle  a  dû  être 
laife  ea  fociété.  Ceft  ce  Ue  de  la  loi  %S ,  , 
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§•  9 ,  ff.  df  ufur.  in  focietadbtu  fnUbu  commumc29â 
Jura. 

Si  la  chofe  que  TafTocié  a  promis  de  mettre 
es  fociété  efl  une  fomme  d'argent ,  il  en  doit  les 
intérêts  à  compter  du  jour  que  les  aflTociés  l'ont 
mis  en  demeure  de  remplir  fon  obligation. 

Lorfqu'un  aflbcié  a  tiré  quelque  chofe  du  fionds 
commun,  une  fomme  d'ai^ent ,  par  exemple, 
pour  l'employer  k  fes  afiaires  particulières  ,  il 
Goit  la  rapporter  à  la  mafle  comfiiune  ,  &  jn 
conféquent  il  en  eil  débiteur  envers  Sz  foàiâ^ 
ainfî  que  des  intérêts.  Ceft  ce  que  décide  la  loi  i  » 
§•  I ,  ^  de  ufur.focius  p  pccuniam  cotnmammhtfë' 
ferit  vel  in  Juos  ufiu  converurit^  amnimodo^  càem 
mord  non  interveniaiu ,  praftahttntur  ufttrm» 

Chaque  aflocié  devant  réparer  le  donun^ 
qu'il  a  occafionné  par  fa  faute  k  lat  fociété  ^  il  dou 
être  confîdéré  conune  débiteur  de  l^jôciété  yjutqif^ 
concurrence  du  montant  de  refmnation  de  ce 
dommage.  Mais  quelle  dt  Tefpèce  de  faute  qui 

g  rut  Taffujettir  à  réparer  ce  dommage  i  Cefl  la 
ute  ordinaire,  &  non  la  faute  la  plus  légère. 
On  ne  peut  exiger  de  lut  que  les  foins  dont  il 
eil  capable  &  qu  il  apporte  à  fcs  propres  afiires^ 
s'il  n  a  pas  les  vues  auffi  étendues  qu*il  le  fut- 
droit  pour  faire  profpérer  les  a&ires  communes, 
c'efl  à  fes  affociés  à  s'imputer  de  l'avoir  admis 
parmi  eux  ;  &  on  ne  doit  pas  le  rendre  refpoo- 
lable  d'un  défaut  de  fuccés ,  parce  qu'il  o*a  pas 
eu  la  prévoyance  qu'ont  dans  leurs  affaires  les 
plus  liabiles  pères  de  famille.  Ceft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  7a ,  S,  pro  foc.  culpa  non  ad  cxa&ortm 
diligentlam,  redigenda  tfl  ;fumcit  enim  taUm  diÛgat" 
tiam  communibus  rébus  adhibcre  qtiaUm,  fuis  rdmt 
adhibere  foUt ,  quia  qui  parum  diDgentem  fibi  fochm 
acquirit^  dt  fc  queri  débet, 

Lorfqu'un  aflbcié  a  débourfé  des  deniers  ponr 
les  affaires  de  h  fociété  ^  ou  qu'il  a  contraôé  ponr 
elle  quelques  obligations ,  il  doit  en  être  indemnifl 
par  (es  aUociés.  , 

Il  doit  pareillement  être  indemnii%  des  rifques 
qu'il  a  courus  &  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé» 
lorfqull  étoit  une  fuite  néceflaire  de  fa  geftioa» 
attendu  que  le  bénéfice  de  cette  gedion  devant 
être  pour  la  fociété  (èulc,  il  eft  juile  qu'elle  en 
fupporte  le  dommage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  donné  lieu ,  chez 
les  juriiconfultes  romains ,  à  la  queflion  de  favoir 
fî  l'un  des  aflbciés  ayant  été  blette  par  des  efdavei 
qu'il  vouloit  empêcher  de  prendre  la  fiiire,  lorf* 
qn'il  les  conduifoit  à  la  foire  pour  les  vendre  an 
profit  de  la  fociété,  étoit  fondé  à  demander  que 
les  aflbciés  rindemnifaffent  des  frais  de  panfe- 
mens  Se  médicamens  occafionnéa  par  fa  blâfare  j 
Labéon  ,  chef  de  l'école  des  Proculéiens^  foutenoit 
la  négative ,  fur  Je  fondement  que  ces  frais  o'a- 
voient  point  eu  lien  pour  les  attires  de  IsLjbàétép 
qui  n'en  avoit  été  que  la  caufè  occafionnelle. 

Julien,  au  covfmre,  qui  étoit  de  rccoîc  des 


SaHDiens ,  {bittenoit  TafErmiitivc  ;  il  fe  fondoit  fur 
ce  que  le  rifque  couru  par  rafiociè  èioh  un  rifque 
iorèparable  de  la  conduue  des  efclavês  ^  &  qu^îl 
n^avoit  couru  ce  rifque  que  pour  les  affaires  de 
\ai  foàtti.  Ce  fentimeni  a  prèvaUr. 

Ceft  fur  le  Jtîème  fondement  que  la  loi  jl , 
S*  4  t  ff*  P^^  fi^*  décide  que  (i  un  affocié ,  voya- 
geant pour  les  affaires  de  la  fodJté  ^  a  été  attaqué 
Bar  des  voleurs  qui  iont  volé  &  ont  bleffé  fes 
om civiques  ,  ta  foctété  doit  Tindcmnifer  de  ce 
^*on  lui  a  volé ,  6:  de  ce  qu'il  a  payé  pour  faire 
gticrîr  fcs  domelliques*  • 

Remarquez  toutefois  que  la  fûcuté^  ne  devant 
^re  tenue  que  des  rifqiies  qui  font  inféparables 
de  la  geflion  de  fes  affaires ,  llndemnité  à  laquelle 
clic  cit  obligée  dans  l'crpéce  qu'on  vient  de  rap- 
porter, ne  peut  pas  être  étendue  au-delà  du  vol 
ce  ce  qu'il  étoit  oèceffaÎTe  que  Taffociê  portât  avec 
lui  pour  fon  voyage.  Il  fuitde-là  que  »  fi  Taffocié 
m  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  falloit 
pour  remplir  fon  objet ,  la  Jhàété  ne  lai  doit  au- 
cune indemnité  pour  le  vol  de  ce  fuperfîu. 

Les  obligationf  qui  réfultentdu  contrat  é^fûcutè^ 
donnent  lieu  à  riition  pro  focw  j  que  chaque  af- 
focié a  contre  fes  ailocics  pour  ^îre  exécuter  ce 
qui  ell  convenu- 

Cette  aAion  ne  peut  être  exercée  rebtivement 
BU  partage  du  fonds  de  !a  fodété  ^  que  quand  la 
focuté  fc  diffout  ;  &  c'efl  en  cela  que  la  loi  dit , 
mâione  folvltur  focutas  ;  mais  on  peut  l'exercer, 
relativement  aux  autres  objets ,  tandis  que  la  focicU 
dure.  On  peut ,  par  exemple  ,  exiger  que  celui 
les  afiociés  qui  retient  tous  tes  bé  né  Aces  faits  par 
a  focuU  5  en  falle  part  à  fes  affociés ,  &c, 

11  eft  particulier  à  Taâion  pro  foch  ,  qu'en  quel- 
que circonftancc  qu'elle  foit  intentée  ,  chacune  des 
larties  litigantes  peut  demander  aite  la  caufe  Se  les 
lartles  foient  renvoyées  devant  oes  arbitres,  pour 
«gler  toutes  leurs  conteftations  relativement  à  la 
hcUtè  contractée  entre  elles*  Cette  jurifprudcncc 

été  introduite  afin  que  les  conteftations  puffent 
ivre  terminées  promptemeni  &  fommairemcnt.  En 
^aoréquence  ,  l'article  9  du  titre  4  de  l'ordonnance 
Its  commerce,  veut  que  dans  tous  les  aOes  de 
hctitéy  les  contraÔans  flipuleni  quils  fe  foumet- 
ront  a  des  arbitres  pour  faire  décider  les  contef- 
itions  qui  pourront  furvenir  entre  eux.  Le  lé- 
;i dateur  a  regardé  cette  claufe  comme  fi  effen- 
lellc  ,  qu'il  a  ordonné  qu'en  cas  d'omiifion  elle 
eroit  fupulééc  :  c'cft  pourquoi  il  a  autorifé  tout 
ifiocié  à  nommer  un  arbitre  en  cas  de  conteilstion  , 
Se  à  obhger  fes  affociés  d'en  nommer  de  leur  pan, 
inon  6c  à  leur  refus  ,  à  en  faire  non¥Ber  d'office 
M>ur  eux  par  le  juge  des  lieux. 

Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir  ou  à  s'ab- 
pfiier  pour  long-temps,  TaTticlc  10  du  titre  cité 
reai  que  la  partie  qui  l'a  nommé  en  nomme  wn 
Utre  à  fa  place ,  ou  le  ju^e  k  fon  refus. 

Quand  les  arbitres  font  dlvifés  d'opinion,  ils 

;ttvcot ,  fans  ie  coofentcment  des  ailocics  ^  nom* 


mer  un  (pr-arbître  ;  &  s'ds  ne  font  pas  d'accord 
fur  ce  point,  le  juge  en  doit  nommer  un,  Ceft 
ce  qui  ré  fuite  de  rarticle  11, 

L'article  11  veut  que  les  arbitres  puîffcnt  juger 
furies  pièces  &  mémoires  qui  leur  ont  été  remise 
fans  aucune  formalité  de  judice,  &  nonobftant 
l'abrence  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  fentetices  rendues  par  ces  arbitres  doivent, 
fuivant  l'article  ij,ètre  homologuées  à  la  Jurif- 
di^ion  confulaire,.  s  il  y  en  a  une  dans  le  lieu, 
finon  dans  b  jurifdiâion  ordinaire  »  Ibit  qu'elle 
foit  royale  ou  feigneuriale* 

Une  focicié  peut  fc  terminer  de  différentes  ma- 
nières. 

i'*.Lorfqii'elîe  a  été  contrariée  pour  un  temps 
limité  »  elle  finit  de  plein  droit  quand  ce  temps 
cft  expirée 

2**.  La  fodifè  finit  auffi ,  quand  la  négociadort 
qui  Y  a  donné  lieu  fe  trouve  confommêe  »  ou  que 
la  chofe  qui  en  étoit  l'objet  n^exifte  plus  :  par 
exemple ,  fi  nous  fommes  affociés  pour  acheter 
en  Bourgogne  cent  queues  de  vin,  avec  projet 
de  les  vendre  à  Paris ,  il  eft  clair  que  notre  ja- 
àéié  fera  terminée  auffi-tôt  que  le  vin  fera  vendu. 
Pareillement  ,  fi  nous  iî>mmes  affociés  pour 
acheter  enfemble  un  cheval  ,  afin  de  nous  en 
fervir  alternativement,  il  eft  évident  que  ù  !e 
cheval  vient  à  périr  ,  il  n'y  aura  p!us  de  fodété^ 
3°,  La  fociéti! ,  ibit  indéfinie  ou  contraftée  pour 
un  temps  limité  ,  finit  de  plein  droit  par  la  mort 
de  l'un  des  affociés. 

La  fociàé  ainfi  diffoute  ,  produit  les  deux  effets 
fuivans  ;  le  premier ,  que  l'héritier ,  en  fucccdant  k 
la  part  qu'avoit  le  défunt,  au  temps  de  fa  mort> 
dans  les  biens  de  la  foclété  ^  ne  fuccédc  pas  aux 
droits  de  la  focïéti  pour  l'avenir  ;  d'où  il  fuit ,  tiue 
îi ,  poftérieurement  à  la  mort  û\m  des  affociés  ^ 
l'autre  affocié  a  fait  un  marché  avantageux ,  Thé- 
riiier  du  défunt  n'y  peut  prétendre  aucune  part; 
&  dans  le  cas  où  le  m  arc  lié  fc  trouve  défavan- 
tageux  ^  il  ne  doit  lui  en  réfulter  aucun  préjudice. 
Le  fécond  effet  de  îa  diffoKition  de  la  foàéti 
par  mort,  confiÛe  en  ce  qu'elle  fc  trouve  diitbute^ 
même  entre  les  affociés  furvivans,  à  moins  que 
par  le  contrat  on  ne  foit  convenu  du  contraire» 
Ceft  ce  que  porte  la  loi  65  ^  p^tn  g  ^  ff.  D.  ûu 

Cette  décifion  eft  fondée  Ibr  ce  que  les  qualités 
perfonnelles  de  chaque  affocié  entrent  en  confi- 
dération  dans  le  contrat  êc  focîM,  Il  fuit  dc-là  ^ 
qu'on  ne  doit  pas  être  obligé  de  refier  dans  une 
foclcte  où  l'on  peut  n'être  entré  qu'à  caufe  des 
qualités  perfonnelles  de  Taffocié  qui  eft  venu  h 
muurir* 

4*».  La  fùcîèé  fe  diffout  pareillement ,  par  b 
faillite  de  l'un  des  affociés. 

5*,  Enfin ,  la  fodtté  fe  diffout  par  le  confente- 
ment  mutuel  des  affociés* 

Mais  on  demande  fi  l'un  d'eux  peut  la  dîffoudre 
par  fa  feulc  volonté ,  en  notifiant  à  fes  affociés 
qu'il  n*cniend  plus  à  ravcnk  rdler  cnficicuf 
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On  doit  à  cet  égard  diftinguer  entre  |ps  focUtls 
contraAées  fans  aucune  limitation  de  temps,  & 
celles  qui  Tont  été  pour  un  temps  limité. 

Quant  aux  premières ,  un  feul  afTocié  peut  dif- 
foudre  la  fociéU ,  en  notifiant  à  fes  aflbciés  qu*il 
ne  veut  plus  reAer  en  focïété  :  mais  il  faut  que 
ia  renonciation  à  la  foacié  foit  de  bonne-foi  »  Si 
quelle  ne  foit  pas  f^iite  à  contre-temps. 

Il  n'y  auroit  point  de  bonne-foi  dans  cette  renon- 
ciation ,  fi  TaiTocié  ne  Tavoit  faite  que  dans  la  vue 
ide  s'approprier  à  lui  feul  le  profit  que  les  aflbciés 
s'étoient  propofés  de  Êiire  en  contraâant  la  focicté. 

Par  exemple  ,  deux  marchands  contraâent  une 
focUti  pour  acheter  enfemble  les  vins  d*un  fei- 
gneiir  fur  lefquels  il  y  a  du  bénéfice  à  faire  ;  & 
avant  qu*ils  aient  été  achetés  pour  le  compte  de 
la  focuU  y  Tun  d'eux  notifie  à  Tautre  qull  n*en- 
tend  plus  refter  en  focUté  ;  enfuite  il  achète  les 
vins  pour  fon  compte  particulier ,  afin  d*avoir  feul 
le  bénéfice  :  il  eft  clair  qu'une  telle  renonciation 
efl  de  mauvaife  foi;  c'eft  pourquoi  elle  n'empêche 
pas  que  l'acheteur  ne  foit  obligé  de  faire  part  du 
bénéfice  à  fbn  aflfocié.  Mais  il  en  fcroit  autrement^ 
fi  l'un  des  afibciés  n'avoit  renoncé  au  marché  qu'à 
caufc  qu'il  en  étoit  dégoûté  :  (à  renonciation  t'é- 
tant  faite  tandis  que  les  chofes  étoient  encore  en- 
tières ^  elle  eft  de  bonne-foi  &  valable ,  &  fon 
ailbcié  n'a  rien  à  prétendre  contre  lui.  CeA  ce 
que  décide  le  jurifconfulte  Paul ,  loi  âj;  ;  par,  4. 

La  renonciation  feroit  faite  à  contre-temps ,  fi 
les  chofes  n'étoient  plus  entières ,  &  qu'il  fut  de 
l'intérêt  de  la  foctété  d'attendre  un  temps  plus  fa- 
vorable pour  confommer  la  négociation  qui  a  fait 
l'objet  de  la  foctété. 

Lorfau'une  foctété  a  été  contraâéc  pour  un  temps 
limité,  les  aiïociés  font  cenfés  être  convenus  qu'ils 
ne  pourroient  pas  la  difibudre  ,  à  moins  qu'ils 
n'eufTent  pour  cela  quelque  juAe  fujet. 

Mais  lorfque  ce  jufte  fujet  a  lieu ,  la  renon- 
ciation qu'un  afTocié  fait  fignifier  à  fes  afTociés 
eft  valable ,  &  difTout  la  fociété.  Cette  règle  doit 
être  obfervée  ,  quand  même  il  y  auroit  dans  le 
contrat  de  fociété  une  claufe  expreiTe,  portant  que 
les  aflbciés  ne  pourroient  fe  défifter  ae  la  fociété 
vivant  le  temps  fixé.  Pomponius  a  remarqué  qu'une 
telle  claufe  étoit  fuperflue,  attendu  que  quand  elle 
p'auroit  pas  été  inférée  au  contrat ,  l'un  des  afTociés 
ne  pourroit  pas  renoncer  k  U  fociété  avant  le  temps , 
s'il  n'en  avoit  pas  un  jufle  fujet ,  &  que  s'il  en 
avoit  un ,  la  claufe  n'#mpêcheroit  pas  que  fa  renon- 
ciation ne  fut  valable* 

Un  afTocié  ^  un  jufle  fujet  de  renoncer  à  la 
fociéré  p.vant  le  temps  fixé  ,  iorf([uc  fon  afTocié 


p'exécute  pas  les  conditions  de  la  fociété,  ou  qu'il 
efl  prouvé  Gu'il  tient  une  mauvaiie  conduite  dans 
la  geflion  des  affaires  de  la  fociété  ^  ou  qu'ctsm 


affligé  de  quelque  infirmité  habituelle ,  il  ne  pefit 

pas  vaq^ier  aux  opérations  dont  il  efl  chargé ,  &c, 

Lorfque  la  renonciation  ii  la  fociéij  pei:t  donner 

lî^M  ^  ^|el(juj  djâçrcnd  ^  l'aflocié  aui  i':;  faite  doi; 
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prudemment  en  faire  prononcer  la  validit 
juge.  La  raifon  en  e{)  que  fi ,  poflérieun 
fa  renonciilion ,  les  aflbciés  à  qui  elle  a 
tihéc  viennent  à  faire  des  pertes  ,  ils  poun 
pofer  au  renonçant  le  défaut  de  fa  reiion 
&  que  fi  elle  eft  jugée  faite,  de  mauvaif( 
à  contre-temps ,  il  fupportera  fa  part  d 
pertes  ;  au  lieu  que  fi ,  depuis  la  renoo 
la  fociété  vient  à  taire  des  gains ,  le  renoo 
pourra  rien  prétendre  ,  parce  qu'il  eft  n 
vable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fi 
dation ,  &  .à  en  oppofer  les  défauts. 

Quand  la  fociété  eft  diftbute ,  chacun 
cédens  affocics  eft  fondé  à  demander  à  fes 
ou  à  leurs  héritiers ,  qu'il  foit  procédé  e 
au  compte  &  partage  des  choies  commi 

Celui  qui  intente  la  demande  en  pan 
Hntenter  contre  tous  fes  aflbciés  ou  leurs  l 
s'il  ne  l'avoit  iotentée  que  contre  un  feul 
feroit  fondé  à  demander  par  exception  ,  q 
mandeur  eût  à  mettre  en  caufe  tous  les  a 
parcage  devant  avoir  lieu  entre  tous  les  i 

Avant  de  procéder  au  partage,  il  coi 
compter  de  ce  que  chacun  doit  à  la  com 
à  partager  y  &  de  ce  qui  lui  eft  du  par  c( 
munauté. 

Après  ce  compte ,  on  forme  la  mafTe 
déiailîé  des  différentes  chofes  dont  la  con 
eft  «ompofée  ;  enfuite  on  prélè  /e  les  dette: 
fe  rembourfe  de  fes  avances ,  &  l'on  pa 
fuite  les  profits ,  s'il  y  en  a. 

SOCQUET,   Fovrç  SOQUET. 

SODOMIE,  0// PÉDÉRASTIE  ,  f.  f.  (C< 

La  nature  bienfalfante  a  voulu  que  les  dei 
entraînés  par  une  impulfion  commune  , 
le  befoin  irréfiftible  de  fe  réunir ,  que  1 
fut  un  plaifir,  &  même  la  fource  de  la  rep 
humaine.  Conçoit-on  le  délire  d'un  fentir 
traire  !  Il  exifte  cependant,  &  il  exifte 
différences  ;  il  s'eft  perpétué  jufqu'à  nou! 
âge,  &  ce  vice,  imbécille  oc  grofîîfr, 
infailliblement  l'anéantiffement  de  lafocici 
s'il  étoFt  poffible  que  fa  contagion  devînt  ( 
L'hiftoire  facrée  nous  atteile  que  le  ci 
par  un  embrafement  miraculeux ,  deux 
tières  livrées  à  ces  excès  honteux.  La( 
elle-même ,  qui  le  crotroit  !  Lacédémo 
des  villes  les  plus  célèbres  de  rancîenr 
l'émule  d'Athènes ,  la  patrie  de  tant  < 
hommes,  étoit  tellement  fouillée  de  ce  a 
Lycurgue  ,  fon  légiflaieur ,  fe  crut  oc 
donner  que  les  femmes  y  marcheroient  n 
rappeller  les  hommes  aH  fentiment  de 
Quel  contrafte  avec  la  loi  de  Minos  ,  < 
lant  empêcher  qu'il  ne  naquît  trop  d'i 
Crète  (i),  ordonna  certaines  réparation: 

(i)  Ariftor.  Polit,  lib,  2  ,  eap^  $;  oeuvres 

tOffI,  ^  ,  p,   Z2i, 
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On  doit  à  cet  égard  diflînguer  entre  Ips  focutis 
contraAées  fans  aucune  limitation  de  temps,  & 
celles  qui  Tont  été  pour  un  temps  limité. 

Quant  aux  premières ,  un  fcul  aflbcié  peut  dif- 
foudre  la  focicté ,  en  notifiant  à  (ts  aflbciés  qu'il 
ne  veut  plus  refter  en  focîété  :  mais  il  faut  que 
fa  renonciation  à  la  Jociété  foit  de  bonne-foi ,  Si 
qu'elle  ne  foit  pas  faite  à  contre-temps. 

Il  n'y  auroit  point  de  bonne-foi  dans  cette  renon- 
ciation ,  û  TafTocié  ne  l'avoit  faite  que  dans  la  vue 
de  s'approprier  à  lui  fcul  le  profit  que  les  aflbciés 
s'éîoient  propofés  de  foire  en  contraftant  la  focicté. 

Par  exemple  ,  deux  marchands  contraâent  une 
fociéié  pour  acheter  enfemble  les  vins  d'un  fei- 
gneur  fur  lefquels  il  y  a  du  bénéfice  à  faire  ;  & 
avant  qu'ils  aient  été  achetés  pour  le  compte  de 
XzfocUti^  l'un  d'eux  notifie  à  l'autre  qu'il  n'en- 
tend plus  refter  en  focicté  ;  enfuite  il  achète  les 
vins  pour  fon  compte  particulier,  afin  d'avoir  feul 
le  bénéfice  :  il  td  clair  qu'une  telle  renonciation 
eft  de  mauvaife  foi  ;  c'eA  pourquoi  elle  n'empêche 
pas  que  l'acheteur  ne  foit  obligé  de  faire  part  du 
bénéfice  à  ft>n  afTocié.  Mais  il  en  fcroit  autrement, 
fi  l'un  des  affociés  n'avoit  renoncé  au  marché  qu'à 
caufe  qu'il  en  étoit  dégoûté  :  fa  renonciation  f'é- 
tant  faite  tandis  que  les  chofes  étoient  encore  en- 
tières )  elle  e(l  de  bonne-foi  &  valable ,  &  fon 
aflbcié  n'a  rien  à  prétendre  contre  lui.  C'eft  ce 
que  décide  le  jurifconfulte  Paul ,  loi  6^  ,  par.  4. 

La  renonciation  feroit  faite  à  contre-temps ,  fi 
les  chofes  n'étoient  plus  entières ,  &  qu'il  fut  de 
l'intérêt  de  la  fociété  d'attendre  un  temps  plus  fa- 
vorable pour  confommcr  la  négociation  qui  a  foit 
l'objet  de  la  fociété. 

Lorfqii'une  fociété  a  été  contraftéc  pour  un  temps 
liniirc,  les  affociés  font  cenfés  être  convenus  qu'ils 
ne  pourroicnt  pas  la  difToudre  ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  pour  cela  quelque  jufte  fujcr. 

Mais  lorfque  ce  jufte  fujct  a  lieu,  la  renon- 
ciation qu'un  aflbcié  fait  fignifier  à  fes  aflbciés 
ell  valable ,  &  diflbut  la  fociété.  Cette  règle  doit 
être  obfervéc  ,  quand  même  il  y  auroit  dans  le 
.  contrat  de  focicté  une  claufe  expreffe,  portant  que 
les  aflbciés  ne  pourroient  fe  défifter  de  la  fociété 
^vant  le  temps  nxé.  Pomponius  a  remarqué  qu'une 
telle  claufe  étoit  fuperflue,  attendu  que  quand  elle 
p'auroit  pas  été  inférée  au  contrat ,  l'un  des  aflbciés 
ne  pourrolt  pas  renoncer  à  h  focicté  zv^nt  le  temps, 
s'il  n'en  avoit  pas  un  jufte  fujet ,  &  que  s'il  en 
avoir  un ,  la  claufe  n'Mnpêcheroit  pas  que  fa  renon- 
ciation ne  fut  valable» 

Un  aflbcié  si  un  jufte  fujet  de  renoncer  à  la 
focîéfé  p.vant  le  temps  fixé  ,  lorfque  fon  aflbcié 
p'exécute  pas  les  condicioas  de  la  fociété ,  ou  qp'H 
eft  prouvé  qu'il  tient  une  mauvaile  conduite  dans 
la  geftion  des  affaires  de  la  fociété^  ou  qu'étaiH 
aflligé  de  quelque  infirmité  habituelle ,  il  ne  pelit 
pas  vaquer  aux  opérations  dont  il  eft  chargé ,  &c. 

Lorfque  la  renonciation  )i  la  fociété  pei:r  donner 
l}eu  4  cj'jelc^u^  ÙJifcrcnd  ^  rûflbcic  qui  Ta  faiic  doi; 
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prudemment  en  faire  prononcer  la  validité  pirb 
juge.  La  raifon  en  t(\  que  fi ,  poftérieureinem  i 
fa  renonciclHon ,  les  affociés  à  qui  elle  a  été  %* 
tifiée  viennent  à  faire  des  pertes  ,  ils  pourroatop- 
pofer  au  renonçant  le  défout  de  fa  renonciaiioD, 
&  que  fi  elle  eft  jugée  faite,  de  mauvaife  foi  oa 
à  contre-temps  ,  il  lupportera  fa  part  dans  ces 

f>ertcs  ;  au  lieu  que  (i ,  depuis  la  renoociatioD, 
a  fociété  yiçnt  à  taire  des  gains ,  le  renonçant  n'y 
pourra  rien  prétendre  ,  parce  qu'il  eft  noiHec©» 
vable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fa  renoh 
dation  ,  &  *à  en  oppofer  les  défauts. 

Quand  la  fociété  eft  difToute ,  chacun  des  prl»  1 
cédens  affociés  eft  fondé  k  demander  à  fes  aflbdis,  { 
ou  à  leurs  héritiers,  qu'il  /oit  procédé  entre ctt  ^ 
au  compte  &  partage  des  chofes  communes. 

Celui  qui  intente  la  demande  en  partage  ixk\ 
Tintenter  contre  tous  fes  aflbciés  ou  leurs  hcriiicts;  F 
s'il  ne  l'avoit  iatentée  que  contre  un  feul ,  ce\ui-à  1 
feroit  fondé  à  demander  par  exception  ,  que  le  de- 
mandeur eût  à  mettre  en  caufe  toiis  les  autres. k 
partage  devant  avoir  lieu  entre  tous  les  intérefles. 

Avant  de  procéder  au  partage,  il  convient  de 
compter  de  ce  que  chacun  doit  à  la  communauté 
k  partager  y  &  de  ce  qui  lui  eft  du  par  cette  cook: 
munauté. 

Après  ce  compte ,  on  forme  la  maiTe  ou  l'état 
détaillé  des  différentes  chofes  dont  la  coromunaué 
eft  «ompofée  ;  enfuite  on  prélè  /e  les  dettes,  chacun 
fe  rembourfe  de  fes  avances ,  &  Ton  partage  en? 
fuite  les  profits ,  s'il  y  en  a. 

SOCQUET,  Fovc^  SoQUET. 

SODOMIE,  0// PÉDÉRASTIE,  f.  f.  (CoJecr'im.) 
La  nature  bienfaifante  a  voulu  que  les  deux  fexes, 
entraînés  par  une  impulfion  commune  ,  fentiflec: 
le  befoin  irréfiftible  de  fe  réunir ,  que  ce  befoin 
fil t  un  plaifir,  &  même  la  fource  de  la  repro.dufBoa 
humaine.  Conçoit-on  le  délire  d'un  fenriment  con-^ 
traire  !  Il  exifte  cependant ,  &  il  exifte  avec  des 
différences  ;  il  s'eft  perpétué  jufqu'à  nous  d'âge  ea 
âge,  &  ce  vice,  imbécille  &  groflfîçr,  opéreroit 
infailliblement  l'anéantiffement  de  la  fociété  entière, 
s'il  étou  poffible  que  fa  contagion  devint  générale. 

L'hiftoire  facrée  nous  attefte  que  le  ciel  punit, 
par  un  embrafement  miraculeux  ,  deux  villes  en- 
tières livrées  à  ces  excès  honteux.  Lacèdémoce 
elle-même ,  qui  le  croîroit  !  Lacédémone ,  l'une 
des  villes  les  plus  célèbres  de  Tanefienne  Grèce, 
l'émule  d'Athènes ,  la  patrie  de  tant  de  gntids 
hommes ,  étoit  tellement  fouillée  de  ce  ^ime ,  qus 
Lycurgue  ,  fon  légiflateur ,  fe  crut  obligé  é^of 
donner  que  les  femmes  y  marcheroîent  nues, pour 
rappeller  les  hommes  an  fentiment  de  la  nature; 
Quel  contrafte  avec  la  loi  de  Minos ,  qui ,  ypo» 
lant  empêcher  qu'il  ne  naquit  trop  d'çnfans  en 
Crète  (i),  ordonna  certaines  réparations  entre  ks 


(i)  Ariaot.  Polit,  lih.  1 ,  cav.  I,-  oeuvres  de  BajiÇi 

tQtn,  4  ,  p.  ^'p 
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^éflî  mariés ,  &  permît  la  pèdéraftie  comme  an 
«iédommagement  des  privations  quW  impofoie  ! 

Chez  les  Romains,  &  parmi  noys ,  la  pédc- 
»ailie  a  toujours  été  mife  au  rang  des  crimes  les 
J>lus  graTcs, 

Les  crimes  contre  nature  font  de  plufieurs  ef- 
peces  :  on  diftingiie  U  p<^déraflîe  €u  la  fodomk , 
^  martiirbation  fit  la  beftiaîiié, 
^  La  pédéraftie  ou  hfodomie^  eft  le  crime  de  tout 
"Onime  avec  un  homme»  de  toute  femme  avec 
"yoe  femme  ,  &  même  d'un  homme  avec  une 
^einme  ^  ïorfque  ,  par  une  débauche  inconcevable  , 
"s  ne  fc  fervent  point  des  voies  ordinaires  de  la 
Ê^ncratîon* 

Li  beftialité /le  plus  révoltant  &  le  plus  dégoû- 
^t  de  tous  les  crimes  contre  te§  mœurs,  eft  celui 
^ui  fe  commet  par  la  copuladoti  d'un  homme  avec 
**nc  bète ,  ou  d'une  béte  avec  une  femme, 

La  mafturbation  eft  le  libertinage  folicaîre  de 

tour  homme  ou  de  toute  femme.  Foyc^  Mastur- 

•  Bation.  ^ 

Nous  ne  traiterons  dans  cet  article  que  de  la 

>  p£d«iraAie.  La  loi  cum  vîs  3 1  ,  au  code  de  adulh 

I  prononce  que  ceux  qui  fe  rendront  coupables  d« 

pédctaflie,  feront  punis  des  peines  les  plus  graves. 

I  Cum  vir  nuhh   in  fammam  vins  porreâuram»  Quid 

.  cupijîur  ubi  fixas  ptididn  locum  !  Ubi  fcdus  t{l  id 

\éju^d  non  proficii  /àr^  ,  ubi  venus  mutatnr  In  alur^m 

)fbr7T3*Jm ,  tihi  amor  qu^ntur  ntc  vîdt^tur.  Jute  mu  s  in- 

ifargert  icges  ^  arman  jura  gUJie  ultore  ,  ui  exquijiiis 

J^  pcenis  fuhddntur  înfjmes  qui  funt  vel  futuri  funt  rà^ 

Le  commentateur  de  cette  loi  oblerve  avec  rai- 

fon  :  lix  ijla  traflat  de  quodam  îurpîjftmo  fiupro.  Et 

-  €jl    maitria  hujus  Ugïs  utrpijjlmd ,  tamtn  per  eUgantia 

B^erha  tradifa  fft,  quod  Ludabdlur  fccit  Imper jtar. 
L'incertitude  que  laiffent  les  loix  romaines  fur 
les  peines  appUcables  à  ce  crime ,  a  été  fixée  par 
notre  jurifprudence. 
On  trouve  dans  Papon  im  arrêt  qu'il  ne  date 
A*  point ,  mais  qui  fut  exécuté  un  premier  février  » 
Bpar  lequel  Nicolas  Dndon  de  Nufli-Saint-Front , 
"  aui  avoit  été  recteur  de  Tuniverfité  de  Paris  peu 
-      de  temps  auparavant,  fut  condamné  »  pour  fodamie, 

1^  être  pendu  &  brûlé  avec  fon  procès, 
u  Deux  femmes,  fuivant  le  même  auteur,  fc 
#9  corrompant  Tune  Tautre  enfemble  fans  mâks  , 
W9  font  punifTablcs  à  la  mort,&  eft  ce  délit  bou- 
wf  grerie  contre  nature &  de  ce  furent  ac- 
9»  cuféts  Françoifede  TEftagc  &  Catherine  de  la 
9t  Manière  ;  courre  elles  il  y  eut  témoins ,  ma;s 
t»  pour  autant  qu'ils  étoient  valablement  repro- 
t»  chés  »  on  ne  put  les  condamner  à  la  mort  , 
y»  &  feulement  pour  la  gravité  du  délit  ,  fureot 
m  prinfes  les  dépofitions  pour  indices  ,  &  fur  ce 
j*  lefdites  femmes  condamnées  à  la  queflion  par 
99  le  fénich.il  de  Landes  «• 

Par  anét  du  j  juin  1750,  Bruneau  Lenoîr  & 
Jean  Diot  ont  ét^  condamnés  à  être  brûlés  pour 
crime  c!u  même  genre. 

far  anét  con^rjuatif  de  fcntence  du  châtelêt  de 


s  o  D 


6.5 


Paris ,  rendu  en  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Paris,  le  10  oélobre  178}  ,  «  Jacques- 
»  François  Pafchal  a  été  déclaré  duemeni  atteint 
Ti  &  convaincu  de  s'être  livré  aux  excès  de  la 
w  débauche  la  plus  criminelle  envers  un  commif- 
»  fiounaire  âgé  de  quatorze  ans ,  qu'il  avoit  attiré 
n  dans  fa  chambre  i  &  irrité  par  (a  réfiftance  ,  de 
»  lavoir  aiîafliné ,  en  lui  portant  un  grand  nombre 
11  de  coups  de  couteau  ,  tant  fur  la  tête  que  fur 
»  les  reins  Se  dans  le  dos ,  iefctucls  coups  ont  mis 
w  &  mettent  encore  la  vie  dudit  commtiri#nnaire 
n  en  danger.  Pour  réparation  de  quoi  ledit  Jacques^ 
>'  François  Pafchal  a  été  condamné  à  faire  amende  ' 
w  honorable  au-devant  de  la  principale  porte  de 
»j  régUfe  de  Paris,  ou  il  feroit  conduit  par  j'exé- 
n  cuteur  de  la  haute*juftice  »  dans  un  tombereau, 
»  nuds  pieds.  Hue  tête  6c  en  chemife ,  tenant  en 
'^  fes  mains  une  torclie  ardente  du  peids  de  deux 
»>  livres ,  ayant  la  corde  au  col ,  &  écriteau  4fe- 
ï>  vaut  &  derrière,  port.mt  ces  mots  ;  débouché 
n  contre  nature  &  éiJJUjfîn  ;  6c  là  ,  étaBî  à  genoux  , 
w  dire  &  déclarer  à  haute  8c  intelligible  voix  ,  &c^ 
»  &c^  &c,  de-là  mené  dans  le  même  tombereau 
w  à  ta  place  de  Grève  ,  pour  y  avoir  les  bras , 
"  jambes,  cuilTes  6c  reins  rompus  vifs  par  Texé- 
1^  cutcur  de  la  haute- juftice,  de  fuite  jette  dans 
»>  un  bûcher  ardent j  &  fes  cendres  jcttécs  au  vent. 

Nous  fie  terminerons  point  cet  article  fans  re- 
venir fur  une  erreur  dans  laquelle  nous  fommes 
tombés  en  rédigeant  le  mot  pêdérape  ^  qu'on  trouve 
au  répertoire  univerfelde  jurifprudence  publié  par 
M.  Guyot  ;  nous  y  avons  fait  rejponter  la  jurif- 
prudence fur  la  peine  du  crime  cUtre  nature,  juf- 
'qu*au  temps  des  établifiemens  de  S.  Louis.  Nous 
avons  é^linduiis  à  le  penfer,  d*après4e  texte  du 
cliapitreT5  de  ces  étabîiffemens-,  que  nous  avions 
trouvé  dans  le  code  pénal ,  mais  qui  n*y  c/l  pas 
fidellement  tranfcrit  :  le  voici  tel  qu'on  le  lit  dans 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ,  &  dans 
rédition  particulière  que  M.  l'abbé  de  Saint- Martin  ,. 
confeiller  au  châtelet,  \neni  d'en  donner;  il  eft 
intitulé  :  de  pugnir  mefcreant  &  hérite  ;  &  il  efl  ainft 
conçu  :  f€  aucuns  efl  foufpeconneux  de  boiigume  >  la 
juflict  laye  le  doit  prendre  6*  envoyer  à  Vévtfque ,  6» 
fe  il  en  ejîoit  prouve^ ,  l*en  le  doit  ardoir ,  &  tuit  li 
muebU  Jànt  au  baron.  En  au  ttle  manière  doit-on  ouvrer 
d'orne  hérite ,  puifquil  in  fuit  prouve^ ,  6*  tutt  Jî  muebU 
font  au  prince  ou  au  baron  ,  fdon  droit  ejcrit  en  di* 
creraks  &  titre  des  fï unifications  de  paroles  >  &  cha* 
pitre  SUPER  QUIBUSDAM  ,  6»  coutume  fi  accorde. 

Le  texte  qtie  nous  avions  lu  dans  le  code  pénal 
portoi^  bougreîie  au  lieu  de  bou^uerie;  &  quoique 
ces  deux  mots  aient  la  même  origine  6c  les  mêmes 
fignîfications  (i),  le  premier  cependant,  ayant  une 


(i)Dom  Carpcntier,  auteur  du  fupplcmcot  au  gîof- 
farrc  de  du  C:  n^c,  renvoie  du  mot  hougutrie  à  celui  de 
MiiigATti  ^  yovii  ce  qu'on  j  lit  ;  m  Suigûri^  humci  ^m 
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acception  plus  généralement  reçue ,  ne  laiiToit  ma- 
tièro  à  aucune  équivoque ,  &  nous  avions  cru  de- 
voir,  fans  héCter ,  l'appliquer  au  crime  contre  na- 
ture :  mais  nous  fouîmes  redevables  à  M.  l'abbé 
de  Saint- Martin  d'une  interprétation  plus  jufte  du 
mot  tougutrle  dans  les  circonftances  oii  il  a  été 
employé  par  le  légiflateur.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  réformer  notre  opinion  fur  la  ficnne, 
que  nous  allons  rapporter,  en  commençant  par 
la  traduction  qu'il  a  donnée  du  chapitre  85  des 
établiâcmens. 

tt  Si  quelqu'un  eft  foupçonné  d'incrédulité  ,  la 
s>  juftice  laie  le  doit  prendre  &  livrer  à  Tévêciue; 
ffi  &  s^il  en  e(l  convaincu ,  il  fera  condamne  au 
9>  feu ,  &  fes  meubles  confîfqués  au  profit  du  baron. 
9»  On  obfervera  la  même  cnofe  à  l'égard  des  hé- 
»  rétiques ,  lorfaulls  feront  convaincus  d'héréfie, 
fi  &  leurs  meubles  appartiendront  au  feigneur  ou 
M  «u  baron  de  qui  ils  relèvent ,  fuivant  le  droit 
>»  écrit  aux  décrétalcs,  titre  des  iignifications  de 
V  paroles ,  au  chap.  fuper  qmbufdam  :  la  coutume 
»  y  eft  conforme  ». 

Pour  judifier  la  tradudion  du  mot  houguerle  par 
celui  d'încndulîté  j  M.  l'abbé  de  Saint- Manin  ajoute 
en  note  :  «  il  y  a  dans  le  texte  bougutne ,  &  plu- 
19  fieurs  entenaent  par  ce  mot  le  crime  contre 
19  nature.  Si  l'on  fait  attention  au  titre  &  à  la  fuite 
19  du  chapitre ,  il  fera  facile  de  fe  convaincre  qu'il 
•»  n'eft  point  du  tout  queftion  ici  d'autres  crimes 
m  nue  cl'incrédulité  &  tfhéréfie.  Le  titre  porte  : 
>9  de  pvgnlr  mefcreant  6*  h£riu  ;  &  dans  le  cnapitre 
I»  il  eft  dit  qu'il  faut  le  renvoyer  à  l'évêque.  Or, 
»  il  étoit  d'ufa^  de  renvoyer  à  l'évêque  les  in- 
n  crédules  &  les  hérétiques,  pour  les  examiner 
n  fur  leur  doârine  ;  chofe  qui ,  dans  ces  temps 
•9  d'ienorance ,  n'auroit  pu  être  remif(aif|ntre  les 
»  mams  des  juges  laïques.  On  ne  voit  pas  pour- 
»  quoi  on  auroit  dû  renvoyer  à  l'évêque  celui 
»  qu'on  auroit  accufè  du  crime  contre  nature  ; 
»  le  jugement  &  la  condamnation  d'un  pareil  cri- 
»  mineln'appartenoient  qu'aux  juges  féculiers ,  &c. 

Nous  avons  trouvé  nous-mêmes  des  preuves  qui 
viennent  à  l'appu:  de  l'opinion  de  M.  l'abbé  de 
Saint-Martin.  Le  quatrième  article  d'une  ordonnance 
de  S.  Louis,  donnée  à  Paris  au  mois  d'avril  1228, 
en  faveur  des  égUfes  &  contre  les  hérétiques  du 
pays  de  Languedoc  ,  &c.  porte  que  les  barons  , 
les  baillis  du  roi ,  &  tous  fes  fujets ,  auront  foin 
de  purger  le  pays  d'hérétiques ,  qu'ils  les  cher- 
cheront ,  &  que  quand  ils  les  auront  trouvés ,  ils 


»  vulgb  albigcnfes.  Adde  :  quorum  herefis  borguczie  a^peU 
^  latur^  in  chron.  S.  Dion,  lib.^, chap.  14,  (fuant  U  tvef^ 
M  que  ot  la  borguc[i€  entendu ,  &c,  diclipicctcrea  bulpari ,  pue- 
V  rorum  corrliptores  :  unde  bougeronner ,  cum  pueris  rem 
w  éahere ,  in  Iitt.  rcmiff.  an.  1477 ,  ex  rcîj.  206  ,  charroph. 
w  reg.  chap.  1115 ,  fut  rapporte  &  cftoit  comrrune  rc- 
f»  nommée ,  que  icelui  Lomhart  bougeronnoit ,  ou  s^efforçoie 
M  bouf;eronner  aucuns  des  en/ans  qui  gardoient  avec  lui  aux 
^.  champs  U  beftail  »»• 
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les  livreront  aux  eccléfiaffiqucs  pour  en  îùtt  tt 
qu'ils  devront.  Seuiuîmus  &  mj/ufamtu  ut  hjrona  , 
^^ra  &  bajuit  ncftri ,  6»  fubdid  noftri  prcfenUs  &fuan  ^ 
foUichîfiru  &  iruenti  tcrram  purgarc  hcrtùcU^  ù  kt- 
ntïcâ  ftditate  y  &  pracipienus  quod  pradiSa  diligom 
invcftigdre  fludeant  &  fidetiur  invcnîre^  &  cum  tôt 
invenerlnt  y  prcfentent  fine  mor^  difpauiio  ,  perfams 
eccUfiapàs  Juperiùs  memoratts  ,  ut  eu  prtfetaéus ,  i% 
cnvre  herefis  comdempnatis^  omm  odio  ^pna  &preBo^ 
honore  ,  gratjd  &  honore poftpofitîs  ,  de  tpfis^eéuâm 
faciant  quod  debebunt. 

Il  jparoit  aufTi  qu'autrefois  on  puniflbit  de  mon 
non-feulement  l'héréfie ,  mais  même  rincrédnlitc. 
En  1 588  le  parlement  de  Paris  condamna  un  nommé 
Guitel  à  être  pendu  pour  crime  cTathéifme.  Cehâ 
de  Touloufe,  en  161 8,  condamna  un  Italien  qui 
nioit  l'exifience  de  Dieu,  à  faire  amende  hono- 
rable ,  nud  en  chemife,  la  torche  au  point,  à  être 
traîné  fur  une  claie, à  avoir  la  laneue  coupée. & 
à  ên-p  brûlé  vif.  *  ^ 

'  U  réfulte  de  toutes  ces  obfervations»  que  le  mot 
boueuerU  ,  emplové  dans  le  chapitre  85  des  éa- 
bliffemens  de  S.  Louis,  doit  plutôt  fe  tmduirepar 
celui  d'incréduUté  ,  qu'il  ne  doit  s^entendre  do 
crime  contre  nature.  (  Cet  article  eft  de  M.  BoucHih 
d'ArgiSj  confeïller  au  châteiet  ^  des  acadcnàes  à 
Rouen ^  Chaions-fur-Mame ^  &c.^ 

SŒUR ,  f.  f.  (Droit naturel  &  civil.  )  eft  une  pn^ 
fonne  du  fexe  féminin ,  (jui  eft  iffue  des  mêmes 
père  &  mère ,  ou  de  même  père  ou  de  même 
mère  qu'une  autre  perfonne ,  mâle  ou  femelle  dont 
on  parle  ;  car  la  qualité  de  jceur  peut  être  relatire 
à  deux  faursy  ou  à  une  fœur  &  un  frère. 

La  fœur  germaine  eft  celle  qui  eft  îflUe  des  mêmes 
père  &  mère  que  fon  frère  ou  fa  four.  On  zn- 
pçWcfoturconfa/iguîne^  celle  qui  eft  iflue  de  même 
père  feulement  ;  fctur  utérine  eft  celle  qui  eft  née 
de  même  mère,  mais  non  pas  de  môme  père.  Foya 
Frère.  (A)  '^  ^^ 

SOIGNANTAGE.  Voye^  la  fin  de  l'artidr 
Soigne. 

SOIGNE ,  Soignée,  SoTGKiE ,  Sotugne,  Sov^ 
GNiE  6-  Seignie.  {DroufeodaL)  On  a  appellé/tfw» 
oufoignèe  une  chandelle  ou  une  bougie,  &  doa 
Carpentier  foupçonné  qnc  c*eft  ce  qui  a  6it  adE 
appeller  foipiée  ou  foigrûe  une  redevance  qui  k 
payoit  origmairement  en  cire  ou  en  chandelle,  & 
dont  on  aura  enfuite  étendu  le  nom  h  toute  efpèce 
de  redevance.  On  lit  dans  la  vie  de  S.  Louis !pa 
Joinville,  17.  i^/,  de  l'imprimerie  royale:  «'jeu 
n  fa  touaille. ....  au  chief  de  la  paielle  de  fer, 
»  là  oii  la  foigne  la  royne  ardoit ,  &  quand  ele 

»  îi\  alée  coucher la  chandelle  ardit  tant  que 

»  le  feu  fe  prift  en  la  touaille  «t. 

Des  lettres  de  grâce,  de  l'an  1398,  emploiefll 
ce  mot  dans  les  deux  fens.  Il  y  eft  dit  :  a  laquelle 
M  foîgnée  vault  trois  afchins  d  avoine  ,  un  feptiff 

w  de  vin  ,  deux  foignées  de  cire fur  chacal 

»  feu  de  la  ville  de  Vrcvîn  », 
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tout  teflament  reçu  par  un  oflic'er  public,  i  la 
différence  du  teftament  olographe  qui  eft  écrit  de 
main-privée.  Foye^  AcTE ,  Formauté  ,  Forme  , 
Testament,  ik) 

SOLIDAIRE  ,  adj.  Te  dit  en  droit  de  ce  qui  em- 
porte une  obligation  de  paver  h  totalité  d'une  dette 
commune  à  pUifieurs  perionnes;  Tobligation  ttifih 
Gdûîre^  quand  chacun aesobligéspeut être  contraîm 
pour  le  tout.  Il  en  eft  de  même  aun  cautionnement 
foûdaîre ,  c*eft-à-dire ,  lorfque  Ton  a  flipulé  que  cha- 
cune des  cautions  fera  tenue  pour  le  tout.  Foye^ 
Solidité.  LA) 

SOUDAIREMENT,  adv.  fienifie  le  droit  que 
Ton  a  de  contraindre  chacun  de  piufieurs  co-obligés 
à  acgnitter  feul  pour  le  tout  ufie  dette  commune^ 
fauf  (on  recours  contre  fes  co-obligés  pour  leur  part 
&  portion.  Foyq  SotlDiTÉ.  {A) 

SOLIDITÉ  >  £  r.  eft  Tobligation  dans  laquelle 
cft  chacun  des  co-obligés  d'acquitter  intégralement 
Teneagement  qu'ils  ont  comraôé. 

Dans  quelques  provinces  on  diifoBdarké^  expref- 
fion  qui  paroit  plus  )ufle  &  moins  équivoque  que 
le  terme  de  folÙiU. 

Ce  n'eft  pas  que  le  paiement  puiffe  être  exigé 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  co-obliges  folidairement; 
VeSct  de  la  foliditi  eft  feulement  que  l'on  peut  sV 
drefTer  ï  celui  des  co-obligés  que  Ton  )uge  à  propos , 
&  exiger  de  lui  le  paiement  de  la  dette  en  entier, 
6ns  qu'il  puifTe  en  être  quitte  en  payant  fa  part 
perfonnelle,  fauf  fon  recours  contre  (es  co-obligés 
pour  répéter  de  chacim  d'eux  leur  part  &  portion 
qu'il  a  payée  en  leur  acquit. 

La  fclidîté  a  lieu  ou  en  vertu  de  la  loi,  ou  en 
vertu  de  la  convention.  Il  y  a  néanmoins  des  cas 
où  la  foRdîté  a  lieu  de  plein  droit  entre  les  débiteurs 
d'un  même  objet,  quoiqu'elle  n'ait  été  ni  ftipulée, 
ni  exprimée. 

Ainfi ,  l'obligation  que  contraâent  plufieurs  tu- 
teurs qui  (ê  chargent  d'une  même  mtéle,  eft  fo- 
lidaire ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  exprimée.  Nous 
n'avons  pas  admb ,  au  moins  dans  les  j>ays  coutu-  , 
miers ,  les  bénéfices  d'ordre  &  de  difcufllon  que 
les  loix  romaines  accordoient  aux  tutetuis  qui  n'a- 
Toient  pas  géré  la  tutéle ,  fur  les  biens  de  ceux  qui 
avoient  géré. 

Il  en  m,  de  même  de  l'obligation  que  comraAent 
ptufieurs  perfonaes  qui  fe  chargent  de  quelque  ad- 
mintftration  publique ,  comme  des  &briciens  ,  des 
fdminiftrateurs  d'hôpitaux ,  des  jurés  &  fyndics  des 
communautés  des  marchands  ou  arrifans ,  &c.  à 
moins  qu*il  n'y  ait  quelque  ufage  contraire. 

Lorfque  deux  huiflîers-prifeurs  procèdent  à  une 
même  vente  de  meubles  ,  comme  cela  arrive  fou- 
■  vent  à  Paris ,  ils  répondent  (oLidairement  du  prix , 
■quoique  Pancien  reçoive  feul  les  deniers. 

La  folldtti  a  pareillement  lieu  entre  des  aftbciés 
qui  contraâent  une  obligation  pour  le  fait  de  leur 
commerce.  Ceux  oui  mettent  leur  aval  fur  des 
lettres-de-change,  lur  des  promeffes  d'en  fournir, 
i9x  des  ordres  ou  des  acceputions  >  fur  des  billets 
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de  chaoce  ou  autres  afies  de  parole  ^adkè  cou» 
cernant  le  commerce ,  font  suffi  dbliges  fnHilm 
mtm  avec ks  meurs,  prometteurs ,  cndoéfeun & 
accepieuiSj  quoique  b  fMiU  n'y  fim  pomc  fr 
pulée* 

Ceux  qui  ont  concouru  è  ua  délit,  fimt  tous 
obligés  folidairement  à  la  répanRÎoo  ,  ùm  pou- 
voir oppofer  aucune  exception  de  dtfciiffioa  nidî- 
vifioiL  L'anide  30  du  titre  commun  de  Foidoii- 
nance  des  fermes ,  du  mois  de  joillet  1681 ,  veat 
que  les  condamnations  contre  deiui  on  pliÉfienr  1 
perfonnes ,  rehtivement  à  un  même  ùlt  de  fraude, 
fbient  folidbdres,  tant  pour  la  confiftarion  £c  amende, 
que  pour  les  dépens. 

La  foDdité  des  débiteurs  peut  encoce  réfuher 
d'un  teftament ,  &  elle  a  lien  contre  les  hérîtien  oa 
autres  fuccefleurs  d'im  tefbteur,  ({uand  il  les  a  es- 
preflément  chargés  de  la  preftation  d'un  legs. 

Un  des  principaux  effets  de  la  foGdhé  coofifle 
en  ce  que  le  créancier  peut  s'adreflêr  k  celui  des 
débiteurs  folidaires  qu'il  juge  à  propos ,  pour  ea 
exiger  la  totalité  de  ta  créance  :  cVtt  une  fuite  de 
ce  aue  chaque  debitetur  folidaire  eft  dèMleor  de 
total.  Un  fécond  effet  confifie  en  ce  que  les  pooi^ 
fuites  dirigées  par  le  crcancier  contre  1*1»  des  dé- 
biteurs ioRdaires ,  ne  libère  pas  les  aaties ,  tandii 
3u'il  n'eft  pas  payé  :  c'efl  pourquoi  il  peut  cefe 
e  pourfuivre  celui  qui  a  pouniiivi  le  premier, 
&  agir  contre  les  autres ,  ou ,  s'il  vent ,  les  peu^ 
fuivre  tous  en  même  temps. 

L'interpellation  faite  à  I'ub  des  débitem  M^ 
daires ,  interrompt  la  prefcripcion  contre  loai  Is 
autres ,  fuivant  la  loi  juu  cod.  de  duokut  mt  :  c'dl 
encore  une  fuite  de  ce  que  chacun  de  ces  dtti- 
teurs  eft  débiteur  du  totaL  Key^^  Caution,  Oiu- 

GATION  ,  PaIEMENS  ,  &C. 

SOLUCITATIOiNS,  f.  f.  On  entend ,  «1  mUt, 

par  le  mot  foUicitatîons ,  les  prière»,  les  méLwm^ 
les  très-fortes  recommandations  employé»  aupris 
d'un  juge ,  non  pas  pour  qu'il  donne  une  dédCka 
confoime  à  Téquité ,  mais  favorable  à  la  canfeqœ 
l'on  défend  &  que  l'on  protège. 

Ces  fortes  de  joUicitadons  ^  qui  ne  devroient  eut 
qu'à  charge  aux  juges  auxqueb  elles  font  perdre 
un  temps  précieux ,  ont  quelquefois  malheureufe- 
ment  un  effet  plus  funefie,  celui  de  (aire  pencher 
la  balance  du  côté  du  crédit ,  de  fimimité  &  de 
h  féduâion. 

Combien  les  idées  que  la  fable  nous  a  données 
de  la  juftice ,  font  différentes  de  celles  aue  la  vérité 
nous  préfente  !  On  nous  a  peint  cette  tbuveraioe, 
dont  l'empire  s'étend  lur  la  difcorde ,  fur  les  troubles, 
tes  divifions ,  tenant  toujours  les  humains  à  une 
diftance  refpeâueufe  de  ion  trône ,  prêtant  feide- 
ment  une  oreille  attentive  à  leurs  aemandes,  & 
aux  raîfons  dont  elles  éfoient  appuyées ,  ne  fiw 
levant  jamais  pour  aucune  des  parties  le  bandeaa 
étendu  fur  fes  yeux,  &  qui  étott  fi  é|>ais,  qu'elle 
ne  pouvoit  connoitre  fi  le  plaideur ,  conduit  aux 
oieds  de  fon  tribunal ,  étoit  riche  ou  pauvre  j  si 
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tSt  ptsiflant  ou  mîférabîe  ;  fi  !a  feiïime  qui  im- 

ploroit  fon  équité  avoit  des  charmes  ou  étoit  dé- 
crépite, 

La  vérité  nous  nv^ntre  an  contraire  la  juflicc 

»£>tt5  les  traits  de  la  Jîmple  humanité ,  découvrant 
indiOinâemenc  tout  ce  qui  rapproche  >  ftijerte  atjx 
imprelTions  de  b  vanité  ,  de  1  amour ,  de  la  colère 
6c  de  rititérct ,  vivant  familièrement  avec  ks 
liommefi ,  fur  la  fortune  &  la  rie  dcfquels  elle 
prononce  «  (^  plaifant  au  milieu  des  amufemcns 
firiYolcs  ,  regardant  la  fonéHon  qui  la  distingue 
comme  une  lichc  laboricufe  ,  comme  une  charge 
pcf^nte. 

Il  réfulte  de  cette  différence,  qu'autant  la  juflicc 
de  la  fable  émit  inacceiTible  ^ux  foUkkaÛQns ^  autant 
celle  de  la  vérité  leur  donne  un  facile  accès ,  &  on 
ve  p:ur  pas  fc  dilTimuler  que  Téquité  ne  foufFre  beau- 
coi:p  Hc  ccrte  difparité.  Dans  ks  affaires  d'intérêt, 
lcîyo///^;/.wt'/Lf  devroient  être  bannies,  parce  qu'elles 
^  nr  iiiji-ri«.ufes  aux  juges.  En  effet  ,  que  veut  ce 
plardetir  qui  affiéj^e  fans  ceffe  la  gorte  des  magvf- 
trats  ?  Erî-ce  jufticc  ?  il  n  a  pas  bcfoin  de^  la  de- 
mander,  elle  lui  appartient  de  droit.  Eil-ce  faveur  l 
l^s  juges  ne  peuvent  pa^  lui  en  accorder  lans  faire 
tort  à  ion  adverfaire,  6c  fans  cUid  r  la  loi  dont  ils 
oc  font  que  les  cchos.  Se  prcfcure-t-il  ^  eux  dans 
llmcniii  n  fLultm.  nt  de  les  entretenir  de  fi  caule  ? 
Si  elle  a  été  mife  en  r3pport ,  elle  eÛ  expofée  dans 
les  écritures ,  dins  ks  mémoires  qu'il  a  produits. 
Si  elle  fe  plaide ,  fon  dcfenieur  en  développera  ks 
moyens  à  l'audience  :  c'e(l  donc  iuppofer  que  ks 
juges  fe  permettront  de  prononcer  lans  avoir  eia* 
ntiné  ks  pièces  de  fon  procès ,  ou  qu'ils  ne  don- 
aront  point  leur  attention  à  fon  avocat.  Enfin  ^ 
doit-il  leur  dire  autre  chafe  que  ce  qui  a  été  écrit, 
eu  que  ce  qui  fera  avancé  à  l'audience  r  Mais  comme 
H  n'y  a  pas  b  de  conrradi^cur,  qui  fait  s'il  nVn  im- 
pofe  pasf  &  quelle  foi  peui-on  ajouter  à  un  homme 

3 ut  dit  dans  k  fecret  du  cabinet  ce  qu'il  n'a  pas  ofé 
cclareren  préfenceou  fous  ks  yeux  de  fon  adver- 
saire ?  Sx  \t%fQllkitdtiofiî  font  prefque  toujours  im- 
partunes  vis-à-vis  d'un  juge  équitable  &  attentif, 
elles  font  fouvent  très-dangcreufes  vis*à-vis  d'un 
autre,  qui ,  dîflrait  ou  affoupi ,  ne  recueille  point  ce 
qui  fe  dit  à  Ttudience  ,  ou  qui  fe  dîfpcnfe  de  lire  & 
éc  comparer  ks  mémoires  inftruâifs  qui  lui  ont  été 
remi*  ;  clks  font  perdre  au  premier  des  momens 
qu'il  emploicroit  btikmeni;  mais  elles  forment  du 
Iccond  vn  iuArumcnt  de  dommace  Se  d'injufhce. 

Si  f'avois  rhonneur  d'être  magtitrat,  je  rcccvrois 
bien  froidement  ces  pcrfonnages  importans  qui 
viennent  vous  annoncer  qu'ils  prennent  k  plus  vif 
intérêt  à  la  caufe  d*un  homme  qui  eft  leur  ami^  leur 
garent,  &  qui  a  certainement  k  bon  droit  pour  lui. 
Eh  !  quimporte  d*abord  qu'il  foit  votre  ami ,  votre 
parent  ?  qt^efl-ce  que  cela  peut  faire  à  une  qutf> 
lion  foumifc  à  la  jufticc  ?  Sa  partie  advcrfc  n*a- 
i-cUe  pas  auffi  des  amis ,  des  parens  ?  Faudra-t*il 
donner  gain  de  caufe  à  celle  qui  en  a  en  plus  grand 
isoinbre  ou  de  plus  qualifiés?  Coimoiffeit-vous  par- 
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faîtefiient  raffalrc  à  laquelle  vous  prenez  intérêt  i 
Avez'Vous  découvert  quelques  *nt>yr/îj  dtcififs  qui 
aient  été  omis  par  ks  défenfeurs  de  votre  ami? 
dans  ce  cas  ,  allez  ks  lui  communiquer ,  S:  qu'il  ks 
produife.  Si  vous  n'avez  rien  de  nouveau  à  m'ap- 
prendre,  fi  vous  ne  jugez  de  l'affaire  dont  vous  m'en- 
tretener  que  fur  des  apparences,  fur  des  oui-dire ^  il 
y  a  à  parier  que  j'en  fais  plus  que  vous,  &  que  vous 
ne  me  ferez  pas  changer  d^opinion  ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  fi  flortaïue ,  fi  peu  appuyée  fiu-  Téquîté,  que 
ks  plus  légères  confidéraûons  ne  rcntralucnt. 

Les  hommes  les  plus  honnêtes  ne  font  pas  aflcz. 
réfervès  fur  les  foUiâ fanon ^  ;  ils  ne  font  pas  affez  at- 
tention  qit'ils  courent  k  rifque,cn  obtenant  ce  qu'ils 
follicitent,  de  faire  commettre  une  injuftice,  d'é- 
touffer la  loi  fous  k  poids  du  crédit  &  de  ramicié  | 
qu'alors  ils  deviennent  ks  complices  du  juge  foible 
qu'ils  ont  féduit,  &  font  »  ainfi  que  lui,  tenus  par 
l'empire  de  Thonneur  &  de  la  probiié,  à  reffitucr 
ce  qu'Us  ont  enlevé  au  plaideur  contre  kquel  ils  fe 
font  réunît»  Si  l'on  fe  pénétrott  plus  qu'on  ne  k  fait 
de  cette  vérité,  on  feroir  moins  ardent  à  foliiciter 
dans  des  affaires  ^^  de  la  juflice  defquclks  on  n'a  pas 
la  plus  ionc  certitude. 

Je  ne  veux  pas  cependant  interdire  aux  plaideurs 
la  douceur  de  v#ïr  kur  juge  &  de  s'entretenir  avec 
lui.  Il  y  a  même  des  affaires  oii  cela  eff  abfotument 
nèceffaire  i  mais  il  faut  que  ce  foit  moins  pour  lui 
parler  que  pour  lui  répondre ,  moms  pour  l'étourdir 
d'f-bfcrvations  prefque  toujours  inutiks  ,  que  pour 
attendre  qu'il  nous  faffc  part  de  fes  doutes ,  Se  lui 
donner  alors  des  èclairciiTcmcns  qui  écartent  fcs  pré- 
ventions, &  qui  le  mettent  à  même  de  faifir  la  caufe 
fous  fon  véritable  point  de  vue. 

Il  y  auroit  au^l  de  la  cruauté  à  empêcher^  dtns 
ks  affaires  criminelles,  ks  parens  d'un  accufé  «  de 
foliiciter  une  prompte  juflice,  de  (aire  kiirs  efforts 
pour  obtenir  des  adouciffemens  en  faveur  du  cou- 
pable ,  ou  un  triomphe  complet  en  faveur  d^  l'in- 
nocence humiliée.  Ce  font  tous  les  membres  d'tm 
même  corps  fouffrant,  qui  tâchent  dç  fauver  celui 
qui  eff  k  plus  en  danger,  &  dont  les  doulciar^ 
k  font  fentir  à  tous. 

Dans  les  affaires  criminelles ,  ks  juges  ne  peu- 
vent jamais  être  plus  févércs  que  la  Ici  :  mais  il  «ft 
des  cîrconffances  ou  ils  peuvent  être  moins  rigou- 
reux qu'elk,  en  interprétant  fon  efprit^  qui  ed 
moins  d'affiiger  k  coiipabk  que  de  prévenir  le 
crime.  D'ailleurs ,  il  eft  beaucoup  d'ordonnances  de 
la  rigueur  defquclks  on  s'cft  heu rcuft meut  reîâché 
par  refpe^l  pour  la  vie  &  Thonneur  des  hommes  ^ 
dont  on  a  fentî  davantage  k  prix  à  mefure  qu*Dn 
s'eft  éloigné  de  la  barbarie  des  fiècles  reculés.  La 
loi  ne  s'explique  t^uc  d'une  manière  contre  ui\  délit  ; 
mais  ce  délit  peut  être  accompagné  de  circonAances 
imprévues,  qui  k  rendent  plus  ou  moins  p«n>f- 
faLk  :  il  faut  donc  que  k  juge,  fur-tout  celui  cpii 
juge  fouverainemenr,  foit  dans  ks  aBaires  cr  mj- 
neïks  en  quelque  forte  légiilatcur ,  non  pas  pour 
aggraver  la  peine  prononcée  par  la  loi  (on  ne  peut 
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pas  trop  infirtcr  fnr  cette  diflm^ion  ) ,  maïs ToBrent 
poiiT  radoucir.  Or»  comment  s^oppoler  à  ce  qu'un 
stculc ,  ou  tons  ceiix  qui  lui  tiennent  par  les  liens 
cîu  fang  &  de  Taminè,  folUcitent  rindulgcncc  6c 
riiiimanîtc  de  Tarbitre  de  leur  honneur? 

Il  y  a  ici  une  oblervaiion  importante  à  faire  ;  c'cft 
qii^il  eft  bien  permis  de  contribuer  de  toutes  Tes  fa- 
cultés à  fauver  Ion  parent,  fon  ami,  du  fupplice 
«ni  de  rinfamie,  parce  que  la  nature  6c  le  fentjment 
de  Tamitiè  j  &  mcme  Tinrérét  perfonnel ,  nous  por- 
tent à  Un  rendre  ce  fer  vice  :  mais  il  eft  centre  la 
probité  de  le  lui  rendre  aux  dépens  d'un  autre  qui 
n'eft  pas  coupable.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  en  fuppo- 
fant  que  le  ientimcnt  de  Tbonncur,  de  Famitié , 
m'autorîfc  à  faire  tous  mes  efforts  pour  perfuader 
aux  juges  que  mon  frère,  que  mon  ami  nVH  pas 
l'auteur  d'un  meurtre  ,  quoique  j'aie  la  conviftion 
qu'il  Fa  commis;  fi  deux  accufés  font  arrêtés  pour 
raifon  de  ce  meunre ,  &  qu'il  foit  coudant  que 
ïun  des  deux  eft  criminel ,  je  ne  peux  ni  ne  dois 
détourner  le  glaive  de  la  jufUce  de  dcffus  la  tète 
de  mon  frère  ou  de  mon  ami ,  dont  le  crime  mV/l 
connu,  parce  que  j*immolerois  un  innocent  pour 
fauver  un  coupable ,  Ôt  qu'aucun  fentiment  ne  peut 
rendre  excufable  une  aulfi  cruelle  injuAice, 

Je  n'ai  donc,  en  pareil  cas,  d'an  ire  parti  à  prendre 
que  celui  de  fauver,  s*il  mVft  polljble,  les  deux 
accufés,  ou  de  m*enfoncer  dans  le  filence^k  Tobfcu» 
rite  juiqu\^u  moment  où  les  juges  auront  reconnu 
le  vrai  coupable;  alor^  je  tâcherai  de  Jrtter  un  voile 
fur  l'horreur  de  (ot\  crime  ,  &  d'obtenir  fa  grâce  de 
la  home  dn  fouverain. 

Les  follkÎLwons  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
que  celui  auquel  on  s'intérerie  ne  paie  de  forts  dom- 
maj^es  &  intérêts  à  la  perfonne  qui  a  fouffei  t  un 
tort  confidérable,  font  trés-injuftes.  Aidez  votre 
ami,  votre  parent  de  votre  fortune  ;  s'il  eA  ruiné  , 
ouvrez -lui  voire  maifon  ,  8:  pertuadez-luî  qu'elle 
eil  la  fienne  :  mais  ne  vous  montrez  pas  fenfible  aux 
dépens  d'un  aurre ,  que  vous  prive?,  d'une  partie  de 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  6c  qu'il  auroit  reçu  fans  vos  hx- 
ncftcs  inftances*  ' 

Il  y  a  cependant  un  point  de  vue  fou«  leqrîeî  les 
fûïriauttons  peuvent  avoir  quelque  utilité  ;  e*cft  en 
ce  qu'elles  Rapprochent  les  parties  des  juges ,  8c  met- 
tent ceux-ci  à  même  de  tirer  la  vérité  de  leur 
bouche  ^  ou  de  fimplifier  des  fnits  que  ia  cupidrté  de 
quelques  officiers  de  jurticc  a  étendus  S:  multîpriés 
avec  un  art  bien  vil  6»:  bien  odieux  :  mats  nue  con- 
clure de  cela  ?  qu*un  abus  en  a  rendu  un  autre  tolé- 
rabîe.  ^ 

On  ne  peut  pa§  trop  le  répéter  ;  ft  le?  procédures 
ne  rcnfermoient  jamais  que  ce  qu*il  eft  important 
de  cénnoîtrc  ;  ft  les  défenfeurs  des  parties,  au  lieu 
de  fc  perdre  dans  de  vagîmes  raifonnefTiens ,  au  lieu 
d'entalTer  citations  fur  citations  »  arrèfi  fur  arrêts  ^ 
fe  piquoîent  de  préfemer  les  faits  avec  précîfion , 
et  de  donner  à  leurs  moyens  plus  de  nerf  que  d*é* 
•endue  ;  s'ils  admettoîent  de  bonne^foi  les  principes 
qu'ils  ne  peuvcQt  pas  Cx^mefter  raifounablemeiit  ; 


s'ils  dédaîgnoîent   le   honteux  avantagé' 

perdre  aux  juges  le  vrai  point  de  In  q»îi 

les  en  éloignant  ini'enfjblement  j  cnri 

doîenr  toujours  logiquement  dans    i 

comme  dans  leurs  défenfcs,  les  jvtg. 

facilement  une  fi  jufte  idée  de  raffau. 

ils  auroient  à  prononcer  ,  que  tous  les  dîfcourf  des] 

parties  feroient  abfolument  inutiles. 

Une  à^s  raîfons  qui  devroient  fiîire  profcrirt  ! 
foUkitattons  ^  c^cû  qu'il  arrive  fouvent  que  de  deuil 
parties  nui  plaident  contradiéloirement ,  l'une  cÛ  i  j 
même  de  iollicîter  (es  juges  en  perfonne^  tandïj 
que  l'autre  ne  i3eut  leur  parler;  aitifi ,  d.ins  le  ai| 
où  les  foU'fâtJtuns  feroient  utiles  à  celui  qui  Îô 
emploieroit ,  les  plaideurs  éloignés  auroient  un  dé^  i 
favaniage  cert;iin ,  &  ne  combattroîcrtr  pas  à  arnif/ 
égales  contre  ce^ux  qui  feroient  dans  le  licti  otido«d 
fe  rendre  le  jugement  qu'ils  attendent. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  choifir^  chacue 
leur  côté,  des  défenfeurs  qui  aient  ii-peu-pn 
même  degré  dejnmîères ,  de  probité  :  maK 
n'ont  pas  Celle  de  fe  rendre  également  éloqucnrwj 
perfuafïves  vis-a-vis  de  leurs  juges ,  d'avoir  potiri 
elles  des  folViciteurs  du  même  poids  ,  de  la  roétW| 
inrportance.  Les  Joliicit.utûns  détruifcnt  donc  nécd 
fni^ment  cet  équilibre  dans  lequel  doit  rouie 
être  la  balance  de  la  juf^ice ,  avant  que  Icfl 
fons  &  les  titres  des  parties  y  aient  été  dépi 

En  voilà  pins  qu'il  n'en  &ut  pour  ^irc  fcntîrl 
le  danger  des  joHîchtimm  dans  les  affaires  'ï'^ 
&  le  feul  cas  où  elles  doivent  être  tolérée, 
affaires  aiminclîcs  :  mais ,  quoi  qu'il  en  (vu  ^ 
ne  nous  flattons  pas  de  les  arrêter.  Tant 
hommes  feront  jugés  par  des  homme     '     ' 
eux,  ils  emploieront  toujours  avec  r 
les  fcttklhimnf^  6c  il  n'en  fout  pas  davaiiia^c  j 

qu'elles  aient  toujours  Heu.  L'intérêt  du  pbidj 

conduit  à  follîciîer,  &  la  vanité  du  juge  fe  c<S^ 

pbîi  fouvent  dans  les yô//rm^f/Vrr^.  Î1  a- nie  -t  fei   ' 

prié  ,  prcfTé  par  des  ho  tu  mes   c 

des  femmes  aimables ,  qui ,  de  :_..... 

de  folHcitciirs ,  forment  la  plîis  t!angêreii{e,  * 

îl  eft  une  cbffc  d'hommes  qiû  ne  vi'ï'ent  qi 
foUtchattoni  ^  &  dont  l'état  eft  d'Oire  foîîicia 
cjuûiqu'iH  ne  joui  fient  pas  d'une 
aération  ,  ils  ne  laîffcnt  pas  de  p^ 
les  emploient  &  qui  les  paient , 


rré^-nécefTaires,  an  Ils  ont  la  p^>*?  or 

fur  le  jugement*  Il  faut  zvt 

gens,  que  rinrérct  mené  d 

cabinets  en  cabin:^ 

quelquefois  très,  l 

fa  vent  employer  ^ 

corrompre  ou  poui     .      Lw,.,. 

Les  magiftrats,  fatigués  de  les  voîr  dass 
les  aôaîres,  les  rtçoivent  foiivci 
avec  dédain  :  mpis  ils  ne  fc  tel 
nrjetcft  de  gn^rer  de  Pargent^  de 
^  pourvu  qu'ifs  arrivent  À  ftur  bti. 
porie4*effct  de  leurs  tmportmiitès. 
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Nous  n'avons  pas  cru  devoir  parler  ici  d'une  autre  " 
efpèce  de  follicitaùon  indireâe,  aufll  dangereufe 
pour  le  plaideur  qui  fe  permettroit  de  la  tenter, 
que  pour  le  magiftrat  qui  en  feroit  ébranlé  ;  je  veux 
parler  de  celle  qui  a  pour  objet  de  corrompre  fon 
juge  fous  l'apparence  de  le  folliciter.  En  prenant  des 
voies  cachées  ,  elle  arrive  quelquefois  à  fon  but  ; 
mais  il  eft  bien  rare  qu'elle  ofe  même  fuivre  fa 
inafcbe  oblique  dans  des  cours  où  la  réputation 
d'honneur  &  de  probité  s'étend  fur  les  membrei^ 
qui  y  fiégeiit.  Il  y  a  quelques  années  au'une  affaire 
trés-célébre  a  prouvé  Tinutilité  &  le  danger  de  ces 
fortes  de  folliauthr.s  ^  qui  auroient  les  plus  terribles 
conféqucnces ,  fi  la  vertu  &  la  probité  des  magif- 
tr?.ts  ne  les  étouffoient  pas ,  même  avant  leur  naif-N 
fance  (  ArùcU  de  A/,  de  la  Croix  ,  avocat  au  par- 
lem^nt.j 

SOLLICITEUR ,  ou  Solliciteur  de  procès  , 
eft  celui  qui  donne  fes  foins  à  la  pourfuite  d'une 
câiife  ,  inltance  ou  procès  qui  concerne  un  tiers. 

Les  foUiàtcurs  de  procès,  c'eft-à-dirc  ceux  qui 
font  profeflîon  de  fuivre  des  procès  pour  autrui , 
ibnt  regardés  d'un  œil  peu  favorable^  non  pas  qu'il 
y  ait  rien  de  prohibé  dans  cette  geftion ,  mais  parce 
q^ue  fouvent  ils  abufent  de  leurs  connoîflances  & 
de  leurs  talens  pour  vexer  les  parties ,  &  quelque- 
fois pour  acquérir  eux-mêmes  des  droits  litigieux. 
Voyèi  Sollicitations. 

Solliciteur  des  restes.  On  nommoit  autre- 
fois aînfi  celui  qui  étoit  chargé  de  pourfuivre  les 
comptables  pour  les  débets  de  leurs  comptes  :  on 
l'appelle  préfentement  contrôleur  des  rcjlcs,  Foye^ 
Chambre  des  comptes,  6*  U mot  Contrôleur- 

GrNÉRAL  DES   RESTES.   {J) 

'  SOLVABILITÉ ,  f.  f.  eft  la  puiiTance  où  quel- 
qu''un  eft  de  payer  &  acquitter  ce  qu'il  doit ,  c'eft- 
à-dire ,  lorfqu'il  a  aiTtz  de  biens  pour  le  faire.  Foye^ 
SOLVABLE  &  Insolvabilité.  (J) 

SOLVABLE  ,  adj.  à  folvendo  ,  eft  celui  qui  eft 
en  état  de  payer,  qui  a  de  quoi  répondre  d'une 
dette.  Un  gardien  folvahU  eft  celui  qui  a  de  quoi 
répondre  des  meubles  laifTés  à  fa  garde.  Ce  terme 
eft  oppofé  à  celui  d'mfolvable,  f^oyt^  Solvabilité. 
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SOLUTION ,  f.  f.  ce  terme  a  plufieurs  accep- 
tions. Si  on  le  prend  dans  le  fens  du  mot  latin 
fblutîo ,  dont  il  a  été  formé  ,  il  fignifie  paiement  : 
lOais  plus  fouvent  il  fe  prend  pour  déc'ifion ,  comme 

Juand  on  dit  la  folution  d'une  queftion  ;  quelque- 
>îs  enfin  il  fignifie  cejfatïon  de  quelaue  chofe , 
comme  dans  le»  procès -verbaux  des  ciiirurgiens  ^ 
lotfqu'en  parlant  d'une  plaie  ils  difent  qu'il  y  z  fo- 
lution de  continuité  ,  pour  exprimer  que  les  chairs 
font  ouvertes  &  fcparécs. 

SOMAGE,  ou  Sommage.  {Droit  fcodai)  Ce 
mot  eft  indiqué  dans  nos  glo  flair  es,  comme  ayant 
phificurs  acceptions,  i".  Il  fe  trouve  au  chapitre 

?4  du  grand  coutumicr  de  Normandie.  La  glofe 
cxpîic^uede  la  manière  fuivante  :  «  &  par  ce  ir.or, 
•  fervxcc  de  cheval ,  fout  entejidus  villains  fer- 


»  vices ,  qui  fe  font  à  fac  &  à  fomme ,  lefquels  on 
»  appelle  communément  fommages,  &c.  ». 

Ainfi ,  le  Jommage  eft  une  efpece  de  corvée  ,  qui 
confifte  à  voiturer  des  denrées  fur  un  cheval  de 
fomme.  On  peut  en  voir  une  multitude  d'exemples 
au  mot  Summaria  ^  &  à  la  plupart  des  autres  mots 
qui  font  fous  celui  de  Sa^ma  dans  du  Cange. 

2°.  Du  Gmge  dit,  au  mot  Somegia^  qu'on  a  donné 
ce  nom  à  une  redevance ,  qui  confiftoit  dans  une 
fomme  de  bled ,  ou  d'autres  grains.  Une  cbartre  de 
Philippe,  roi  de  France,  de  l'an  1210,  porte  : 
u  Idem  ttïam  Savarîcus  detinet  fibî  cenfus  fuos  ,  & 
n  vendii'iones  ,  6»  quofdam  reditus^qul  ibmegîaî  vo- 
»  cjhtur  y  &  avenum  ,  &  captagia  hominum  &  fam'i- 
»  narum  fuarum ,  qui  rtdltus  cum  una  fcmo^iiirum 
Il  in  feflo  B.  Rcmigii  perfolvcrcntur ,  dclndc  fccunda 
Il  fomegia  in  viccfimd  die  natalis  domini  ,  6*  fcrùu  in 
M  oHabis  refurrtclionis  dominica  eiJimiUterpcrfûlvsnturl 
Il  caponum aiamfuorum  in  craftlno  natalis  domuù p^rci- 
Il  pittfolutioncm;  unaquaque  vero  fomegiarum  quatuor 
Il  denarios  bona  moneta  valet  ii. 

3°.  Le  gloflaire  du  droit  françois,  &  du  Cange, 
au  mot  Somaffum ,  difent  que  la  coutume  de  Lor- 
raine ,  titre  8 ,  art,  j  ,  met  le  fommagc  au  nonibie 
des  droits  des  feigneurs  fonciers  :  mais  le  texte  de 
cette  coutume  pone  chommagc.  Il  y  eft  dit  que 
«  le  feigneur  foncier  eft  capable  de. . . .  rouage  , 
w  chommagc  &  adjuftement  de  poids  &  mefurci»  ». 

Fabcrr  dit ,  dans  une  de  fes  notes ,  que  a  ce 
»  mot  chommage  eft  expoïe  par  les  fuivans,  à  fa- 
»  voir  que  c'eft  une  efpéce  d'adjuflement  de  poids 
»  &  de  mcfures  ».  (  G.  D>  C.) 

SOMEY,  {Droit  féodal.)  c'eft  la  corvée  d'une 
bète  de  fomme  ^  due  au  feigneur  pour  porter  fa 
vendange ,  ou  pour  d'autres  ufages.  Une  cbartre 
de  l'an  1J09,  rapportée  au  tome  i  de  l'hiftoirede 
Dauphine ,  pjge  86 ,  col,  2 ,  porte  :  a  item  kaiet 
n  dominus\in  diClo  man dament 0  quinquc  fomey  6»  di- 
n  midium,  &  duas  partes  unius  fomey  ;  &  ijli  fomey 
n  percipiuntur  in  hune  modum  ;.  quicumque  dcbct  didum 
»  fomey ,  dcbct  charreagiare  in  vindemils  ubicumque 
»  dominus  vult ,  vinum  fuwn  repomre  in  diBo  manda^ 
n  mémo  ,  \um  afino  fuo  ,  baflo  &  barraUbus  &  corda 
n  ipfius  ptr  unam  ditm  ». 

L'enquête  de  Moras ,  faitt  en  1169  dans  la  même 
province ,  dit  aufiii  :  u  Int.  SVdebent  domino  opcram , 
»  manoperam  corvatam  &  fomey  ?  t^^fp*  Quod  non , 
Il  nifi  fomey ,  videlicet  illi  de  burgo  6*  de  cajlrp ,  qui 
Il  habent  bêjlias  portantes  dcbent  mntuare  ipfas  antc 
»  nativitaum  domini  atmuathn  femcl  per  unaaidum  n» 
(  G.  D.  C.  ) 

SOMMAGE.  yoye^  Somagf. 

SOMMAICHE.  (Droit  fodal.)  Un  aveu  de  la 
terre  de  Viilemanauchc ,  de  Tan  1530,  donne  l'ex- 
plication de  ce  droit  :  «  item ,  y  eft.il  dit ,  ladite 
»  demoifcllc  a  auftî  la  moitic  du  droit  de  fubjcc- 
»  tîon  &.  Jommau,he  ,  qui  eft  toutes  les  fois  & 
n  quantcs  fois  c[u'il  lui  plaira  envoyer  l'un  de  fes 
»  hommes  &  fujets  dudit  Viilemanafclic  faire  mef- 
»  fage  ,  porter  lettres  oa  autrcjncnt ,  eft  te-ia  dy 


^11 


s  O  M 


n  aller  chacun  en  (on  tour  en  degré  >  pmîvcw  qu'il 
n  puiffc  aller  &  venir  entre  deux  folciîs  »  &  en 
M  rendre  la  réponCe  w. 

On  peut  voir  d'autres  exemples  de  ce  draît  ex- 
Craardinatre  dans  le  gloCTaire  de  dom  Carpcntier , 
aux  mots  Summapum  ibus  Sjgma  ^  Aies  i ,  &  Servi» 
îtum  lîiterdfvm* 

Au  relie ,  le  mot  fommakke  a  la  même  origine 
que  celui  de  fommttgt  ;  il  dérive  de  Jornma ,  qui 
(ignifie  chdf^e,  {G,  D,  C.) 

50MMAIGE.  r^rnSoMAGE, 

SOMMAIRE,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  eft  bref, 
&  dont  rexpédltion  cft  prompte  :  les  matières /im- 
mjilrex  font  ccl'cs  dont  lobjet  eft  léger ^  &  dont 
Vtrirtriiûion  eft  fimple  &  prompte.  Fi?y<?^  Cause  , 
Matière  sommaire.  {J) 

SOMMATION  ^Cf^i  ttrme  de  Frocéduff.  )  eft 
un  aâe  par  lequel  on  interpelle  quelqu'un  de  dire 
eu  faire  q util  que  chofe. 

Les  huiffiers  font  âcs  fommatbns  de  payer,  de 
remettre  des  pièces  ,  &c^ 

Les  procureurs  font  des  frmmamns  de  donner 
copie  de  pièces  ♦  de  fournir  de  dèfenfes  »  de  fatts- 
faire  à  «n  règlement,  de  venir  plaider,  &c, 

Lorfquc  les  juges,  qui  ne  prononcent  pas  en 
dernier  reiîort,  retufcnt  ou  négligent  de  juger  un 
procès  qui  eft  en  état,  ils  peuvent  être  fommés  de 
Je  faire  ;  &  tout  huilier  ou  fergent  qui  en  eft  requis 
doit  faire  k  cet  égard  les  fomftuuions  nécelTaires ,  à 
peine  d'interdidion.  Ce$  fommulons  fc  font  de  hui- 
Itiîne  en  huitaine  ,  à  Tégard  des  juges  qui  refTor- 
iiiTent  nuementaux  cours  fouveraines,  &  de  trois 
jours  en  trois  jours  à  l'égard  des  autres.  Elles  fe 
ibnt  au  domicile  des  juges,  ou  au  greffe  de  leur 
jurifdiélîon ,  en  parlant  au  greffier  ou  au  commis  du 
firefie.  Elles  doivent  être  conçues  en  termes  qui  ne 
bleflent  point  le  refpeâ  dû  aux  juges. 

Sommation  préparatoire  a  décret»  eft  te 
nom  qu'on  donne  en  Normandie  à  la  fûmmamn 
€|u*un  créancier  fait  à  fon  débiteur  de  payer,  avant 
de  pouvoir  paffer  k  la  fa i fie  -  réelle  de  fes  im- 
meubles. 

Cette  fommatl&n  eft  prefcrite  par  Tarticle  ^46  de 
Ja  coutume;  elle  eft  de  rigueur,  8l  doit  être  dite 
i  la  perfonne  ou  domicile  de  l'obligé  ;  elle  doit 
contenir  trois  chefs  ;  le  premier»  la  demande  ou 
commandement  de  payer  une  chofe  certaine  &c 
liquide,  comme  une  fomme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  grains  ou  autre  efpèce  ,  dont  Tap- 
précîation  peut  être  faite  après  la  faifie  comme 
auparavant  ;  U  féconde,  rinterpellation  pour  le 
rems  de  payer ,  de  donner  ou  indiquer  des  biens^ 
meubles  exploitables  &  fuffi&ns  pour  le  paiement 
de  la  chofe  demandée  ;  la  troiftéme  ,  la  déclaraiion 
que ,  faute  de  paiement ,  le  requérant  entend  fe 
pourvoir  par  &ifte  en  décret ,  des  biens  immeubles 
appartenans  ou  ayant  appartenu  au  débiteur,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foiçnt  affis  &  fitués  ;  &  qu*à 
cet  effet  p  Texplou  vawdra  fommâûan  préparatoire  à 
dkrtu 


SON 

Il  faut  en  outre  que  cette  fammjttûm  kit  cwK 
forme  aux  autres  exploits ,  cVft-à-dire  »  qu'elle  con- 
tienne le  jour ,  le  mois ,  Tannée ,  l'heure  d*avani  ou 
d'aprés-midi  ^  les  nom  ,  furnom  &  demeure  du  re» 
quérant ,  ainfi  que  ceux  de  Thuiffier  ou  fergent  qià 
la  feit ,  avec  la  jurifdiôion  ou  il  eft  reçu  &  im- 
matriculé ,  &  ceux  du  débiteur  :  qu'elle  foit  lîîte 
en  la  préfence  de  deux  témoitts  agè$  cliacua  h 
plus  de  vingt  ans ,  defqucls  il  faut  employer  In 
noms  y  furnoms  ,  vacations  &  demeures  «  &  qu'elle 
ftit  fiçnée  d'eux  &  de  Tinfl  rumen  taire  ,  tiot  fttf 
le  regillre  que  fur  rorîginaî  &  la  copte  »  &  que 
ces  trois  a^s  faiTent  mention  de  ces  figna:urc*î 
qu'elle  foît  contrôlée  comme  les  exploits  :  quelle 
contienne  copie  de  la  pièce  obligatoire  :  qtùlk 
foit  faite  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  robligé. 

Sommation  respectueuse  ,  eft  tio  aâe  ait 
par  daix  notaires ,  ou  par  un  notaire  ,  en  uà^ 
fence  de  deux  témoins,  par  lequel  «  au  nom  Jj^H 
enfant,  ils  requièrent  fes  père  6c  mère,  ou  WF 
étciix  ,  de  confentir  au  mariage  de  cet  en&nc* 

On  appelle  ces  fones  ùcfommatlons  nfatSaoLp^^ 
parce  qu'elfes  doivent  être  faites  avec  décence,  & 
fans  appareil  de  juftice  :  c'eft  pourquoi  l'on  y  en* 
ploie  le  minlftèrc  des  notaires  &  09&  celui  da 
nuiftiers. 

CQsfommdûoMs  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vems 
d'une  permiftinn  du  juge  royal,  laquelle  s'iecorà 
fur  requête  ;  l'objet  de  ces  fummaûons  de  b  pvt 
de  l'enfant ,  eft  de  fe  mettre  k  couvert  de  Tctbi* 
rédatîon  que  (q%  père  &  mère  pour  rotent  pro- 
noncer contre  lui ,  s'il  fe  martoît  faos  leur  cort- 
fentemcnt. 

Mais  pour  que  ces  fommatlons  produtrent  cd 
ciïer,  il  faut  que  Tenfant  foit  en  ûge  de  les  hlrc, 
&  qu'il  ait  trcine  ans  ,  fi  c'cft  uti  garçon ,  ou  f  i^J^ 
cinq  ans ,  fi  c'eft  une  6lle. 

L'enfant ,  qui  demande  la  pcrmiiTion  de  faire  des 
fbmmJtwns  rtfpc^ucufcs  ^  doit  joindre  à  fa  requétt 
fon  extrait  baptiftaire,  afin  que  le  juge  pui&e  001^ 
noitre  s'il  a  Tâge  compétent  pour  prendre  cern 
voie* 

L'enfant  qui  confent  de  courir  les  rtfques  k 
rexhérédation ,  peut  fe  marier  à  vingt -cinq  anSf 
fans  requérir  le  confentement  de  Ces  père  &  inéit 

L'arrêt  de  règlement  du  17  juillet  1691,  rïp* 
porté  dans  le  journal  des  audiences ,  n'a  pis  ptefcm 
le  nombre  des  fomrrujmns  qui  doivent  être  &ieci; 
mais  Tufage  eft  d'en  faire  trois.  Ce  nombre  t  éii 
d^aillcurs  ordonné  par  arrêt  de  régie noeiit  rodi 
au  parlement  de  Touloufe  le  26  juin  17^3* 

SfONNER.  (  Droit  fcodd  )  Pluficurs  comam 
emploient  ce  mot  pour  éfutval&ir  ;  atnfi  ,  clô 
difent  qu'un  contrat  eft  fonrunt  8t  équipoIlcM  i 
vente  ,  pour  défigner  qu'U  rentre  dans  la  cbflticv 
contrats  de  vente  :  elles  difent  encore  qt»e  leit|roift 
de  quint  pour  les  fiefs ,  &  de  lods  &  ventes  poif 
les  rotures  ,  font  dus  en  cas  de  contrat  de  wtm% 
ou  qttï  U  fonnt ,  c'eft'H'dire  ,  en  cas  dç  e(>iiini^ 
la  même  nature.  (  G.  D^  C  ) 
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SONRIER  ,  ORaIH  ,  (  Drpi.  ^a^aye  )  nom 

qt3*on  donne  ,  dans  Tabbaye  de  Remiremoni ,  au 

receveur-général  &  adminiftrateur  des  droits  fcî- 

gneuriaux.  Le  grand  prévôt ,  le  chancelier,  &  le 

grand  fonmr ^  doivert  cl  acun  deux  écus  fols,  le 

premier  jour  de  Tan ,  à  la  doyenne  de  Tabbayc  de 

hemircmont  ;  iî  y  a  ar.fTi  une  des  chanoineffes  de 

■perte  sbbaye  qui  a  le  titre  à&  fomurc  {D,  /.) 

Wf    SONTKE.  Un  trouve  ce  mot  dans  une  chartre 

Monnèe  en  1276  ,  par  Jean  »  comte  de  Chàlons ,  & 

nrapportée  dans  les  preuve-i  de  rhifloîrc  d'Auxerre, 

£jge  5/.  Il  paroit  dériver  de  fon  O'i  fien  ,  &  fignifier 
i  propriété  ou  la  feignetirie.  Cette  chartre  porte  : 
u  ottroyons  aux  devant  dites  nonains  »  que  ciles 

Fpaifiblemem  fe  puilTent  acroiftrc  des-cy-en-avant 
rDJors  mes ,  fans  contredit»  au  tote  noftre  fomrfe 
»  de  Saint-Gervais ,  mais  que  ce  ne  foit  en  noz  ûtz 
it  &  en  noz  rière-fiez  ,  jufqu'à  vint  livres  de  terre 
•#  à  parifis  »>.  (G,  A  C.) 
.     SOQUET,  SocQUET,  au  Souquet»  (Droit 
Wphdai&municipaL)  Ce  mot  fe  trouve  expliqué  dans 
ftes  lettres  de  Louis  XI  »  de  1471 ,  qui  le  trouvent 
au  fol.  236  du  regiilre  de  la  ténéchaufTée  de  Beau* 
caîre.  «  Les  babiuns  de  Beaucaire  ,  qui  ^  par  oùtoi 
»  de  nous ,  leur  a  éié  puis  aucun  temps  en  ça 
m  o^oyé  qy*ils  puiffcnt  cueillir  &  lever  une  laide 
n  appellée  It  foquet ,  ou  appeti^ement  de  mefiire 
m  de  vias  qui  fe  vend  en  détail  en  ladite  vilïe  de 
n  fieaucaire  Se  territoire  d*icelle  ;  c'eft  à  fa  voir  cinq 
»  pichiex  pour  chacun  barrai  de  vin  »  qui  fe  monte 
iM  à  la  feptiéme  partie  d'icelui  barrai  1?. 

Dans  d'autres  lettres  du  la  mai  143  ij  données 

crie  roi  à  la  vîUe  de  Sommes,  ce  droit  efl  aoffi 

pelle /âi/^«tf/,  ou  diminution  de  la  pinte  du  vin 

«du  en  détail  dans  cette  ville  &  les  fauxbourgs, 

il   y  e/l  dit  que  cette  diminution  étolt  de  la 

'démc  partie,  ^ur  chaque  muids  de  vîn  amené 

la  ville  &  faux  bourgs ,  pour  y  être  vendu  ,  on 

noit  10  fols  Y  &  les  fommes  dévoient  être  em- 

?yées  à  la  réfcélion  du  pont. 

C'eft  fur  des  textes  femblabks,  fans  doute»  que 

lland  s'efï  fondé ,  pour  dire ,  dans  le  gîoffaire 

droit  françois  ,  que  le  fout^uet  eft  à  Montauban 

qui  valent  du  vin. 

Au  relie ,  il  y  a  des  exemples  du  droit  de  foqua 
rçu  fur  d'autres  denrées ,  foit  par  les  villes  ,  foit 
r  les  fetgneurs  »  quoiqu'il  fe  levât  le  plus  ordi* 
'  cillent  fur  les  vies.  Des  lettres  du  roi  Jean  , 
Tan  1)61»  rapportées  au  tome  5  des  ordon- 
ne es  du  louvre  ,  pa^€  49?  '^  portent  :  «  impuni 
&  Ukeré  impofiÛQnis  fum  fi  quAS  hahent  ^  harragia  , 
^X.^s  yfi>qu0tos  vinî^fjrina ,  vtlfirtûlïa  ^jam  eh  per 
fWJ  dudum. ,  * .  concejfâ  yel  donata  levare  &  txîgerc 
Bûjfint  »,  (  G.  Z>.  C.  ) 

SORCELLERIE,  r.  f.  Foye^  Magie,  Sorti- 
:ge* 

SORT,  f.  m.  On  entend,  m  drohy  par  cf  terme , 

hafard  produit  dans   les  partages  ;  après  avoir 

é  les  lots,  ils  fe  diftribuent  ou  par  choix,  ou 

convention  j  ou  enfin  on  les  tire  au  foru  Dans 
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et  dtfnier  cas,  on  fait  aiuant  de  petits  billets  qu*i! 
y  ^  âç  lots ,  &  l*on  écrit  Air  l'un  pnmur  lot ,  & 
fur  Tautre  fécond  lot^  &  ainfi  des  autres.  On  mêle 
enCuite  ces  billets  après  les  avoir  plies  ou  roulés  ^ 
^  on  les  fait  tirer  Tun  après  l'autre ,  un  pour 
chaque  héritier,  fuivani  Tordre  de  progéniture; 
&  ielon  le  billet  quiéchet,  on  écrit  dans  le  par- 
tage que  le  premier  lot  ejl  sdvenu  à  un  tel  y  li  fécond 
À  un  tel    Voyei  LOT  ^  PARTAGE.  {A) 

SORTILÈGE ,  f.  m.  (  Code  cr'mimeL)  On  entend 
par  ce  terme  tout  maléfice  qui  fe  fait  par  rop«> 
ration  du  diable.  Le  fortîUge  c(i  compris  dans  ce 
qu'on  appelle  en  général  magîe  :  mais  il  a  parti-^ 
culiérement  pour  objet  de  nuire  aux  hommes  ,  foit 
en  leurs  perfonnes,  foit  en  leurs  beAiaux ,  plantes 
Se  fruits  de  ta  terre. 

Nous  avons  dit ,  fous  le  mot  Afjgie ,  ce  qu*uîi 
homme  raifonnable  doit  pcnfer  ùcs  prétendus  de- 
vins ,  magiciens ,  forciers  ,  faifeurs  de  pronoflica 
&  difeurs  de  bonne  aventure  »  6c  nous  avons  fait 
voir  qu'ils  n'ètoient  que  des  efcrocs ,  des  fourbes 
&  des  fripons.  Il  noiis  reïie  à  parler  ici  des  pt^înes 
que  les  loix  ont  prononcées  contre  ce  crime- 
La  loi  de  Moïfe  condamnoît  a  mort  ceux  qui 
en  étoient  convaincus.  Le  droit  canonique  pro- 
nonce l'excommunication  &  les  autres  cenlurci 
contre  ceux  qwi  ufent  de  fonllcge.  On  trouve  da^^s 
le  code ,  au  titre  de  mulef  &  mMhem,  que  la  moinJre 
peine  étoit  ta  déportation,  mic  fouvent  elle  étoit 
plus  atroce ,  &  qu'on  condamnoît  les  coupables 
de  forûlège^nmbt  à  être  expofés  aux  bêtes ,  tanrÔt 
à  être  brûlés  vifs  ou  crucifiés  ,  q'ielquefbis  à  être 
mis  dans  un  vafe  plein  de  pointes»  ou  à  être  dé- 
capités. 

Nous  avons  confervé  long- temps  la  peine  dti 
feu  contre  ceux  qu'on  acculoit  de  fortilège  &  de 
malàfice  :  mais  depuis  que  la  raifon  a  commencé 
à  faire  des  progrès ,  on  n'admet  plus  dans  les  tri* 
bunaiix  du  royaume  les  fimples  accufaiions  de  for- 
cellerie.  En  1672  ,  le  parlement  de  Rouen  avoît  fait 
arrêter  un  grand  nombre  de  bergers ,  5c  autres  gens 
accufés  d'être  forciers  :  mais  un  arrêt  du  conleil , 
du  26  avril  de  la  même  année  ^  enjoignit  de  re- 
lâcher tous  ces  accufés. 

Au  refte  ,  pour  fa  voir  ce  que  Ton  penfe  en 
France  des  forciers ,  enchanteurs  Se  devins ,  il  faut 
lire  redit  du  mois  de  juillet  1682.  L*cxécutioa 
des  ordonnances  des  rois  nos  prédéceflcurs  ,  porte 
le  préambule  de  cet  édit ,  contre  ceux  qui  fe  difent 
devins,  magiciens  &  enchanteurs,  ayant  été  né- 
gligée depuis  long-temps ,  &  ce  relâchement  ayant 
attiré ,  des  pays  étrangers  ^ans  notre  royaume  , 
plufieurs  de  ces  impoReurs  ,  il  ferolt  arrivé  que , 
fous  prétexte  d*horofcopc  &  de  d/vi nations ,  & 
par  le  moyen  des  prefliges ,  des  opérations  ,  des 
prétendues  magies  &  autres  illufions  femblables  , 
dont  cette  forte  de  gens  ont  accoutumé  de  Ce  fervir, 
ils  auroicnt  furpris  diverfes  perfonnes  ignorantes  ou 
crédules, qui  s'étoient  infenfibîement  engagées  avec 
eux  en  paOant  des  vaincs  ciu-ioûtés  aux  fuperili'' 
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Hom^  Se  tics  fupsrftîtions  aux  îtiipîétç;*  Sc  aux  ^- 
crilégî;s;  8c,  par  une  funcfte  Tuite  d'engagemens, 
ceux  qui  le  font  le  plus  abandonnés  à  la  conduite 
de  ces  fédu(^curs  >  fc  feraient  portés  à  cette  extré- 
mité crimineîle,  d'ajouter  la  inaléficie  &  le  poifon  ' 
aux  impiétés  6c  aux  facriléges  >  pour  okenir  Teiîet 
des  promeffes  dcfdits  fèducteurs ,  8c  pour  Taccom- 
pUflTement  de  leurs  méchantes  prédi<5l5ons.  Ccî»  pra- 
tiques étant  venues  à  notre  connoifTance ,  nous 
aurions  employé  tous  les  foins  poflibles  pour  en 
faire  ceffer  6c  pour  arrêter,  par  des  moyens  con- 
^-enables  ,  les  progrès  de  ces  déteftables  abomina- 
tions :  &  bien  qu*aprés  la  punition  oui  a  été  faire 
des  principaux  auteurs  6c  complices  ae  ces  crimes , 
flous  duflTions  efpérer  que  ces  fortes  de  gens  feroient 
pour  toujours  bannis  de  nos  états ,  &  nos  fujets 
garantis  de  leurs  furprîfes  ;  néanmoins  comme  Tex- 
pérîence  du  paffé  nous  a  fait  connoître  combien 
il  eft  dangereux  de  fouffrir  les  moindres  abus  qui 
portent  au  crime  de. cette  qualité,  &  combien  il 
cft  ditîicile  de  les  déraciner  ,  lorfque ,  par  la  diffi- 
mulation  ou  par  le  nombre  des  coupables  ,  ils  font 
devenus  crimes  publics;  ne  voulant  d'ailleurs  rien 
omettre^ de  ce  qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  &  de  la  sfireté  de  nos  fujets,  nous  avons 
jngé  néceffnire  de  renouvcller  les  anciennes  ordon- 
nances, &  de  prendre  encore,  en  y  ajoutant  de  nou- 
velles précautions ,  tant  k  Tégard  de  mus  ceux  qui 
ufent  de  maléfices  Se  de  poîfon  ,  que  de  ceux  qui , 
fous  la  vaine  ptofeifion  de  devins,  magiciens  ,  for- 
clers  ou  autres  noms  femblables ,  condamnés  par 
les  loix  divines  &  humaines  ,  infsûent  &  cor- 
rompent Tcfprit  des  peuples  par  leurs  difcours  Se 
pratiques  ,  6l  par  la  profanation  de  ce  que  la  reli- 
gion a  de  plus  falnt. 

En  conféqucnce  il  eft  ordonné ,  par  Tarticle  pre- 
mier de  cette  loi ,  que  toutes  perfonncs  fe  mêlant 
de  deviner ,  &  le  difant  devins  ou  dcvinereifcs  , 
aient  à  vuider  inceframmem  le  royaume  ,  à  peine 
de  punition  corporelle» 

L*ariicle  a  défend  toutes  pratiques  fupcrflitîeufcs 
de  fait,  par  écrit  ou  par  parole  ,  foît  en-abufant 
des  termes  de  récriture  fainre  ou  des  prières  de 
régUfe  ,  foit  en  difant  ou  en  faifant  des  chofes  qui 
n*ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles;  6c  veut 
que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  cnfeignées,  cn- 
(emble  ceux  qui  les  auront  mifes  en  ufagc ,  &  qui 
s'en  feront  fer  vis  pour  qtielque  fin  qiîc  ce  puifle 
être,  foicnt  punis  exemplairement  &  fuivant  Texi- 
gencc  des  cas. 

L'article  lèvent  que  s*il  fe  trouve  à  Tavcnir  des 
perfonnes  affcz  méchantes  pour  ajouter  la  fuperlK- 
tion  8c  le  facrilégc  à  Fimpiété ,  fous  prétexte  d'opé- 
ration de  prétendue  magie,  ou  autre  prétexte  de 
pareille  qualité,  celles  qui  s'en  trouveront  con- 
vaincues foicnt  punies  de  mort, 

SORTIR  en  terme  dt  Prûùiyji  ^  fignilîc  avoir  ^ 
tenir  ou  produîre  ^  comme  quand  on  dit  qu'un  fugc- 
mantfonïfj  effet,  cVft-à-dire ,  aura foa  eKccution, 


sou 

Dans  tes  contrats  de  fflHage,  où  VûŒtkitP 
Aipubtlons  de  propres  ,  après  avoir  fixl  U  mak 
en  communauté,  on  dit  que  le  ruq^tts  firùâtsi' 
ture  de  propres,  c'eft-à-dire  »  ûendiu  tma^k 
propres,  Foyei  Propre,  (A) 

SOSMES,  ou  SosMiS-  iDrùltfhdoL)  UifuJ 
de  Béarn  ,  rubrique  t ,  art^  20  6»  ^j ,  8c  rihflftti 
emploient  ce  mot ,  pour  dèfigncr  les  fujti 
feigneur ,  littéralement  ceux  qui  lui  font  j 

SOTIGES.  {Droit  podal. )  Ce  mot  fe  1 
dans  des  lettres  de  Thibault  ,  comte  de  \ 
pagne ,  de  Tan  1 264 ,  qui  font  rapportées  au  txsmi 
des  ordonnances  du  Louvre  ,  pa^c  jço.  Il  y  t&i 
«  toutes  les  bourgoifies  &  les  fongts  de  cette  t illa 
»  &  les  yfluës  defdites  chofes  »- 

Dom  Carpentier,  au  mot  Sonneia  de  fon  Ck 
ftrium  novum ,  foupçDnne  qifil  fout  lire  dasi  < 
palTage  foî^rihs  au  lieu  dcfatîgts^  ou  do  mûîi~ 
tendre  par  ce  dernier  mot  la  même  chofô^ 
à<lire  ,  le  droit  de  procuration-  (  G,  D.C] 

SOUBHOSTE.   Voyer  SOUS-H&TE. 

SOUBSAIDE,   f^oyei  SOUS-AIOE. 

SOUBSDIC.   Foye^Sovmc, 

SOUBSESTABÛS.  Beaumauoir,  dbos  1 
tûmes  de  Beauvoifis ,  chjp.  4  ,  - ,  fe^ 

ce  mot  pour  défigner  des  fn^  2  foi 

procuration,  littéralement  des  iub&^ 
w  il  eft  contenu,  dit-il ,  en  la  prc  .  :m\ 

n  procureur  puift  fere  autres  procureiijs»  ktîI 
îj  puct&  chaus  appelle-l'en /ot/^/^/?^è//jn.  (G.A^' 

SOUBSFIÉVER.  ray,:^  SousriivtiL 
i  SOUBSJOUVEIGNEURir.    f  .  .    Siî; 

VIlGNEtrR[E. 

SOUCHE,  f.  f.  prîsdans  le  icns  nrusi 
le  tronc  d'un  arbre;  on  emploie  ce  terme 
fens  figure  en  matière  de  généalogies  Se  de  \ 
pour  défigner  celui   qui   eft  Tamcur  cornu 
plufieurs  perfonnes  :  on  le  compare  k  la  fÀ 
tronc  d'un  arbre  ,  dont  ces  autres  pcrfonoî. 
les  branches  t  on  appelle  donc  fotichi  otî  tige  i 
mune  celui  duquel  font  îiTues  d*auires  jxrfoi 

Les  immeubles  qui  n*oni  pas  encore  été  m"^ 
par  fucceffion,  ne  forment  que  des  ace '^^'^ 
ils  ont  paffé  du  père  nu  fils  ^  au  d^'un  o 
autre  par  voie  de  fuccefTioii  ,  on  dit  m.  u>  1 
fauche ,  parce  que  le  défunt  efl  regardé  ca( 
fonchc  ^^o\i  procède  rhéritiige  qui  devient  j 
P'oyci  Propre  &  Coutume  soucebu. 

Succéder  par/awcÂ^,  m  flirpes  ^  c'eïl  lorfij 
fieurs  perfonnes  viennent  par  repr ,*•', 
défunt ,  &  ne  prennent  tous  enfcn 
auroît  pris  ,  au  lieu  que  ceir*-  - 
tête,  prennent  chacun /*wv/L 
Voyei  Représentation  ,   bucd^siuN  ,^ 

TAGE. 

SOlTCHÈRE,  adj,  fe  dit  iTitne  ccMitcmcMj 
pour  fuccédcr  aux   propres  ,  &  p<jiir  hm  < 
au  rctrah  lignagcr,  il  (smt  être  ûtkmkéti 


s  O  Û1 


sou 


^»î 


dans  la  famîîTe,  Foye^  Cov*    1   fîtes  aincqueb  il  ne  kur  eft 


fflit  a  mis  riiérîtage  dans  la  tamllle,  .  i^^..^ 

TUME    SOUCHÈRÊ  ,   &    lis    mots   COTÉ  ,    LlGNE  , 

iPiioPRE ,  Retkait  lîgkagêr  I  Souche.  (^A) 
!      SOUCHtTAGE  ,Lm/{  Eaux  &  Forcis.)  fe  dit 
Vée  la  defcente  aue  font  ies  officiers  des  eaux  Se 
Lîbrèts  ,  pour  rechercher  8c  rcconnoître  les  foiiches 
*&s  bois  coupes, 
Les  adjudicataires  étant  déclarés  par  la  loi  ref- 
Fponfables  des  dêliis  qui  ie  irouvcirt  commis  aux 
l^nvîrons  de  leurs  ventes,  il  émir  juile  qu'il  leur 
^fur  permis  de  faire  procéder  à  la  reconnoiirance 
Je$  délits  antérieurs  à  Iciir  exploitation  :  co  con- 
féquence  ,  farticle  50  du  titre  15  de  l'ordonnance 
Jti  mois  d^août  1669  porte  :  «qu'avant  de  faire  ex- 
ploiter les  ventes ,  les  marchands  pourront  faire 
jjrocéder  au  foucheuge  par  devant  le  maître  parti- 
Icuîicr,  en  prèfence  du  garde-marteau  Se  du  fergcnt 
^  garde,  par  deux  experts  jdefquels  Tun  fera  nomme 
j>ar  notre  procureur  de  la  maîtrife,  &  Tiiutre  de 
fcLT  part  ,dont  il  fera  drelTé  procès- verbal ,  fans 
'rais  ni  droits ,  à  peine  de  concu-fTion  ,  à  la  réferve 
les  journées  des  foucheteurs,  qui  feront  taxées 
>ar    le   maître,  8l   payées  par  le   collecteur  des 
^liiendcs  ,  dans   leauel  proccs- verbal   feront  em* 
»loyécs  le  nombre  ces  foucbes  qui  auront  été  trou- 
îTces ,  leur  qualité  &  grofieur  »  &  demeurera  au 
;rcffc  de  h  maîrrife,  pour  y  avoir  recours  &  s'en 
£rvir  lors  du  rêcolement  ». 

Après  rexploitation  de  la  vente,  on  doit,  fuî- 
rant  Tarticle  5  du  titre  16  ,  procéder  à  un  nouveau 
^uchnaf^e  :  pour  cet  effet ,  le  procureur  du  roi  & 
Tadjudicataire  doivent  nommer  chacun  un  fouchc- 
tcur;  &  û  le  mardiand  refufe  d*en  nommer  un, 
pelui  que  le  procureur  du  roi  a  tîommé  doit  pro- 
céder Icnl  au  nouveau  fouchiu^c  ,  &  fon  rapport 
loît  être  réputé  contracîiiloire. 

L'article  4  veut  que  le  fouchctjge  fe  faflé  aux 
tnvirons  »  di  dans  les  réponfes  des  ventes  ,  en  pré* 
pence  des  marchands,  s'ils  y  veulent  afliilcr,  du 
pToaireurdu  roi ,  du  garde-marteau  Se  du  fergent 
I  garde  ,  qui  doivent  drefTer  leurs  procès-verbaux  , 
pon tenant  les  détails  des  fouches  trouvées ,  &  les 
tUts  commis  pendant  l'exploitation  »  arbre  par 
rbrc  ,  avec  mention  de  leur  cjualitc  ,  nature  ,  cf- 
ence,  âge  &  groffeur,  &  fait  défeofes  au  fou- 
eheceur  d'en  omettre  aucun  ,  à  peine  de  rellitution 
lu  quadruple  de  ceux  qu  il  n'auroit  pas  rapportés. 

Suivant  Tarticle  5  ,  les  procès- verbaux  du  fé- 
cond yci«:^ffïi^f  doivent  être  répétés  &  confrontés 
jr  ceux  du  premier ,  Se  la  différence  marquée  par 
;  raenu  &  en  détail  ;  à  Teffet  de  qwoi  doivent 
ferre  repréfentés  tous  les  ptoces-verbaux  de  dé- 
narge  faits  pour  les  marchands  &  leurs  fa^lcurs , 
în  de  remarquer  les  délits  dont  ils  n'ont  pas  été 
ahblement  déchargés, 
SOUDAN,  rbyf iSoumc, 
SOUDEE,  ûwSOULDÈRJ.  f  ferme  ufiié  an. 
Ciénncnicnt  pour  dire  la  vdUur  d'un  [un  ,  comme  on 
ri  eut  voir  dans  les  ftatuts  donnés  par  S,  Louis  aux 
boulangers ,  dans  lefquels  font  détaillés  les  jours  de 


auxquels  11  ne  leur  eit  pas  permis  de  cuire  du 
pain  ;  la  contravention  à  ce  règlement  étoit  punie 
par  une  amende  de  fix  deniers  ,  &  la  confifcatîon 
de  deux  Joudécs  de  pain  potJr  chaque  fournée^ 
c>fl-à*dire  autant  de  pain  qu*il  s*en  donnoit  alors 
pour  la  valeur  de  deux  fous.  Foy(i(^  it  trahé  de  U 
poîicc\  tome  / ,  //v.  2  ,  in,  8  ,  chap,  /.  (/?) 

SOUDICH.  yoy^Sovmc. 

SOUDIC ,  m  SOUDICT ,  {Droh  fUJaL)  c'cff 
ïe  titre  du  poffefleur  d'une  efpéce  de  fief  dtî  dignité , 
dont  il  eft  parlé  dans  lartlcle  75  de  la  coutume  de 
Bordeaux, 

Ragueau  ^  qui  n'explique  point  ce  terme»  écrit 
foudk  ûms  le  glofi"airc  du  droit  françois,  d'après 
Froirtart  qui  parle  du  foudic  de  TÊOrade  d;kn^  fon 
Jiirtoire ,  /iv.  4  ,  chap,  iB.  On  lit  ctndîâ  dans  ua 
inanufcrit  en  vélin  Je  la  coutume  de  Bardeaux  , 
cité  par'  MM.  de  la  Mothe  dans  leurcommenrairc. 
Suivant  ces  auteurs,  la  dignité  do  foudiâ  «  eft  la 
n  même  que  celle  de  fouJan,  Les  anciennes 
n  Chartres  ne  font  menûon  que  de  û^uK\\cfoudu^ 
i>  de  TErtrade  &  \^  foudïH  d^  Latrau;  les  derniers 
»j  feigneurs  de  Mont-ferrant  portoient  encore  ie 
»>  nom  de  foud4tns  de  La t nu  ti»  ^J^^oyc^  Ferron ,  pa^^ 
23/  ;  Autom.  n*  iz  ;  Villaret ,  hiftoire  de  France  » 

Du  Cange  te  dom  Carpenticr,  au  mot  Syndkus^ 
indiquent  ou  rapportent  une  multitude  d'Cxtrai'^ 
de  titres,  ou  d'hiftoriens  relatifs  aux  foudla,  ou 
foudans  de  ces  deux  terres. 

Mais  ils  ne  nous  apprennent  pas  quelle^  doivent 
être  les  prérogatives  d'un  foudk  ;  la  coutume  &  fes 
commentateurs  ne  le  difent  pas  non  plus  :on  voit 
feulement  que  l'article  75  ,  qui  parle  aullî  des 
comtes,  captaiix,  vicomtes  5t  barons,  fans  rien 
dire  des  châtelains ,  pkce  les  foudtîîs  après  tous  les 
aîitres.  Du  Cange  penfe  que  les  fouaiéis  étoient 
originairement  de  véritables  fyndics,quiont  ufurpé 
les  feîgneurics  de  l'EÛrade  &  de  Latrau  ,  dont  ils 
avoient  fimplement  Tadminidration  ,  comme  les 
ducs  &  les  comtes  ont  rendu  héréditaires  celles  d€% 
provinces  &  des  villes.  Mais  Ragueau  a  profcrît 
d*avancc  cette  prétendue  analogie  entre  nos  (y ri' 
dics  de  village  &  les  foudtcs.  Cette  finguhrité 
même  qu'il  n'en  exirte  que  dans  deux  endroits, 
fyffit  pour  la  faire  rejcttcr*  (G.  D  C  ) 

SOUDURE.  {Drort  romatn  )  L^  fondu re  fait  dans 
le  droit  romain  un  objet  de  quertion  qui  a. partage 
tous  les  jurifconfuhes  ;  parce  que  comme  ils  ont 
cru  qu^on  ne  pouvoit  pas  féparer  les  métaux ,  par 
exemple  ,  l'or  du  cuivre ,  ou  que  la  foudurc  prodiù- 
foit  un  vrai  mélange  des  deux  matières  lbudé-« 
enfcmble  ,  ils  ont  établi ,  que  des  deux  chofes 
jointes  enfcmble ,  la  moindre  étoit  acquîfc  au 
maître  de  la  plus  grande. 

Quelques-uns  d'eux  ont  dif^ingué  deux  forrei 
de  foudure^  Vunc  qui  fe  fait  avec  une  mnricre  de 
même  genre  que  les  deux  corps  foudês  enf:;nible  ; 
Taufre  oiiî  fc  fait  avec  une  matière  de  différente 
nature»  Ils  appellent  la  première  firmminatla^  & 

Kkkk 
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Tautrc  phfnhatura.  Suivant  ridée  de  ces  jurifcoh*  1 
fuites,  la  première  forte  àt  fiuJure  confond  les 
dctcc  corps  fondés  cnfcmblCj  de  manière  que  le 
tout  demeure  par  droit  d'acccffion  au  propriétaire 
d^  la  plus  groiïe  ,oudclaplus  corifidêrable  partie^ 
quanti  même  elle  viendroit  enfuite  à  être  fèparèe 
de  la  moindre  ;  comme  ù  un  bras  fou  de  à  une 
flatue  d'or ,  fc  détachoit.  Que  û  les  deux  partie* 
ctoient  égales»  enforte  que  Tune  ne  pût  être  re- 
gardée comme  une  acceflbire  de  Tautrc  ;  alors» 
difcnt-ih ,  aucun  des  deux  propriétaires  ne  pour- 
roit  s'approprier  le  tout  ,  &  chacun  demeurcroit 
maître  de  fa  portiorr; 

Dun  autre  côté»  quand  deux  pièces  d'argent, 
par  exemple,  font  foudées  avec  du  plomb»  ou 
que  1  on  foudc  enfemble  deux  pièces  de  diffèrent 
métal,  ce  qu'on  appelloît  piunédtura;  ces  mêmes 
jurifconfultcs  vouloieni  quVn  ce  cas,  il  n'y  eût 
point  de  mélangée ,  6c  qu'ainfi  les  deux  corps  foudés 
oemeurafTent  chacun  à  leur  maître ,  foit  que  Tun  fe 
trouve  plus  ou  moins  confidèrable  que  Vautre. 

Mais  on  ne  voit  aucun  fondement  foUde  de 
cette  différence  \  car  deux  pièces  d'argent  foudées 
enfemble  avec  de  Fargenc,  demeurent  auiTi  dif- 
tinÛes  l'une  de  l'autre  ,  que  fi  elles  êtoîent  foudées 
avec  du  plomb  »  ou  fi  une  pièce  de  fer  étoit  foudée 
avec  iL>oe  pièce  d'arger.:. 

Après  tout  »  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  dé- 
cifions  des  jurifconfultcs  rom^iins  foient  il  peu 
nettes  fur  cette  matière.  En  effet ,  ce  n'cft  point 
par  des  idées  phyfiques  ou  métaphyfiques  ,  ni 
même  par  la  dcffination»  fufagei  ou  îe  prix  des 
choies  mêlées  enfemble,  qy'on  doit  décider  les 
queftions  fur  raccefluire.  Voye^  ACCESSION ,  Ac- 
cessoire (A/) 

SOUFFERTE  ,ou  SUFFERTE.  (  Drokfcadah) 
C'eft  une  efpèce  d'indemnité ,  ou  de  fécond  lods 
ajouté  au  premier,  qu'on  doii  au  fcigneur  lorf qu'il 
Joufrt  qu'un  homme  franc  achète  un  héritage 
taiilable  »  ou  tout  au  contraire  que  l'homme  tail- 
lable  acqiuerre  un  héritage  franc 

Ce  droit  eft  connu  dans  la  Savoie  &  les  pays 
voifin^*  Gafpard  Bailly  lui  a  confacré  le  chap,  4 
de  fon  traité  d€s  UoJs.  La  fu£tru  eft  due  ,  dii-il , 
toutes  les  fois  que  le  fonds  n'eft  pas  de  la  condi- 
tion de  l'acheteur  ,  &  ce  outre  les  laods  ,  telk- 
ment  quM  fatrt  payer  double  laods  en  ce  cas, 

«  Il  faut  remarqu  r  en  premier  lien  »  ajoute 
fi  Bailly,  que  la  juffcrtt  ne  fe  doit  payer  qu'une 
n  foiv  ,  \k  ce  par  le  premier  acheteur ,  achetant  un 
j»  fondi  qui  n'efl  de  la  condition, 

M  En  fécond  !ieu  ,  que  le  fonds  tailhble  ne 
•»  perd  la  tailIabiUté  impofée  ,  encore  qu'il  foit 
n  pofletît:  par  un  homme  franc  qui  en  ait  payé 
p  la  fuffcftt ,  fit  retient  fa  condition. 

n  Le  mut  de  Suffi  ne  e/l  m\  mot  barbare  ,  do- 
»  quel  il  u'cl^  parle  dans  îc  droit;  mais  il  cfl  feu- 
»  Icment  en   ufagc  parmi  nou«  dans  les  recon- 
»  noiffanccs  n. 
Re^el ,  dans  fes  ufagcs  de  Dreflej  le  préfideni   j 


Bouhîer»  en  traîtar  r  dtt  mah-mcruj  de  Bourgitaei 
Davot  dans  le  mèi  ie  traité  ,  &  dans  celui  dufé* 
gneurks  à  l'ufagc  de  Bourgogne  ^  &  Guyor  qui  t 
auiTi  prié  de  ce  droit  d'après  Bailly  ,  dans  fa  dif. 
fertation  fur  le  quînt  &  les  lods  5^  ventes,  difcnt 
jouffene.  Mais  Bailly  a  dit  fufirtt ,  du  moins  tlinj 
l'édition  d'Annecy  que  j*aj  fous  les  yeux, 

Stnvant  les  auteurs  qui  ont  parlé  àts  ufages  de 
Breffe,  la  [oufftne  cft  une  indemnité  de  Téchute» 
qiii  n'a  lieu  que  par  convention  entre  le  fcigneur 
&  le  poffelTeur  iJc  fonds  caillables*  Elle  fe  règle 
communément  au  fixiémc.  Les  fonds  n*en  font  pas 
affranchis  à  perpétuité ,  mais  pour  le  temps  qu'ils 
feront  entre  les  mains  du  poffeûcur  aâuel  &  de  ft 
famille  ;  cnfortc  que  fi  on  les  vend  i  un  étranger, 
cette  mutation  fera  revivre  U  taillabilité-  (  G,  D,  C) 

SOUFFRANCE-  {DrohfioJaL)  On  entend  par- 
U  un  délai  que  la  loi  »  ou  le  feigneur  accorde  îu 
vaffaî  pour  la  preilation  des  devoirs  dont  il  eft  tenu, 
&  fur-tout  pour  celle  de  la  f*^i  &  hommage, 

Cctie  déhnkion  annonce  que  la  Joyffranct  ni 
lieu  que  pour  ks  6efs  &  non  pas  pour  les  rotures 
La  cvutume  de  Normandie^  où  les  rotures  ont 
beaucoup  de  rapport  avec  les  tiefs  ,  où  les  fie& 
même  peuvent  dcvenit  rotures  par  les  partages  « 
forme  une  exception  à  cette  règle.  L'article  198 
porte  <*  que  le  feigneur  féodal *dait  auffi  donscr 
i>  fouffrance  au  tuteur  pour  les  terres  roturières 
n  appartenantes  aux  mineurs  ,  jufqu'a  ce  qu'ils, 
n  ou  l'un  d'eux,  foit  en  âge  pour  prcfcnter  avew, 
»  en  baillant  parle  tuteur  déclaration  defdits  hc- 
»  ritages  &^  charges  d'iceux ,  avec  les  noms  & 
»  âges  des  mineurs  ,  8c  payant  les  rente»  », 

Cette  partie  de  droit  féodal  eft  très-importaM 
à  caufe  du  droit  de  faifie  que  la  plupart  des  cou- 
tumes accordent  au  feigneur ,  lorMue  le  viflal 
néglige  de  remplir  fcs  obligations.  Voici  Tordre 
dans  lequel  on  va  la  traiter. 

i*».  Des  diverfes  (oTicsdç  fouffrancr^ 

1^*  Des  (ougranzes  légales. 

y,  Dts  foup^ances  conventionnclîes-ligales. 

4<',  Des  perfonnes  qui  peuvent  dcmaniet  h 
fouffranct, 

5»,  I>s  perfonnes  auxquelles  la /c^vjfrjjv/  pest 
être  demandée  &  qui  peuvent  Taccordcr. 

6*^.  Comment  la  fouffancc  doit  être  demandée} 

7*.  Des  effets  de  la  fouffr^mcc. 

8\  De  la  fin  de  la  fiufrjnce. 

§,  L  DfsSvirfes  cfpèccs  de  (ouffrance,  Lc  pIiHgrafiJ 
nombre  des  auteurs  d*aprés  Dumoulin  ,  fur  Taxtick 
27  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  dii)ui|aef}r 
deux  cfuêces  dt  foufrjnces  ;  la  fcujfrunci  Ictaîc , 
qui  rC^n  rien  autre  chofe  que  le  délai  accoToè  ik 
plein  droit  au  vaOal  «  fans  qu*il  aie  bcfotn  de  b 
demander,  6t  la  fougrance  conveniionoeïlc,  ad 
n'a  lieu  que  lorfqy'ellc  eft  deinandcc.  11$  fvibai* 
vifent  cette  fQufranct  conventioi:» nèfle  en  dnil 
efpèces  j  la /tïwjfTii/i^  nécelFaitc  que  le  fcigncirne 
peut  pas  refufer,  quand  on  la  lui  demande,  p>' 
exemple ,  en  cas  de  minorité  s  8c  b  foapjA^  v»- 
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wntmtt  que  le  feîgrteur  accorde  par  faveur  àfon  i 
vaffal  fans  qu*il  y  foie  oWiçé^ 

Le  même  Dumoiilin  fur  Tankle  41  donneaiiflî 
le  nom  faujfrance  légale  k  U  fouffrancc  néceffaire, 
6c  c'eft  même  b  feule  fûujfr^nce  légale ,  fuivaïir 
auelqucs  autetirs.  D*au»es  ont  encore  fait  d  autres 
aiftinâjons*     >. 

Si  l'on  veut  fe  former  des  idées  bien  nettes  â 
C€t  égard,  il  faut  néccfTairement  diflinguer  trots 
cfpèces  dcfoufrmcc:  i".  celles  qui  ont  lieu  de 
pUiti  droit ,  ïk.  qui  confiflent  dans  les  délais  que 
les  couttimes  accordent  au  nouveau  vafîal  pour 
rendre  fon  horpmage.  a*.  Les  fouffnmces  conven- 
tionnelles-légales, dont  le  vafTal  ne  jouit  pas  fans 
les  demander,  mais  que  le  feigneur  na  pas  le  droit 
de  lui  refufer,  telles  que  celles  qui  ont  lieu  en 
minorité.  3"*.  Enfin»  \^s  fûuffrjnces  purement  con- 
ventionnelles que  le  feigneur  accorde  de  fon  plein 
gré  pour  favori  fer  fon  valfaU 

On  ne  dira  nen  de  particulier  fur  cette  dernière 
cfj>èce  de  fonffumz^  ;  elle  ert  réglée  par  la  con- 
vention feule  qui  en  contient  la  concelTion  ;  mais 
on  va  donner  quelques  détails  fur  les  deux  pre- 
mières efpèces  de  fou^r^nce  dans  les  deux  paragra- 
phes fuivans*  C'cll  (ur-tout  de  la  fouffrance  con- 
vention nclic-l  égale  qu*on  entend  parler  ,  quand  00 
nomme  la  fouffrûncc  fans  autre  fpécifî cation. 

On  pourroit  ajouter  à  toutes  ces  efpèces  de 
Jhtiffrdrjce  la  fûuffrafice  tacite,  quî  a  lieu  quand  le 
reigncur  ne  t^it  poiot  ufage  de  fes  droits  ,  Cuivant 
cette  maxime  :  iam  qut  le  fàgneur  dan  U  v^Jfal 
%f cilié.  Mais  comme  ce' n'efl  là  qu'une  fi  m  pïe  tolé- 
rance, dont  le  feigneur  peut  ù  départir  quand  il 
juge  à  propos  ,  &  qui  n*adiire  aucun  délai  au  vaiTal , 
©n  renverra  fur  cet  objet  à  ce  qui  en  eft  dit  au  mot 
"Vassal. 

§.  IL  Des  fouffrances  légaUs^  La  foMjfrartci  légale 
peut  avoir  lieu  dans  plufieurs  cas*  Pour  ne  rien  con- 
^ndreà  cet  égard,  il  faut  en  diftinguer  quatre  prin- 
cipaux :  la  mutation  de  vafTat  caui^e  par  mort  ;  la 
même  mutation  cauféepar  aliénation;  la  mutation 
du  feigneur,  Sl  le  concours  de  la  mutation  du  fei- 
gne^ir  &  du  vafTal, 

Premier  CAS.  Muumn  par  mon  du  vaffltL  Cette 
foufrsnct  eft  fondée  fur  Tarcicle  7  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  forrne  le  droit  commun,  u  Le  feigneur 
n  féodal ,  y  cA-il  dit ,  ne  peut  faifir  le  fief  mouvant 
w  de  lui  &  Texplûitcr  en  pure  perte  ,  jufqucs  a 
»  quarante  jours  après  îe  trépas  du  vaffal  n. 

Ce  délai  fe  trouve  jufques  dans  le  ftyle  du  par- 
lement ,  par  du  Breuil ,  part  *,  ÛL  iB,  §.  7.  Dumoa- 
lin  dit  qu  on  l'a  donné  à  Fhéritier,  parce  que  c*cft 
le  délai  ordinaire  qui  lui  e(l  lalITè  pour  délibérer 
\  s'il  doit  accepter  la  fucceflîon  ou  y  renoncer.  Bro- 
ëcau  ajoute  que  c'eû  aufTi  le  temps  ordinaire  qui 
cfl  accordé  au  feigneur  &  au  vaffal  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  refpeAifs.  {Commcmairc  fur  fan.  7  , 

On  a  douté  C ,  depuis  que  les  délais  de  trois  mels 
pour  ^re  inventaire,  &  de  quariBte  jours  pour 
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délibérer,  ont  été  auiorîfès  par  Tordonnartce ,  Thé* 
ritter  n'en  doit  pas  jouir  pour  laprefetion  de  Thom- 
mage.  Mats  ceux  même  qui  ont  élevé  cette  qucf- 
tion  ,  tels  qu'Auzanct,  paroiCent  plutôt  dcCrer 
que  lajurîfprudence  proroge  jufques-là  Izfouffrancc 
de  droit  ^  qu'ils  ne  décident  que  cette  prorogation 
alieiu  Pothier  propofe  un  tempérament  qui  parott 
tout  h  la  fois  bien  fage  &  bien  juridique.  Il  veut 
que  la  fou  fronce  légale  ne  puifîe  durer  qiïe  les 
quarante  jours  réglés  par  la  coutume ,  miis  que  Ip 
vafïkl  puiffe  en  demander  !a  prorogation  ,  6c  que 
le  feigneur  ne  puilTc  pas  la  refufer  ,  tant  que 
durent  les  délais  de  rordonnance.  (  TraitJ  des  fitfs  ^ 
pm.  t ,  chap.  / ,  §.  7.  ) 

Le  même  auteur ,  d*après  Dumoulin ,  Chaffa* 
neuz,  Dnpleffis ,  *  le  Maître,  &  d'autres  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Paris,  déctd:nt  néanmoins 
que  û  le  décès  du  vaOal  n^avoit  pas  pu  erre  connu 
de  fes  héritiers,  par  exemple,  s'il  êtoit  décédé 
dans  un  pays  éloigné  de  leur  demeure,  la  fouf- 
francc  légale  doit  être  cenfée  prorogée  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  pu  être  inAruits  du  décès  ;  enforte 
|ue  fi  le  feigneur ,  mieux  informe  qu*cux ,  avoic 
ait  une  faifie  après  Icxpiration  des  quarante  jours, 
1  feroit  tenu  de  reOiruer  les  fruits  qu'il  auroit 
perçus  jufqu'au  temps  oîi  les  héritiers  préfomp- 
tifs  a  u  roi  en  t  pu  avoir  coïmoilTance  du  décès. 

Lorfqu^il  y  avoit  Lieu  à  la  faifie  féodale ,  avant 
le  décès  du  vafTal ,  pour  des  mutations  antérieures^ 
rhêritier  du  dernier  mort ,  doit-il  jouir  du  délai  de 
quarante  jours  pour  faire  la  foi  ik  hommage  (i 
la  faifie  n'a  point  été  faite  avant  le  décès?  Du- 
mouUn  fur  le  §.  4.  «.  a^,  &  le  §.  7.  n.  $B  de 
Ja  coutume  de  Paris ,  décide  que  non. 

Le  Maître  6c  Bourjon  font  du  même  avis,  Du- 
moulin âc  le  Maître  ajoutent  même  que  torique 
rhêritier  du  vaffal  décède  dans  les  quarante  jours, 
rhétitier  de  cet  héritier  n'aura  d'autre  délai  pour 
porter  la  foi ,  que  le  nombre  de  jours  qui  reAoienr 
à  fon  auteur  pour  s*acquittcr  de  ce  devoir.  Les 
raîfons  qu'en  donne  ce  jurifconfulte ,  font  que 
le  droit  de  la  faifie  féodale  ne  nait  pas  de  ta  de- 
meure du  vaffal ,  mais  bien  de  la  vacance  du  fief 
fervant  ;  que  ce  droit  affectant  la  chofe  &  non 
la  perlbnnc  ,  on  doit  uniquement  confidérer  le 
temps  depuis  lequel  le  fief  eff  ouvert ,  depuis 
quand  il  y  a  faute  d'homme,  &  non  pas  depuis 
quand  le  propriétaire  aduel  du  fief  y  a  fuccédé  ; 
enfin,  que  lorfque  la  coutume  dit  que  le  Icigneur 
peut  fainr  quarante  jours  après  le  trépas  du  vaffal  , 
cela  doit  s  entendre  après  le  trépas  de  celui  qui 
eft  en  foi ,  celui  qui  n'y  eft  pas  n'èrant  pas  pro- 
prement vaffal. 

Ces  raifons  ,  quoique  fondées  fur  l'ancienne 
rigueur  du  droit  féodal ,  ne  peuvent  plus  être  ad- 
mifes  aujourd'hui  puifqu*elks  tendrolent  à  prou- 
ver que  le  feigneur  peut ,  dans  tous  les  cas ,  uïer  de 
la  iaifie  féodale  incontinent  après  le  décès  du 
vaffal ,  fans  attendre  \t  délai  accordé  par  nos  cou- 
tumes. Ce  délai  modifie  néceffairemenf  le  droit 
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de  iaific  fcodalc  qui  appartient  au  feîgnenr  ;  Se 
comme  il  a  6:6  introduit  en  faveur  de  l'héritier 
du  vaffal ,  c'eft  la  perfonne  du  vaffal ,  &  non  pas  la 
vacanf e  du  fief,  qu'il  faut  confidérer  ,  lorfqu*il  cft 
queftion  de  fixer  les  cas  où  le  délai  doit  avoir  lieu, 

C'eft  ce  que  Potlîicr  a  audi  enfeigné  :  le  délai 
accorda  par  la  coutume,  eft,  dii-ik,  un  délai  pcr- 
fonncl  au  vaHal ,  fondé  fur  rhumanité  que  le  fci- 
gncur  doit  avoir  pour  lui  ;  chaque  nouveau  vaiTal 
ooit  donc  en  jouir.  C'cft  mal-à-propos  que  Dumou- 
lin dit  que  ces  termes  des  coutumes  ,  qu^nmte 
jours  iiprès  U  tnpds  du  v.ijfal ,  doivent  s'entendre 
du  trépas  de  celui  qui  a  été  reçu  en  foi ,  cchii  qui 
n'y  a  pas  été  reçu  n'étant  pas  vàffal.  Il  paroît 
au  contraire  que  les  coutumes  donnent  ce  nom  de 
vaïïal  au  propriétaire  du  fief  fêrvant ,  quoîqu*il 
n'ait  pas  porté  la  foi ,  comme  lorfqu'elles  difent 
que  le  feigncur  qui  a  faifi  ne  peut  déloger  fon 
raflai. 

Pothier  obferve  néanmoins  qu'il  en  feroit  au- 
trement ,  fi  le  feigneur  avoit  ulé  de  fon  droit  6c 
faifi  féodalement  ^iprés  l'expiration  du  délai  ; 
l'héritier  de  cet  héritier  qui  trouvcroit  le  fief  en  la 
main  du  feigneur ,  n'auroit ,  dit-il ,  aucun  nouveau 
délai  ;  car  la  counime  s*cft  contentée  de  défendre 
au  feigneur  de  faifir  féodalement  dans  les  quarante 
jours  après  le  trépas  du  vaifal.  Il  ne  peut  pas  le 
dépofléder  par  une  faifie  »  pendant  le  délai  qui  lui 
cft  accordé  ;  mais  lorfquc  c'eft  le  feigneur  qui  fe 
trouve  lui-même  en  poflefSon,  il  ne  peut  txrt 
dépofiédé  &  obKgé  de  donner  main-levée  de  fa 
faifie ,  que  par  des  offres. 

Dumoulin  avort  enfeigné  fur  le  §.  2$  de  Tan- 
cienne  coutume  de  Paris,  aue  la  veuve  devoit 
avoir*  le  même  délai  que  l'héritier  pour  porter  la 
foi  &  hommîige.  Brodeau  en  dit  autant  fur  Tan.  7 , 
».  10  ,  mais  Perrière  obferve  que  cela  ne  peut  plus 
avoir  lieu  depuis  la  réformation  de  la  coutume  qui 
difpenfe  la  femme  de  la  foi  &  hommage ,  comme 
du  relief,  pour  les  fiefs  de  la  communauté  qui 
tombent  dans  fon  lot. 

Cette  décifion  peut  néanmoins  être  utile  dans 
quelques  counimes  ,  &  même  dans  celle  de  Paris , 
en  certains  cas,  lors,  par  exemple,  c\\^ç  le  mari 
n'avoit  pas  rendu  l'hommage  des  fiefs  qui  font 
depiùs  échus  à  fa  veuve. 

Au  rcfte,  il  y  a  des  coutumes  où  le  feigneur, 
incontinent  après  le  trépas  de  fon  vafFal ,  peut  faire 
faifir  le  fief  tenu  de  lui;  «  mais  fi  ,  dans  les  qua- 
»  rante  jours  après  icelui  trépas  ,  l'héritier  fait  fes 
w  offres  &  fc  met  en  devoir  ,  ledit  feigneur  ne  fait 
»  les  fruits  fiens  échus  depuis  ledit  trépas  ,  ains  en 
»  doit  avoir  ledit  héritier  main-lévée ,  fans  qu'il 
jf  foit  tenu  des  frais ,  ne  des  dépens  de  la  faifiie  w. 

Tels  font  les  termes  de  l'art.  10^  de  la  coutume 
de  Reims.  Il  y  en  a.  quelques  autres  de^  con- 
formes. 

Dans  ces  coutumes ,  la  faifie  refte  comme  en 
fcfpens  durant  les  quarante  jours  ;  elle  ne  produit 
aucun  enet  fi  le  vaual  porte  la  fol  dans  cet  inter* 
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valle  ;  maïs  s'il  manque  à  cette  obligation,  elle 
donne  le  gain  des  fruits  au  feigneur ,  à  compter  du 
jour  même  où  elle  a  été  faite. 

L'article  368  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ell 
plus  favorable  au  vaffal  ;  il  permet  au  feigneur  de 
faifir  le  ficî  quarante  jours  après  le  décès  du  vsfEal, 
mais  il  ne  lui  accorde  les  fruits  que  quaraote  autres 
jours  après'  la  faifie. 

On  doit  ajouter  que  d'autres  coutumes  pro- 
longent le  délai  de  la  fouffrance  légale  au-delà  des 
quarante  jours.  Il  feroit  inutile  de  détailler  ici  leurs 
variétés  à  cet  égard. 

Second  cas.  Mutation  du  vajpxlpar  aUinaùoiu 
La  coutume  de  Paris  &  la  plupart  de  celles  de 
France  n'accordent  aucune  fouffrance  aux  tiers  ac- 
quéreurs. Dumoulin  aconclu  delà  qu'on  ne  pouvoit 
pas  leur  appliquer  la  difpofition  de  Van,  7  de  la 
coutume  qui  ne  parle  que  de  l'héritier  du  défiio:» 
On  peut  voir  dans  fon  commentaire  avec  combiea  | 
de  force  il  préfente  les  raifons  fur  lefquelles  il  \ 
fonde  une  opinion ,  qui  parott  fi  naturelle  &  fi  con- 
forme aux  principes.  Elle  a  été  enabraffée  par  quel- 
ques coutumes ,  telles  que  Qiaumont ,  atu  18; 
Montargis ,  art.  py ,  &  Orléans ,  art.  4^.  Cette  der- 
nière coutume  porte  :  u  que  quand  le  feigneur 
n  quarante  de  fief,  n'a  point  d'homme,  parce 
4»  que  fon  vaffal  a  vendu  »  tranfporté  ou  autrement 
n  aliéné  fon  héritage  tenu  en  fief  «  ledit  feigneur 
»  peut  incontinent  faifir  ledit  héiitage  &  l'exploiter, 
»  &  fait  les  fruits  fiens  ,  &c. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  onîvcr- 
fellement  aujourd'hui.  Il  parott  même  qu'on  le 
pratiquoit  ainfi  dans  l'étendue  de  b  coutume  de 
Paris ,  long-temps  avant  qu'elle  eût  été  rédigée  par 
écrit.  L'article  134  des  coutumes  notoires  du  Cha- 
telet  le  décide  de  cette  manière  ;  &  on  retrouve 
la  même  règle  dans  l'article  193  des  décifionsde 
Jean  Defmares. 

Tronçon ,  fur  l'article  7  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
cite  un  arrêt  du  aj  janvier  1617 ,  qui  Ta  aînfi  jugé 
dans  la  coutume  de  Meaux,  quoiqu'elle  n'accorde 
le  délai  de  quarante  jours  qu'à  l'héritier  du  vaflàl, 
&  que ,  dans  ce  cas-là  même  ,  l'article  1 28  fe  con- 
tente de  dire  que  fi  le  feigneur  faifit  avant  ce  terme^ 
il  ne  fait  Us  fruits  Jkns  ^  &  fera  reçu  l*  héritier  dans 
lefdits  quarante  jours  ,  en  faifant  &  payant  fes  droits 
é»  devoirs^  &c. 

Gilles  Bry,  fur  la  coutume  du  Perche ,  art.  34^ 
rap;K)rte  un  arrêt  rendu  ,  lui  plaidant ,  dans  la  cou- 
tume de  Montfort ,  qui  a  déclaré  nulle  une  faifie 
féodale  fiiite  vingt-fix  jours  après^  l'adjudication  de 
la  terre  &  feigneurie  du  Perray. 

Brodeau,  A  uzanet ,  Perrière ,  &  la  plupart  des 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  citent  les 
mêmes  arrêts ,  ou  fuivent  l'opinion  qu'ils  ont  au* 
torifée.  Elle  a  aufiix  été  adoptée  par  quelques  coutu- 
mes, telles  qu'Anjou  ,  an.  102  ;  Maine  ,  art*  tfS  9  & 
Melun  9  <2rr.  22,  qui  accordent  à  l'acquéreur  le  mêine 
délai  qu'à  l'héritier.  La  décifion  de  cette  dernière  cou- 
tume eft.d'autant  plus  remarquable ,  qu'elle  permet 
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etgneur,  dans  TarrideyS  ,  «le  faire  faifir  k  fief 
mouvaiu  de  lui ,  Jï-:6t  que  U  v^fjfal  cjî  mon ,  en  con- 
Crvant   fcutement  les  fruhs  à  riiénticT>  S*il  fait 
a  foi  &  hommage  dans  les  quaratitc  jours. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troyes ,  dont 
'article  28  permet  atifli  au  fetgneur  de-faifir  îïicon- 
lioent  après  racqiufitîoii,  obferve  que  cette  cou- 
tume  doit  être  reftreinte  dans  fon  territoire,  & 
^u^  les  feigneurs  féodaux  en  ufent  plus  civilement 
L  ne  ptojèdent  i  la  ù\{ic  qifaprés  les  quarante  jours. 
Ce  dernier  auteur  obferve  encore  ,  d'après 
)urooulin  &  d'Argenrré ,  que  dans  ces  coimimcs 
ncmc  il  nVA  pas  telle  ment  permis  ai^feigneur  de 
"c  prévaloir  de  leur  rigueur  ^  qu'on  ne  laifie  au 
ralial  le  temps  ncceflaire  pour  aller  au  lieu  ou  le 
îcf  dominant  eil  fitué  ,  parce  que  le  contrat  de 
îcf  impofe  au  feigneur  des  égards  &  des  devoirs 
le  bienveillance  envers  ïe  vaflTai  ,&  que  les  oblr- 
,ations  de  faire  quelque  cliofe  en  certain  lieu , 
enferment  împliciteniônt  le  temps  nécelTaJre  pour 
f  aller.  Hoc  tcmpus  vi  ipfdîndl  ûùligationt  (  L,  4» , 

Poihicr  ajoute ,  dans  fan  traité  des  ficfc» ,  chap,  t , 
7  ,  que  ce  temps  nécciTaire  pour  fe  rendre  au 
îtf  dominant  n\{k  pas  celui  dans  lequel  on  p^^uP- 
oit  y  aller,  en  faifant  une  diligence  extraordinaire» 
ar  exemple ,  en  courant  la  poûc,  C*efl  aulfi  ta 
écUion  de  la  iol  /;/,  §.  2,^'.  de  K  0,  D'autres 
oix  romaines  eÛimoient  le  temps  nèccflaireponr 
lier  quelque  part,  à  raîfon  de  vingt  milles  par  joun 
*fos  ordonnances  fur  les  délais  des  alTignations , 

KM  féglemensfur  les  ijixes  de  voyages ,  fujvcnt 
u  prés  la  même  régie. 
ROfSiFME  CAS«  Mutation  du  ftgnair.  Il  n'y  a 
oint  de  différence  à  cet  égard,  entre  la  mutation 
ar  mort ,  ou  par  aliénation.  Mais  \skjuujfrance  que 
;  vaLîTaladanscccas^eftirès-différente de  celle  qu'il 
dans  les  deux  précécîcns»  «  La  règle  générale  c(ï 
racée  dans  l'art.  6^  de  la  coutume  oe  Paris.  Quand 
ijnftcf,ycft-ildit,  vient  de  nouvel  par  fuccellionj 
acquifition  ou  autrement ,  à  aucune  perfonne  ,  le 
oouveaii  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  mettre 
en  fa  tnaîn  les  fiefs  qui  font  tenus  de  Lui  ^  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclamations  tk:  figni- 
fîcations  que   fes  vaffaux  lui  viennent  faire  la 
foi  &  hommage  dedans  quarante  jours  ;  ik  ce 
fait ,  lefdits  quarante  jours  paffés  ,  {[  lefdits  vaf- 
faux    ne  fe   préfenteot  ,  û   peut   faifîr  ^  ex- 
ploiter Içs  fiefs   tenus  &  moiivans  de  lui,  & 
ta  ire  îës  fruits  fiens  ,  pourvu  toutefois  que  la- 
dite proclamation  Se  fignificaiîon  ait  été  faite  ; 
c'ell  à  favoir,  quant  aux  fiefs  èiant  es  ducliés , 
comtés,  baronnies  &  cliâteilcnies  dont  ils  font 
mouvans  par  proclamation  ,  à  fon  de  trompe  & 
cri  public  f  par  trois  jours  de  dimancke  ou  de 
marché  ,  fi  marche  y  a  ;   &  quant  aux    fiefs 
'  ccant  hors  defdits  duchés ,  comtes  ,  baronnies  iSc 
chatellenies  dont  ils  font  mouvans  par  fignifica- 
tio4i  faite  au  vafTal  »  à  fa  perfonne  ou  au  lieu  du 
fiU'f  s'il  y  a  manoir  j  ou  au  procureur  dudit  vaf- 
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»  fai ,  1î\tîcijn  y  a ,  ftnon  au  prc^e  de  Téglîfe 
n  paroilTiale  dudit  lieu  ,  en  jour  de  dimanche  ou 
n  autre  jour  folcmnel  w. 

La  coutume  d'Orléans  &  quelques  autres  pcr- 
tnettent  dans  ce  cas ,  au  nouveau  feigneur  de  taire 
une  faifie  féodale  du  fief  de  fon  vallal ,  au  Lieu  de 
fommation ,  mais  à  la  charge  que  cette  faifie  n^aura 
Fefïet  que  d'une,  fommation  pendant  les  quarante 
jours  qu'elles  accordent  au  vafTal  ,  pour  porter 
la  foi. 

Dans  ces  dernières  coutumes ,  fi  le  feigneur  a 
une  fois  faifi,  la  faifie  profitera  à  fon  fuccelleur , 
quand  bien  mcme  le  feigneur  qui  a  faifi  feroît 
mort  avant  les  quarante  jours.  On  ob;efteroit  vai- 
nement que  ,  fuivant  la  coutume,  la  laific  ne  vaut 
que  fomjnation  pendant  ces  quarante  jours.  Car 
cVit  feulement  quant  aux  effets ,  qu'elle  ne  vaut 
que  fommation  ,  en  ce  qu*elle  ne  fait  point  gagner 
les  fruits  au  feigneur ,  qui  eft  obligé  de  les  rendre 
au  vafîal  lorfquM  vient  à  la  foi  ;  mais  elle  n'en 
e(l  pas  moins  une  vraie  faifie  téodalc ,  qui  réunît 
pour  un  temps  le  fief  fervant  au  fief  dominant; 
elle  donne  par  conféquent  la potleiTion au  feigneur, 
qui  ,  rayant  une  fois  acquifc,  la  iranfmer  à  fon 
héritier,  6c  en  cela  elle  eft  totalement  différente 
d*une  fommation. 

Autre  chotc  feroit  de  la  fommation  ou  dci 
proclamations  faites  dans  la  coutume  de  Paris; 
elles  ne  pourroient  fervtr  de  rien  à  rhéritier,  ou  au 
fuccefTeur  du  feigneur,  quelque  cellion  qu'il  pût 
lui  faire  de  fes  droits.  L'hommage  que  le  leigncur 
avoir  reauis  par  les  fommations  eft,  comme  le  dit 
Dn moulin  ,  attquld  ptrfonaltjjinmm.  L'hommage 
qui  eft  dû  au  fuccefreur ,  cft  un  hommage  fcsiiblable 
i  la  vérité;  mais  ce  n'eft  pas  le  même  hommage» 
Il  efl  dû  à  cet  héritier  ex  ptopnd  perJorJ ,  en  tant 
qu'il  fe  trouve  le  feigneur  de  fief,  &  non  pas  tx 
perfonâ  dcjlincli.  Les  fommations  qui  ont  été  faites 
parle  défunt  ne  peuvent  donc  pas  lui  être  utiles, 
ni  conlliiuer  les  valTaux  en  ckmeufe  de  rendrç 
Thommage  qu'ils  doivent  à  cet  héritier  ,  parce 
qu*ellcs  ont  été  faites  pour  un  autre  hommage  que 
celui  qui  lui  eft  dû. 

Les  fommations  &  les  faifies  qui  en  tiennent 
lieu,  ont  néa4imoins  cela  de  commun,  qu  elles  fe  (ont 
aux  dépens  du  feigneur,  fi  le  vaffal  vient  à  la  foi 
dans  les  quarante  jours. 

Quatrième  cas.  Mutation  du  feigneur  ^  du 
vtiffai.  Le  concours  de  ces  deux  cas  fembleroitdc* 
voir  autoriler  le  feigneur  à  ulerde  faifie  féodale* 
foit  incontineut  après  Tacquifition  dans  les- cou* 
tûmes  qui  le  permettent,  ioit  après  les  quarante 
jours  qui  fuivent  la  mutation  de  vafTal  dans  les 
autres  coutumes.  Car  s'd  ne  peut  pas  ufer  de  la 
(aifie  fans  fommation  ou  publication,  pour  !a  mu.* 
tation  qui  procède  de  fon  chef,  il  peut  le  faire  pour 
celle  qui  procède  dit  chef  de  fon  vaflàL  Ce  font 
tu  deux  droits  diftitiéls ,  fit  non  pas  o^4>û&s, 
qui  peuvent  concourir  enfemble  &  qui  ne  doi*- 
vent  pas  De  détnûrâ'  mutuclkm^nt,   Cependsn& 
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le  petit  nombre  des  coutumes  quî  (c  font  expli- 
quées à  cet  égard  ,  ne  fotit  coorir  le  délai  de  qua- 
rante jours  dans  le  concours  de  ces  deux  cas  , 
qu'à  compter  du  jour  de  la  fommation  ou  des  pu- 
blications. Telles  font  les  coutumes  de  Berry , 
UL  Sj  ^^*  35  i  d*0rléajîs ,  an.  64 ,  &  de  Montargis , 
//>.  /  j  art,  16. 

Cette  dernière  conttttnc  porte  ,  que  «  de  quel- 
w  cjuc  coté  que  la  foi  hitle  ^  du  coté  du  vaffal on 
V  Qcs  deux,  le  felcneur  de  fief  ne  peut  exploiter 
n  le  fief  de  fon  vaual  pour  faute  de  foi  non  faire  , 
n  fans  fommation  ou  empêchetnent  dodit  fief 
n  ducment  fignihé  ,  qui  vaut  fommation  m 

11  cd  manifeAe  qu'il  s'eft  gliffé  une  faute  dans 
ces  mots  du  texte,  du  câté du  vaJfiL  L'article  19 
dit  exprefTément ,  «  que  fi  la  foi  feut  du  coté  du 
p  vajfal^  en  iceîui  cas,  le  feigncur  du  fief ,  quel 
a»  qiril  foit ,  fins  fommation ,  peut  faiftr  T héritage 
n  de  lui  tenu  en  ficfn*  On  doit  donc  fubftitucr 
ces  mots  du  côté  du  fàgniur  h  ceux-ci  du  coU  du 
vajfil^  dans  Tarticle  16.  Ceft  ainfi  que  k  TKau- 
maïTière  Ta  entendu.  L*Ho/le  prétend  »  à  la  vérité  , 
qu'on  doit  fuivre  la  lettre  de  Tarticle  i6^  parce 
que  ces  mots  du  vajfal  font  dans  i  originaL  Mais 
iî  convient  lui-même  quM  j  a  apparence  qu'ils  s'y 
font  gliffés  par  mégarde ,  au  lieu  des  mots  du 
fei^tur, 

§•111.  Dtsfoufranccs  canvemîonnelUs-!ég*iÎ€S,  hat 
^*}ufrance  conventionnelle  -  légale  eft,  comme  on 
a  déjà  annoncé  ,  celle  qui,  fans  aVoir  lieu  de  plein 
droit,  ne  peut  pas  être  refufce  par  le  feigneur, 
lorfqu'clle  lui  eft  demandée.  Elle  cft  dueron-feu- 
lement  en  cas  de  minorité  du  valTal ,  mais  auflTi  en 
cas  d'autre  empêchement  de  ia  part.  On  peut  y 
ajouter  celui  où  des  créanciers ,  ou  d'autres  tiers 
tntéreflTés ,  peuvent  lobtenîr  fur  le  refus  fait  par  le 
vafïal ,  d'offrir  la  foi  &  hommage. 

Premier  cas.  MlnonU  du  va£jL  II  ne  s'agît  pas 
ici  de  la  minorité  de  iç  ans ,  qui  eft  la  minorité 
légale  pour  régler  l'état  ordinaire  de  b  perfonn^  , 
dans  prefque  toute  la  France,  mais  de  la  minorité 
féodale,  qui  ceiTe  prefque  par-tout  beaucoup  plu- 
tôt. L'article  41  de  la  coutume  de  Paris  qui  forme 
le  droit  commun ,  à  cet  égard ,  porte  n  que  (i  tous 
Il  les  eofàns^  auxquels  apparnent  un  ÛH^  font 
»i  mineurs  Se  en  tu  tète ,  le  felgneur  féodal  e& 
Il  tenu  de  leur  bailler  fou  fronce  ,  ou  à  leur  tureyr  , 
tt  jufqu'à  ce  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux ,  foit  en  âge  pour 
n  faire  ladite  foi  &  hommage,  pour  laquelle  faire 
n  \c  fils  eft  réputé  âgé  de  vingt  ans ,  6c  la  fille 
il  à  L'igc  de  quinze  ans  accomplis  n 

Quoique  la  coutume  parle  ici  des  enfans  mi- 
neurs &  en  tuthU ,  tl  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  à  la  fiujf-jtnct  ^  brfquc  les  mineurs 
font  émancipés  avant  fât^e  requis  potir  la  majorité 
l^odale.  Le  fnrplus  de  l'article  41  l'éiablii ,  en 
difant  que  les  garçons  ne  font  réputés  âgés  pour 
faire  la  foi  ,  qu'à  l'âge  de  vingt  ani^  &  les  fillel 
it  celui  de  qinazet 

Où  doit  fuivre  cette  régie  daas  le  cas  même  oii 
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rémancipation  aurott  eu  lieu  par  nuriage.  la  tm* 
tumc  de  Mclun  le  dit  expreffément  dans  Vanicic 
34 ,  qui  efi  ainfi  conçu  :  u  A  un  fils  â%uiie  fille  non 
Il  âges  fe  marient  enfemble  ,  le  nnariage  ne  leur 
n  peut  attribuer  âge  pour  tenir  leurs  6 <fs  »»• 

Cet  article  ajouie  :  «  toutefois  il  fufïit  que  Tua 
n  d'eux  foit  âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fieis»; 
dVu  il  fuit ,  que  h  le  mari  n*a  pas  la  majorité  féo- 
dale, &  que  la  femme  Tait,  le  mari  mineur  p«it 
autorifer  fa  femme  majeure  de  U  majorité  fio» 
dale ,  à  rejfet  de  porter  la  foi  non-fisulement  pour 
les  6th  d'elle,  mais  aufli  pour  ceux  du  mari. Ou 
fent  bien  «me  cette  dilpofttton  ne  doit  paii  être 
fui  vie  liors  du  refTort  de  la  coutume  de  Melun*  Mils 
dans  toutes  les  coutumes,  le  inari  peut  faire  11 
foi  pour  les  biens  appartenant  à  fa  femme  m- 
fleure ,  comme  il  la  faitpour  ceux  qui  appanienoen 
k  fa  femme  majeure* 

L'article  41  n'a  prévu  que  le  cas  ou  to^u  k 
enfans  font  mineurs^  Lorfqu'il  y  a  un  frère  tnaifut 
&  des  fœurs  mineures,  le  frère  peut  couvrir  k 
fief,  en  ponant  la  foi  pour  fes  fœ«irs ,  Ion  di 
moins  qu'elles  ne  font  pas  mariées  ,  puifque  Tart. 
55  l'y  autorifeîndifiinôement  pour  fes  fœurs  00a 
mariées ,  majeures  ou  non. 

Bacquet ,  des  droits  de  juflict  ^  chap,  14,  n.  j^\ 
Duplelîis  &  Auzanet,  fur  la  coutume  de  Par», 
penfcnt  également  que  l'aîné  majeur  peut  pôfKT 
la  foi  pour  fes  frères  mineurs.  Les  coutumes  k 
parage  &  qiielques^utres  le  décident  exprefTèmen» 
pour  le  cas  même  où  les  puînés  font  majcBii 
VQyti  Parage,  §.36-7,  Mais  ces  difpofitk© 
exorbitantes  ne  doivent  pas  être  étendues  hors  à 
reflbrt  de  ces  coutumest  Ccft  la  décifioa  * 
Brodeau  &  du  plus  grand  nombre  des  auteurvB 
faut  donc  dans  ce  caslà  que  Tainé  demaitde  /«i^ 
france  pour  fes  puînés.  Voye\  la  fin  du  ^AV. 

Second  cas.  Autres  empêchemens  du  v^sffa',  La'fc 
mande  de  Ufoujfrancequc  1* on  fait  au  nom  du  minflf 
n'efi  pas  feulement  fondée  fur  rincapaciic  où  i^  tià  \ 
faire  le  fervice  du  fief,  mais  auflî  fur  celte 
trouve  de  contrader^des  engagemens.  Il  réfu 
là  une  grande  différence  entre  Tem 
caufé  par  bas-âge  &  les  autres  empèchemens^  Dmi 
le  premier  ,  le  mineur  ne  peut  pas  autorifer  po" 
fonne  à  contra«^er  les  obligations  du  vaéclage  m 
fon  nom,  Aufiî  dans  le  petit  nombre  descoumiM 
qui  cliargent  le  tuteur  ou  le  gardien  d'offrir  la  fci, 
cet  hommage  cft-il  rendu  par  le  tuteur  ou  legih 
dicn  en  vertu  de  cette  qualité  feule ,  8c  poof  W 
perfonnellement ,  fans  aucun  pouvoir  de  b  M 
du  mineur ,  qui  doit  rendre  lui«incme  honuiia)^ 
quand  il  a  atteint  la  majorité  féodale*  Dtios  foi00 
tes  autres  coutumes,  la /atrj^4ii£e  dote  ^trcdeiUipdtl 
fans  aucune  alternative. 

Lors  au  contraire  que  le  vaiTal  cft  majcuf^fd 
obflacl?s  qui  peuvent  rcinpécher  de  rcôdre  pa^ 
C-ruicllement  rhommae;c,  ne  pu  mi  uAtM 

fur  la  capacité  qu'il  a  de  contra,. .  1  toricnl, 

raifon  qu'on  doitiaiâcr  diuis  ce  çâ^  au  IcigpOtff^ 


atîve  êPiçcùrdcrfouffrjnce,  ou  de  recevoir  rhom- 

Bage  offert  par  un  fondé  de  procuration  du  vailaL 

|LVricle  6j  de  la  coutume  de  ï^aris  porte  en  confé- 

acnce  ,  *i  que  le  fergncur  féodal  n'eft  tetin ,  /  hn 

ne  Itd  fcmtdc  ,  de  recevoir  la  foi  &  hommage  de 

fon  vaffal ,  s'il  neft  en  perfon ne,  fi ledit  vaflal 

n'a  excufc  fuffifante,  auquel  cas  d'cxcufe  fuffi- 

fante ,  di   tenu   le  recevoir  par  procureur ,  fi 

mieux  n'aime  ledit  feigneur  h^Aitt  jouff^rance  Se 

attendre  que  rexcufc  celle  i». 

n  faudroit  fans  doute  excepter  de  cette  règle 

fcas  où  le  vaflTal  feroit  en  démence.  Il  feroit  na- 

Brcl  alors  d'au torî fer  fon  curateur  à  demander  la 

puffrance  purement  &   fimplcmcut  y^puifque  Tin^ 

fenfé  ne  peut  fubÛliuer  pcrlonne  pouf  faire  Thom- 

lagc  en  ton  nom. 

La  coutume  de  Paris  ne  fpécifie  point  quelles 
>nt  les  excufes  fufRfante*  pour  dîfpenfcrlc  vafTal 
faire  perfonnellemenr  rhommage.  La  coutume 
;  Berry , ///.  j,  art,  tç,  énonce  cel les  dt pnfon , ^rïcve 
duQu  autres  fuffifanies*  Celles  de  Montargis,  ///.  <, 
7P ,  ajoute  à  ces  deux  caufes  Vmmhié  cap  tu  le* 
elles  d'Anjou  ,  aru  224^  &  du  Maine  »  an.  zj^  , 
ifenr,*«fi  le  valTal  n'ell  furieux  ,  infenfé  ,  ou  fur- 
pris  de  telle  maladie  ,  vieilleffe  ou  impotence  , 
qu'il  ne  puifle  aller  ni  venir  an  lieu  ou  il  doit 
ledit  hommage  ».  Celle  de  Blois  porte,  dans  Part, 
r:«fi  le  va(fal  n*eft  vieil,  valétudinaire,  ou  ab- 
fcnt  pour  la  caufe  publique  ou  ancien  »  de  quoi 
ne  puiffe  convenablement  aller  devers  fon  fei- 
gneur ,  lui  faire  la  foi  &  hommage  ». 
Tous  ces  obflacles  doivent  être  reçus  comme 
excufes  fuffifiantes  dans  les  autres  coutumes  » 
Ton  y  doit  donner  la  fouffi^nce  généralement  à 
lus  ceux  qui  ne  pourroiem  pas  aller  faire  hom- 
"lage  en  perfonnc  fans  courir  des  rlfques ,  ou  fans 
stre  à  Texercice  des  charges  ou  des  emplois  pu- 
lies  dont  ils  font  revêtus.  M.  Louct  »  îeitri  /*, 
wmmatre  8  ^  cite  deux  arrêts  dont  un  a  été  rendu 
\ur  luîtn  jon  nom  »  lefquels  ont  défendu  à  des  con- 
Itllers  au  parlement  de  défem parer  ladite  cour  ;  en 
rdonnant  qu'ils  feroient  reçus  à  faire  hommage 
ir  procureur^  fi  mieux  n*aimoit  le  feigneur  leur 
lîller  furféance  jufqu'à  la  première  commodité 

Divers  auteurs  citent  des  arrêts  femblabîes  ,  & 

I  y  a  lieu  de  croire  que  Tabfence  pour  des  caufes 

Svées,  par  exemple ,  celle  d'un  commerçant  pour 

&aâaireSf  fiiffiroit  pour  lui  faire  iMtevàr  fruffrance  ^ 

uoîque  la  coutume  de  Blois  ne  parle  que  4e  Tab- 

feocc  pour  caufe puhltquc.  On  peut  invoquer  à  cet 

gard  redit  de  1783  ,  concernant  la  reddition  des 

^t   &  hommages  dues  au   roi.    Il  fuppofe  que 

botnmage  peut  être  offert  par  procureur ,  en  cas 

rabfencc,  fans  diftinSon.  Taji^  /r  §.  Vî. 

On  eft  un  peu  plus  févèr^   pou'*  les  înimiiiés 

itre  le  feigneur  6c  le  vaflal.  Comme  cetre  excufe 

snonce  une  dv^fiance  injurieufe  de  fon  honneur , 

légers  différends ,  8c  desconteflations  civile^ , 

ynH  dans  les  tribunaux ,  ne  feroient  pas  fuffi- 

dans  tes  cas  ordinaires  pour  autorifcr  le  vaflal 
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à  demander  fouffranu^  quoi  qui Is  fuiEfent  le  plus 
fou  veut  pour  aliéner  les  dj>rits.  Un  arrêt  dti  24 
février  165a  a  condamné  François  de  LaBories  à 
rendre  hommage  en  perfonne  au  feigneur  de  Cap- 
pony ,  dans  fon  château  de  FougeroUes  ,  nonob- 
ftant  les  procès  qui  fubfiflcnt  entre  eux  :  a  la  faific 
I»  féodale,  du  16  juillet  1649,  ï<înant  fans  perte 
w  de  fruits  jufques  après  ledit  temps  d'un  mob  cx- 
»  pire  î  &,  à  faute  de  faire  ladite  foi&  hommage 
»  par  ledit  de  Labories  ,  dans^  ledit  temps  &  icciui 
»  pailé  ,  a  déclaré  &  déclare  la  perte  des  fruits  en* 
n  courue  au  profit  dudit  de  Cfappony  jufgira  ce 
»  que  ledit  Je  Labories  ait  fatistaît  u.  {Hertrys  , 
tom.  2,  //v.  ^  ,  queft^i.) 

Cet  arrêt  cft  d*3utantpîus  remarquable  ou'il  a  été 
rendu  pour  le  Forei,  oii  la  faîfie  féodale  elt  prefqu© 
inconnue,  comme  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit. 

TROïSlkME  CAS,  întirêt  des  créanciers  ou  d'autres 
perfonnes.  Ce  dernier  cas  eft  tinc  faveur  que  Téquîtà 
a  fait  introduire  contre  la  rigueur  des  principes. 
Tant  que  le  fief  appartient  au  vaflfâl  &  qu'aucun 
obflacle  ne  Tempcche  de  le  defrer\nr,  ceft  k  lui 
feul  à  rendre  rhommagc  au  feigneur.  Mais  il  arri- 
voit  fouvent  que  le  feigneur  s'entendoit  avec  le 
vailal,  pour  priver  fes  créanciers  par  une  feinte  ûifi© 
féodale  des  fruits  du  fief  qu*ils  a  voient  faifi  réel- 
lement ,  &  dans  tous  les  cas  ,  le  vailal  ruiné  s*in* 
téreffoit  peu  à  une  faifie  féodale,  qui  oe  le  dépouil- 
loii  pas  plus  que  la  faifie  réelle. 

Cet  inconvénient  portoit  atteinte  à  la  parrîmo- 
nialiié  même  des  fiefs ,  qui  donne  au  vaffal  le  droit 
deles  hypothéquer  6c  de  les  engager  envers  fes  créan- 
ciers comme  de  les  aliéner.  On  n'a  pas  tardé  de 
fcntir  la  néceffité  d'y  porter  remède.  Dumoulin  fur 
farticle  ç^  de  Tancienne  coutuxne  de  Paris,  ^.  *7, 
remarque  un  arrêt  du  10  juin  1538  »  qui  a  autorifô 
des  créanciers  à  établir  un  curateur  pour  porter  la 
foi ,  fi  le  valIal  n'y  faiisfaifoit  pas  dans  un  mois. 
Tournet  en  remarque  un  autre  du  9  août  155 a  ; 
Bacquet ,  traité  des  droits  de  juftice  >  chap.  14 ,  n,  a;f, 
Ôc  Brodeau  d*après  lui ,  en  citent  plulieurs ,  <fui 
ont  tous  été  rendus  dans  Tancienne  coutume. 

L*arricle  34  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ^ 
a  fait  cfe  ces  décidons  une  régie  générale.  Il  y  cfl 
dit  <^e  le  curateur  ou  le  commiiTaire  établi  à  la 
requête  des  créanciers  à  \m  fief  faifi ,  peut  faire  la 
foi  &  hommage  au  feigneur  féodal  j  au  refi^  da 
valFal,  pour  obtenir  main-levée  d%  la  ûifie  féodale. 

La  coutume  d*Orlcans ,  art,  4  ,  autorifô  feulo» 
ment  le  commiflaire  à  demander  fouffranct  au  fei- 
gne iir  pour  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale. 

La  dccifion  <Ie  ces  deux  coutumes  doit  s'obfcrver 
par-tout ,  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  dVpvès  la 
jurîfprutlencequi  étoii  déjà  éablîe. 

Depuis  l'établiffement  des  commiflaircs  aux  fai- 
fies-réelles,  ce  font  eux  qui  font  ou  fcnt  faire  par 
leurs  fondés  de  procuration  la  foi  &  homma^çe 
pour  les  fiefs  qij  font  confiés  à  leur  régime.  11 
dépcad  du  feigneur  de  les  recevok  en  foi ,  ou  de 


les  refûicr,  en  leur  âonmm  foupana  péndnnt  h 
iVifie-  réelle  ,  conformément  à  rarticle  4  de  h 
coutume  d*Orlcans  j  &  c*cft  ce  qui  fe  pratique  le 
plus  commuiiémenc. 

Ces  mots  de  Tarticle  34  de  la  cetitume  de  Paris , 
au  refus  du  vijj/îi/,  annoncent  qu'il  faut  conftater 
fon  refus  avant  de  le  faire  reprcfenter  parle  com- 
îTiiiTaîre  aux  fatries^rcellcs»  Mais  11  n'ert  pas  néccf- 
faire  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  ,  comme 
Tcnfeigne  Auzanet.  Il  fuffit  de  le  conftituer  en  de- 
meure par  unefimple  fonimatîon.  Ceftlefentimcnt 
de  DuplciTls  ;  la  coutume  de  Berry  ,  ai.  p,  art.  82 
&  ^j,ne  donne  au  va/Tal  que  quinze  jours  pour  faire 
hommage ,  après  lafignification  de  la  faifie  féodale. 

Duplcffis  ajoute  qu*il  n'cft  pas  même  befoin  d'at- 
tendre ,  pour  faire  offrir  Thommage  par  le  com- 
miffaire  »  qu'il  y  ait  eu  une  faifie  féodale  de  la 
part  du  feigneur.  Cette  decifion  doit  être  fuivie , 
quoique  Tarticlc  34  de  la  coutume  de  Paris  ne  parle 
de  rétabliffement  du  commiffairc  que  pour  obtenir 
ia  mam-Uvce  dt  U  faificféod^k  ;  autrement  les  créan- 
ciers fe  trouveroient  cxpofcs  k  perdre  les  fruits 
par  une  faifie  féodale  que  le  feigneur  pourroit 
faire  faire  à  la  veille  de  la  récolte. 

Lalande ,  fur  farriclc  4  de  k  coutume  d^OHéans  , 
pcnfe  que  la  foujfrjnce  finit  par  la  mort  du  com- 
miflaire;  Pothicr  efl  dun  avis  contraire,  «C'eft, 
«  dit* il j  au  général  tics  créanciers  ,  qui  ne  meurt 
n  pas ,  que  la  fouffrance  eu  accordée ,  &  non  nu 
>*  commjdaire  ,  qui  ne  fait  /ju'intcrpofcr  fon  mi- 
»  niiîére  pour  la  dem:indt:r  »i. 

Cette  décifîon  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté 
dans  la  coutume  de  Paris,  oii  le  commifîaire  efl 
autorifé  à  faire  la  foi  &  hommage. 

Lerfqu'il  y  a  des  fiefs  dans  une  fuccelTion  va- 
cante ,  les  créanciers  peuvent  faire  établir  un  corn- 
miflaire  de  la  même  manière,  pour  faire  la  foi  & 
hommaga  ou  obtenir  fouffrdnce.  L'article  14  de  la 
coutume  d'Artois  en  a  une  difpofition  exprefîc. 

Par  la  même  raifon ,  rurufi-uitier ,  le  gardien , 
noble ,  la  douairière  &  généralement  tous  ceux 


qifi  fouifTentdu  fief,  doivent  être  admis  k  deman- 
der \;à  fouffr. 
autorîient  à  rendre  hommage.  Il  pareît  même  ju fie 


Qcr  \;à  fouffrunce  dans  toutes  les  coutumes  qui   les 


de  leur  accorder  cette  faveur  dans  les  autres  cou- 
tumes fur  le  refus  du  propriétaire.  Les  coutumes 
d* Anjou  ,  an,  ti6  ,  Se  du  Maine,  an,  ^54,  le  àt- 
ctdem  exprelTément.  On  peut  mcme  invoquer 
dans  la  coinuma  dd  Paris  ,  l\uu  2  ,  qui  a  ut  0  ri  fe 
riifufruiricr  à  faire  faifir  le  fief  fervant ,  en  cas 
d'ouverture  ;fur  le  refus  du  propriétaire, 
-  §.  IV.  Des perfor:nes  qui  peuvent  demander  la/ouf* 
francc.  L'article  ^8  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rifé ex^reffèment  le  tuteur  à  demander  la  [ouf- 
ffancc  pour  fes  pupilles.  Il  aurorife  auffi  les  mi- 
neurs mcme  à  la  demander,  puifqu'il  porte ,  que 
u  fi  tous  les  enfens  auxquels  appariient  aucun  fief, 
w  font  mineurs  6c  en  tutèle ,  le  feigneur  eft  tenu 
j»  de  leur  bailler  fouffrance^  m\à  leur  tuteur  n^  La 
raifem  qu  co  donnent  Dumoulin ,  Brodcau  &  les 


autre?  commentateurs ,  c'eft  que ,  par  la  difpofi. 
tîon  du  droit  commun  ,  le  pupille  peut  vaîabkfnens 
faire ,  fans  Tautoritè  de  fon  tuteur  ,  tous  lc$  aÔa 
qui  tendent  à  faire  fa  condition  meilleure. 

Pothierobfervc  ,au  chap*  1  1  §*  7 1  qu*d  en  cft  au- 
trement de  la  femme  en  puîHance  de  mari.  Lorl- 
qu^elle  n*ell  pas  autorifée ,  elle  eft  inhabile  aux 
aÔes  même  qui  auroient  pour  objet  de  rendre  k 
condition  meilleure  i  c'eft  pourquoi  U  tcquifition 
qu'elle  feroit  d  erre  reçue  à  fouffrance  ,  étant  nulle 
par  défaut  d*autorifatioa  ,  le  feigticur  ne  fcroit 
pas  obligé  de  Taccorder.  On  peut  ajouter  oue  % 
faifie  féodale  n'emporte  que  la  penc  des  nuiii, 
fur  lefquels  ia  femme  n*a  aucuns  droits  c!i; 
le  mariage.  On  feirt  bien  néanmoins  qu'il  en  \.w: 
autrement  s'il  s'agilToit  de  biens  paraphcrnaiis, 
ou  d*une  femme  fèparèe  de  biens* 

Lorfque  c  eft  le  tuteur  qi.i  demande  la/ùttfr^it 
au  nom  du  mineur,  eft-il  néceffairc  quM  fc  p4 
fente  lui-même  au  feigneur  ou  au  chet-licu  domi- 
nant? Brodeau,  Tronçon,  Fortin,  Ricard  6f  k 
Maitre  penfent  quHl  y  cft  ob  igè.  La  riica 
fur  bquelle  ils  fc  fondent ,  eft  qu'un  tuteur  tid 
qu'un  procureur,  &  que,  de  droit  comman,  n 
procureur  nen  peut  fubÛitucr  un  autre;  qce  k 
foi  &.  hommage  ne  peuvent  fc  faire  par  procureur, 
&  que  la  fouffrance ,  qui  en  tient  lieu,  &  ctiicfi 
équipollente  à  foi,  cft  fujcite  aux  mêmes  rt|b 
ils  citent  un  arrêt  du  23  janvier  1596,  quiTaïutl 

jugé. 

Les  autres  commentateurs  de  la  counitneie 
déterminent  pour  Topinion  contraîre^  q- 
fuivie  par  Guyot ,  cfrap,  â  de  /es  tthfc 
h  foi  6*  homrtuige  ;  par  Pothier  ÔC  Laland 
coutume  d^Orléans  ,  art.  Cf.uW  y  a ,  dit  ce 
»  auteur,  une  raifon  manifclle  de  différence 
»)  b  prefiation  de  foi  &  la  fouffrarîce  ,  d'autant  c^ 
n  première  requiert  une  foumifiTion  pcrfoni 
«  &  promeffe  d'hommage  &  de  fidélité 
»  conde  emporte  feulement  un  dc'ai  de 
M  foi ,  en  attendant  que  les  mineurs  fûtcot 
n  famment  âgésw. 
,  On  peut  ajouter  h  ces  raifons,  que  les  prociSfâB' 
légaux  ,  tels  que  les  tuteurs  ,  peuvent,  dam 
uaniiié  de  drconflances  ,  fe  faire  fybflitud 
es  fondés  de  procuration  de  leur  part,  ei| 
on  le  pratique  lournellcmcni,  u  Elnhn  ,  quant' 
n  dit  que  fi>uffrance  vaut  fbi ,  c'cH  Ulie 
n  parler  figurée,  qui  n'emporte  pa%une  1 
V  non  entière ,  mais  qui  marque  feulement 
»  de  la  foufrance^  qui  a  cela  de  conixzim  t 
w  foi  &  hommage ,  qu'elle  cnfpcche  qxn 
»  eneur  ne  pu! fie  faifir  le  fief  fcrvam  tant 
w  dure  ;  &  en  cela  il  en  cft  comme  de  ce 
n  vulgaire  ;  qui  a  terme  ncd^fh  rien  n. 

Cette  dernière  obfervation    fe  iroure  diSB 
compte  rendu  au  journal  du  palais,  d'a^i  zrrhM 
21  juia  1673  ,  qui  accorda  la   ma 
faifie  que  la  mère ,  tutrice  d*uii  m]  ^ 
demander  par  un  fcrgcni. 
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La  coutume  JOrlèans ,  an,  j4 ,  autonf*»  même 
fmipks  parcns  fît  amis  des  mineurs  qui  n'ont 
de  tuteurs  ,  à  demander  fcufruncc  ;  «  &  en 
défaut  de  tuteur  &  curateur,  y  eft-il  dit,  cû 
tenu  ledit  feigneur  bailler  hdïit  foupana  à  l'un 
des  parcns  dcfdits  mineurs ,  ou  autre  à  ce  commis 
par  juftice ,  qui  pour  eux  la  demandera  n* 
La  coutume  d'Erampes  dît  auiTi  que  «  Q  lefdlts 
non  âgés  n'avoîent  tuteur  ou  gardien  dans  les 
quarante  jours  ,  Tun  de  leurs  parcns  ou  autres  de 
ceux  qui  font  capables  à  être  leurs  gardiens  ou 
tuteurs  ^  peuvent  pour  eux  dQmzndct  fotiffrjnce 
au  feigneur  féodal,  allant  pour  cet  effet  fiïr  le 
lieu  dominant  in 

On  voit  que  cette  coutume  n*exige  pas  même 
utofifation  par  juftice  des  parens  ou  amis  ,  & 
^on  doit  conclure  de-là  que  la  coutume  d'Orléans 
Texige  pas  non  plus  pour  les  parcns,  mais  feu- 
lent pour  les  autres  perfounes  qu'on  choifiroir 
UT  cet  objet.  Enfin  les  coutumes  d'Anjou  6i  du 
aine ,  quelque  févères  qu'el'es  foient  d'ailleurs 
ntrc  les  mineurs,  leur  accordent  untfoi/ffrance 
gale  tant  qu'ils  font  dépourvus  de  tuteurs  ou  de 
rateurs.  y0ye{  DÉPORT  DE  minorité, 
A  plus  forie  rai fon  doit- on  reconnoître  que  le 
\rc  aine  peut  demander  h/ouffrancc  pour  fes  frères 
iaeurs,  dans  les  coutumes  même  qui  ne  Tauto- 
ifent  pas  expreffèment  à  rendre  hommage  pour 
tix ,  quoique  Brodeao  en  feigne  le  contr;iire  fur 
*UTU  4ï  ,  n,  14.  Cet  auteur  a  fuivî  des  fentimens 
lus  équitables,  en  foutenant  au  n*  18  ,  que  les 
irocureurs  du  roi  ou  du  feigneur  font  parties  ca- 
ibles   pour  demander   la  fauffranct  au  nom  des 
lineurs  qui  font  dcftitués  de  tuteur  ou  de  cur;iteur, 
arce  que  cVfl  à  eux  à  prendre  la  dcfenfe  des 
ipilles  &  des  mineurs, 

§*  V,  Des  perfonnes  à  qui  U  fou ffrdnee  peut  cire 
mdfidèe  &  qui  peuvent  V accorder.  Il  faut  ici  dirtin- 
er  entre  h  fotiffrance  purement  conventionnelle , 
hjouff'rdnce  légale -conventionnelle.  Quant  à 
fotiffrance  lè^ûc  f  e\it  n'a  pas  befoin  d'être  de- 
andèe, 

La  fouffrance  conventîonnelle-légale  eft  im  fim- 
Aenâe  de  forme  que  tous  les  adminî^rateurs,  5c 
;s  procureurs  même  omnium  banorum ,  peuvent  ac- 
order. 
Dumoulin  décide  la  même  chofe  pour  les  juges 
es  feigneurs.  On  peut  invoquer  à  ce  fujet  les 
utumes  d*Anjou ,  du  Maine,  de  Poitou  &  autres 
le  décident  ainfi  en  cas  d'abfcncc  du  feigneur  , 
'article  4  de  Tédît  de  Cremieti ,  qui  accorde 
X  baillis  &fénétbauxb  connoiffance  des  lettres 
foufffdnce  qui  font  prifes  par  les  vaiTaux  du  roi. 
A  plus  forte  raifon,  les  tuteurs  ,  curateurs  ou 
;mrdtens  nobles  8c  bourgeois  des  mitieurs  peuvent* 
U  accorder  les  fouffran:es  prononcées  par  les  loi x, 
l  en  eft  de  même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans , 
ut  ont  la  majorité  coutumière.  Mais  Dumoulin 
mite  cette  dernière  dèciiion  au  cas  où  il*  n'au- 
foient  point  de  curateur, 

Jurlfprudinçe.     Tome  f^II, 
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Il  n"cri  eft  pas  lit^ù  àe$  fouffrances  convention- 
nelles. Comme  elles  ne  peuvent  pas  être  exigécs,''& 
qu'elles  portent  atteinte  aux  droits  du  feigneur  , 
il  n'y  a  que  lui  ou  fon  fondé  de  procuration  fpè- 
cîale  qui  puiffe  les  accorder»  lors  du  moins  qu'il 
efl  majeur.  Celle  que  fon  juge  ^  ou  fon  fondé  Je 
procuration  générale  accorderoit,  ne  prodiiiroit 
pas  plus  d'efict  que  le  filcnce  du  feigneur,  EUe  ne 
rempêcheroitpas  d*ufer  de  k  faifie  féodale,  avant 
Texpi ration  de  hfot^rance. 

Si  le  vaffal  ctoït  mineur  ,  fon  tuteur ,  ou  fon  cti- 
rateur  pourront  accorder  la  fouffrjnce  durant  le 
temps  de  fon  adminiftration  ,  fur*tout  s'il  s'agiiToît 
d*une  mutation  qui  n*emportâc  point  de  profit. 
Car  aucune  loi  ne  Tohligeant  à  ufer  de  la  faifie 
féodale ,  il  lui  doit  être  permis  de  faire,  par  un  aéte 
exprès ,  ce  qu  il  pourroii  faire  par  une  tolérance 
prolongée, 

C'efl  \mt  queftion  fi  la  majorité  qui  autorife  le 
fcjçneurà  donner  joufrdnce  ^  doit  s'entendre  d'urie 
majorité  féodale,  ou  de  celle  de  vingt-cinq  ans. 
Plufieurs  auteurs  fe  déterminent  pour  cette  derniêro 
opinion. 

Peut-être  doit-on  dirttnguer  ici  comme  dans  tant 
d  autres  cas.  Il  paroît  difficile  de  refufer  au  feigneur, 
qui  a  la  majorité  féodale ,  le  droit  d'accorder  la 
fouffrance  légale  -  conventionnelle  ,  &  même  U 
fouffrance  purement  conventionnelle  ,  lorfque  la 
mutation  pour  laquelle  on  la  demande  n^emporte 
aucun  profit ,  ou  lorfque  les  profits  qu'elle  avoit 
produits  ont  été  acquitté^.  Mais  il  y  aurott  de 
l'inconvénient  à  lui  accorder  ce  droit  s'il  s*agif- 
foit  d'une  mutation  emportant  profits  ,  &  qxio  ces 
profits  n'euflént  pas  été  payes,  ou  offerts.  L^fouf^ 
fronce  qu'il  accorderoit  dans  ce  cas  »  tendroit  à  le 

f)rivek'  de  fa    faifie  féodale,  qui  eft  la  contrainte 
a  plus  propre  à  lui  en  faire  obtenir  le  paiement. 

§,  VI.  Comment  Lt  fouffrjnce  doit  être  accordée  & 
demandct,  La  requifuion  de  la  fouffrance  n*eA  point 
affujettie  a  des  formalités  particulières.  U  fulTit  qu'il 
en  foit  dreffè  un  aâe  par  un  officier  public.  Il  eft 
d'ufage ,  &  plus  décent  de  la  faire  demander  par  des 
notaires.  Mais  Tarrét  dtï  23  juin  167'î  ^rsipp^i^té  au 
§.  IV  ,  a  jugé  quVlte  pou  voit  le  requérir  par  le  mi- 
nirtérc  d*un  hutfficr.  Du  Rouffeaud  de  la  Combe , 
dan*  fon  recueil  de  jurifprudcnce  civile,  cite  un 
arrot  conforme,  du  9  mai  1741. 

Lorfque  la  fouffrance  fe  demande  par  un  fondi 
de  prociuution ,  comme  il  eft  d*ufagc  dans  prefquc 
tous  les  autres  cas  que  celui  de  la  minorité ,  la 
procuration ,  dit  Au7.anet ,  fur  rariicU  67  de  li 
coutume  de  Paris,  doit  contenir  les  caufes  de  l'ex- 
cufe  8t  Taffirmation  du  vaffal  qu*el]es  font  vérita- 
bles; mais  il  n'eft  point  néceffairc  d'y  joindre  des 
certificats  ou  acle^  judiciaires  pour  en  conffater  U 
vérité. 

L'édit  du  mois  de  mai  1783  portant  règlement 

pour  la  reddition  des  foi  &  hommages  par  ks  vaf- 

faux  du  domaine ,  fe  contente  d'exiger  que ,  dans  le 

)  cas  ou  pQurcauf&  d*abfence«  ou  de  lép^itlmc  em« 
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pèchement ,  l'hommage  eft  porté  à  S.  M.  par  un 
fondé  de  procuration  »  la  procuration  Toit  duement 
lëgalifée  6c  jointe  à  Tade  d'hommage. 

Lors  néanmoins  que  Izfouffrance  eft  demandée 
pour  des  mineurs  »  l'art.  41  de  la  coutume  de  Paris , 
ce  plufieurs  autres  coutumes  veulent  qu'on  déclare 
leur  nom  &  leur  âge  à  chacun.  Cette  formalité  a 
pour  objet  d'inflruire  le  (eigneur  du  temps  ou  b 
jouffrance  devra  ceflVrr  pour  chacun  d'eux. 

Suivant  le  droit  commun ,  on  n'eft  pas  obligé 
d'aller  demander  la  Jouffrancc  ailleurs  qu'au  princi- 

£al  manoir  où  fe  font  les  foi  S.  hommages  &  tous 
«'autres  aftcs  concernant  le  fief,  ni  d'aller  cher- 
cher le  feigneur  en  fon  domicile  ordinaire ,  qui 
pourroit  être  trés-éloigné  du  fief.  Dan*,  les  cou  ru- 
iner qui  obligent  le  vaiTal  d'aller  faire  la  foi  & 
hommage  dans  l'étendue  de  la  feigncurie  «  de  la 
^  châtellenie  ,  ou  de  la  province  ^  telles  que  font 
Icf  coutumes  de  Poitou  ,  ^r/.  jr,  &  de  Bordeaux , 
mrt.  44 ,  il  paroir  afTez  naturel  de  fuivre  ici  la  même 
xéele  que  pour  la  foi  &  hommage. 

La  plupart  des  auteurs  enfeignent  que  dans  les 
coutumes  même  où  la  foi  &  hommage  ne  peut 
fe  fare  régulièrement  qu'au  chef-lieu  du  fier ,  la 
foujfrance  peut  être  demandée  «  foxt  au  domicile  du 
feigneur ,  foit  à  fa  perfonne  où  qu'on  le  trouve  , 
parce  que  la  foujfrance  eft  un  fait  plus  perfonnel 
q^ueréel.  Mais  comme  le  vrai  domicile  du  feigneur 
pour  les  aâes  féodaux  ef^  le  chef Ueu  du  fief,  la 
reauifition  à  ce  chef-lieu  éft  la  plus  régulière. 

La  requifition  de  h  Jouffrancc^  comme  les  offres 
de  foi  &  hommage ,  doit  être  accompagnée  de 
l'ofee  des  profits  de  fief  dus  au  feigneur  ;  autre- 
ment il  n'eft  pas  obligé  de  l'accorder.  Cette  Souf- 
france diffère  en  cela  de  la  fouffrance  de  droit ,  qui 
donne  au  vaflal  un  délai  pour  le  paiement  des  pro- 
fits aufli  bien  que  pour  la  foi  &  hommage.  Co- 
quille,  fur  le  ///.  4,  art.  64  de  la  coutume  de  Ni- 
▼ernois ,  en  donne  pour  raifon ,  que  le  paiement , 
i  la  différence  de  la  foi  &  hommage  ,  peut  fe  fiiire 
par  un  tiers  comme  par  le  débiteur  même.  Bro- 
deau  obferve  auffi  que  le  feigneur  ne  doit  pas 
fouffrir  de  préjudice  dans  fes  droits  par  une  cir- 
conftance  qui  4ui  eft  étrangère. 

La  coutume  de  Melun  ,  art.  yf  ,  porte  «  qu*au 
»  refus  du  feigneur,  pourront  les  bailliftres  & 
»  tuteurs  fe  pourvoir  parrlevant  le  juge  royal  ,  à 
»  ce  que  ledit  feigneur  féodal  foit  à  ce  faire  con- 
»  traint  ".  La  Thanmaflière ,  //v.  1  de  fes  déci- 
fions  ,  chjp.  ^/ ,  dit  que  cette  difpofition  doit  être 
fuivie  dans  la  coutume  de  Berry,  comme  étant 
fondée  en  raifon. 

La  coutume  de  la  Rochelle,  art,  $ ,  a  une  dif- 
pofition  peu  différente ,  &  plufieurs  auteurs  ont 
énfeigné  en  conféqmnce  ,  que  ^e/cfus  de  hfoi/f- 
frannt  étoir  un  cas  royal.  Maisaucune  loi  n'a  érendu 
la  difpofition  de  ces  coutumes  h  rs  He  leur  rcf- 
fort;  quoi  qu'il  en  foit ,  il  fuffi- ,  Ai  vant  le  -^roit 
commun  ,  de  d  'a  fouffran^,  en  cas  (fe  mi- 

norité ,  iGuis  tfliure  de  l'obtenir  du 
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feieneiir ,  ou  de  la  Êiire  prononcer  en  iot^ment 
g:  "Vil  Dis  tffeu  de  la  fouffrance.  Toutes  lesefpè- 
ces  àc  fouffrance  équipollent  à  foi  tant  qu'tUesdo* 
rent.  Cette  décifion  ,  confignêe  dans  l'article  41  de 
la  coutume  de  Paris ,  fe  trouve  dans  une  quantité 
d'autre^  coutumes  ,  &  fe  fupplfe  dans  toutes  celles 

2ui  n'en  difent  rien.  U  fuit  de  ce  pricKÎpe,  comme 
)umoulin  l'a  fort  bien  prouvé  fur  le  §.  27,».;, 
1*".  que  le  feieneur  ne  peut  faifir  feodilement  le 
fief  cie  (on  vaital ,  tant  que  \:\  fouffrance  doit  durer  ; 
2**.  que  cette  fouffrance ,  ou  la  oemande  qui  en  eft 
faite  dans  les  cas  où  elle  ne  peut  être  réfutée, 
opère  de  plein  droit  la  main-levée  de  la  faific  fto- 
dale  qui  auroit  pu  avoir  été  faite  auparavant. 

Pontanus ,  fur  l'article  64  delà  coutume  de  Bkm, 
obferve  néanmoins  que  le  feigneur  peut  ufer  de 
faifie  féodale,  nonobtUnihi  fouffrance  ,  s*il  eft  iur- 
venu  de  nouvelles  caufes  de  faifie  féodale  depuis 
la  conceffion ,  ou  b  demande  de  \^  fouffrance.  Au- 
sanet  »  fur  l'art.  41  de  la  coutume  de  Paris ,  prétend 
au  contraire  que  la  fouffrance  vaut  aùffi  pour  la 
mutations  futures  (ans  qu'il  foit  befotn  de  raccorder 
de  nouveau. 

Vaflin  9  fur  la  coutume  de  la  Rochelle ,  an.  % 
chap.  i^n.6g^At  que  «  cette  décifion  eft  bonne  ea 
n  cas  Ae  fouffrance  donnée  pour  caufe  de  minorité, 
»  parce  que  le  feigneur  étant  inflruit  de  l'âge  des 
"  mineurs,  doit  favoirque  l'excufe  dure  encore; 
I»  mais  que  fi  hi  fouffrance  forcée  ou  volontaire  eft 
n  pour  quelque  autre  caufe  dont  le  feigneur  pui& 
n  ignorer  la  durée,  U  eft  naturel  de  conclure  que 
n  la  fouffrance  doit  être  demandée  de  nouveau , 
»  fans  quoi  le  feigneur  peut  faifir  ». 

CarondaSy  le  orand,  &  Dumoulin  même  dé» 
cident  encore  que  h  fouffrance  empêche  que  la  pref* 
cription  trentejiairc  ne  coure  contre  les  feignews 
pour  les  profits  de  fit  fs  qui  étoient  échus  lorfqu'elle 
a  été  accordée;  mais  comme  le  feigneur  peut  da 
moins  pourfuivre  paraâion  ^âimm  Izfouffrana^]^ 
paiement  de  ce  qui  lui  eft  du,  ri.n  ne  paroit devoir 
empêcher  le  cours  de  la  prefcription  trenteoaiit 
contre  le  feigneur. 

Dumoulin  ,  §.  ^7  »  ''•  ^  ;  Brodeau ,  fur  \*artide  41 
de  la  coutume  de  Paris  ;  le  Grand  ,  fur  Tanicle  ij 
de  celle  de  Troies ,  /i.  ^  &  p  ;  M.  le  Maître ,  en  fon 
traité  des  régales ,  chjp.  S  ;  M.  Servin  ,  tonu  •  ,p^ 
4;  &  iMcflé  ,  au  chap.  ij  du  traité  des  minorités , 
/!•  57  9  atieftent  unanimement  que  \z  fouffrance  ne 
ferme  point  la  régale.  M.  le  Maitrecite  deux  arrêts 
du  24  juillet  1406  &  du  10  jtiiltet  1430  ,  quil'oot 
ainfi  jugé.  On  trouve  un  arrêt  conforme  du  1" 
juillet  1628  au  tome  4  du  tournai  des  audiences. 

Mcflè  ,  traité  des  minorités  ,  ch^p.  1/ ,  n.  yS; 
Aizan.t,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  &  Vaflin  fur 
celle  de  la  Rochelle ,  art.  f,  chap.  1^  n.  6ç  y  difeof 
que  la  jouffrance  vaut  non-feulement  pour  tons  les 
fiefs  qui  appaaiennent  aux  mineurs  dans  le  temps 
cu'cl  e  eft  accordée,  mais  arfti  pour  tou^  ceux  qui 
peuvent  leur  écheoirdans  la  fuite. 
U  eft  évident  que  cela  ne  peut  s'appliquer  qn'aut 
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^C2fie  des  débiteurs  obligés  par  des  af^es 

imiffionnés.  L'étymologic  de  ce  mot  vient  du 

>t  iaûn  fi rre,  qujft  adprtncîpim  f£cun'tii  /ald,,. D'où 
fuit  que  c'cfl  un  droit  régalien. 
'Il  y  a  la  latte  ftmple  &  la  btte  triple,  La  pre- 
lére  eft  due  au  roi  ou  à  fes  fermiers  par  la  feule 

meur  &  la  demande  faite  par  le  créancier  par- 

rant  le  lieutenant  ût^fùumïponî.  Elle  ell  acquife, 
aoiquc  le  débiteur  avoue  la  dette  ôt  prenne  con- 
imnatiun.  (Il  ne  déçoit  pas  laifler  au  créancier 
[^cine  de  lui  demander  fa  dette  qu*il  falloit  payer 
1  terme  préfîx.  ) 

La  latte  triple  ,  ou  btte  niée  (  égalemerït  à\\€  âii 
>i  )  ,  a  lieu  cfuand  le  débiteur  dénie  la  demande- 
T.  Julien  affimile  ce  droit  de  latte  au  droit  de  re- 
tîn ,  connue  dans  plufietirs  cou  tomes,  6c  dont  parle 
îfgîo/Taire  du  droit  Irançoiv,  en  ces  termes  :  rtcUïn 
1  pUlnu  fat  te  tn  jugcmtnt ,  iorfyut  U  dûèltcur  obligé 
le  fcd  royal  ^  rompt  jd  pjomtjfe  ^  &  dok  amende 
rou 

Le  droit  de  latte  eft  payé  à  raifon  de  !a  fomme 

tée  par  la  demande;  if  eft  de  neuf  deniers  pour 
baque  florm  ,  le  florin  étant  de  douze  fous^  hi  le 
lu  de  douze  deniers  ;  la  latte  triple  eft  par  con- 
\quent  de  vingt -fept  deniers  pour  chaque  florin, 
1  y  a  lieu  d'être  furpris ,  obfervc  M*  Juhen  ,  qu'un 

Ht  ù  rigonreux  fe  foit  établi  par  la  coutume  fous 
anciens  comtes  de  Provence  ;  il  en  revient 
eu  d'avantage  pour  les  finances  du  prince,  &  c'eft 
fie  charge  accablante  pour  de  pauvres  dèbrteurs. 

Il  n'eft  point  dû  de  latte  dans  les  procès  criminels 
>ûr  des  injures  verbales  ou  réelles* 

Suivant  le  ftatut,  ta  latte  fimple  eft  due  par  la 
feule  demande  ;  elle  peut  être  exîgée  après  trois 
pois;  la  latte  triple  ne  peut  être  exigée  qu'après 
fan  :cc  délai  d'une  année  eft  donné  pour  faire  juger 
rinftance  ;  ft  elle  n'étoit  point  jiïgéc  dans  ce  délai , 

latte  triple  eft  payée  par  moitié  :  ft  Tinftancc  eft 
âgée ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'appcî  de  la  fentence , 

latte  triple  eft  eiigée  du  débiteur,  s*il  eft  con- 
imné  au  paiement  de  la  fomme  demandée  ;  du 
demandeur  ,  s'il  eft  débouté  de  fa  dcmantle;  ôc 
fil  y  a  appel,  &  que  l'appel  ne  foit  vuidé  dans 
fan ,  la  latte  triple  eft  exigée ,  la  moitié  du  de- 

andeur,  la  moitié  du  défendeur.  II  en  eft  de  même 

les  pattîes   iranfigenr.  Si  le  défendeur  eft    cou- 
rtinué  ^  il  doit  payer  tonte  la  latte  ^  tant  la  latte 
impie  que  la  latte  triple;  &  fi  le  demandeur  eft 
"ébouté  de  fa  demande  ,  tout  ce  que  te  défendeur 

payé  pour  droit  de  latte  ,  lui  doit  être  reftituè 
ar  le  demandeur. 

La  latte  eft  due ,  foît  que  la  demande  foit  bien  ou 
Dal  tbndée  i  mais  elle  n'eft  point  due,  fi  h  demande 
eft  évidemment  nulle  ,  comme  fi  elle  eft  formée 
en  vertu  d'un  contrat  tion  loumifTionné  ,  ou  pour 
une  fomme  au-defïbns  de  douze  fous.  Elle  n'eft 
_  as  dut  non  plus  fi  la  demande  a  pour  objet  des 
cbo  fes  pics  ^  des  cens,  fervices ,  loYcrs  de  maifons  » 
falaire  de  perfonncs  ou  bctail..**  tlle  n'cft  due  qu*à 
cm(e  des  demandes  d'une  fomme  d'argent ,  parce 
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que  c*cft  un  dioit  rigoureux  Ôc  pénal,  qui  ne  reçoit 
point  d'exrenfion ,  ^  lorfque  ces  demandes  ibnt 
formées  devant  le  juge  des  foumîffwns  :  le  droit 
ne  feroit  pas  dû  fi  ces  mêmes  demandes  avoient 
été  portées  devant  les  juges  ordinaires»  excepte 
dans  les  cas  de  banqueroute,  abfence  éi  fui.e  du 
débiteur  ou  cnléwmeni  de  meubles,  s'il  y  a  eu  des 
contraintes  bi  des  falfics  ordonnées  dans^lc  cours 
de  ces  iuftances  par  ces  juges  ordinaires. 

Les  habïtans  d*  A  ix  »  Arles ,  Marfcille ,  &  de  plu- 
fieurs  autres  villes  de  Provetice,  font  exempts  du 
droit  de  latte. 

Il  eft  dû  au  fermier  du  lieu  du  domicile  du  débi* 
teur ,  6c  non  du  lieu  du  contrat  ou  des  exécutions  , 
6l  au  fermier  du  temps  ou  la  demande  a  été  tor- 
mèe.  Mais  il  n'a  point  de  privilège  pour  être  payé 
de  (un  droit  fur  les  biens  d'un  débiteur  qui  font 
en  diredion ,  &  U  doit  attendre  la  lin  de  la  tUf- 
culfion* 

ïsOuQUET,  Foy.'^  SoQUET. 

SUUKALN.  Dom  Carpcntier  dit  dans  fon  glof 
faire  françoi  ,  que  ce  mot  a  été  employé  auiretbis 
pour  Jouveriiin  ou  Juperieur,  Il  renvoie  en  preuve 
au  mot  Jiipr,înus  de  Ion  ghjfarwm  novum  ^  on  1  on  ne 
trouve  pumt  celui  écjowatn.  iG,  D,  C) 

S^UKCENS  ,SOURCENSl£R ,  {Droh féodal) 
Ces  mots  ont  été  employés  dan  J  quelques  coutumes 
'  de  Picardie  ou  d'Artois  pour  ceux  d^  juTiXris  & 
Jurccnfier.  (  G.  D,  C.  ) 

SOUS  -  A(  ASFMENT  ,  ( Droit féodai  )  ce  mot 
fe  trouve  dans  l'article  toi  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux 6l  dans  quelques  autres  coutuftii;!»  du  reftbrt 
du  même  parlement,  lieftfynonymc  de/a//i-Ja^/i- 
/4rfflIfn/,  cmT\m^  acçajcmem  eft  fynonym.  d'.îtrw^i'- 
mcnt,  Ceft  proprcmcni  un  arrentcmtui  fait  par  le 
cenfuaire.  «  Lt  Jbtis-acafement ^  difent  MM,  de  la 
jï  Mothc  ,  dans  Ujur  comme nutre  fur  la  coutume 
n  de  Bordeaux,  eft  rimpofition  d'une  féconde  rente 
n  de  la  part  du  tenancier  fur  le  fonds  qui  lui  a  été 
w  donné  il  cens  ;  ce  qui  fait  que  quelques  •  uns  ap- 
«  pellen»  ce  nouveau  devoir, /wr-a/îj,  mais  im- 
n  proprement  ,  car  le  fur -cens  eft  kigneunal^ 
n  étant  impofé  par  le  feîgneur  dired  k  la  fuite  du 
n  cens;  au  lieu  que  la  rente  féconde  établie  par 
n  le  fous-acafcmirnt  eft  purement  roturière ,  de  façon 
n  qu'elle  nVitiporte  nilodsSt  ventes,  ni  feigueu- 
n  rie  direélc  au  profit  de  celui  qui  Ta  établie  :  aulE 
n  l'appelie-ii'On ,  en  bien  des  endroits ,  rent£  morte 
n  ou  rente  fachin.  (Acs  ^  an.  S?») 

Pour  diftinguerla  rente  impofée  par  hfous^ca^ 
fcment  de  la  rente  direOe,  qui  eft  feigncur^ale  & 
qu'on  appelle  particulière  ment /a/7c;V/c  diuslei  pays 
de  droit  écrit,  on  la  nomme  renie  fcconde  ^  ou  ton- 
dicreou  rente  arr}èri-fynaèrt\  Cette  rente  anéan moins 
quelques  caraâere^  au-deft'us  des  rentes  foncières  du 
droit  commun  des  pays  coutamicrs ,  tel  qu'on 
robferve  dans  le  reftort  du  parltmeni  de  Paris  :  i**^ 
elle  n'eft  pas  plus  fujette  à  la  prcfcriprion  que  le 
cens  ou  la  rente  direàc;  ainfi  jugé,  difcnt  encore 
MM.  de  la  Moche ,  par  divers  arrêts  inlér es  daii» 
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les  refuier,  en  leur  donmnt  Joujfrance  pendant  la 
faîfie-  réelle  »  conformément  à  Tarticle  4  de  la 
coutume  d'Orléans  ;  &  c*eft  ce  qui  fe  pratique  le 
plus  communément. 

Ces  mots  de  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris , 
ûu  refus  du  v^j/i/ ,  annoncent  qu'il  -faut  conftater 
fon  refus  avant  de  le  faire  repréfenter  par  le  com- 
miiTatre  aux  faifies- réel  les.  Mais  il  n'cft  pas  nécef- 
laire  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  ,  comme 
l'en  feigne  Auzanet.  Il  fuffit  de  le  conftituer  en  de- 
meure par  une  fimple  fommation.  C'eft  le  Tentiment 
de  Dupleflls  ;  la  coutume  de  Berry  ,  m,  p  ,  art.  82 
ScSs^nc  donne  au  vafTal  que  quinze  jours  pour  faire 
hommage ,  après  lafignification  de  la  faifie  féodale. 

Dupleffis  ajoute  qu'il  n'eft  pas  même  befoin  d'at- 
tendre ,  pour  faire  oflFrir  l'hommage  par  le  com- 
tnififaire ,  qu'il  y  ait  eu  une  faifie  féodale  de  la 
part  du  feigneur.  Cette  décifion  doit  être  fuivie , 

Quoique  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris  ne  parle 
e  rétabliflement  du  commifTairc  que  pour  obtenir 
la  main-levée  de  la  faifie  féodéile  ;  autrement  les  créan- 
ciers fe  trouveroient  expofés  à  perdre  les  fruits 
par  une  faifie  féodale  que  le  feigneur  pourroit 
faire  faire  à  la  veille  de  la  récolte. 

Lalande ,  fur  rarticlc  4  de  la  coutume  d*Orléans , 
pcnfe  que  la  fouffrance  finit  par  la  mort  du  com- 
miflaire;  Pothier  eft  d'un  avis  contraire.  «C'eft, 
»  ditiU  au  général  des  créanciers  ,  qui  ne  meurt 
n  pas  »  que  la  fouffrance  eft  accordée  ,  &  non  au 
M  commiffaire  ,  qui  ne  fait  i^u'intcrpofer  fon  mi- 
»  niftére  pour  la  demander  w. 

Cette  décifion  pourroit  fouffrîr  plus  de  difficulté 
dans  la  coutume  de  Paris  ^  oii  le  commiffaire  eft 
autorifé  à  faire  la  foi  &  hommage. 

Lorfqu'il  y  a  des  fiefs  dans  une  fuccefTion  va- 
cante ,  les  créanciers  peuvent  faire  établir  un  com- 
miffaire de  la  même  manière,  pour  faire  la  foi  & 
hommage  ou  obtenir  fouffrance.  L'article  24  de  la 
coutume  d'Artois  en  a  une  difpofition  expreffe. 

Par  la  même  raifon ,  l'ufufruitier ,  le  gardien , 
noble ,  la  douairière  &  généralement  tous  ceux 

3iîi  jouiffcnt  du  fief,  doivent  être  admis  à  deman- 
tx  \a  fouffrance  dans  toutes  les  coutumes  qui  les 
autoriient  à  rendre  hommage.  Il  paraît  même  jufte 
de  leur  accorder  cette  faveur  dans  les  autres  cou- 
tumes fur  le  refus  du  propriétaire.  Les  coutumes 
d'Anjou  ,  art.  126  ,  &  du  Maine,  art.  ij^^  le  dé- 
cident expreffément.  On  peut  même  invoquer 
dans  la  coutume  dé  Paris,  iart..2  ,  qui  autorifé 
l'ufufruitier  à  faire  faifir  le  fief  fcrvant ,  en  cas 
d'ouverture  ;  fur  le  refus  du  propriétaire. 
.  §.  IV.  Des  perfonrus  qui  peuvent  demander  la  fouf- 
france. L'article  58  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rifé exj)reffément  le  tuteur  à  demander  la  fouf^ 
francc  pour  fes  pupilles.  Il  autorifé  auffi  les  mi- 
neurs même  à  la  demander ,  puifqu'il  porte  ,  que 
(f  fi  tous  les  enfans  auxquels  appartient  aucun  fief, 
»  font  mineurs  &  en  tutèle ,  le  feigneur  efl  tenu 
n  de  leur  bailler  fouffrance^  ou  à  leur  tuteur jy.  La 
raifbn  qu  en  donnent  Dumoulin  y  Brodeau  &  les 
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autres  commentateurs ,  c*eft  que ,  par  la  dîfpofi- 
tion  du  droit  commun ,  le  pupille  peut  valablement 
&ire ,  fans  l'autorité  de  fon  tufeur  ,  tous  les  aftes 
qui  tendent  à  faire  fa  condition  meilleure. 

Pothier  obferve  ,au  chap»  ^  9  §•  7  »  qu'il  en  eft  au- 
trement de  la  femme  en  puiflance  de  mari.  Lorf- 
qu'elle  n*eft  pas  autorifée  ^  elle  eft  inhabile  aux 
aâes  même  qui  auroient  pour  ob^et  de  rendre  (a 
condition  meilleure  ;  c'eft  pourquoi  la  requifitioa 
qu'elle  feroit  d'être  reçue  k  fouffrance  ,  étant  nulle 
par  défaut  d'autorifatioo  ,  le    feigneur  ne  ferott 

Î>as  obligé  de  l'accorder.  On  peut  ajouter  oue  h 
aifie  féodale  n'emporte  que  la  perte  des  irims , 
fur  lefquels4a  femme  n*a  aucuns  droits  durant 
le  mariage.  On  fent  bien  néanmoins  qu'il  en  feroit 
autrement  s'il  s'agiffoit  de  biens  paraphemanz, 
eu  d'une  femme  féparée  de  biens. 

Lorfque  c'eft  le  tuteur  qui  demande  la/ovfrjnct 
au  nom  du  mfneur^  eft-il  nécefliaire  qu'il  fe  pré- 
fente lui-même  au  feigneur  ou  au  chet-Ueù  domi- 
nant? Brodeau,  Tronçon,  Fortin,  Ricard  &  k 
Maître  penfent  qu'il  y  eft  ob  igè.  La  raiibo 
fur  laquelle  ils  fe  fondent  ;  eft  qu'un  tuteur  ncS 
qu'un  procureur ,  &  que ,  de  droit  commun ,  m 
procureur  n'en  peut  lubflituer  un  autre  ;  que  k 
foi  &  hommage  ne  peuvent  fe  faire  par  procureur, 
&  que  la  fouffrance ,  qui  en  tient  lieu,  &  quic4 
équipollente  à  foi,  eft  fujette  aux  mêmes  règles: 
ils  citent  un  arrêt  du  23  janvier  1596,  quil'aaiflfi 
jugé- 

Les  autres  commentateurs  de  la  counime  fe 
déterminent  pour  l'opinion  contraire ,  qui  efi  ani 
fuivie  par  Guyot ,  chap.  6  de  fes  obfervaùoiu  fà 
*la  foi  &  hommuge;  par  Pothier  8c  Lalande  fur  il 
coutume  d'Orléans  ,  art.  6y.  «  Il  y  a ,  dit  ce  dernier 
»  auteur,  une  raifon  manifefte  de  dififérence  ectre 
»  la  preftation  de  foi  &  la  fouffrance  ,  d'autant  que  b 
w  première  requiert  une  foumiftîon  perfonncllc 
1»  &  promeffe  d'hommage  &  de  fidélité  ;  la  f^ 
i>  conde  emporte  feulement  un  délai  de  aire  la 
n  foi ,  en  attendant  que  les  mineurs  foient  fufr 
n  famment  âgés*y. 

,  On  peut  ajouter  à  ces  raifons,  que  les  procureun 
légaux  ,  tels  que  les  tuteurs  ,  peuvent,  dans  une 
ouaniiié  de  circonflances ,  fe  faire  fubftituer  p 
des  fondés  de  procuration  de  leur  part,  comme 
on  le  pratique  |ournellement.  ce  Enfui  «  quand  <n 
»  dit  que  fouffrance  vaut  foi ,  c'eft  une  façon  à 
»  parler  figurée ,  qui  n'emporte  pas  une  conveih 
»  tion  entière ,  mais  qui  marque  feulement  l'cfet 
i>  de  la  fouffrance  ^  ^u\  a  cela  de  commun  avec  la 
w  foi  &  hommage ,  qu'elle  eirfpêche  que  le  iii- 
n  eneur  ne  puifte  faifir  le  fief  fervant  taiu  qu'elle 
»  dure;  &  en  cela  il  en  eft  comme  de  ceproveriie 
n  vulgaire  :  qui  a  terme  ne  doit  rien  », 

Cette  dernière^  obfervation  <e  trouve  dans  le 
compte  rendu  au  journal  du  palais ,  d'un  ^irrét  do 
71  fuia  1673  ,  qui  accorda  la  main -levée  d'une 
faîfie  que  la  mère ,  tutrice  d'un  mineur  ,  avoir  ait 
demander  par  un  fergent. 

U 
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aîrc  t  fiiivai^t  la  c^ualiiè  du  délit.  Maïs  comme  il 
_  julk  que  les  ioulcripteors  foient  égaietnent 
engagés  envers  le  Ubraire  pour  retirer  leurs  excm* 
>laires,  divers  arrêts  du  conkil  ont  ordonné  qu'iU 
retirerolent  dans  le  délai  de  lix  mois  ou  d'un 
i ,  paffé  lequel  temps  les  fûujlnpuons  demeure- 

>tcni  nulles  6t  de  nul  eticr. 
IL  e^  di^fendu  d  introduire  6c  débiter  dans  le 
yaumc  \c\  livres  itn primés  en  France  Ci  conire* 

tt»  chez  Tétranger,  &  de  rcLcvoir  à  cet  cgard 

iicune  jQujcnpmn, 
SOUS-DUY£N,  eft  celui  qui  eft  immédiatement 

prés  le  doyen  d*une  compagnie,  loyii^  Doyen. 
SOUS-tTABLlS,  ce  ionc  des  piocurcurs  que 

Tautrcs  procureurs  lubrogent  à  leur  place»  Beau- 
anoir ,  thdp.  4,  p^g,  ^2  :u  quant  il  ell  coiitemi 
en  la  procurai  ion  que  le  procureur  puil^  fere 
autres  procureurs,  farcie  p. et  ot  chaus  appelle- 
l'en  Sviis  itubiis  ,  6**:,  ji.  {G*D,  C) 
SOUS-F LEVER  ,  (  Droa  ftmai.  )  c'eft  fous-n. 

ioder  »  ou  b^illtf  une  partie  de  ion  fief  enarnère- 

|et.  l  oyt^  \t  gloiï^trc  du  droit  £rançoi&  au  mot 

tus-jicver,  (  G.  D*  C*  ) 

SOU^-LUCATAIRE  >  f,  m*  eft  celui  auquel  le 

[icipal  bcataîre  d*une  mailon  ou  autre  héritage 

donné  lui-même  à  loyer  quelque  portion  de  ce 

iM  tenoit  du  propriétaire. 

Le  fous-ojataln  efl  différent  do  ceiïionnairc  du 

il ,  en  ce  que  le  ce(r]onnairc  doit  payer  au  pro-^ 

iéraire  «  au  Lieu  que  le  {ouS'hjc*iLàrt  paie  au  prin- 

elpat  locataire* 

LViice  161  de  la  coutume  de  Paris,  permet 
anmoins  au  propriétaire  de  faifir  les  meubles  des 

7us^locatmns ;  mais  ceux-ci  en  ont  main  levée  en 

ayant  le  loyer  de  leur  occupation, 
£n  fait  de  fermes,  on  appelle  frus-fermîer ,  ce 
n'en  fait  de  bail  à  loyer  on  »jypc\\c  JOiiSÎa.auire^ 

'^oy€i  Bail  a  lovhr.  Ferme,  Locatahœ, 

^iltl^CIFAL  LOCATAIRE. 

SOUS'ORDRE,  eiï  un  ordre  particulier  qui  fe 
[jt  en  fécond  entre  les  Cf  éanciers  particulters  d'un 
rcancier  colloque  dans  Tordre  principal,  qui  ont 
brmé  oppofition  f:r  lui  en /aj/j-uri/rr ,  c*efl-à  dire  ^ 
our  fe  venger  fi'r  ce  qui  peut  lui  revenir,  au 
as  qu'il  fou  colloque  utilement  dans  Tordre.  Foyr^ 
Créancier,  D£cr£T,  Opposition  &  Saisie 

É£LL£.  {A) 

SOUS- RACHAT,  (  Droit  fiodai  )  c*eft  le  rachat 
e  l'arriére- fief  qui  appartient  au  feigneur  fuzerain , 
urfqu'il  a  lieu  pendant  qu'il  jouu  du  fiç(  de  fon 
raflai  à  titre  de  ra.fuL  P'oyii  Tarticle  366  de  la 
^coutume  de  Bretagne,  (G.  D,  C) 

SOUSTRACTION,  f.  f.  {en  arme  de  Mrifpmd,) 
t«fl  i*a6tion  d'ôter  &  enlever  frauduîeufement  une 
du  lieu  oîi  elle  devroit  être, 
C'efl  principalement  pour  les  papiers  que  Ton  a 
Jéto urnes ,  que  1  on  fe  fert  de  ce  terme  ;  cela  s'ap- 
pelle une  f&iifir.M^on  de  pièces. 

SmpjWon  d'une  minute  d'un  notaire,  c'ell  Ten- 
tvement  qui  eft  fïit  de  cette  minute. 
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Sûuflraftwn  di  pUca  dans  une  protïuâion ,  c'eft 
lorfque  Ton  retire  fraudulcui^mcnt  d  une  produôion 
quelque  cote  ou  quelque  pièce  d'une  cote  que  Toti 
a  intérêt  de  fupprimer.  ^oyi{  Divertissement, 
Enlèvement,  Recelé,  Suppression.  (A) 

SOUTE  ,  C  f.  ou>  comme  on  écn\'oit  autrefois  « 
fotiht ,  qua/i  jolum ,  cft  ce  que  Ton  donne  pour 
fûlder  un  partage  ou  un  échange. 

Quand  un  lot  fe  trouve  plus  fort  qu'un  autre, 
on  le  charge  d'une  fouu  en  argent  envers  Tautre 
lot ,  pour  rendre  les  chofcs  égales. 

De  même  dans  un  échange  ,  quand  Thérîtage 
donné  d*utie  part  à  titre  à\ihan^  ,  eft  plus  fort  que 
ctlut  qui  eft  donné  en  contre^cchange^  on  cbar[;e 
celui  qui  a  Tbéritage  k  plus  fort  de  payer  une 
fouu  à  celui  qui  a  le  plus  foible* 

Dans  les  partages ,  la  fouu  fuît  la  nature  du  par- 
tage ,  c'eft-à  dire  ,  que  quand  il  n'eft  point  dfl  de 
droits  feignctiriaux  pour  Théritage  que  Ton  a  dans 
fon  loi  ,  il  n'en  eft  pas  du  non  plus  pour  Théritage 
ou  portion  que  Ton  conferve  moyennant  une  foute» 

Dans  les  échanges,  au  contraire,  la  portion  d'hé- 
ritage pour  laquelle  en  paie  \me  foute  ^  cft  réfmfée 
acquife  par  contrat  de  vente  »  Si  hiiette  aux  mêmes 
droits  que  Ton  paie  en  cas  de  vente.  Foyc^  Droits 
sEiGNiuïiïAux ,  Echange,  pARTAGE..(/tf) 

SOUTENEMENS,  f  m.  pL  {terme  de  Pratique,) 
font  des  écritures  fournies  au  fourien  d'irn  compte  , 
Toyant  compte  fournit  fes  débats  contre  It  compte, 
&  le  rendant  compte  pour  répon féaux  débats , four- 
nit   fes   fouhnumcns,    Voxe^  COMPTE,   DÉBATS, 

Oyakt  ,  Rendant,  {à) 

SOUVERAIN  (  en  terme  de  Pratique,  )  eft  un 
titre  donné  a  certains  tribunaux  ,  comme  aux  con- 
feils  fifuveralm  ,  aux  cours  fouverames ;  ce  qui  ne 
fignific  pas  qi:e  ces  juges  aient  une  allto^itéyui^• 
VLrjtne  qui  leur  foit  propre ,  mais  qti'iïs  exercent 
la  juflice  au  nom  du  foiiv^^rmn, 

A  la  table  de  marbre,  on  appelle  tenir  ie  ftHi" 
vrr*i//7,luTfque  lés  commifta^resnu  parlement  vien- 
nent y  tenir  Taudience  ,  pour  y  juger  en  dernier 
reftbrt* 

De  même  aux  requêtes  de  Vhhté  ,  les  maîtres 
des  requêtes»  étant  au  nombre  de  fcpt,  jugent  au 
f&uveraln  certaines  caufcs  dont  ils  font  jiig^tîs  eti 
dernier  reffort,  ^oyci  Conseil  SOUVer  ain  ,Cour 
SOUVERAINE  »  Maître  des  requêtes  ,  Re- 
quêtes DE  L*HÔTEU  {A) 

Souverain.  {Droit  foJaf,)  Ce  mot  déftgne 
quelquefois  le  fuzerain  ,  c*eft-à-dire,  un  feigneur 
fupérieur,  celui  qui  a  des  arrière- va  (Taux,  ou  des 
tenanciers ,  dans  fa  mouvance  immédiate. 

On  a  dif  aufti  fouverâuieti  dans  le  même  fens. 
Voyei  Su  2ER AIN,  SOUVERAIN  FIEPFEUX  ,  &  MaIN 
SOUVIR  AIKE.  (  G,  D.  C,  ) 

SouverXin  FiEFFEUX.  {Droh  QodaL)  La  cou- 
tume de  Meaux  ,  ^rf,  1^4,  donne  -e  nom  au  roi, 
parce  qu'il  eft  le  véritable  feignt  ir  fuzerain  des 
fiefs  du  royaume*  F^ye^  Sovvera  in.  t  G.  P.  ^*) 
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SOUVERAINE  {main).  Voye^  Main  souve- 

KAINE. 

SOUVERAINETÉ.  Voye^  Souverain. 

SOUVERAINNITÉ.  {Droit  féodal.)  Cemotfe 
trouve  pour  jouvcraimU  ^  c'eft-à-dire  ,  fu^eraineté^ 
&  jurifdiâion  fupérieure  ,  dans  des  lettres  de  l*an 
1370  >  au  tome  5  des  ordonnances  du  Louvre  , 
p.  368.  (  G.  D.  C.  ) 

SPÉCIAL ,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  fc  réfère  fm- 

Suliérement  à  ;:n  certain  objet.  Ce  terme  eft  or- 
inairement  oppofé  à  général;  une  procuration  eft 
générale  ou  JpeciaU  ;  celle  qui  eft  générale  «  eft 
pour  faire  toutes  les  affaires  du  conftituant  ;  la 
procuration  fpéciaU  n*e(l  que  pour  une  certaine 
affaire  ;  on  dit  de  même  une  autorifation  JpécisU  j 
une  claufe  fpéciaU.  (j4) 

SPÉCIFICATION ,  f.  f.  eft  ce  qui  défigtie  l'cf- 

Fèce  d*une  chofe ,  ce  qui  fert  à  expliquer  que 
on  a  eu  en  vue  fuigulièrement  telle  &  telle  choie  ;. 
comme  quand  on  lègue  tous  fes  meubles  &  effets 
tnobiliers,  &  que  Ton  explique  que  Targent  comp- 
tant fera  compris  dans  ce  legs  :  c'eft  une  fpéci- 
fication  que  Ton  fait  par  rapport  à  Fargent.  Foye^ 
ci-devant  SPÉCIAL.  (^) 

SPOUATION,  f.  f.  eft  Tadion  de  dépouiller 
'quelqu^un  de  quelque  chofe,  comme  de  fes  pa- 
piers, de  fon  argent,  de  fes  meubles  &  autres 
effets.  La  fpoUathn  d'une  hoirie  eft  lorfqu*on  en- 
lève d'une  fucceffion  le  tout  ou  partie  des  effets 
qui  la  compofoient,  ce  qui  eft  appelle  en  droit 
erimen  expiLitât  heredltatis.  Voye^  DIVERTISSEMENT, 
ENLEVEMENT  ,   RECELE  ,  VOL.  {A) 

STAGE  ,  f.  m.  (  Droit  eccUf,  )  eft  une  réfidence 
aâuelle  &  exaâe  que  chaque  nouveau  chanoine 
doit  faire  dans  fon  églife  pendant  fix  mois  ou  un 
an  ,  félon  les  ftaruts  du  chapitre ,  lorfqu'il  a  pris 
poiteftion ,  pour  pouvoir  jouir  des  honneurs  &  des 
revenus  de  fa  prébende. 

Le  temps  du  flage  dépend  des  ftatuts  du  cha- 
pitre ;  il  y  a  même  quelques  chapitres  où  les  nou- 
veaux chanoines  ne  font  point  affujettis  zuftage^ 
dans  les  chapitres  où  il  a  lieu ,  les  confeillers  de 
cour  fouverainc  en  font  difpcnfés.  Foye^  Brillon , 
au  mot  Stage,  &  Us  mets  Canonicat,  Cha- 
noine ,  Chapitre  ,  Résidence.  {A) 
-  STATUT,  f.  m.  eft  un  terme  eénérique  qui 
comprend  toutes  fortes  de  loix  &  de  réglemens. 

Chaque  difpofition  d'une  loi  eft  un  ftatut ,  qui 
permet ,  ordonne  ou  défend  quelque  chofe. 

r  y  a  des  ftatuts  généraux ,  il  y  «n  a  de  parti- 
culiers ;  les  premiers  font  des  loix  §;énérales  qui 
obligent  tous  les  fujets  :  \ts  ftatuts  particuliers  font 
des  réglemens  faits  pour  une  feule  ville ,  pour  une 
feule  eglife  ou  communauté  ,  foit  laïaue  ,  foit  ce- 
ci éfiaflique  ,  fécuUère  ou  régulière  :  cnaque  corps 
d'arts  &  métiers  a  fes  jf?<2/tttf;  les  ordres  rtguliers, 
hofpitaliers  &  militaires  en  ont  auffi, 

Un  des  points  les  plus  difficiles  à  bien  démclef 
b  jurifprudence ,  c'eft  de  déterminer  la  na- 
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tare  &  le  pouvoir  desjiatuu ,  c*eft-à-dire  5  en  ^ 
cas  la  loi  doit  recevoir  fon  application. 

En  général ,  les  coutumes  font  réelles ,  cLv 
duntur  urmorio;  cependant  on  eft  fonvent  eifibar* 
rafti  à  déterminer  quel  ftatut  ou  coutume  ou  doit 
fuivre  pour  la  décifion  d'une  conteftation.  Soutok 
le  ftamt  du  domicile  fe  trouve  en  concurrence  avtc 
les  différens  y?tfm/j  de  la  fituation  des  lMens,i?ec 
celui  du  lieu  où  Taâe  a  été  paffè ,  du  lien  à 
l'exécution  s'en  fait  ;  &  pour  connoître  le  poofw 
de  chaque  yLiAc/,  &  celui  d'entre  eux  qui  doit  pi^ 
valoir ,  il  faut  d'abord  diftinguer  deux  fortes  de 
ftatuts ,  les  uns  perfonnels ,  les  autres  rèek. 

Les  ftamu  perfonnels  font  ceux  oui  ont  priaci* 
paiement  pour  objet  la  perfonne  i  Sl  qui  ne  na*. 
tent  des  biens  qu'acceflbirement  ;  tels  font  ceux  oa 
regardent  la  naiftance ,  la  légitimité ,  la  liberté,  b 
droits  de  cité ,  la  majorité ,  la  capacité  ou  inca- 
pacité de  s'obliger,  de  tefler,  d'efter  en  ji^ 
ment,  &c. 

Les  ftatuts  réels  font  ceux  qui  ont  pour  obyet 
principal  les  biens ,  &  qui  ne  parlent  de  la  poi* 
tonne  que  relativement  aux  biens  ;  tels  font  ceoz 

3ui  concernent  les  difpofitions  que  l'on  peut  £ûe 
e  fes  biens,  foit  entre-vi&  ou  par  tefiameoCi 

Quelques  auteurs  diftinguent  une  troifième  A 
péce  àeftatuUy  qu'ils  appellent  mixus  ;  (avoir,  ccaz. 
qui  concernent  tout-à4a*fois  la  perfonne  &  ks 
biens  ;  mais  de  cène  manière  la  plupart  des  ftatm 
feroient  mixtes  ,  n'y.  ayant  aucune  loi  qui  ne  Ut 
faite  pour  les  perfonnes ,  &  aufli  prefque  toojoun 
par  rapport  aux  biens.  A  dire  rrai ,  il  n'y  a  poioi 
de  ftatuu  mixtes ,  ou  du  moins  qui  foient  anost 
perfonnels  que  réels  ;  car  il  n'y  a  point  de  ftatm  ^ 
n'ait  un  objet  principal  ;  cet  objet  eft  réel  ou  po^ 
fonnel ,  &  détermine  la  qualité  du  Jlatuu 

Lt  ftatm  du  domicile  régie  l'état  de  la  perfonne, 
&  fa  capacité  ou  incapacité  peribnnelle  ;  il  régie 
auftî  les  aâions  perfonnelles  «  les  meubles  &  eîto 
mobiliers ,  en  quelque  lieu  qiCils  fe  trouvent  fiiob 
de  fait. 

Le  pouvoir  de  ce  ftatut  du  domicile  s'étend  poi- 
tout  pour  ce  qui  eft  de  fon  refibrt  ;  ainfi  «  celiii  (pâ 
eft  majeur,  félon  la  loi  de  fon  domicile ,  eft  majeor 
par-tout. 

Le  ftatut  de  la  fituation  des  biens  ,  en  régie  b 
qualité  &  la  difpofition. 

Quand  le  ftatut  du  domicile ,  &  celui  de  la  finn- 
tion ,  font  en  contradiâion  l'un  avec  l'autre ,  s'il 
s'agit  de  l'état  &  capacité  de  la  perfonne,  c'eft  le 
ftatut  du  domicile  qui  doit  nrévaloir  ;  s'il  s'agit  de 
la  difpofition  des  biens  ^  c'ett  la  loi  de  leur  fituatioa 
qu'il  faut  fuivre. 

Si  plufieurs  ftatuts  réels  fe  -trouvent  en  conciff- 
rence ,  chacun  a  fon  effet  pour  les  biens  qu'il  régÎL 

En  matière;  d'aâes ,  c'eft  le  ftatut  du  lieu  où  00 
les  pafTe  qui  en  régie  la  forme. 

Mais  il  y  a  certaines  formalités  qui  fcrveot  ï 
habiliter  la  perfonne ,  tellçs  que  TautorifatiOQ  da. 
mari  à  l'égard  de  la  femme  ;  cdles-là  fe  règlent  par 
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le  ftauu  du  domicile  ,  comme  touchant  la  capacité 
perroofiellc  ;  d^^utres  font  dâ  la  fubrlâTice  de  la 
di(pofifion  mcmc,  telles  que  la  tradition  &  lac- 
ccptation  dans  les  donations  ;  &  celles-ci  fe  règlent 
par  le  pdtut  du  lieu  ou  font  les  biens  dont  on  dif- 
pofe. 

Enfin  j  dans  l^ordre  judiciaire,  on  diftingue  deux 
tfbrtes  dc/iduits ,  ceux  qui  concernent  rinltru^ion  , 
&  ceux  qui  touchent  la  decifion  :  pour  les  pre- 
jmiers  I  Ikh  ûrdinatarU  ^  en  fuit  la  loi  dy  lieu  où 
l*on  plaide  ;  pour  les  autres  ,  Iftis  deàfona ,  on  fuît 
la  loï  qui  régit  les  pcrfonnes  ou  leurs  biens ,  feîon 
^l^c  Tun  ou  Tautre  efl  Tobjct  principal  de  la  con- 
teAanon. 

Quelques/jw;j  font  feulement  négatifs,  d*au très 
prohibitifs ,  d'autres  prohibttifs-ncgaiîfs. 

Le  fi*itïJi  fimplement  négatif,  cA  celui  qui  dé- 
clare qu*une  cKoC?  n'a  pas  lien,  mais  qui  ne  licfend 
pas  de  déroger  à  fa  difpofuîon  ,  comme  quand  une 
coutume  dit  que  la  communauté  de  biens  n  a  pas 
Iku  entre  conjoints ,  &  qu'elle  ne  défend  pas  de 
l'établir. 

Le  fijiidt  proliÎDÎtif  eft  celui  qui  défend  de  faire 
<juelque  ch ofe  ^  comme  la  cotttume  de  Normandie  , 
mn»  jy ,  qui  porte  que  quelque  accord  ou  conve- 
jsance  qui  ait  été  mi  par  contrat  de  managCt  Se 
en  faveur  dicelui,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
lus  grande  part  aux  conquéis  faits  par  le  mari , 
lijuc  ce  qui  leur  appartient  par  la  coutume,  à  la- 
[uelle  les  contraftans.  rte  peuvent  déroger. 

Ix  ftjtut  eft  prohibitif- négatif  lorfqu'il  déclare 
qu'une  chofe  n'a  pas  lieu  ,  Se  qu'il  défend  de  déro- 
ger a  fa  difpofition  ;  on  confond  fouvent  le  fiamt 
proh  i  bi  t i  f  a V  e  c  le  pro  h  ibiti  f-  n  égat j  f. 

Quand  le /?**/«/ prononce  quelque  peine  contre 
les  contrevenans  ,  on  V nppcnt  fiaua  pén^L  y*>y€S[ 
Loi  PÉNALE  &  Peine.  (>#). 

STELAGE.  Ftîy^{S£STERAGF. 

STELLAGE.  ^*jyq  Sesterage. 

STELLERAGE,  {Dwh  fiodaL)  Des  lettres  de 
Tan  1405  ,  rapportées  ati  tome  9  des  ordonnances 
du  Louvre  ,  pd^.  j04^  poitent  :  «  toutes  les  rentes  » 
1»  rcvennes,  cens,  admendes,  forfaitures ,  criages 
n  &  fccllcrages^  &c*  n. 

Plus  bas  on  lit  cdkragts^  en  parlant  du  même 
droit. 

Dom  Carpentîer  prétend ,  dans  fon  gloffarlum 
nûvum^  que  ce  font-là  deux  fautes,  &  qu'il  faut 
lire  fldUragts  ou  fcrjlcra^es ,  au  lieu  de  fctUirjgfS 
&  ccllirjgfs  ;  il  fe  fonde  uniquement  fur  quelques 
Chartres  qui  ont  donné  le  nom  de  fcjknt^t^  ou  des 
»oms  aoprocbans  ,  au  droit  de  laide  ou  de  mefurage 
des  grains.  Il  cite  particulièrement  l'extrait  fuivant 
d'une  chartrc  de  Philippe  de  Valois,  de  Tan  15 j6  : 
li  plu  fleurs  domaines  ,  revenues ,  redevances  & 
•t  couftumes  que  nous  avons  en  ladite  ville  (de 
»  Péronne  ). . .  •  c'eft  à  fa  voir  tout  ce  qu'on  ap- 
n  pclloît  la  jufltce  &  le  féterL^e  ^  &c*  tu 

Mais ,  I  *^.  ce  dernier  texte ,  ni  aucun  de  ceux  tjtie 
Jur'tffruâmcu     Tamc  FIL 
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me  dom  Carpentîer, n'emploie  précifcmeni  ce  raor  I 

d e  flcUcrj^ts  ou  fi  cflcragcs,  A 

1**.  Phifîeurs  anciens  monuniens  de  notre  droit njl 
&  particulièrement  un  ancien  praticien  manufcrit,  f 
cité  par  Choppin,  fur  le  chapitre  8  de  la  coutume  J 
d*Anjou  ,  à  la  fin  ,  parlent ,  au  contraire  ,  d*un*? 
droit  de  fdttrj^e  ou  ceUeragc ,  quon  doit  au  fei-^ 
gneur  quand  le  vin  cû  mis  au  cdlUr,  Rien  n'em- 
pêche qu*ûu  n'entende  dVui  droit  de  cette  efpéce*^! 
ce  que  difent  les  lettres  de  1405  ,  au  lieu  de  IW,  f 
tendre  d'un  droit  de  layde.  ^ 

3^  Cette  interprétation  fi  naturelle,  fi  conforme 
à  la  lettre  du  texte ,  qu'on  ne  doit  pai  fuppofercor*. 
rompu  fansnéceirité,paroît  de  plus  en  plusdécifive^ 
fi  l'on  fait  attenrion  que  les  lettres  de  1405  joignent,  i 
le  mot  de  cdierjge  ou  fcdUrd^e^  à  celui  de  crugt^  qui 
a  défigné  lui-même  un  djoit  analogue  à  celui  de  aU, 
ierdge;  le  i:rî:<ge  cft  en  effet  un  droit  dii  aif  fei gneur 
pour  le  cri  ou  ta  publication  du  vin  qu'on  vend 
en  détail.  On  peut  en  voir  des  preuves  multipliées 
dans  le  gloffaire  de  du  Cange ,  au  mot  Crida  ^  & 
dnns  celui  de  dom  Carpentier  lui-même ,  aux  mots 
Cnddih  Bl  Crligmm.  Il  fuflîra  de  citer  ici  Textrait 
fuivant  d'une  chartre  de  11^9,  tirée  d'un  cattu- 
hire  de  faint  Jean  de  la  Vallée  :  a  chacun  tavernier 
n  de  îa  devant  dite  terre  de  Saint-Nicolas,  eft  tenu 
n  de  nous  rendre  &  poier  chacun  an  ,  pour  chacun 
iî  tonneau  que  il  vent  en  l'an  ,  maille  pour  crta^e  , 
»  Se  nous  fommes  tenus  de  faire  crier  leur  vin  à 
»  leur  reqtiére  n. 

4".  Enrin ,  d'anciens  textes ,  8c  même  des  textes 
cités  par  dom  Carpentier ,  au  mot  ÇtUraglum  » 
joignent  encore  immédiatement  ces  droit*  oe  cel- 
lerage  &  de  criage.  Un  arr^t  de  Tan  1407 ,  dit  effec- 
tivement :  cum  Johojmes  Qubiement  &  Johannes  de 
Berdînes ,  Parîjtîu  commoranus  ^  firmam  crlda^ii  & 
ctkragiu  .  *  •  •  appreiirjfcnt ,  &c.  Une  ordonnance 
de  140^  t  porte  auffi  ;  ium  nul  ne  fera  taverne^ 
n  ou  vendra  vin  à  détail,  en  la  ville  de  Paris» 
n  fans  mettre  cerceau  ,  afin  que  ladite  ville  ne 
it  puiffe  eftre  fraudée  de  fes  droits,  tant  de  celui 
n  deffus  dit  ,  &  ds  crhges  &  céUniges  ,  comme 
»  d'aufres.  FoYe{  SfiRCHEL.  (G,D,C,) 

STELLÏONAT,  C  m.  (  Droit  chU  &  criminel.  ) 
eft  un  nom  générique,  fous  lequel  les  loix  romaine» 
ont  compris  toutes  les  efpéces  de  fraude  &  de  trom* 
perles  qui  peuvent  fe  commettre  dans  les  conven- 
tions ,  &  auxquelles  ta  loi  n'a  voit  pas  donné  de 
défignation  particulière. 

Le  fldlhnat  eft  mis  par  les  loîx  au  nombre  des 
crimes  »  &  a  été  ainft  nommé  d'un  certain  léfard  , 
appelle y?r /i/o,  remarquable  par  fon  extrême  fineffç 
&  par  la  variété  de  fes  couleurs ,  parce  que  ceux  qui 
commertent  ce  crime  emploient  toutes  fortes  de 
détours  &  de  fubiilités  pour  cacher  levir  fraude. 

Entre  les  différentes  manières  de  commettre  ce' 
crime,  on  en  remarque  fix  des  pîm  ufitées  dorit  les 
loîx  romaines  font  mcniion. 

La  première  eft  lorfque  quelqn'im  vend  ou  engage 
la  même  çbofe  à  deux  perionncs  en  même  temps, 
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les  refulcr,  en  leur  donnzm  foujfranee  pendant  la 
faifie-  réelle  ,  conformément  à  Tarticle  4  de  la 
coutume  d'Orléans  ;  &  c'cft  ce  qui  fe  pratique  le 
plus  communément. 

Ces  mots  de  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris , 
ûu  refus  du  v ajf al  ^  znnonccm  au'il  -faut  conftater 
fon  refus  avant  de  le  faire  reprcfenter  par  le  com- 
miflaire  aux  faifies-réellcs.  Mais  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  ,  comme 
l'enfeigne  Auzanet.  Il  fuffit  de  le  conftituer  en  de- 
meure par  une  fimple  fommation.  C'ed  le  Tentiment 
de  Dupleflîs  ;  la  coutume  de  Berry  ,  ût.  p ,  an.  82 
&  ^7  9  ne  donne  au  vafTal  que  quinze  jours  pour  faire 
hommage,  aprèslafignificationde  la  faifie  féodale. 

DuplefTis  ajoute  qu'il  n'eft  pas  même  befoin  d'at- 
tendre ,  pour  faire  oflFrir  l'hommage  par  le  com- 
tnififaire ,  qu*il  y  ait  eu  une  faifie  féodale  de  la 
part  du  feigneur.  Cette  décifion  doit  être  fuivie , 
quoique  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris  ne  parle 
de  rétabliffement  du  commiffairc  que  pour  obtenir 
la  maîn-levét  de  la  faifie  féodale  ;  autrement  les  créan- 
ciers fe  trouveroient  expofés  à  perdre  les  fruits 
par  une  faifie  féodale  que  le  feigneur  pourroit 
faire  faire  à  la  veille  de  la  récolte. 

Lalande ,  fur  Tarticle  4  de  la  coutume  d'Orléans , 
penfe  que  la  fouffrance  finit  par  la  mort  du  com- 
miflaire;  Pothier  eft  d'un  avis  contraire.  «  C'eft , 
n  dit- il  >  au  général  des  créanciers  ,  qui  ne  meurt 
»  pas  ,  que  la  fouffrance  eft  accordée  ,  &  non  au 
M  commiffairc  ,  qui  ne  fait  i^u'intcrpofer  fon  mi- 
tf  niftcre  pour  la  demander  w. 

Cette  décifion  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté 
dans  la  coutume  de  Paris,  oii  le  commiffairc  eft 
autorifc  k  faire  la  foi  &  hommage. 

Lorfqu'il  y  a  des  fiefs  dans  une  fucceffion  va- 
cante ,  les  créanciers  peuvent  faire  établir  un  com- 
miffairc de  la  même  manière,  pour  faire  la  foi  & 
hommage  ou  obtenir  fouffrance.  L'article  24  de  la 
coutume  d'Artois  en  a  une  difpofition  expreffe. 

Par  la  même  raifon ,  l'ufufruitier ,  le  gardien , 
noble ,  la  douairière  &  généralement  tous  ceux 


aifi  jouiffcnt  du  fief,  doivent  être  admis  à  deman- 
er  la  fouffr^mce  dans  toutes  les  coutumes  qui  les 
autoriient  à  rendre  hommage.  Il  paraît  même  jufte 


de  leur  accorder  cette  faveur  dans  les  autres  cou- 
tumes fur  le  refus  du  propriétaire.  Les  coutumes 
d'Anjou  ,  an.  126  ,  &  du  Maine,  an.  1/4,  le  dé- 
cident expreffément.  On  peut  même  invoquer 
dans  la  coutume  dtf  Paris,  VarU2  ,  qui  amorife 
l'ufufruitier  à  faire  faifir  le  fief  fcrvant ,  en  cas 
d'ouverture  ;  fur  le  refus  du  propriétaire. 

§.  IV.  Des  perfonrus  qui  peuvent  demander  la  fouf- 
france. L'article  58  delà  coutume  de  Paris  auto- 
jife  exj)reffément  le  tuteur  à  demander  la  fouf- 
france pour  fes  pupilles.  Il  autorife  auffi  les  mi- 
neurs même  à  la  demander ,  puifqu'il  porte ,  que 
«  fi  tous  les  enfans  auxquels  appartient  aucun  fief, 
n  font  mineurs  &  en  tutèle ,  le  feigneur  eft  tenu 
n  de  Uur  bailler  fouffrance^  oii  à  leur  tuteur ^n.  La 
raifbn  qu  en  donnent  Dumoulin ,  Brodeau  .&  les 
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autres  commentateurs  >  c*eft  que  »  par  la  difpofi- 
ri  on  du  droit  commun ,  le  pupille  peut  valablement 
faire ,  fans  l'autorité  de  fon  tufeur  «  tous  les  aôes 
qui  tendent  à  faire  fa  condition  meilleure. 

Pothier  obferve  ,au  chap.  ^  ,  §.  7 ,  qu*il  en  eft  au- 
trement de  la  femme  en  puiflance  de  mari.  Lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  autorifée  ^  elle  eft  inhabile  aux 
aâes  même  qui  auroient  pour  objet  de  rendre  iâ 
condition  meilleure  ;  c'eft  pourquoi  la  requifitioa 
qu'elle  feroit  d'être  reçue  ^fottffrance ,  étant  onUe 
par  défaut  d'autorifatioo  ,  le  feigneur  ne  feioit 
pas  obligé  de  l'accorder.  On  peut  ajouter  oue  k 
faifie  féodale  n'emporte  que  la  perte  des  (ruxis, 
fur  lefquels4a  femme  n*a  aucuns  droits  dutam 
le  mariage.  On  fent  bien  néanmoins  qu*il  en  ferok 
autrement  s'il  s'agiffoit  de  biens  parapheroanx, 
eu  d'une  femme  féparée  de  biens. 

Lorfque  c'eftle  tuteur  qui  demande  Izfot^xa 
au  nom  du  mineur,  eft-il  néceflaire  au'il  (e  pré- 
fente lui-même  au  feigneur  ou  au  chet-lieu  dood- 
nant?  Brodeau,  Tronçon,  Fortin,  Ricard  Ôr  k 
Maîu-e  penfent    qu'il   y    eft    ob  îgé.    La   ndidi 
fur  laquelle  ils  fe  fondent ,  eft  qu^un  tuteur  né 
qu'un  procureur ,  &  que  ,  de  droit  conunon ,  n 
procureur  n'en  peut  lubflituer  un  autre  ;  que  b 
foi  &  hommage  ne  peuvent  fe  faire  par  procuresTi 
&  que  la  fouffrance ,  qui  en  tient  lieu ,  &  qnief 
équipollente  à  foi,  eft  fujette  aux  mêmes  regks: 
ils  citent  un  arrêt  du  23  janvier  1596,  quiTaaiif 
jugé. 

Les  autres  commentateurs  de  la  coutume  fc 
déterminent  pour  l'opinion  contraire ,  qui  eft  aoC 
fuivie  par  Guyot ,  chap.  6  de  fes  ^bfervaûom  fn 
Il  foi  &  homnuge  ;  par  Pothier  8c  Lalande  fur  h 
coutume  d'Orléans ,  ^rr.  e^/.  a  II  y  a ,  dit  ce  dcniiff 
n  auteur,  une  raifon  manifefle  de  différence  rmrt 
n  la  preftation  de  foi  &  la  fouffrance ,  d'autant  ({oe  b 
n  première  requiert  une  foumiflîon  perfonocUe 
i>  &  promeffe  d'hommage  &  de  fidélité  ;  la  f^ 
»  conde  emporte  feulement  un  délai  de  faire  b 
n  foi ,  en  attendant  que  les  mineurs  foient  fdt 
n  famment  âgés*y. 

.  On  peut  ajouter  h  ces  raifons,  que  les  procurem 
légaux  ,  tels  que  les  tuteurs  ,  peuvent ,  dans  noe 
ouiimitc  de  circonflances ,  fe  faire  fubftituer  p 
des  fondés  de  procuration  de  leur  part ,  comoe 
on  le  pratique  |ournellement.  a  Enfin  ,  quand  oo 
»  dit  que  fouffrance  vaut  foi ,  c'eft  une  façoo  de 
»  parler  figurée ,  qui  nVmporte  pas  une  conveft' 
n  tion  entière ,  mais  qui  marque  feulement  l'dk 
i>  de  la  fouffrance  ^  qui  a  cela  de  commun  avec  h 
n  foi  &  hommage ,  qu'elle  erifpêche  que  le  fci- 
n  eneur  ne  puiffe  faifir  le  fieffervant  tant  qu'elle 
n  dure;  &  en  cela  il  en  eft  comme  decepioveriie 
)i  vulgaire  :  qui  a  terme  ne  doit  rien  n. 

Cette  dernière^  obfervation  fe  trouve  dans  le 
compte  rendu  au  journal  du  palais ,  d*un  arrêt  do 
2t  juia  1673  ,  qui  accorda  la  main -levée  d'une 
faifie  que  la  mère ,  tutrice  d'un  mineur ,  avoit  bk 
demander  par  un  fergent. 

la 
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i  cautiime  dPOrlèans ,  art.  j4 ,  autartfe  même 

fimples  parens  &  amis  des  mineurs  qui  n'ont 

de  titteurs  ,  à  demander  fùug'ranct  ;  a  8c  en 

léftut  de   tuictir  &  curateur,  y  eft-il  dit,  cft 

îûu  ledit  feigneur  h^i\\^t\zuix^fouff'rancez\*\xn 

les  parens  dcidits  mineurs ,  ou  autre  à  ce  commis 

ir  juflice  »  qui  pour  eux  la  demandera  n. 

coutume  d*Etampes  dit  aulTi  que  «  {j  lefclits 

non  âgés  n*a voient  tuteur  ou  gardien  dans  les 

|uarante  jours  ,  Vun  de  leor^  parens  ou  autres  de 

ceux  qui  font  capables  à  être  leurs  gardiens  ou 

tuteurs  ,  peuvent  pour  eux  demander /or/^rj/rc^ 

au  feîgneur  féodal,  allant  pour  cet  effet  fur  le 

|ieu  dominant n, 

)n  voit  que  cette  coutume  n'exige  pas  même 

lltofifation  par  juûice  des  parens  ou  amis  »  & 

doit  conclure  de-là  que  la  coutume  d^Orléans 

l'exige  pas  non  plus  pour  les  parens,  mais  leu* 

oent  pour  les  autres  perfounes  qu'on  choifiroit 

cet  objet.  Enfin  les  coutumes  d'Anjou  6c  du 

iine ,  quelque  févères  qu'elles  foient  d*ailleurs 

itre  \t%  mineurs,  leur  accordent  imefouffrancc 

aie  tant  qu'ils  font  dépourvus  de  tuteurs  ou  de 

rateurs.  Voyti  Déport  de  minorité, 

plus  forte  raifon  doit- on  reconnoître  que  le 
!  aîné  peut  de:  mander  X^Lfoufrancc  pour  fes  frères 
leurs ,  dans  les  coutumes  même  qui  ne  Tau  to- 
ut pas  expreiTétnent  à  rendre  hommage  pour 
:,  quoique  Brodeau  en  feigne  le  contraire  fur 
,  41  >  n.  14.  Cet  auteurs  fuivi  des  fentimens 
équitables»  en  foutenant  au  n.  18,  que  les 
Ocureurs  du  roî  ou  du  feigneur  font  parties  ca- 
"blés   pour  demander   ta  fouffrance  au  nom  des 
rieurs  qui  font  de  Ai  tués  de  tuteur  ou  de  cur;?teur, 
ce  que  c*efl  à  eux  à  prendre  la  défenfe  des 
Ipilles  8c  des  mineurs* 

V.  Dts  ptrfonnes  à  qui  Idfûîtffrjnceptul  ctrc 

itndit  6*  qui  pctivent  t accorder,  11  faut  ici  didin- 

cr  entre  hfauffrjncc  purement  conventionnelle  j 

ï^foufrance  légale -conventionnelle.   Quant  à 

Ifouffrance  Légale ,  elle  n^a  pas  befoîn  d^être  de- 

[La  foufrance  conventïonnclle-légale  eft  \m  fnn- 
îaôe  de  forme  que  tous  les  adminirtrateurs ,  & 
procureurs  même  ûmnmmh^mmm^  peuvent  ac- 
rdcr. 

[  Dumoulin  décide  la  même  cbofe  pour  les  juges 

■^1  fcigneurs.  On  peut  invoquer  à  ce  fujet  les 

jtumes  d'Anjou,  duM^ine,  de  Poitou  6t  autres 

aï  le  décident  ainfi  en  cas  d'abfence  du  feigneur  , 

Tarticle  4  de  Tédit  de  Cremieu  ,  qui  accorde 

baillis  Si  fènéthaux  la  connoi^Tance  des  lettres 

g  foufirdfîce  qui  font  prifes  par  les  vaiïaux  du  roi* 

j  A  plus  forte  raifon,  ks  tuteurs  ,  curateurs  ou 

Irdiens  nobles  &  bourgeois  des  mineurs  peuvent- 

i  accorder  les  fou  fran:es  prononcées  par  les  loix, 

en  eft  de  même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , 

lii  ont  b  majorité  coutumiçre.  Mais  Dumoulin 

nite  cette  dernière  déciiion  au  cas  où  ÎU  o'au- 

»ient  point  de  curateur. 

JurifpfUdtnçt,     Tome  VII, 
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II  n*crî  eft  pas  aînfide$yôw^*i/ïeri  convention* 
n  elles.  Comme  elles  ne  peuvent  pas  être  exigècs;& 
qu'elles  portent  atteinte  aux  droits  du  feigneur  , 
il  n  y  a  que  lui  ou  fon  fondé  de  procuration  fpè- 
ciale  qui  pulfle  les  accorder  ^  lors  du  moms  q^j'il 
eft  majeur.  Celle  que  fon  juge  ,  ou  fon  fondé  Je 
procuration  générale  accorderoît,  ne  produiroit 
pas  plus  d'effet  que  le  fdence  du  feigneur.  *E' le  ne 
l'empcclieroïtpasdWer  de  la  faifie  féodale,  avant 
rexpiration  de  la  fot^rance* 

Si  le  vaffal  étoit  mineur ,  fon  tuteur ,  ou  fon  cu- 
rateur pourroit  accorder  la  fouffrjnce  durant  le 
temps  de  fon  adminiflratlon,  fur-tout  s'il  s'agi (foi t 
d'une  mutation  qui  n'emportât  point  de  profit. 
Car  aucune  loi  ne  Tobligeant  à  ufer  de  la  fiific 
féodale  ,  il  lui  doit  être  permis  de  faire,  par  un  adc 
exprès,  ce  quil  pourroit  faire  par  une  tolérance 
prolongée. 

C'eu  une  queffion  fi  la  majorité  qui  autorife  le 
fcjçneur  à  donner  foufrance ,  doit  s'entendre  d'une 
majorité  féodale,  ou  de  celle  de  vingt<inq  ans» 
Plufieurs  auteurs  fe  déterminent  pour  cette  derxiiêrd 
opinion. 

Peut-être  doit-on  diAinguer  Ici  comme  dans  tant 
d'autres  cas.  Il  paroît  difficile  de  refufer  au  feigneur, 
qui  a  la  majorité  féodale,  le  droit  d*accorcler  la 
joiifftjnct  légale  -  conventionnelle  ,  &  même  la 
fouffrance  purement  conventionnelle  ,  lorfque  la 
mutation  pour  laquelle  on  la  demande  n*emportc 
aucun  profit ,  ou  lorfque  les  proiits  qu'elle  a  voit 
produits  ont  été  acquittés.  Mats  il  y  auroît  de 
l'inconvénient  à  lui  accorder  ce  droit  s'il  s'agif- 
foit  d'une  mutation  emportant  profits  ,  &  que  ce« 
profits  n'euffent  pas  été  payés,  ou  offerts,  h^fouf- 
Jhmce  qu'il  accordcroit  dans  ce  cas ,  tendroit  à  le 
river  de  la  faifie  féodale»  qui  eu  la  contrainte 
a  plu^  propre  à  lui  en  faire  obtenir  le  paiement, 

§.  Vl.  Comment  Li  fouff^dnce  doit  itn  accordée  Ù 
dirruindcc,  La  rcquifitton  de  la  frufrance  n*e(^  point 
aHujettie  a  des  formalités  particulières.  Il  fuiTit  qu'il 
en  foit  drcilé  un  aéle  par  un  oîicier  public,  11  eft 
d'ufage ,  &  plus  décent  de  la  faire  demander  par  dds 
notaires.  Maïs  rarrét  du  ^}  juin  1673  ,  rapporte  a 
§.  IV  ,  a  jugé  qu'elle  pouvoir  ie  requérir  par  le  ml 
niilére  d'un  huifiler.  Du  Roufleaud  de  la  Corobc 
dans  fon  recueil  de  jurifprudcncc  civile,  cite  un 
arrêt  conforme,  du  9  mai  1741. 

Lorfque  la  fouff^iince  fe  demande  par  un  fondé 
de  procuration  ,  comme  il  cfl  d'ufage  dans  prefque 
tous  les  autres  cas  que  celui  de  la  minorité ,  la 
procuration  ,  dit  AuF.anet ,  fur  l'articL*  67  de  la 
coutume  de  Paris ,  doit  contenir  les  caufes  de  Tcx- 
cufe  &  raffirmation  du  vafiTal  qu'elles  font  vérita- 
bles; mais  il  n*cil  point  nécefi'aire  d'y  joindre  des 
certificats  ou  a^^es  judiciaires  pour  en  confia  ter  U 
vérité. 

L'édît  du  mois  de  mai  lyS*}  portant  règlement 
pour  la  reddition  des  foi  &  hommages  par  l' s  vaf- 
faux du  domaine, fe  contente  d'exiger  que,  dans  le 
câi  ou  pourcaufe  d'abfencc^  ou  de  lép.iiimc  etn« 
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La  féconde  eA  du  débiteur  qiu  togage  ou  donfie 
€0  paiement  à  Tes  créanciers  une  chok  qail  fait  ne 
lui  pas  appartenir. 

La  troiiiéme  eil  te  cas  de  celui  qui  foullratt  ou 
attêre  des  effets  qui  ètoient  obliffés  à  d'autres. 

La  quatrième  eft  larfoue  quelqu'un  coUude  avec 
un  autre  au  préjudice  d  un  tiers, 

La  cinquième  efl  du  marchand  qui  donne  une 
marchandife  pour  une  autre ,  ou  qui  en  fubftitue 
une  de  moindre  qualité  à  celle  qu'il  a  déjà  vendue 
ou  échangée. 

La  fixième  enfin  efl  lorfque  quelqu'un  hit  fciem- 
ment  une  fauffe  déclaration  dans  un  a^e, 

Ainfi ,  fuivant  le  droit  romain  ^  \cJltllionat  ne  fe 
commettoit  pas  feulement  dans  les  conventions, 
mais  encore  par  le  feul  fait  &  fans  qu'il  Eut  befoin 
d'une  déclaration  cxprcffe. 

Mais  parmi  nous  on  ne  répute  Aellionataire  que 
celui  qui  fait  une  déclaration  frauduleufe  dans  un 
contrat,  foit  en  vendant  comme  fien  un  héritage 

3ui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  eu  fubilitue  »  foit  en 
éclarant  comme  franc  &  quitte  de  toutes  charges  , 
im  fonds  qui  fe  trouve  déjà  hypothèque  k  d'autres  ; 
ce  crime  peut  confèqucinment  fe  commettre ,  non- 
feulement  dans  les  ventes  &  obligations ,  mais  auffi 
dans  les  conftitutlons  de  rente* 

Chez  les  Romains  ce  crime  étoit  puni  d'une  peine 
extraordinaire.  Quand  icfidlHonat  étoit  joint  au  par- 
jure, on  condamnoit  le  coupable  aux  mines,  fi  c'étoit 
un  homme  de  vile  naiffance»  6c  à  la  rélégation  ou 
întcrdiâion  de  fon  emploi ,  fi  c'étoit  une  perfonnc 
conilituée  en  dignité. 

Parmi  nous  il  efl  rare  que  ce  crime  foit  pourfuîvi 
extraordinairement  >  à  moins  qu'il  ne  foit  accompa- 

{;né  de  circonflanccs  de  fraude  extrêmement  graves  ; 
es  peines  ne  fe  prononcent  que  par  la  voie  civile. 

Les  plus  ordinaires  font ,  i*^.  que  ie  fie  11  iona  taire 
peut  être  contraint  au  rembourfement  du  prix  de  la 
vente  ^  ou  au  rachat  de  la  vente  :  ûrdonriiinct  de  tôi^, 
a^.  Il  peut  y  être  contraint  par  corps,  même  les 
fep  tua  gênai  res  ,  qui  ^  dans  les  autres  «  cas  ne  font  pas 
ûijets  à  cette  contrainte  pour  dettes  purement  civi- 
les ;  ùrdonnanct  de  1667.  3^,  On  ne  reçoit  point  le 
ftellionatatre  au  bénéfice  de  cefTion. 

Les  femmes  ètoient  auffi  autrefois  fujettes  aux 
mêmes  peines  ,  lorfqu'en  s'obligeant  avec  leurs 
maris  elles  déclaroient  leurs  biens  francs  &  quittes  » 
quoiqu'ils  ne  le  fuffenc  pas  :  mais  Tédit  du  mois  de 
fuiilet  16S0  ,  a  affranchi  dans  ce  cas  les  femmes  de 
iVmprifonnement ,  &  les  a  feulement  affujetiics  au 
paiement  folidalre  des  dettes  auxquelles  elles  fe 
fcnt  obligées  avec  leurs  maris  ^  par  faifie  &  vente 
de  leurs  biens. 

n  y  a  néanmoins  trois  cas  oîi  les  femmes  font 
contraignables  par  corps  pour  pdllonat  ;  le  premier 
eft  lorfqu'il  procède  de  leur  fait  feulement  :  ordtfn- 
nmcc  dt  1667.  Le  fécond,  lorfqu'clles  fout  mar- 
chandes publiques ,  &  qu'elles  font  un  commerce 
féparê  de  celui  de  leurs  maris  :  Paris  ^  arûck  ^js^ 
Le  troifiême  cft  lorfqu  elles  lont  féparées  de  biens 
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d^avec  îeursmarU,  ou  que  par  leurs  contrits  fc 
mariage  elles  fc  font  réfcr\'é  l'adminiftraûon  de 
leurs  biens. 

Au  reftc,  notre  ufagc  s'accorde  avec  le  droit 
romaui ,  en  ce  que  la  peine  de  ce  crime  ccfli , 
i**.  lorfqu'avani  conteftation  en  caufc  ,  le  rtcUjora* 
taire  offre  de  dédommager  celui  qui  fc  plaint  (ce 
qui  n'a  pas  lieu  néanmoins  dans  le  cas  du  vol  on 
rapine.  )  1^.  Lorfqu f  celui  qui  fe  plaim  etî  loi'- 
même  comi^lice  de  la  fraude  ,  ne  pouvant  eti  occ3S 
dire  qu'on  l'a  trompé.  Voye^  DtCLARATiOIft 
Faux  ,  Contrat  de  constitution,  Rxjm» 
Vekte.  {A) 

STELLIONATAIRE ,  f.  m.  eft  celui  qui  acom- 
mis  un  ftellionat,  Vi>ytT  Stellioîtat. 

STIPULATION,  f  f.  du  mot  latin  p}^Lm, 
eft  une  forme  particuhère  ,  par  laquelle  on  îm 
promettre  à  celui  qui  s'oblige  d^ donner  ou  tint 
quelque  chofe. 

Les  jurifconfultes  tirent  Tètymologie  de  ce  mor 
du  latin  plpiAum ,  qui  eft  la  même  cbofe  que^irmiM  : 
A^  fljpulmn  on  a  h\i  JîtpuUùo  ,  parce  que  c'eft  b 
(llpuUiwn  qui  affermit  les  conventions  ^  &  leur 
donne  de  la  force. 

D'autres  font  vûmt  ftîpuUttan  defUps ,  qui  fîgnlâe 
une  pièce  de  monnaie^  parce  que  les  Ûipuladam  ne 
fe  faifoLent  guère  qu'à  propos  de  quelques  fommcs 
pécuniaires. 

Ifîdore  fait  dériver  ce  mot  de  fiîpuU  ^  qui  ùpûSc 
un  brin  de  paille  ;  parce  que ,  félon  lui  »  les  anciens» 
quand  ils  le  £aifoient  quelque  promeile  ♦  tenoieoc 
chacun  par  un  bout  un  brin  de  paille  qu*ib  roui* 
poient  en  deux  parties  ,  aiîn  qu'en  les  rapprodufit 
cela  fervît  de  preuve  de  leurs  promenés* 

Mais  cet  auteur  ell  le  feul  qut  fafte  mention  de 
cette  cérémonie ,  &  il  n  eft  pas  certain  que  \cifiifm- 
Uûons  neuffeni  lieu  que  dans  les  promeftes  pécu- 
niaires ,  comme  Feftus  8c  Varron  le  prétendent  ;  3 
efl  plus  probable  que  JUpuUxio  cft  venu  dcfi^&bm, 

La  flîpuljiion  étoit  dans  le  droit  romain  »  on 
affemblage  de  termes  confacrès  pour  former  cette 
manière  d'obligation.  On  rappelloit  fouvenrwic-- 
rogam^  parce  que  le  ftipulani,  c'eft-à-dire,  ceUii 
au  profit  de  qui  Ton  s'obligcoit,  intcrrogeoitraiï- 
tre  :  Afcrvi  ,  fpondefne  date  decem  ;  &  Afœvius ,  qui 
étoit  le  promettant,  répondoit  fpondto ;  ou  bîei5| 
S*îl  s'agiffoit  de  faire  quelque  chofe ,  l'un  difoif , 
faciès  fie^&ic.  l'autre  répondoit  ^fiicîam^jiMjukst 
fidtjubeo  »  &  ainfi  des  autres  conventions. 

Ces  jlipulatjons  ètoient  de  pludeiirs  fortes ,  fcs 
unes  conventionnelles ,  d'autres  judiciclles  ,  d'au- 
tres prétoriennes,  d^autres  communes;  mais  cç^ 
diftin^ious  ne  font  plus  d'aucune  utilité  parmi  nous*, 
ceux  qui  voudront  s*en  inftmire  plus  à  fond,  peu- 
vent confulter  Gregorius  Tolofanus  ,  /îv-  14, 
chdp^  t  y  h  qaanmtê-ctnqmeme  Uvn  du  digejk  f  &  k 
huidème  du  Code, 

Dans  toutes  çqs ppuLzthns  ^  il  falloir  interroger 
&  répondre  foi-mème  :  c'eft  de*là  qu'on  trouve  d^ni- 
les  bix  cette  maxime ,  alieri  ncmo  flipuUn pêuf^ 


MVis  ces  formules  captietiCcs  furent  fupprimées 
par  Tempereur  Léon  ;  5c  dans  notre  iifage ,  on 
n'en  rend  autre  chofc  par  le  terme  de  ftiptiiama^ 
que  les  clsuf<ts  &  conditions  que  Ton  exige  de  celui 

Iqui  s'oblige  envers  un  autre;  6c  comme  on  peut 
-aufourd^huï  s*obUger  pour  autrui  »  à  plus  forte  raifon 
pcui'on  stipuler  quelque  chofe  au  profit  d'auirui. 
,  Voyti  Contrat  ,  Convention,  Clause  ,  Obli- 
^OATIaN ,  Pacte.  {  ^  ) 

STOKAIGE,  (Droit  féodal )  Ce  mot  fe  trouve 
4lans  les  deux  pafiages  fuivans  du  compte  des  re- 
tenus de  Namur,  tiré  du  regiftre  de  la  chambre 
•des  comptes  de  Lille ,  intitulé  Upapitr  aux  aiffdlts  : 
--Il  encor  a  li  cucns  à  Templousdc  tos  les  hommes.  • 
n  foient  lai ,  clerc ,  ou  preAre ,  deux  deniers  de 
»  fiokdigc  », 

a  Encor  i  a  \i  cuens  Xefloka'jge  de  chafcun  keruïer 

(charrotjer),  deux  deniers,  Ôcde  chafcyn mano* 

^  vrter»  un  denier  à  Noèl  m 

^Dom  Carpentier,  qui  cire  ces  deux  extraits ,  au 

[  lanot  S  toc  agi  um ,  obferve  que  le  ftokaige  n'eft  pas  ta 

même  chofe  que  ce  (lacagïum.    Le  fiacjgwm  cfl  ^ 

dît-il,  rafrachement  des  arbres  &  àç$  fouches.  Le 

I  Jhkaige  paroit  être  au  contraire  un  cens  ou  une 

1  redevance  due  fur  les  maifons,  comme  lUfiocaige^ 

vdom  parle  du  Cange  au  mot  Swc* 

Les  deux  extraits  qu'on  vient  de  rapporter  ne 

j^avorifent  pas  cette  interprétation.  Ils  prouvent 

€|uej  quelle  que  puiffe  être  Toriginc  du  mot  fio- 

^Âaîgt  ^  il  dcfigne,  non  pas   une   redevance    due 

^'ar  les  maifons ,  mais  un  devoir  perfonnel ,  uoe 

jpéce  de  capitation. 

Quant  à  Fcftocage  dont  parle  du  Cange  au  mot 
'S#Ou,  ce  n'eâ  pas  non  plus  un  cens  du  fur  les 

jnaifons  «  mais  uniquement  un  droit  dû  pour  leur 

aliénation.  On  voit  d'ailleurs  d4ûs  cet  auteur  qu'on 
La  appeJÎè  cfiocage^  en  latin  barbare  tJIoc^*giumf  iok 
[Tarrachemcnt  des  fouches,  6c  ce  que  Ton  payoit 

pour  le  faire  faire,  foit  un  droit  d'ufage  dans  les 

,lx>is,  ou  d'autres  droits  encore. 

Il  ed  poirible  que  la  dénomination  de  tous  ces 

Jerniers  droits  ait  la  même  origine.  Le  mot  floc 
\ .figniôoit  autrefois  une  fouche ,  une  branche  d'arbre , 

un  pieu;  encore  aujourd'hui  les  Flamands  remploient 

pour  défigner  un  b4ton  ;  8c  c'eft  de-là  qu'eft  dé* 
[.rivée  notre  expreflîon  é'ifioc  &  itgnt. 

On  a  donc  d'al^rd  spptUè  Jljcage  ou  tflodige , 
rarrachemenî  des  boïs  &  le  droit  d'ufage  »  fur-tout 
celui  de  les  effarter ,  é^cn  f^ter  les  fouches  &  les 
racines.  Deux  chartrcs  cîré-es  par  du  Cange  au 
inot  Eflùchagîum^  pontnt  z  fo'tfli^iuf  eftod  agium 
Juum  in  nemort  at aplat,  Famuit  nemora  cufiodîtnt 
^  fuum  ef^ocbagium,  - , .  imtr  ft  àivldtnu 

IUn  compta  du  domaine  d'Etampes,  cité  par  le 
même  auteur,  <iu  mot  Stoc ^  dit  auffi  :  m  receptc 
^  t^Ufl^ffiia'g(  de  fecs  bois  vcrftz  ik  eflouponnez  ». 
*•>  Fnfin  ,  une  ch.irtre  de  1332  ,  tirée  d'un  regifltc 
l!e  faint  Médard  de  Soiflons,  ordonne  le  partage 
iTuJic  coupe  de  bois  cntie  Le  prieur  de  cette  ègllle  ^ 
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&  le  propriétaire  du  bois  de  Roquant  j  &  elle  ajou- 
te «  que  le  prieur  paiera  Te  Ûo  cage  (  €Jlo:jgium  ). 

On  voit  encore  dar.s  du  Cange  qu'on  a  donné 
le  même  nom  à  un  droit  dû  par  ceux  qui  pLa- 
çoieot  leurs  filets  fur  des  perçues  ou  des  pieux. 
Un  compte  des  revenus  de  Pontbieu,  de  Tan  1478» 
porte  ;  a  recepte  d\flùquagts  ^  qu'on  dit  efciiîelles» 
w  ou  plufieurs  mariniers  fouloient  mettre  leurs 
w  rets  it, 

C*e{l  probablement  par  l,i  même  raifon  qu'on  s 
nommé  €  flocage  un  dro  t  de  mufation  dû  au  feî« 
gneur  dans  une  petite  partie  du  Boulon  Dois  pour 
ta  vente  des  maifons^  foit  parce  que  ces  maîfons 
étoient  bâties  en  bois,  ou  que  renfaifinemcnt  s'en 
faifoit  par  la  tradition  d*un  bâton.  Un  compte  des 
domaines  de  Defvre  (ou  Defvrene  )  de  Tan  1596, 
efl  ainfi  intitulé  :  «  de  la  recepre  d't flâqua^cs  efcheux 
n  à  ladite  bai  LU  e  de  Jean  Chobame ,  pour  ïtftocaige 
n  de  fa  maifon  feant  à  Defvre ,  à  IVocofte  du  flos^ 
ti  que  il  vendit  à  Jacques ,  &c,  quatre  deniers  if« 

Ce  droit  d\Jlocage  fubfifte  encore  àDefvrenes, 
fulvant  farticle  j  de  la  coutume  locale  de  ce  bourg; 
il  y  eu  dtr  «  u  que  par  ladite  coutume ,  il  n*eû  de 
If  relief,  ni  vente»  rèfervé  quatre  deniers  qui  fc 
w  dit  fflogal^  pour  les  chefs  metz  ,  fi  vendu  eft  ; 
i>  autrement  ne  doit  point  d^tflogatge  ,  6c  le  faut 
»:  payer  le  jour  de  la  vente ,  à  peine  de  60  fous 
n  pari  fis  »i.  (  G,  D,  C.  ) 

STRELAGE.  Voy^i  SesteraCE, 

STUPRE ,  f  m.  (  Junfprud.  )  on  entend  par 
ftîiprt  toute  copulation  illégitime  entre  perfonnes 
libres ,  filles  ,  garçons  &  km  mes  veuves. 

Le  flupn  eft  uti  crime  contre  'es  mœurs  8t  contre 
l'ordre  ibcial ,  puifque  fon  effet  eft  d'c  m  pécher^ 
ou  au  moins  de  retarder,  fouvent  même  de  dé- 
truire des  unions  licites  ^^Jont  d  naitroit  des  cituyenf 
utiles  Â  la  patrie.  L*état  peut-il ,  en  effet ,  compter 
parmi  fes  en  fan  s  8t  fes  reilources  ,  ces  milheu- 
reufes  viflimes  de  la  d\  bauche  »  dont  la  foule  gonfle 
tous  les  ans  nos  hôpitaux  ;  ces  infortunés  ,  dont 
ïes  uns  périffcnt  prefque  en  y  entrant  »  dont  les 
autres  meurent  à  la  fleur  de  leur  âge  des  fuites  du 
venin  contagieux  qui  circuloit  dans  leurs  veines 
au  moment  même  de  leur  naiiïance  ,  &  s'y  étoit 
introduit  avec  la  vie  ,  &  dont  le  furplus  eft  con- 
damné à  n'exifter  que  dans  l'opprobre  8c  la  mifere? 

Nous  n*exammerons  point  ici  quelle  fut  la  poli- 
tique des  nations  potiches  qui  adopièrcni  le  con* 
cubinage  ,  non  pas  \  la  vérité  dans  le  fcns  que 
nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot ,  mais  fouv  la 
forme  de  la  polygamie  ;  on  aura  peine  à  croire 
qu'il  ait  pu  être  autorité  de  no^  jours  par  un  monar- 
que européen  ;  ce  fait  extraordinaire  nou>  eft  ce- 
pendant attefté  par  rjutcur  de  l'hîOoire  naturelle 
de  riflandeSc  du  Groenland,  8cc*  tom^- premier , 6l 
eu  rapporté  par  celui  tfun  ouvrage  Intitulé  de 
rhomire&de  la  femme,  confidèrésphyfique-ment 
dans  Tctat  du  mariage  ,  tome  2  ,  pag.  t^.  Voici 
comment  s'exprime  ce  dernier  -  u  une  mabdic 
I  n  comagieufe  ayioi  fait  périr  en  T707utiegriiode 
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If  partie  des  habîtans  de  Tlflande  ,  le  roi  dç  Dane- 
i>  marck.  à  qui  cette  ïttc  appartient,  prévoyant 
»»  rextindjon  totale  des  Iflandois,  fit  une  ordon- 
n  nance ,  par  Uauelle  ,  pour  engager  fcs  fujets  à 
n  pafler  co  Ifl.inae  ,  il  autorifa  les  filles  de  cette 
I»  ifle  a  faire  jufqu'à  fix  bâtards ,  fans  porter  a  tteinte 
»>  à  leur  ribputation.  Cette  ordonnance  eut  fon 
»  plein  effet  t  &  ces  bonnes  filles  montrèrent  tant 
n  de  zèle  à  repeupler  leur  patrie,  qu'on  fut  bientôt 
»»  obligé  de  révoquer  une  loi  qui  avoit  été  û  bien 
))  accueillie  »  &  même  de  Aati^er  une  peine  de  la 
»  nature  du  crime,  que  la  pudeur,  dit  M.  Ander- 
Tf  fon  ,  m'empêche  de  nommer ,  6t  qui  même  cil 
B)  en  quelque  façon  incroyable. 

Qûolqtic  le  fti^p^^  (oit ,  ainfi  que  nous  Tavons 
dit  ci^dcflTus  ,  un  crime  dans  l'ordre  moral  &  dans 
Tordre  focial ,  il  n'eft  cependant  puni  d*aucune 
peine  en  France ,  &  le  minirtère  public  o*a  aucun 
droit  de  le  pourfuivre  ;  il  en  rcfultc  cependant  une 
aflion  en  clommages  &  intérêts  au  profit  de  la  fille 
qui  prétend  &  qui  prouve  avoir  été  féduite  ;  ces 
dommages  &  intérêts  doivent  être  arbitrés  fuivanc 
rage ,  la  fortune  &  la  qualité  des  perfoonev ,  fui- 
vant  les  cîrconftanccs  du  déshonneur  de  la  femme, 
,  &  des  fuites  qu'il  a  eu. 

Si  le  ûuprt  a  donné  Heu  à  la  nalflance  de  quel* 
ques  entans,  on  condamne  encore  rhomme  qui 
mA  reconnu  pour  le  père  à  fc  charger  de  leur  nour* 
riture  &  entretien  ,  en  les  faifant  élever  dans  la 
religion  catholique,  apoflolique  3c  romaine  ,  &  à 
conftitucr  un  fonds  pour  leur  dot,  Foye^  Bâtards 
&  Concubinace- 

Ccux  qui  vivent  en  mauvais  commerce  ,  ou  qui 
y  ont  vécu ,  ne  peuvent  s'avantager  Wm  l'autre  ; 
&  cette  prohibition  entraîne  la  nullité  des  dons 
tjuils  pourront  s'éirc  faits.  (  Cet  arûcU  e(l  de  M, 
Boucher  d*Jrgis  ,  Confeilter  au  ChâuUt^  des 
académies  dt  Rouen  ,  Chabru-fur- Marne  ,  &c.  ) 

STYLE ,  f.  m.  en  urme  de  pratique ,  fignifie  fa 
manière  dont  on  a  coutume  de  rédiger  les  a<S^es  ; 
îes  notaires  ont  leur  flyU  ,  c'eft-à-dire  ,  un  certain 
ordre  de  difcours,  de  certaines  expreffions  qui  leur 
font  propres.  Il  y  a  des  claufcs  âcftyie  ,  c'cft-à-dire , 
qui  ic  trouvent  ordinairement  dans  tous  les  aéîes 
de  même  cfpèce  ;  ouelques-unes  de  ces  claufes  ne 
font  que  de  fiyit  f  fans  rien  ajouter  aux  conven- 
tions ,  comme  le  promettant,  obligeant,  renon* 
çant  des  notaires  qui  feroient  fous-entendus,  quand 
même  on  ne  les  auroif  pas  exprimés, 

LçJIyle  judiciaire  cft  la  forme  que  Ton  fuit  pour 
llnftriiéion  &  pour  les  jugemens  dans  les  tribu- 
n^ux^,  autrefois  chaque  tribunal  avoit  fon //y /«rpar- 
tiéulier  ;  Tordonnancc  de  1667  a  eu  pour  objet  de 
rendre  pHr-rout  la  prtjccdure  imiforme  ;  on  avoit 
même  deïïein  de  fiiire  des  formules  imprimées 
pour  toutes  fortes  d'ares,  afin  de  rendre  par-iout 
le  fiyU  uniforme  ;  mats  les  difficultés  que  Ton  trouva 
dans  rexécution  de  te  projer  le  firent  abandonner, 
Si  Ton  fe  contenta  de  vendre  le  papier  qui  étoit 
dcAiné  à  contenir  ces  formules,  que  Ton  tiinbre 
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en  tête  Jane  flcur-de-!is  ;  tcHe  fin  Ten^ii 
papier  &  du  parchemin  timbré  ,  domt'a&get» 
mença  en  France  en  1673. 

Malgré  les  précautions  que  les  Ofdi 
çrifes  pour  rendre  par-tour  le  fiyk  iifflfarvej 
fubfiûe  encore  bien  des  dtiTéreotesikosle^àl 
la  plupart  des  tribu naux« 

Nous  avons  pluneursy?>'/f/  anciens 8ti 
qui  font  des  inuruâions  fur  la  manière 4l| 
dans  chaque  tribunal  ;   tels  font  Vm 
parlement ,  qui  eft  dans  les  ottivrts  de  I 
les  JiyUf  civil ,  criminel  &  éa  confeU ,  de  ( 
le  flyie  de  Gabier  j  le  flyi^  du  châtckt ,  " 
Forme  ,  Formules  ,  Ordre  iuoicu 

PIER   TIMBRÉ,   pROCEDURf.    {A} 
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SUBALTERNE  ,  adj,  *  entend  de 
fubordonné  à  quclqu*un  qui  lui  cÛ  tnl 
dans  cette  acception  qu'on  dit  ,    duns  l*ti 
)u{lîces ,  un  Jugi  fuhaiteme  ,   une  ji^^ffà 
fiège ,  une  fujïke  fubalterru  ,  pour  ^gnifier  id 
une  jurifdidion  ,  un  fiège  ,  une  îullice  qiâl 
deflous  d*un  autre. 

SUBDÉLÉGATION,  Ç.  L  {DrohfmhSc&m 
ch  en  général  Taifiion    par  laquelle  celui  ^1 
délégué  pour  faire  quelque  chofc ,  délègue  liti^nà 
Quelqu'un  pour  le  faire  en  tout  ou  en  partie  à| 
décharge- 
On  entend  ^zi  fuhdéUgaùan  ,  la  fonâîonétj 
délégué  ,  le  temps  pendant     leouel    il  W  ~ 
quelquefois  tnûn  Tétendue  de    ibn   dk\ 
On  applique  particulièrement  parmi  nous  lë^S 
de  fubdéU^amn  à  la  jurifdiétion  &  aut  i 
de  ceux  auxquels  les  commînaîres  dépui 
les  provinces  confient  une  partie  de  kar 
tration  dans  Tétendue  d'un  certain  cantoi 
Délégué ,  Commissaire  départi , 
subdélégué.  {a) 

SUBDÉLÉGUÉ. eft  en  général  celui  mie  lé- 
gué a  commis  pour  faire  à  fa  place  quelqu'ooci 
fes  fondions. 

On  entend  ordinairement  i^^r  fuhdcUpa ^xaiit\ 
fonne  que  Tintendant  ou  commiffaire  dépantc 
une  province  commet  dans  chaque  ville  ou  booTg 
de  fon  département ,  pour  y  exécuter  les  ordwi 
&  mandemens  qu'il  lui  adreffiP^  pour  y  faire  exè* 
cut^  r  les  ordres  du  roi ,  veiller  à  tout  ce  qui  inté* 
rclTe  fon  fervice,  &  qui  eil  de  la  compétence  de 
rintendant ,  &  lui  en  rendre  compte. 

La  dénomination  ài£  fubdcUgwé  convient  d'auaoc 
mieux  ik  cette  efpéce  d  c Aciers  ,  que  les  intendass 
de  province  font  eux-mêmes  dex  commIfi4ir»& 
délégués  du  confcil  »  à  qui  il  eA  permis  de  (vk^i* 
déléguer  une  partie  de  leurs  fonâions* 

Un  édit  du  mois  d*avnl  1704  avoit  créé  les  j 
ffihdJipiès  en  tiire  d'office  ,  pour  recevoir,  chactin  m 
d.ins  fon  département ,  les  requêtes  adreffè^s  ï  Vm*  m 
tendauE  de  la  généralité,  &  les  lui  renvoyer  arec 
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fofi  avis  :  maïs  ces  offices  ont  été  fupprîmés  par 
m  autre  étiit  du  mo'S  d'août  1715,  &  \cs  fubdé- 
j^guù  fcnt  aujourdiiui  révocables  ad  nutum  par  les 
iotendans.  Voyti  InT£Kdakt,  Subdélhgation. 

SUBHAST ATION  ,  C  f.  {umc  di  Pratique.)  eA 
la  vente  d'un  ou  plufieurs  héritages  d*un  débiteur, 
qiii  fe  fait  au  banc  de  cour  de  la  juflice  des  lieux 
cil  les  héritages  font  fttués ,  après  qu'ils  ont  été  pu- 
bliés &  criés  trois  jours  confécurifs  audit  banc  de 
cour,  6c  après  la  troiftéme  &  dernière  de  ces 
Criées. 

Ces  ventes  ont  été  ainfi  appellées,  parce  qn^eHes 
tirent  leur  origine  des  ventes  judicielles  ufnées  chez 
les  Romains ,  qui  fe  faifoient  fuif  haflâ  ;  on  plan  toit 
une  pique  au  heu  ou  la  vente  fe  failbit  à  Tencan  , 
pour  marque  de  Fautoriré;  car  cet^e  vente  ne  fc 
faifoit  qu  en  vertu  dîme  ordonnance  du  préteur. 

Les  pdhhûjlatJons  font  ufitées  dans  quelques  pro- 
vinces ,  comme  BreiTe ,  Bugcy  ,  Gex  ,  &  Valro- 
fney;  elles  ont  été  confirmées  dans  cet  ufagc  par 
des  lettres- pat  en  te  s  de  novembre  160a  ,  Se  par  des 
déclarations  des  3  juillet  &  6  décembre  1703. 

On  obferve  peu  de  formalités  dans  ces  fortes 
lie  ventes.  Toutes  les  enchères  s'y  reçoivent  fans 
mJnîftére  de  procureur  :  à  la  troifième  criée  »  on 
adjuge  le  bien  au  plus  offrant  Se  dernier  enché- 
riflèur;  on  drefle  un  procès -verbal  de  Tadjudica* 
tion  ,  &  cet  afte  transfère  la  propriété  à  1  adju- 
dicataire >  en  telle  forte  que  les  fruits  du  bien  fub- 
hailé  hu  appartiennent  du  jourqu*il  lui  a  été  adjugé. 

L*objet  Je  ces  fubhaflatlons  en  le  même  que  celui 
de  la  vente  par  décret  ;  mais  elles  ne  purgent  pas 
les  hypothèques  r  c'eft  pourquoi  les  oppofitions  à 
fin  de  diftraire^  de  charge,  ou  de  conferver,  ne 
font  pas  néce^aires  ;  mais  on  y  voit  fouvent  des 
oppofitioils  à  fin  d'annuUer  ,  quand  il  y  a  des  nul* 
Utés  dans  la  forme  ou  dans  le  fonds. 

Lorfque  celui  dont  le  bien  eA  fubhailé  a  été 
cendamné  par  le  juge  a  payer,  il  ne  peut  être 
admis  à  pr-^^^ofer  fes  moyens  de  nullité ,  qu'il  n'ait 
auparavant  configné  en  deniers  la  fomme  pour 
laquelle  iJ  a  été  exécuté,  &  une  fomme  conve- 
nable pour  les  intérêts,  s'il  en  cû  dtV  Ce/l  ce 
qu'obferve  Collet ,  fur  les  flatuts  de  BrelTe  :  mais 
la  confignacioB  n'eA  pas  néceffaire  quand  un  tiers , 
qui  n'eft  pas  le  débiteur ,  débat  la  fuhhafiaihn ,  ou 
que  ce  débiteur  foutient  que  k  dette  eÛ  acquittée* 

Les  flatuts  de  Brefle  accordent ,  aux  perfonnes 
dont  les  biens  ont  été  fubhailés  ,  le  droit  de  retirer 
les  biens  dans  les  frx  mois  >  en  rembourfant  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  &  les  frais.  Ces  fix 
mois  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que 
Tadjudicataire  a  fait  fignifier  à  la  partie  fubhaflee, 
fes  lettres  de  mife  en  pofleJllon  du  bien  vendu 
par  fuhhaflaùon^ 

Sun  JET.  f(jyf(  Sujet. 

SUBJECTION  {Droit  de  ),  c'efl  la  même  chofe 
que  le  droit  de  fommage  ^oufommatche;  celui  qua 
un  fcif  neur  de  faire  porter  fes  lettres  par  fes  fujcts, 
^Pyti  SOMMAlCHfi.  {CD.  C) 
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SUBORWVnON  ,  r  f.  (  code  <rm,)  ftidiiftion 
par  laquelle  on  engage  quelqu'un  k  faire  quelque 
chofe  contre  fon  devoir. 

Ce  terme  eft  principalement  ufité  pour  expri- 
mer la  eorruption  des  témoins  que  Ton  engage 
à  certifier  ou  dépofer  quelque  chofe  contre  la 
vérité. 

Ce  délit  cft  puniiïable  en  raifon  des  confé- 
quences  qull  peut  avoir,  &  qui  font  toujours  ca 
proportion  du  chef  de  demande  ,  ou  àcs  chefs  d'ao- 
eu  fat  ion. 

On  peut  fuborner  des  témoins  dans  les  aiTaîres 
civiles  comme  dans  les  affaires  criminelles  »  parce 
que  ,  dans  les  affaires  civiles ,  il  arrive  fouvent  que 
le  juge  fait  précéder  fon  jugement  d'une  cnquère  , 
&  le  fait  dépendre  de  la  dèpofuion  des  témoins. 

Il  y  a  donc,  dans  tous  les  cas  ,toirjours  un  cKme 
à  faire  dépofer  à  un  témoin  ce  qtii  eft  contraire 
à  la  vérité,  pulfque  c*cft  tendre  un  piège  h  la 
jurtîce  &  lui  faire  prononcer  une  décifion  oppo* 
fée  à  fes  principes  d'équité. 

Le  fuboroateur,  dans  une  demande  d'intérêt  ; 
fait  de  la  juftice  un  inflrument  de  fpoliation  Se 
de  vol  ;  il  la  contraint  d'employer  fes  mains  pures 
à  la  rapine  ,  pour  renrichir  aux  dépens  d'un  autre 
qui  ne  lui  doit  rien. 

Dans  une  demande  en  féparatton  de  corps  , 
formée  par  une  femme,  fouvent  plus  tourmentée 
du  dcfir  de  l'indépendance,  qu'iRcommodéc  de 
la  chaîne  du  mariage ,  plus  occupée  de  fe  réunir  k 
robjet  de  fon  nouvel  amour  ,  qu*obligée  de  s^éloi- 
gner  de  celui  qui  a  le  droit  de  s'oppofer  k  cette 
criminelle  réunion  ,  ]2  fubornation  rend  la  juftice 
complice  de  fes  égarcmcns ,  en  lui  faifant  relâcher 
les  noeuds  facrés  du  mariage  ,  &  faciliter  ceux  du 
vice  &  de  l'adultère. 

Mais  ce  crime  eft  bien  plus  puniffable  lorfqu'îl 
a  pour  objet  de  charger  un  innocent  des  appa- 
rences du  crime  ,  &  de  le  faire  traîner  au  tribunal 
de  fa  févère  loi,  foit  potir  qu'elle  le  frappe  de 
fon  glaive  ,  foit  pour  qu'elle  le  fSffc  defcendre 
dans  une  fervitude  flétriffante,  foit  pour  qu'clU 
le  banniffe  de  la  fociéié  comme  un  être  impur. 

Combien  ce  crime  a  dVflPets  fu nèfles  !  Il  com- 
mence par  corrompre  des  hommes  foibles ,  &  en 
fait  des  parjures;  il  transforme  les  juges,  établis 
pour  effrayer  le  crime  ,  en  tléaux  de  rinnoccnce  j 
il  livre  le  jufle  à  la  mort  ou  k  Tinl^mie  ;  di  il 
expofe  ceux  qui  ont  été  féduits  par  Uii ,  à  mourir 
viélimes  de  fa  féduéHon ,  û  le  citl  permet  que  leur 
menfonge  foit  découvert. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  que  le  fuboruateur  ait 
réuffi  à  faire  cffeâivement  dépofer  le  faux  ,  pour 
qu'il  foit  cnvifagé  commt  coupable  &  puni  comme 
tel  ;  il  fufKt  qu'il  Tait  tent^. 

On  peut  pareillement  être  un  fubornateur  & 
puni  comme  tel ,  quand  bien  même  on  n'engj^ 
geroit  des  témoins  a  ne  dépofer  que  ce  qui  feroit 
réellement  arrivé  ,  mais  dont  ils  n*auroient  pas  été 
témoins,  Ainfi ,  par  exemple ,  j'ai  été  volé  par  ua 
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homme  que  je  conno'ts  ;  J'étois  fcul  te  fans  armes  ;  îî 
et  '^  ,irmè  ki  ioutenu  jjardcs  complices:  il  a  fallu 
c^dcr  i  li  torce ,  6f  lui  remettre  ce  que  j*avois  dV- 
gciii  6l  d'cffwts  précieux.  J'ai  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  quM  ibit  condamné  à  me  restituer  ce  qu'ail  m*3 
pris;  je  m'adrcfle  à  des  amis,  i  des  iervireiirs 
qui  ont  confiance  dans  mes  paroles ,  qui  favent 
que  je  fuis  incapable  de  calomnier  qui  que  ce  ïbit  : 
je  leur  raconte  ce  qui  vient  de  m*arriver ,  je  leur 
détaille  toutes  les  circonH^inces  du  vol  qui  m'a  été 
fait  ;  iU  voient  la  vérité  fur  le  bord  de  mes  lé\  res; 
ils  partagent  ma  peine ,  mon  intîignation  :  je  kur 
exprime  mon  embarras.  J'étois  feul ,  leur  dis- je; 
la  |uAice  ne  peut  pas  ajouter  foi  à  ma  fimple  dêpo- 
{iiion  :  rien  ne  prouvera  que  cet  argent  qui  m'a 
été  pris,  m'appartienne  plutôt  qu'à  celui  qui  s'en 
eft  emparé  ;  &  à  l'égard  de  mes  effets  ,  il  les  a 
donnés  à  d  autres  que  je  ne  connois  point.  Si  quel- 
qu'un pouvoît  m'avoir  entendu  appeller  du  fe- 
coi'fS  f  fi  un  autre  avoir  feulement  vu  le  brigand 
s'enfuir  ,  je  l^rois  écouté  »  mon  argent  me  ieroit 
reflitué  ,  &  le  vol  ne  feroit  pas  impuni,  Plufieurs 
de  ceux  auxquels  je  parle  ,  partageant  mes  regrertî, 
S^êcrient  :  mais    ne  pourrions- nous  pas  déclarer 

Îue  nous  avons  vu  de  loin  le  voleur,  &  s'enfuir  ? 
Juel  mal  y  auroit-il  i  Nous  ne  chargerions  pas 
un  innocent  ,  &  ce  feroit  un  coquin  de  moins  à 
cramdre  pour  b  fociété.  ReconnoilTant  de  cette 
offre  génércufc  ,  je  n'ai  pas  la  prudence  de  la 
fcjerter  i  je  rends  plainte  contre  le  coupable;  il  eft 
à  rinftant  décrété  de  prife  de  corps ,  conduit  en 
prifon  :  on  fait  afligner  diflférens  particuliers  «  du 
nombre  defc|ucls  font  ceux  qui  m'ont  montré  tant 
de  léle  ;  ils  dépofent  ce  qu'ils  font  convenus  de 
déclarer  :  on  icsréc&Ut;  ils  perfiflent  dans  kurs  dé- 
portions ;  on  les  confronte  ;  l'accufé  paioît  hardi* 
jBcnt  devant  eux ,  foutient  qu'il  ne  m'a  rien  volé , 
qu'il  n'eft  pas  même  entré  dans  ma  maifon;  qu'ils 
lont  des  impofteurs  s'ils  difent  I  avoir  vu.  Les  té- 
moins font  un  peu  déconcertés  de  fon  affurance  ; 
il  entrevoit  leur  inccnitude  ,  il  en  devient  plus 
audacieux  ,  il  les  accable  de  queÛtons.  Par  quel 
endroit  me  fuis- je  introduit  ?  quelle  heure  étoir- 
ïl }  quel  habit  avois-je  ?  de  quel  cc^té  me  fuis  je 
enfui  ?  Un  témoin  balbutie ,  fe  trouble  ;  l'accufé , 
qui  démêle  le  menfonge  ,  rend  plainte  en  fuhor- 
nation,,..  Voilà  tout -à- coup  la  procédure  qui  et  oit 
fui  vie  contre  lui  »  interrompue  :  l'accufatcur  ,  les 
témoins  deviennent  à  leur  tour  dtsaccufés.  PreflTé*» 
par  le  juge  ,  les  derniers  *fe  coupent ,  &  finirent 
par  avouer  qu'ils  n'ont  vo  ni  le  vol  ni  le  voleur  , 
mais  que  ,  frappés  du  récit  que  je  leur  ai  fait  ,  & 
convaincus  que  j'étois  incapable  de  leur  en  im- 
pofer  ,  ils  n*ont  pas  cru  commettre  un  crime  en 
pppuy ant  la  vénié  de  leurs  témoignages.  Cet  avçu  » 
qui  établit  la  preuve  d'une  fuhornaùon  aéVive  de 
itia  part ,  &  paflTive  de  la  leur ,  nous  enveloppe 
tous  dans  un  jugement  affreux;  tandis  que  s'il  ne 
fiirvient  point  d  autres  indices  contre  le  premier 
npçuféi  U  ft>rt|  quoique  coupable ,  triomphant  de 
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la  prîfoh  j  enrichi  de  dommages  &  întérte 
quels  nous  a%'ons  été  condamnés  enveri  luL 
ouand  même  la  preuve  de  ïun  vol  feroit  \wm 
depuis  frapper  les  regards  de  la  juiUce  •  âc  auroit 
juÂtHè  tes  témoins  &  moi  «  nous  n'en  feriom  pu 
moins  Crimmels  ik  puniirables ,  pour  avoir  vouk 
étayer  la  vérité  parie  menfonge. 

La  fuppofition  que  nous  venons  de  f.iirc  n*dl 
pas  dénuée  de  vraifcmblancc»  J'ai  vu  ,  dit  loefle 
dans  {on  traiu  de  maièrtj  crimintlUs  ,  u  au  pr-i:fidi^ 
•»  d'OrUans,  en  1746,  condamner  deux  parcico» 
n  Itcrs  ,  l'un  aux  ga  ères  à  perpétuit<^ ,  l'autre ,  qù 
Il  étoit  une  fille  \  à  être  renfermée  dans  mm 
n  maifon  de  force ,  pour  avoir,  fur  leurs  dépofuionj, 
n  iâtt  condamner  un  accufe  k  mort  pour  vol  avec 
n  effraéiion  extérieure  &  violence  publique,  aii- 
»  quel  vol  ils  difoient  avoir  été  préft^ns  ,ce  qui  fia 
»  trouvé  faux  ;  &  néanmoins  il  fut  prouvé  d^aiUcurt 
»  fk  même  avant  la  condamnation  de  ces  dem 
n  témoins^  que  le  particulier  condamné  à  xooti 
n  étoit  véritablement  l'auteut  du  vol  ?>. 

La  peine  des  fubornateurs  &  des  fu bornés,  ménie 
en  matière  d'intérêt,  peut  aller  jufqu'à  la  mon. 
Par  édit  de  François  I ,  du  mois  de  mars  i  ^  3 1  ;  par 
ordonnances  du  mois  d'oélobre  1 5 1 5  »  &  ac  Henri 
m  de  1585  ,  il  eft  déclaré  a  que  tous  ceux  mn 
n  feront  atteints  &  convaincus  d'avoir  fiiit  6c  palK 
»  (aux  contrats  ^  Oc  porté  faux  témoignage  en  ]ti& 
tf  lice  ,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle ,  co> 
n  femble  les  fubornateurs  defdits  faux  témoins 
ti  feront  exécutés  à  mort, tel  que  les  juges Tirbi* 
11  treront  félon  l'exigence  des  cas  w. 

Cette  loi  qui ,  au  pri  mier  coup-d'œil ,  jfxmk 
trés-fevère  lorfqu'elle  pone  fur  d%:s  témoins  fu- 
bornés  qui  n'ont  dépofé  que  dans  des  affaires  dlD> 
térèt ,  ne  l'eft  pourtant  pas  plus  que  celle  qui  con- 
damne a  mort  un  voleur  qui  dépouille  les  pafiint 
fur  les  grands  chemins.  Car  n'efl*ce  pas  un  iBt 
de  violence  &  d'iniuftice,  bien  public,  bien  au- 
thentique ,  que  d.  faire xnlever  à  un  homme  ce  qui 
lui  appartient  légitimement ,  en  jurant  ou  en  fiûfafit 
jurer  à  la  juftice  qu'il  le  doit  «1  un  autre  ?  Trois  hnm» 
mes  de  mauvaife  foi  qui  s'entendent  enfemble, 
Tun  pour  demander  une  fomme  qui  ne  lui  cft  pas 
due  ,  deux  autres  pour  affirmer  qu'ils  la  lui  oflt 
TU  dépofer,  ne  font  ils  pas  auffi  dangereux  que 
trois  brigands  qui  réuniucnt  leurs  forces  pour 
obliger  un  voyageur  à  leur  donner  fa  hourfc  ?  D 
c(k  fou  vent  même  plu^  facile  d'échapper  aux  der- 
niers ,  ou  de  Its  vaincre ,  que  de  triompher  ëef 
premiers.  Néanmoins  il  e(l  bien  rare ,  ou  ,  pouf 
mieuv  dire,  il  n'arrive  jamais  de  condamnera 
mort  les  faux  témoins  &  les  fubornateurs  dans  les 
affaires  civiles.  Imben  ,  liv*  ^  ,  cèap»  a ,  rapporte 
un  arrêt  du  2  feptembre  1595  ,  qui  condamne  Noël 
Lebrct  à  faire  amende  honorable  in  fçurU  ,  aa 
fmKt  &  en  cinq  ans  de  banniffement  ,  pour 
avoir  corrompu  quelques  témoins  dans  une  «Àairt 
civile. 

L'ordonnance  de  1 667  a  fagement  prèveou  Tcftl 
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de  \z  fuhcrrtAtîon  en  matière  d'irtiérêt ,  en  déclarant 
■tor  1  article  1 1  du  titre  ao  $  ^ut  la  prtuvt  par  tC' 
|bmj  ntpQurra  êtrt  propofk  ni  reçue  pour  uriffomme 
plus  forte  que  cillt  de  cent  livres^  Mais  il  y  a  des 
exceptions  à  cette  régie  ,  dont  la  fuhornuuon  peut 
abufeti  telles  que  celle  qui  eft  relative  ay  dépôt 
lait  entre  les  mains  d'un  hôte  ou  d'une  hôtcîie, 
dent  la  preuve  peut  être  établie  par  témoins ,  quoi- 
que ce  dépôt  excède  plus  de  cent  francs. 

\jA  fubornaûùn  ne  fe  repconire  que  trop  fouvent 
dans  tes  affaires  qui  portent  fur  des  demandes  en 
interdîdiou  ,  ou  iur  nés  demandes  en  féparation  de 
corps  ;  &  elle  eft  trés-puniffable  ,  puifqu'elle  enlève 
fouvent  à  Thomme,  viffime  de  les  machinations, 
Tufaee  de  fes  6acultés  ,  fon  état ,  la  libre  difpofition 
de  (a  fortune  4  &  k  fait  defçendre  dans  la  clafTe 
des  inutiles  &  des  înfenfés. 

Combien  de  fois  nVt-on  pas  vu  des  parens 
avides  ,  &  même  des  enfans  ,  dénoncer  injuftement 
un  oncie  j  un  père  comme  un  imbèctUe,  un  dïlH- 
pateur  ,  &  faire  entendre  des  témoins  corrompus , 

Si  aneftoient  de  fauffes  dilTi parions ,  des  dépenfes 
iroériqucs^ou  des  traits  de  démence  in%^entés? 

Certainement  fi  la  juJlice  eût  reconnu  la  fraude 
&  rintelUgence  qui  régnoien rentre  les  témoins  6c 
les  dénonciateurs  *  elle  les  eût  punis  fève  rement» 

Les  femmes  qui  ont  formé  leur  demande  en 
féparatlon,  ne  font ,  pour  la  plupart,  fi  téméraires 
dans  les  faits  de  vexation,  de  fureur,  qu'elles  arti- 
nilent  contre  leur  mari ,  que  l'inconûance  ou  le 
dégoût  transforment  à  leurs  regards  en  des  objets 
odîeujc ,  que  parce  qu'elles  fe  flattent  que  fi  elles 
peuvent  être  ad  mi  fes  à  la  preuve ,  des  fcrviteurs  j 
des  ouvriers  que  rintèrêt  attache  à  leur  fort ,  fe 
prêteront  à  atteler  tes  mauvais  traitemens  qu'elles 
ont  inventés. 

Ccix^  fibornamn  ^  û  elle  étoit  découverte ,  ex- 
pareroit  la  fubornatrke  &  les  témoins  à  une  puni- 
tion févêre;  &  elle  mérite  d'autant  moins  Tindul- 
gence  de  la  jdîtce ,  que  fon  eftet  eft  de  mettre  les 
magiftrats  dans  la  néceflité  de  féparer  deu:c  êtres 
Cfuela  «lort  feule  fembloit  pouvoir  dêfuntr,  &  de 
les  condamnera  la  Aèrîlité  ,  ou  du  moins  à  ne  pro- 
duire que  des  cnfans  illégitimes. 

Combien ,  au  fond  ,  ne  réuiltc-t-il  pas  d^incon- 
Tèniens  de  cette  cfpèce  de  fubomatlon  ,  que  les 
gens  du  monde  regardent  comme  aflez  indifférente  ! 
i*>*  calomnie  affrcufe  de  la  part  de  !a  femme  contre 
le  père  de  fes  enfans;  a^.  parjure  des  témoins 
corrompus, mii,  fous  la  foi  dutcrmeot»  attcftent 
)  la  juftice  des  faits  dont  le  récit  leur  a  été  fug- 
;èré  ;  j^.  jugement  injufte ,  &  en  quelque  forte 
èttifiant ,  contre  le  mari  ;  4^.  tous  les  enfans  ^qui 
auroient  pu  naître  des  époux  féparés  ,  perdus  pour 
la  fociéte  8c  enfcvelis  dans  h  crainte  du  déshon- 
neur. 

Nous  ,  qui  ne  cefferons  de  faire  des  voeux  pour 
que  le  légiflateur  ,  en  sVccupant  de  réformer  nos 
loix  criminelles,  veuille  bien  prendre  confeil  de 
^TL  cgeur ,  apporter  quelques  adouciOemcns  à  la 
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févérîic  des  peines  ,  nous  récbmcrons  toujours 
Vexécution  des  loix  rtgoureufcs  qui  exiftent  contre 
les  faux  rémoins  &  leurs  corrupteurs  ,  parce  qu'ils 
font  les  fléaux  les  plus  dangereux  que  TUitègritè  Se 
la  vertu  aient  à  redouter. 

Toutes  les  fois  que  le  juge ,  dans  le  cours  de 
rinftruâion  ,  découvre  des  traces  ûcftihûrrumn  ,  il 
doit ,  fans  attendre  que  Taccufé  rende  plainte  en 
fuhornanon  ,  la  faire  rendre  par  le  minilkre  public  , 
Si  inftruire  fur  cette  plainte  qui  refle  disjointe  du 
procès,  par  la  raifon  que  hfuborn^tion  n eft  pas ^ 
ponr  nous  fervir  des  termes  du  palais ,  un  fait  jufti- 
ficatif,  mais  im  fait  pêremptoire.  Cela  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  6  avril  1675  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  contre  un  médecin  de  Paris  qui 
avok  rendu  plainte  de  mauvais  traitemens  qu'il 
dlfoit  avoir  reçus.  Les  témoins  produits  donnèrent 
lieu  à  les  foupçonner  de  corruption.  Le  procureur 
du  roi  en  forma  une  accnfntion  incidente  ;  &,  par 
fentence  du  20  oftobre  1674,  il  fut  ordonné^  qua^ 
vant  faire  droit  au  prindpal ,  U  proch  ferait  hiflruît 
contre  Us  îimQÎns  ;  &  le  tout  ayant  été  joint ,  il  in- 
tervint fentence  le  19  janvier  1675  ,  confirmée 
par  farrêt  ci-deffus,  qui  renvoya  les  principaux 
accufés  abfous  ,  &  condamna  les  témoins  au 
fouet. 

Dans  une  autre  affaire  criminelle  au  châteîetdc 
Paris  ,  un  témoin  étant  devenu  fufpeft  par  fes  va- 
riations ,  il  fut  rendu  plainte  contre  lui  pour  raifon 
de  fuhomattûn.  Le  lieu  tenant -criminel  Joignit  cette 
plainte  au  fond  ;  mais  y  ayant  eu  appel  de  ce  juge* 
ment  de  jonâion ,  la  cour,  par  atr<^t  du  18  mars 
1712,  infirma  la  fentence,  permit  d'informer  delà 
fuhQrndûon  ,  &  ordonna  que  le  lieutenant-criminel 
feroit  mandé* 

Il  faut  pourtant  obfervcr  que  dans  le  cas  où  un. 
accufé  qui  ne  feroit  pas  pourfuivià  la  requête  d'une 
partie  civile ,  contre  lequel  il  exlfteroit  des  preuves 
certaines  de  fon  crime ,  rendroit  de  fon  chef  5c 
fans  être  appuyé  de  l'intervention  du  miniftère 
public  ,  une  plainte  vague  en  fuhomatïon  ,  cette 
plainte  feule  n'arrétcroit  pas  Tlnftruflion,  11  a  même 
été  jugé  par  arrêt  du  7  leptembre  1726,  que  dans 
les  procès  qui  s'inftruifent  à  la  requcte  d  une  partie 
civile,  lorfque  h.  fuhornanon  ne  paroît  tomber  que 
fur  quelque  témoin  ,  &  quil  y  en  a  un  grand 
nombre  d'autres  intaéls  &  auxquels  on  ne  reproche 
point  d'avoir  élé  corrompus ,  le  procès  doit  écre 
fuivi  :  la  raifon  de  cette  diflin^^ion  eft  fenfible.  St 
ime  accufation  quelconque  n'cft  appuyée  que  de  U 
dépofition  de  deux  ou  trois  témoins  qui  paroiOent 
fubornés,  il  eft  effentiel  d'èclaircir  le  fait  de  la 
fuharnation,  avant  de  ftatuer  fur  Taccufation  prin- 
cipale ,  parce  que  s'il  vient  à  être  reconnu  que  ces 
deux  ou  trois  témoins  ont  été  fubornés ,  leurs  té- 
moignages s'anéantiffcnt  en  faveur  de  Taccufé  :  les 
juges  cou rroient  donc  le  rifque  du*  rendre  une  fen- 
tence de  condamn:ition  nulle,  ^ulfqu'cUe  ne  [)or- 
teroit  plus  que  fur  une  pb^nic  dénuée  de  preuves. 
Mais  fi  ,au  contraire ,  fix  témoins  dépofantconfor- 
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noément  à  ce  qui  eA  énoncé  dans  cette  plainte ,  un 
fcul  d'entre  eux  eft  accufé  d'avoir  été  fuborné., 
fiç  qu'il  ne  s'élève  aucun  reproche ,  aucun  foupçon 
àcfuhornatîon  contre  les  autres  ,  les  juges  peuvent 
continuer  l'inftruâion ,  parce  qu'ils  fontaffurés  que 
.le  jueement  qu'ils  rendront  portera  fur  une  bafe 
certaine  &  légale. 

La  fubornauon  peut  fc  faire  de  différentes  ma- 
nières; par  des  motifs  de  crainte  ou  d'efpérance , 
ifoit  en  menaçant  le  témoin  de  lui  faire  perdre  fon 
emploi ,  fa  fortune  ;  de  le  faire  périr  fous  les  coups , 
s'il  ne  dépofe  pas  telle  &  telle  chofe  ;  014  foit  en 
lui  donnant  ou  promettant  de  l'argent ,  ou  en  le 
flattant  de  l'efpoir  de  l'avancer.  Peu  importe  1; 
choix  des  moyens  employés  par  le  fubornateur^ 
ils  font  fous  réprouvés  oc  le  rendent  également  pu- 
niffable  ;  mais  ils  peuvent  quelquefois  rendre  plus 
excufable  celui  qui  y  fuccombe.  Ainfi  un  faux 
témoin  qui  a  été  réellement  déterminé  à  faire  fa 
déclaration  par  la  crainte  trés-raifonnable ,  très*' 
fondée  de  perdre  la  vie ,  ou  même  d'être  plongé 
dans  la  misère ,  mérite  plus  de  pitié ,  plus  d'indul- 
gence que  l'homme  indépendant ,  qui ,  pour  eagner 
quelque  argent ,  s'eft  préfcnté  hardiment  à  la  juf- 
ticc ,  &  a  depofé  tout  ce  au'on  a  voulu  lui  faire  dire. 
Selon  Julius  Clarus ,  S.jalfum  infuppUm.  n».  278 , 
&.  Farinacius,  quaeft.  Gj  ^  n».  63  ,  U  témoin  qui 
dépofe  faux  par  crainte  &par  violence ,  ne  doit  pas  être 
puni  de  la  peine  du  faux* 

La  fuhomation  n'e(l  que  trop  facile  de  la  part  du 
iupérieur 'visa  vis  de  fon  mférieiir  ,  ou  d'un 
homme  qni  vit  dans  fa  dépendance  ;  &  voilà  pour- 
quoi ,  excepté  dans  des  cas  très-particuliers ,  fui- 
vant  nos  ordonnances,  on  n'a  prelquc  aucun  égard 
à  la  dépofition  des parens ,  des  donataires ,  des  do- 
meftiauesde  l'acculateur. 

Le  lubornateur  ne  ceffe  pas  d'être  cnvifagé  comme 
tel  par  la  loi ,  quoique  le  témoin  qu'il  a  voulu  cor- 
rompre ail  réfifté  à  la  féduôion,  &  ait  rendu  hom- 
mage à  la  vérité  :  mais  le  fentiment  des  crimina- 
Ufles  eft  qu'il  foit  moins  puni ,  parce  que  ùifubor- 
fiation  n'a  point  caufé  de  préjudice.  Il  fcroit ,  à  notre 
avis  y  bien  plus  dans  le  cas  de  l'indulgence  &  du 
pardon ,  s'il  n'avoit  pas  voulu  faire  ufage  des  té- 
inoins  qu'il  auroit  d'abord  fubornés,  parce  qu'on 
pourroit  attribuer  cette  retenue  à  un  repentir  vo- 
lontaire &  qui  lui  eft  perfonnel  ;  au  lieu  que  l'hom- 
inage  que  rend  à  la  yérité  le  témoin  qu'il  a  fuborné, 
lui  étant  étranger  &  étant  contraire  à  fa  volonté , 
|1  ne  dçvroit  pas  adoucir  en  fa  faveur  la  difpofi- 
tion  rigoureufç  de  la  loi. 

Il  y  a  une  autre  fc.rte  de  fuhomation  qui  eft  fou- 
vent  employée  par  l'accufé ,  par  fcs  parens ,  par 
fes  amis.  Celle-là  n'a  pas  pour  objet  de  faire  parler 
des  témoins ,  mais  de  les  faire  taire.  Elle  leur  fug- 

çnmi 

feire  péi 

JTauver  un  coupable.  Elle  eft ,  par  cette  raifon , 

inolns  (faqgereiifç.  A}^  comme  dan$  Içs  a^'aires 


clvUes  elle  peut  beaucoup  nuire  au  demanter  ,Sc 
que  dans  lesaf&ires  criminelles  elle  peut  compro- 
mettre l'accufateur  &  l'^tpofer  à  des  dommage  & 
intérêtSyCelui  qui  fel'eft  pennife  doit  être coocbmiiè 
en  proportion  du  tort  qui  auroit  pu  en  rèfultcr  ii 
elle  eût  eu  fon  effet» 

Le  9  mai  1737»  le  parlement  rendit  un  arrêtpv 
lequel  il  condamna  les  nommés  Louis  Vinaot^ 
Jean  Gatelier ,  Jacques  le  Jeune ,  &  Jacques  Du- 
mont,  comme  £uuc  lémoins  »  à  être  blâmés  &  ea 
trois  livres  d'amende. Par  le  même  arrêt,  le  Gear 
Pinault  du  Champ-Riche  (ut  condamné  »  par  con- 
tumace, aux  galères,  pour  avoir  engagé  un  pani- 
culier  à  dépoier  en  fa  faveur  ;  mais  s'ètant  depuis 
mis  en  état^  il  fut  feulement ,  par  un  autre  arrtt 
contradiâbire,condamaè  au  banniflement  poor  tnob 
ans  &  en  trois  livres  d'amende. 

Quoique  dans  les  acai(àtions  de  crimes  mi 
emportent  peine  de  mort ,  les  fubornateurs  &  les 
faux  témoins  duflent ,  fuivant  la  plus,  fagie  des 
loix  &  celle  qui  eft  la  plus  conforme  à  la  nature, 
périr  du  même  fupplice  qu^ils  auroient  fait  fobir 
à  la  viâime  de  leur  calomnie  »  la  jurifpmdence 
varie  à  cet  égard  ,  &  n*eft  pas  asffli  conftame 
qu'on  le  croiroit.  Papon  ,  liv.  2^^  tu.  s  9  rappone 
un  arrêt  qui  condamna  feidement  le  fieur  de  Gham* 
bon  au  banniftemeat  hors  du  royaume ,  pour  avoir 
fauflement  &  calomnieufement  accule  le  fiear 
Morlfte  d'avoir  tuè  un  pardcuUer  :  par  le  même 
arrêt ,  on  voit  qu*il  avoir  fuborné  des  témoins 
pour  foutenir  fo»  accufation.  Certainement  fi  Mo* 
rifte  eût  fucoombé  fous  cette  horrible  machina* 
tion  ,  il  auroit  au  moins  été  condainné  à  être 
pendu.  Son  criminel  accufateur  dpt  donc  rendre 
erace  aux  ma^ftrats  d'avoir  bien  voulu  lui  cou- 
ferver  la  vie  ? 

£n  1708»  le  nommé  Thibault  rendit  plainte 
contre  fa  femme  en  adultère.  Pour  parvenir  à  la 
faire  condamner ,  il  imagina  de  déterminer  un 
nommé  Héricot  à  fe  préienter  au  récolemeot  & 
confrontation  des  témoins ,  fous  le  nom  de  Jean 
le  Grand ,  qui  avoir  été  entendu  dans  nnfomia- 
tion  faite  chez  le  commiftaire.  Il  engagea  plufieurs 
témoins ,  entre  autres  un  nommé  Piperot ,  à  6ire 
de  faufles  dépofitions. 

Le  ai  mai  1708,  le  parlement  confirma  la  fea- 
tence  du  châtelet  qui  avoit  condamné  Thibault! 
fiiire  .amende  honoiâble  à  l'audience  du  parc  dvii, 
nu  en  chemife ,  la  corde  au  cou  ,  tenant  en  fes 
mains  une  torche  ardente,  &  à  fervir  fur  les  gi- 
1ères  Tefpace  de  trois  ans  ;  Héricot  à  fidre  égale- 
ment amende  honorable  &  en  trois  ans  de  galères, 
&  Piperot  à  afilfter  à  l'exécution  ,  &  au  banniilê- 
ment  pour  cinq  ans  de  la  ville  de  Paris* 

Un  arrêt  plus  connu',  &  trui  eft  d*une  juflefôvé- 
rité,  eft  celui  qui  fut  rendu  le  7  ftvrier  1755  dans 
TafFaire  de  Pierrefitte.  Le  nommé  du  Francer 
accufa  Roi  de  Pierrefitte ,  d'avoir  voulu  ï^bmr 
ner.  Pour  donner  à  foa  accufation  Tefifet  tcnùk 
qu'il  s'en  promettait,  d  fuboma  deux  témoins  qâ 

dépos^ron 
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^  léposèreot  contre  Taccufé,  &  quî  pcrfiflerent  aii 
'  récolêineat  dans  leur  dépofitîon.  Heureufement 
pour  Roi  de  Pierrcfittt ,  ou'il  parvint ,  à  la  con- 
£rontdtion  ,  à  toucher  le  plus  jeune  des  témoins , 
&  à  lui  faire  faire  Tavcu  de  la  fubornatioft^  Du 
Francey  fut  condamné  à  être  rompu  vif.  Le  témoin 
qui  avoit  fourenu  le  meafonge  à  la  confrontation 
I  eut  le  même  fort.  Les  juges  regrettèrent  de  ne  pou- 
voir fauver  la  vie  à  celui  qui  avoit  découvert  La 
machination  &  empêché  que  le  fang  de  Tinnocent 
ne  fût  répandu.  Mais  l'article  1 1  du  titre  i;  de 
]  l'ordonnance  de  1670  j  qui  porte ,  que  Imjémows  qul^ 
ydipuls  U  ncoUment ,  riirdtUroru  leurs  dipojttions  ou 
Us  changeront  dans  des  cir  confiance  s  eJfentïelUs  ^feront 
^^nls  Lomme  faux  témoins  »  les  réduifit  à  la  dure  né- 
ceiTité  de  ne  faire  qu'adoucir  fon  fupplice  en  le 
ondamnant  à  être  pendu. 
Nous  ferons ,  relativement  à  cet  article  de  For- 
^nnance»  une  réflexion  qui  mér.te  de  fixer  lat- 
èntion  du  chef  de  la  jurticc.  11  tï\  bien  clair  que 
rintention  ûu  Icgiilatcura  été  que  des  témoins  qui 
luroien<  fait  une  faulfe  dépofitîon,  qui  auroient 
râfté  dans  cette  fauffe  dépofuion  au  récoleraent  » 
qui»  par  cette  calomnie  confiante,  auroient 
compromis  d'abord  la  liberté ,  en  fuite  Thonneur  & 
1  la  vie  d'un  accufé,  ne  fuflTeni  pas  impunis ,  parla 
^  fijfon  qu'ils  fe  feroiene  réfraOés  poftérieurcment. 
^  Mais  fi,  d'un  coté,  il  eft  ju/le  que  leur  men^ 
^l^fenge  obl^iné  foit  chAtié ,  n'eft-il  pas»  de  Fautre, 
El  à  craindre  qu'une  fois  qu'ils  ont  eu  le  malheur 
Bdeperfilîer  dans  leur  menfonge  au  récolement^ils 
B[ne  réfiftent  en  fuite  au  remords  qtfiîs  pourroient 
Ravoir  par  une  juHc  frayeur  de  perdre  la  vie  s'ils 
'^^fe  rétraéioient  ?  car  enfin,  s'ils  difent  alors  lavé- 
*  .rtté,  ils  font  aflTurés  de  mourir.  La  fermeté  &  le 
courage  dans  k  menfonge  ieiïr  font  donc  en  quel- 

Se  forte  devenus  néceffaires ,  puifquc  leur  con* 
vation  en  dépend  ?  Cette  conféquence  ,  dont  le 
'fubornateur  a  eu  grand  foin  de  les  pénétrer,  pour 
^C*  endurcir  à  la  confrontation  ,  &  qui  pcu^ètre  fi 
^ftinefle  ài'accuté»  déterminera  fans  doute  un  jour 
_  ''le  lègiflateur  à  apporter  quelques  modifications  à 
^  IVrticle  que  nous  avons  cité* 

Comme  on  ne  peut  pas  trop  effrayer  les  fubor* 
Qateurs  de  témoins  ,  nous  allons  encore  mettre 
Ict  fous  leurs  yeux  un  exemple  de  fé vérité  plus 
récent.  Le  6  août  176^ ,  Pierra- Heu  ayant  conçu 
le  projet  de  faire  périr  le  nommé  Flahaut ,  l'accufa 
tf avoir  commis  nuitamment  plufieurs  affaiTmats 
fur  le  grand  chemin.  Il  parvint  à  engager  Claude 
Carbon  nier  à  féconder  fon  accufatton  ;  heure  ufe- 
œçnt  ta  faufleté  en  ayant  été  découverte,  Pierre 
Heu  fut  condamné  à  être  rompu  vif;  Claude 
Carbonnicr  ,  qui  o'avoitpas  dépofé  d'une  manière 
poftiivc ,  fut  feulement  condamné  à  faire  amende 
TOoonble,  à  affifler  à  rcxccution  du  confpirareur  » 
fans  de  galères, 

fuhornathn  efl  par  elle-même  criminelle , 
edoit  fe  préfumer aifément ,  plus  le  juge 
''^  eft  dénoncée  doit  apporter  de  pru- 
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dence  &  de  fagacité  dans  l'examen  de  Taccufation* 
U  doit  fur-tout  fe  défier  des  apparences  &  fonder 
les  motifs»  Par  exemple,  un  accufareur  qui  en- 
gage t  qui  preflc  des  témoins  de  dépofer  dans 
Faffaire  qui  fe  fuit  à  fa  requête  ,  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  un  fubornateur,  quand  même  il 
auroit  vu  les  témoins ,  qu'il  auroi-  conféré  avec  eux, 
qu'il  leiu*  auroit  même  promis  de  l'argent  ou  des  dé- 
dommagemens  jk>ur  les  déterminer  à  aller  dépofer, 
à  n'omcnre  aucune  des  circonftances  qui  les  auroient 
frappés  &I  qu'il  auroit  rappcUées  à  leur  fouvenir^ 
il  toutefois  il  n'avoit  rien  exigé  de  contraire  à  ce 
qu'ils  auroient  vu  ou  entendu  ,  parce  que  fon  in- 
tention n'auroit  point  été  détromper  b  juftïce  * 
mais  au  contraire  de  l'éclairer  complètement  fut 
des  faits  qu'il  lui  importoitde  prou  ver  .Tout  le  rifqua 
qu'il  courroit ,  feroît  celui  de  voir  réciifer  fes  té- 
moins ,  fi  Taccufé  découvroit  qu'ils  eufîcnt  rj^u 
de  l'argent  avant  de  dépofer,  ou  même  depuis  leur 
dépofition  ,  parce  qu'ils  deviendroient  alors  fut 
peOs  Se  même  reprochables.  Voila  pourquoi  il  eft 
plus  prudent  à  une  partie  civile,  de  ne  faire  qu'in- 
diquer à  ta  juftice  les  témoins  qu'elle  croit  en  état 
d'appuyer  les  faits  contenus  dans  fa  plainte  ,  de  ne 
les  point  voir ,  de  fe  confier  aveuglément  à  leur 
mémoire  Sl  ï  leur  véracité.  Nous  ne  pouvons  pai 
trop  le  répéter,  on  n*eft  réellement  un  fuborna- 
teur ,  on  ne  doit  être  puni  comme  tel ,  que  lorf- 
qu'on  incite  quelqu'un  à  faire  ou  à  dire  un  faux, 
dans  le  de  Hein  de  nuire  à  un  autre. 

Il  y  a  des  cas  où  le  fubornateur  eft  moins  cri- 
minel que  le  fuborné  ;  ce  font  ceux  oti  il  eft  inté- 
reffé  pour  fa  propre  confervation  à  faire  altérer  un 
fait  dont  la  connoiiTance  lui  fcroit  funefte.  Le  té* 
moin  qu'il  a  corrompu  dans  ce  d^fîein  ,  n'ayant 
pas  un  intérêt  auflî  naturel  à  tromper  la  juftice, 
eft  plus  coupable  que  lui  lorfqu'il  fe  rend  parjure,  ' 
puifque,  feion  Jullus  Clams  ^  falfum  in  fupplem. 
n^.  î^S  &  161,  celui  qui  dcpofe  faux  pour  fa 
d^fcnfe ,  ou  dans  une  caufe  ou  il  a  intérêt ,  devient 
excufabU  ^  &  ne  doit  pas  être  pttnï  de  la  peine  ordU 
nûïre  de  faux/  Ce\\x[  qui,  par  le  même  motif,  en- 
gage un  autre  homme  à  dépofer  faux  ,  mérite  donc 
anifi  de  l'indu Igcnce ,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce 
foit  dans  une  caufc  où  il  ne  foit  queftion  que  de 
conferver  de  l'argent  ;  il  faut  qu'il  ait  un  puifiant 
intérêt  à  défendre ,  tel  que  fa  vie  ,  fon  honneur  Si 
Texiftence  de  fes  en  fans»  Alors  ce  grand  &  puif- 
fant  motif  cxcufe  jufqu^à  un  certain  point  fa  fraude 
aux  yeux  de  la  jurtice ,  &  modère  infiniment  la 
peine  qu'il  a  encourue. 

De  ce  qu'un  témoin  a  fait  une  fauïïe  déporuîon  , 
il  ne  feroit  pas  jufte  d'en  conclure  qu'il  a  éfé  fu- 
borné par  la  partie  civile  i  car  il  peut  fe  faire  qtie^ 
par  des  moiifs  de  haine ,  de  vengeance  ou  d'intérêt 
perfonnel ,  il  fe  foit  déterminé  à  aggraver  fa  dépCK 
fition  ,  ou  à  h  charger  de  faux* 

Selon  plufieurs  criminaliftes  ,  les  témoins  fti- 

bornés  font  preuve  contre  celui  qui  les  a  corrompus^ 

1  s'ils  dédareiU  que  ce  dernier  k»a  fuborné$«  Papon  , 

Nona 
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Cv.  22  ,  tlt.  I) ,  obfenre  avec  taifon  ,  que  deux 
témoins  de  cette  «fpèce  font  trop  fuTpcas  pour 
devoir  déterminer  les  juges  à  condamner ,  fur  leur 
feule  déclaradon ,  cclm  qu*kls  accufent  de  /îi^r- 

Une  affaire  récente,  &  qui  a  eu  une  grande  cé- 
lébrité ,  va  fournir  une  preuve  de  cette  vérité. 

En  1778  ,  les  frères  Biaggi  furent  convaincus 
d'avoir  commis  un  affafTinat  en  Corfe;  mais  ils 
«voient  des  complices ,  &  les  foupçons  fe  portèrent 
fur  un  nommé  Sanviio ,  leur  parent. 

Le  fieur  Abbatuni ,  lieutenant-colonel  du  réeî- 
ment  provincial  de  Corfe ,  reçut  l'ordre  de  (on 
commandant  d'aller  fur  les  lieux  feire  des  infor- 
mations relatives  à  la  part  que  pouvoit  avoir  5tf/2- 
r'ito ,  dans  raiTaiTmat  dénoncé  à  la  juftice. 

Un  nommé  Dominique  fe  fit  annoncer  chez  le 
fieur  Abbatuni ,  &  déclara  qu'il  venolt  dépofer 
de  ce  qu'il  îavok  fur  les  auteurs  &  complices  du 
mçurtre  commis  par  les  Biaggi  ;  Taprèt-midÂ  du 
snême  jour ,  Antoine  Macconi  vint  pour  faire  une 
pareille  déclaration* 

Le  fieur  Abbatuni  «  après  avoir  obfervè  à  ces 
deux  témoins  que  c*étoit  devant  le  juge  qu'ils  dé- 
voient aller  faire  leur  déclaration ,  eut  le  malheur 
d'avoir  égard  à  la  repréfentation  qu'ils  lui  fîrem 
du  danger  qu'ils  prétendoient  courir  en  albnt  de 
leur  |Jropre  mouvement  chei  le  juge. 

En  conféquence  ,  pet  officier ,  pour  remplir  la 
miffion  que  lui  avoit  donnée  fon  chef,  prit  note  de 
leur  déclaradon ,  l'envoya  au  commandant  &  au 
procureur  du  roi  if  Ajaccio ,  pour  que  ces  deux  té- 
moins fuflent  aflîgnés  en  dépofitîon. 

Ces  témoins,  ainfi  que  d'autres  , furent  alignés 
&  déposèrent  conformément  à  la  note  envoyée 
par  le  fieur  AbbatunL  Mais  Antoine  fe  rétraé^a  au 
récolement ,  &  Dominique  ,  après  la  confrontation. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'accufôrent  d'abord  le  fieur 
Abbatuni  de  fuhornaûon.  La  fentence  du  premier 
îuge  condamna  Dominique  aii  carcan  ,  &  Antoine 
a  aflifter  à  l'exécution. 

L'affaire  ayant  été  portée  au  confeil  iupérieur 
de  Corfe ,  le  curé  de  ôuittera ,  oncle  de  Sanvito , 
parvint  à  déterminer  les  deux  témoins  à  charger 
le  ficur  Abbatuni  de  les  avoir  fubornés ,  par  l'en- 
tremife  d'un  foldat  d<  fon  régiment ,  &  fur  ces  deux 
feules  dépofitions  il  fut  condamné  au  fouet,  à  la 
marque  &  à  neuf  ans  de  galères.  Ce  au'il  y  eut 
de  plus  terrible  dans  ce  jugement,  c'eft  qu'il  fut 
exécuté. 

Du  milieu  de  fon  efclavage  honteux ,  ce  gen- 
tilhomme fit  entendre  fa  juftification ,  &  adopter 
fes  moyens  de  caflation  contre  l'arrêt  du  confeil 
finpérieur  de  Corfe  ;  ce  jugement  fut  caiïé ,  & 
l'affaire  renvoyée  au  parlement  d'Aix,  oui  ,1e  17 
juillet  1786  ,  rendit  l'honneur  au  fieur  Abbatuni, 
&  condamna  le  curé  de  Guittera ,  chef  de  la  /k- 
iornaâon  ,  à  être  pendu  en  effigie.  Les  témoins  îu- 
Jbomés  n'échappèrent  à  la  même  peine ,  que  parce 
.foe  la  mort  les  frappa  après  leur  rétraâatîoa  de- 
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vam  le  parlement  d'Aix.  Depuis  ce  dernier  arrêt 
le  monarque  a  réparé  autant  qa'il  a  dépendu  de  £1 
putffance ,  les  malheurs  du  fieur  Abbatuni ,  en  le 
réintégrant  dans  fon  grade  de  lieutenant  -coloiid,& 
en  lui  uifant  compter  fes  appoîntemens  à  coniner 
du  jour  ou  fes  fervices  milttaires  avoiem  été 
fufpendus. 

Mais ,  comme  nous  le  éïCons  dans  le  ménioim 
que  nous  avons  fiût  pour  ce  malheureux  gentil- 
nommé,  les  juees  dn  confeil  de  Corfe  devotem-Ss 
le  condamner  iur  la  déclaration  des  deux  ténoins, 
telsqu'Anroinc  &Domimaue,  qui  s'ètoiêmren* 
contrés  parjures ,  en  rétraftant  leurs  dèpofinons  ? 
Dominique ,  qui  avoit  perfifté  dans  la  uenne  jus- 
qu'à la  confrontation ,  ne  devoir  il  pas  être  k  \cm 
yeux  ,  un  homme  indigne  de  toute  croyance  ? 

Bocrius  &  Fannacius  font   d'avis  ,  que  qoo»- 

Ju'une  partie  ait  fubomédes  témoins  en  (âmeor 
ans  le  cours  du  procès»  elle  n'eft  pas  pour  ceh 
déchtie  du  droit  quelle  pouvoit  avoir  »  fid'sdllenis 
ce  droit  étoit  fondé  fur  d'autres  preuves.  Celaeft 
jufte  au  fond  ;  mais  il  nous  femble  Qu'elle  mèii- 
teroit  bien  de  le  perdre  dans  le  cas  ou  b /«Aonif- 
ûon  feroit  complètement  démontrée  ;  &  u  on  oe 
l'en  prive  pas,  c'eft  parce  qu'elle  doit  être  punie 
cTune  autre  manière.  (  Cet  arùcU  ejt  de  M.  D£  U 
Croix  ,  avocat  au  parlement,  ) 

SUBREPnCE,adj.  Subreption,  Cf.  {urm 
de  Pratique  &  dt  Chancellerie.  ).  On  appelle /ii>r4^ 
b  conceffion  oui  cft  faite  à  quelqu'un  fiu-  un  aux 
expofé;  Se  Juhreptîon ,  b  fauiTete  de  TexpoÇ  a 
vertu  duquel  on  obtient  cette  concefifion.  Sabnpert^ 
dit  le  Lexicon  Calvini ,  noflris  ufurpatur^  pro  eo  ftti 
efl  per  mendacem  narrationem  aUquîd  extorquere  &  fuf 
fur  art,  Hinc  fubrcpno  pro  impetraàorte  quet  fit  à  pjh> 
cipe  per  falfam  rei  narrationem  ^  &  fuhrtpùàa  ibir- 
mata  ac  Suera ,  qua  ad  falfam  alicujus  juggtfioaai 
conceJfafunL  Voye^  Obreption. 

La  conceffion  faite  fur  un  faux  expofé  doit  étit 
révoquée  toutes  les  fois  que  le  fait  fauflemeot  ex- 
pofé a  pu  b  déterminer.  U  y  a  cependant  des 
énoncés  faux ,  que  l'ufage  a ,  pour  ainfi  dire^  an- 
torifés  dans  l'impétration  des  bénéfices  en  cour  de 
Rome ,  afin  d'éviter  les  taxes  trop  onéreufes  de 
b  chancellerie  romaine.  Ceft  par  cette  raifon  tp^ 
dans  les  fuppliqoes  préfentées  au  pape  jxnir  ob- 
tenir un  bénéfice  qui  n'eft  pas  confiflonal ,  &  à 
b  nomination  du  roi ,  on  affirme  qu'il  n'eft  pas 
d'un  revenu  au-delà  de  vingt-quatre  ducats.  Foyt{ 
Lettres  de  chancellerie  ,  Provisiok. 

SU6ROGATEUR ,  f.  m.  eft  l'ancien  créancier 
qui  en  fiibroge  un  noOTeau  en  fon  lieu  &  place, 
aux  droits  qu'il  avoit  contre  fon  débiteur*  Foyti 
ci-après  SUBROGATION.  (j4) 

SUBROGATION  ,  f.  ï  eft  lorfon'une  perfixnie 
fuccède  &  entre  au  lieu  &  place  a*un  autte  poor 
exercer  fes  droits ,  on  lorsqu'une  chofe  pvead  h 
place  d'une  autre ,  &  eft  réputée  de  même  oame 
&  qualiti»6L  ûi}ettc  att  mimm  charges. 


l^fuhro^aihn  nVfl  qu'une  fiftion  i  &  comme  le* 
fiâions  légales  font  de  droit  étroit ,  elles  ne  peu- 
Vent  être  établies  que  par  la  loi ,  ou  par  des  con- 
ventions qtie  la  loi  autorif^:.  Ce  principe  s^applique 
dans  toute  Ton  étendue  à  la  fuhrog^amn^ 

Celle  des  chofes  comme  des  perfonnes  a  lieu , 
foit  qu'il  s'agilTc  d*uue  tmiverfalité  de  biens  ,  ou 
■^mlement  de  droits  particuliers. 

Quand  il  s'agit  d*univerialité  debicns&de  droÎB 
XiTïi\Cï{Q[^^hLiubrogaûùn  le  tait  indiftindemetiî, foit 
des  perlbnnes  Tune  à  Taiitre,  foit  des  chofes ,  & 
clic  a  toujours  lieu  de  plein  droit  ;  elle  eft  natu- 
relle, &  conforme  au  droit  cominun. 

Telle  eft  la  fuhro^athn  qui  s'opère  de  Théritier 
au  lieu  &  place  du  défunt  :  telle  efl  auffi  celle  qui 
a  lieu  en  fait  d*ujiiverfalitè  de  biens ,  brfque  Thé- 
ritier  grevé  de  tidéi-comttiîs  a  vendu  quelque  bien 
fie  fucceiTion ,  &  en  a  employé  le  prix  à  Tacqut- 
fitiorî  d'autres  héritages. 

Eu  fait  de  droits  particuliers  ,  il  y  a  aufli  fubrù- 
gjîlon  tant  des  perfonnes  que  des  chofes  :  mais  elle 
n^a  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ou 
par  la  convention. 

La  fuhro^mon  d'une  chofc  a  lieu  ,  i**.  fui  van  t  les 
coutumes  de  Paris  ,  Orléans  &  Rouen  ,  pour  les 
rent<?s  des  mineurs  »  rachetées  pendant  leur  mino- 
titè»  Les  deniers  de  rachat ,  ou  leur  remploi ,  font 
cenfés ,  jufqu'à  leur  majorité,  être  de  même  nature 
&  qualité  dMmmeubles  qu'étoient  les  rentes  ra- 
chetées. Il  en  eft  de  même  des  deniers  réfultans 
de  la  vente  de  \p\TS  propres. 

a**.  Suivant  l'article  143  de  la  coutume  de  Paris» 
&  la  difpofition  d'un  grand  nombre  d'autres  cou- 
tumes,  un  acquêt  donné  en  contre-échange  d'un 
propre,  devient  propre  pzt fuhwj^jmn. 

3^  Les  rentes  foncières ,  coimituées  au  profit 
du  propriétaire  ,  lors  de  la  ceflion  qu'il  fait  d'un 
héritage  par  bail  à  rente  ^  font  fubrogées  de  plein 
droit  dans  la  perfonne  du  bailleur,  aux  fonds  qu'elles 
re  pré  fente  nt  »  &  dont  elles  font  le  prix.  Il  n'y  a 
même  pas,  à  cet  égard,  de  différence  entre  les  rentes 
ftigncuriales  &  les  rentes  furcenfières  ,  ainfi  qiul 
a  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
de  Pâques  i^Oî,  rapporté  par  RenuiTbn. 

La  fubrogamn  d'une  perfonne  à  une  autre ,  en 
fciir  de  droits  particuliers ,  a  lieu  dans  plufieurs  cas  ; 
favoir ,  pour  les  bénéfices  litigieux  ,  pour  les  dé- 
crets d'immeubles  ,  pour  les  hypothèques  &  pri- 
vilèges de  créances. 

Les  canonises  appellent  fuhrogmùn  la  fuccefTion 
d'un  ecckfiailique  aux  droits  Utigieux  d'un  béné- 
ficier décédé  pendant  le  cours  d'un  procès.  Il  en 
eft  parlé  dans  la  règle  de  la  chancellerie  romaine 
é£e  /uhrogandii  liûgaionbus  :  mais  comme  elle  n'efl 
pas  reçue  en  France  ^  nous  ne  parlerons  pas  de  cette 
eipèce  de  fuhrogiUion  :  d'ailleurs ,  nous  en  avons 
parlé  fous  le  mot  Litige. 

£n  matière  de  décrets  d*immeobles,  torfque  le 
pourfuivant  criées  ,  par  négligence  Qu  appoin- 
tement ,  ou  inicUigencc  avec  celui  fur  lequel  on 
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crîe,  ert  négligent  d&  pourfuivre  le  procès  des 
criées  t  l'un  des  oppofans  peut  fe  faire  fubroger 
en  fa  place ,  en  lui  payant  les  frais  des  criées 
faites ,  dont  en  la  fin  il  fc  fait  payer  fur  leî>  biens 
faifis,  &  le  premier  pourfuivant  eft  tenu  de  lui 
remettre  les  procès- verbaux  de  faific  &  de  criées* 
Foyti  Criée  ^  Décret,  Saisie-réelle. 

Quoique  dans  les  deux  efpèces  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  y  ait  vènublcmcnt  fubroe;jt:ûn 
d*une  perfonne  à  une  autre ,  cependant  le  terme 
de  fubrogmon  eft  plus  ufité  pour  exprimer  la  ma- 
nière dont  un  créancier  prend  la  place  d'un  autre, 
Sl  fuccède  à  Ces  privilèges  &  hypothèques. 

Cette  fuhrogdtlon  s'opère  de  deux  manières;  Tune 
en  vertu  de  la  loi ,  l'autre  en  Ycnu  d*une  Aipu- 
lation  expreffe.  La  première  eft  appellée  légale  ^  & 
3  lieu  de  plein  droit  ;  Taucre  eft  appellée  conven* 
thnneiU^ 

La  fiibrogatlon  ,  foit  légale  ou  conveoiionnelle , 
a  lieu  en  pUifteurs  cas  différens. 

Le  premier  eft  celui  de  la  ceJlîofi,  tranfport  ou 
délégation  au  profit  é\m  autre,  Voy^i  CESSION , 
DÉLÉGATION  ,  MakDEMENT,  TRANSPORT. 

Le  fécond  eft  ïorfqu'un  créancier  hypodiécairc 
rembourfe  un  créancier  antérieur  à  kiî ,  ou  même 
des  créanciers  poftérieurs»  pour  empêcher  qu'ils 
ne  confommenten  frais  les  biens  de  leur  débiteur 
commun.  Il  eft  fubrogè  de  plein  droit  à  leurs  hy- 
pothèques ,  fans  qu'il  ait  belbin  de  flipuler  aucune 
/abrogation  :  mm  un  créancier  chirographaire  n'a 
pas  le  môme  droit. 

Le  troifième  cas  eft  celui  du  tiers-acquéreur  qui 
paie  les  dettes  du  vendeur,  au  moyen  de  quoi  il 
eft  ftibrogé  aux  hypothèques  des  créanciers  qu'il 
paie  :  mais  cette  fubrûgjtion  n'a  fon  effet  que  fur 
l*immeuble  acquis  ,  &  non  fur  les  autres  biens  du 
vendeur. 

Le  quatrième  cas  eft  lorfque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  ou  le  curateur  aux  biens  vacans ,  paient 
les  dettes  de  la  fticcefiton  ,  ils  font  fubrogés  de 
plein  droit  aux  créanciers  qu'ils  ont  payés. 

Le  cinquième  cas  eft  celui  des  co-obligés ,  cau- 
tions &  cohéritiers  ,  qui  font  contraints  de  payer 
pour  autrui,  foit  par  le  moyen  de  l'action  psr- 
fonnelle,  foit  par  le  moyen  de  i'a6tion  hypotïïé- 
caire.  Ils  ne  font  pas  ,  à  la  vérité  »  fubrogés  de  pleia 
droit  ;  mais  ils  peuvent  obliger  les  créanciers  qu'ils 
paient  de  confentir  H  fubropulon  ^  ou ^  à  leur  refus , 
fe  faire  fubroger  par  juftice  :  la  loi  leur  permet 
même  de  refufer  leur  paiement  jufquTce  que  la 
fubrogaîlon  ait  été  accordée,  6c  leur  donner  pour 
cela  une  exception  appellée  en  droit  cxctptia  cc- 
dtmdarum  éiEl'tonum* 

Le  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  de  1690» 
porte,  que  pour  fucccder  &  être  fubrogé  aux 
aèions  ,  droits  ,  hypothèques  &  privilèges  d'un 
ancien  créancier  mr  les  biens  de  tous  ceux  qui 
font  obligés  à  la  dette ,  ou  de  leurs  cautions ,  & 
pour  avoir  droit  de  les  exercer  ainfi ,  &  en  la 
manJère  que  les  créanciers  Tauroient  pu  faire ,  il 
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fuifSt  que  les  deniers  du  nouveau  crèancîef  foient 
fournis  k  Tun  des  débiteurs,  avec  ftipulation  faite 
par  aâe  paflTé  devant  notaire ,  qui  précède  le  paie- 
ment ,  ou  qui  foit  de  même  date  ;  que  le  débi- 
teur emploiera  les  deniers  au  paiement  de  Tancien 
créancier  ;  que  celui  qui  les  prête  fera  fubrogé  aux 
droits  du  créancier ,  &  que  dans  la  quittance  ou 
dans  l'aSe  qui  en  tiendra  lieu  ,  lefauels  feront^aufTi 

{)a(Tés  pardevant  notaire ,  il  foit  rait  mention  que 
e  rembourfement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à 
cet  effet  par  le  nouveau  créancier ,  fans  qu*il  foit 
'  befoin  que  la  fubrogjtwn  foit  confentie  par  l'ancien 
créancier ,  ni  par  les  autres  débiteurs  &  cautions , 
ou  qu'elle  foit  ordonnée  en  juftice. 

Le  règlement  du  parlement  de  Rouen  j  de  1^66 , 
art.  IJ2 ,  porte  que  l'obligation  du  plèee  (ou  caution) 
cA  éteinte  quand  la  dette  eft  pay^  par  le  prin- 
cipal oblfeé ,  lequel  néanmoins  peut  fuoroger  celui 
qui  a  baillé  l*  deniers  pour  acquitter  les  dettes  à 
1  hypothèque  d'icelle ,  iur  fes  biens  feulement,  & 
non  fur  ceux  du  piège.  Foyc^  Caution,  Créan- 

CrER  ,  CO-OBLIGÉ  ,  DÉBITEUR  ,  HvPOTHtQUE  , 

PRiviLfeGE ,  Transport.  {A) 

SUBROGÉ ,  adj.  &  fubft.  (  en  terme  de  Pratique) 
eft  celuî^ui  cft  au  lieu  &  place  d^une  autre  per* 
fonne ,  ou  qui  eft  en  fes  droits. 

Un  confciller  eft  fubrogé  à  un  autre  ,  lorfqu^on 
le  nomme  rapporteur  d'un  procès  en  (on  lieu  & 
place.  Foyei  Subrogateur. 

Un  créancîei  eft  fubrogé  à  im  autre ,  lorfque 
celui-ci  lui  cède  fes  droits  &  aâions.  yoye^  SV' 
brogation.  (/^) 

Subrogé  TUTEUR,  qu'on  nomme  auflî  curauur 
à  V'inventJÎre ,  eft  celui  oui  eft  nommé  pour  veiller 
à  la  confcrvation  des  aroits  des  mineurs  ^  pour 
aflifter  à  l'inventaire ,  &  y  fervir  de  légitime  con- 
tradit^eur,  lorfque  celui  des  père  &  mère  qui  eft 
furvivant  eft  tuteur  de  fes  enfans  mineurs. 

On  nomme  en  ce  cas  un  fubrogé  tuteur ,  à  caufe 
que  les  mineurs  ont  des  intérêts  à  dîfcuter  avec 
leur  tuteur  ou  tutrice.  Sa  nomination  fe  fait  de  la 
même  manière  que  celle  du  tuteur,  en  conféquence 
d'un  avis  de  parons  ;  il  doit  prêter  ferment ,  à 

{)eine  de  nullité  de  l'invenuire  qui  feroit  fait  avec 
ui. 

La  fonâion  du  fubrogé  tuteur  ne  confifte  qu'à 
affifter  à  l'inventaire.  Voye^  CuRATÈLE ,  Cura- 
teur ,  Inventaire  ,  Mineur  ,  Tutéle  ,  Tu- 
teur. 

SUBSIDIAIRE ,  adj.  fe  drt ,  en  terme  de  Pains , 
de  ce  qui  n'a  lien  que  comme  un  dernier  recours  ^ 
une  dernière  reffource. 

Vhy^oxhtc^xxc  JuhJUlaire  eft  celle  que  Ton.  ac- 
corde t  en  certains  cas ,  fur  des  biens ,  qui  natu- 
rellement ne  dévoient  pas  y  être  fujets^  &  au 
défaut  de  recours  fur  d'autres  biens ,  telle  que  celle 
de  la  femme  pour  fa  dot  fur  les  biens  fubflitués. 
yoye\^  Hypothèque  &  Substitution. 

Les  coiïcluiions  fubjidiatres  fn  fu 
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prend  pour  le  cas  où  Von  n'obtient  pas  Tadjuifr 
cation  des  premières  condufions. 

Les  moyens  fubfidiaires  font  ceux  que  Ton  fait 
valoir  dans  le  cas  où  ceux  que  l'on  a  propofés  les 
premiers  ne  réufliroient  pas. 

On  fe  fert  aufli  de  Yzdvcrbc /uhjidîairement ,  pour 
fignifier  ce  qut  eft  demandé  ou  employé  au  défaut 
d  une  autre  chofe.  (A) 

SUBSTITUT,  f.  m.  {Droit  puhnc.  )  eft  un  offi- 
cier établi  pour  en  remplacer  un  autre  en  cas  d'ab- 
fence ,  maladie  ou  autre  empêchement. 

On  confondoit  anciennement  le  titre  de /ubjlha 
avec  celui  de  lieutenant,  &  on  donnoit  l'un  ou 
l'autre  indifféremment  à  tous  cenx  qui  remplaçoieat 
Quelque  officier  public,  foit  juge  ou  antre  officier 
de  juftice. 

L'ordonnance  du  ij  mars  1^02  porte,  art,  ni 
gile  les  fénéchaux,  baillis  ,  viguiers  ,  vicom-es, 
juees ,  &  autres  officiers  de  juftice,  exerceront  leurs 
omces  en  perfonne,  &  qu'ils  ne  pourront  com- 
mettre en  leur  place  dcsjubftltuts  ou  des  liçute- 
nans ,  qu*en  cas  de  néceflité  ,  comme  en  cas  de 
maladie ,  ou  qu*ils  aillent  au  confeil  ;  que  dans  ces 
fortes  de  cas  ils  prendront  pour  fubftauts  des  per- 
foQnes  du  pays ,  fages  &  éclairées  ,  qui  ne  feront 
pas  avocats ,  ou  furchargés  d*affiires  ,  ni  liés  avec 
un  trop  grand  nombre  d*amîs  ;  qu'ils  feront  rrf- 
I>ûnfables ,  félon  droit  &  raifon ,  du  fait  de  leurs 
fubftUuu^  &  que  ceux-ci  prêteront  ferment  de  bien 
faire  leur  devoir. 

Préfentement  on  ne  donne  le  Titre  de  fuhjSutt 
qu*aux  officiers  établis  pour  aider  le  procureur^ 
général  ou  le  procureur  du  roi  dans  leurs  fonc- 
tions. Les  procureurs  au  parlement  ont  aufll  des 
fubfthuts.  {A) 

Substituts  du  PROCURiuR-GéNiR  al  du  roi; 
anciennement  il  n'en  avoit  point  d'ordinaire ,  &  en 
commettoit  feulement  dans  les  occaftons  où  cela 
étoit  néceftaîre.  On  trouve  dans  les  rcgiftres  du 
oarlement ,  fous  la  date  du  14  novembre  1390,  que 
M.  Sureau  ,  procureur-général ,  ayant  demandé  b 
permiffion  de  s'abfenter,  la  cour,  en  le  lui  per- 
mettant, lui  ordonna  de  latiTer  un  fubfluut  pour 
Texpédition  des  affiiires. 

La  fonâion  de  ces  fuhfùtuts  ne  duroît  pas  plas 
que  la  caufe  pour  laquelle  ils  avoient  été  commis. 

Dans  h  fuite ,  le  procureur-général  commit  pln^ 
fieuTS  fubftituts  pour  l'aider  dant  fes  fondions,  & 
ceux-ci  devinrent  ordinaires.  En  cflTet ,  lorfque  le 
parlement  fiit  transféré  à  Poitiers,  M.  Angevin, 
procureur-général,  eut  l'attention  de  deftituercenx 
de  fes  fubftituts  qui  ne  purent  le  fuivre.  La  portion 
du  parlement  qui  étott  retenue  à  Paris  par  ks  An- 
dois,  commit  M.  te  Tue ,  al^oca^gènéral ,  pendant 
Pabfcnce  de  M.  Angevin  ,  pour  exercer  l'office  de 
ladite  procure. 

Lorfque  la  place  de  procureur-général  venott  il 
vaquer  pai*Ie  décès  de  celui  qui  en  étoit  pourru, 
la  cour  confimok  les  fabjlhtus  qu'Û  s*étoit  choifi»| 
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k  ks  commettoît  pour  en  remplir  les  fonftlotis 

Endant  la  vacance. 
Les  chofes  demcurércnr  en  cet  étac  iufquW  mois 
mai  1 586 ,  que  Ic^fuhjîmts  an  procureur-général 
furent  crées  en  titre  d'office  dans  toutes  les  cours 
fouveraines  ,  comme  ils  lont  encore  prérenicment. 
Au  parlemem  de  Paris  ,  ils  font  aujourd'hui  au 
nombre  de  quinze*  ils  ont  réuni  à  leur  corp»  la? 
charge  d'avocat-géucral  aux  requêtes  du  palais, 
quMs  exercent  par  celui  d'entre  eux  qui  cR  commis 

tcot  effwn. 
I  II  y  en  a  auffi  dans  la  plupart  des  autres  cours  , 
^ais  le  nombre  n'en  efl  pas  par-tout  égal. 
Toutes  leurs  toni^ïioiis  font  renfermées  dans  deux 
>bjets;  l'un,  de  louliger  le  procureur-général  dans 
fes  fondions  ,  comme  de  lui  faire  au  parquet  le 
rapport  des  inllanccs ,  dans  lefquellcs  il  doit  donner 
r^s  conclufions  ;  lautre»  de  le  remplacer  dans  le 
où  il  ne  peut  vaquer  par  lui-même  à  Te^ipé- 
tion  des  a  flaires  dont  il  efl  chargé. 
Le  procureur-gcncral  qualifie  au  iu  de  {c^ftièjViuîs 
procureurs  du  roi  des  fièges  du  rellort  de  la 
Sur;  on  en  trouve  un  exemple  dés  1344,  dans 
ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de 
Billet  de  ladite  année  »  6c  en  cas  d'empêchement 
leur  part ,  il  commet  des  fuhjlkuts  pour  les 
npîacer,  lorfquils  n'en  ont  point;  mais  dans 
Lir  fiège  j  &  dans  tous  autres  a»Sles  ,  les  procureurs 
[  roi  doivent  être  qualifias  de  ce  titre  de  pro* 
areifr  du  roi ,  &  non  de  celui  de  fulfikuts  du  pro- 
lireur-générjl.  {A) 

Substituts  des  procureurs  du  roî.  An- 
Èennement  les  procureurs  du  roi  n*avoient  pas  la 
:ult€  de  fe  nommer  des  fuifjimfs  pour  exercer 
jrs  fondions ,  même  en  leur  abfence  ou  autre 
ipèchement;  cela  n'appanenoit  qu'au  procureur- 
tnéraL  L*article  158  de  Tordonnance  de  Blois, 
tfendit  aux  procureurs  du  roi  de  com.mcttrc  au- 
iins  fubjihms  en  leur  place ,  quand  ies  avocats  du 
H  fer 01  eut  prèfens,  ' 
L*édit  du  mois  de  mai  1586  aveîr  créé -en  titre 
d'office  y  non-feulement  ^t%  fuhfihuts  des  procu- 
reurs-généraux des  cours  ,  mais  aufli  de  tous  les 
procureurs  du  roi  dans  les  fièges  inférieurs ,  pour 
^'ire  toutes  les  fonctions  des  proctireurs  du  roi  en 
leur  abfence  ,  négligence  ou  empéchemens  ;  & 
pour  aflifter  &  être  adjoints  aux  juges  en  tous 
aéles  de  juâice^où  on  avoit  coutume  de  prendre 
un  adjoint. 

Mais  ces  offices  n'ayant  point  été  établis  dans 
plufieurs  des  fièges  inférieurs  »  &  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  avoient  été  levés,  étant  depuis 
reftés  vacans  aux  parties  cafuelles ,  Louis  XIV, 
par  un  autre  édit  du  mois  d*avril  1696,  créa  de 
nouveau  en  titre  d'offices ,  dans  cluque  bureau  ,  des 
tréforiers  de  France,  fièges  prcfidiaux  ,  bailliages  ^ 
fénéchauflTées,  tables  de  marbre  &  fiéges  des  eaux 
&  forêts  ,  maréchauffécs ,  amirautés  ,  prévôtés  , 
^'iguerics  ,  chàtellcnics  ,  vicomtes,  élevions  ,  gre- 
pieis  à  fcl|  &  auucs  juâice&  royales  j  ordinaires 


s  u  B 


6^^ 


&  extraordinaires  ,  tel  nombre  de  ct%  fuhjlltuis  des 
avocats  6c  procureurs  du  roi  qui  ieroit  réglé ,  outro 
ceux  d'ancienne  crcarlon  »  qui  étoient  pour  lors 
remplis  Se  excxcés,  pour,  en  rabfencc  des  avocats 
du  roi ,  porier  b  parole  en  Taudrence  ,  &  en  Tab* 
fencedu  procureur  du  roi,  donner  des  conclufions 
par  écrit  en  toutes  affaires  fu jettes  à  communica* 
tion  ,  &  faire  toutes  les  fouàions  des  avocats  6c 
procureurs  du  roi  en  leur  xbfcnce,  négligence  otl 
légitime  empêchement-,  enfemble  pour  jouir  des 
autres  prérogatives  qui  leur  font  accordées  par  les 
édirs  &L  réglemens. 

Ces  droits  &  prérogatives  confiftent  dans  !a  jouîf" 
fan  ce  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont 
jouiirent  les  officiers  des  fièges  auxqu^^ls  ils  font 
attachés  ;  dans  le  droit  d'avoir  rang  ôi  féance  dans 
les  cérémonies  publiques  6c  autres ,  après  ks  avo- 
cats &  procureurs  du  roi  ;  dans  la  facuhé  de  pof- 
tu  1er,  plaider,  &  écrire  dans  les  affaire*  ou  le  mi- 
ni ftère  public  n'eft  pas  intèrefré  ,  m,cme  de  plaider 
couverts,  comme  gradués,  à  la  charge  dc^e  placer 
à  la  barre  des  avocats,  fi.ivant  Tordre  de  leur 
matricule  ;  dans  le  drOît|de  faire  les  fondions  de 
juge ,  de  tenir  ïe  fiège  en  fabfence  des  autres  juges, 
&  des  avocats  &  procureurs  du  roi ,  dans  les  affaires 
ou  le  roi  ou  le  public  n'ont  point  d'intérêt  ,*  de 
porter  la  parole  aux  audiences ,  en  Tabfence  des 
avocats  &  procureur  du  roi;  Ceft  ce  qui  rifuîte 
de  redit  de  1696,  &  de  plufteurs  arrêts  &  règle- 
mens  intervenus  au  parlement  de  Paris,  &  notam- 
ment d*ttii  ai^rct  du  7  août  1779,  rendu  en  faveur 
du  fubptut  du  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Bourges. 

SuBSTITOTS  DES  PROCUREURS  AU  PARLEMENT, 

Avant  que  les  procureurs  fuiïcnt  en  titre  d office, 
on  cntendoit  ^:\v fuhpntt  à\\n  procureur  celui  que  fe 
fondé  de  procuration  fubflitucit  en  fon  lieu  & 
place. 

Mais  depuis  long-temps  les  réglcmcns  ont  obligé 
les  procureurs  de  nommer  chacun  pour  leurs  fuh* 
fituis  deux  de  hurs  confrères.  L'arrêt  du  23  juillet 
1664,  en  prefcrivant*  l'obfervation  des  anciens 
arrêts  fit  réglemens,  ordonne  que,  fuivant  iceux, 
tous  procureurs  reçi:s  en  la  cour ,  qui  n'ont  pas 
nommé  des  fid> film ts  ^fcrom  tenus  dans  trois  jours 
de  mettre  au  greffe  des  ptcfcn rations  les  adles  con- 
tenant nomination  chacun  de  deux  yî//'/*//«^/,  pour 
les»  repréfenter  &  recevoir  les  fii;nifications  au 
palais  en  cas  d'abfence  ou  dé  m^iladîc  ,  à  pcîre 
contre  l-s  contre vcn ans  de  24  lîv,  parifis d'amende. 
Se  d'être  rayés  de  la  matricule  ;  îeur  fait  déferfws 
de  figner  f^onr  autres  procureurs  que  \ciir s  Jul'fKmts, 
k  peine  de  faux  tk  de  pareille  amende.  (^) 

SUBSTITUTION  ,  f.  f.  {Dme  àvIL)  eil  dé- 
finie  parles  jurifconiultcs  romains.  Tin flitu tion  â\\n 
fécond ,  troiGéme,  ou  autre  héritier,  pour  recueillir 
au  défaut  d'un  autre  héritier  ou  après  lui. 

Cette  définition  annonce  que  le  nom  de  fnhj^* 
,  iuma  cil  commua  à  dt;ux  fgnes  de  diipofiûoiiâ* 
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L'une  eft  celle  par  laquelle  un  teftatetir ,  ayant 
înflitué  un  héritier,  &  craignant  qu'il  ne  puifTe 
ou  ne  veuille  l'dtre,  en  nomme  un  autre  pour 
recueillir  l'hoirie  au  défaut  du  premier  :  c*eÂ  ce 
que  l'on  appelle  fuhflituûon  vulgaire. 

L'autre  forte  de  difpofition  &  fuhflituûon  eft  celle 
qui  fuit  pafler  les  biens  à  un  fécond  héritier,  après 
le  premier  qui  les  a  recueillis  :  cette  efpéce  de 
fibflmtïon^  qu'on  zppeWe  fiJei'CommtJfalre ,  eft  plus 
connue  en  droit  fous  le  nom  de  fiJà-commu  flm* 
plement. 

Néanmoins,  dans  notre  ufage,  on  fe  fert  égale- 
ment du  terme  de  fuhjlituûon ,  pour  défigner  les 
fideî-commîs ,  &  les  fubjûiutions  vulgaires  :  on  les 
diftingue  feulement  Tune  de  l'autre ,  en  appellant 
les  fidéi-commis  fubfùtuûons  fidei-comnûjfaires» 

Les  règles  de  la  fubflhution  vulgaire  font  ex-» 
pliquées  ci-aprçs  à  ^article  SUBSTITUTION  VUL- 
GAIRE. Celle-ci  eft  beaucoup  plus  fimple  que 
l'autre. 

Les  lofx  romaines  contiennent  une  infinité  de 
difpofitions  ,  au  fujet  des  fubfiiuitions  fidéi-com- 
miiTaires,  &  la  jurifprudence  des  diiFérens  parle- 
mf ns ,  qui  n'étoit  pas  uniforme  fur  cette  matière , 
a  été  fixée  par  l'ordonoance  du  mois  d'août  1741. 
Comme  cette  loi  ne  laifie  pas  d'être  fort  étendue, 
nous  ne  ferons  ici  l'analyle  que  de  fes  prindpales 
diijpofitions. 

Toutes  perfonnes  capables  de  difpofer  de  leurs 
biens ,  peuvent  faire  des  fubjlituûons  fidéi<ommif- 
faires  dans  les  pays  où  elles  font  en  ufage.  L'or- 
donnance ,  en  s  exprimant  ainfi ,  refpefie  la  difpo- 
fition des  coutumes  qui  excluent  les  fubflltut'ions. 
On  en  compte  jufqu  a  dix  ;  favoir ,  Bourbonnois, 
la  Marche ,  Auvergne  ,  Sedan  ,  Montargis ,  Baffi- 
gny ,  Nivernois, Bretagne , Normandie  &  Hainaut. 

Les  biens  immeubles,  de  leur  nature  ,  peuvent 
être  chargés  de  fubflUution ,  encore  qu'ils  fuflent 
réputés  meubles  à  certains  égards  par  la  loi  de  la 
fituation. 

Les  offices  peuvent  auflî  être  chargés  de  fubJU- 
tuiion^  ainfi  que  les  rentes*  conftituées  ,  foit  que 
la  loi  qui  les  régit  »  les  répuie  meubles  ou  im- 
meubles. 

Les  effets  mobiliers  font  cenfés  compris  dans  la 
fuhjlituûon ,  lorfqu'elle  eft  appofée  à  une  difpofi- 
tion univerfelle ,  ou  faite  par  forme  de  quotité , 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  ;  dans 
le  premier  cas ,  il  en  faut  faire  emploi  ;  mais  ils 
^e  peuvent  être  chargés  d  une  fubfihuûon  particu- 
lière ,  que  Fauteur  de  la  fubflUuûon  n'ait  expreffé- 
ment  ordonné  qu'il  en  fera  fait  emploi. 

Mais  les  befliaux  &  uftcnfiles  fervant  à  faire  va- 
loir les  terres ,  font  toujours  cenfés  compris  dans 
la  fuhflituûon  des  terres ,  fans  qu'on  foit  tenu  de 
vendre  ces  effets ,  ni  d'en  faire  emploi  ;  il  fuffit  de 
les  faire  eftimer ,  afin  que  l'on  en  rende  d'une 
*tgale  valeur  lors  de  la  reftitution  du  fidéi-commis. 

Les  meubles  meublans  d'un  château  ou  maifon , 

ttvent  aaffi  être  compris  dans  h  fubflhution ,  même 
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avee  claufe  de  I9S  conferver  en  namre  ;  mab  oa 
ne  peut  fubflituer  avec  cette  claufo  aucuns  autres 
effets  mobiliers,  que  les  meubles  dont  il  viem 
d'être  parlée  &  les  befUaux  &  uftenlUes  dont  oq 
a  parle  dans  l'article  précédent. 

Les  fubfituûons  appofées  aux  donatioas  eDtr^ 
Tifs ,  n^ont  d'efiet  pour  les  effets  mobiliers,  mTea 
cas  qu'on  en  ait  annexé  à  la  minute  de  la  oon- 
tion ,  un  étaft  figné  des  parties ,  oonteuanc  une  dK- 
matiqn,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  b  fuèfimon 
pour  les  meubles. 

Le  donataire  de  meubles  avec  fabJSatûan,  doit 
en  faire  emploi. 

Les  fubflituàons  faites  par  contrat  de  mariage, 
ou  par  donation  entre-vifs ,  étant  acceptées ,  ne  * 
peuvent  plus  être  révoquées  ni  augmentées ,  di- 
minuées ou  changées,  même  du  confentement du 
donauire^  &  s'il  renonce  à  la  donation,  Isifuèfi- 
tuûon  fera  ouverte  au  profit  des  appelles. 

Il  en  efl  de  même  par  rapport  aux  inflxtutions 
&  fuhftïtutions  contraftuelles  qui  fout  également 
irrévocables ,  ibit  entre  nobles  ou  roturiers. 

Les  biens  donnés  par  contrat  de  mari;^e ,  on 
par  donation  entre -vi6,  fans  charge  de  ftépa- 
tion^  ne  peuvent  en  être  chargés  par  une  diipofi* 
tion  pofterieure ,  encore  que  ce  fut  une  donation 
du  père  à  fes  en£ins,  que  h  /ttbfiîtutton  comprit 
cxpreftement  les  biens  donnés ,  &  qu'elle  fut  &iie 
en  faveur  des  enfans  ou  defcendans  du  donateur 
ou  du  donataire. 

Lorfque  la  donation  ou  nnfHtution  contraâuelle 
a  été  faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens  donnés 
à  celui  que  le  donateur  ou  le  donataire  voudra 
choifir,  celui  qui  fera  élu  ne  pourra  ,  fous  prétexte 
de  l'éleQion  faite  en  fa  faveur  ^  être  chargé  d'au- 
cune fuhflituûon. 

Quand  le  contrat  de  mariage  >  ou  la  donation, 
contiendroit  une  réferve  par  le  donateur,  de 
chareer  dans  la  fuite  de  fuhflUtuion  les  Liens  par 
lui  donnés ,  cette  réferve  eft  de  nul  effet  depuis 
Tordonnance. 

Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  oîi  le  donatetnr 
fcroit  une  nouvelle  libéralité  avec  charge  defuèfli- 
tuûon  ^  auçiucl  cas  le  donataire  acceptant  la  nou- 
velle libéralité ,  ne  pourroit  plus  divifer  les  deux 
difpofitions,  ni  renoncer  à  la  féconde,  pour  s'en 
tenir  à  la  première. 

Les  enfans  qui  ne  font  pas  expreflement  appelles 
à  la  fubflUution ,  mais  feulement  mb  dans  la  con- 
dition, fans  être  chargés  de  reftttuer  à  d*autres, 
ne  font ,  en  aucun  cas ,  regardés  comme  étant  dans 
la  difpofition ,  encore  qu'ils  foient  dans  la  conAtion 
en  qualité  de  mâles,  que  la  condition  foit  redou- 
blée, que  les  grevés  loient  obligés  de  porter  les 
nom  &  armes  de  l'auteur  de  WftthfSturtoti^ècqai 
ait  été  défendu  de  difhiiire  la  quarte  trébellia- 
nique ,  ou  qu'il  fe  trouve  .des  conjeftures  tirées 
d'autres  circonftances ,  telles  que  la  nobleife  &  la 
coutume  de  la  fiunille  »  ou  la  qualité  &  la  valeur 
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€le$  biens  rybflitués ,  ou  autres  prKomptlons  aux* 

»  quelles  on  n'a  aucun  égard* 
Les  appelles  à  un^MikjiiUiûon  ,  dont  le  droit  n  a 
pss  ^tê  ouvert  avant  leur  tlécts,  n'en  tranfuiettent 
point  refpéramce  à  leurs  en  fans  ou  defcendans  , 
encore  que  la  fubjlitudon  foit  faite  en  ligne  tîi- 
ycâe  par  des  afcendans,  6t  qu'il  y  ait  d'autres 
ïubOirués  appelles  à  hm^mt  fahflhuÙQn  après  ceux 
^ui  feront  déi^édés  ,  Se  leurs  tu  fans  ou  defcendans. 

»La  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  \t^  fuhfiU 
tuùvru  ^  Ibit  en  direéïe  ou  en  coUatérale,  èi  foit 
2UC  les  appelles  le  foicnt  colleâivement ,  ou  dé- 
gncs  en  particulier  »  fui  vaut  Tordre  de  leur  parenté 
avec  lauteur  et  lu  fuhjlkuâon  ^  à  moins  qu'il  n'ait 
exprcdèment  ordonné  que  la  repréfentation  au  roi  t 
lieu  ^  ou  que  la  fubjBmûon  feroit  déférée  fuîvant 
Tordre  des  fucceffions  légitimes. 

Dans  \t^  fubflhumns  ou  les  filles  font  appeîlées 
à  défaut  de  mâles,  elles  viennent  dans  lordre  réglé 
par  la  fuhflHuùon ,  Si  fi  cet  ordre  nV  eft  pas  réglé , 
les  plus  proches  du  dernier  polTeueur  des  biens* 
Jes  recueillent,  à  quelque  degré  de  parenté  quelles 
B  foîenc  de  l'auteur  de  \vl  fuhpuutwn ,  Ôc  encore  qu'il 
B  y  eût  d'autres  filles  qui  en  fuiTenc  pliis  proches, 

■  ou  d*une  branche  aînée* 

■  Dans  les  fuhfthuno/is  faites  au  cas  que  le  grevé 
H  décède  fans  enfans  ,  ce  cas  fera  cenfé  arrivé ,  lorf- 

que  au  jour  du  décès  du  grevé  il  nV  aura  aucuns 
enfans  légitimes  &  capables  des  ^Sits  civils ,  fans 
^  qu  on  ait  égard  à  rexîftence  des  enfans  naturels, 
f  même  légitimés ,  fi  ce  n'efl  par  mariage  fubfé- 
^  quent*  ni  à  rexîftence  des  enfans  morts  civiîe- 
•►     ment  pour  qoelque  caufe  que  ce  foit. 

ILifuhjBtuâon  eft  ouverte  par  la  mort  civile  du 
grevé. 
La  cçndliîon  de  fc  marier  fera  cenfée  avoir 
manqué;  &  celle  de  ne  fe  point  marier  (dans 
le   cas  où   elle  peut  être  valable)  ,  fera  cenfée 
accomplie,  lorfque  h  perfonne  à  qui  la  condition 
étoit  impofée ,  aura  fait  profeflÎQB  relîgieufe. 
Dans  tout  teflament  autre  que  le  miîitaire ,  la 
caducité  de  Tioflitiirion  emporte  celle  de  hjuhfîm- 
eion  fidci-commiflaire,  £i  ce  n'cft  qu'il  y  ait  claufc 
'ï    codicillaire. 

m       La  renonciation  de  rhérîtier  légataire  ou  dçma- 

"  taire  grevé,  ne  peut  nuire  au  fubllitué,  lequel^  en 

ce  cas ,  prend  la  place  du  grevé  ;  de  même  fi  le 

^  premier  fubflitué  renonce ,  le  fécond  prend  fa  place* 
Celui  qui  eft  appelle  à  une  fubflimtlon  fidéi- 
coinmiffaire  5  peut  y  renoncer  lorfquVUe  cft  ou- 
verte à  fon  profit,  ou  même  auparavant;  mais  en 
-  ce  dernier  cas ,  la  renonciation  doit ,  à  peine  de 
nullité ,  être  faite  en  minute  devant  notaires,  avec 
le  grevé ,  ou  avec  le  fubftimé  appelle  après  celui 
qui  renonce. 

L*«xhérédation  prononcée  parles  pères  ou  mères, 
ne  prive  point  les  enfans  déshérités ,  des  biens 
qu'ils  doivent  recueillir  en  verru  de  fuhfmalms 
faucf  par  leurs  afcendans  ou  autres ,  à  moins  que 
Tauteur  de  la  fuifjiitution  ne  Feui  aînfi  ordonné  |  ou 
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cju'iîs  nefuifem  incapables  de  tome  fuccefiTion ,  ayx 
termes  de  la  loi. 

Toutts  fuhjutuàons ,  par  quelque  afle  qu'elles 
foicnt  faites  ,  &  en  quelques  termes  qu*elles  foient 
conçues  »  ne  s'érendent  qu'à  deux  degrés,  outre 
rinftitution  >  &  ce  conformément  à  Tordonnanct 
d'Orléans  ;  celles  qui  font  antérieures  a  cette  or- 
do  nuance  ,  s'étendent  jnfqu'à  quatre  degrés,  fui- 
vant  Tordonnance  de  Moulins. 


lieu  que  depuis  la  publication  de  la  nouvelle  or- 
donnance de  s  fuhjihuiions. 

Il  y  a  cependant  encore  quelques  provinces  où 
XQsJubJîhuâons  n'ont  point  été  reflraintes  à  un  certain 
nombre  de  degrés ,  &  à  Fufage  defquelïes  il  n'a 
pas  encore  été  dérogé. 

Les  degrés  ûc  fuhjthuùùns  fe  comptant  par  tètes 
&  non  par  foucbes  ou  génération, chaque  perfonne 
qui  recueille  l'effet  de  UJiéftuuûon  eft  comptée 
pour  un  degré* 

Le  fubftitué  n'eft  point  faifi  de  plein  droit,  & 
ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  délivrance 
conf entie  à  fon  profit ,  ou  du  jour  de  la  demande. 

La  reflitution  anticipée  du  fidéi-commis,  ne  peut 
nuire  aux  créanciers  du  grevé  j  ni  à  ceux  qui  au- 
roient  acquis  de  lui. 

En  cas  d'infiiffifancÊ  des  biens  libres ,  les  femmes 
ont  une  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués  j  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot ,  que 
pour  les  fruits  ou  intérêts* 

On  obferve  la  même  chofe  en  faveur  de  la 
femme  &  des  enfans»  tant  pour  le  douaire  que 
pourraogment  de  dot»  ou  autre  gain  de  noces» 
qui  en  tient  lieu  ;  6c  fi  le  douaire  ou  autre  gain  tft 
prcfix  ,  cette  hypothèque  n  a  lieu  que  jufqu*à  con- 
currence du  coLitumierou  légaU 

La  femme  n'a  point  d'by pot néque  fubfid;aire  fur 
les  biens  fuhftitués»  pour  le  préciput;  les  bagues 
&  joyaux»  &  autres  libéralités  femblables ,  ni  pour 
fon  deuil. 

Elle  n'en  a  point  non  plus  pour  le  remploi  de 
fes  propres  biens  dotaux  qui  ont  été  aliénés  de  fon 
conientcment,  ni  pour  les  dettes  auxquelles  elle 
s'cfl  obligée  volontairement. 

La  femme  ne  peut  exercer  fon  hypothèque  fub- 
fidiaîre  contre  les  enfans  d*un  mariage  antérieur 
au  ficn ,  lorfque  ce  font  eux  qui  recueillent  la 
ftihfihiition. 

Les  difpofitîon s  concernant  Thypotlièque  fubfi- 
diaire ont  Ucîi ,  foit  que  X^Juhphmion  ait  été  fiite 
par  yn  collatéral  »  ou  même  par  un  étranger  ^ 
potirvu  que  ce  foit  en  faveur  des  enfans  du  grevée 
ou  en  faveur  d'un  autre»  en  cas  que  le  grevé 
décède  fans  enfans. 

Les  adjudications  par  décret  ne  purgent  point 
les  fubfîkuùons  publiées  &  cnregiitrées ,  encore 
que  le  fubflîtué  eut  un  droit  ouvert  avant  le  dé- 
cret ^  &  même  ivam  la  faifïc*rédlc,  &  qu'A  n'aût 
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point  forme  cPoppofitbn  ,  fi  ce  n'crt  que  le  décret 
£ùt  pour  dette  de  raiiteur  de  la  fuhfihuùon ,  ou  au- 
tres dettes  antérieures. 

Après  le  décès  de  celui  qui  a  fait  une  fuhpiuùon 
tiniverfelle  ou  particulière,  il  doit  èire  procédé 
dans  les  formes  ordinaires  à  rinventî»ire  des  biens 
de  la  Aiccefllon  ,  à  la  requête  de  rhériticr  inflitué 
&  légitime  ,  ou  du  légataire  univerfcl  »&  ce  dans 
le  temps  de  Tordonnance  ;  &  s  il  ne  le  fait  pns,  celui 
qui  doit  recueillir  les  biens fublliniés  cft  tenu  dans 
i)n  mois  après  d'y  faire  procéder  ;  6t  faute  de  ce , 
Tinvcntairc  fera  fait  à  U  requête  du  procureur 
du  roi. 

Il  doit  être  fait  par  un  notaire  royal ,  en  pré- 
fence  du  premier  fub^itué  ,  s*il  eu  majeur ,  ou  de 
fon  tuiciir  ou  curateur  ,  s'il  eft  mineur  6c  interdit; 
oo  du  fyndic  ou  adminifiratcur  »  A  la  fulfflituthn 
eft  au  profit  d'une^  églife ,  hôpital  ou  commu- 
nauté. 

On  doit  procéder  à  la  vente  des  meubles  par 
affiches  &  enchères. 

L'emploi  des  deniers  doit  être  fait  d'abord  au 
paiement  des  dettes ,  6c  le  furplus  en  fonds  de 
terre,  mai  fon  s ,  rentes  foncières  ou  conilttuées. 

Toutes  Jubjlltiiùons  fidèi-commifTaîreshites  entre- 
vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  doivent  être  publiées 
en  jugement  raudience  tenant ,  8c  enregiftrées  au 
grelfe  du  fiége  ou  ia  publication  en  eft  faite,  &  ce 
ï  la  diligence  du  grevé  é^  fubflhutton. 

La  publication  ë:  Tenregiflrcment  û^%  fiibfllm-^ 
tiùtis  ,  doivent  être  faiîs  au  fiège  royal  rcflortif- 
fant  nuement  au  parlement  ou  confeil  fupérieur 
dans  f étendue  oîi  le  r effort  duquel  Tautetir  de  la 
fiitjîituthn  a  voit  fon  domicile  au  jour  de  Tafte  qui 
la  contient, ou  au  jour  de  fon  décès  ,  fi  c'eft  par 
One  difpofîtion  à  caofe  de  mort,  &  auffi  dans  les 
iiéges  de  la  même  qualité  ou  ies  biens  fubflitués 
feront  fîtu  es. 

Si  ce  font  des  rentes  fur  le  roi ,  fur  les  villes  > 
états  ou  fur  le  clergé, ou  bien  des  oiTices»  !a  pu- 
blication 6c  renregi virement  fe  font  dans  les  fjéges 
de  la  ïuénie  qualité,  tant  du  lieu  ou  les  rentes  fe 
paient ,  ou  éaus  lequel  fe  fait  rexcrcice  de  ces 
offices  ,  que  du  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la 

Les  ^fles  d*emploi  doivent  aiiffi  être  publics  & 
regîftics  au  fiège   royaî  du  lieu  où  font  les  biens* 

La  public^ïion  Se  renregiftremcnt  doivent  être 
fcits  dans  fix  mois  ,  à  compter  de  Ta^e  s'il  cÛ  cn- 
rre-vif^,  &  du  jour  du'decés,  fi  cVfl  une  difpo- 
iîtîon  à  cauie  de  morr, 

La  fuhfïninhn  étant  duc  ment  p/.hîîce  &  regif- 
trée,  a  clTct  même  contre  !es  créanciers  %L  tiers- 
acquéreurs  du  jonr  de  fa  date ,  ou  du  jour  du 
décès  ,  ft  la  fuh^hutlon  eil  faite  par  a£te  à  caufe 
de  mort. 

On  peut  cependant  f^tre  publier  &  cnregîftrer 
\t^  fuhjVttunons  après  les  fix  mois  ;  mais  en  ce  cas 
elles  n*ont  effet  contrt  les  créanciers  &L  tiers-ac- 
<|uércur5,  que  du  jour  de  renregiftremc at. 


Le  défaut  de  publication  &d*enregtflrltteBliM 
peut  être  fuppléé  par  aucun  autre  aâe  «  ni  waam 
cîrconfhnce ,  Sl  peut  être  ^po(^  à  toutes  fonesik 
perfonnes,  même  aux  mineurs,  égtifes  «  cotnint- 
uauié^^;  %L  fauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  kod 
tuteurs ,  &  autres  adminîArateurs. 

Les  donataires,  héritiers,  légataire!  de  celui ^ 
a  fait  !a  fuhfiUudon  »  ni  les  donataires  «hérttien& 
légataires  de  ceux-ci  ,  ne  peuvent  oppofer  an 
fubditués  le  défaut  de  pubitcattoa  S^kem/gbi^ 
ment  de  la  ftéfiUuùon^ 

Le  grevé,  ou  celui  qui  prend  Ta  place, iiepm 
fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  j  qu^ca  Tcm 
d'une  ordonnance  du  Juge  royal. 

Toutes  conteftations  concernant  les  fiéfima^ 
fidéi-com  m i ffai rcs  ,  doivent  être  portées  au  CIgp 
royal,  refTortiffant  nuement  au  parlcmecitoiiait' 
feil  fupérieur.  f^oye^  Fidéi-COMmis*  {A) 

Substitution  abrégée,  eft  de  deux  fortu; 
Tune  qu'on  appelle  brêviloque  ou  rcàpn^qut ^ïiwjt 
qu'on  appelle  comptnduufc^  V^ye^^  cs-apris  Suistî* 
TUTION  BRÉTIL^QUE  ,  SUBSTITUTIOî*  COMfUh 
OIEUSE, 

Substitution  brevtloque  :  cette  dé^amtni* 
tion  ,  d<ins  quelques  provinces  ,  comme  au  paK^ 
ment  de  Touloufe  ,  eft  fynonyrae  de  fit^S^ 
iiûn  nciproquc  ;  on  l'appelle  hrévlloque ,  parce  «fH 
le  teflateur,  en  difant  qu'il  fubftitue  deux  sa- 
fonnes  réciproquement  l'une  à  l'autre  .  rtriîrri 
Si  abrécô  fa  difpofîtion ,  en  évitant  de 
ftibfiuuuons  cnfuitc  l'une  de  Tautrc,  r^^.^    .^* 

STÏTUTÏON  RECIPROQUE. 

Substitution  caduque  ,  eft  celte  qui  m  jea 
avoir  lieu,  foit  par  le  prédécès  de  t'appelle i II 
fuhJlUuiîon ,  foit  par  quelque  autre  cvcnefneiitpréfi 
par  le  teïlateur,  &  dans  le  cas  duquel  il  n ami 
voulu  que  \a /uljîhuûon  eût  lieu* 

Substitutiox  commuke»  eft  U  même  c  > : 
que  la  vulgaire,  ^oy t^  ci- après SvB%TVTVllOJi  v^i 

GAIRE. 

SUBSTÏTUTïOtï   COMPENDIEUSI  ,   cft  Cc!  f 

fe  fiit  en  termes  généraux  propres  - 
prendre  toutes  les  cfpéces  de  fuhjîttution-: 
vent  être  appliquées  à  fa  dlfpofit'ion.  Lonqu  î 
père  en  inftiruant  fon  fils,  veut  ^u*jprts  /j^^''» 
ou  en  cas  de  won,  ou  in  quMÎqut  itm^s  m'Û ma:^  ^ 
un  tel  lui  foit  fubftitué  ,  cette  enoncutioa géaôiis 
forme  une  fuhflhunon  comptrtduufe^ 

£l!c  eft  ainfi  appellée  ,  comme  qui  dliM  jHp« 
parce  qu'en  peu  de  paroles  elle  compceod  ««• 
les  efpéces  de  {uhjVtaûons  ;  de  forte  mcîkfl 
valable^  foit  que  le  fils  décède  avant  le  pèlft 
foit  qu'il  décède  après  avoir  rccuciUi  Q  foççcftii, 
mais  en  sgc  de  pupillaritè  ^  foii  enfin  qu'a  Htàk 


père,  &  les  aura  fans  aucune  dtmifWfîoci*  Attft- 
cond  cas,  elle  fera  pupilUIre ,  &  U  iîibAiiiii»* 
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^e$  bîeo^  du  père  &  du  fils.  Au  troîfîéme  elle  fera 
iBdêi-commiUaire,  &  le  fubûimc  n'aura  les  biens 
Aà  père  ^  fju*en  dcduifant  les  quartes  falcidie  Se 
trébellianiqud. 

Substitution  conditionnelle,  eft  celle  Cjut 
li*eft  faite  que  fous  condiiion  ,  &  en  cas  que  tel 
événement  arrive  ou  n*arnve  pas  ;  par  exemple, 
li  la  fubfiuuÛQn  eft  faite ,  en  cas  que  rhéritier  ne  fe 
marie  pas ,  ou  s'il  n*a  point  d'enfaiu  ou  d'enfans 
cnâles ,  ô'c,  révénement  du  cas  prévu  par  le  tcfta- 
^•r ,  rend  la  fuhjÛiumn  caduque* 
Substitution  contractuelle  ,  eft  celle  qui 
":  faite  par  contrat  entre-vifs,  à  la  différence  des 
iiïcs  fubfihuttons  qui  font  faites  par  leftament  ou 
sdiciUe  :  hjhhjîhumn  dire*5te  ne  peut  pourtant , 
[  général ,  le  faire  que  par  teftament  ;mais  comme 
es  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes  ,on  y  peut  auflî  faire  toutes  fortes 
""  :  fuhfimûons  ,  foit  dircâes  ou  fidéi-commiffaires, 
Voyei  Institution  contractuelle* 

Substitution    conventionnelle  ,   eft   b 

lème  chofe  que  fuhflitutlon  conirj audit. 

Substitution  directe,  eft  ainfi  appellée» 

arce  qu  elle  fe  faifoit  en  termes  femhlablcs  à  ceux 

rinftitution  qualifiés  en  droit  de  termes  direéls , 

firbh  dircfîis ,  félon  la  formule  des  loix ,  hizrts  cflo^ 

ÎUc  fait  pafler  les  biens ^  droits  &  afiions  immé- 

]iatcment ,  6c  comine  des  mains  du  teftateur  en 

elles  du  fubftitué ,  fans  aue  le  premier  héritier  ait 

ecueilîi.  On  en  compte  Je  trois  fortes,  la  vulgaire 

^u  commune  ,  b  pupiîlaire  &  Tcxemplalre,    ou 

uafi  pupLlbire:  elle  eft  oppofée  à  la  ftihflhuttQn. 

déi-com  mi  flaire  ,  qui  ne  tranfmet  les   biens  au 

"bftituè  que  par  Fentremife  &  les  mains  de  Thé- 

ïtler    inftitué,    Voyei  SUBSTITUTION  COMMUNE, 

Vulgaire,  Exemplaire,  Pupillajre,  Fidéi- 

lOMMISSAJRE. 

>    Substitution  double  ou  réciçroque,  Foye^ 

'i-après  Substitution  réciproque. 

Substitution  éteinte  eft  celle  qui  a  fini  en 

.  perfonne  du  dernier  grevé  de  h  ftJpmtion  ,  ou 

ar  révénement  de  lacondirion  fous  laquelle  elle 

tott  faite.  F(?yq  Substitution  ouverte. 

Substitution  exemplaire  aw  Justinienne, 

§u  ^uafi  PUFILLA1RE ,  eft  celle  qui  fe  fait  par  les 

ère  ^  mère  k  leur  enfant,  qui  eft  en  fureur  ou 

lémence  ,  au  cas  qu'il  n^  revienne  point  en  fon 

>n  fens. 

On  V appelle  jujlmïennf ,  parce  qu'elle  a  été  întro* 
luitc  par  Juftinien  eu  b  loi  humanltuûs  ,  cod*  Je  m- 
fuhtrum  &  jUis  fubjîhuu 

On  lui  donne  aufti  le  nom  de  ^UiîJÎ puprilalrt  ^ 

arce  qu'elle  a  été  introduite  à  Vinjhr  de  îa  fuhjU- 

uûiJn  pupiîlaire. 

Comme  elle  eft  fondée  fur  un  motif  d'Iiumanité , 

mère  peut  aufli  bien  que  le  père  faire  une  telle 

uhfihutÎQn. 

Elle  comprend  tous  les  biens  qui  peuvent  adve- 
lir  à  Tetifant,  tant  qu'il  eft  en  démcuce- 
Lorfque  Tenfant  qui  eft  furieux  OU  en  démence 
JmfpruJmcem     Tomt  f'^IL 


a  des  en  fa  05  ou  des  frères  &  foeurs  ,  le  père  doic 
les  lui  fubflituer  ou  du  moins  Tun  d'entre  eux ,  & 
non  pas  un  étranger. 

Ccuc  fubfihuiion  n'a  lieu  qu'en  pays  de  droit 
écrit. 

Substitution  TiDÉi-coMMïSSAiRE,  autrement 

fiJci'Commis  ^  eft  celle  qui  ne  tranfmet  les  biens 
au  ftïbftitué ,  que  par  Tintremife  &  les  mains  de 
riicritier  inftitué  pour  ne  les  recueillir  que  fucceiîi* 
vemcnt  &  après  lui ,  à  b  différence  de  U  ftibflUuûûn 
vuleaire  qui  eft  faite  pour  avoir  lieu  au  profit  du 
fubftitué,  au  cas  que  Tinflitué  ne  veuille  ou  ne  puiïTc 
pas  recueillir  Teftet  de  rinftitution.  Voyc^  Fioil- 
coMMis  &  Substitution  vulgaire. 

Substitution  finie  ^  eftlorfquc  hfubpmioa 
cefle  d'avoir  lieu ,  &  que  les  biens  fubftitués  font 
libres  en  b  perfonne  de  celui  qui  a  droit  de  les  pof- 
féder.  Foyc^  SUBSTITUTION  ÉTEINTE  &  SUBSTI- 
TUTION OUVERTE. 

Substitution  graduelle,  eft  celle  où  les 
héritiers  préfomptifs  font  appelles  à  titre  dcfubJU- 
tunon  de  degré  en  degré,  c*eft-à*dice,  fuivant  1  ordre 
naturel  de  fuccéder.  ^oye^  Substitution  unéal£ 
&  Substitution  masculine. 

Substitution  graduelle,  retardée.  Foye^ 

cUapris  SUBSTITUTION  RETARDEE. 

Substitution  indirecte  ou  oblique  ,  eft  U 

nie  me  chofe  que  fubjlhutlon  fidéi'Commiffliire.  Voytr 
CÎ'dcvant  SUBSTITUTION  FIDÉI-COMMÏSSAIRE, 

Substitution  Justinienne  ,  eft  la  même 
chofe  que  X^ftihfluuûon  exanpUlrt ,  que  le  père  peut 
faire  àfcs  enfans  étant  en  démence,  elle  fut  au(fi 
furnommée  juflinunne^  parce  qu'elle  fut  introduite 
par  Tempereur  Juftinien  par  b  loi  humamtatîs  au 
code  </<r  impub,  &  alirs  fubjUtut^ 

Substitution  lïneale,  eft  celle  qui  eft  faite 
fuîvani  Tordre  des  lignes,  c'eft-à-dire  fans  inren-'ertir 
Tordre  de  fuccéder" dans  chaque  ligne,  8c  oii  les 
parens  d'une  autre  ligne  ne  font  appelles,  qu*au 
défaut  de  celle  qui  a  le  droit  h  plusprochain- 

SUBSTITUTÏON  LITTERAIRE  &  FORMELLE  ,  eft 

celle  qui  eft  expreft"ément  ordonnée  par  le  tefta- 
teur  ou  le  donateur.   Foye^  Substitution  ex- 
presse. 
Substitution  masculine  ,  eft  celle  qu!  eft 

faite  en  faveur  des  mâles  feulement,  ou  dans  ïa- 
quelleles  mâles  font  toujours  appelles  par  préfé- 
rence aux  femelles. 

Substitution  oblique  ou  indirecte  ,  eft  la 
même  chofe  que  fuhflliunon  fidéï-cormrnjfjin,  Foyc^ 
cl'dcvam  Fidéi-commissaïrE. 

Substitution  officieuse  ,  eft  celle  qui  eft 
faite  pouraflurer  les  alimens  au  grevé,  &  le  fond» 
du  bien  à  fes  enfans ,  8c  empêcher  par  ce  moyen 
que  les  biens  oc  fçlent  b  proie  des  créanciers  du 
grevé;  on  Tappelle  plus  communément  exàtrédu" 
twn  ûgicîcufe.  Foy^l  EXHÊRÉDATION. 

Substitution  ouverte  ,  eft  ïorfquc  Tappeïlé 
eft  faifi  du  droit  de  recueillir  b  fubjTtmûçn,  (oii 

OOOQ 
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.  .v.'%  Jv  ercv6,  foit  par  Téchinnce  de  la 

..,.  ;  V\rî'S0BSTITUTION  ÉTEINTE. 

Ni  iiMirtTlON    PARTICULlkRE  ,    cft   Ccllc   (jUÎ 

lu-  ^\>.iiî>tcnd  qu'un  on  plufieurs  corps  certains  des 
b.ciu  Ju  tertatcur  ou  donateur,  &  non  Tuniverfalité 
lie  û'S  biens ,  ni  une  certaine  portion  ou  quotité  , 
comine  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  &c.  Voye[ 
Substitution  &  Trébellianique. 

Substitution  perpétuelle,  cft  celle  qui  eft 
fùtc  pour  avoir  lieu  à  perpétuité  &  à  l'infini ,  au- 
tant que  la  fubflhuion  i>cut  s'étendre.  En  France , 
les  f.ihjl'tutions  font  réduites  à  deux  degrés ,  non 
coiupris  rinititution;  on  appelle  nLvinmoins perpj* 
i::c!ies  celles  qui  font  faites  h  l'infini,  pour  avoir 
lieu  iufqu'j  ce  qtîe  le  nombre  de  degrés  fixé  par 
les  ordonnances  foit  rempli.  Fuytf:^  Substitution 

FIDHI  -  COMMISSAIRE  &  SUBSTITUTION  GRA- 
DUELLE. 

Substitution  précaire  ou  Fidéi- commis- 
saire, eft  celle  qui  fe  fait ,  non  en  termes  impé- 
ratifs comme  \z  fuhftituûon  direâe ,  mais  en  termes 
de  prière ,  &  par  laquelle  les  biens  ne  fe  transfèrent 
pas  direâcment  en  la*perfonne  du  fubftitué  ;  mais 
paflent  ordinairement  en  la  perfonne  du  premier 
inftttué,  i  la  charge  de  les  rendre  au  fubftitué  ; 
c*eft  pourquoi  elle  eft  dèfignée  plus  fouvent  en 
droit  par  le  terme  de  reftautton  &  dcfidéi-eommis , 
que  par  celui  de  fubflitution. 

Juftinien ,  par  fa  conftitution  au  code  communia 
de  Ugau  &  fideic.  a  fupprimé  la  différence  des  pa- 
roles dont  on  ufoit  clans  la  fttbftiawon  direAe  & 
dans  la  précaire ,  de  manière  qu'il  eft  indifférent 
préfentement  que  le  teflateur  exprime  fs  volonté 
<en  termes  directs  &  impératifs, ou  en  termes  obli- 
ques ,  précaires  &  fidéi-commiffaires. 

Mais  la  différence  qui  étoit  entre  h  futflitutîon 
direâe  &  la  précaire  ou  fidéi-commiftaire ,  fubfifte 
toujours  quant  au  fond ,  en  ce  que  dans  la  fubfli' 
tution  diredc  le  fubditué  prend  les  biens  direae- 
ment  du  teftat'.ur  ,  au  lieu  que  dans  la  fukjûtution 
précaire  ou  fidà'Co:rim}J)aire ,  il  les  prend  des  mains 
du  grevé. 

Mais ,  comme  on  n'cft  plus  obligé  de  fe  fervir 
de  termes /•:JvJ/rti  |:oiir  ces  (oxtcs  ne  futjl'tuàons , 
on  les  appelle  p\i'/jCifmm'\aK:mcmJuljî',nitionsfidéi' 
ce  mm! (filtres  ;  ii  y  a  cependant  er.core  des  pays  oii 
l'on  fe  fert  quelquefois  du  terme  de  fuhfutution 
précaire  pour  dcfi^ner  la  fub jï:  rai  ion  fidcï-comm'jf aire , 
COiî>mc  à  Bordeaux.  Foye:^  LiD^I-COMMIS  6»  SUB- 
STITUTION FIDÎrCOMMISSAIRE. 

Substitution  PRtsvr^'t'E.  Voye^  Substitu- 
tion TACITE. 

Substitution  pupit-LAIRE  ,  cft  celle  que  le 
teftateiir  fait  pour  fon  cnfaiu  impubère  ,  au  cas  que 
cet  enfant  décède  avant  d'être  parvenu  à  Tâec  où 
l'on  peut  tcfter  ;  e*eft  une  extenfion  de  la  puiflancs 
pat:rn'jl!o  ;  c'eft  pourquoi  elle  n'a  lieu  qu'en  pays 
de  droit  écrit  &  ne  peut  être  faite  que  par  le  père 
ayant  fon  enfant  en  fa  puilTancc  :  il  ne  peut  éten- 
dre cette  fubp'  m-delà  de  la  pubcnc.  Il  peut 
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>  fîibftituer  atnfi  i  run  de  fes  CD&ns»  {anskfaotk 
regard  des  autres. 

Cette  fitbftitutton  cft  exprefle  on  tacite ,  eipicA 
lorfqu'cllc  eft  écrite  ;  h  tacite  a  lieu  en  vena  de  h 
loi ,  lorfque  le  père  a  fait  Vine  fubfiîmàon  Tidpiicà 
fon  fils  ;  on  prciume  qu'il  a  aufli  eu  intenûon  de  hî 
fubflitucr  le  même  héritier,  an  cas  que  cet  enfmt 
décède  avant  Page  de  puberté.  ray#{  au  digeflek 
XIX.  de  vulg.  &  pupUL  JubJUt. 

Substitution  quasi  pvpillairb,  eft  bnêaïc 
que  h  fubftitudon  exempUire  ;  c'eft  celle  qui  fe  6îii 
un  majeur  furieux  &  imbécUle.  Foyti  d-devam 
Substitution  ixemplaire. 

Substitution  réciproque  ^  eft  celle  pir  la- 
quelle deux  perfonnes  font  appellèes  Tune  au  déCut 
de  l'autre  >  comme  fi  le  teliareur  dit  :  a  'fm&vx 
»  Jean  &  Jacques;  &  au  défaut  de  chacun  Jcmt, 
n  (es  enhas;  &  au  défaut  de  l'un  &  de  fes  en- 
»  (àDS ,  ce  fera  l'autre ,  ou  à  fon  défaut  les  iîens  w. 

Voyci  SuBSTrrUTION  BRiviLOQUE. 

Substitution  retardée  ,  ou  gradueui 
RETARDÉE-,  cft  ccllc  oiï ,  pour  prolonger  inc&e6 
tcment  le  fidéi- commis  d  un  degré,  on  nomme 
pour  héritier  le  petit- fils,  ne  laiflTant  au_père  qu'a 
fimole  ufufruit.  Voyei  les  traités  de  M.  Davqt ,  fv 
le  droit  françois ,  tam,  j^pûg.  ^74. 

Substitution  simple,  eft  une  fybjntutton6il> 
commifl'airc  où  le  tîdéi- commis  ne  doit  opérer 
qu'une  fois,  à  la  différence  de  la  Jukflltuûon  gra- 
duelle où  il  opère  fucceffivement  au  profit  de  pifr 
fieurs  perfonnes  Tune  après  l'autre.  f^y^çSuBsn- 
tution  graduzlle. 
^  Substitution  tacite  ,  eft  celle ,  qui ,  quoique 
n'étant  point  écrite,  s'enfuit  néanmoins  de  la  dïfpo- 
fuion  ,  loit  par  une  préfomption  légale  &  de  droit, 
foit  par  une  préfomption  tirée  des  termes  du  tefta- 
ment  ou  de  la  donation  ;  il  y  a  des  cas  où  Toii 
admet  une  JubJUiuûon  vulgaire,  tacite  &  quelque- 
fois auffi  une  pupillaire  tacite. 

Substitution  universelle  ,  eft  celle  qui  com- 
prend tous  les  biens  du  teftateur  ou  donateur,  oa 
même  feulement  une  portion  ou  quotité,  ne fû:-ce 
qu'un  douzième ,  un  vingtième  ;  &  la  quarre  tré- 
bellianiquc  ne  fe  prend  que  fur  la  fuhpiiuùon  fid;ii- 
commiiiaire  univerfelle. 

Substitution  vulgaire  ou  commune  .  cft 
celle  par  laquelle  le  teftateur  ou  donataire  infllruc 
un  fécond  héritier  au  défaut  du  premier ,  pour  cm- 
ptclier  que  la  première  inftitution  ne  foit  caduque. 
Cette  féconde  inllitution  fe  fait  pour  avoir  lieu  feu- 
lement dans  le  cas  où  le  premier  inftitué  ne  fera 
pas  héritier ,  foit  qu'il  ne  veuille  pas  l'être,  ou  qu'il 
ne  le  puiflc  ;  ce  qui  renferme  le  cas  du  prédéccs,  & 
tor.tc  autre  incapacité  &  le  refus. 

On  peut  fubfUtuer  de  même  un  troîftème  héri- 
tier au  défaut  du  fécond ,  &  même  plufteurs  autres. 

Quand  le  premier  inftitué  fe  porte  héritier,  la 
fubjïnution  vulgaire  devient  caduque,  &  sinfi  du 
troifièmc  ou  quatrième  héritier ,  quand  le  précédent 
accepte» 


On  peut  fuMituer  de  même  ï  urr  tégataîrè» 
Cette  forte  de  fubflnitihn  a  lieu  principalenient 
5  les  pays  de  droit  écrit  8c  autres,  oti  les  inftitu- 
is  d'hèririer  font  néceiraires  pour  la  validité  du 
ament;  mais  dans  les  pays  coutumiers  où  les 
itutions  d'héritier  ne  valent  aue  comme  des  legs 
iverfels  ,  \^s  fubflhumns  vulgaires  ne  ic  pratiquent 
ic  pour  fubrogtrr  le  fubftitué  au  lieu  de  Tini^tué  , 
cas  que  celt)i-ci  ne  veuille  ou  ne  ptriiTe  recueillif 
pinflttution  ou  legs  fait  à  fou  profit.  F^oy^i  audig.  le 
■*'  tic  vule.  &  pupiLL  fubflit,  (  ji) 
SUBURBICAIRES,  ^,  ce  mot  fignlfie  les  pro* 
inces  qtti  appancnoienc  au  vicariat  de   Rome  , 

I  ont  été  aiufi  appel  lé  es  fuburbkakcs  ,  qujfi  fnb 
pofiiœ  y  ainfi  que  le  démontre  ïe  P.  Sirmond  ; 

par  une  fuite  on  a  appelle  auOî  églifij  fuhurbU 

lirtî^  celles  qui  étoient  renfermées  dans  le  vica* 

iat  de  Rome.  C  ependant  Sai.mail'e  &   quelques 

itres  auteurs  refiérrent  le?*  provinces  Ôc  les  égliks 

'urbkaires  d^ns  des  bornes  beaucoup  plus  étroites  ; 

prétendent  que  Ton   ne  doit  donner  ce  nom 

aux   provinces  qui    écoient   aux    environs    de 

me ^  dans  la  diilance  de  cent  milles;  d'autres 

II  donné  dans  un  aurre  excès,  &  fe  font  efforcés 
prouver  qtie ,  par  le  terme  de  provinces  juhur* 

aires ^  on  entendoit  toutes  les  provinces  fouo-ifes 

l*empire  romain,  ou  du  moins  celles  qui  étoicnt 
prifes  fous  ce  qu'on  appelle  ùcc'idcnt.  Telle  eft 
inion  de  Schelflrate  &  de  Léon  AMatius  \  mais 

.  Dupin,  partijan  de  l'opinion  du  P.  Sirmond,  a 

montré  rerreur  des  deux  autres  opinions ,  &  a 

OMvé  folidemenf  que  le  titre  de  fuburbUdire  éfolt 

înné  aux  provinces  &  égUfes  comprifes  dans  le 
icariar  de  Rome.  (Â) 

SUBVENTÏON,  (  Droit  féodal,)   la  coutume 

ic  Chàteauneuf,  locale  de  celle  de  Berry ,  donne 

nom  à  la  taille  aux  quatre  cas.  L'article  1 1  du 

rc  1  de  cette  coi-tume  enrre,  à  cet  égard,  dans 
détails  curieux  ,  foît  pour  les  cas  où  ce  droit 
dû,  foit  pour  en  régler  la  perception,  foit  pour 

termiiier  quels    font    les    feigneurs  auxquels  il 

par  fie  Ht* 

Les  quatre  cas  font ,  «  quand  ledit  feigneur  fera 
m  fait  nouveau  chevalier,  quiconque  foit  ou  fera, 
«I  quand  il  mariera  fa  première  fille,  foit  l'aînée 
1»  ou  autre  ,  quand  il  fera  prifonnier  en  guerre  , 
t>  &  fera  racheté,  pourvu  toutefois  que  ladite 
et  guerre  ne  foit  civile  w.  La  coutume  ajoute  que 
le  feigneur  ne  pourra  exiger  chacun  des  quatre  cas^ 
qu'une  fois  en  la  vie. 

La  fuhvemlon  doit  être  affife  fuîvant  les  fiicukés 
des  bourgeois  de  Chàteauneuf,  comme  la  raille 
annuelle ,  par  quatre  prudhommcs  en  préfence 
du  fergentballiai.  Fa/q  Sergent  Ballial. 

La  contribution  la  plus  forte  ne  doit  pas  pafîer 
««nt  fous  tournois ,  ni  la  muins  forte  être  an  deflous 
de  dôuie  deniers.  Enfin  ,  on  règle  «  qne  s'il  y 
»t  a  plufieurs  6t  divers  feigneurs  ,  lefdirs  bourgeois 
I»  font  tenus  fubvenîr  à  chacun  dcfJits  cas  ,  utrc 
il  loi»  feukniçnt  efi  fa  v4C,  au  fur  dd  la  portion 
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îT  Ijtîe  chacun  defdits  feigneurs  aura  en  ladite  fci- 
w  gncurie,  comme  fi  un  feigneur  a  Ja  moitié  en 
n  ladite  feigneurie,  il  prcnclra  la  moiiié  defdiii 
n  cent  fous  tournois  ou  autre  fomme  en  rabaif- 
w  faut;  8t  s'il  a  la  tierce  partie  de  ladite  feigneurlc, 
lî  il  prendra  fcmblabîement  la  tierce  partie  de  la* 
w  dite  ftibvtnùon  ,  &  ainfi  confcquemment  éti 
n  autres  portions  en  la  manière  deffufdite  », 
(  G,  D.  C.  ) 

SUCCESSEUR ,  f.  t  (Drok  chiL)  efl  celui  qui 
remplace  quelqu*un  ;  c'eA  un  terme  générique»  qui 
comprend  différentes  fortes  de  perfonnes  qui  fuc* 
cèdent  à  des  titres  &  à  des  objets  différens. 

Un  héritier  eft  un  Juccejfeur  à  titre  nnivcrfel  i 
mais  toui  fucccjfcur  n'eft  pas  héritier» 

On  peut  èiTQ  fucctjfcur  d*un  défunt  ou  d'une  per- 
fonne  vivante. 

Les  légataires  univerfels  &  particuliers  font  des 
fuccejf€urs  à  un  défunt  ^Tun  à  titre unîverfel, Tautrc 
à  titre  particulier;  mais  ils  ne  font  pas  héritiers. 

Un  donataire  entre- vifs ,  eft  un  fucccjftur  à  1  égard 
de  fon  donataire ,  quant  aux  biens  donnés» 

Celui  qui  cft  pourvu  tl*un  bénéfice,  au  lieu  & 
place  d'un  autre  ,  eft  \ç  fucccjfmr  du  précédent  litu* 
Lire ,  quant  au  bénéfice. 

L'acquéreur  d'un  office  eft  le  fuccejfeur  de  fort 
prédéccfléur  :  dans  les  offices  de  procureur  &  de 
notaire,  celui  qui  a  acheté  l'office  &  la  pratique^ 
s'^^ï^dlc  Jucceffeur  à  V office  &  prjtujuc.  Voyc^  BENE- 
FICE, Héritier,  Legs,  Office,  Pratique, 
Succession.  {A) 

SUCCESSIF,  adj.  eft  ce  qui  eft  relatif  à  une  fuc- 
ccllion  ,  comme  une  fucccjpf^  droit  JucctJJif.  Fi/yt^ 
Succession.  {A) 

^  SUCCESSION  ,  f.  f.  (Droit  naturel  &  chtL)  etl 
général  ^  eft  la  manière  dont  quelqu'un  entre  en  U 
place  d*un  autre ,  ou  recueille  fes  biens  &  fes  droits 
avec  leurs  charges. 

On  fuccède  a  une  perfonne  vivante  ou  décédée , 
dans  un  office ,  dans  un  bénéfice. 

On  peut  awftl  fuccéder  aux  biens,  droits  & 
charges  d*une  perfonne  vivante,  foit  par  donation  , 
vente,  échange,  tranfport,  fubrogation  ou  autre* 
mène. 

Mais  Ton  entend  plus  ordinairement  par  le  terme 
de  fucceffion  ,  la  tranfmiftion  des  biens  ,  droits 
&  charges  d'un  défiint  en  la  perfonne  de  fes  héri- 
tiers. 

On  entend  tuftl  pzr  fttccfffton  ou  hérédité^  la  maflê 
des  biens ,  droits  &  charges  qu'une  perfonne  laifle 
après  fa  mort.  Nous  avons  iraité  de  cette  uni  ver- 
falité  des  biens  fous  le  mot  Hérédité;  il  nous 
reftc  à  confidérer  le  terme  d^  jucccjjlon  ^  comme 
tranfmtnTion  des  droits  du  défunt. 

Lts  fiicccjfions 2\ix  biens  &  droits  d*un  défunt  font 
légitimes  ou  tcft  ament  aires  i  on  appelle  lé|;itimes, 
ou  ab  tniefïat ,  celles  qui  détivem  ae  la  loi  feule  ;  8c 
teftameoiaires, celles  qui  lont  fondées  fur  le  tefta- 
ment  du  défunt,  f^i^yci  Testament, 
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On  appelle  kémUr  ^  celui  qui  reciieîHe  vxiK  fuc* 
CiJ/ion  en  vertu  de  la  loi ,  ou  qui  cft  inflîtué  hé- 
riiier  par  ïeftament.  On  appelle  U^aïairc  »  celui  qui 
recueille  une  fuccejjîon  en  tout  ou  en  partie  par 
tedamenr,  mais  k  titre  de  legs,  6l  non  à  titre  d'inl- 
fitution  dliéritier. 

Nous  avons  expliqué  foiis  le  mot  Héritier, 
quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  tranfmettre 
leur  fuccej/ion  ,  &  celies  qui  peuvent  fuccèder,  It 
nous  refte  à  traiter,  de  Tordre  dans  lequel  les  /uc- 
cejpans  fe  défèrent,  de  leur  ouverture,  de  leur 
acceptation ,  répudiation  8c  acquifition  ,  de  leur 
partage,  des  rapports  qui  y  ont  lieu^  de  leurs  effets 
&  des  obligations  qui  en  réfultent,  des  dettes  Ôc 
des  différentes  charges  qui  font  attachées  aux/wc- 
çijpans^  &  des  fucceffions  irrcgulières. 

Section    premier i. 

De  l*ûrdr€  dans  lequel  Us  faccejjtons  font  déférées. 

De  toi»  les  parens  habiles  à  fuccéder ,  les  pre- 
miers que  U  loi  appelle,  6^  à  qui  elle  donne  une 
préférence  excîufive,  font  les  enÉans  &  defcendans 
du  défunt;  après  eux  viennetit  régulièrement  les 
père,  mère,  ou  aiures  afcendans  ,  tantôt  fciiîs , 
tantôt  avec  certains  collatéraux  ;  au  défaut  de  def- 
cendans &  d'afcendaas ,  les  parens  de  la  ligne  col* 
latérale  font  appelles  à  recueillir  \^  jucctfflon^ 

§*  1.  Dt  iafucccjfion  des  defcendans.  Dans  Tancicn 
"droit  romain ,  la  qualité  tFent^nt  n*étoit  rien  en 
matière  de  fuccejfion ,  fi  elle  n'émit  jointe  à  celle 
de  fien^  c'ed-à-dire,  (i  le  fils  ou  la  fille  n€  fe 
trouve: t  fous  la  pniitance  de  Tafccndant  au  mo- 
ment de  fon  décès.  Cette  jurifprudencc  a  été  fiiccef- 
fivement  modifiée  par  les  édits  du  préteur  &  par 
différens  fénattis<onfulies.  Juilinien  ,  par  la  no- 
velle  ii8,  a  entièrement  aboli  Fancienne  Jnrif- 
prudence  ,  8c  y  a  fubllitué  un  ordre  de  fuccéder , 
conforme  aux  loix  de  la  nature. 

Suivant  cette  dernière  loi ,  tous  les  cnfans  mâîes 
&  femelies ,  émancipés  ou  fournis  à  la  puiiTance 
paternelle,  doivent  également  partager  \^jucct£lon 
de  leur  père  ^  mère ,  ou  autre  afceqdaut. 

Nous  avons  adopté  cet  ordre  de  fuccéder,  en- 
forte  que  les  defcendans  d'un  défunt  font  appelles 
k  fa  Jucctjfion  avant  8c  exclufivement  à  tous  les 
parens  des  autres  lignes,  la  priorité  du  degré  con* 
fervée  entre  eux  ;  c'eA-à-dire ,  que  le  fils  eft  ap- 
pelle à  la  fuccefftan  de  fon  père  avant  fes  enfans, 
qui  font  les  petits-enfans  du  défunt,  ceux-ci avan^ 
les  arrière-petits-enfans  ,  fit  ainfi  de  fuite» 

Cependant,  lorfque  le  défunt  a  eu  plufieurs  fils 
ou  filles ,  dont  quelqu'^un  Ta  prédécédè ,  les  enfans 
di  prédécédé  le  repréfentent  à  Teffet  de  fuccéder 
tous  enfemble  à  fa  place ,  &  de  pren^Ire  touh  en* 
fembte  la  part  qull  auroit  eue  avec  les  autres  fils 
ou  filles  du  dèhint,  rbyr^  Repré-sentatiok. 

Les  coutumes  ont  donné  quelques  atteintes  au 
droit  que  la  novelle  accorde  aux  enfaus  de  fuc- 
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cMef  ègaiement^ux  biens  de  leurs  afcendam,  Lei 
unes  ne  recotinoiifeiit  qu*ua  héritier,  qui  eûtoit* 
jours  Tain é;  Les  autres,  fans  tout  douncr  à  Tsinè, 
lui  accordent  des  avantages  plus  ou  moins  coq&> 
dérablcs  ;  celles-ci  excluent  les  filles  mafiées,<Hi 
même  eu  célibat,  lorfqu 'elles  Ce  tiouvent  en  con- 
currence avec  les  mâles  :  celles-là  djûingucnt  \ei 
enfans  des  divers  lits ,  6c  font  dépendre  leurs  érw» 
fucceflifs  du   mariage  dont    ils    font    ocs*    ^»t«t 

AINESSE  ,    HÉRITIER  ,    LÉGITIME   ,    PHlClMn-  , 
QuiNT  NATUREL,  DÉVOLUTION  COUTtJMlkKi, 

Rappel  a  succession, 

§.  IL  De  la  fuccejfion  des  afandms,  A  dè&irf ,  OQ 
au  refus  de  tous  les  defcendans  du  dèfuoi^  fa^K- 
cf£Ivn  e(i  déférée  à  fcs  parens  de  la  bgne  alceih 
dduie.  Mais  il  y  a  à  cet  égard  beaucoup  de  variai 
çnire  les  pays  de  droit  écrit  &  les  pays  coutumîe5i 
£k  même  entre  les  difpofitions  des  coutumes. 

Les  pays  de  droit  écrit  règlent  la  fucctjjiùn  tfc$ 
afcendans  par  rapport  à  leurs  enfans ,  par  tes  no» 
velles  11$  &  127.  La  novelle  118  porte  :  fi  le 
défunt  ne  laiffe  point  d'héritiers  defcendans ,  & 
que  fon  père ,  fa  mère  ou  d'autres  afcendans  lui 
furvivent,  nous  voulons  que  ceux-^i  foiem  pré- 
férés à  tous  les  parens  collatéraux ,  îïors  les  ùi  *" 
germains ,  ainfi  qu'il  fera  déclaré  ci*après.  SU  I 
trouve  pluÇeurs  afcendans ,  on  préférera  les  [  ' 
proches,  fans  di{linguer  les  mâles  d*avec  les  ià 
melies,  ni  ceux  du  côté  paternel  d'avec  ceux/ 
côté  maternel.  S'ils  font  au  même  degré,  h  fia 
cejjion  ie  partagera  entre  eux  également ,  de  1 
niére  cependant  que  les  afcendans  du  côté  pâte 
.en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  en  prcndrootl 
moitié  ,  ^  que  l'autre  moitié  appaitiendia  a» 
afcendans  du  côté  maternel,  n'importe  cooifaiei 
il  s*en  trouvera.  Et  û  avec  les  afcendam^c^ 
courent  des  fœiirs  ou  des  frères»germain*  du  1 
ils  feront  admis  à  fuccéder  en  même  temps  \ 
de  manière  que  fi  c'eft  le  père  ou  la  mère,  Ui 
fon  fera  partagée  par  têtes  ,  &  ceux-ci  prea 
ainfl  que  les  frères ,  chacun  leur  portion  vmli 
en  ce  cas,  le  père  n'aura  aucun  droit  à  Tu 
des  biens  qui  feront  échus,  foit  à  fon  hfc 
à  ia  fille  i  parce  que  au  lieu  de  cet  ufufruii  « 
lui  donnons  par  ces  préfentes  un  droit  de  ^ 
fion^  &  par  luue,  une  propriété.  Voidaiit  sa  I 
plus  qu'il  n'y  ait  aucune  di^érence  entre  tovd 
ces  perfonnes  que  nous  appelions  à  rbéréiWf 
fott  qu'elles  foient  mâles  ou  temellcs ,  (oit  qn'dkl 
tirent  d\m  mâle  ou  d'une  femelle  leur  parcetéa 
défunt ,  foit  enfin  que  celui-ct  ait  été  en  pui^M 
de  père  ou  émancipé  lors  de  fon  décès* 

11  n'eA  point  parlé  dans  ce  texte  du  cas  oii  l%i 
des  frères  du  déhintferoii  prédécédè  8c  aufoef^bil 
des  enfans.  Mais  la  novcUe  1  aj  a  fuppWé  à  ^ 
filence  ^  en  fiatuant  que  dans  ce  cas  le  fils  ou  bA 
du  frère  prédécédé  représenteront  leur  oére. 

Ces  deux  novelles  laiiT^nt  Jjflinihtf 

indécifes,  l^  Elles  ne  difent  .^  .,v  ht^mèi 
Tentant  décédé  doiveut  fe  parue»  coa&fiflni 
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Je  père  &  h  mère,  ou  fi  le  prcmkr  doît 

*  les  biens  paternels  ;  6c  la  féconde,  ceux  du 

fiï.iternel  Le  Bain,  Itv,  i ,  chdp,  j,/^^7.  i, 

iMrc   <|uc  plufteiirs  embraflent  ce  dernier  parti, 

Mm^^l-tnàmc  p;irt>ît  rapprouvcr.  Mais  on  ne  voit 

^Air  quoi  peut  erre  fopitlée  cette  opinion.  Les 

c     novelks  parlent  en  général  j  elles  ne  font 

iM-È^  dirtinilion  des  biens  ni  des  lignes  dont  ils 

^^^^M^t  venir  i  conféquemment  on  ne  doit  pas  non 

5    «zlininguer. 

•      JLa  novelle  1 1^  décide  bien  que  le  frèrc-ger- 

»     concourant  avec  le  père  6l  la  mère,  prendra 

«a^^  T$  de  hfucçeffion^  &  que  les  âcux  tiers  rcf- 

»  :pparnendrônt,  Fun  au  premier,  Se  Taurre  à  la 

-■^  ^  ^ème  ;  mais  il  ne  parle  pas  du  concours  du 

^^  -  germain  avec  les  aïeuls.  Par  exemple  ,  un  dé- 

^  ^     ^^  laiffé  pour  héritiers  un  aïeul  paternel ,  un 

^^^^^       "&  une  aïeule  maiernelsj  8c  un  frère.  Faut- 

^Y^^.^^^  <^c^te  efpèce ,  donner  un  tiers  de  riiérédité 

■^^x^ul  paternel,  un  tiers  aux  deux  afcendaus 

Jj^^^^^ncls,  pour  le  repartir  entre  eux,  6t  un  tiers 

2JZ    ^■'^re-germain  ?  Ou  ne  doit-on  pas  plutôt,  en 

lV    .Conformant ,  autant  c|u'il  ci\  pollible ,  aux  difpo- 

r  ^2^^n5  de  Ja  novelle  iiS,  borner  le  frère  k  un 

P  J^^^  t  parce  qu'il  n'efl  appelle  que  par  tètes ,  & 

^^j^*^^er  les  trois  autres  quarts  aux  divers  afcencî^ins, 
^%>Our  les  divifer  entre  eux  par  fouches ,  parce  que 
^  ^n  effet  la  novelle  veut  indrtin^Sieirïent  qu  ils  par- 
.  Ugerit  de  cette  manière?  H  y  a  »  en  faveur  de  cette 
-dertiière  opinion,  un  arrêt  dm  parlement  de  Tou- 
loufc  de  Tan  1 599 ,  qui  c(ï  rapporté  par  Maînarc! , 
W^.  j,  chiip,  j?j.  Cette  jurifprudencc  y  eÛ  encore 
Klivte,  ainfi  que  de  Serres  rattelle  en  fes  inflitu- 
^nns  au  droit  françois ,  i/V.  ^ ,  ttu  t.  Mais  on  juge 
contraire  au  parlement  de  Bordeaux  ,  fuivant  la 
yrére ,  /f//re  S^  n.  260 ,  &  Fauteur  des  maximes 
rnaîières,  an.  Succejfton^  n.2. 
y\  La  novelle  1 27  appelle ,  comme  nous  Tayons 
tf  les  neveux  du  dèfiint,  concurremment  avec 
fes  frères  &  fcs  afcendans;  mais  elle  ne  dit  rien 
des  petits-ncveux  :  que  faut- il  donc  décider  à  leur 
^ard,^  Serres,  à  renr*roit  cité,  met  en  principe, 
^"*Us  ne  peuvent  pas  fuc céder  avec  les  afcendans 
les  frères  du  défimr*  * . .  attendu  mcmc  qu*en 
la  fuccfjjion  coIJatérale ,  la  reprèfentation  n'a  point 
*'  u  au-delà  des  frères  &  des  entans  des  frères* 
_  4*.  Mais  les  neveux  feroient-ils  admis  avec  les 
afcendans  ,  s*il  ne  fe  trou  voit  point  de  frère  ou  de 
iœur  qui  concourut  avec  eux.^  Le  Brun  décide  que 
»on.  Li  novelle  127,  dit-il,  n'a  corrigé  la  novelle 
»i  18 ,  qu*en  ce  que  ccUe-ci  ne  donnoit  point  le  droit 
€ic  reprèfentation  au  neveu,  quand  il  y  avoir  des 
itères  &  des  afcendans  concurremment  ;  mais  bien 
^uand  il  venoii  en  conairrence  avec  des  frères  feu- 
lement i  ce  qui  cû  marqué  expreilément  dans  la 
préface  de  cette  novelle  1 27. .  •  •  Ainft ,  dans  le 
chapitre  1 ,  elle  préfuppofc  ce  même  cas  de  con- 
cours des  afcendans  des  frères  &  du  neveu ,  Ôl 
établit,  en  corrigeant  la  novelle  iiS,  que  doré- 
navant dans  ce  même  concours  des  ilceodam  ^  des 
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frères  &  du  neveu,  celui -ci  fera  admis.  Malgré 
ces  raifons ,  on  affure  que  divers  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ont  juge  en  faveur  eu  neveu  cou- 
courant  feul  avec  les  afcendans  ;  mais  en  même 
temps  on  convient  qu'il  3  toujours  été  exclus  aux 
parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux, 

Tels  font  les  principaux  points  du  droit  écrit  fur 
la  fuccijjhn  des  afcendans  à  leurs  enfans.  Voyons 
maintenant  quelles  font,  fur  le  même  objet,  les 
difpoli lions  de  nos  coutumes. 

On  conçoit  aifément  qu'elles  doivent  être  forr 
variées  i  aufïî  en  dirtinguons-nous  jufqu'à  douze 
efpéces. 

1",  La  coutume  de  Paris,  celle  d'Orléans  &  ua 
très-grand  nombre  d'autres  ,  appellent  les  afcendans 
feuls  6c  fans  concours  des  frères  ni  des  fœurs,  à 
la  jucctjfion  des  meubles  &  acquêts  du  défunt,  quMs 
partagent  entre  eux  par  têtes.  Fay<r^  Représenta- 
tion. A  regard  des  propres  j  ils  en  font  régulière- 
ment exclus  ;  mais  il  ell  bien  des  cas  oii  ils  y  ont 
droit.  Voyei  Paterka  Paternis  6*  Réversion. 

a'',  La  coutume  d'Anjou  ,  aru  2fo ,  défère  au 
père  6£  à  la  mère  la  fucccjfion  des  meubles»  fit  ne 
leur  dcnne  dans  les  immeubles  qu'un  droit  d'ufu- 
fruit.  Elle  traite  encore  plus  mal  les  aïeuls,  car  elle 
les  exctut  de  tout.  •    ' 

3**.  La  coutume  d*Angoumo« ,  art,  86  &  8f  * 
donne  les  meubles  aux  afcendans ,  &  les  immeubles 
propres  ou  acquêts ,  aux  collatéraux  ;  mais  à  défaut 
de  ceux-ci ,  elle  laiiie  tout  aux  afcendans* 

4".  Dans  la  coutume  de  Saintes ,  aru  p7 ,  les 
meubles  appartiennent  au  père  6c  à  la  mère  par 
prèciput,  bi  les  acquêts  fe  partagent  entre  eux  ik, 
les  frères  ou  focuts.  • 

5^.  Il  y  a  trois  coutumes  qiû  ont  adopté  en 
partie  les  difpofuions  du  chapitre  i  de  la  novelle 
118;  ce  font  Bourbonnois,  Bourgogne,  &  Rtbe* 
mont  en  Vermandois, 

La  première  décide ,  art  ^14 ,  que  u  les  afccndanf 
ne  font  héritiers  6c  ne  fuccédent  à  kurs  defcendans 
en  dîredc  ligne ,  réfervè  les  pères  6c  mères ,  aïeuls 
ou  aïeules ,  paternels  ou  maternels  refpeâivement, 
lefquels  ou  l'un  d'eux  ,  après  le  décès  de  Tautrc, 
luccèdent  à  leurs  enfans  h  h'uns  nnubUs  &  aux 
acfuùs  faits  par  leurfdits  enfans  décèdes ,  av<c  Uurs 
auircs frères  Qtt  foeurs  qu  liurs  enfms  par  égdU  pmwn  : 
6l  s*il  n'y  a  frères  ou  fœurs-germains ,  ou  enfans 
defcetidans  d  eux ,  leiditi  père  ou  mère  ,  aïeul  ou 
aïeule  des  fufdits ,  font  entièrement  héritiers dcfdits 
meubles  6c  conquêts ,  6c  en  forci uent  les  frères  8c 
foeurs  utérins  iSc  paternels ,  6c  autres  parcns  ;  ÔC 
font  lefdus  père  6c  mère,  ou  en  détaut  d'eux, 
Taïeul  ou  aïeule,  chacun  un  chef,  6c  lefdits  frères 
6c  fcEurs-germains  »  chacun  un  autre ,  6c  les  enfans 
de  tdits  frères  ou  fœurs- germain  s  un  cheffeulement, 
pofé  qu'ils  fufiènt  plufieurs  », 

Cet  article  déroge ,  comme  on  voit ,  à  la  novelle 
1 1 8  en  deux  points  ;  le  premier ,  en  ce  qull  exclut 
le  bifaïeul  du  droit  de  luccéder  à  fon  arrière-petit- 
fiis^  k  fécond,  cû  ce  qu'en  accordant  ce  droit aa» 
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père  &  mère, aïeul  8c  aïeule,  il  en  limite  rcxer- 
cice  aux  meubles  Se  acquêts. 

Ce  même  afticle  décide  trois  des  qiieAïons  que 
nous  avons  agitées  plus  haut  fur  k  fens  de  b  novelle 
1 18  ,  par  rapport  au  concours  des  frères  ôt  des  ne- 
veux avec  les  afcendans. 

D'abord ,  il  déclare  que  les  defctndans  des  frères 
doivent  être  admis  dajis  ce  concours;  &  comme  le 
mot  dejcendans  s'entend  aufl'i  bien  des  petits-fils  que 
des  enfans  du  premier  degré,  il  eJl  clair  qu'il  ne 
donne  pas  aux  pents- neveux  rexclufion  que  la 
ïiovelle  u8  prononce  implicitement  à  leur  défa- 
vantage. 

En  iecond  lieu ,  il  fait  concourir  les  neveux  & 
petits- neveux  avec  les  afcendans,  foit  qu'il  fe 
trouve  des  frères  ou  ou'il  n'y  en  ait  pas. 

Enfin ,  dans  le  cas  eu  concours  avec  les  frères 
ou  enfans  des  frères ,  il  admet  le  partage  par  têtes 
entre  les  aïeuls  comme  entre  les  père  &  mère, 

La  coutume  de  Bourgogne  reftreînt  égalemeot 
aux  meubles  6c  acquêts,  le  droit  de  fuccéder  qu'elle 
accorde  aux  afccndans*  Mais  du  refle  elle  eft  plus 
conforme  à  refprît  de  la  novelle  ii8  que  la  cou- 
tume de  Bourhonnùls,  Voici  ce  qu'elle  porte, cA.  7, 
an,  ^4  ;  &  au  regard  des  autres  biens-meubles  & 
acaucts  faits  par  Icfdits  enfans,  leurs  père  &  mère 
y  Succéderont  avec  leurs  frères  8c  fœurs,  &  les  en- 
fans dcfdits  frères  8c  fœurs ,  &  non  autres ,  &  félon 
forme  Je  droîu 

La  coutume  de  Ribemont  en  Vermandois  s'ex- 
plique â-peu-près  de  inême ,.  fi  ce  n*eft  qti'elle  étend 
|iïfqu  aux  petits-neveux  !e  droit  que  la  novelle  1 18 
accorde  aux  neveux  de  concouriravec  leurs  afcen- 
dans  &  leurs  oncles. -Voici  comme  elîe  eft  conçue, 
dtL  47  ;  les  père  »  mère ,  aïeul  ou  aïetile  »  00  autres 
afcendans,  fuccêdeot  es  biens-meubles ,  acquêts  & 
conquêts  immei:bics  de  leurs  enfans,  neveux  & 
arriére- neveux  étant  décèdes  fans  hoirs  procréés 
de  leurs  corps  avec  leurs  autres  enfans,  neveux 
Se  arrière-oeveux. 

On  a  demandé  fi  les  termes  avtc  leurs  auins  f;i- 
/^/T/ défi gn oient  tous  les  frères  du  défuju  indistinc- 
tement ;  ou  fi ,  conformément  à  la  novelle  118,  il 
falloit  en  reftreindre  k  fens  aux  frères  germain  s. 
Par  arrêt  du  17  avril  if>j6^  rapporté  dans  le  re» 
cueil  de  B;*rdet,  tom,  2,  in.  j,  chjp,  17,  il  a  été 
juge  que  les  frères- germains  étoicnt  feuls  appelles 
par  ces  termes. 

6^,  La  coutume  d'Auvergne  »  titre  des  Succef 
fiitu  ^  ûTL  y  y  donne  aux  afcendans  les  immeubles 
6c  les  meubles,  autrement  avenus  que  par  hvtrte  ah 
ifitcftiU,  On  reconnoît  dans  cette  rcflri^îon  l'efprit 
d\uic  ar.trc  difpofiiion  de  cetîe  coutume ,  qui 
affcOe  les  meubles  au  côté  &  ligne  dont  ils  pro- 
cèdent. 

7".  La  coutume  de  Bayonne  eft'là-deffus  fort  fin- 
g\dière.  Elle  porte,  ùl  12 ,  am  ta  &  tt^  qu'en  dc^ut 
des  dcfcendans  ,  es  biens  acquis  par  le  décédé  fans 
faire  teftament,  fuccède  en  la  moitié  de  tels  biens 
celui  des  père  ou  mère  qui  font  en  vie ,  ou  totis 
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les  deux  par  égales  parties ,  s^îs  font  en  vW  1 
temps  du  décès  de  renfartr  acquérant ,  &  tu 
moîuc  efl  expofet  pour  Vamt  da  difuni  ^  les  &ère&  | 
fœurs  du  défimt  totalement  exclos. 

8^.  Le  comté  de  Vaudemonc  a  un  ofage  plos 
guUer  encore.  Les  père  &  mère  n'y  fuccédent 
même  aux  meubles  de  leurs  enfans  ;  c*€A  ce  q 
été  jugé  après  enquête  par  tiirbes  «  par  arrêt  du 
lement  de  Metz,  du  13  décembre  1671,  nppôr^ 
au  journal  du  palais. 

9^.  Il  y  a  plufieurs  conttime^  qui,  en  témenzoc 
les  père  &  mère  à  la  ftuctffion  des  meuU«i  k 
acquêts ,  établiiïent  entre  eu^  un  ordre  de  yàS^ 
rence  pour  ks  fiefs  de  cette  dernière  qualité,  paBCS 
qu'il  eu  dans  leurs  principes  de  donner  tou|Q«i 
les  biens  féodaux  aux  mâles  «  à  l'exclufion  &i 
femelles  qui  ne  les  précèdent  pas  en  degré  ^  telb 
font  Artois,  aru  ç8  &  êoj i  Hainauc»  cA^.  ^ 
MU  i;  Cambrai,  m,  / ,  aru  ^o  ,  6*f. 

ïo*',  La  coutume  d'Acs  contient  quelque  ctiûA 
de  fcmblablc  ;  mais  elle  y  ajoute  certaines  panîct* 
larités  ;  elle  veut ,  m.  2 ,  art,  jij  ^  que  dao>  les  m* 
qnèts  nobles  ou  fiîuts  es  lieux  où  U  mdU  fu^^îdi  ^  k 
femelU  cxclufe  ^  l'afcetidanc  in  aie  plus  proche  Al^ 
cède^  &  qu'en  défaut  de  mâle,  U  plus  proche  da 
femelles  afcendantes  fuccède  univerfcllcritcct.  L> 
cicle  14  ajoute  que  dans  les  biens  riir^u^ ,  ac^ 
par  le  défunt  es  lieux  où  tous  ceux  qui  fontci 
pareil  degré  fuc:édent  *   les  afcendans  en  hm 


i;  déclare  que  dans  les  cas  où  Tafcendant  oltl 
exclut  la  femelle,  il  c{l  du  à  celle-ci  une  légîtwi 
es  bîefis  acquis  par  fort  fiU ,  ou  en  hirha^e  (men  ortmL 
au  choix  du  Juc cédant.  L'article  a6  porte ,  que  ii  II 
défunt  a  lailfé  des  frères  ou  des  feeurs  ,iU  feiMt 
admis  avec  Us  afcendans  ,  contme  U  droU  cmaii 
veut^  gardée  toutefois  la  dininôion  6c  diÂèrtacl 
que  la  coutume  fait  entre  héritages  nobles  on  au»», 
aifis  es  lieux  où  le  mâle  exclut  la  femelle  es  îkv 
ruraux  affis  en  autres  lieux. 

1 1*^.  Dans  la  coutume  de  la  châecUcnie  de  LSfa 
ûu  2 ,  art,  54 ,  le  père  fuccède  atuc  meubles  i  fa- 
clufion  de  la  mère .  &  l'aïeul  a  rezcloâûtt  U 
Taieule  du  même  côté  :  mais  s*il  y  a  graDd^pifi 
d'un  côté  ,  6c  grand- mère  de  Tautre»  ils  fuectW 
chacun  par  moitié. 

A  regard  des  acquêts ,  l  article  %  i^wtm 
titre  veut  que  les  collatéraux  en  excbeot  ks  1^ 
cendans. 

11^,  La  coutume  de  Nc^rmandie  excior  lai^ 
cejidans  ,  tant  qu'il  y  a  aucun  defceniu  d"fmx  i*mA 
Ce  font  les  termes  de  Tarticle  ^41.  Aictfi  \c  pèitM 
peut  fuccéder  au  préjudice  d'un  firèrc  mtoeiiérit: 
c'eft  ce  qu'a  jucé  un  arrêt  du  17  dèccnilM  lé^^i 
rapporté  par  fiafnage  ,  tom.  1 ,  pa/^.  fm^és  hèo^ 
nière  édition.  Mais  fuivant  Tarciclc  ^3,  ^t^ 
6c  mère  excluent  les  oncles  &  tantes  à  ^  k^ 
fion  de  leurs  cnâns»  La  lûlba  «n  cft,^iii  fmm 


ne  defcend  pas  du  père,  &  n'cft  confSquemment 

rs  compris  à  fon  égard  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  l'article  241  accorde  la  préférence  fur  les 
aTcendans,  Par  la  raifnn  contraire  j  les  oncles  & 
laimes  qui  defcen  Jent  de  Tateul ,  fuccèdeot  à  fon 
«àcclufion.  L^artide  242  le  décide  expreffénvcrfrc 
ainfi ,  &  fa  difpoficlon  a  éiè  conbrmée  par  un 
«rrèt  du  10  juillet  1742, 

A  regard  des  afcendans  entre  eux  ,  rarticle  jiç 
porte  que  le  père  préfère  la  mère  en  b  fiicufflon 
des  meubles ,  acquêts  &  conquéts  de  leurs  fils  ou 
filles ,  &  la  mère  préfère  les  aïeuls  ou  aïeules  pa- 
ternels ou  matern eîs-  Les ajtîcles  3 26 &.  3 27 ajoutent 
que  Taïeul  paternel  préfère  te  maternel  en  ladite 
juccefflon ,  &  que  Taicule  paternelle  préfère  raïeul 
&  Triieule  maternels. 

13*".  Dans  la  coutume  de  Touloufe ,  le  père 
&  les  collatéraux  paternels  excluent  la  mère  de 
H/ucceffion  de  fon  hls.  Notre  parlement ,  dit  M,  de 
Catellan ,  //v.  2  ,  chap.  6f  ^  a  refti'cint  autant  qu'il  a 
cru  le  pouvoir ,  la  rigueur  de  ce  ilitut.  Ses  arrêts 
ue  fouffi-ent  pas  que  cette  exciufion  s'étende  aux 
biens  qui  font  fis  hors  du  gardtage  ;  &  la  mère , 
futvant  le  droit  commun,  fuccède  j^  inufiat  3ux 
biens  de  fon  fils  qui  font  hors  de  ce  dillnét  Dans 
les  cas  favorables ,  nous  donnons  une  plus  grande 
fitendue  à  rautoritê  de  notre  coutume ,  6l  elle  com- 

Pend  toute  la  vigueric  ,  c*cft-â-dire,  tout  le  terri- 
ire  du  viguier^  juge  royal  ordinaire i  mais  dans 
ce  cas-ci ,  nous  red errons  cette  coutume  dans  les 
Carnes  du  gardiage  ,   territoire   beaucoup  moins 
du  4  dépendant  de  rautoritê  des  capiiouls ,  à 
xclufion  de  tous  autres  officiers  populaires, 
§,  111.  De  la  fucujjton  des  colUUraux.  La  règle 
înérale  pour  Tordre  de  La  juccejjwn  des  collaté- 
itx  ,  eft  que  les  parens  les  plus  proches  y  viennent 
ifemhie ,  &  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré 
US  éloigné. 

Mais  cette  règle  fouffre  exception  de  fix  maniLres 
*"érentcs  :  i^  par  le  droit  de  rcprefentation  ; 
*  par  le  privilège  du  double  lien  ;  3^.  p^r  la 
ixime  paurna  patcrnii  ;  4**.  pnr  la  frJe  ées 
eables  Ôt  acquêts  en  deux  lignes  i  ^**.  par  ks 
étogatives  de  laincffe  ;  6^*  par  celles  de  la  m*f- 
liniié» 

De  ces  fix  exceptions,  les  cinq  premières  ont 

I  fuffifamment  développées  aux  mots  itiPEE- 

fWTATioN ,  Double  lien  ,  Paterna  paternis 

AÏTfL  II  reftc  à  parler  de  la  fixicme. 

Les  mâles  ont,  dans  \çs  fucc.J/ii>ns  dont  il  s'agît» 

%  (onc%  de  privilèges  fur  les  femelles  j  Pur»  eJl 

droit  commun ,  l'autre  eil  particuUer  à  quelques 

itumes. 

Le  premier  efl  relui  qui  a  pour  objet  les  fiefs  :  en 
iccejjion  ou  hoirie  en  ligne  Collatérale  en  iitï ^  les 
elles  nlikitent  point  en  pareil  degré.  Ceil  ta 
^ofition  de  la  coutume  de  Paris ,  art,  if ,  &  d'une 
nité  d'autres.  On  a  traite  au  mot  RepréS£N- 
SàTtON  le  plus  grand  nombre  des  qucfttons  qu'elle 
it  &ire  naiire* 
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Nous  venons  de  dire  qu'elle  eft  de  droit  com- 
mun ;  mais  cette  règle  a  fes  exceptions  comme 
toutes  les  autre*. 

La  coutume  d'Auxerre ,  an,  /a  ,  porte  qu'en /àc- 
Cfjfton  collatérale  fuccèdent  les  malcs  &  les  fe* 
melles  étant  en  pareil  degré ,  aux  fiêfs  par  égale 
portion. 

La  coutume  du  G  rand-Percîie ,  an,  1^7 ,  di Aingue 
les  hefe  propres  des  tîets  acquêts  j  &  elle  veut  que 
dans  les  premiers,  les  mâles  excluent  les  femelles; 
mais  que  dans  les  autres  les  femelles  fuccèdent  éga- 
lement avec  les  mâles. 

Dans  la  coutume  de  Troies ,  les  facettons  des 
nobles  font  les  feules  dans  lefqudlcs  les  maies 
excluent  les  femelles  des  fiefs  :  entre  roturiers  >  ces 
biens  fe  partagent  fans  prérogative  de  fexe;  c'eft 
ce  que  prouve  l'article  15  de  cette  coutume ,  com^ 
biné  avec  le  litre  fous  lequel  il  efl  placé  ;  &  c'eft 
ce  que  Ton  juftitioit  lors  d'un  arrêt  du  16  mai  1637  > 
inféré  dans  le  reccueil  de  fiardet  «  par  un  arrêt 
rrndu  en  1622,  &  par  un  afte  de  ivotoriété  du 
bailliage  de  Troies, 

L'autre  privilège  donc  nous  avons  k  parler,  a 
pour  objet  ou  les  meubles  &  les  rotures  tout  en- 
femble»  ou  les  rotures  feulement;  mais  les  cou- 
tumes qui  l'admettent  ne  font  pas  en  grand  nombre 
ni  même  d  accord  entre  elles  i  ce  font  celles  de  U 
châtellenie  de  Lille,  du  chef- lieu  de  Mons  >  d'Acs 
&  de  Normandie. 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  porte 
ûu  2,  an,  25,  qu'héritages  cotiers  patrimoniaux 
fuccèdent,  en  défaut  de  defcendans  ,  atut  prochains 
parens  en  ligne  collatérale  du  trépaffé,  du  lez  8c 
côté  dont  ils  procèdent ,  les  mâles  excluant  les  fe- 
melles en  pareil  degré*  Voye^  l'article  D£mi-S£L« 

LAGE, 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Mons,  chap,  a, 
donne  au  frère  une  double  part  contre  fa  focur 
dans  hfucctj/ion  des  main-fcrmes  ou  rotures  de  leur 
frère  décédé. 

Dans  la  coutume  d'Acs,  il  eft  certains  cantons. 
où  Vaine  mJU  fuccide  umverfdUment  ;  c'eft  ce  que 
porte  Tarticle  17  du  titre  2  de  cette  coutume. 

La  coutume  de  Normandie  eft  la  plus  favorable 
de  toutes  à  la  mafculinitc  ;  elle  porte,  an.  248^ 
qucn  fuccej/ion  de  propres ,  tant  qu'il  y  a  miles  ou 
defccndans  des  mâles,  les  femelles  ou  defcendans 
des  femelles  ne  peuvent-  fuccéder ,  ibic  en  ligne 
dirctEle  ou  collatérale. 

Par  rarticle  3 09, qui  ne  concerne  que  les  meubles 
&  acquêts ,  les  frères  excluent  les  fceurs ,  6l  les  dcf- 
cendans  des  tVéres  excluent  les  defcenda<is  des 
fœurs  étant  en  pareil  degré. 

L'article  314  déclare  que  le  frère  de  père  oit 
de  mère  feukment  préfère  les  fœurs  de  père  & 
de  mère* 

L'article  517  Vt«t  quVn  hdkê  fucceffion  \\  y  ait 
repréfenmton  de  fexe  y  fie  qu'en  conféquence  Us  def*> 
cendans  des  frères  préfirenl  les  defcendûns  des  fceufM 
tLmt  en  pareil  degrés 
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On  voit,  par  ces  difpofuions,  crae  la  contume  de 
Normandie  confidére  moins  dans  la  préférence  dont 
il  s'aelt,  le  fexe  de  lliéritier  collatéral  qui  fe  trouve 
appelle  à  une  fucctffton ,  que  celui  de  Tauteur  de  la 
tige  dont  il  dcfcend.  Cet  ef  prit  éclate  encore  dans 
Tanide  318,  Aiivant  lequel  les  fœurs  utérines  du 
pére^  comme  tantes  paternelles  de  leurs  neveux  & 
nièces ,  excluent  des  meubles  &  acquêts  de  ceux- 
ci  ,  les  oncles  &  tantes  maternels.  On  a  prétendu 
en  ^onféquence  de  cet  article ,  qu*un  oncle  utérin 
devoit  exclure  la  tante -germaine  de  la  fucaj/ton 
des  meubles  &  acquêts  de  fon  neveu;  mais  ce 
fyft&nie  a  été  profcrit  par  arrêt  du  21  mars  1678, 
rapporté  dans  le  commentaire  de  Bafnage. 

Denifart  nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  qui  décide  une  queflion  fort  remarquable 
fur  le  privilège  des  mâles  en  Normandie.  Il  s*agif- 
foît  de  favolr  fi  ce  privilège  n*a  lieu  que  quand  le 
chef  de  la  tige  eft  un  mâle ,  &  fi  en  conféquence 
il  doit  s*évanouir  lorfque  la  tige  a  pour  chef  une 
femelle.  La  cour  a  adopté  la  négative  par  un  arrêt 
rendu  le  2  juillet  1759,  ^^  ^^  aeuxième  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Beze  de  Lis. 
Dans  cette  efpèce,  tous  les  prétendans  droit  à  la 
fucceffon  du  fieur  Âuger  de  Memont,  defcendoient 
d'Anne  Auger  fa  tante  :  Anne  Auger  avoit  eu  des 
enfiins  mâles  &  des  filles  i  les  defcendans  des  filles 
prétendoient  fuccéder  avec  les  defcendans  des 
mâles  :  tous  étolcnt  au  même  degré  ;  l'arrêt ,  en 
confirmant  la  fentence  du  bailliaee  de  Rumigny  en 
Vermandois ,  qui  avoit  confirme  celle  de  Boghy- 
Martinzart,  n'admit  que  les  defcendans  des  mâles 
^  la  fucce£ion. 

'    Section    IL 

Pc  r ouverture  des  fuccejfions  :  comment  elles  s'acceptent  ^ 
s'acquièreru  &  fe  répudient. 

%.\.De  V  ouverture  des  fucccjjtons.  Il  y  a  ouverture 
à  hfuccej/ion  d'une  perfonne  par  fa  mort  naturelle , 
par  fa  profefiîon  folemnelle  dans  une  religion  ap- 
prouvée ,  &  ,  dans  les  pays  oii  la  confifcation 
n'a  pas  Ûeu ,  par  fa  condamnation  à  une  peine 
capitale. 

i*^.  Lorfqtie  Tinfiant  de  la  mort  naturelle  eft 
conftaté,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  Tc- 
poque  précife  où  s'cft  ouverte  la  fuccejjion  du  dé- 
funt; mais  des  cvcnemens  finguliers  le  couvrent 
quelquefois  de  nuages,  &  alors  il  faut  que  les 
préfomptions  de  la  loi  fuppiéent  aux  preuves  des 
tairs. 

Cefl  ce  qui  arrive  principalement  dans  deux  cas  ; 
l'un  où  deux  perfonnes  habiles  à  fe  fiiccédcr  réci- 
proquement font  mortes  cnferable  ;  l'autre  où  un 
homme  eft  difparu  tout-à-coup ,  fans  que  Ton  ait 
découvert  depuis  aucune  trace  de  fon  cxiftence , 
ni  le  moindre  indice  de  fa  mort.  Voyez  Absent  . 
Mort.  ^  ^ 

2''.  La  profcfllon  religieufc  dépouille  celui  qui  la 
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fiiît  de  tons  Tes  droits,  de  too»fa|i|| 
de  toutes  fes  propriétés;  elle  nepapi 
quent  manquer  de  donner  ou?ertntkliji 
yoyei  Profession  monastiqul 

3^  A  l'égard  de  la  coodamnaôoa  U 
capitale  »  pour  favoir  en  quel  pays  dk 
fucccffion  du  condamné  en  faveur  k  k 
&  de  quel  inftant  on  doit  dater  ccaei 
voyci  Confiscation  &  Mortqviil 

Une  fucccffion  ,  dés  Tinflaot  de  fin  { 
c'efi-â-dire  dés  l'inftant  de  la  oiort  An 
acquife  de  plein  droit  à  l'hérider,  cm 
&  nçntamcn  invita;  car  sll  renonce, dl 
fée  ne  lui  avoir  jamais  été  acquife: an 
qu'il  l'accepte ,  elle  eft  cenfée  lui  être 
Tinftant  de  la  mort  du  défunt,  mèfl 
parts  oui  lui  font  accrues  par  les  row 
fes  co-héritiers,  lefquels  lont  cenlesl 
diée  dans  le  même  inftant  Qu'elle  lo 
fèréc  y  &  avoir  donné  lieu  oans  le  m 
à  raccroi^fement  de  leurs  portions  au  pr 
co-héritiers. 

Pareillement  lorfque  tous  les  hériri* 

Î prochain  degré  renoncent ,  &  que  cet 
ubféquent  l'acceptent  ,  elle  eft  cenfi 
ceux-ci  dès  l'inftant  de  la  mort  du  « 
l'effet  rctroaÔif  qu'on  donne  à  la  rcnc 
ceux  du  degré  précédent ,  &  à  l'ace 
ceux  du  degré  fubféquent. 

^  §.  IL  De  l'acceptation  des piceejpons.  L 
d'une  fuccejfton ,  eft  la  déclaration  que 
qui  elle  eft  déférée ,  de  la  volonté  qu'il 
ntier. 

L'acceptation  renferme  une  obligai 
les  créanciers  &  les  légataires  de  la  / 
par  cette  raifon ,  il  n'y  a  que  ceux  (] 
s'obliger ,  qui  peuvent  accepter  par  eu] 
fuccejfions  qui  leur  font  déférées.  Les  î 
femmes  fous  puiffance  de  mari»  qui 
autorifées  foit  par  lui,  foit  par  le  juge , 
accepter, 

Lorfque  celui  à  qui  la  fucçefjlon  eft 
mort  fans  s'être  expliqué  s'il  entend 
l'accepter ,  fes  héritiers  ou  autres  fucc 
verfels  peuvent  l'accepter  de  fon  chei 
laiffé  des  héritiers  à  différens  biens  ,  pa 
les  uns  vonhiffent  l'acceptation  ,  les 
auroient  des  intérêts  différens  vouluflè 
ciation ,  il  faudroit  entrer  dans  l'exam 
le  plus  avantageux  au  défunt ,  à  quj  l 
été  déférée  »  &  le  faire  prévaloir. 

Ceux  à  qui  une  fncccffion  eft  défera 
fucceffeurs  ,  peuvent  l'accepter  non 
par  eux-mêmes ,  mais  encore  par  le  m 
fondé  de  procuration  fpéciale,  d'un  tui 
curateur. 

Nul  ne  peut  accepter  valablement  un 
non- feulement  ava.Tt  qu'elle  foit  oui 
même  depuis  fon  ouverture  ,  avant 

co 
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9C,  &  que  c'cft  à  lui  à  qui  el!e  cft  c!e- 
k  depuis,  H  cd  toujours  à  temps  de 
cccpter,  tautyqu'il  ne  )'a  pss  rèpiidice. 
f  oblerver  ,  que  quoiqu'une  perfonne 
iunc  fucctiffionj  fes  créanciers  qui  pré- 
p  fa  Apudiadon  *a  été  faite  en  fraude  de 
|ces  ,  peuvent  nonobihm  fa  rcnoncia- 
pdmis  à  exercer  fes  droits  dans  cette 
f^oyci  Acceptation  d'une  succes- 
ÉriCE  d'inventaire,  Héritier. 
ie  U  renoncidtwn  aux  fuccejfions.  lliî'y  a 
i  qui  tme  fucctjfion  cA  déférée  ,  qui 
1  répudier;  c'eft  pourquoi  un  mari  ne 
il  femme,  renoncer  à  imQ  fuccejfion  échue 
I,  quoiqu'elle  eût  du  tomber  euttère- 
|*fst  commimauré.  Il  ^uroit  bien  eu  le 
iofer  fans  fa  femme  de  tout  rémolumcnt 
icfffion ,  fi  elle  eût  été  acceptée ,  mais 
l'an  s  elle  difpofer  de  la  qualité  d*hé  ri- 
cil  quelque  chofe  de  perfonnel  à  fa 
tÛ  pourquoi  fa  femme,  nonobflant  !a 
n  f^iite  par  le  mnrî  feul ,  quvefl  nulle  , 
la  dilTolution  de  fon  mariage ,  ou  même 
pariagc,  en  fe  faifant  autorifer  par  le 
t^t\^  fuccijfion.  L*émolument  tombei'a 
[imunauté  ,  qui  ne  fera  tenue  des  dettes 
^tjpQn ,  que  Jufqu'à  concurrence  de  Té- 

^î  une  (ucctffion  eft  déférée,  peuvent 
par  eux-mêmes  ou  par  procureur , 
Hr  procuration  fpéciale  ,  lorfqu''ils  font 
I  dïipofer  de  leurs  biens  :  îorfqu'ils  ne 
,  leurs  tuteurs  ou  curaicurs  peuvent 
:>ur,  eux  ,  mais  pour  plus  grande  pré- 
fe  font  ordinairement  autorifer  par  un 
ms  homologué  par  le  juge.  Les  héritiers 
icceffeurs  uuiveffels  de  celui  à  qui  une 
fcté  déférée,  &  qui  eil  mort  fans  avoir 
qualité  ,  peuvent  aufTi  la  répudier  de 
lomme  ils  peuvent  ^'accepter, 
dation  k  uuQ  fuccvjfton y  le  fait  parafée 
Sre ,  ou  par  un  afte  au  greffe ,  ou  par  une 
faite  en  juftice,  dont  le  juge  donne  a^e. 
Jcs  contrats  de  marîaee ,  dans  lefquels 
lence  a  admis  les  renonciations  aux 
lures ,  aucun  ne  peut  valablement  répii- 
^ccfftan  ,  qu'après  quVlle  lui  a  éiè  dé- 
knt  cette  régie  :  quod  quisfi  velu  habcre  , 
Id  repudiiuc  non  potcjî.  L.  i74\  §•  '  s 
ill  faut  de  plus  que  celui  qui  la  répu- 
B'elle  lui  eft  déférée  ,  Se  quec'eA  à  lui  à 
irée.  Au  refte ,  on  cft  toujours  a  temps 
nnû  fuccejjion ,  um  qu'oti  ne  Ta  point 

la  répudié  une  fucceffîon  ^  perd  la  faculté 
de  l'accepter  ,  &  il  ne  peut  plus  y 
par  la  voie  de  la  rcûjtution  ,  dans  les 
leut  être  accordée ,  comme  pour  caufe 
rm 
Hdiation  a  un  effet  rétroaftif  au  temps 
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de  Touverture  dehfucceffîon^  &  la  part  qui  étoit 
déférée  au  renonçant ,  cft  cenfée  dés  ce  temps 
accroître  à  fes  co-héritiers ,  6c  lorfqu*il  n'a  pas  de 
co-héritiers,  être  dés  ce  temps  dévolue  &  acquîfe 
à  ceux  du  degré  fulvantj  lorfqu'ils  veulent  bien 
l'accepter* 

Quoique  par  la  renonciation  de  tous  ceu%  qtii 
font  appelles  en  premier  lieu  à  mtig  fuccefftan  ,  elle 
foit  détéréc  aux  parens  du  degré  ftiivant ,  néan» 
moins  tant  qu'ails  ne  l'ont  pas  acceptée ,  les  créanciers 
peuvent  la  fain: déclarer  vacante,  &y  faire  créer 
un  curateur,  fans  être  obligés  d'attendre  que  ceux 
du  degré  fuivant  fe  foient  expliqués,  fauf  h  eux 
à  Taccôpter  quand  bon  leur  fembkra ,  &  en  ce  cas 
à  fe  faire  rendre  compte  par  le  curateur^ 

§.  IV.  Des  de  Lis  pour  prendre  çiaitté.  L'ordon- 
nance de  1667,  accorde  aux  héritiers  préfompttf* 
â\ïn  défunt,  un  délai  de  trois  mois  pour  s^inffruire 
des  forces  de  la  Jucccjfion ,  par  im  Inventaire  des 
meubles ,  titres  &  enfeignemens  qui  en  dépendent , 
6i  ce  délai  court  depuis  que  la  mort  du  défunt , 
qui  a  donfl&  ouverture  à  la  fucccjjton  ,  a  été  connue 
dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai 
de  quarante  jours  pour  délibérer  s*ils  accepteront 
ou  répudieront  \^  fuccejjlon  ^  &,ce  délai  court  du 
jour  que  rinventaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  avant 
rcxpiration  du  premier  délai  de  trois  mois ,  fuion 
il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  dans  lequel  il  a  dû  Tctre. 

Les  créanciers  peuvent  bien,  avant  que  ces  dér 
lais  foient  expirés ,  arrêter  les  biens  de  la  [ucccffion  ; 
ils  peuvent  également  donner  demande  contre  les 
héritiers  préfomptif'S  ;  mais  ces  héritiers  peuvent 
aulTi  leur  oppofer  l'exception  ,  qiifcls  font  dans  les 
délais  que  Tordonnance  leur  accorde.  Cette  ex- 
ct:ption  arrête  l'effet  de  la  demande ,  &  empêche 
que  le  créancier  ne  puiffe  la  poUrfuivre,  ni  obtenir 
aucune  condamnation  ,  avant  qu'ils  foient  expirés. 
Cependant  les  intérêts  de  la  fomme  demandée 
courent  du  jour  de  la  demande  ,  parce  que  le 
créancier  fouffre  du  retard  que  rhéritler  apport»  à 
fon  paiement,  6c  que  les  délais  pour  délibérer 
que  la  loi  lui  accorde ,  font  une  grâce  &  une  fa- 
veur, qui  ne  doivent  porter  aucun  préjudice  au 
créancier. 

Le  juge  peut  quelquefois  proroger  les  détais 
accordés  parrordonnance,lorlque  la  grande  éten- 
due d'une  fuccejfion  les  rend  infuffifans»  Hors  ce 
cas,  rhéri fier  aligné  doit,  inconiinenc  après  rcx- 
piration des  délais ,  ou  défendre  aux  demandes  don-  * 
nées  contre  lui,  ou  rapporter  une  renonciation  , 
finon  il  doit  être  condamné  comme  héritier»  Cepen- 
dant fi  le  jugement  de  condamnation  n*tft  pas 
fouveraîn  &  contra di Gloire ,  il  peut  fur  Tappel  qu'il 
en  interjettera  ,  ou  fur  roppofition  'qu'il  y  for- 
mera ,  rapporter  fa  renonciation  ,  &  fe  faire  en 
conféquence  décharger  de  la  condamnation  ;  mais 
il  doit  fupporter  les  frais  &  dépens  jufqu'au  rap- 
port de  fa  rénouciation ,  parce  qu'il  les  a  occa» 
Honnés  par  fa  demeure, 
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Lorfqu*i!  n>  a  pas  Ueu  à  Tappel  ou  k  Toppo 
fitioo ,  contre  le  jugement  cîc  condamnation,  rné 


po* 
jugement  de  condamnation,  l'nè- 
ritier  en  renonçant  ne  peut  éviter  de  payer  celui  au 
profit  duquel  la  condamnation  a  été  rendue  ,  mais 
il  peut  toujours  renoncer  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  hjucctjjlon ,  qui  ne  peuvent  lui  oppofer 
le  jugement  qui  Ta  coodamne  comme  héritier  ,  & 
dans  lequel  ils  o'étoient  pas  parties  ,  Suivant  cette 
règle  de  droit  :  rcs  Inur  allos  judk^itit ,  aiiu  ntcpro- 
dijl  fuc  noceh 

SictiokIIL 
Du  partage  dis  fuccejjîons  ,  &  dis  rappûru  qui  y  ont  lUu* 

§.  I*  Di  VaSion  di  parUgi,  L'état  de  commu- 
nauté de  biens ,  eA  un  état  qui  ne  peut  pas  fub- 
Mer  toujours  ,  ÔC  qui  exige  un  partage  De-là  naît 
Tobligation  que  chacun  des  héritiers  contraâe 
envers  fes  ce-héritiers  ,  de  partager  les  biens 
d'une  fuccijfton  qui  leur  cft  échue,  lorfqiul  en 
iera  requis^  &  de  cette  obligation  dérive  TaOïon 
aux  Ans  de  partage  »que  chacun  des  hêrifieis  peut 
iutcnter  contre  fes  co-héritters. 

Si  le  défunt  avoir  ordonné  que  fes  héritiers  ne 
pourroient  fe  provoquera  partage  «  ou  files  héri- 
tiers étoient  convenus  de  ne  s  y  jamais  provo- 
quer, telle  ordonnance  &  telle  convention  fe- 
roient  de  nul  effet  »  comme  contraires  à  la  nature 
de  Tétat  de  communauté  de  biens.  NuUa  m  mur- 
numfocuutU  communîo  ifl^  dit  la  loi  70  ^  ff.pafoào. 
Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage 
fera  différé  pendant  un  certain  lemps  limité;  par 
exemple,  jufqu'à  la  majorité  de  quelqu'un  des  hé- 
ritiers, ou  jufqu*i  la  dêcifion  d\m  procès. 

Tant  que  les  héritiers  &  leurs  fucceffeurs  poffé- 
denr  en  commun  les  biens  de  la  fucctffion^  Tac* 
tîon  de  partage ,  ou  le  droit  qu  a  chacun  des  héri- 
tiers de  demander  le  partage ,  ne  peut  jamais  fe 
prefcrire,  parce  que  cette  aélion  nait  delà  nature 
même  de  *la  communauté  ,  qui  exige  toujours  le 
partage.  Mais  elle  Te  prcfcrit  comme  toutes  les 
autres  avions  ,  lorfqu  un  héritier  a  joui  fcul  &  fé- 
parément ,  pendant  le  temps  néceiliiire  pour  la . 
prefcription ,  des  biens  dont  on  lui  demandé  le 
partage. 

Un  mineur ,  ou  (ois  tuteur  pour  lui ,  peur  j  auffi 
bien  qu'un  majeur  »  demander  te  partage  des 
meubles  d'une  fucctffwn;  mais  il  ne  peut  provo* 
quer  fes  co^héritiers  à  un  partage  définitif  des  im- 
meubles; il  peut  feulement  eu  demander  un  pro- 
vifionncl  ,  par  lequel  chacun  des  colicritiersiouï- 
toh  féparément  du  lot  qui  lui  écherroit»  jufqu'au 
partage  définitif.  La  raifon  eft  que  les  mineurs  ne 
peuvent  aliéner  j  ni  difpofer  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  par  aâe  entrc-vift  ,  du  fonds  de  leurs 
immeubles  :  or  ,  quoiqu'un  partage  définitif  des 
immeubles  d*uce  fucctffion  ne  foit  pas  dans  notre 
jurifprudence  une  vraie  aliénation  »  il  eA  au  moins 
une  difpafition  que  le  co-hériticr  fait  de  fes  im- 
meubles y  puifque ,  par  Je  partage ,  il  reAreist  le 


suc 

droit  unîverfel  8t  illimité  qu*il  avôît  pour  fa  ptrf 
dans  tous  les  immeubles  de  \ik  fuçcc£lQn  ^  à  cod 
qui  lui  échèent  dansfon  l%t. 

Quoique  le  mineur  ne   puiâe  pa*  provoquer 
au  partage  définitif  t  il  peut  y  être  provïM^ué  par 
fon  co- héritier  majeur.  La  raifati  de  difTérence  câ 
que  le  partage ,  de  la  part  de  celui  qui  le  provo- 
que,  ell  une  difpofition  volontaire,  pv - 
tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  demander , 
eft  néccflairc  de  la  part  de  celui  qui  eft  provo 
or,  les  loix  n'interdifcnt  aux  oincurs  que  le^ 
nations  &  les  difpofitions  volontaires  de  kun  un» 
meubles  ,  ëc  non  les  néceftaires. 

§,  II.  Des  objets  di  L'dBion  dt  pariait,  La  dWiffM 
des  biens  eft  le  principal,  mais  n'eft  pas  le  f«l 
objet  de  l'aÔion  de  partage  ;  elle  embraife  auffi  Ici 
raifons  que  les  cohéritiers  ont  à  fe  faire  rcfpcôi- 
vement  les  uns  aux  autres  :  c'cft  ce  qti*oa  appeSk 
le  compte  mobilier  qui  précède  le  partage. 

Chacun  des  cohéritiers  doit   faire  raifon  a 
c^héntiers ,  1**.  de  ce  qu'il  devoit  au  f 
du  prix  dei  meubles  dont  il  s*eft  rendi 
taire  à  la  vente;  3",  de  ce  qu'il  a  reçu  des 
biteurs  de  îa  fucajfiûn;  4*.  du  dommage  qirtl  j 
caufé  par  fa  taute  dans  les  chofes  dépendantes  (' 
Ufucu£lon  :  mais  k  cet  égard  les  loix  ne  le  charp 
que  de  la  faute  légère,  ac  itvi  cuipd^  A  a/«  §•> 
ff,  fam,  trâfc. 

Nous  venons  de  dire  que  chaque  cohéritier^ 
tenir  compte  à  (^  cohéritiers  de  ce  qu*il  a  reçud 
débiteurs  de  la  fucccjjti^n.  Cependant  fi  Timd'etïJ 
n  étant  pâs  chargé  du  recouvrement  de^i  dette?, 
déclaré,  par  la  quittance  qu'il    a  donné  .-tî  tîd 
teur,  qu*il  n'entendoit  recevoir  quc^  f;< 

n'eft  pas  obUgé  d*eii  faire  raifon  à  fes  ls .. 

quoiqu'ils  ne  puiffent  plus  recevoir  la  leur  < 
biteur ,  parcs  que  depuis  il  eft  devenu  infol 
Ils  doivent  sHmputer  de  n*avoir  pas  été  auiC  \ 
que  lui. 

Chaque  cohéritltr  a  également  t»  droit  ik  i 
faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers  de  ce  q^  I 
ctoit  dû  par  le  défum  ^  &c  de  tout  ce  qu\l  a  1 
utilement  pour  la  fuaejfion  ,  foit  pour  en  ai 
les  dettes  ou  autres  cjiarges  ,  foit  pour  U 
des  héritages^  foit  pour  les  réparaiîocis  ikl  I 
mens  qui  en  dépendent. 

Le  partage  ne  pouvant  fc  faire  fins 
mation  préalable  des  biens  qui  font  4  pariagoy 
eftimation  eft  un  objet  de  l'action  de  a 
gue  tous  les  héritiers  font  majeurs^ 
feirc  à  Tamiable  :  mais  lorfquc  l'un  d'entre  t«f< 
niincur^  ^H^  doit  fe  ^ire  par  des  expcrui 
par  le  juge,  qui  doivent  prêter  fercKOL 

Les  rapports  font  aulTi  un  des  objets  de] 
de  partage.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  a 
Rappoht  a  succission. 

§,  m.  D€s  €ftts  du  p^rtiigt ,  &  d€j  ck^dm^ 
in  rtfuitcnu  Les  partages  ne  font  pas  fcear^^ 
notre  jurifprudence  comme  de^  titres  d'jo^wlio^J 
mm  comme  des  aâes  qui  a*ontifiuue  dEes^| 
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éc  dhtermttitf  la  part  de  chacun  des  cohéritiers, 

qui ,  avant  le  partage ,  émit  indètermînèe  ,  aux 
chofes  qui  échéent  à  ce  cohéritier  par  fou  lot  de 
partage* 

Suivant  ce  principe^  chaque  héritier  eft  cenfé 
«Voir  fuccédè  fenï  direflement  au  défunt,  dans 
toutes  les  chofes  échues  en  fon  lot,  &  n'en  rien 
tenir  de  fes  cohéritiers  »  &  il  eu  pareillement  cenfé 
n'avoir  fuccédé  â  aucune  autre  chofe  qu*à  ce  qui 
lui  eft  échu  dans  fon  lot.  En  conféquence  ,  les  par- 
tages ne  donnent  ouverture  à  aucun  profit ,  &  les 
créanciers  paniculiers  de  chaque  héritier  ne  peu- 
ifcm  prétendre  aucune  hypothèque  que  (m  les  biens 
échus  au  lot  de  leur  débiteur,  ceux  qui  échéent 
m  fes  cohéritiers  étant  cenfês  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu.  D'où  il  fuit  que  les  créanciers  particu- 
liers d'un  héritier,  ayant  intérêt  qu'il  tombe  dans 
it  lot  de  leur  débiteur  des  biens  fur  lefquels  ils 
puiffent  fe  veogcr ,  peuvent  inter\^enir  pour  lui 
iiii  partage,  lorlqu*i!  eft  encore  à  faire. 

Les  obltgatians  qui  rèfu lient  du  partage  font , 
«**.  celles  qui  réfuhent  du  compte  mobilier  dont  on 
^  parlé  dans  le  §,  pjéccdent  ;  i**.  celles  qui  ré- 
iJitent  des  retours  du  parrage;  3'',  la  garantie  que 
Jcs  cohéritiers  fe  doivçnt  réciproquement. 

Comme  on  ne  peut  pas  toujours  divifer  les  biens 
une  fucceffîan  en  des  lots  qui  foîent  parfaitement 
.-^gaux ,  lorfqii'un  lot  fe  trouve  plus  fort ,  on  le 
<«£arge  d'un  retour  envers  le  lot  qui  eft  plur  foible, 
'pour  les  égaler.  Ce  retour  confiftc  dans  une  rente, 
"OU  dans  une  fomme  de  deniers. 

Lorfan'il  conftftc  dans  une  rente,  c'cft-à-dirc , 
rfqu'il  eft  porté  par  le  partajp  qu'un  tel  lot  , 
'«onrimc  plus  fort ,  fera  chargé  de  tant  de  rente  en- 
"^ers  un  autre,  cette  rente  eft  une  rente  foncière, 
&  une  charge  réelle  des  héritages  compris  dans  ce 
ot,  dont  les  arrérages  commencent  à  courir  du 
iour  que  Thcriticr  eft  entré  en  jouiffance  du  lot 
d|bi  en  eft  chargé.  Celui  à  qui  ce  retour  eft  dû  a, 
Jpour  ce  retour ,  tous  les  privilèges  des  feîgneurs  de 
rentes  foncières»  Si  celui  qui  en  eft  chargé  n'eft 
^:cnu  de  cette  rente  que  tant  qu'il  pofféde  les  hé- 
îfages  compris  dans  le  lot  qui  en  eft  chargé ,  ou 
îueTque  partie  d*iccux  ;  &  il  peut  s'en  libérer,  en 
!€S  déguerpiflant,  à  moins  que  le  partage  ne  con- 
tînt la  claufe  de  fournir  8c  faire  valoir  la  rente 
triée  pour  le  retour.  11  en  feroit  autrement  *  fi 
le  retour  étoit  réglé  par  le  partage  à  une  fomme 
iTargcnt ,  pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du 
•etour  auroit  incontinent ,  &  par  l'afte  même  de 
^rartage ,  conftitué  une  rem»;  cette  rente  feroit  une 
ictte  perfonnclle ,  qui  ne  diffère  pas  des  autres 
rentes  cocftituées. 

Lorfque  le  retour  conftfte  dans  une  fomme  d'ar- 

SCtit,  pour  le  prix  dfe  laquelle  il  n'a  pas  été  conf- 
ttiè  de  rente,  cette  fomme  eft  exigible  ,  foît  dans 
les  termes  convenus  par  le  partage  ,  foit  inconri* 
jicot ,  s*ll  n'en  a  été  accordé  aucun  :  mais  dans  Vun 
&  Tautre  cas, les  inrcrêts de  cette  fomme  courent 
de  plein  droit  |  S^  fans  qu  il  fok  bcioiii  d*ea  faii^ 
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luftine  dértlânde ,  du  jour  que  rhérttier  eft  entré 
en  jouiftance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

I!  y  a  lieu  à  la  garantie  réciproque  des  cohérî- 
tiers ,  toutes  les  fois  que  Tun  d*eux  eft  obligé  de 
dèlaifter  quelqu'une  des  chofes  corn  prifes  dans  le 
lot  qui  lui  eft  échu  ,  ou  eft  empêché  de  jouir  de 
quelqu'un  des  droits  compris  audit  lot ,  ce  qui 
s*appeHc  évtilïon.  Dans  ces  cas ,  tous  fes  cohéritiers 
font  tenus ,  chacun  pour  fa  part  héréditaire,  de  le 
dédommager  de  la  diminution  q^ue  fon  lot  e« 
fouffre  ,  fa  pan  demeurant  confufe  fur  lui* 

Pour  qu*une  éviékion  donne  lieu  à  cette  garantie , 
il  faut,  1%  qu'elle  procède  d'une  caufe  qui  exiftoit 
dés  le  temps  du  partage,  comme  lorfqu'un  cohé- 
ritier a  été  obligé  de  délaifler  un  héritage  échii 
en  fon  lot ,  parce  qu'il  n'appartenoit  pas  à  la  fuc* 
C€jfion ,  ou  parce  qu'il  ne  lui  appartenoit  que  pour 
un  temps  ,  ou  jufqu'à  réchéanci  d'une  certaine  con- 
dition :  mais  fi  Tèviflion  procède  d'une  caufe  nou- 
velle ,  furvenuc  depuis  le  partage ,  il  ti'y  a  pai 
îieti  à  la  garantie;  par  exemple, fi  depuis  le  par* 
tage  on  m'a  pris  quelque  morceau  de  terre  pour 
faire  un  grand  chemin,  ou  fi  le  roi  a  fupprimé 
un  oifice  »  ou  quelque  autre  droit  échu  en  mon 
lot. 

Il  feut ,  lo,  que  ce  ne  foit  pas  par  fa  faute  ^i^ 
rhéritîer  ait  fouffert  réviflion  :  par  exemple ,  Ç\^ 
par  fa  faute ,  il  a  perdu  la  pofteflîon  de  quelque 
partie  dliéritage  échue  en  fon  lot ,  dans  laquelle 
il  auroit  pu  fe  maintenir,  s'il  ne  Tavoit  pas  perdue; 
ou  ft  ,  n'ayant  p3S  fommé  en  caufe  fes  cohéritiers, 
il  a  été  condamné  à  délaifler  uti  héritage  échu  en 
fon  lot ,  faute  par  lui  d^oppofcr  un  moyen  de  prcf- 
cri pt ion  dont  il  auroit  pu  fe  défendre. 

Il  faut,  3*,  que  ce  foit  une  éviélion  du  rîfque 
de  laquelle  rhcritier  n'i»it  pas  été  chargé  par  U 
partage.  Mais  la  fimple  connoiftance  qu'il  auroît 
eu  que  la  chofe  étoit  fujetre  à  cette  éviûion,  ne 
l'exclut  pas  du  droit  de  garantie, 

C*eft  auflî  une  efpècc  d'évidion  qui  donne  liei 
à  la  garantie  y  lorfque  l'un  des  cohéritiers  eft  obligé 
de  foufFrir ,  fur  un  héritage  échu  en  fon  lot ,  quel- 
que charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  !e 
partage,  quoiqu'il  en  eût  connoiftance.  Il  y  a  néan- 
moins certaines  charges  qui  ne  donnent  pas  lien 
à  la  garantie,  quoique  non  exprimées  dans  le  par- 
tage, ni  connues  de  l'héritier;  telle  eft  celle  des 
droits  feigneuriaux  ordinaires  :  car,  la  règle  nuiU 
une  fans  fo^ntur-àytXM  lieu  parmi  nous^cctte  charge 
cfl  toujours  fous-entendue  :  telle  eft  encore  la  charge 
des  fer%  Études  vifibles. 

Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de 
parler,  qui  a  lieu  pour  toutes  les  chofes  qui  nous 
tombent  en  partage  ,  8t  qu'on  appelle  garantît  ds 
droit ^  \\  y  ^  une  garantie  qui  eft  particulière  aux 
rentes  ,  &  qu'on  appelle  ^aranik  défait  ;  elle  a  lieu 
lorfqu'unc  rente ,  tombée  au  lot  de  l'un  des  hér i- 
ircrs,  devient  caduque,  pnr  rinfolvabilité  &  la 
dlfcufTioi^es  biens  du  débiteur,  quelque  long- 
temps ^W  fc  foit   écoulé  depuis  le  partage  ,  à 
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moins  qu'on  n'ait  limité  ,  par  Tat^e  de  partage  ,  la 
durée  de  cciie  garantie ,  ce  qu'il  cû  trés-à-propos 
de  faire* 

Certe  garantie  oblige  les  héritiers,  &  leurs  fuc- 
ccflcurs ,  chacun  pour  leur  part,  à  indemnifcr  Thé- 
ritierqui  a  fonffert  la  perte,  en  hii  continuant, 
chacun  pour  leur  portion,  fa  rente  à  la  place  du 
débiteur  inCoK^able ,  la  ftcnnc  confule,  Cette  ga- 
rantie n'a  pas  lieu  néan  moins  ,  lorfque  la  rente  eft 
devenue  caduque  p^r  la  faute  de  rivcritier  qui  en 
a  laiffé  pijrir  les  hypothèques ,  ou  par  la  prefcrip- 
lion ,  ou  en  manquant  de  s  oppoCcr  à  des  décrets. 

Les  biens  de  la  fucccjpon ,  échus  au  lot  de  chaque 
héritier,  font  afie^lês  à  toutes  les  obligations  ré- 
fultantes  du  partage  dont  cft  tenu  cet  héTiticr ,  par 
privilège  à  tous  les  créanciers  particuliers  de  cet 
héritier ,  quoique  antérieurs  au  partage  ;  parce  que, 
n'ayant  ces  biens  qu'à  la  charge  des  obligations  qui 
naiiîent  du  partage  »  il  n'a  pu  les  hypothéquer  que 
fous  cette  condition  à  Tes  propres  créanciers,  & 
^u*il  n'a  pu  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en 
a  lui-même.  Ce  privilège  a  lieu  quand  même  1« 
partage  auroit  été  fait  fous  fignature  privée  ;  car 
il  «ait  de  îa  nature  même  du  partage  :  mais  les 
biens  particuliers  de  rhéritier  ne  font  hypothéqués 
aux  obligations  du  partage  ^  que  lorfqu'il  a  été 
pafl'é  devant  notaire  ,  &  cette  hypothèque  n  a 
aucun  privilège. 

Section    IV, 

D^s  charges  des  fuccejjlons* 

Les  charges  des  fuccc^tons  font  les  dettes  du 
défunt,  les  trais  funéraires,  les  legs,  les  frais  d'in- 
ventaire, de  partage  fit  de  licitation. 

§.  1.  Des  </fWrj.  Lorfque  le  défunt  ne  lai fle  qu'un 
feul  héritier,  il  eA  tenu  des  dettes  pour  le  total , 
lorfqu'ils  font  plufteurs ,  chacun  d  eux  en  eft  tenu 
pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier.  Cette 
obligation  des  héritiers  de  payer  les  dettes  du 
défunt  eft  fondée,  non-feulement  fur  le  motif  que 
les  dettes  f  nt  une  charge  des  biens ,  mais  fur  ce 
qu'un  héritier  eft  efTenticUement  le  fucceffeur  à 
tous  ki  ilroits  ailifs  &  paHlfs  du  défunt ,  &  par 
conféqucne  à  toutes  fes  obligations  &  à  toutes  fes 
dettes. 

De-li  il  fuit ,  P.  que  lorfque  le  paffif  de  la/Lc- 
ctjjion  excède  Vaflif,  ils  font  tenus  de  leur  part 
du  paifif,  au-delà  des  iorces  de  la  part  de  TaéUf 
à  laqueUc  ils  fuccèdcnt,  à  moins  quils  ne  fu fient 
jj^.-  ,;  ,v  r<  ,  k...:,4Vç  d'inventaire;  2^,  que  lorf* 
les  biens  de  la  Jucct£Ion  avec 
icls,  il  vi\  tenu  des  dettes  vis- 
,  non-feulement  pour  la  part 
hicQ» ,  mais  >  ou  pour  le  total , 
ur  la  part  pour  la- 
urs  contre  les 
c  Thé- 
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ne  Hffè  pas ,  nonobftant  cette  certîon,  éi  eoÉi» 
nuer  d*étre  tenu  des  dettes  vis-a-vls  des  crèaodefs, 
faut  fon  recours  contre  fon  ceiîiooniiire  pour  en 
être  acquitte  ;  car  cette  ccHioii  ne  lui  fait  pu 
perdre  ù  qualité  d*hcritier  qui  Vy  rend  obligé. 

L'héritier  de  rhéritier  eft,  pour  la  pan  cour 
laquelle  il  fuccèdc  à  cet  héritier,  tenu  6cs  d^ri-.s 
dont  étoit  tenu  cet  héritier  «  &  de  b  même  ou* 
niéi'e  que  lui. 

Le  celîionnaire  des  droits  fiicccflîfs  dï  tem  • 
dettes  comme  en  efl  tenu   Thériticr  fon  tcua 
cVft-à-dire  ,  même  au-delà  des  forces  de  la  /«• 
ci^iu/t  qui  lui  ed  cédée;  car  ,  prcoant  a  fes  riieiwi 
par  cette  ccifion ,  les  droits  UiccenTifs  qui  lui  fbm 
cédés,  il  cft  obligé  d'acquitter  fcm  cédant  de  tottt. 
îl  eft  même  tenu  de  lui  taire  ratfon  de  ce  qà 
lui  étoit  du  par  le  défunt,  quoiqull  fe  fciir  fait  c^rv 
fufion  6c  extmftion  de  cette  dette  par  racccp!;i:irfî 
du  h  fiJcceffio/2.  Car  de  même  qu€  rhéritier  ccdjcr 
doit  htre  raifon  à  fon  ceiTionnaire  de  tout  Icnio» 
hmient  qu'il  a  eu  de  la  fuccejjion  ,  c2e  même  k 
ceflionnaire  doit  faire  raifon  à  rhéritier  fon  ccdsf.r, 
de  tout  ce  que  le  cédant  a  mis  pour  \^  fucKeK^:x, 
&  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  au  cèdast  pourcof 
héritier ,  &  dans  cette  preftation  réciproque ,  l  * 
doit  comprendre  la  créance   que  rhéritier  t%i 
contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confu&>a  ea  k 
cepiant  la  fucceffion. 

QuQiqu  un  cefiionnaite  de  droits  fucceSif» 
foit  proprement  tenu  des  denes  de  hjucaf 
que  vis-à-vis  fon  cédant,  les  créanciers  de  ' 
ctjton  peuvent  néanmoins  agir  direâement  i 
lui ,  pour  éviter  Je  circuit  inutile  du  recours  < 
rhéritier  cédant  auroit  contre  lui, 

Lorfqu'uneyi/ccf^4?H,  échue  à  l'un  des  eofijoii 
par  mariage ,  eft  tombée  dans  leur  coaimun 
cette  communauté  eft ,  à  cet  égard  ,  ce 
ccHionnaire  de  droits  fucccffife  ;  fauf  a^ 
que  fi  c'eil  une  femme  qui  a  accepté  une  , 
^ifn  ,  par  autorité  de  juftice  ,  au  dé£iut  de  < 
rifation  de  fon  mari ,  la  communauté  dans  l 
les  biens  font  tombés,  n'eft  tenae  des  dct 
jufqifà  concurrence  de  l'a^fde  la  JiiaeffiM^i 
elle  profite  :  une  femme  ne  pouvant .  Cài^  k  1 
de  fon  mari ,  engager  la  communauté  asi*delà  < 
ce  qu'elle  profite. 

Les  légataires  &  donataires  unîverielsfoitts 
tenus  des  dettes ,  ou  pour  le  totale  s'ils  font  lé 
taires  ou  donataires  du  total  ,  ou  pour  h  pan  i 
biens  dont  ils  font  donataires  ou  16^talres.  Mm 
comme  ils  n'en  font  ^nus  que  par  la  raifoo  « 
les  dettes  font  une  charge  des  biens  qui  k&  «^ 
été  légués  ou  donnés  ,  ils  n'en  font  pas  te 
delà  de  rémolument  qu'ils  rcçoivcoi ,  oc  Usi 
s'en  décharger  en  abandonoaiat  les  biens»  * 
quoi  ils  diffèrent  des  héritiers. 

Les  légataires  particuliers  ne  font  pis  Of^i» 
rement  tenus  des  dettes  >  mais  ils  pctivinr  ffod- 
quclois  en  être  tenus  îndireâcmcm ;  cai  tCctM 
pas  permis  au  teAateur  de  léguer  au*dditfi09 
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refte  à  fon  héritier,  les  dettes  payées,  fi  les 
fegs  particuliers  excèdoient  ce  qui  lui  relie  ,  ils 
^vroient  Ibuffrir  retranchement  joiqu'à  due  con- 
Urrence  ;  Se  s'ils  avaient  été  payés  en  entier , 
héritier  ou  les  créanciers,  comme  exerçant  à  cet 
^rd  les  droits  de  riiéritier^  en  auroieiit  la  i^pé- 
lion  jiifqii'à  due  concurrence, 
Lorfque  k  legs  eil  d'un  corps  certain  ,  &  qu'il 
a  des  héritiers  à  différentes  efpéces  de  biens, 
'héritier  de  relpéce  de  biens  dans  laquelle  cft  ta 
hafe  léguée,  hc  qui  d\  l'eule  grevée  de  c«  legs, 
ut  en  retrancher  ce  qui  lui  manque,  pour  ac- 
uîtter  la  portion  de  dettes  dont  Teipéce  de  biens 
laquelle  il  fuccêde ,  eu  chargée  ;  ik  ce  légataire 
'a  aucun  recours  contre  les  héritiers  aux  autres 
lipéces  de  biens,  quand  même  ils  auroient  plus 
u*U  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils 
m  tenus  des  dettes;  car  ce  ne  font  pas  eux  qui 
nr  chargés  àa  legs  envers  lut» 
Suivant  Terprit  de  Tancien  droit  françois  ,  on 
jardoii  les  dettes  mobilières  d'une  perionne , 
omtDc  une  charge  de  fes  feuls  biens  mobiliers , 
les  comumes  ont  fuivi  ce  principe  dans  plu- 
matiéres ,  telles  que  la  garde-noble  ,  la  com- 
me, le  douaire,  &c.  Mais  en  matière  de /wc- 
w,  elles  ont  fuivi  un  principe  diffèrent* 
A  rcxception  û(^s  dettes  de  corps  certains,  qui 
iftoient  dans  hfuccejffton  ,  lors  de  fon  ouverture. 
Il  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  y  fuccèdent, 
itjtes  les  autres  dettes  d'un  détunt ,  tant  celtes 
fommes  exigibles  que  de  rentes  paffives,  font 
tputées  charges  de  tous  fes  biens ,  &  non  d'au- 
—  efpèce  particulière  ;  en  conféquence,  les 
s  héritiers,  ou  fucceffcurs  univerfels  qui 
ent  à  ces  différentes  cfpéces  de  biens,  (ont 
pus  chacun  de  toutes  les  dettes  du  défunt  pour 
e  part  proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans  la 
affe  générale  de  Taélif  de  la  juccejjion.  On  ne 
"  1ère  à  cet  égard,  ni  rorigine,  ni  la  caufe  de 

héritier  aux  propres  eft  tenu  pour  fa  part  de 
que  le  défunt  devoit  pour  le  prix  d'un  acquêt, 
joiquM  ne  fuccède  pas  à  cet  acquêt,  6c  Théritier 
IX  acquêts,  qui  y  fuccède  feul ,  n*eft  tenu  de 
^tte  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 
cft  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  fuc- 
~  n.  Par  la  même  raifon ,  s'il  étoit  dû  quelque 
\  pour  les  frais*de  labours  &  de  femences  faites 
i  Tannée  fur  un  héritage  propre ,  rhériticr  aux 
rcs ,  quoiqu'il  profite  feul  des  fruits  qui  fe 
auvent  pendans  par  les  racines ,  lors  de  Touver- 
%ft  de  \2,  fuccijfion  ^  n*eft  tenu  néanmoins  de  cette 
te  que  pour  la  même  part  pour  laquelle  il  eft  tenu 
!  toutes  les  autres. 

Les  rentes  foncières  dont  font  chargés  les  héri- 
Igcs  du  défunt ,  ne  font  dettes  de  fa  fucccfftan 
ic  pour  les  arrérages  qui  en  ont  couru  jufqirà 
mort  ;  celui  qui  iuccède  à  l'héritage  c^l  en  cft 
Ihatgé,  eft  feul  tenu  de  les  continuer  à  Tavenir; 
'  imnoms  j  fi  le  défunt  avoit  contraire  robligation 
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de  le«  fournir  &  faire  valoir ,  elle  fcroîtu  ne  obliga- 
tion de  fa  perfonne ,  dont  tous  fes  héritiers  feroient 
tenus.  Mais  comme  elle  a'eft  que  fubfidiaire  à 
Tobligation  de  Théritage ,  elle  ne  les  oblige  à  la 
prcftation  de  la  rente  qu'en  cas  d'infuffiiancc  6% 
rhéritage  qui  en  eft  chargé.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  rentes  foncières,  celles  qui 
font  conftituèes  avec  un  affîgnat  fpécial  ft»r  un 
certain  héritage.  Cet  alTignat  n'empêche  pas  qu*elle» 
ne  foicnt  dettes  du  défunt ,  Si.  qu*en  conféquence 
tous  les  héritiers  n*en  foient  tenus. 

Chaqiïe  efpèce  particulière  de  biens  qui  compofe 
hi  maffe  générale  des  biens  du  défunr,  étant  chargée 
d'une  portion  ^le  dettes,  en  même  raifon  qu*eft 
cette  efpèce  de  biens  au  total  de  VskÙ\{  de  la  /uc- 
cejtcn  ,  rhéritier  qui  fuccède  à  cette  efpèce  de 
biens,  eft  tenu  de  toute  cette  portien  de  dettes^ 
quoiqu'il  ne  recueille  pas  toutes  les  chofes  dont 
cette  efpèce  de  biens  eft  compofée ,  parce  queHc 
défunt  a  difpofé*  de  pluftcurs  de  ces  chofes ,  par 
des  legs  finguUers» 

Comme  ce  n'eft  qu'après  la  liquidation  de  Ufuc^ 
ceffiQn  au  on  peut  connoitre  pour  quelle  part  de 
dettes  doit  être  tenu  chacun  des  héritiers  qui  fuc- 
cède à  chaque  différente  efpèce  de  biens ,  6c  que 
les  créanciers  ne  font  pas  obligés  d'attendre  la  fin 
de  cette  liquidation,  ils  peuvent,  en  attendant, 
exiger  de  chacun  des  héritiers,  fa  pomon  virile 
des  dettes  ,  fauf  à  ceux  -  ci ,  lorfque  la  fucce^îon 
fera  liquidée,  à  fe  faire  raifon  entre  eux  de^e 
qu'ils  auroient  de  plus  ou  de  moins^ 

Cette  répartition  des  dettes  fur  les  différentes 
efpèces  de  biens,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans 
les  fuccijjltms  des  pères  &  mères ,  &  autres  af- 
cendans.  Ainfi ,  quoique  Tainé  ait  une  plus  grande 
ponion  dans  les  biens  nobles  que  les  autres  en- 
ians,  il  n*eft  tenu  des  dettes  que  pour  la  même 
portion  que  chacun  de  ces  cohéritiers.  Ce  qu'il  a 
de  plus  qu'eux  n'eft  regardé  que  comme  un  pré- 
legs légal.  Cette  décifion  a  lieu  quand  bien  même 
la  dette  fcroit  pour  le  prix  du  manoir  noble  au- 
quel rainé  fuccède  feul.  Mais  elle  fouffre  limitation, 
lorfque  la  légitime  des  puînés  fe  trouve  enraméc» 

Lorfque  la  dette  eft  indivifible ,  telle  qu'cft  celle 
qu^auroit  contraélée  un  architefle  pour  conftruire 
une  maifon,  chacun  de  fes  héritiers  ou  fuccef- 
feurs  univerfels  cft  débiteur  du  total,  ne  pouvant 
pas  être  débiteur  d'une  partie  d'une  chofe  qui  n*cft 
pas  fufceptible  de  divifion,  &  par  cette  raifon, 
l'on  peut  demander  à  chacun  d'eux  la  conftruRion 
totale  de  la  maifon.  Mais  s'ils  ne  peuvent  fatisfaire 
à  cette  obligation,  &  que  le  créancier  foit  obligé 
de  les  faire  condamner  en  fes  dommages  &  intérêts, 
chacun  d'eux  en  fera  tenu  pour  la  part  dont  il  eft 
héritier  ;  car  l'obligation  des  dommages  6c  intérêts , 
en  laquelle  l'obligation  principale  s'eft  convertie, 
n'étant  pas  indivifible  ,  comme  l'étoit  la  première  , 
les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  lolidaircs, 
n'en  peuvent  être  tenus  cnacun  que  pour  la  part 
dont  il  eft  héritier. 
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..\  ciu  ciic  fupportés  par  les  feuls  héritiers  qui  y 
,,.*Kvdei»t  :  mais  Tafte  de  liquidation  de  la  part  que 
^i».uiin  des  h^îritiers  doit  porter  dans  les  dettes, 
Ui»ii  le  laite  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

Section    V. 

Dts  fucceffîons  irrégulilres» 

C^ii  peut  diftinguer  jufqu'à  huit  efpeces  de  fiic» 
^  /K>'ii  ti  régulières. 

I.  On  a  vu  à  Tanicle  Quarte  du  conjoint 
l'WivHE,  quil  y  a  dans  les  pays  de  droit  écrit 
4iiieU|iies  provinces  oii  le  conjoint  furvivant  peut , 
^ii  iwitain  cas,  obliger  les  héritiers  ,  foit  dircôs, 
Icti  iiilUtéraux  du  prédécédé, de  lui  abandonner 
iiiie  pdition  de  fon  hérédité. 

II.  Lcsloix  romaines,  &  notamment  Tédit  du 
iMCieui ,  ww*''''  V  ''  ^  Wfor ,  déclarent  le  conjoint  for- 
vivaiii,  héritier  du  prédècédé  qui  n'a  point  de 
iijunH  habiles  à  recueillir  h  fnccejjion. 

1  eue  iurifprudence  eft  obfervée  dans  tous  les 
ii..\^    de  d  t,  Plufieurs  de   nos  coutumes 

l\.,,c  auiVi  «1  terme  exprés  :  telles  font 

l»ai  I u  wUi  «•  dit.  2pp ,  &  Bcrry ,  tu.  ip , 
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dff.  8:  mais  fccres  la  rejettent  formeUffnttt 
Telles  font  Bc-rboncoîs  ,  an,  yi8  ;  Haloaut, 
chap,  124  9  4^*  S .  Â»--  La  plupart  font  muettes  îm 
ce  point  ;  &  ds-.z  raf:  la  queftion  de  (avoir  co» 
ment  on  doit  irrg  y-gtei  leur  filence. 

Il  eA  d*ahord  csrsin  qve  le  conjoint  furrÎYai 
ne  peut  fuccédcr  n  préjudice  du  fifc,  dans  ki 
coutumes  oii  ce.u:  c;  extrce  le  droit  de  déshérenci 
fur  les  propres  ds  *j£re  faillie,  à  Texclufion  dei 
psrens  non  lignager^r  On  tent  en  effet  que  c^d 
ici  le  cas  de  la  rcsle^J  \hi:o  vincentem  te^kfth 
tiori  u  vinco.  Car  Te  conjoint  ne  peut  en  ancni 
cas  exclure  les  parens  ;  &  pcifque  les  parensfiai 
eux-m6mes  exclus  par  le  feigneur ,  il  £uit  bia 
que  le  feîgneur  remporte  fin**  lui.  C'eft  ce  qni 
été  jugé  dans  la  coutume  du  IWIaiae  par  arrêt  àii 
août  16183  rapponè  par  Brodeac,  UtarF,  §•  si  i& 
dans  celle  de  Norman cie  ,  par  arrêt  du  )0  jiiict 
1620,  qu on  trouve  dans  Bausage.  Foye^  DiSHi- 
rence. 

Dans  les  autres  counnnes  ,  rien  n^enpêched'a^ 
mette  la  fuccefjîon  unSc  \-zr  &  tixor  ^  &  elle  t&tS»  \ 
tivement  reçue  depuis  long-temps  ,  ainfi  que  ^a^ 
teAent  tous  nos  auteurs  françob. 

Peleus ,  liv,  4  y  aff.  tp  ,  en  rapporte  un  arrêt  di 
7  feptembre  1600,  rendu  dans  la  coutume  di 
Montargis.  Il  s^aeiflbit  de  favoxr  fi  une  féconde 
femme  pouvoit  fuccéder  à  celui  cpii  Tavoit  époo> 
fée  en  deuxièmes  noces.  La  cour  a  jugé  pour  VA 
firmative. 

On  a  douté  fi  Ton  pouvoir  appliquer  cen 
jurifprudence  au  cas  où  le  prédicédè  étoit  bâoitf, 
Mais  un  arrêt  du  23  mai  1630  ,  rapponè  dans  k 
journal  des  audiences,  a  tranché  la  difficulté,» 
jugeant  que  la  veuve  d'un  bâtard  exduoit  le  roi. 

Le  droit  qu*a  le  furvivant  de  fuccéder  à  dê&l 
de  parens  au  prédécédé ,  efi  un  des  effets  civik 
du  mariage;  c*efl  pourquoi  il  ne  peut  TaToir, 
fi  le  mariage,  quoique  valablement  contraâé,d 
privé  des  effets  civils;  tel  qu^efl  celui  qui  a  tou- 
jours été  tenu  fecret  jufqu*ii  la  mort;  celui  qui  1 
été  contrarié  In  extremis  entre  perfon  nés  qui  avoiou 
eu  un  mauvais  commerce ,  celui  qui  a  été  coa- 
traâé  entre  le  raviffeur  &  la  perfonne  faTie,qnoî' 
que  remife  en  liberté. 

Au  contraire  ,  dans  les  cas  oîi  la  loi  accorde  kl 
effets  civils  à  un  mariage  quoique  nul  ,  à  caufe  <le 
la  bonne-foi  des  parties  qui  Totit  contraâè  ,  ou  de 
Tune  d'elles,  comme  lorfqu*une  femme,  fur  des 
atteAations  en  bonne  forme  de  la  mort  de  fan 
man ,  qui  néanmoins  étoit  vivant ,  a  de  bonne- 
foi  cpoufé  un  autre  homme ,  ou  lorfqu^une  fille 
a  époufé  un  homme  au'on  îgnoroit  être  engagé 
dans  les  ordres  facrès  :  dans  ces  cas  ,  &  autres  feo- 
blablcs ,  la  partie  qui  étoit  de  bonne-foi  peut  fuc- 
céder à  lautre ,  à  défaut  de  parens  ;  mais  celle  qui 
étoit  de  mauvaife  foi  ne  peut  fuccéder  à  l'autre  f 
cum  nsmo  exfuo  deliclo  jus  fibï  quartre  rofflu 

Il  n*cfl  pas  douteux  qu'une  femme  judiciairement 
convaincue  d'adultère ,  doit  être  jugée  indigne  d^ 
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'^wentJuecefJJon^  dans  le  cas  du  prédécés  de  fon  mari 
fans  parens  ^  de  même  qu'elte  eft  privée  de  tous  Tes 
Evanrages  matrimoniaux  ;  mail  (i  clic  prcdécède , 
Âg  mari ,  à  défaut  de  parens ,  peut  lui  fyccéder ,  car 
^Hemeure  toiijours  fon  marî. 
^Buti  mari  doit  paretllement  être  jueé  indigne  de 
^gfucc^Jfion  de  fa  femme  qui  a  été  feparée  de  lui 
WSiir  caufes  de  févices.  Mais  s'il  prédécède ,  fa 
teinme  peut,  à  défaut  de  parens  ,  lui  fuccéder;  8c 
cVft  fans  aucune  raifon  que  le  Brun  lui  reflïfe  ce 
jfcoit. 

aM^ctte  fuccej/ton  undè  vlr  &uxor^  e{l  une  vraîe/wc- 
JH^/i  qui  ne  diffère  en  rien  des  autres ,  fi  ce  ii'eA 
^^  ce  que  leçhérlîïgcs  qui  enadviennent  n  ont  pas 

iquaiité  de  propres.  Au  reAe ,  lô  (urvivant  qui 
rcéde  à  ce  titre  au  prédècédè ,  eft  un  vrai  héritier, 
il  eft,  de  même  qii*un  parent,  ùûfi  de  tous  les 
eiits  aâifs  &pallifs  du  défunt  dés  riuftant  de  fa 
tlh  Les  feigneurs  hauts-jufticiers  fticcèdent  par 
>it  de  déshérence  à  ceux  qui  meurent  ïnttjlats  ^ 
tjL  fans  héririers  quelconques.  Ils  prennent  à  ce 
titre  noti-feylement  les  immeubles  qui  font  fitués 
fur  le  îerritoifc  de  leur  Juftice,  mais  même  les 
meubles  qui  s'y  trouvent,  &  il  ti'eft  pas  néceÛàire 
je  le  défunt  foit  né  dans  leur  territoire ,  ni  qu'il 
netire ,  ou  qu'il  y  foit  domicilié,  f^oye^  Déshé- 

ffCE, 

Le  religieux  qui  décède  n'a  point  d'autre 

îrier  que  fon  mon;iftère»  Voy€i  Cote  -  moete 

*iCULE.Si  cependant  il  étoit  décoré  de  la  dignité 

ïfcopale,  fes  parens  lui  fuccéderoient. 

IV.  La  cinquième  efpèce  de /i/cf<^a/î  îrrègulière 

I  celle  du  kigneur  à  fon  main-mortable,  Voyt^ 

£CHUTE  ^w»  MaIK-MOUTE. 

IVL  La  nxéme  eft  celle  du  roi  ou  du  feigneur 
lit-jufticier  au  criminel,  condaiané  à  une  peine 
î  emporte  Confiscation*  ^oj<rj  et  moi, 
VU,  La  feptième  cft  celle  du  roi  à  un  étranger 
'du  royaume  qui  décède  dans  fes  états.  P^oyc:^ 
Aubaine. 

VIIL  La  huitième  eft  celle  du  roi  ou  du  feigneur 
mu  Bâtard.  fV?jq  et  mot.  Parmi  les  queftions  traî- 
nées fous  ce  mot,  il  en  eft  une  de  la  plus  grande 
importance  ,  qui  vient  encore  de  fe  renouvellera 
c'eft  de  fa-voir  s*il  eft  abfolument  née  cft  aire  que  le 
lïâtard  foit  né,  ait  demeuré  &  foit  mort  dans 
rétendue  de  la  haute-iuftice  d'un  feigneur,  pour 
•jue  celui-ci  puiffe  réclamer  (^  fucuffwn. 

Cette  queftion  s'cft  élevée  Sans  la  coutume  de 
Paris.  La  demoifelle  de  Prémardj  bâtarde,  étoit 
Jomiciliée  &  avoit  le  fiège  de  fa  furrune  dans  la 
,  capitale.  Elle  avoit  aufti  une  maifon  de  campagne 
à  la  Villette,  dont  les  prêtres  lïe  Saint-Lazarc  iSnt 
ftigneurs  hauts-jufticiers.  Après  fa  mort,  ;irrivée  en 
1780,  une  fcntcnce  de  b  chambre  du  domaine  a 
adjugé  fa /j/ccf/iij/i  au  roi» à  titre  de  bâtsrdife.  Les 
officiers  de  ce  tribunal  ayant  été ,  par  fuiie ,  appo- 
Ter  les  fcdlés  dans  la  maifon  de  campagne  de  la 
demoifelle  de  Prémard  ,  les  prêtres  de  Saint -La- 
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xare  s'y  font  rendus  oppofans  *  pour  la  confcrva- 
lion  des  droits  à  eux  appartenans,  à  tittede  déshé- 
rence, fur  les  meubles  6c  fonds  délaiffés  par  la 
demoifelle  de  Prèmard  ,  dans  retendue  de  leur 
feigoeurie  ,  conformément  à  l'article  167  de  la 
coutume.  Ils  ont  en  même-temps  formé  oppofition 
à  la  fentence  de  la  chambre  du  domaine ,  portant 
adjudication  de  Udhç  fucccejjton  au  roi  feulement, 
en  ce  qui  concerne  rirameubic.  Une  fentence  du 
domaine  du  18  feptembre  1780  ,  a  débouté  tes  prê- 
tres de  Saint-Lazate  de  leur  oppofition ,  6c  ceux-ci 
s  en  font  rendus  appel  Uns, 

Le  point  de  droit  a  été  diicuté  &  approfondi 
dans  des  mémoires  imprimés  de  M.  Babille  pour 
les  prêtres  de  Saint-Lazare ,  &  de  M.  Bazin  pour  le 
domaine. 

De  la  part  des  prêtres  de  Saint-Lazare  ,  on  a  fou- 
tenu  que  le  droit  de  bàtardiie  n*eft  qu*un  clroit  fei- 
gneorial  ordinaire ,  Tattribut  ^  la  confèquence  Sc 
Tuti  des  fruits ,  entre  les  mains  des  feigneurs,  de 
leurs  hauies-juftices,  qui ,  quoiqu'émanées  du  roi  , 
le  grand  jieffeux  &  le  fouverain  jufticier  de  fou 
royaume ,  n*en  ont  pas  moins  été  par  lui  valable- 
ment concédées  à  fes  fujets ,  avec  leurs  fiefs ,  terres 
ôt  feigneurîes  auxquelles  ces  hautes- juftices  font 
annexées  ,  pour  tenir  8c  pofféder  le  tout  en  pleine 
patrimoniahté  héréditaire,  à  foi  &  hommage  du  roi, 
6cles  exercer  fous  fon  autorité  &  à  la  charge  d  a 
reftbrt,  avec  tous  les  honneurs,  droits  Scémolumens 
appartenans  aux  hauts-juftîciers. 

Dans  Torigine  de  la  monarchie  françoîfe  ,  il 
n'y  avoit  aucune  dtflerence  entre  ics  bâtards  &  les 
légitimes  f  ils  fuccédoient  tous  également  à  Thé  ré* 
dite  de  leurs  pères  6c  mères,  ainft  que  Thiftoire 
nous  rapprend ,  fous  la  première  &  ïa  féconde  races 
de  nos  rois.  Hugues  Capet  eft  le  premier  qui  ait 
établi  en  France  que  les  bâtards  necgtmss  necgtnum 
hahtnL 

A  cette  époçiiie  ,  les  biens  des  bâtards  décédant 
fansenfans  légitimes  &  fans  avoir  tcfté,  font  de- 
venus des  épaves  ,  des  biens  vacans ,  des  fuccejfw/js 
tombées  en  déshérence ,  qui  ont  été  dévolues  à 
ceux  à  qui  appartenoient  ces  fortes  d^é^hmts  ,  c  cft- 
à-dire,  aux  feigneurs  hauts  -  {ufticiers ,  comme 
ayant  dans  leurs  territoires  i?ona  vaciinru  qjut  nul- 
lius  funL  L'article  167  de  la  coutume  de  Paris  eit 
a  fait  une  difpofttion  exprefle  :  u  qiiand  le  proprié- 
»  taire,  pofîelleur  d'aucun  héritaee  ,  va  de  vïc  à 
»  trépas  ,  fans  hoirs  apparens,  le  naut'jiifticier  ea 
n  la  juftice  duaucl  les  héritages  font  aftis ,  peut  & 
11  lui  eft  loifible  iceux  héritages  vacans  S  non 
ï>  occupés  faifir  ÔC  mettre  en  fa  main  n. 

En  vertu  de  cet  article ,  les  feigneurs  hauts  -  juf- 
ticicrs  ont,  fans  contredit,  à  Paris,  par  droit  de 
déshérence  ;  les  fucccjftons  de  ceux  qui ,  mourant 
fans  héritiers  ,  laifl'ent  des  meubles  ou  immeubles 
alfis  dans  Pétendue  de  leurs  bautes'juftices.  Or ,  les 
fucccjjions  des  bâtards  ne  font  conftamment  qu'une 
efpécc  particulière,  dont  les  ^uitts  fucccjfions  par 
déshércQc^  (ont  le  genre  $c  y  doivent  être  cam- 


67  i- 


S  V  c 


prifss  de  plein  droit ,  à  moins  qu'il  n*y  ait  une  loî 
îpéciale  qui  les  en  tire  par  forme  d'exception  :  or  il 
n*exiAeni  loi  niraifond  exception;  des  loix  précifes 
au  contraire  adjugent  cc$  fucccjjions  aux  feigneui». 
Le  chapitre  65  du  livre  des  établiffemens  de  faint 
Louis  décide  formellement  que  la  fucceffion  des  bâ- 
tards" appartient  aux  feigneius.  une  ordonnance 
de  Phllippe-lc-Bel ,  de  1 301 ,  le  décide  également. 

A  l'égard  des  coutumes ,  on  les  diftingue  en  trois 
clalî'cb  :  la  première  donne  le  droit  de  bâtardife  au 
roi  ;  la  féconde  le  donne  aux  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers,dans  la  concurrence  des  trois  cas:  favoir, 

3ue  le  bâtard  y  foit  né ,  y  ait  demeuré  &  y  foit 
écédé  ;  la  troifième  claflc  eA  celle  des  coutumes 
muettes  fur  cet  article  ;  &  de  ce  nombre  eA  celle 
de  Paris. 

Apres  avoir  cité  les  loix ,  les  prêtres  deSaînt-La- 
znre  ont  rapporté  Taurorité  des  jurifconfultes  qui 
décident  la  queAion  en  faveur  des  feigneurs  hauts- 
juAiciers,  &  qui  font,  Dumoulin,  Loifeau  dans 
fon  traité  des  feigneuries,  chap.  12  ,  n,  10^;  d'Arcen- 
tré  fur  1 V/.  446 ,  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ;  Chopin  fur  Paris,  //v.  / ,  ût.  ^  ^n,  *2 ,  & 
dans  fon  traité 'du  domaine,  liv,i^  ût,  10^  n.  ^; 
Loifel  dans  fes  inAitutes  coutumièrcs ,  tiv.  t ,  ttu  /, 
règle  47  ;  Coquille  dans  fon  inAitut  au  droit  fran- 
çois  ^  ùtrc  des  bâtards;  la  ThaumaAîére «  fur  l'article 
29  du  titre  des  fuccejjions  de  la  coutume  de  Berri; 
Pocquet  de  Livonnières,  traité  des  fiefs  ,  liv.  5, 
chap,  4;  Lebrun  ,  traité  des  fuccejfions^  liv.  t^chap,  1 , 
fe{l,  4 y  n.  7;  Carondas ,  (wx l'art.  167;  Brodeau  fur 
le  même  article  ;  DupleAîs ,  tkre  des  fiefs ^  Hv.  8  , 
chap,  I  ;  le  Maître,  tlt.  8 y  chap.  4;  enfin  Bourjon  , 
ût.  I ,  llv.  2 ,  ch^p*  4: 

M.  Barin  ,  pour  TadmlniAration  du  domaine , 
a  établi  de  fon  côté ,  que  le  droit  de  bâtardife  eA 
un  droit  royal ,  jus  reps  ,  un  droit  de  la  couronne 
&  de  la  fouverainete,  ]us  regnî  ;  que  c'eA  ainfi 
que  tous  les  feudiAes  &  domaniAes  les  plus  accré- 
dités l'ont  toujours  déflrii  ;  que  le  droit  de  fuccéder 
aux  bâtards  mourans  fans  enfans,  qui  appartient 
au  roi  9  eA  une  conféquence  naturelle  &  ncceAairc 
du  droit  excluAf  qu'il  a  de  légitimer  les  bâtards , 
de  même  que  de  naturalifer  les  étrangers. 

Il  eA  bien  vrai  que  nos  rois  fe  font  relâchés 
d'uQe  partie  de  leurs  droits ,  &  ont  admis  les  fei- 
gneurs à  partager  les  biens  des  bâtards  dans  la 
concurrence  for»iite  des  trois  cas;  mais  on  ne 
doit  pas  en  induire,  que  c'eû  une  reconnoiffance 
forcée  du  droit  fucceflible  des  feigneurs  ;  c'eA  une 
fimplc «modification  du  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne ,  une  pure  tolérance  ou  grâce  accordée.  Mais 
1  eA  toujours  vrai  de  dire  en  point  de  droit ,  que 
les  feigneurs  font  exclus  de  prétendre  aucune 
chofc  dans  les  biens  de^  bâtards ,  à  moins  qu'ils  ne 
réuni/Tent  le  concours  des  trois  cas,  qui  font  la 
naiflance,  le  domicile  &  le  décès  du  bâtard  dans 
l'étendue  de  leur  juAice. 

Les  titres  du  roi  pour  le  droit  de  bâtardife  ,  font , 
l^.  la  fouveraip'**-  •  x^,  le  texte  des  ordonnances 
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ui  décident  qu*^  lui  feul  appartiennent  les  Kcns 
es  bâtards  dans  quelque  juAice  qu'il  décèdent, 
dont  la  dernière  eA  celle  de  Charles  VI,  eare- 
giArée  en  r«nnée  1386  «  au  greâe,  tant  de  U 
chambre  des  comptes  que  du  tréfor,  rapportée  pv 
jacquet  &  Tauteur  du  grand  coutumitr  ;  les  infitiic- 
tions  fur  l'explication  du  droit  de  bâtardife,  des 
années  1540,  1551  &  1 565 >  que  BaCt|uet  adSiire 
avoir  trouvées  à  la  chambre  des  comptes  ;  enfin, 
un  dernier  titre  en  fiiveur  du  roi ,  eft  la  funeufe 
confultation  demandée  par  Charles  IX  à  la  daoh 
bre  du  tréfor ,  en  mars  i$72  ,  &  rapportée  dais 
les  opufcules  de  Loifel. 

L'adminiArateur  du  domaine  a  réfuté  adfi  les 
moyens  des  anaellans ,  tirés  de  la  difTinâion  des 
coutumes ,  en  difant  que  les  coutumes  ne  font  |ns 
des  loix  à  oppofer  au  roi,  parce  qu'elles  n'ont  de 
force  &  d'empire  que  fur  les  peuples  qui  y  fom 
aAujettis ,  fans  pouvoir  jamais  être  d'aucun  poids 
vis-à-vis  du  fouverain  ,  qui  peut  bien ,  par  fon  a^ 
probation  &  l'autorifation  donnée  aux  coutumes, 
en  former  des  loix  obligatoires  pour  des  fnjeis 
coutumierSj  mais  n'en  fauroit  faire  dériver  d'obli- 
gation qui  lui  foit  perfonnelle ,  &  qui  puiâê  bar 
mettre  le  domaine  de  fa  couronne  à  un  Aamt  pa- 
rement municipal. 

Cette  défenfe  à  eu  tout  le  fuccés  qu'en  atteo- 
doient  les  adminiArateurs  du  domaine.  Par  anêt 
du  2  août  1782,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pbn- 
mier,  la  cour  a  confirmé  la  fentence  ,  &  dédlè 
par  conféquent  la  queAion  en  faveur  du  roi. 

Succession  abandonnée  ou  vacante  »eâ 
celle  qui  n'eA  réclamée  par  aucun  héritier  ni  par 
aucune  autre  perfonne  qui  prétende  y  avoir  droit 
au  dcfant  des  héritiers.  On  dit  plus  ordinairement 
fuccejfion  vacante.  Voyc^  ci-ziprès  SUCCESSION  VA- 
CANTE. 

Succession  ab  intestat  ,  alnfi  nommée  pa 
abréviation  du  latin  ab  inteftato  ^  comme  qui  dirott 
qua  ab  intefiatd  defertur ,  eA  celle  qui  eft  déférée  par 
la  loi  lorfque  le  défunt  eA  mort  Intejlat ,  c'eA-à-dire 
fans  avoir  difpofé  des  biens  par  teftament  ou  antre 
difpofition  à  caufe  de  mort.  Voyes^  ci-devant  U  mot 
Succession. 

Succession  des  affranchis  ,  étoit  celle  om 
étoit  déférée  au  patron ,  à  l'effet  de  recueillir  les 
biens  de  celui  qui  a  voit  été  autrefois  fon  efclave, 
&  qu'il  avoit  affranchi. 

Les  règles  que  Ton  obfervoit  pour  cette  fucceffion  j 
font  expliquées  aux  inAitutes  ,  //v«  ^ ,  àt.  S.  Foyti 
Affranchi  &  Esclave. 

Succession  des  acquêts  ,  eft  celle  qui  com- 
prend les  biens  acquêts  ;  elle  comprend  anfli  ordi- 
nairement les  meubles ,  mais  cela  dépend  de  la  dif- 
pofition des  coutumes.  Voye^  Acquêts  ,  Succès* 
sioN  MOBiLiAiRE;  Propres,  Succession  dis 

PROPRES. 

Succession  des  Agnats,  ^tgnatorwa^  étoit 
celle  qui  étoit  déférée  par  la  loi  des  douxe  tables 
au  Y  parens  paternels ,  agnatîy  au  dé&ut  des  hériners 

iiens 


^^    ^       s  u 

Rçnî  »  ot  S  rcxdufion  des  <rag«iS~oS~]^ètTS  dti 
tôtè  matcrneL 
I  Mais  peu  après  Ton  adjult  auffi  les  cognats ,  & 

Juftinien  ayant  enân  fupprimé  la  dîlférence  que 

*  Ton  fairoît  entre  les  agnars  &  ks  cognats ,  vouliit 
^^€|iills  Tuaient  tous  admis  également  félon  la  proxi- 
^■cDité  de  leur  parenté  avec  le  dérunr.  Voye^  la  ht  des 
^^idoti^e  LibUs  ;  la  nov*  iS  ^  chap,  j  ;  la  /i^v.  ii8  ^  ckap, 
^K4  «   là  infliu  iiv,   ^ ,  iiu  2 ,  &  SUCCESSION   D^S 

*  SuCCESSiOK  ANCIENNE  ,  veiit  dire  rancfcn  pa- 

Érimoine  des  biens  propres.  La  coutume  de  Nor- 
aandie  fe  fert  de  ce  terme  en  ce  fens,  art,  240. 
)n  en  trouve  pkifieurs  autres  exemples  dans  les 
OUtumes,   Foyei  ACQUÊTS  ,  HÉRITAGE  ,  PaTRI- 

^    MOîNE ,  Propres. 

'  Succession  anomale  ou  irréguli^re  ,  efl 

^cUe  qui  efl  déférée  à  quelqu'un  contre  le  cours 
^«prdînaire  des  fuccejjlons  ;  telles  font  les  fuccfjjlons 
^Kles  feigneurs  par  droit  de  déshérence  «  bàtardife; 
^Ba  fucciffion  du  fifc  par  droit  de  coniifcation. 
^p    Succession  anticipée  ,  ed  celle  dont  on  com- 
inence  à  jouir  d'avance  ;  c'efl  ainG  que  Ton  qua- 
lifie quelquefois  les  donations  qui  font  faite<3ux 
en  fans   par  leurs  père   6c  mère  en  avancement 
«î'iioine»  Voyei  Avancement  d'hoirie  ,  Dona- 
tion ,  Hoir  ,  Hérédité  ,  Succession. 
I,    Succession  APPRÉHENDâc  ,  du  latin  appnhen- 
jjtrrr  qui  fi^nifie  pnttdn ,  eft  celle  dont  on  a  déjà 
kris  pojfeffion* 
T  Succession  ascendante  ^  eft  Tordre  fuivant 
lequel  les  afcendans  fuccédent  à  leurs  enfans ,  & 
autres  defcen  dan  s  qui  meurent  fans  poftérité.  Voye^ 
Succession   descendante  ,  Succession   di- 
JIECTE ,  Succession  en  ligne  directe. 

Succession  benificiaire  m  par  bénéfice 
E^'inventaire  ,  cfl  celle  que  rhéritier  n'accepte 
'  ijiie  fous  le  bénéfice  dinventaire ,  c'eft-4-dirç  fous 
condition  de  n*étre  point  tenu  des  dettes  au-delà  du 
contenu  en  Tinventaîre.  f^iJjrç  Bénéfice  d'inven- 
TAiRt,  Dettes,  Héritier, Inventaire, 

Succession  en  Caux  ,  cft  celle  qui  eft  réglée 
par  la  coutume  locale  du  bailliage  de  Caux  ,  pour 
les  biens  régis  par  laiïite  couru  me*  Voye^  la  coutume 
di  Normandie ,  J  Lîjin* 

Succession  dés  cognats,  étoit  celle  des  pa- 
rens  du  côté  maternel  appelles  cognatl^  îefquets 
anciennement  ne  fuccédoient  point  en  vertu  de 
la  lot  avec  les  agnats  ou  parens  paternels  ,  mais 
feulement  à  leurdèfeut,  &  en  vcrtd  de  fédit  du 
préteur  ;  mais  depuis ,  la  diftinétion  des  agnats  & 
des   cognats  a  été  fu ppriraée.  Foye^  Succession 

DES  AGNATS. 

Succession  collatérale  ,  eft  celle  qui  pafle 
du  défunt  à  un  héritier  collatéral  ,  c*eft-à*dire  ,  qui 
n'eft  i^i  de  fcs  afcendans  ni  de  fes  defccndans ,  & 
qui  n*eft  fon  parent  que  â  btcrt,  l^'oyi^  Colla- 
téral ,  &  ci' devant  le  mot  SUCCESSION» 

Succession  contractuelle,  eft  ceHedoni 
Tordre  eft  réglé  non  parla  loi,  mais  par  un  contrat 
JuTifprudtnci,     Tome  Vlh 


suc 
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"  OU  donthon  enffe-vifî;  telles  font  les  mftittmons 
&fubftirutions  contractuelles,  ^i/yf^  Donation  , 
Institution  contractuelle  6*  Substitution 

CONTRACTlTELLfî* 

Succession  coutumiIre  ,  eft  celle  qui  eft  dé- 
férée ,  non  félon  la  difpofition  de  droit,  mais  ré- 
glée par  la  difpofition  de  quelque  coutume.  Voyc^ 
Hérault  fur  U  coutume  de  Nortnandïc ,  tom,  t ,  pag, 
fio^  col.  2, 

Succession  descendante  ,  eft  celle  qui  eft 
déférée  en  defcendant  aux  enf.^ns  ou  pctits-cnfans 
du  défunt ,  félon  la  proximité  de  leur  dcgrL\  Poye^ 
Succession  ascendante  6*  Succession  di- 
recte. 

Succession  déférée  ,  c'eft-à-dire,  que  la  loi 
donne  à  qticlqu*un.  P'oyei  Succession  dévolue. 

Succession  des  propres,  eft  celle  qui  com- 
prend les  propres  ou  biens  anciens  &  patrimoniaux 
du  déftmt;  on  îa  diftingue  de  \z  fuccajjton  des  meu- 
bles &  acquêts ,  parce  que  ce[le-ci  appartient  au 
plus  proche  parent ,  au  lieu  que  la  fuccejjlon  des 
propres  paternels  &  maternels  appartient  à  rhéri- 
tier qui  en  eft  le  plus  proche  du  cûté  nii  les  pro- 
pres font  échus  au  défunt»  V^tyei  HÉRITIER , 
Ligne,  Propres. 

Succession  dévolue  ou  D£:fée££  ;  ces  termes 
font  fouvent  fynonyme^,  fi  ce  n'eft  que  par  le  terme 
dévolue  on  entend  plus  particulièrement  celle  qui 
d'un  héritier  a  pafté  à  im  autre,  Voye^  HiRiTiER  , 
Renonciation, Succession,  Succession  dé* 
fhrée. 

Succession  directe  ou  en  ligne  directe,* 
eft  celle  qui  paffe  en  droite  ligne  du  défunt  à  fon 
héritier  ,  comme  du  père  nu  fils  ou  p^iit-fils  , 
ou  autre  defcendant ,  ou  du  fils  ou  petit-fils ,  ait 
père  ou  aïeul ,  ou  autre  afcendant  Foyrç  Succes- 
sion ascendante  &  DESCENDAfiTE,  SuCCESSlON 
COLLATÉRALE, 

Succession  directe  ascendante  ,  eft  celle 
oui  paffc  en  droite  ligne  des  defcendans  aux  afcco- 
dans. 

Succession  directe  descendante,  eft:  celle 

3ut  palfe  en  droite  ligne  des  afcendans  aux  defccn* 
ans.   Foyci  SUCCESSION    DIRECTE    6»   COLLATÉ* 
RALE. 

Succession  droite  p^^i/rDiRECTE  en  Tjncîenne 
coutume  de  Normandie.  Foye;^  Terrien  6*  Suc- 
cession DIRECTE*     " 

Succession  ^m  fisc  ,  eft  lorfque  le  fifc  fuccede 
au  défaut  d'héritier  par  droit  de  déshérence  ou  par 
droit  de  confitcation*  Foyt^  DÉSHÉRENCE ,  CoN« 
FiscATioN ,  Fisc. 

Succession  échue  ,  eft  celle  qui  eft  tombée 
ou  dévolue  h  quelqu'un  ;  un^  fuccejjîon  échue  eft 
différente  d'une  fnzcejjwn  fiuure ,  en  ce  que  Thén- 
ticr  a  un  droit  acquis  à  la  première,  au  lieu  qu'il  n*a 
qu'uqe  cfpérancc  cafuellc  aux  fucccffions  futures. 

Succession  en  droite  LrcNE,  eft  la  Hicmiî 
clio^P  que  fuccijfion  m  lignt  dire3e* 

Qqq, 
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On  entend  auffi  quelaucfols  p«r-là  cé  ffm  e. 
éclm  par  fuccejfton  imméaiate  à  qiîelquVin  ,  quoi 
qu*ert  ligne  coUatï^ralc  ,  ou  même  par  legs  fait  à 
un  étranger  ;  c'eft  une  cxprciVion  impropre  en  ce 
fens.  Ktîyr^  Succession  DIRECTE. 

Succession  en  propre  ;  la  coutume  de  Nor- 
mandie Te  fert  de  ce  terme  pour  exprimer  h /ac- 
ccjfton  aux  bicus  propres  &  ancien  paîrimojne,  tant 
çn  diretle  que  collatérale,  Voyt^  tartkU  ij^  6* 
juivant. 

Succession  féodale  j  cft  celle  par  laquelle  nn 
fief  eft  échu  à  riicritier.  On  entend  auilî  fouvcnt 
par-U  ,  Tordre  que  les  coutumes  ont  établi  pour 
fuccéder  aux  fieis. 

Succession  fidéicommissaïre,  eft  celle  que 
rhéritier  ne  recueille  cjue  par  forme  de  fidêi-com- 
nûs  ,  c*efl-à-dire  ,  à  la  charge  de  la  rendre  à  un  au- 
tre héritier,  foi t  de  fon  vivant  ou  après  fa  iriort^ 
fuivant  les  conditions  appofces  au  ndéi- commis. 
Tove^Fioii-coMMis, Héritier,  Substitution, 
&  Succession  fiduciaire. 

Succession  fiduciaire  ,  eft  la  même  chofc 
que  fuc:eJpon  fidéi'çomrmjfatrt ;  c'eft  celle  que  Thè- 
ritier  cft  charge  de  rendre  à  un  autre,  ^oyc^  FrDÉl- 
coMMis  6*  Substitution. 

Succession  future  ,  eft  celle  quî  n*eft  pas 
encore  échue,  mats  que  Ton  peut  elpèrer  de  re- 
cueillir un  jour  à  venir. 

L'héritier  préfomptif  ne  peut  pas  en  général 
difpofer  à€s  fuc\:cjfi0ffs  futures  i  parce  que  v'vcmh 
710/1  tjî  hizr^dltjs  i  il  y  a  néanmoins  des  cas  oîi  Ton 
peut  renoncer  à  une  fucctjfion  fmurt,  f^oyc^  Re^ 
konciation  a  succession  future. 

Succession  jacente,  du  latîn  jacert ,  eft  la 
même  chofc  que  fucceffion  abandonnée  ou  vdcdnu. 

SucCESstoN  ïmmobîliaîRE,  eft  celle  qui  com- 
prend les  immeubles  du  défunt,  tels  que  les  mai- 
fonSj  terres,  rentes,  ofRces  &  droits  réels;  on 
diftingne  quelquefois  la  fucctjfwn  immohHiam  de  Li 
fuccejjion  mofiLf'rre  ^  parce  que  dans  certaines  cou- 
tumes, rhéritier  des  meubles  &  celui  des  inrmien- 
blés  ne  font  pas  toujours  le  même  :  en  quelques 
lieux  la  fuccccffiùn  meiiiiairc  doic  acquitter  Fimmo- 
biliaire  des  dettes.  

Succession  indivise  ,  eft  celle  qui  n  eft  point 
encore  partagée  enire  les  héritiers  &  autre?   qui 

Îïeuvent  y  avoir  droit ,  tels  que  la  veuve  du  défunt, 
es   donataires  &  légataires,   /'oj/r^  Partage  <^' 
Succession, 

Succession  iRRtcuLiiRE.  F^yr^  Succession 
Anomale, 

Succession  légitima  ,  eft  celle  qui  eft  dévolue 
à  quelcju'un  par  U  feul bénéfice' de  la  loi,  fans  au* 
cune  drfpofition  de  Tbommc^la  loi  des  douze-tables 
en  diftinguoit  de  dçiix  fones,  celle  des  héritiers 
fiens ,&  celle  des agnats ;  depuis,  tous  les  enfans 
&  petits  -  enfans  furent  mis  au  rarrg  des  héritiers 
fîcns  ,  6t  les  cognats  furent  mis  au  rang  des 
agnats.  ' , 

La  novelle  ii8  incroduifit  irdk  ordres  de  fac' 


suc 

€iffim iegulmTfS premier  eft  celui  des  deicenonf" 
le  deuxième  eft  celui  des  âCcendani  ;  &  k  tsoi* 
fième  eft  ce'iui  des  coUacèraux, 

La  fucitjfion  des  enfans  à  leur  mère,  &  celle  & 
la  mère  aux  cnfins  ,  étoit  aulTi  une  yucc^J^DS  1^ 
/Imf  dé}à  introduite  par  \ç.%  fcnatas - confulusTtx^ 
lien  &  Orpiiitien.  l'oye^  Succession  jib  trrtp 

TAT  ;    HÉRITIER-SIEN   ,    Co<5I«A.TS  »    AGKATS| 

MkRE ,  Succession  des  MtiiEs  ;  &  aux  mpsmt, 

le  ihre  dt  karcdïi,  qua  ab  initflato  dfftruntur^ 

Succession  luctueuse  ,  iuûméf^ ,  eft  crik 

qui  défère  aux  père,  mérc ,  âc  à  leur  déftuc  mi 
autres  afcendans  en  remontant  ,  les  biens  de  l^m 
enfans  6c  petlts-enfans  décèdes  fam  poftétité.  Ccttt 
forte  de  Çucctjfion  eft  appcUàc  UêButuft .  pttt 
qu'elle  eft  contre  Tordre  de  nature,  fuivamleq^ 
les  enfans  doivent  fuccéder  aux  père  &  mèrfr,& 
non  les  père  &  mère  à  leurs  en£ms.  V^t^  aiuii/^ 

Succession  matn-mortablt  >  eft  cdie  iTn 
perfcnne  de  main-morte  qui  ell  déférée  au fei|> 
de  la  mainmorte,  Voyt^  NIain-mortable  ,  H 

MORTE, 

Succession  riaterrelle  ,  eft  celle  <{ui 
vient  à  rhéritier,  foit  de  la  niére  dlre^emi 
foit  du  côté  maternel.  Voyt^  Succession  paî 

nille. 

Succession  des  mères  ,  eft  celle  pr  1 
les  enfans  viennent   à  la  fucctjjion  de  leiir 
décédce,  &  réciproquement   la  mère  ticim  il 
fuccejjhn  de  fes  enfans  dècédés  fans  poftèritè* 

Par  Tancien  droit  romaiD,  b  conjonâiefiÂ 
nîoe  «toit  fi peu  conftdé^rèe,  que  les  enfamncl 
cédoient  point  à  leur  mère  ni  la  mère  à  fes  4 
Le  fénarus-coufulîe  Orphitien  appelle  1esen0 
hftccfJ/ton'deLtmèrtySL  leTcrtylicn  le*  merci  ] 
X'àfuccejpon  de  leurs  enfarts. 

redit  de  Charles  IX,  donné  à  Saint-Mai»  î 
mois  de  mai   1567  «  appelle  communément  Td 
des  mères ^  règle  que  les  mères  feroicm  réduiio| 
rufufruit  des  biens  pateroels  avec  la  pfoprié 
meubles  St  acquêts  qui  n'en  faifoieot  pjtsS 
mats  cet  édit  a  été  révoqué  par  un  autre  f 
mois  d'aônt  1729  ,qui  aordoiiné  qt?e  W5  fiu 
des  nûrcs  hi  leurs  enfans    f  croient 
les  loix  romaines ,  comme  elles 
redit  de  Saint-Maur, 

VoycT  aux  tnfiuutcf ,  les  ûtus  dt  S.  C.  L 
&  Ttnyllïano^ ,  6cle mot  StnMtu^^ûnfiikx^ 

Succession  des  meubles  rt  ac 
ceUc  qui  comprend  le  mobiUer  du 
immeubles  par  lui  acquis* 

Les  coutumes  règlent  dîverfei '-  ^*3 

des  meubles  ù  acquêts  8c  fes  charec 
général  eft  q^te  ctuk  ftjcctjfwn  appi-ncnr  a^ 
proche  parent  fans  diftinaion  decûliniBir 
la  différence  de  la  fsscccjjion  de*  prcKvef .  H  1 
eft  déférée  furvant  Tordre  de  prexiflw  imA 
ligne  de  laquelle  vient  le  propre  F<y«|  Acgïtei 


I 
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MnjBtfs»  Propres,  Quint  ,  Succession  mo- 
Biliaire. 

Succession  misérable  ,  fucajjîo  mifiraèilh^ 
étou  chez  les  Romains  une  manière  d'accfuérir  en 

i propriété  des  biens  à  titre  univerfel  ;  elle  avoit  lieu 
oHqu'un  homme  libre  fc  vendoit  lui  •  même,  tons 
fes  biens  ctoicnt  acquis  à  celui  qui  avoit  acheié  fa 
perfoiîne. 

De  même  auflTi  lorfqu'iinc  femme  libre  qui  avoit 
commerce  avec  un  efclavc  ne  s*en  abftenoit  point 
apiës  trois  fommations,  tous  fcs  biens  étoicnt  ac- 
qurs  au  maître  de  refclave. 

Mais  ces  fortes  de  fucujions  furent  abolies  , 
Pline  par  Tempereur  Juilinien^  Tautre  par  IVm- 
rcur  Léoa ,  furnommé  Is  pge^  Voye^  aux  injlMuus^ 

SuccESSiON  MOBILIAIRE»  eft  cclle  quï  Com- 
prend îe  mobilier  du  défunt;  on  comprend  ce- 
pendant quelquefois  auflî  fous  ce  i^tmthi  fucctffwn 
des  acquêts,  parce  qu'elle  fuir  communément  le 
même  fort  que  celle  d^s  meubles  \  mais  il  faut 
confuker  là'deiTus  chaque  coutume,  cette  matière 
étant  réglée  diverfcmcnt,  Voyti^  Acquêts  ,  Meu- 
bles, Mobilier  ,  Héritiers  des  meubles^ 
Propres  ,  Succession  des  meubles  6»  Ac- 
quêts. 

Succession  noble,  eft  celle  qui  fe  partage  no- 
blement entre  les  héritiers  \  la  qualité  de  la  fuccef- 
fien  dépend  en  quelques  coutumes  de  celle  des 
hicns:  \^%  fucccffî^ns  nobles  font  celles  des  fiefs  & 
Trancs-aleux  nobles,  le fq u cls  f;:  partagent  toujours 
noblement,  même  entre  r.>turitrs.  Tel  eft  Tufage 
à  Paris,  &:  dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes: 
dans  celles  d^ Anjou  &  Maine  ,  la  qualité  é^sfucctf- 
fmrti  dépend  de  celle  des  perfonnes  &  non  des  biens  r 
cependant  X^fucccffion  d'un  noble  dévolue  4  des  hé- 
ritiers roturiers  ,  fe  partage  noblement  pour  la 
première  fois  ;  il  en  eft  de  même  des  biens  hom- 
jnagés  qui  font  tombé'»  en  tierce  f  ^î,  i's  fe  partagent 
noblement  entre  roturiers,  ^oye^  Fief,  Foi  {tkrct)  , 
KoBiE,  Partage,  &  les  coinumts  d'Anjou  6» 
Maine  ,  titre  dispanaç^ts  »  &  Dupîneau  fur  Anjou, 

Succession  obérée  ,  cû  celle  qui  eft  chargée 
de  dettes  6c  autres  charges.  Voyti  Charges  , 
Dettes,  Legs. 

Succession  ouverte  ,  eft  celle  qui  efl  échue 
à  quelqu^in  par  !e  décès  de  celui  de  ct/juA  homs  ; 
on  dit  figurémem  la  fucceffion  eft  ouverte ,  comme 
fi  rentrée  en  ètoit  ouverte  par  le  décès  du  défunt. 
Veyt^  Succession  échue. 

^Succession  paternelle,  eft  celle  qui  eft  échue 
3i  lliéririer  par  le  décès  de  fon  père  »  ou  autre  af- 
cendant  du  côté  paternel  ;  on  l'appelle  ainfi  pour 
U  diflinguer  de  ce  qui  eft  échu  eu  côté  maternel. 
Voyei  d-devar.î  SUCCESSION    MATEPNELLI- 

SUCCESSÎON  PRÈTORIE^NE  ,  élOît  Celle  qui  étoit 
déférée ,  non  par  la  lot ,  mais  en  vertu  de  Tédit 
du  préteur, dans  les  cas  ou  Ton  n*étort  pas  appelle 
par  la  loi  ;  telle  étoit  1a  fïicccfpon  des  cognats»  avant 
que  Juiltnicn  les  eût  allimilés  en  tttit  aux  agnats. 
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Foyei chéevént  Succession  des  aow AT5 ,  6*  Suc- 
cession DES  COGNATS. 

Succession  par  représentation,  eft  lorfquc 
rhéritier  ne  vient  pas  à  h  fu:ceJ/ion  de  fon  chef , 
mais  comme  repréfcntant  fon  père  ou  (à  mèie 
prédécédés ,  qui  aur oient  été  en  parité  de  degré 
pour  fuccéder  avec  les  co-Uéritiers  du  reprcfentant. 
Foyci  Représentation. 

Succession  répudiée,  eft  celle  à  laquelle  un 
héritier  a  renoncé,  f^ayei  Héritier  ,  Renoncla* 
TioNj  Succession. 

Succession  ROTURiàRf  »  eft  celle  qui  n*eft  corn- 
poféc  que  de  biens  tenus  en  rorure,  ou  qui  fe  par- 
tagent roturiéremcat  entre  les  héritiers ,  ibit  nobles 
ou  roturiers,  ^i^ye^  cldcvant  SUCCESSION  NOBl.r. 

Succession  par  souches,  Infllrpeg^  eft  celle 
ou  phifieurs  perfonnes  forties  d'une  mcme  fouchc 
ou  tronc  viennent  entre  elles  povw  une  même  por- 
tion  par  repréfentation  de  leur  père  ,  mère  ,  aïeul 
ou  aïeule  qui  étoit  eii  même  degré  que  les  autres 
héritiers.  Voye^  ci-dcvatit  REPRESENTATION  ,  6» 
CÏ-apra  SUCCESSION  PAR   TÈTBS* 

Succession  par  têtes  ,  in  ca^ha ,  eft  oppoféc 
à  celle  qui  fe  fait  par  (owchcs  ^  m  flirpes;  les  hé- 
ritiers qui  fuccèdent  par  têtes  font  ceux-  qui  vien- 
nent de  leur  chef  à  \^  fuçcejfiûn  ^  &  non  par  repré- 
fentarion  d\ine  perfonne  décédée  ;  on  dit  qu'ils  fuc- 
cèdent par  tètes  ,  parce  qu'ils  font  comptés  chacun 
pour  une  tête  dans  la  fuccijjjun  ^  au  Ucu  que  ceuic 
qui  viennent  par  repréfentation  ne  font  comptés 
tous  enfemble  que  pour  une  tête.  Voye^  à-devam 
Représentation  6*  Succession  par  souches. 

Succession  par  tig^s  ,  eft  k  même  chofc  que 
fiiccejfton  par  fou ches.  ^oyi^  â-divant  REPRESEN- 
TATION &  Succession  PAii  souches. 

Succession  par  vente  solemnelle  ,  étoît 
im  moyen  d'acquérir  ufité  chex  les  Romains  ,  par 
lequel  wws  les  biens  d'un  débiteur  caché ,  fit  qui 
ne  fe  défendoit  pas,  ou  qui  étoît  condamné  &  ne 
faiîsBifoit  pas  au  bout  de  trente  jours,  ètoîent  ven- 
dus de  rauioriié  du  préteur  »  &  acquis  à  Tache- 
tcur ,  à  çrindition  de  fatisbire  aux  créanciers. 

Maïs  depuis  que  tous  les  jugement  furent  rendus 
extraordinaires,  on  fupprima  ces  fortes  de  ventes  , 
&  il  fiït  permis  aux  créanciers  de  poftéder  les  biens 
de  leurs  débiteurs,  &  de  les  faire  vendre  de  lau- 
toritc  du  magîftrat.  Voyei^  aux  Infl,  liv.JIi^ie  tare 
;?,  &  le  mot  CRiANCiER ,  Débiteur»  Dette, 
Gage  ,  Hypothèque, 

Succession  testamentaire  ,  eft  celle  qui  eft 
déférée ,  non  par  la  loi  ou  la  coutume ,  mais  en 
vertu  d'un  teftament  ou  codicille  ,  ou  autre  dil]jo- 
fition  a  caufe  de  mort ,  à  la  différence  de  la  fuC' 
c^JJîon  dh  intcfiat ,  qui  eft  d  féréc  par  la  loi.  Foyi^ 

SurXESSION  JB  IMTEiTAT* 

Succession  vacante,  eft  celle  qr.i  n'eft  ré- 
clamée par  aucun  héritier,  ni  par  aucune  autre 
perfonne  ,  au  défaut  des  héntiers. 

Lorfque  Ton  a  quclqu.;  a^ion  à  diriger  contre 
une  fucctfflom  vacante ,  on  fait  créer  un  curateur 

Qsqa  * 
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a  cette  fucceffion ,  lequel  rcpréfente  Hiéntier ,  maïs 
fans  être  tenu  perfonnelïement  des  dettes  &  charges 
de  la  fticceffion;  il  eft  feulement  obligé  de  rendre 
Compte  de  ce  qu'il  peut  avoir  toiKh<i.  Foye^  Cu- 

KATEUa   A   LA    SUCCESSION  VACANTE. 

Succession  t/Nvk  vin  et  ¥xor  »  aind  ap- 
pcUce  parce  au'eUe  a  lieu  en  vertu  de  l'édît  andh 
tir  6*  uxor ,  eit  une /ï/ccr^t»/!  particulière  introduire 
ongînairemcnt  par  le  droit  romain,  &  obfervèe 
prèfentemctit  par-tout  le  royaume ,  en  vertu  de 
laquelle  le  furvivant  des  conjoints  par  mariage  fuc- 
ctûe  au  prédécédé  à  Texclufion  clu  lifc. 

Pour  que  cette  fitcaj/îon  ait  lieu  ,  il  faut  que  le 
prédècédé  n'ait  laifTé  ni  defcendans  ,  ni  afcendans, 
ni  collatéraux  capables  de  lui  fuc céder. 

Cette  fuccijpon  a  lieu  ,  non~feulemônt  en  cas  de 
déshérence ,  mais  aufii  quand  le  prédccédé  eft  bâ- 
tard ou  aubain ,  même  naiuralifc  ,  s*il  ne  laiffe  au- 
cun héritier* 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le  fifc  fuccède 
toujours  le  dernier ,  jî/ci/.f /^o/î  omms^  il  ne  fuccède 
point  tant  qu'il  y  a  quelque  autre  pérfonne  qui  a 
quelque  titre  pour  lui  être  préféré.  Voyc^z\à  digede 
le  titre  ^ndh  vlr  &  uxon  {A) 

SUFFR AGANT ,  f  m.fuffraganeus,  {Droit  dvU 
&  Cdnon,  )  figr.îfic  en  général  celui  qui  a  droit  de 
AiflFrage  dans  une  aflemblée. 

On  donne  principalement  ce  titre  aux  évèques  , 
relativement  à  leur  métropolitain  ^  parce  qtte  ,  fui- 
vantrancienne  difcipline  de  Téglife^ils  avoient  le 
droit  de  concourir  à  fon  éleélion ,  8c  d*y  donner 
leur  fuiFrage  \  parce  qu'étant  appelles  à  fon  fynode, 
ils  y  ont  droit  de  fuffrage;  ou  bleu  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  confacrés  fans  fon  fuftVage  ou  coo- 
icnremeni. 

Chaque  mérrcpoUtain  a  fes  évcques /wjfr-^^^/7j  ; 
par  exemple  T archevêque  de  Paris  a  pour  fuffrjgans 
les  évcques  de  Chartres  ,  de  Meaux ,  d'Orléans  8c 
de  Blois. 

L'appel  des  fentcnces  rerKkies  par  les  oflîcbux 
des  évàquts  /uffr.j^ans  Ce  relève  pardevant  Tofficial 

dn  métropolitain*  Poyei  ARCHEVÊQUE, Ev£QU£, 
METROPOLirAIN  ,  SyNODE.  {A) 

SUFFRAGE,  f.  m.  fe  prend,  en  droit  ^  pourîa 
voix  ou  avis  que  Ton  donne  dans  une  alTemblée 
fiii  on  délibère  fur  qiîelque  chofe.  En  mute  dé- 
libération  ,  les  fujfm^es  doivent  êrrc  libres  dans  les 
tribunaux.  Les  fughi^m  uniEbime  .  de  deux  proches 
parens»  favoir  du  père  tk  du  iils  ^  de  deux  frères, 
tle  l'oncle  Se  du  neveu  ,  dn  bcau-pére  Se  du  gendre , 
&  celui  de  deux  beaux-frères  ,  uc  four  comptés  que 
pour  un.  C'efl  le  préfidcnt  de  raiTciiVblée  qui  re- 
cueille les  ft/Jffu^fj  ;  les  confeillers  donnent  leur 
fuff.i^t  de  vive  voî\.  Quand  il  s'agit  d'une  élection 
par  fcrutin^  on  donne  quelquefois  ks /i/jj^a^j/j  par 
écrit. 

Sur  la  manière  de  compter  les  fuffmgts  «nt- 
formes ,  voyci  IVdît  du  mois  d'août  1669  *  celui  ûu 
mots  de  janvier  1681,  la  déclanuion  du  25  août 
1708  j  &  celle  du  30  feptçmbrc  ijiirVoyci^uiCi 
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les    mou   DÉLlfeiRATlOH  ,    OPIKION  ,   pAtTACI 

o'opïNioNs ,  Voix.  {A) 

SUGGESTION  ,  f.  C  ftgnîfie  ,  dans  le  fcîBli> 
téral,  Ta^lion  d'infinuer,  d'inftruire,  d*infpiTcr,d; 
faire  reiTouvenir ,  de  conf ciller.  C'cft  dans  cctta 
acception  que  ce  terme  e{l  pris  dans  la  loi  2^  §.1, 
ff.  uhi  pup.  edac^  d^b^  loi  i  ^  §,  2.%  ^  ff*  d<  qu&^.^lm^^ 
jp  di  K  5.  loi  f  ,  c,  de  foUtt.  Mais  dans  notre  je» 
rifprudence  il  eft  toujours  pris  en  mauvaifc  prTg 
lorfqu'il  s'applique  aux  aéèes  de  libéralité  ^  tels  q« 
les  donations  6c  teibmens  ;  5c  dans  ces  cas  il  £gn& 
les  infinuations  frauduleufes  6c  capticufîes  j  es^ 
ployées  pour  furprendre  le  donateur  ou  tefla 

Nous  difons  les  infmuations  A^uduleufes»  [ 
qu'en  effet  il  y  a  différentes^  manières  de  folltô^ 
une  libéralité,  &  toutes  ne  (bot  pas  réprouva 
par 'les  loix.  La  loi  70,  J^  de  hmnJ*  injllu  apj 
même  expreffément  les  inftîtutions  teAamc  ^ 
qui  font  provoquées  par  des  afFedions  mutue 
la  loi  j,  jf^yî  ifuis  aliq^  tcjl,  prùhîB,  ne  tatt  pas» 
crime  an  mari  de  provoquer  en  fa  faveur  Jeiif 
nières  volontés  de  fa  femme  ,  par  les  dcmonfîrai 
de  la  tendrêffe  maritale.  Air^fi  ^  Ton  doit  fcnir  f 
confiant  que  la  feule  fuggfflîon  ,  capable  de  vid 
im  aéte  de  libéralité ,  cA  celle  qiii  pone  uo  Ciraff 
de  dol ,  de  fraude  &  d*artifice  :  c'eft  ce  que  ; 
entendre  la  coutume  de  Berri  ,  m.  18  ^  mL  8  i 
t8^  lorfqu'en  défignant  les  vices  qui  peuvent  b 
fedier  un  teftament,  ou  autre  ordonnance  dec' 
Uiére  volonté ,  elle  met  les  fu^gcfilons  au 
rang  que  les  inductions  ,  doV  ,  fciude  &  T 

Mais  comment  peut-on  rcconnoitrc  &  prooitrl 
cette  fii^^<jûon?  En  général  ^  on  fent  que  cela  otf 
point  aifé*  La  loi  la  prérume  cependant  en    "■ 
fjeurs  cas.  Toute  difpolltion  faîte  par  un  i 
au  profit  de  fon  tuteur  ou  curateur,  par 
vice  au  proBt  de  fon  raonaftëre ,  par  une 
tente  au  profit  de  fon  confefleuf  »  par  un  Jk 
au  profit  de  fa  concubine  ,  eil ,  fans  aime  prt 
regardée  comme  le  fruit  de  \z  Ju^eftJoiL  Honî 
cas,  rien  de  plus  difficile  que  de  décerna  rit  ft^ 
mettre  au  grand  jour  les  traces  que  la  /eu  ^ 
peut  laifler  après  elle.  Elle  n'agît,        ' 
que  par  des  routes  obfcures  ,  Ôc  ,  : 
fouterraines  ;  elle  fe  matque  avec  an. 
ment  aux  yeux  du  public,  mais  lûCir*^  ^^^ 
de  celui  qu'elle  enchaîne  8c  opprime,  &  île 
les  imprellions  fans  s*cd  ap*^*---  -^votr. 

La  fugp: filon  e  Q  d on c  no  1  eot  d«  feofeil 

mais  encore  h  plus  déliée  t 
toures  les  fraudes;  6c  dc-là  r. 
la  d^filculté  de  b  démontre^ 
cette  difficulté  mOn'^e  qi,: 
gcntc  fur  la  nature   &  le 
indiquent  ta  fn^^^ftlon* 

StIcD  les  règles  du  dr  f^nf  i 

dit  Coquine,  fur  larride  ., 
lumc  de  Nivci  nois  ,  l  ^.^j 

qt^e  par  conjcvinrcs  »  ;^  .._  ,^io. 
a*étoit  occulte^  Dutnoulia  itabl 


gcote  4k«  preu^^^ 
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Esr  Vattîcle  33  de  Ta  ne  le  nue  coutume  de  Paris , 
f^/.  2 ,  m  2j ,  &.  il  nous  montre  en  même  temps 
*^  Ta  route  qui  conduit  à  b  découverte  de  la  fraude» 
^  Il  faut  »  dit-il  »  commencer  par  une  difcuflîon  exacte 
"  de  tous  les  faits  ,  ^«t?i  cotififBt  in  drconflanûls ,  & 
"^  la  meilleure  règle  ef^  de  confidérer  ce  qui  a  pré- 
;     cède  Si  fuivi  les  a^es  argués  de  fraude  ;  hr.pnmis 

■  quM  praCidunt  veî  quct  f<quuniiir  funt  fpiflanda. 
On  pxeiTeut  bien  par- là  de  quelle  nature  doivent 
étTC  les  faits  âc  fii^gi:J}hn  pour  opérer  la  nullité  d'un 
reAameru.  Il  faut  qu*il  en  rèfulte  que  la  volonté 
écrite  du  tcrtateur  etl  contraire  à  fa  propre  raifon  ; 
•îu'il  n'a  fait  telle  ou  telle  difpofition  que  parce 
qu'il  y  a  été  forcé  par  robfeffion  d*autrui ,  par  une 
loibleffe  marquée  ,  &  dont  les  preuves  ont  éclaté 
au  dehors  ;  qu'il  n'y  a  eu  que  cette  obfeflion  qui 
a  été  Tunique  caufe  de  fes  difpofitions ,  &  que  fi 
cette  obfefTion  n'a  voit  pas  eu  lieu  j  il  en  aiiroit  fait 
de  toutes  contraires  ;  en  un  mot,  il  faut  que  le 
tcfl^ament  contienne  une  volonté  entièrement  op- 
pofée  à  celle  qu'il  avoit  dans  le  cœur,  6£  que  le 
dot ,  la  fraude  Si  rartifice  dont  on  s'eft  fervi  pour 
le  féduire  ,  foient  Tunique  raifon  qui  ait  pu  le  dé- 
terminer, 

De-là  la  cojfféquence ,  qu*iî  tie  fuffit  pas  de  de- 

I  mander  vaguement  à  prouver  la  fugc^eflion  ,  pour 
y  être  reçu  ;  il  faut  pour  cela  articuler  des  fairs 
concluans,  gra%'cs.,  précis  &  cinconftanclcs,  Cc([ 
la  doflrine  de  tous  les  auteurs,  &.  la  décifion  d'une 
foule  d'arrêts» 
'  Mais  dans  quelles  circonflances  doît*on  admettre 
la  preuve  des  faits  qui  ont  toutes  ces  qualités?  L'an- 
cienne jurifprudence  n'étoit  pas  bien  confiante  fur 
ce  point  ;  une  infinité  de  jurifconfuhes  &  de  ma* 
giftratsêtoient  perfuadés  que  Ton  ne  pouvoir,  fan» 
s'înfcrire  en  faux  ,  arguer  de  fi'f:^^ptjn  un  Ecïlament 
rcTétu  de  toutes  les  formes  légales.  L'énonciatton 
du  notaire,  que  Tade  avoit  été  difté  par  le  tefla- 
K    teur  de  fa  pure  &  libre  volonté.  Si  hns  fuf^tjlhn  , 

■  leur  paroiwbit  un  obftacle  invincible  a  radmiOîon 
~  d'une  preuve  dénuée  du  fccours  de  Tinfcripiton 
I       de  faux» 

■  D'un  autre  côté  ,  la  preuve  tcfli moniale  avoit 
^    aufïï  fcs  partlfans  i  Ricard  ,  Perrière  ,  M  d'Aguef- 

feau  ,  fouLcnoient  fortement  qu'elle   dévoie  être 
admife. 

Ce  choc  d'opinions  introduifit  dans  la  jurifpru- 
dence une  incertitude  qui  ouvrit  un  chainp  vafie 
anx  compilateurs  d^arréts  :  enfin  ,  la  raifon  a  vaincu 
k'  préjugé,  &,  par  Tarticle  47  de  l'ordonnance 
de  17^5  ,  on  a  permis  aux  héritiers  ah  Inhfldt  d'al- 
léguer 6t  de  prouver  la  fu§^f(l'ion ,  fans  recourir 
à  l'infcription  de  faux  :  pourquoi  ?  Parce  qu'en  ce 
point,  d  r  le  grand  magifVat  que  nous  venons  de 
citer ,  le  notaire  n  cft  qu'un  témoin  inftrumeiktairc  ; 
il  eft  à  la  vérité  honoré  de  la  confiance  de  la  Joi , 
&  dépofirâtre  de  la  fci  publique  ;  mais  toutes  ces 
grandes  qualités  ne  .lui  font  données  que  pour 
tçiidre  un  cénioîgnagc  fidèle  de  ce  qut  fe  paiTe 
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entre  ks  parties ,  &  non  pour  le  rendre  juge  d 
la  liberté  ik  des  motifs  de  leurs  difpofitions* 

La  queftion  de  droit  ne  fouflFre  donc  plus  de  diffi- 
culté ;  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  tixer  les  cas 
oii  Ton  doit  en  appliquer  la  décifion, 

L55  f^^uls  ou,  fuivant  q.  elques  auteurs,  on  peut 
avoir  égard  aux  faits  à^fu^tpan  qui  ont  vraimeiu  le 
caraftére  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  caffcr  un 
tcllamem,  font  ceux  ou  il  en  exifte  des  preuves,  ou 
au  moins  des  conimencemens  de  preuve  par  écrit  ; 
&  jamais  on  ne  peut  tirer  parti  de  ces  faits ,  lorfqulls 
n'ont  pour  bafe  que  des  dépoftiions  de  témoins. 

Mais  cette  opinion  nous  paroi t  contraire  aux  prin* 
cipes.  En  effet ,  l'ordonnance  de  1667 ,  tiu  20^  an.  a 
6*  j,  détermine  les  matières  qui  doivent  être  prou- 
vées par  écrit,  &  elle  ne  permet,  par  rapport  à 
elles  ,  la  preuve  par  témoins,  que  lorfau'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  D'aiHeurs, 
aucune  Joi  n'exige  de  preuve  écrite  des  faits  de 
fu^g^jUon,  L'article  47  de  rordonnancc  de  1735  "'*^ïi 
dit  pas  un  mot,  &  on  ne  peut  invoquer,  pour 
fuppléer  à  fon  filence ,  l'article  ^4  de  rordonnance 
de  Moulins  :  car  cette  loi  eA  bornée  au  cas  cù  l'oa 
veut  trûher  ou  dlfpofcr  de  tovus  chofis  txccdani  U 
valeur  de  cent  livres.  Cette  difpofuion  n'embraïTe  > 
comme  l'on  voir,  que  les  teikmens  fie  les  contrats; 
elle  ne  s'étend  point  jufqu'aux  faits ,  parce  qu'ils 
ne  fe  rédigent  pas  par  écnt ,  &  par  conféquent  elîe 
ne  peut  empêcher  la  preuve  teflimoniale  de  la/iff- 
gtpon. 

Si  une  perfunne  venoii  dire  que  le  défunte  fiit 
en  fa  faveur  une  difpofition  générale  de  tous  ks 
biens  ,  ât  qu'elle  en  o^ii  la  preuve  par  témoins  , 
â  la  bonne  heure,  on  ne  devroit  pas  Técoufer  : 
mais  ce  n'efl  point  là  ce  que  prétend  un  héritier 
qui  attaque  un  teflament  de  fu$ge{tiQn,  Saifî  par 
la  loi,  par  la  règle  U  mort  fjlfit  ^v//,  d'une  fuc- 
cefTion  que  la  voix  de  la  nature  loi  défère,  8c  dont 
oa  clierche  à  le  dépouiller  par  un  aéie  de  dernière 
volocté,  il  veut  fe  maintenir  dans  fa  poUefTion  lé- 
gale ;  & ,  pour  y  parvenir ,  il  détaille  toutes  les 
circonilances  qui  ont  précédé, accompagné  &  fuivi 
la  confe^ion  de  cet  a^fte  :  ces  circonflances  font> 
pour  ainfi  dite ,  toucher  au  doigt  &  à  rœi!  les 
manoeuvres  du  fpoliateur  de  la  lucccfllon  ;  il  de- 
mande à  en  faire  preuve  :  en  quoi  cela  bîefie-t*il 
l'ordonnance  de  Moulins  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  prouver 
que  le  défunt  la'a  pas  fait  un  teibment,  mais  que 
le  teflament  que  Ton  préfente  comme  fon  ouvrage 
efl  celui  de  la  fraude. 

Les  quafl-contrats ,  les  délits  ,  les  fiits  de  dol  ou 
de  violence  qui  ont  donné  l'être  à  xm  aj^e,  fe  prou- 
vent  par  témoins  fans  commencement  de  preuve, 
écrite*  Par  la  même  raifcn,  la  ff^^^rjliort  ^  qui  efl^ 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  non- feulement  une  fraude  ^ 
mais  la  pins  déliée  &  la  plus  adroite  d^  toutes  les 
fraudes  ,  peut  être  prouvée  par  témoins ,  fans  com^ 
mcn cernent  de  preuve  par  écrir. 

Si  quelques  auteurs  ont  penfé  qu'il  fallpir,  tnt 
cette  njstiére,  uo  commencement  de  preuve  f2% 
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écrit  pour  rendra  la  preuve  tcAimonîale  aJmîflîMe; 
leur  opinion  n'ert  point  une  loi ,  elle  cft  contraire 
à  refprit  de  la  ïoi  même  ,  6c  il  fufHt ,  pour  h 
dèrruirc  »  de  lui  opposer  rauioritè  de  M^  d*A- 
gutileau  en  fou  plaidoyer  39.  lï  y  a  ,  dk-il ,  deux 
exceptions  à  la  défcnfe  de  la  preuve  icfVimoniale, 
prononcée  par  les  ordonnances  de  Moulins  &  de 
1667  :  «i  Tune  eft  écrite  dans  ta  d^wnièrc  de  ces 
Il  loix,  lorjijuîi  y  aura  un  commencemtni  dt  preuve 
n  pur  écrii  ;  Vtiimc  cil  cnfeignée  imanimcn-ent  par 
w  tous  les  doftcurs,  p;ir  tous  ceux  qui  ont  com- 
s»  mente  ces  ordonnances;  tous  admettent  la  preuve 
n  par  témoins  dans  le  cas  de  fraude  «. 

Ce  niagiflrat  s'explique  d'une  manière  encore 
plus  précife  dans  Ton  plaidoyer  5K.  «  On  a  agité 
»  autrefois,  dit- il*  la  queftion  de  bycir  ft  l'or- 
i\  donnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits 
Jt  par  lefquels  on  pouvott  attaqiicr  les  teftamcns  : 
»  pt^fl  mdgnas  dabmthneî  »  perpaaa  6'  conjlans  uJLt- 
j>  tûrum  fententîd  ptr  ufles  adtnhtu  —  Deux  rai  fous. 
i>  i**.  La  loi  n'a  été  faîte  que  pour  les  faits  dont 
»  on  peut  avoir  preuve  par  écrit  ;  atnfi ,  celui  qui 
»  ne  sVil  point  procuré  cette  preuve ,  doit  s'im- 
n  puter  à  lui-même  fa  négligence  :  mais  la  loi  n'a 
>♦  Ui!nais  prétendu  réduire  les  hommes  à  rimpof- 


H  fible  :  or  >  comme  celui  cmi  fc  plaint  de  la  Jug- 
n  ^geflîon  n'a  pu  obliger  celui  quil  accufc  de  l«î 
n  en  fournir  une  preuve  par  écrit,  il  eft  abfolu- 
n  ment  hors  de  refprit  de  l'ordonnance  de  Mou- 
n  lins ,  ô^c, —  2**.  Par-tO"!  ou  il  y  a  du  crime  mclé, 
»»  cc^at  Icx  ^  non  tfl  maUtïts  homïnum  indidgendum  ; 
Il  ^  la  loi  n'a  garde  de  favorifer  les  crimes ,  en 
n  retranchant  de  b  focihé  li  feule  voie  par  la- 
n  quelle  ils  peuvent  être  connus  w. 

La  jurifprudence  des  cours  fouveraîncs  eft  con- 
forme à  ces  principes,  Soefvc  rapporte  deux  arrêts 
des  II  janvier  1655  ^  ^^  janvier  1656,  p;îr  lef- 
quels le  parlement  n  a  fait  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  des  faits  de  fu§gcflhn^ 
On  en  trouve  un  fcmblable  du  13  août  1700,  dans 
le  journal  des  audiences*  Le  parlement  de  Parts  a 
confirmé  celte  jurifprudence  ,  par  un  arrêt  du  9 
mai  1780  ,  qui  déclare  nul ,  an  chef  de  fu^^cflion, 
le  teftament  fait  pnr  le  Geur  de  Silvécane  ,  Amé- 
ricain ,  au  profit  du  ficur  Tranel ,  Marchand  k 
Amiens,  quoique  Ton  n'opposât  à  celui-ci  que  étt 
fetts  graves  à  la  vérité  ,  mais  feulement  juftifïés 
par  témoins,  L  efpèce  &  les  circont^anccs  de  cet 
arrêt  font  rapportées  thns  tous  les  papiers  pubUcs  , 
&  notamment  dans  le  journal  de  Bouillon  ,  juillet 
1780  ,  féconde  qijniaine. 

Raviot,  en  fes  obfervations  fur  Pcrrier,  quejt,  tôi^ 
rapporte  un  arrêt  du  parl.ment  de  Dijon»  du  29 
juillet  1629,  qui  a  pareillement  admis  la  preuve 
psr  témoins  de  faits  de  fii^ç^€(l*:cn  a'iégués  contre 
lin  teftanv3Tit;  (k  il  en  rend  cette  raifou  fur  U 
qiicffinn  211  :  »  la  preuve  de  la  mauvaife  /a^- 
»  ^.efhfj^  cVA*a-dtre,  de  celle  qui  fe  fait  maîîs 
M  artihits  f  \t€ut  être  faite  p^r  témt>ins,  parce  qu'il 
n  sagit  d*i!n  "tlol  pcrfonnel.  dont  il  eft  toujours 


w  permis  Jaccfliérir  la  vérité  par  routes  la  vxm 
n  que  h  juftice  autorife  ;  une  rcmblablc  /»^î»* 
»»  eft  une  efpèce  de  fubornation  ;  ordinaittnwm 
1)  le  menfonge  &  la  calomnie  i^en  iséleai  t  ta 
n  parent  fucce/Tiblecn  impofe  à  celui  qtii  doaién 
»  Ton  cohéritier ,  &  le  fait  paiTer  pour  ce  qn'il 
»  n'cft  pas  dans  l'efprit  du  teftaiciir  :  c'cA4i  00c 
»j  tromperie  &  une  fu^^^tjlion  condamnable  ^  biqs 
n  différente  de  celle  qui  ,  fans  employer  b  ïï» 
n  lice  ni  la  perfidie  ,  fe  fcilt  par  prières ,  oa  ftt 
n  le  mérite  6i  l'attrait  des  ferrices  w. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  les  hm  k 
fv^^eflion  ne  font  pas  recevabîes  contre  un  tefc» 
ment  olographe.  On  conçoit  bien  qu'il»  oc  èi 
vent  pas  être  admis  au fTi  aîfé ment  dms  lecaid\fli 
pareil  ;iéle,  que  lorfqu'il  s'agit  d*un  teftament  £iir 
devant  notaires  :  mais  les  déclarer  abrolument  imj* 
miflîbles,  c'eft  aller  trop  loin.  Le  dol  &  h  frvll 
ne  font  pas  des  moyens  moins  cfBcacès  poitri» 
nullcr  les  teflamens  olographes  ,  quoique  ècmi, 
datés  6c  figncs  par  les  teAateurs  ,  que  les  anirs 
teftimens,  puifque  rien  n*empèchc  que  IcCpriidi 
teflatcur  n*aît  pu  être  ménagé  par  des  im6<Cl« 
au  point  de  lui  faire  écrire  des  dirpofiiîons  &fi 
gerces  :  mais  il  faut  toujours  en  revenir  ï  «« 
régie,  que  les  dirpofttions  qu*il  a  couchées  hm 
rcôét  de  la  rufe  &  de  rartificc ,  &  n  étAOt  pi 
fondée  fur  fa  volonté  libre  &  dégagée  de  mm 
impretlion  étrangère  ,  elle  nVft  pas  mnlns  nilk 
que  ft  le  teftateur  ne  Tavoit  pas  écrite  ,  toui  comioe 
on  ne  laifle  pas  de  ca{fer  des  conventions  frao- 
duleufcs  Se  compliquées  de  dol  ,  quoique  cdn 
des  contrailans  qui  les  attaque  les  ait  écrita  ï 
fignées  de  fa  main- 
La  plupart  des  coutumes  prennent  le  ^^^  k 
fidgç;cfl'ton  dans  un  fens  différent  de  ct\ 
quel  nous  venons  ^qïx  parler.  Celle  t*v 
pir  exemple ,  veut  qu'un  teûamcnc  ,  pour 
lable,  foit  diélé  &  nommé  par  le  teAaiestrl 
fugfrrjlwn  de  perfonnc  »  &  que  mention 
audit  tedamenr. 

Cette  cfpéce  de  fuggefiian  n'eft  pas  imc 
tion  ,  une  perfuafion  arttficieufc  employa 
capter  la  bienveillance  du  tefbteur.  Ceft  nncl 
interrogation  faite  au  tert;iteur  par  ceïtâ  m 
le  tefîamcnt,  ou  par  une  autre  pcffeime, 
favoir  de  lui  s'il  veut  léguer  une  teUechoft 

ftl   *" 

qu 

r 

ment  dans  la  volonté  lîbrc  du  ttft^t»^,  et  qc*' 
isHamcnt,  pour  erre  valable  ,   '  reikAi 

&  diflé  du  pur  mouvcmcr  t  év.  - ,  &»« 

perfonnc  la  Un  eût  mfpîrée  ^  oct  l'eut  uvitm^d 
vouloîî  ainfi. 

Diaprés  le  tcxt- 
éroir  3bfoîum(?nt  - 
prelTcr  dans  le 

le  tcAatcur  ,  ^      ^   ^       ,  .^^  , . . 

formalité  rendoit  le  tetbmcm  mtl  ' 


P« 
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lus  aujourd'hui  de  rigueur  ;  l'article  03  de  Tor- 
'înnancc  de  1755  dicUrc  qu*il  ne  fera  phis  nè- 
[celTaire  à  Tavcn  r  de  fe  fcrvir  prècirément  de  ces 
Icerfnes  :  ^itlî .  m/mmé  ^  lu  &  rcU  ,  fans  Aiggeftion  » 
l#ie  autres  rtquh  par  Us  coutumes  ùufluuts,  d  qu'J 
fiiflfit  de  fe  fcrvir  des  termes  cqaivalens ,  pourvu 
t  qu'Us  annoncent  cbiremcut  que  le  teftateur  a  didc 
t    lai-mème  fcs  volonté'^. 

Cependant  comme  l'ordonnance  oblige  la  per- 
ToDoe  publique  qm  reçoit  un  teflament  à  écrire  les 
dernières  volontés  du  teft^ieur»  telles  qu  il  les  dic- 
tera ,  il  efl  évident  qu  elle  n'a  point  aJ>rogé  le  fond 
même  de  la  difpofiiîon  des  coutumes,  qui  reiettcnt 
I«s  teftamens  faits  fur  Tinterrof^atton  d'un  tiers  , 
^yrfcaîc  feolcmcnt  la  nècelfitc  de  taire  mention  dans 
P^e  teftanîent  qu'il  a  étc  fait  fi*as /*r^g:r/W£»/î ,  enforte 
™€ioc  tout  teftament  fait  ^^r  fug^tftîoa^  confidérèc 
comme  interrogat  ,  ne  peut  être  valable, 

SUICIDE  ,  t  m.  [Cfdc  cnmïn,)  eft  le  crime  que 
commettent  ceux  qui  le  tuent  citx^mcmes. 

Chez  les  Romains  ,  Ta^Stion  de  ceux  qui  s*ôtoient 
la  Tie  par  fimpîe  dégoût  ,  à  la  (mit  de  quelorse 
pêne  ou  autre  événement  fâcheux  ,  étoit  regardée 
comme  un  trait  de  pliilofophie  6c  d'héroïfme  ;  ils 
Ti*étolent  fujet<i  à  aucune  peine  ,  Se  leurs  héritiers 
Llcur  fu ce éd oient. 

Bi     Ceux  qui  fe  dè£iifoieût  ou  qui  a  voient  tenté  de 

"le  faire  par  TefiTei  de  quelque  aliénation  d'efprit, 

^'étoient  point  réputés  coupables ,  ce  qiu  a  'été 

Kpdopté  par  le  droit  canon  Se  aufll  dans  nos  mœurs. 
Si  le  futc'idc  étoit  commis  à  la  fuite  d  uo  autre 
rCrime  ,foit  par  Teffet  du  lemords,  foit  par  la  crainic 
lies  peines  ,  &  que  le  crime  iut  capital ,  &  de  na* 
«ure  à  mériter  le  dernier  fupplice  ou  la  déportation , 
les  biens  du  fmddc  étoienî  confifqués^  ce  qui  nV 
-voit  lieu  néanmoins  qu*en  cas  que  le  criminel  eût 
été  pourfuivj  en  jugement ,  ou  qu  il  eût  été  furpris 
^  âagram  délit. 

■  Lorfque  le  juUid^  n*avoit  point  été  confommé , 
'parce  qu'on  lavoit  empêché,  celui  qui  Tavoit  tenté 
etoît  puni  du  dernier  fupplice  ,  comme  s'étant  jugé 
lui -même ,  Se  aufft  parce  que  l'on  craignoit  qu  il 
n^épargnât  pas  les  autres  ;  ces  criminels  étoient  ré- 
putés infâmes  pendant  leur  vie  ,  &  privés  de  la 
fèpuUure  après  leur  mort» 

Suivant  les  établiiFemens  de  S.  Louis ,  de  Tannée 
1270  ,  la  confifcation  des. meuble^  doit  avoir  lieu 
contre  ceux  qui  fe  font  homicides  eux-mêmes. 
En  voici  les  termes  :  ft  U  advinou  que  aucuns  hons 
ft  pandit  ou  noyât  ^  ou  s*occlt  en  aucunt  manière  j  // 
meubles  ferotatt  au  baron ,  &  étujft  ceux  de  h  femne. 

L'article  5^6  de  Tancienne  coutume  de  Bretagne , 
&  le  731*  de  la  nouvelle  ,  portent ,  que  /  aucun 
fe  me  â  fon  efcïent ,  U  dùu  être  pendu  &  traîné  comme 
meurtrier^ 

Aujourd'hui  on  condamne  les  cadavres  de  ceux 
qui  fe  font  homicides  eux-mêmes  k  être  traînés 
Hir  une  claie ,  la  face  contre  terre  ,  &  cnfuîte  à 
fcre  pendus  par  les  pieds  ;  fie  on  les  prive  de  la 
fépukure. 
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Maïs  U  faut  obfervcr  qu'on  ne  punit  que  ceux 

oui  fc  tuent  de  fang-froid ,  &  avec  un  uf^ge  enrîcr 
de  la  raifon  »  &  par  la  crainte  du  fupplice,  Ainfi» 
en  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  fc 
tuent  étant  en  dcmencc,  ou  même  qui  û>ni  fujeis 
à  des  égarcmens  dVfprit, 

Oretonnier,  dans  fes  obfervatîons  fur  Henr^'s, 
dit  qu'au  parlement  de  Touloufe  ou  fuit  la  c^iÛinc- 
tion  portée  par  le  droit  romain ,  qui  diftin|;uoit  ceux 
qui  fe  tu  oient  dans  la  crainre  du  fuppîice  dû  à 
leur  crime,  d'avec  ceux  qui  fe  donnount  la  mort 
par  impatience ,  ou  par  ennui  de  la  vie ,  ou  par 
excès  de  fureur  &  de  folie  ;  &  il  ajoute  que  la 
loi  punit  les  premiers  j  mais  qu'elle  cxcuie  Ijg 
autres» 

La  conflitution  de  CharbsV,  de  Tannée  ijji; 
renf.rme  une  difpoGtion  entièrement  conforme  à  la 
diilinélion  dont  on  vi^nt  de  parler.  Cor  article  porte, 
que  fi  une  perfonne^ étant  .iccuféc en  jufiice  défaits 
pour  Icfquels ,  en  cas  de  convidion  ,  elle  feroit  pu- 
nie en  fon  corps  6c  en  fes  biens,  vient  à  U  tuer 
elle-même  ,  dans  la  crainte  de   fubir  le  Aipplic^ 

?  qu'elle  auroit  mérité ,  fes  héritiers  feront  prives  de 
a  fucccHion,  qui  doit  être  coufifquéesu  profil  des 
feigneurs  à  qui  la  confifcaijon  appartient  :  mats  que 
fi  cette  peilonne  n'a  point  ag^i  pnr  ce  motif.  Si 
qu'elle  le  trouve  feulement  Sans  le  cas  d'avoir 
mérité  une  farjple  punition  corporelle,  ou  qu^elie 
fe  foit  portée  à  cette  extrémité  par  rcffci  d'une 
maladie  de  corps  ,  de  mélancolie  ,  de  foiblefTc  ,  ou 
de  quelque  autre  infirmité  femWabîe  ,  fes  héritiers 
fuccèdcront  à  fes  bieas  ,  fans  qu'on  puiffe  alléguer 
aucun  ufagc  ou  coutume  contraire. 

Dans  Je  doute ,  on  préfume  toujoitrs  que  celui 
qui  s'cft  tué ,  Ta  fait  plutôt  par  folie  ou  par  chagrin , 
qu'en  conféquence  de  qtrelquc  crime  commis,  k 
moins  qu'on  ne  prouve  le  contraire, 

Lorfque  le  procès  qif*on  (axi  à  la  mémoire  de 
quelqu'un  peut  être  iuflruit  &  jugé  en  peu  de 
temps ,  on  conferve  le  cadavre ,  pour  rendre  rexera* 
pie  de  la  punition  plus  frappant  :  mais  fi  quelque 
raifon  ,  telle  que  Todeur  in^eéte  que  répand  le  ca* 
davre ,  empêche  de  le  garder ,  oti  remplît  Fefprit 
de  la  loi ,  en  faifant  le  procès  à  la  méraoïfe  du 
coupable.  Ordonnance  du  mots  d^août  téjo  y  tit»  43, 
art^  i^ 

SUIT-COUTUME.  (Z)ra;/>ij/.)Dncangedit 

fnus  le  mot  ,/I't1U  7  de  fon  ^lojfartum  novum  ,  qu'on 
donne  ce  nom  en  Angkterre  à  l'obligarion  de 
fulvre  les  plaids  de  foti  feigneur,  &  qu'on  a  dit 
dans  le  même  fcns  fe&a  con/ucta  ou  fefla  cuptima- 
rhrum^cn  latin  barbare.  11  cite  en  preuve  le /iv,  4, 
chap.  yi  ,  §.  f  j  du  Fîeta ,  où  Ton  trouve  feulement' 
le  moi  fcHa  cuflumamrum,  (  G»  Z>,  C*  ) 

SUITE  »  f,  f*  en  terme  de  Palais^  fienifie  la  con- 
tinuation ou  la  pourfuite  d'une  chofe. 

Suivre  le  barreau  ,  c'cft  le  fréquenter ,  y  affifler. 

Être  à  la  fuite  de  la  cour  ou  du  confeiL>  c'cft 
fc  tenir  aupès  &  à  fes  ordres. 
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Faire  fuh:  d\mc  detriande  ou  procédure^  cVft 
coiuiiuîCP  les  pourfulics  commencées. 

Suïu  de  hitis  3  datis  la  coutume  de  Berrî  & 
autres ,  c'êft  proprement  une  revcndicsiion  que 
b\i  ccUa  qui  <i  dontiè  du  bétail  k  cliapiel,  lorfqa'il 
eft  vendu  h  fon  infu  par  le  preneur. 

Suite  le  prend  quelquefois  pour  le  croît  du  bé- 
tail :  on  dit  croit  &  fu'tu.  Lu  coutume  de  Tonraine  ^ 
ûru  ioo ,  dit  que  ceux  qui  ont  droit  de  -faultrage 
6£  préage,  avec  faculté  de  mettre  dans  les  prés 
dont  ils  jouiflent  des  vaches  6c  bctes  chevalines 
avec  leur  y^iïiT,  n'y  peuvent  mcrtre  que  le  croit  & 
fîjïu  de  Tannée  feulement ,  c'eft-à-dire ,  les  veaux 
&  poulains  de  Tannée. 

Suite  ds  dimc^  ou  dtmc  de  fuite.  Voyci  DîME. 

Suite  pézr  hypothèque  ^  eft  lorfqu'cn  vertu  de  Thy- 
jJoihéque  on  pourfuit  le  détenteur  d\m  bien  qui 
cH  hypothéqué  à  une  créance.  On  dit  communé- 
ment que  les  meubles  n*ont  pas  de  fuite  par  hy- 
pothèque ,  c'cft-fi-dire  ^  que  quand  îU  font  déplacés 
Ou  lieu  oiï  on  les  avoit  donnés  en  nantifTement , 
on  ne  les  peut  pas  faifir  entre  les  mains  d'un  tiers, 
fi  ce  n*eft  en  cas  de  banqueroute  ou  par  droit  de 
revendication,  f^oye^  Varude  ayo  de  b  coutume  de 
Paris, 

Droh  de  Julie  du  chaieUt  de  ParU  »  efl  un  droit 
particulier,  en  vertw  duquel  lorfqu'un  commiflTaire 
duchâielei  de  Paris  a  appofé  le  iccllé,  il  doit  être 
par  lui  appofé  par  droit  de /îme  dans  tous  les  lieux 
où  il  peut  fe  trouver  des  effets  du  défunt,  &  Tin- 
vcntaire  doit  être  fait  de  même  par  tes  notaires  du 
chatelet ,  ou  par  ceux  des  lieux  auxquels  les 
officiers  du  châielet  délivrent  des  commiiTions  à 
cet  effet. 

Ce  droit  de  ftùte  n*a  été  établi  par  aucune  loi 
précifc;  il  paroit  tirer  fon  origine  dfe  ce  qu'ancten- 
Bement  le  fcel  du  châtelet  étoît  unique  &  uni- 
verfel  pour  tout  le  royaume  ;  on  s'en  fervoit  même» 
au  défaut  du  grand ,  pour  fceOer  les  aâes  de  chan- 
cellerie. 

Ce  fceî  étant  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  il  eft  naturel  que  les  officiers  du  châte- 
lei  ayant  commencé  à  inftrumenteren  vertu  de  ce 
fceau ,  continuent  de  le  mettre  à  exécution  dans 
tous  les  lieux  où  il  y  a  occafion  de  le  faire. 

Ce  droit  de /«i/^  réfulte  d  ailleurs  de  Tindivifibi- 
lité  de  la  matière  j  &  Von  argumente  pour  cela  du 
titre  du  code  uhl  de  h^rcState  agatur ,  &  des  inter- 
prétations que  les  doéleurs  lui  ont  donné  ,  tantôt 
en  fixant  la  compétence  du  juge  par  le  lieu  où  fe 
trouvent  les  chofcs  héréditaires  ou  la  plus  grande 
partie,  tantôt  par  le  lieu  du  dosiicilc  du  défunt , 
ce  qui  doit  fur-tout  avoir  lieu  en  France,  oii  les 
incubks  fuivcnt  le  domicile  du  défunt  pour  la  ma- 
nière d'y  fuccéder. 

Quoi  qu'il  en  foitdcs  motifs  qui  ont  pu  faire 
introduire  cet  ufage,  il  eft  certain  qu'il  a  été  au- 
torifé  par  plufieurî  réglemcns  ;  il  Teft  impUcitc- 
tficnf  par  un  édit  du  moh  de  décembre  1477 ,  qui 


doiîi^e  pouf  mottf  d*unc  nouvelle  ctèatloti  de  < 
milK^ircs-e:»iminàteurs,  que  le  roi  avoit  rcccravii 
par  fes  coiîquctes  phiiieurs  duchés  ,  comtés ,  villa  » 
châteaux,  fcigneuries  Ôc  poffeiTions,  ce  qui  donnott, 
eft-il  dit,  beaucoup  plus  d'étendue  à  U  junCdiâiim 
du  châtclet,  tant  à  caufe  des  privilèges  de  IW 
verfité  qu'autrement;  motif  qui  fuppofe  qûc  b 
commiflaires  peuvent  appofer  le  fccÙé  dms  ton 
le  royanme  par  droit  de  fuite* 

Ce  même  droit  a  été  autoriie  par  divers  arrta» 
Mais  pour  qu'il  ait  lieu  ,  il  faut  que  les  perfosncs 
qui  décèdent  à  Paris ,  y  foîcnt  domiciliées  :  fi  db 
meurent  dans  cette  ville  ,  lorfqu'elles  ont  leur  do» 
miciie  ailleurs  ,  il  n^  a  pas  lieu  au  droit  de/aa. 
C*eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  do  foiicmm 
de  Paris,  des  23  janvier  171 5  6c  4  mars  1757 »« 
faveur  des  officiers  d'Etampes  ,  6c  de  ceux  de  l  ^ 
fort  l' Amaury  ,  contre  le  châtelet  de  Paris^ 

L'auteur  cm  recueil  des  ré^Umtns  fur  Us  fcâJài 
tnventéùres ,  liv.  2  ,  cftjp,  ^ ,  prétend  que  ce  droir^ 
fuite  n'eft  point  particulier  aux  offices  du  cb' 
qu'il  ne  réfulte  que  de  ricidivifibUiiè  du  f 
de  l'inventaire  ;  il  prétend  même  que  dtvc 
qu'il  rapporte  ,  ont  mis  des  bornes  à  ce 
mais  il  eft  ceruin  que  les  ofHciers  du  dt 
pour  eux  la  poiTeftion.  ^oye^  U  trahi  de  . 
par  de  la  Mare«  tom^  r  ,  /iv.  1 , lo.  la  ,  &  le  j 
chJiciet, 
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Quelques  antres  ofiîcîers  jouiiTent  aoffi  du 
de  ftùte  pour  les  fcellès,  comme  meilieors  de 
chambres  des  comptes  fur  les  biens  des  com; 
en  quelque  endroit  du  royautne  que  c 
foicnt  fitués  j  mais  c'eft  moi  as  en  vettti  d*(  ^ 
légc  attaché  h.  leur  fceau  ,  quVn  coniïqueâCC  I 
leur  jurifdié^ion  qui  s'étend  par*eoin  fur  les*' 
des  perfonnes  qui  font  leurs  jui 
Attribution  ,  Compétence,  Pk*  v  ,^^^1. 

Suite  de  Bourgeois,  yoy^  Suiti.  { 

féodaf). 

Suite  DE  SERFS.  P'oyeiSvrtE,  {DrûiifiÊéi 
Suite  ,  {Droit  fiodaL  )  on  a  alnfi  iximfli^ 
droit  de  pourfuite,  ou  de  reTendicarion  i{Be 
fcigneursprétendoictit  fur  leurs  ferfs  ,  ou  fur' 
bourgeois ,   lorfqu'ils  étoient  allé  f^cmnir^r 
de  leur  feigneuric.  Ces  droits  de  ;  ' 

celui  ûc  fuite  des  ferfs  ont  été  fupr.w  ..v..  j>-:  ^ 
édit  des  mains  -  mortes,    frayer    Majsî  •  H 
{G.D.C.) 

Suite  de  ReïlHage.  Foy^^RtiLHi* 
SUIVRE  ,{Drok  fiodaU)  cet  un  axiome 

de  notre  droit ,  qu*eo  lieu  &  condttioô  ^ 
morte,  l'enfant  fuit  la  condition  du  père. 
axiome,  comme  beaucoup  d'autres^  n'cft  , 
beaucoup  près,  obfervc  par-tout ,  &  n'a  p»i« 
dans  tous  les  temps  ;  c'cfl  ce  que  ^  —  '"^  « 
bien    développé  dans   (a  règle   -  ^ 

des  inftitutes  ue  LoifcL 

Par  la  loi  falique^'  dit-il,   fi  un 
cke  époufoic  ttne  perfonne  de   t 
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Ile  des  deuxqni  ccoit  franche,  ieréfiùit  ferVi i 
Te  qui  n'a  voit  néanmoins  lîeii  que  quand  la  per- 
(onnc  franchi  ûYoiï  eu  connoîflTance  ,  avant  k  ma- 
riait ,  de  la  CD ndttiotî  de  Tautrc ,  ou  quand  en 
syant  eu  connoîJTance  après  U  mariage  ,  elle  ne 
f*érott  point  fait  fé parer. 

Tel   était  encore  Tuf  âge  en  France  »  fous  nôs 

I crémiers  rois  de  la  iroifieme  race  ^  ainfi  que  nous 
'apprenons  d'Yves ,  évêque    de  Chartres ,  dans 
ton  é  pitre   ^42. 

Puifque  dans  ces  mariages  le  franc  fui  voit  tou- 
jours la  condîdon  du  ferf ,  il  e^  évident  qye  leurs 
t^fans  dévoient  naître  ferfs ,  à  moins  que  les 
paitres  ne  fc  fuffcnt  départis  de  leurs  droits  j  ce 
|o*îls  fiifoicnt  quelquefois ,  comme  1  on  peut  voir 
|ans  la  formule  19»  dn  fécond  livre  de  Marculfe. 
'  Mais  ce  droit ,  qui  réduïfoit  en  fervitude  celui 
ks  mariés  qui  étoit  franc  ,  ayant  été  aboli,  &  les 
tiariages  des  franches  perfonncs  avec  les  ferves 
lyaiît  été  enfin  approuves  »  la  que^ion  fut  de  fa  voir 
Ïuelle  condition  leurs  enfins  fuivroient*  Et  comme 
t  droit  canonique  a  voit  décidé  qu'ils  fuivroient  la 
IDOlldition  de  la  mère  *  cap,  1 ,  txtrà ,  de  naûs  ex 
Hkero  ventre  j  cette  [urifprudence  fut  reçue  dans 

auelqucs-«nes  de  nos  coutumes  ,  comme  dans  celle 
ic  Troyes  »  atl  B  ;  de  Bar  ^  ^«.  12^  Se  de  Meaux. 
£n  d'autres ,  comme  en  Bourgogne  «  duché  8c 
comté  ,  on   fuivît  la  régie  du  droit  civil ,  par  ta* 
quelle ,  en  légitime  mariage  ,  les  enfans  fuivent  la 
ndition  du  père  ;  car  c'eit  ainft  qu*il  faut  lire  ,  & 
o  pas  dit  pire ,  comme  quelques-uns  fe  le  font 
aginés,  parce  que  dans  ces  coutumes,  les  femmes 
ivant  la  condition  de  leurs  maris ,  les  eni^ns  n'en 
m  point  d*autre  à  fuivre  que  celle  de  leurs  pères. 
"oyei  ia  coutume  de  Bourgogne  duché,  chap.  p, 
^  ,   ^  f  &  S  ;  de  Bourgogne  comte ,  arL  8j , 
&  Fortefcue  ,  cép,    42  ^   de  laud'ém  legum 

mais  en  Bourbonnois  &  dans  le  Nivernoîs  ,  on 

décidé  que  k  pire  emporteroit  le  bon  ;  c'eft-à- 

lire  ,  qu'en  mariage  inégal  de  franc  &  de  ferve , 

enfans  fuivroient  le  c&té  ferf  ^  qui  cft  le  pire  ; 

te  qui  a  été  pris  de  Tancien  droit  romain  cano- 

rBÎfé  par  Gratien  ,  causa  jz ,  f  •  4  ,  canone  iç  :  Ithcri 

et  fil ,  qui  ex  Ithero  funt  rruitnmoniù  ortî ,  namfiîù  ex 

tihero  6»  anclÛa  Jervllls  condiùonh  funt ,  femper  emm 

^ui  nafchur  deteriorem  partem  fumin 

Les  mêmes  variations  &  les  mêmes  variétés, 
ont  lieu  à  cet  égard  dans  1* Allemagne,  le  Dane- 
marc ,  b  Grande-Bretagne  8t  la  Savoie*  On  peut 
çn  voir  des  preuves  dans  le  grand  ouvrage  de 
Poîgiefîiir ,  dcjÎMu  ftrvorum  ^  ftk  2  ^  can,  2  ,  §  »  44  » 
^  Jeqîunh  &  dans  le  traité  des  lalllaoles  de  Gaf- 
pard  Bailly ,  chap.  7,  {  G.  D.  C  ) 

SUJET.  (  Dr&tt  féodaL  )  Nos  anciens  praticiens , 
tels  que  Desfontaines  dans  fan  confeil  à  ïa  reine 
Blandie  ,  chnp.  /,  §.  2^  6*  chap,  2  ,  3.  3  ;  Bouteiller , 
4ans  fa  fomm»  /iv.  *,  tit.  Sô;  &  qudques  •  unes 
piétne  de  nos  coutumes ,  telles  que  Poitou ,  an.  tj2 , 
é<>nnent  ce  nom  aux  valTaux,  ou  aux  cenittaires 
Jurifprudenct»     To(ne  Vll^ 


des  feîgdêïïfs  ;  &  fur-tout  \  leurs  juniciablcs.  On 
doit  appliquer  ici  l*obfervation  de  Lolfeau  :  «  com 
n  bien  ,  qu'à  parler  tout-à-falt  proprement  ,  le 
n  fujet  ne  foit  que  du  roî ,  auquel  feul  devroit 
n  réilder  le  fcîgneurie,  c  efl-à-dirc  ,  la  puiffimcc 
w  publique  en  propriété  :  mais  tomainfi  que  IVxer- 
n  cice  cle  k  pulffance  publique ,  eft  par  néceirué 
n  communiqué  aux  magiftrats  ,  6c  comme  par  abin 
»  f  qui  toutefois  eft  déformais  prefcrit  &  eft^bly) 
i*  la  propriété  de  cette  puiflânce  publique  ert  com- 
n  munîquée  aux  feigneurs  jufticiers  ;  anïïi  par  une 
»  relation  néceflairc  »  ce  mot  de  fujft  leur  efl  -  il 
w  référé  en  tant  qu*ilsrepréfentcnt  &  tiennent  la 
w  J>lacc  du  roi  en  leurs  juftices  ,  qui  efl  propre- 
n  ment  ce  qu'a  dit  l'apoflre,  fuhdhieflk>te  rep.  tan/^uam 
«  pritcelUrttî  &  duciht$s  îart quant  ah  co  mljjls  w* 
(  Tr4hi des fehneuries  ^  chap,  n ^n,4,(G>D.  C,\ 

SUMAGE ,  ou  SUMATGE  ,  (  DoU  fecdai,  ) 
c'efl  le  droit  de  fommage  ,  ou  le  fervice  qu'un 
vaffal  doit  à  fon  fcigneur  avec  des  béics  de  fommt^ 
(  G. D.C)       ' 

SUMATGE.  FdyrçSUMAGE, 

SUMPTUM^  f,  m,  terme  de  chanceHerte  romaine ^ 

3 ut  fïgnifie  une  copie  colLuhnnée  ^  que  les  maître* 
u  regiftre  des  fuppliques  délivrent  d'une  fignature 
inférée  dans  leurs  regiftres ,  au  bas  de  laquelle  ils 
mettent  de  leur  main  fumptum  tx  regiftro  fuppti* 
€atiQt\fim  apùflolkarum  ,  coÛaûonatum  per  me  «...#« 
ejufdem  regîflrt  ma^tflrum.  {Â) 

SUPERCESSION,  on  appelle  arrêts  de  ftiper^ 
cejjtons^  les  arrêts  du  confeil  d*éiac  qui  déchargent 
les  comptables. 

SUPERFICIE,  L  £  On  entend  {en  droit)  par  fu^ 
perfide  ,  ce  qui  fe  conAniit ,  édifie  ,  ou  plante  fur 
le  fol ,  comme  unc^aifon  ,  un  moulin ,  des  arbres* 
La  maxime  en  droit  eïï  que  ^  fuperficies  foiû  ce  dit  ^ 
c'eft-à-dire  que  celui  qui  a  le  fol  a  le  deiTus ,  &  que 
le  bâtiment  conUruit  fur  un  fond  appartient  au 
propriétaire  du  fond,  faufà  tenir  compte  à  celui 
qui  a  bâti  de  ce  dont  le  fond  a  été  amélioré  par  U 
conilruéllon  du  bâtiment.  Foye^^  aux  înflltutes , 
iiv,  t ,  tU,  i^%jo  &fuiv.  {A) 

SUPÉRIEUR,  C  m.  eft  celui  qui  e/l  élevé  au- 
deiTus  des  autres,  comme  le /uffWVi^r  d'une  com- 
munauté* Faye^  CONGRÉGATIOK  ,  COMMU- 
NAUTÉ, CouvEKT,  Monastère  s  Ordre.  Les 
cours  fuperïeures  font  les  mêmes  qu'on  appelle 
cours  fouvtTJineu  Voye^  CouR,  Conseil.  Juge 
fupirieur  ,  eft  celui  devant  lequel  fe  relève  l'appel 
du  juge  inférieur.  Voye^  Appel,  Juge,  Juris- 
DicTioN ,  Ressort.  {A) 

SUPERSÉDER  ,  v.  n.  du  htm  funerfedere  ,  fignî- 
fi 2  en  terme  de-  pratique  furfeolr  la  continuation 
de  auelqiic  afte,  ou  procédure,  ^fl^f^  SuRSÉAKCE, 
{A) 

SUPPLIQUE  ,  L  f.  fc  dit  de  tout  a^e  qui  con- 
tient quelque  fupplication  ou  requifition  faite  à  ufl 
fupérieur.  On  s'enfert  plus  patiiculi  remenr  pour 
fignifier  les  requêtes  par  Icfqu elles  on  demande  en 
cour  4a  Rpme ,  on  à  la  légation ,  des  bénéfices  ou 
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autres  grâces ,  &  Us  rcquifitlons  qtie  font  les  gra- 
dues  aux  reâeurs  des  uni  ver  fîtes  à  l'effet  d'avoir 
des  lettrée  de  nominaîton* 

Tous  les  faits  énoncés  dans  une  fuppVtque  doivent 
èire  véritables ,  fmoii  ia Jhpplujuc  erf  nulle, 

La  ftippUqiu  pour  les  provlfions  de  bénéfices  en 
eour  de  Rome  doit  ejîprimer  les  titres  6c  les  qu.v 
Usés  de  l'impétrant;  s'il  eil  fimpte  clerc  ou  dans  les 
«>rdTe5  iacrés;  s'il  a  des  degrés,  &  en  quelle  fa- 
culte  y  la  nature  du  bénètice  pour  lequel  il  demande 
des  provïfions ,  s'il  cil  fimple  ,  ou  à  charge  d'ames, 
fujet  à  réfid«nce  ou  non  ;  le  diocéfe  où  il  efl 
fitue;  le  genre  de  vacance  du  bénéfice;  s'il  cli 
demandé  par  prévention»  permutarion  , réfignation 
en  feveur ,  ou  de  quelque  autre  manière  ,  ou  pour 
quelque  genre  de  vacance  oue  ce  puitle  être. 

Les  correôeurs  Se  reviieurs  de  la  chancellerie 
iDîlaaine  ajoutent  quelquefois  dans  les  fttpphqutî  » 
d;es  claufes  contraires  à  nos  libertés  ;  mais  on  n'y 
iait  aetention  que  dans  les  bulles  Ibicues  à  renre- 
girtrement. 

Dans  les  univcrfites ,  on  appelle  fuppliquc  ,  la  re- 
quifitio^  qu'un  gradué  fait  au  reélcur  pour  avoir 
£i  nomination,  à  l'elfe t  d'obtenir  un  bénéfice  en 
vertu  de  fes  grades.   Foyc^   Gradua 

Enfin ,  Ton  appelle  encore  fupplique ,  la  dé- 
marcbj  que  fait  un  candidat  qui  fuppliedans  quel- 
<iue  faculté  pour  y  fubir  un  examen  ou  autr^ade* 

SUPPLICE,  f.  m.  {Drohpuhiu  &  criminel)  peine 
corporelle ,  plus  ou  moins  doulourcufe ,  plus  ou 
moins  atroce* 

Un  dictionnaire  des  divers  fufpUccs ,  pratiqués 
chez  tons  les  peuples  du  monde,  fcroit  frtmir  la 
nature;  c'eiî  un  phénomène  inexplicable  que*  rêttfu- 
due  de  rimaginaiion  des  huirmies  en  fait  de  bar- 
barie &  de  cruauté. 

Gouverner  parb  force  dcifupplices^  c'eft  vouloir 
faire  faire  aux  fuppUces  ce  qui  n^ciï  pas  en  leur 
pouvoir  j  je  veux  dire,  de  donner  des  mœurs.  Les 
fuppILei  retranchent  bien  de  la  fociété  un  citoyen 
qui  ayant  perdu  fes  mœurs,  viole  les  loi»;  niaiî  fi 
le  monde  ^  ou  fi  la  plus  grande  partie  d'un  état  a 

ferdu  fes  mœurs ,  les  fupplkei  les  rétabli flenr-ils  ? 
Is  arrêteront,  je  raccorde,,  pi ulieursconfèquences 
du  mal  général ,  mais  ils  ne  corrigeront  pas  ce 
mû. 

La  vue  des  Perfes  dans  leurs  fages  établiilemens, 
au  rapport  de  Xénophon ,  ctoit  d*iiller  au -devant 
du  mal ,  perfuadés  qu'il  vaut  bien  mieux  s'appliquer 
à  prévenir  les  fautes  qu'à  les  punir  ;&  au  Heu  que 
dans  les  autres  états  on  fe  conicnte  d'établir  des 
puniti  >ns  contre  les  méchans ,  ils  tâcboicnt  de  faire 
cnforte  que  parmi  eux  ïi  n'y  eût  point  de  méchans. 

SUPPOSER  ,  v.  aft.  (  Gramm,  &  Junfpmd.  ) 
fïgnilie  quelquefois  ad  mettre  unecbofe  pour  un  mo- 
menr  &  par  t<>rme  d'hypotbéfe:  quelquefoiî»y//;î/î(j- 
fcr  fignifc  mettre  •par  fraude  une  cfiofe  au  lieu 
iTune  autre  ,  comme  fuppùfcr  un  nom  ,  un  teda- 
ment ,  un  enfiint,  y^^^c^  Supposition.  {A) 


SU  P 

SUPPOSITION,  f.  f.  {Droit  civlL) 

Ton  met  une  chofe  au  heu  d*une  autre.  Il  va/if» 
pêfitian^  iorfqu'on  donne  un  nom  pour  un  autre, 
lofqu'on  préfente  un  tefhifnent  ou  autre  aâe,oa 
une  fignature  qui  nVil  pas  valable. 

La  fuppojjtlon  de  faits  ,  eft  lorfque  l'on  met  ei 
avant  des  faits  inventés  ;  celle  de  pcrfonucs  d 
lorfqu*une  perfonne  s'annonce  pour  une  autiti 
dont  elle  prend  le  nom  pour  abuler  quelqu^uo ,  OQ 
commettre  quelqu*auirc  fraude.  Toute  /mpofim 
gH  un  délit  ,  qui  cù  puni  félon  les  circonUanea 

Supposition  de  part,  {CoJc  crirnîMl.)  (bticà 
crime  de  faux  qut  fe  commet  de  plufieurs  maoiera 

Ce  crime  a  lieu,  i^.  quand  une  femme  qui  i 
feint  une  groffefle,  donne  pour  entaot  de  foamis 
l'enfant  d'une  autre  femme* 

^'\  Quand  une  femme  fubfttrue  tm  en&ot  ^ 
conque  à  celui  dont  elle  eft  accouchée, 

y,  Quand  un  père  &  une  ïi^érc  qui  n'ow  | 
d'enfant  en   adoptent  un    auquel    Us  pré 
avoir  donné  naiflance. 

4",  Quand  des  étrangers  donnent  à  un  père  &i 
une  mère  un  autre  enfant  que  celui  qui  e&  ifiiii 
leur  mariage. 

L'aiElion  ou  fuppofii'ion  de  pjn  ne  doit  être  x 
tée  que  par  ks  parens  qui  y  ont  iniérêt.  CAi 
que  décide  la  loi  30  ^p*:m  de  p*irm  Juppo/a^^fà 
L  Corn,  de  falJU. 

Quand  le  mari  &  la  femme  font  Ttvaoi,  I 
héritiers  préfomprifs  ne  peuvent  ptts  intenter  l 
adion.  Le  parlement  de  Paris  Ta  aînfi  jwj 
faveur  de  Gabriel  Gibond  »  par  arrêt  du  iS 
1638,  rapporté  au  journal  des  audiences* 
aum  ce  qu'on  doit  induire  d'un  arrêt 
parlement  de  Pfovence  le  a8  juin  léyz. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  février  1713  ,rap 
au  journal  des  audiences,  \\  a  été  <>-<'ê  '^^roai 
pouvoir  accu  fer  une  femme  à^fupf 
quand  elle    rapportoit    un    extrau    i.-*^-.iu^*.'t  < 
bonne  forme,  hgné  du  père ,  &  que  laprecni 
contraire  n'etoii  pas  admiUîblc. 

Le  crime  de  fuppoflt'wn  de  pan  fe  pumt^  j 
le  faux,  avec  plu ^  ou  moins  de  fév 
c  i  rc  0  n  flan  ces  ;  &  la  fe  m  m  e  co  n  v  a  i  r 
doiï  toujours  être  privée  de  fon  douajrc  ^  Bt>èU 
tages  provenans  de  la  libéralité  de  ibftnurl 

P^r  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  c  fun  MAI 
Marie  Bigorreau  ,  femme    BoucUèrCf  a  "  ' 
damnée  à  être  pendue  &  ècranglèe,  w» 
foutenu  fauffement  qu*elle  étoii  b  --•-^ 
faut  dont  la  comtede  de  Saint- C<  >ii 

couchée. 

Par  autre  arrêt  rendu  ati  même  ptrkiPCA, 
Tappel  d'une   fenteuce   d» 

1730  ,   Barbe -Françoifc    I  tiPii 

veuve  de  Claude  Fcrdi 
âgée    de   trente  an> , 
juppofnioft  dt  pan  ntui  mois  : 
mari ,  a  été  condamnée  à  faire  „. 
&  a  eue  bannie  à  per|>èiutic  du  rc 
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^"vînccs  de  Bourgogne*  L'arrêt  Ta 
'*^-^,^^^  ^  ^  déchue  de  fcs  rcprifes  &  con- 

"^     ^^^^racnbles.    La    fervarne  de    cette 
^^^  ^^^:^ur  caufe  de  complicité  ,  condam* 
''^ Virement  de  neuf  ans  ,  après  avoir 
^  ^e  honorable  de  fa  maîtreffe. 

arrêt  do  17  décembre   16^7,  la 

"ujUon  &  fa  foeiïr  ont  été  con- 

^de  honorable  8c  k  un  banifle- 

fuppofitian  deparL 

iij^nifîe  en  général  Tanéan- 

-  '::ii:>fe. 

r     j^/.^.-   U'uiic   charge  eft  lorfqu'on  en 
ùirc. 

m  -  -^  iffion  d*unc  comttïunauté  au  confrairie ,  c*eft 

)cm  on  Vanéantit  &  qu*on  défend  aux  membres 

^^  \a  coiîipofoîcnt ,  de  s^affeiiibler. 
Suppre^on  d'une  pièce,  efl  lorfqu'on  ta  détourne 

'iir  en  dérober  la  connoilTance. 
On  entend  auffi  par  fuppre£!on  d'un  écrit ,  la 
ndamnation  qui  efl  faite  de  quelque  écrit  ou  de 
tains  termes  qui  font  dangereux  pour  le  public  , 

»u  injurieux  à  quelque  particulier. 

Suppri£lon  d'un  fait ,  c'eft  la  réticence  de  ce  fait, 

SUPPRESSION  DE  PART  ,  (  Code  crîmlneL  )  efl 
rfqii'une  fille  ou  femme  cache  la  naifîance  de  fon 
'enfant,  on  le  fait  périr  auffi-tôt  qu'il  cfl  né,  foit 
l^  en  le  fuffoquant,  (oit  en  le  jettant  dans  un  pnifs, 
^■Éivlére ,  ctoaque  ou  autre  cnaroit»  pour*en  dérober 
^■b  connoiiïance  an  public. 

^^E  La  loi  penaÎL  cod.  ad  L'g.  cûm,  d^ /teams ^  qui  ell  de 
^V^CiApereur  Valentinîen ,  déclare  cenx  qui  (ont  con- 
I  vaincus  d'avoir  fait  périr  l'en  faut,  fujets  à  la  peine 
^-capitale, 

^K  Les  ordonnances  de  nos  rois  prononcent  au^i 
^Bm  peine  de  mort  contre  les  mères  coupables  de 
^^Ke  crînie. 

^F  L*édit  de  Henri  II  du  mois  de  février  1566, 
^^ireut  même  que  toute  femme  qui  aura  celé  fa  grof- 
1^^  fefle  foit  réputée  avoir  homicide  Ion  enfant,  & 

au'elle  foit  punie  de  mort.  11  eft  enjoint  aux  curés 
e  publier  cet  èdit  au  prone  tous  les  trois  mois, 
Voyti  Accouchement  »  Enfant,  Exposition  , 
Grossesse,  Paf.t.  {a) 
^      SURANNATION  Ihttm  di),  ù  l  {itm<  d€ 
^^Procidure^)  on  entend  p2T  fura/madaft  ^  le  laps  de 
^™  temps  de  plus  d'une  année  qui  s*c(l  écoulé  depuis 
Tobtention  de  certaines  lettres  de  chancellerie.  Les 
lettres  de  furannûtlon  font  celles  que  le  roi  accorde 
pour  valider  d'autres  lettres  qui  foni  fura nuées,  Cet 
iifage,  qui  s'eil  confervé  dans  Its  chancelleries, 
vient  de  ce  que  autrefois ,  chez  les  Romains ,  toutes 
les  com misions  étoient  annales, 

SURANNÉ  »  adr,  terme  de  chancellerie ,  dont  on 
fe  fert  pour  dèfigner  des  lettres  dont  la  date  re- 
monte à  plus  d*une  aunéc;on  dit  que  ces  lettres 
font  furannées,  pour  dire  qu'elles  font  au-deffus 
d'un  an.  Lei  lettres  furannces  de  peuvent  plus 
^  ilcrvir ,  à  mains  que  le  rai  n'accorde  d'autres  lettres 
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pour  les  valider ,  qu'on  appelle  Uttres  dt  furan^ 
nation, 

St/R ARBITRE,  f.  m.  {ttmc  de  Pàbîi.)  efl 
celui  qui  cû  choifi  pour  départager  les  arbitres  : 
on  peut  prendre  ^oiir  furarbhns  tous  ceux  que  l  W 
prend  pour  arbitres  ;  mais  ordinairement  on  ob- 
ferve  de  prendre  pour furarbît^e  quelqu'un  qui  foit, 
ou  plus  qualifié  aue  les  arbitres ,  ou  au  moins  de 
rang,  d'âge  &  oe  confi  de  ration  égale;  on  peut 
prendre  un  ou  pluficurs  furarékrts  ;  on  les  choifit 
ordinairement  tn  nombre  impair ,  afin  qu'il  ny 
ait  point  de  partage.  Voyci  Arbitrage  ,  Ar- 
bitre ,  Greffier  des  arbitrages,  Sektencé 
arbitrale*  {a) 

SURCENS  »  f.  m.  (  Gramm.  &  Junfpr,  }  eft  tm 
fécond  cens  qui  eft  ajouté  au  premier  ;  c'eu  pour- 
quoi on  l'appelle  auiTi  crok  de  cens  ou  augmentation 
dt  ce/fs» 

Il  diffère  du  chef  cens,  en  premier  fieu^  en 
ce  que  celui-ci  ef^  oHinairement  très-modique , 
&  impofé  ,  moins  pour  le  profit»  que  pour  mar- 
que de  la  feigneurie  ;  au  lieu  que  le  Jurcens  ell  or- 
dinairement plus  confidérable  que  le  cens  ,  8c  cft 
établi  pour  tenir  lieu  du  produit  de  rhéritage. 

Le  furcens  eu  feigneurial  ou  fauptemenc  fon- 
cier* 

Il  e(l  feigneurial,  îorfqu'il  cft  dû  tu  feîgneur 
cenftiel  »  outre  !e  cens  ;  &  dans  ce  cas  même  il 
n'a  pas  les^ privilèges  du  cens,  il  n'emporte  pas 
lods  &  ventes,  il  fe  purge  par  décret  faute  d'oppo- 
fi  non. 

Le  furcens  Cmple  foncier ,  cft  la  rente  non-feî- 
gneuriale  impofée  furie  fonds,  par  le  propriétaire , 
depuis  le  bail  à  cens,  Voyci  Rente  foncière  , 
Bail  a  rente,  Cens  , Censîve  ,  Fief.  Brodeau 
fur  Paris ,  dtn  des  ciTifiva.  {yf} 

Le  furcens  n'^pas  toujours  ,été  aufli  bien  diftin- 
gué  d  avec  le  cens  ,  qu  il  Teft  aujourd'hui ,  ôc  l'on 
a  douté  long-temps  s'il  étoit  permis  au  cenfitairc 
d'en  impofer  fur  ibn  héritage  ;  quelques  coutumes 
le  détendent  même  encore  aujourd'hui.  Celle  d'Au- 
vergne dit  dans  Varr.  24  du  ch^p.  a/,  u  que  cens 
n  fur  cens ,  n  a  point  de  liâu  ,  fans  leconfcntemcnt 
n  du  feîgneur  direél ,  &  eft  commis  &  confifqué  k 
n  furcens  6*  autre  charge  annuelle ,  afllfc  fur  l'hériragç 
n  tenu  à  cens,  audit  feigneur  direâ  ,  en  faifant 
n  faire  juflice  de  ladite  commife  &  non  autre- 
n  ment  ». 

L'article  ç  du  titre  29  1  répète  n  que  cens  fur 
TP  cens  eft  confifqué  au  profit  du  feigneur  dir&fl  »• 

Vart.  //  du  chap,  ty  ajoute  feulement^  que, 
«  combien  que  cens,  furcens  n'ait  lieu,  par  la  cou- 
ï>  tume  du  pays  »  toutefois  ledit  furcens  fe  peut 
n  prefcrirepar  ledit  laps  8c  efj>ace  de  trente  ans; 
n  mais  la  direfle  feigneurie  demeure  &  appartient 
n  au  feigneur  direâ  »». 

M.  Cnzbrol ,  qui  joint  à  de  très- grandes  connoiC- 
fances  une  longue  expérience,  & ,  pour  aînfi  dire  , 
toute  une  yîç  çjujtloyée  k  Téiude  de  fa  coutume , 
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a  fait  beaucoup  d*effom ,  fur  le  premier  8c  le  dcr*  ï 
«icr  de  ces  trois  arûcles,  pour  établir  qu'ils  ne 
doivent  point  s'entendre  du  fitnple  bail  à  rente 
foncière  ;  mais  feulement  d'un  nouveau  bail  k  cens 
emportant  dire»Elc ,  fait  par  k  cenfitaire.  Il  con- 
vient néanmoins  que  Prohet  bs  a  entendus  dans 
k  premier  fens  ,  &  quM  a  cru  que  h  coutume  défen- 
doii  de  bailler  fon  hcrirage  à  rente,  parce  (juecela 
diminMeroit  les  lods  &  ventes ,  &  qu'il  n  eft  pas 
ra'ifonnable  ,  qtte  le  feigneur  rentrant  dans  fon 
héritage  par  droit  de  retrait ,  le  reprenne  avec  la 
chatte  d'une  nouvelle  rente. 

Suivant  M»  Cbabrol ,  ce  n'efl  point  là  Ytfmk  de 
la  coutume:  en  le  fervaut  du  mot  de  cf/î/^loriqu'elle 
parle  ûx^Jurcens ,  en  difant  que  le  fécond  cens  eftcon- 
fifquè  auprtmier  fâgneur  dlreH  ^  elle  annonce  qu'il 
y  a  une  ftipulation  de  feigneoriç  dirc*^e  dans  le 
fécond  bail ,  comme  dans  le  premier,  dans  le  bail 
k  fnncns^  comme  dans  le  bail  à  cens.  La  coutume 
de  Paris ,  qui  forme  le  droit'commun  ,  décide  dans 
VdTt.  Sj  >  que  la  vente  de  b  rente  foncière ,  im- 
poféefur  le  fondscen  fuel,  produit  des  lods  Reventes 
au  feigneur  direft*  Ainfi  le  motif  que  Prohet 
donne  à  fon  opinion,  eft  fans  fondement,  &  ces 
iods  &  ventes  compenfcnt  b  diminution  de  ceux 
qui  lui  font  dus,  iorfque  l'hérkage  chargé  de  la 
rente  eft  vendu. 

L'interprétation  de  M*  Chabrol  eft,  a  ce  qui  paroît, 
fuivie  dans  fufage ,  parce  qu'elle  eft  la  plus  favo- 
rable au  commerce  &  à  la  liberté; Il  convient 
néanmoins  que  cet  ufage  n'a  été  autorifé  que  par 
trois  fentences ,  dont  la  dernière  a  fouffert  beau- 
coup de  difHcuUés  ,  &  qui  toutes  ont  été  attaquées 
par  appel  ,  fans  qu'on  fâche  l'événement  de 
l'appei  Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  diffidle  de  croire 
que  ce  fpit  le  véritable  fens  de  la  coutume.  Lorf* 
qu'on  a  établi  pour  les  furccns  ,  Tufage  qu'elle  a 
confirmé,  Von  ne  diftinguolt  poUït  au0i  précife- 
ment  qu'on  le  fait  aujourd'hui,  les  ctns  &  Us  rentes 
foncières^  Ces  deux  termes,  ainfi  que  celui  d'em- 
phitéofe  étoient  fynonimes  ;  ils  défignoient  indif- 
féremment toute  efpêee  de  rente  due  au  baille ur 
d'un  héritage  par  le  preneur,  &  cette  rente  étoit 
toujours  cenfce  cmpofîer  la  direfte  ,  parce  que  les 
loix  romaines  qu'on  avoit  amalgamées  avec  notre 
droit  féodal  ,  dés  avant  le  régne  de  S,  Louis  , 
attribuoient  une  direéle  au  bailleur  dans  le  bail  à 
emphitéofe.  On  donnoit  même  le  nom  de  cens 
aux  rentes  confliniées,  &  ces  rentes  »  qui  deve- 
noieot  irrach c tables  ,  &  véritablement  foncières, 
au  bout  de  trente  ans,  cmportoient  aufti  la  direéle 
lorfqu'clles  formoient  la  première  cliarge  due  par 
l'héritage»  Beaumanoir ,  Si  prefque  tous  nos  pra* 
tîciens,  donnent  pour  unique  carabe re  au  franc- 
aleu ,  celui  de  n'ctre  chargé  d'aucune  redevance. 

a  L'on  appelle  aleuz  ,  ce  que  IVn  tient  (ans  faire 
n  nule  redevance  à  nuluî  n.  (  Coutume  de  Beau- 
^fo'ips ,  chîsp,  24  ,  p.  i2j.  Voyc^  ûtijft  U  notf  dt  la 
Thaumajfiere  ). 

la  même  déciCon  fe  retrouve  dans  la  coutume  de 
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la  \f arche  ^érU4o6 ,  &  même  danscelle  deBeut^ 
nois  ,  Tune  des  coutumes  de  France  ie  plus  încoor 
teflablement  allodiale  :  il  y  eft  dît  dans  IVr*.  4^1^ 
"  que  la  première  rente  conftituée  fur  ^icunWri- 
»  tiigeallodial, s'appelle  rente  foncière  ficcmpone 
»  droit  de  dire£ïe  feigneurie  &  de  lods  &  vcntcn», 

n  eft  remarquable  que  ces  deujt  coutumes  entoo* 
rent  celle  d'Auvergne,  Dans  les  pays  de  droit  km , 
fur-tout  dans  ceux  du  parlement  de  fiordeaui,  qui 
touchent  aufti  à  l'Auvergne  ,  on  appelle  encore 
aujourd'hui  les  cens  empcrtum  àrrcéle  »  rentes  fon- 
cières. Dans  la  Marche,  dans  le  Limoufin  £^daif 
l'Auvergne  même  »  on  dît  auîll  f&riiLiiui  >  pour  (ci* 
gneurie  direfle.  Ev\^i\  les  articles  74  &  121  de  II 
coutume  de  Paris,  emploient  iodi^remmem  kl 
mots  ans  SiL  fonds  de  ttrrt  ^  pour  déAgner  lart^ 
vancc  emportant  dircôe.  Les  commenTatcuri  de 
cette  coutume ,  &  fur-tout  Brodeau  ,  cuc&t  \jDt 
multitude  de  titres  femblables  ,  qui  dâfLnt  luffi 
feigneur  fonckr  ^  fetgneurU  foncUrc  ,  pour  feigaiët  k 
fligneune  cenjutb* 

Dans  la  Franche-Comté  ,  au  contraîre  -  &  l'^ni 
la  Bretagne,  on  appelle  encore  atijour^ 
les  fimpTes  rentes.  Lorfque  cette  confuLu^u  ^u.  „* 
toit,  il  étoit  très-difiîcile  de  connoitre  au  bout  (k 
quelque  temps,  quelle  ètolt  la  redevance  onji- 
naire,  &  par  coniéquent  quelle    étoit   ccUc  .^ 
emportoit  la  dire^e.  M.  Chabrol  liii-inêtr.c  »  f%.r:< 
de  plufteurs  conteftaiions  oli  Vott  a  eu  de  \t  ^-'V^t 
à  cliftinguer  le  véritable  cens,  le  cens 
Il  cite  d'après  Henrys ,  une  efpéce  o 
vancc  fut  partagée  entre  deux  feigneurs  ,  à  cauit 
de  rimpoftibdicé  ou  Ton  èioit  de  faire  cette  # 
tinâlon. 

Ce  jugement  n'étoît  pa^  auiB  étrange  ipe  k 
trouve  M.  Chabrol  :  il  eft  conforme  à  un 


ufage  remarqué  par  le  Grand  ,  fur  Tartlcle  tj6ft 
la  coutume  de  Troyes,  fîc  par  U  Thaumiwcfe^ 
titre 6,  article  ^i  ;  on  y  voit  que  le  part^  cr* 
lods  ii  ventes  fut  réglé  par  une  tranfaoîoD  2elM_ 
1301  ,  entre  les  chanoines  de  Sainte*Gei 
&  Mathieu  de  Montmorency  ,  pour  00  I 
qu'il  tenoit  d'eux  à  titre  de  ccns»&  qu*tl  vc 
bailler  à /i//-rf /II,  La  coutume  de  Troycs  ord 
ce  partage ,  lorfque  le  feigneur  confcnt  â  i'^mpo"^ 
tion  éwjurcens ,  £k  la  Thauniafliere  troort  £«tti^ 
pùfithft  nh-iquhabU^ 

On  fent  d  ailleurs  q\ic  les  Baux  I  reitlt  p 
voient  ks  feigneurs  des  droits  de  mutatioo,  v^ 
auroient  eu  (i  le  domaine  eût  été  aliéné  par  vatff 
ou  par  un  contrat  équipollcnt  à  vente  ,  8f  150%  • 
rend  oient  rallénation  plus  difficile  à  Xrxtm*  B 
nVft  donc  pas* étonnant  qu  ils  aient  fitt  f^t:*  *rr5 
efforts  pour  faire  rejctter  les  furcmi  t^ 
rente  faits  par  leur  cenfitaires  ^  quelle 
nature  de  la  rente  qu'ils  impo  (oient. 
pas  que  l'opinion  U  plus  conforti 
ait  été  admife  dans  le*  provtcu 
fion  étoit  la  plus  marquée. 

Nos  pllis  anciens  praticiex 
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2e  douter  in  vithMt  cfpfit  de  notre  droit  fran-    ] 

Îjois  à  cet  égard  :  Bcflumanoir  dit  nu  cfup  2^  ûc 
es  Coutumes  de  Beauvoifis,  a  qiion  ne  peut  vcn- 
n  drc  ne  donner  de  nouvel  furcenj  ^  fur  hcritage 
■»  qui  rie  té  doit  de  lone-tcnips ,  fans  le  feigncur  du 
>f  lieu  n.  La  ralfon  qiin  en  donrrc  ,  ert  qu'on  char- 
geoU  \ci  héritages  fi  exceffïvenient ,  qu'on  aban- 
dontioit  les  maifons  fans  les  réparer ,  6l  les  autres 
liéîitages  fans  ks  cultiver,  La  ThaumaiTiere  cite 
Mx^ffi  deux  fentences  ck  1130  Sl  114%  ^  cjui  conf- 
tatcnt  qu'on  obfervoïi  dès-lors  la  prohibition  d'iai- 
pofer  unfurcenSé 

La  coutume  de  Bourbontioîs  dit  cxprefTément 
dans  les  art.  3^3  &  334t  *<  que  fur  la  cefijive ,  & 
pt  idr  le  chef  fief  d'aucun  feigneur ,  Ton  ne  peut 
»  vindr:  rtnus^  ni  kdlt  furcharger  ^  fans  b  volonté 
99  flu  fcigîieur  du  cens ,  ou* du  feigneur  du  chef- 
•>  fief,  &  qui  le  fait  défait,  la  rente  &  furcharge 
iW  fera  ôtée  6l  Hièritage  déchargé  ,  n  à  moins  que 
'  le  feigneur  n'ait  laiil'é  lever  la  rente ,  on  la  fur- 
charge  ,  continucUement  pendant  trente  ans ,  après 
la  noti^catlon  qui  lui  en  aura  été  faite, 

La  coutume  de  Nivernois ,  lÎL  f ,  an,  az ,  porte 
que«  a  cens  fur  cens  ne  peut-être  mis  au  pré- 
w  fudice  du  premier  feignîurcenfier,  &  û  de  fait 
»  il  y  eft  mis,  le  contrat  efl  niih?. 

Les  coutumes  d*Auxerre  ,  drt,  114;  de  Beny  , 
ifr.  â ,  am  p  ;  de  Blois ,  an,  n-;  ;  de  Bourgogne  , 
tfri.  /14  ;  d*£tainpes  ,  an.  5/  ;  d'Orléans  ,  an,  t22 , 
&  de  Troyes,  an,  j6  ^  ont  la  même  difpofition* 
Ce  feroit  un  fubtetfuge  bien  inutile  ,  que  de  dire 
avec  la  plupart  des  commentateurs  6c  la  nouvelle 
coutume  d'Auxerre»  an.  ^8  y  que  ces  coutumes 
IiVntçndoient  prohiber  que  rimpofïtion  d'un  fécond 
cens  emportant  dircfte  ;  car  il  ell  évident  que 
«lans  cette  fuppofition  la  nullité  de  la  convention 
étoit  ù  néceli'airement  rcfultante  de  la  nature  des 
chofes ,  qu  il  éioit  abfolumcnt  inutile  de Texprimer. 
Le  paATage  de  Beaumanoir  s'applique  évidem- 
ment aux  rentes  foncières  ,  comme  aux  rentes  ' 
fci^ncurlales  ;  Sl  la*  fentence  de  1 145  ,  cirée  par 
la  Thaumaiïkrc  ,  porte  cti  général ,  que  confut- 
tudo  taîïs  trat  In  panibus  dits ,  quoi  rtl  ccnjhaii  non 
poterat  onm  impomfint  anfujUs  domînï  vohntate* 
La  coutume  de  Bourbonnois^  qui  atantderap- 

Î>ort  avec  celle  d'Auvergne  ,  ne  lai  (Te  pas  non  plus 
e  moindre  prétexte  aux  équivoques.  Elle  détend 
les  afïïgnars  ou  conftiturions  de  rentes  fur  les 
rotures  8c  fur  le  chef-lieu  du  fief,  &  même  gé- 
néralement toutes  les  furcharges  qu'on  pourroit 
y  impofen  • 

C'eft  erfcorc  dans  !e  même  efprit  que  la  cou- 
tume de  Bordeaux  ,  quoique  moins  rigoureufe  , 
pone  dans  Van,  iot  ^  «  cjge  quand  par  la  hatlktte 
)9  fera,  dit  que  le  tenancier  ne  pourra  foui-acafer  ^ 
>»  (c'eft-à-dire  ,  fous-bailler  lefonc|^)  ,  icehii  te- 
n  nancier  ne  pourra  impofer  rente  annuelle  fur  le 

Enfin  la  coutume  d'Auvergne,  après  avoir  dit 
^QS  Van.  ^4  du  chap„  zi ,  que  cens  tv^  cens  ii*a 
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point  de  lîeu  fatis  le  confantemefit  du  feigneuf  | 
dircft,  ajoute  que  le  feigneur  dircft  canfifquc  at 
titre  de  coin  mi  le  le  fur  cens  6*  autres  charges  an^ 
nuelits,  La  prohibition  de  la  coutume  cft  donc  gé>^ 
nèrale.  Elles*étcnd  à  toute  efpece  de  charge  que  le 
cenfitaiie  voudroit  impofer  fur  fon  héritage  ;  ÔC 
c'eft  faire  dire  à  la  coutume  ce  qu'elle  ne  dit  point, 
qite  de  borner  la  confifcation  aux  prellations  fei* 
gneuriales ,  telles  que  les  percières,  avec  droiç 
de  direOe,  comme  le  prétend  M,  Chabrol, 

Lt  difpofition  même  de  ïcrî,  \y  du  cA*;/?.  n  L 
dc^nt  argumente  ce  jurifconfulTe  ,  préfentc  uni 
conl^quence  toute  contraire  à  celle  qu'il  en  tire. 
H  y  eft  dit ,  u  que  combien  que  cens  fur  cens  n^aif 
jï  lieu ,  „.,  toutefois  \t^\i  furcens  fe  peut  prefcrire,,,' 
»  Mais  la  dtrcde  feigncurie  demeure  ik  appar- 
»  tient  au  feigneur  dirctl  "»  La  prcicription  donc 
parle  cet  article ,  n*a  donc  pas  pour  objet  une 
redevance  emportant  direde  ,  puifque  la  dircdo 
rcde  toujours  au  feigneur  originaire.  La  prefcrip- 
tion  qui  vahde  rimpofuion  d\\  furgins  ^  contre  la 
prohibition  de  la  coutume  ,  porte  donc  fur  une 
rente  foncière ,  &  c'eft  bitn  atHÎi  par  conféqiient 
rimpofrtion  de  cette  rente  ,  qui  elt  l'objet  de  11 
prohibition  dii  ta  coutume,  tsi^n  M.  Chabrol  « 
reconnoît,  qu'au  temps  on  Prohet  écrivoit^  od 
«  ne  fc  doutoit  pas  encore  en  Auvergne  »  que 
3>  la  vente  de  la  rente  foncière  produisit  des  droite 
5»  de  mutation  ;  &  qu'on  y  trouva  beaucoup  de  dilH- 
n  culte  »  lorfqu'au  commencement  de  ce  fiècle  , 
ï?  des  fcntences  adjugèrent  pour  h  première  fois . 
Il  les  lods  &  ventes  de  Talit: nation  d*une  renrô  < 
n  foncière  ,  conformément  à  la  coutume  de  Paris, 
n  OUI  cependant  étant  ajoutée  à  la  rcformation, 
»  a  après  la  jurifprudcnce  des  arrêts  ,  farfoit  une 
Il  loi  générale  w.  Le  motif  allégué  par  Proliet  a 
donc  pu  fcrvir  de  fondement  à  la  prohibition  delà 
couiume  dans  le  temps  où  elle  a  été  rédigée,  puifque 
Tarticle  87  de  la  coutume  de  P.tris  ,  qui  accorde  an 
feigneur  les  lods  &  ventes  fur  la  vente  de  la  rente 
foncière  »  n*étoit  pas  encore  inféré  dans  cette  cou*  j 
tnme  ,  qui  n'a  été  réformée  que  long  temps  après. 
(  Af.  ÙAnRAN  BE  CoulON  y  Avocai  att  parkment  y 

Surcens  viager.  La  coiuume  de  Reims  appelle 
ainfi  la  redevance  qu'on  paie  pour  un  bail  à  rente  j 
via;^ère.  L'article  17  porte  que  a  riiéritagc  pris  i 
»  furcens  perpétuel  ou  viager  &:  k  temps  ,  eft  ac*;1 
»  quét  au   preneur  ».  (G.  D.  C) 

SURCENSE,  Ragueau  dit,  dans  le  gloffaîre  dm 
droit  françois,  que  ce  mot,  dont  il  ne  donne  point  < 
l'explication  ,  mais  qu'il  paroit  fuppofer  fynonyme 
et  furcens^  fe  trouve  dans  l'article  14Ç  de  la  coi*-' 
tume  de  Boulonnots.  Ceux  de  furcens  6c  furcen-  ' 
fier  fe  trouvent  feulement  dans  Tarticle  1 44*  Voyc^ 

SUHCENS   &  SURCENSIER.  (G.  P,   C) 

SURCENSIER»  On  appelle  ainfi  celui  qui  tîcfir 
il  titre  de  furcens  ou  de  rente  foncière,  Voyej^  îm 
coutume  de  Boulon nois,  *ïr/,  46 & i^^ ^%L\ts^\.\XT(i3^ 
courûmes  citées  dans  le  gloflaire  du  droit  françoil» 
(G.AC) 


<^88 


SUS 


î; 


rêfignadon;  de  manière  qu'après  le  décès  dn  rifi- 
gnant  U  n'a  pas  befoin  de  nouvelle  réception  ni 
mflallation. 

La  troifième  eft  la  furvtvançt  jouiflânte ,  c*eft-à- 
dire ,  celle  avec  laquelle  on  accorde  dés-à-préfent 
au  furvivancicr  Texercice  par  concurrence  avec  le 
rèfignant. 

Lai  quatrième ,  qu*on  appelle  furvivanet  en  blanc  ^ 
eft  celle  où  le  nom  du  réfignataire  eft  laiftiè  en 
blanc  ;  de  manière  qu*on  peut  la  remplir  du  nom 
de  telle  perfonne  que  l'on  juge  à  propos;  ce  qui 
empêche  l'office  de  vaquer  par  mort. 

De  cette  dernière  efpèce  ont  été  \cs  furvivanet  s 
accordées  ^r  les  édits  de  1568,  1574*  1577  & 
Tj86,  qu*on  appelle  les  édîu  dts  Jurvtvancts ,  qui 
ïttribuoient  cette  furvivanet  en  finançant  le  tiers- 
denier  de  la  valeur  de  Toffice,  même  avec  la  claufe 
de  regrès  dans  les  réiignations  faites  au  fils  ou  au 
fendre  dé  l'officier ,  &.  encore  avec  la  claufe  tfin- 

rès  ou  accès;  (avoir,  que  fi  l'officier  qui  avoit 
inancé  laiftbit  un  fils  mineur,  il  fuccéderoit  à 
Toffice  &  y  feroit  reçu  étant  en  âge^  &  cepen* 
dant  que  roffice  feroit  exercé  par  ccmmiffion. 

TeUe  étoit  auffi  la  furvivanet  attribuée  par  Tédit 
'du  la  décembre  1604,  appelle  vulgairement  \édu 
de  PauUty  du  moins  à  l'égard  des  officiers  non 
fujets  à  fuppreffion  ;  &  à  l'égard  des  autres  »  quoique 
ce  ne  fut  qu'une  difpenfc  des  quarante  jours  qui 
dévoient  s'écouler  entre  la  réfignation  &  la  mort; 
cependant ,  comme  il  fuffifoît  d*avoir  paffé  pro- 
curation en  blanc  pour  réfigner,  ce  que  les  offi- 
ciers n*omettoient  point ,  c'étoit  en  effet  une  fur- 
mvanct  en  blanc  qui  fe  renouvelloit  tous  les  ans. 
Voyej^  Annuel  ,  C^harge  ,  Office.  {A) 

On  tient  pour  maxime ,  qu'un  feigneur  peut  bien 
accorder  \aL  furvivanet  des  offices  dont  il  a  la  nomi- 
lUtion ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  inférer  dans  les  lettres 
'ût  furvivanet  ^  que  le  iurvivancier  pourra  remplacer 
le  titulaire ,  en  cas  d'ahfence  ou  autre  empêchement. 
La  raifon  en- eft,  qu'un  feigneur  ne  peut  pas  con- 
férer à  deux  perfonnes  l'exercice  qui  n'appartient 
3u*à  une  feule ,  &  d'ailleurs  il  n'a  pas  le  droit 
'augmenter  le  nombre  de  fes  officiers ,  fans  une 
permtffion  expreffe  du  roi. 

SURVIVANCIER,  f.  m.  eft  celui  qui  a  obtenu 
la  furvivance  d'un  office  ou  autre  place ,  pour 
l'exercer  après  le  décès  de  celui  qui  en  eft  aâuel- 
Jeraent  pourvu.  Voyc^  Survivance. 

SUSPENS ,  adj.  du  latin  fufptnfu^ ,  eft  celui  qui 
a  encouru  la  peine  de  la  fufpenfe ,  c'eft-à*dire ,  ^ue 
l'on  a  fufpendu  de  quelques  fondions.  I^oyti^  Sus- 
pense, Suspension. 

SUSPENSE ,  f.  f.  (^Droît  eanonîqut.  )  eft  une  cen- 
fure  eccléfiaftique ,  par  laquelle  un  clerc  qui  a 
commis  quelque  faute  confidérable ,  eft  puni  par 
la  privation  de  l'exercice  de  fon  ordre  ou  de  fon 
0mce  ,  ou  de  l'adminiftration  de  fon  bénéfice  ; 
^'eft-à-dirç ,  de  ce  qwi  regarde  la  jouifTanee  ou  la 
toerception  des  fruits  qui  y  font  attachés  >  foit  en 
fitut  pu  en  partie ,  foit  pour  un  temps ,  foit  pour 


sus 

t#u)oQrs.  Cependant  lorfqve  h  fijpettft  doit  être 
pour  toujours  ,  A  eft  plus  à  propos  de  procéder 
par  la  dèpofition.  • 

Avant  que  les  rerentis  de  T^Ufe  fuffent  iS- 
parés ,  &  que  les  bénéfices  ftifleot  érigés  en  titre  « 
ui  fufptnft  ab  ordint  emportoic  la  falpenfion  de 
percevoir  les  fruits  qui  dépendoient  de  Texercke. 
de  l'ordre  :  aînfi  on  ignoroit  cette  diftinâion  de 
fufptnft  â  btntficîo. 

On  diftingne  aujounThuî  trois  (bites  àt  fafi 
ptnfts;  celle  de  Tordre,  celle  de  Toflke,  &  celle 
du  bénéfice. 

La  première  prive  des  fonâioiis  aânelles  des 
ordres  que  l'on  a  reçus;  la  feconde,  de  reser- 
dce  de  la  jurifdiâion  &  de  toutes  les  antres  fonc- 
tions fpà  appartiennent  à  un  clerc,  à  rai&m  de 
quelque  bèn^ce  ou  de  quelque  charge  ecdéfiaA 
tique  ;  la  troifième  le  prive  des  fruits,  tant  de  ceux 
que  l'on  appelle  gros  &  duMv,  we  de  ceux  qui 
confiftent  en  diflributîen  &  en  ovaodes,  comme 
auffi  des  autres  avantages  qui  Ibnt  attachés  à  ci 
bénéfice  ou  ï  cette  ch^ge« 

La  fufptnft  eft  ou  totale ,  on  parrielle.  Si  eOt 
eft  totale,  elle  le  prive  tout-^-ia-fi^is  de  Pexei* 
cice  de  fon  ordre,  &  de  fon  office,  &  de  foa 
bénéfice. 

La  partielle ,  au  contrûre ,  ne  prive  que  de  Teseï* 
cice  de  l'ordre ,  ou  fealement  àa  bénéfice»  oa  dr 
l'ordre  clérical. 

Ces  deux  fortes  de  fufptmfts  (ont  l*une  &  Tasse 
une  pure  peine,  parce  quelles  n*ont  pour  obiet 
principal  que  la  punitiou  du  crime  de  celui  va 
qui  eues  tombent. 

Elle  doit  être  exprimée  par  le  droit ,  on  pro- 
noncée par  le  ûipérieur  légitime.  Dans  le  premier 
cas,  on  l'appelle  canorùs  ou  àjurt^  dans  le  lecoad, 
judieis  ou  ah  homint. 

Lorfque  hi  fufptnft  eft  (ans  addition ,  on ,  coffiJH 
oa  dit ,  fans  ^ueue ,  elle  eft  cen(ée  totale.  * 

Une  fu^penjt  d'un  ordre  fupérieur  ,  ah  ordhufupê^ 
nort  tantum ,  n'a  pas  d'eflFet  à  l'égard  des  ordres 
inférieurs.  Auffi  un  prêtre  fufpens  de  la  célébra- 
tion de  la  meife ,  peut  licitement  exercer  les  Ibflc- 
tions  de  diacre  &  de  fous-diacre.  Tel  eft  l'ancien 
ufage  de  l'églife  ,  qui,  dans  plufieurs  conciles» 
réduifoit  les  prêtres,  en  punition  de  leurs  bmi9% 
aux  fimples  exercices  des  ordres  inférieurs. 

L2  fufptnft  d'un  ordre  inférieur  a  ,  au  contraire,' 
fon  effet  à  l'égard  des  fondions  de  l'ardre  fupé- 
rieur; de  forte  qu'un  eccléfiaftique  fufpens  <h 
diaconat,  ne  peut  exercer  aucun  ordre  fupérieur; 
autrement  il  encourt  l'irrégularité  ;  ce  qui  eft  fondé 
fur  cette  règle  de  droit  :  cui  non  licet  quod  mm 
f/?,  ntc  ti  iictrt  dcb€t  quod  tfl  majus  ,  fur- tout  loijP 
qu'il  ne  peut  exercer  l'ordre  fupérieur ,  (ans  feire 
(juelque  ade  de  Tordre  inférieur,  comme  drlirt 
lépître  ou  l'évangile  à  la  meffe  ,  qui  font  des 
fonâions  propres  au  fous-diaconat  &  au  diaconat. 
Polman  penfe  qu'un  prêtre  fufpens  du  diaconat 
feulement ,  peut  exercer  les  fondions  de  la  prétiîft 
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<p]î  ri'y  ont  point  de  lapport;  qu'aînfi  ît  peut 
prêcher,  adminiftrer  le  bapccme  folemnel,  la  péni- 
tence, la  communion  Se  rextrême-on^lion. 

La  fiifpcnfi:  étant  attachée  à  la  per tonne ,  elle 
luit  celui  qui  Ta  encoume ,  en  quelque  diocèfe 
€jinl  Te  retire.  Le  concile  d'Anticche' menace  de 
peines  trc^févcres  révoque  qui  permet  au  rafpcns 
i'cxerccr  dans  fon  diocèfe  les  fon£lions  des  ordres 
ilir  Icfquels  porte  la  jufptnfi  prononcée  par  fon 
ivèque. 

Celui  qui  a  été  déclaré  fufpcns  à  bcntficto ,  Tcft , 
par  cette  raifon  à  Tégard  des  bénéfices  qu'iî  pof- 
séde  dans  un  autre  diocéie,  parce  que  ce  béné- 
iîcier  étant  (ojet ,  à  raifon  de  fou  domicile»  de 
rêvèque  qui  Fa  déclaré  fufpens,  6c  ccxic  p^fpinfc 
^tant  attachée  à  la  perfonnc,  fuivant  la  remarque 
cî-deiïuSj  il  n'a  pas  plus  de  droit  dVdminiflrer  les 
bénéfices  qu'il  a  tn  d*autre>  diocéfes,  que  ceux 
<ju*il  a  dans  le  diocéfc  où  il  réride. 

Il  Jriut  observer,  comme  une  conféquence  de 
ces  principes»  que  comme  la  réfîgnation  fuppofe 
lîécelTairemcnt  un  droit  au  bénéfice,  le  bénéficier 
iafpens  ne  peut  »  félon  les  canons ,  réfigner  ni 
permuter,  vu  quil  ne  le  peut  j  fans  exercer  un 
clroir  de  Fulagc  dont  il  eft  privé  par  hjhfpcnfe; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  un  jugement 
dêhnitth  Xufqu'à  ce  jugement»  il  peut  réfigner  & 

P^jnême  di  fpofer  des  fruits ,  s'il  n'y  a  contre  lui  qu'une 
,  ientcnce  dont  il  foit  appellant. 
Un  ecclcfiafticfiie  devient  fufpens  ipfo  jure ,  prin- 
cipalement dans  neuf  circonAances. 
^      La  première ,  lorsqu'il  fe  fait  ordonner  fous  le 
■tître  dW  faux  bénéfice,  ou  fous  un  titre  patrimo- 
"  niai  feint,  il  faut  cependant  obfervcr  que  ceci  ne 
s'entend  que  des  diocé(es  ou  les  évêques  ont  Hatué 
cette  peine ,  &  non  pas  à  Tégard  des  autres ,  k 
,      bulle    rpmani  pûmificis   n*éta06*pas  reçue  dans  te 
H  royaume. 

^  La  féconde,  lorfque  l'on  reçoit  les  ordres  avant 
l'âge  requis ,  ou  hors  le  temps  prefcrit  par  les  ca- 
nons, ou  fans  le  démiffoire  de  rêvé  que. 

La  troifiéme ,  en  recevant  un  ordre  facré  avant 
d*avoir  reçu  l'autre  ordre  facré  qui  lui  eft  inférieur , 
comme  le  diaconat  avant  le  fous* diaconat  «  ou  la 
prètrife  avant  le  diaconat. 

De  même  ceux  qui ,  étant  frappés  de  f excommu- 
nication ou  coupables  de  funo nie, reçoivent  quelque 
tordre- 
La  quatrième  »  en  recevant  dans  ua  même  jour 
plufieurs  ordres  facrés, 
La  cinquième ,  lorf qu'un  clerc  fubftî  tue  à  fa  place 
à  l'exameti  une  autre  perfonce^  &  fc  fait  enfuite 
ordonner. 

La  fixiême ,  en  fe  faifant  ordonner  par  un  èvêque 

3ue  Ton  fait  être  excommunié ,  fufpens  ou  interdit 
énoncé. 

La  feptième ,  en  recevant  les  ordres  d'un  èvêque 
qyt  s*eft  démis  de  fon  évechép 
K      La  huitième ,  en  recevant  un  ordre  après  avoir 
^^^    Jurifpruàmçt^     Tomt  f7/. 
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cotitraflé  mariage^  fans  difiinguer  C  le  mariage  a  été 
confomniè. 

I*a  neuvième ,  lorfquVm  prêtre  féculier  célèbre 
un  itiariage  ou  donne  la  béncdidion  nuptiale  à  des 
perlbnncs  d^me  autre  paroilTe ,  fans  la  permidîon 
du  curé  ou  de  révéque  des  contraflans. 

Au  lurpUis ,  les  cas  ou  la  fi^fpcnfc  efl  encourue 
par  le  droit  font  prelque  infinis.  Il  n'y  a  point  d'abirs 
ou  de  mépris  des  fontlions  eccléfiafliques ,  qui  ne 
foit  puni  par  untfufpenfi  proportionnée  à  la  nature 
de  la  faute*  Mais  le  cas  ne  peut  être  arbitraire;  il 
faut  qu^il  foit  ipccifié  par  les  canons  ou  par  les 
ftatuts  du  diocèfe.  Sur  quoi  il  faut  examiner  ce  qui 
a  été  dit  au  mot  Censure, 

Outre  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  violent  U 
ftifptnfc  de  texifàcc  des  ordres  ^  outre  ce  qui  regarde 
purement  le  for  inférieur,  ils  encourent  encore  Vi%* 
réaidarité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  hfufpcnfe  de  tajurlf-* 
d'iBhn  contenueufe  ;  elle  n*eft  pas  punie  de  l  irrégu- 
larité ,  parce  qu'un  clerc  qui  n'a  reçu  aucun  ordre 
peut  rexercer. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui,  étant  fufpens  i 
teneficio^  ne  laiffent  pas  d'en  percevoir  les  fruits  8c 
d*en  pafler  des  baux. 

On  voit  qu'ail  y  a  une  dîfîînâion  à  faire  entre 
la  fujpinfc  de  l'ordre  &  la  fufpenfe  de  la  jurifdic- 
tion.  Cette  dîftinflion  naît  de  la  différence  qu'il 
y  a  ,  fuivant  le  droit ,  entre  Tordre  &  la  Jurif- 
diélion. 

Celui  qui  eft  fufpens  de  Tun  n'cft  pas  cenfè  l'être 
de  Fautre  ,  parce  qu'en  matière  canonique  les  peines 
font  odieutés,  &  par  conféquent  ne  peuvent  fouf- 
frir  d'ejctenfion  ;  Se  ron  doit  tenir  pour  principe, 
que  celui  qui  efl. fufpens  ah  ordîne  ^  n'eft  jamais 
cenfè  rètre  à  jundiflione ,  &  vice  versJ.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  le  cas  oii  la  jurifdiftîon  tft  né- 
cefiTairement  attachée  à  la  fonftion  de  Tordre , 
comme  clic  Teft  dans  le  facrcmewt  de  pénitence, 
laquelle  par  conféquent  un  prêtre  fufpens  ah  ordinc 
ne  peut  pas  exercer  :  ainfi  un  évéque  fufpens  ah 
ordlne  ne  peut  célébrer  pontificalement ,  ni  con. 
férer  les  ordres,  ni  confacrer  les  é^lïfes  ni  les 
autels ,  parce  que  ces  fondions  appartiennent  à  la 
puiffance  de  l'ordre  ;  mais  i\  peut  exercer  les  aftcs 
de  jurifdi^Jon  épifcopale  i  c'eft-à-dire ,  prèfenier 
aux  bénéfices,  conférer  ceux  qui  font  à  fa  colla- 
tion ,  approuver  les  confeffeurs ,  prononcer  la  fuj- 
penfe ,  Tinterdit  »  Texcommumcauou  ,  &  en  ab- 
foudre  au  for  extérieur  feulement,  ces  fondions 
étant  des  aéles  de  jurifdiftion  »  &  non  pas  des  aftet 
d'ordre. 

Si ,  au  contraire ,  il  a  été  déclaré  .fufpens  àjurU 
dï^iom  feulement,  il  peut  exercer  toutes  les  ionc-* 
tions  qui  font  de  la  puiffance  de  Tordre,  fans  pou- 
voir  en  exercer  aucune  de  celles  qui  ne  lui  ap- 
partiennent qu'à  raifon  de  fa  jurifdiftion  ;  im  quoi 
on  obferve,  i''.  qu'un  èvèque  fufpens  à  pontificat 
Uhiis  ^  ne  peut  célébrer  cum  apparatu  pontifie Jt^ 
quoiqu'il  le  puiiTe  autrement  j.  c'eft-à-dire,  faoi 
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f  éfignarîon  ;  de  manière  qu'après  le  décès  du  fclî- 
gndnt  lI  n  a  pas  befoin  de  nouvelle  réception  oi 
inibllarîon. 

La  troifièine  cft  h  furvhance  lomiïkmt  ^  cVft-à- 
dire,  celle  avec  laquelle  on  accorde  dès-à-préfcnt 
au  furvivancier  rexcrcicc  par  concurrence  avec  le 
rèfignant. 

La  quatrième ,  qu'on  appelle  furvivanc€  tn  bljnc  ^ 
efl  celle  où  le  nom  du  refignatatre  eft  laiffé  en 
blanc  ;  de  manière  qu'on  peut  la  remplir  du  nom 
de  telle  perfonne  qpe  l'on  juge  à  propos;  ce  qui 
cmpcche  Toffice  de  vaquer  par  mort. 

De  cette  dernière  efpèce  ont  èïèfes/îfrv/v*3Jï£'« 
accordées  par  les  édits  de  1568,  1574*  1577  & 
1586,  qu'on  appelle  ks  édiu  des  Jurvivances ,  qui 
attribuoicnt  cette  fttrvîvance  en  finançant  le  tiers- 
denier  de  la  valeur  de  Tofficc,  même  avec  la  claufe 
^e  regrès  dans  les  rérignations  faites  au  fils  ou  au 
gendre  dé  lofficier  »  ik.  encore  avec  la  claufe  d'in- 

très  ou  accès;  Cavolr,  que  fi  Tofficicr  qui  avoit 
nancé  lailToit  un  fils  mineur,  il  fnccéderoit  à 
l'office  &  y  feroit  reçu  étant  en  âge,  8t  cepen* 
4ant  onc  Toffice  feroit  exercé  par  commifTion. 

Telle  éroit  auflTi  la  fun^lvance  attribuée  par  l'èdit 
du  1%  décembre  1604,  appelle  vulgairement  ïédk 
de  Paukt^  du  moins  à  Tègard  des  officiers  non 
fujcts  a  fuppreffion  ;  &  à  Tégard  des  autres ,  quoique 
ce  ne  fût  quVne  difpenfe  des  quarante  jours  qui 
dévoient  s'ecoulcr  entre  la  réfignation  &  la  mort  ; 
cependant ,  comme  il  fuffifoit  d'avoir  palfè  pro- 
curation en  blanc  pour  réfigner,cc  que  les  offi- 
ciers n'omettoicnt  point ,  c'étoit  en  effet  une  fur- 
^ivdfjcf  en  blanc  qui  fc  rcnouvelloit  tous  les  ans. 
Ko^'e^  Annuel,  Charge,  Office.  {A} 

Où  lient  pour  maxime ,  qu'un  fcigneur  peut  bien 
dtcordcr  hfarvtvanct  des  offices  dont  il  a  la  nomi- 
Wtion  »  mats  qu'il  ne  peut  pas  inférer  dans  les  lettres 
éc /mn^ivance ^  que  le  îurvivancier  pourra  remplacer 
le  titulaire ,  en  cas  d*ahfence  ou  autre  empêchement, 
la  raifon  cn-eft,  qu*un  feigneur  ne  peut  pas  con* 
férer  à  deux  pcrfonnes  lexercice  qui  n'appartient 

u*à  une  feule,  &  d*aïlleurs  il  n'a  pas  le  droit 

augmenter  le  nombre  de  tes  officiers ,  fans  une 
permtirion  expreffe  du  roi. 

SUTIVIVANCIER,  C  m.  cft  ceïui  qui  a  obtenu 
la  furvivance  d'un  office  ou  autre  place ,  pour 
Vexercer  après  le  décès  de  celui  qui  en  eftamiel- 
Icment  pourvu.  Faye^  Survivance. 

SUSPENS ,  adj.  du  latin  fufpmfm  >  eft  celui  qui 
a  encouru  Ja  peine  de  la  fufpenfe  ,  c'cft-à-dire ,  que 
l'on  a  fufpenau  de  quelques  fondions,  ^oyt^  Sus- 

3PENSE,  SUSPINSION. 

SUSPENSE ,  f.  t  (  Droit  canomque*  )  eft  une  cen* 
fure  ccclèfiaûiqiie ,  par  î^iquelle  un  clerc  qui  a 
commis  quelque  faute  confidérable ,  eft  puni  par 
la  privation  de  lexercice  de  fon  ordre  ou  de  (on 
office  ,  ou  de  fadminiftration  de  fon  bénéfice  ; 
^'cft^à-dire ,  de  ce  qiiji  reg:irde  la  jcnifTance  ou  la 
perception  des  fruits  qui  y  font  attachés,  foit  en 
f#ut  ou  en  partie ,  foit  pour  un  temps ,  fott  pour 
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f^ujonrs.  Cependant  lorfque  U  fi/petffe  doit  fat 
pour  toujours ,  il  eft  plus  à  propos  éc  procéda 
par  la  dèpoltdon. 

Af  ant  que  les  revenus  de  Téglife  fulTent  &• 
parés  ,  6c  que  les  bénéfices  ftafleot  érigés  en  ticrei 
la  fufpenfe  ab  ordinc  emportoit  la  fuipenfion  4e 
percevoir  les  fruits  qui  dépcndoient  de  Feiercice 
de  Tordre  :  ainfi  on  igtioroic  cette  diibnâion  de 
jufptnft  à  bcnejkio. 

On  diftinguc  aujourd'hui  trois  (omn  à^  ftf 
ptnfes;  celle  de  Tordre,  celle  île  Toffice»  Stttlk 
du  bénéfice. 

La  première  prive  des  foné^ons  aâiieUes  des 
ordres  que  Ton  a  reçus;  la  ièconde  ^  de  fcaflr- 
cice  de  k  jurifdiélton  fit  de  toutes  les  iiitres  faie* 
tions  qui  appartiennent  ï  un  clerc  «  à  raîCciadi 
quelque  bénéfice  ou  de  quelque  ch^^  eodéfiit 
ttque  ;  la  troifiénie  le  prive  des  fruits  «  cmt^  COU 
que  Ton  appelle  gros  &  dimts  ^  auc  db  ccili  ^ 
confident  en  diAribution  &  ca  <Mfriodef,oofiiiBt 
auffi  des  autres  avantages  qui  font  atticbél  à  <l 
bénéfice  ou  à  cette  charge. 

La  fufpenfe  c(l  ou  totale  ,  ou  parrielle*  Sî  dh 
crt  totale,  elle  le  prive  tout-à-la-fois  de  Teief» 
cice  de  fon  ordre,  &  de  fon  office,  &  de  foi 
bénéfice. 

La  partielle ,  au  contraire  ^  ne  prive  que  de  retf^ 
cice  de  Tordre ,  ou  feulement  du  bcoeiice»  0»  dl 
Tordre  clérical. 

Ces  deux  fortes  de  fufpenfes  font  Tune  &  Taimt 
une  pure  peine,  parce  qu'elles  n*ont  pour  ç 
principal  que  la  punition  du  crime  de  celui 
qui  elles  tombent. 

Elle  doit  être  exprimée  par  le  droit ,  on  , 
noncée  par  le  lupcrieur  légitime.  [>ïns  le  pctiî 
cas»  on  rappelle  canonis  ou  â  jtLr<i  dàùs  le  lecoili! 
judiâs  ou  ab  homme, 

Lorfque  Va  fufpenfe  eft  fans  addition ,  00 , 
ofi  dit ,  fans  queue  ,  elle  eft  cenfée  totale. 
^  Une  fufpenfe  d'un  ordre  fupérieur  ,  .îi  ord$au^ 
mu  tantum^  n\  pas  d'effet  à  1  égard  de» 
inférieurs,  Auffi  un  prêtre  fufpens  de  h  c 
tlon  de  la  melTe ,  peut  licitement  exercer  les 
tions  de  diacre  6t  de  fous -diacre.  Tel  eft  Ti 

ufage  de  TégUfe  ,  qui,  dans  pluficun 

réduifoit  les  prêtres ,  en  punition  de  leurs  teHi 
aux  fimples  exercices  des  ordres  infértetifi. 

l.^  fufpenfe  d  un  ordre  inférieur  a  ,  au  cnotfdif, 
fon  effet  à  l'égard  des  fonaions  de  IVnbt 
rieur  ^  de  forte  qu  un  eccléftaftique  fuff 
diaconat  >  ne  peut  exercer  aucun  ordre  fut 
autrcmen!  il  encourt  Tirrégularîté  ;  ce  «{uî  efl 
fur  cette  régie  de  droit  :  cul  non  Itcet  f«*/, 
<f/?,  nec  et  licere  débet  quod  efl  m^ju$  ,  fur-toot  _ 
qu^l  ne  peut  exercer  Tordre  fupérieur ,  fifli  to« 
Cjuclque  aae  de  Tordre  inférieur,  cofnnK  ^It 
lépitrc  ou  révangile  à  U  meffe  ,  om  f«  <» 
fondions  propres  au  fous-cTucenat  &  111  finma* 

Polman  pcofe  qu\m  prêtre  fufpem  éa  ê^mi 
feulement ,  peut  exereer  les  fonâloos  de  b  f^ 
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prëme  ou  la  fouveraincté*  Il  a  fallu ,  ajoute  Loi- 
leaii ,  forger  un  mot  exprès  pour  eiptimcr  ce  droit 
cic  frigneurie,  &  Y^\i^iÀ\zf  fu^crûlnetê ^  mot  qui  efl 
aufTi  eionge  comme  cette  efpéce  de  fdgficurie  cfi 
Jibfurde.  Le  même  auiewr  prétend,  au  chapitre  4» 
n*  Il  que  cène  dènominarioii  eÛ  celle  que  nos  cou- 
tumes ont  fiûvie. 

Cette  acception  dii  mot  fm^erdineté  paroît  avoir 
été  adoptée  par  quelques  autres  auteurs ,  6c  par- 
ticulièrement par  M.  le  prèfidenc  Héuaut,  dans  les 
remarques  féparées  qu'il  a  jointes  à  fon  hiftoire  de 
la  féconde  race.  Cependant  ce  terme  ne  paroîr  point 
offrir  ce  fcns  dans  nos  coutumes  \  &  Loifeau  lui- 
mctiie  ,  dans  le  cours  de  Ton  ouvrage ,  abandonne 
le  mot  de  fuicrahmé  pour  dcfigncr,  par  celui  de 
ftignâurlty  la  réunion  de  la  direâe  &  de  la  juftke 
dans  la  même  main.  Il  le  pratique  même  de  cette 
isaniére  dans  le  fiirplus  du  chapitre  4 ,  quoiqu'il 
V'Àii  intitulé  :  des  feîgnturhs  foitraints  ou  fuhdhtrnts^ 
Bruifel  »  dans  Ion  livre  fur  les  ufages  des  fiefs  , 
pendant  les  onze  ,  douze  ,  treize  8c  quatorzième 
fiécles,  appelle  fu^îrain  tout  feigncur  dominant  , 
lorfqu'il  le  confidére  dans  cette  qualité,  &  retati- 
wenicnt  à  Tes  vallaux  immédiats,  Ccft  ainfi  quil 
dit ,  au  llvn  2  ,  chup,  j ,  u  que  lorfque  le  roi  pof- 
9*  fédoit  quelque  t«rre  relevant  de  fcs  fujcts ,  il 
V  étoit  tenu  de  fiiire  acquitter,  par  un  ou  par  plu- 
1»  fteurs  nobles  «  félon  le  plus  ou  le  moins  d'im- 
m  porta n ce  de  cette  terre  ,  les  devoirs  &  les  fer- 
i>  vices  dont  elle  étoit  chargée  vers  le  fuzerain  »»• 

On  trouve  ce  mot  employé  dans  le  même  fens 
aux  chapitres  4  &  6  du  même  livre ,  8c  générale- 
ment dans  tout  rouvrage ,  ainfi  qu6  dans  beaucoup 
«l'atitrcs  auteurs.  fîruHel  fe  fert  du  mot  haut- 
fe'tg/îcur  ,  ou  de  celui  de  hatit-fu^cram ,  pour  indi- 
quer le  fcigncur  qui  a  la  mouvance  médiate,  ou 
le  dominant  du  fcigneur  dominant.  On  petit  en 
voir  parti cuîiérement  des  exemples  au  commen- 
cement du  quinzième  chapitre  du  livre  11. 

Celles  de  nos  coiuumes  qui  fe  font  fer\'ies  du 
mot  jl^rj/zi,  entendent  uc^nmolns  unanimement 
par-ià  le  feigncur  médiat ,  ou  le  fjlgnctîr  domi- 
nant du  dominant ,  lorfquM  s'agit  de  dtre8e  ;  Se 
lorfqu'il  s'agit  de  jnrifdiOion  ,  k  fcîgneur  qui  con- 
ncît  des  caufes  d'appel ,  &  à  la  juftice  duquel  ref- 
fortït  la  jurifdiftioc  de  première  inftance.  C'cft  ce 
que  Ton  peut  voir  dans  une  foule  d'articles  des 
coutumes  d'Anjou,  de  Loudunois ,  du  Maine,  de 
Poitou  ,  de  Touraine  ,  6'c. 

L'anicle  108  de  cette  dernière  coutume  dit,  tt  que 
n  les  feigneurs  ft ^trains  peuvent ,  pour  leur  in- 
térêt ,  8c  la  confcrvation  de  leurs  droits ,  faire 
interrompte  au  dedans  de  quarante  ans  la  poi- 
fcifion  des  gens  d'églife,  ou  autres  tenant  à  main-' 
morte ,  qni  ont  acquis  dedans  les  fiefs  de  leurs 
vaflaux  ,  &  leur  fiire  vuider  lenri  mains  w. 
Les  articles  69  de  la  coutume  d'Anjou ,  &  79 
;  celle  du  Maine ,  qualifient  de  juges  juitralns  les 
juges  d*appcl.  Lei  coutumes  de  Tours,  aru  p^  8c 
de  Loudunois ,  lit.  1 ,  an»  37 ,  eu  difent  autant ,  le 
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Prouft  oiferve ,  fur  cette  dernic^rt  coutume  ,  que 
«  le  juge  fuzerain  ,  cû  à  dire  celui  qui  cûpar-deffus 
5»  le  juge  du  bas  juflïcicr,  qui  cfl  une  qualité  qui 
»ï  vient  de  ce  mot  fus ,  pour  dire  qui  eft  fupè- 
w  rieur  n* 

C*eft  dans  ce  dernier  fens  que  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  entend  les  mots  fuicram  & 
fuieralneié ^  dc  Ion  ne  voit  pas  ce  qii*il  a  de  plus 
étrange  que  tant  d*autre$  mots  de  notre  jurispru- 
dence françoife ,  que  les  ufages  des  iiefs  ont  fîiit 
adopter  r  le  mot  même  de  fouvcrain  a  une  origine 
tout  aulTi  barbare. 

Les  coutumes  de  Poîrou  ,  d*An}ou ,  du  Maine , 
8c  quelques  autres  ,  emploient  auffi  le  mot  de  chef- 
fiimeur  dans  le  même  fens  que  celui  de  fuzerain. 
D  anciens  auteurs»  6c  ceux  du  droit  anglo-normand 
en  particulier,  difent  fâgneur  par  armunh  Beau- 
manoir  n  dit  auJîi  fctgneur  par-deffus ,  ou  feigneur 
fouverMH,  Foyei  les  coutumes  de  fieauvoiûs  ,  cA^j- 
phre  62  ^  pjge  J2I, 

Le  mot  Juitra'm  a  pour  corrélatifs,  dans  fa  vé^ 
ritable  acception  ,  ceux  d'arncre-vaffal  ^  fous-vaffal 
&  vavaffiur^  Comme  celui  de  fu^iraincté  répond 
à  ceux  û'drrhn-ficf^  fmis-fief  &  vavajforh.  On  doit 
néanmoins  obfervcr  que  ce  dernier  terme  a  une 
lignification  moins  précife  :  mais  il  défigne  tou- 
jours une  tcnore  d'uno^dre  inférieur.  Voye^  Va- 

VASSEUR. 

§.  IL  Des  droits  dt  'juftct  ré  fuit  ans  dt  la  fu^irat* 
neic.  Les  coutumes  d'Anjou  ,  ^rt,  61 ,  8c  du  Maine ^ 
an.  71 ,  permettent  aux  comtes ,  vicomtes  8c  barons 
de  donner  haute-jnûice,  moyenne  8c  balle  à  au- 
cuns de  leurs  vallaux,  8t  en  retenir  le  reffort  ^ 
fun^irametL  Quoique  cette  dii'poûiion  ne  s'ob- 
fcrve  plus  ,  parce  qu'elle  contrarie  dire^ement  les 
maximes  aâudles  de  notre  droit  public ,  fuivTint 
lequel  la  concciïlon  des  jurifdi^lons  appartient  au 
roi  feul ,  Fancien  ufage  fur  lequel  elle  eft  fondée 
a  extrêmement  multiplié  les  degrés  de  jurifduftions 
dans  ces  deux  coutumes,  ^  c'eft-là  fans  doute  la 
raifon  pourquoi  les  droits  des  feigneurs  flizcrains* 
relativement  à  la  juftice ,  y  font  cxpofés  d*uae  ma* 
nière  fi  détaillée. 

L'article  i  contient  le  principe  général  de  cette 
matière*  «  Et  cfl  à  entendre  ,  y  cil- il  dit ,  que  de 
»  tous  les  cas  8c  droits  déclarés  en  chacun  degré, 
»>  dont  la  connoiiTance  appartient  aux  fuzera'ms ,' 
n  les  inférieurs  n'ont  aucune  connoiiTance  ,  s'il' 
n  u'eft  cxprefiement  déclaré  ;  mais  au  contraire, 
n  les  fuzeratns  en  jurifdi^lion  ont  la  connoiflancc 
»  de  toutes  matières  qu  ont  &  font  fondés  leurs 
M  inférieurs  »n 

Dupinean  ,  fur  ces  mots ,  ont  la  CQnnolJfanzt  en 
lûmes  mmtres^  obfervc  que  a  les  fuzsraîns  coa- 
noiffent  non-feulement  en  leur  nuécc,  c*cfl-à-dire , 
dans  leur  jurifdiéiion  immédiate,  mais  dans  tout 
leur  terriioirç,  détroit  fîc  rcfTort ,  cumulaûvcmcnt 
avec  leurs  inférieurs  ,  &  par  prévcntîo»!  en  pre- 
mière inflance,  fauf  k  renvoi  an  cas  de  Tarticle  65  «. 

Cet  article  65  ,  indiqué  par  Du  pineau ,  expUc^ue 
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en  prrttcutîcr  comment  la  privcniîon  a  lîtu  au 
profit  dc%  feigneun  luz^erains.  «  Prcmicrcmcnt ,  y 

»  €Û'\Ï  dit  9  le  roi ,  comme  duc  d'Anjou  ,  a  refTort 

»  &  fu{erdintté  fur  les  fujcts  dudit  pays ,  tant  ,cn 

»f  cas  d*appcl  qu  autretnent  ;  au^i  ont  [es  comtes , 

9i  vicomtes,  barons , châtelains ,  &  autres feigneurs 

»  de  6ef ,  chacun  en  leur  regard.  Et  outre  lefdits 

M  ducs  d'Anjou  ,  comtes,  vicomtes  ,  barons  ,  fei- 

»  gneurs  châtebins  &  autres ,  de  degré  en  degré  , 

n  ont ,  par  prévention  »  la  connoiffance  de  tous 

39  cas  criminels  bi  civils ,  en  toutes  aérions  civiles» 

ji  réelles  &  peribnnelles  »  Tur  leurs  vaiTaux  Si  les 

»9  fujecs  de  leurs  vaflaux  ,  jufqu*à  ce  que  Utis-con- 

n  te^tion  folt  feutc ,  pour  laquelle  Us  pardes/oient 

n  dppointées  en  faUs  contraires  &  en  enquéus,  A  la- 

»  quelle  contestation  ,  ^  ^<"^  P^  '^'  *  fi  l^  vaiTal 

iy  ou  autre  intérieur,  dont  les  chofes  dcfqnelles 

I»  ert  gLieAtoa  font  fujertes,  (1  c*cft  matière  réelle, 

»  &  C  cVft  matière  pcrfonnclle,  non  criminelle, 

n  Cl  le  défendeur  cft  étager  dudit  vafTaj,  &  icelui 

>»  vaffal ,  ou  fon  procureur  requiert  la  cour,  renvoi 

n  &  obéiHance  de  la  caufe  ^  elle  lui  fera  rcn(iue  , 

If  avec  les  parties  ajournées  ,  pour  procéder  en 

71  Icelle  caufe  ,  en  la  cour  dudit  vattal  ;  8c   Ci  k 

fï  requérir  ledit  renvoi ,  fe  trouvent  afTcmblemcnt 

9  le  ieigneur  immédiat  des  chofes  dont  eft  aucf- 

t»  tion ,  Se  Con  furerain  ,  ledit  fclgicur  immédiat 

n  y  fera  préféré ,  pourvu  qu'il  ait  telle  juftice  qu*il 

n  foit  fondé  de  connoître  d*îcel1e  caufe ,  &  en 

»  celui  cas  que  ledit  fcrgncur  immédiat  ou  pro- 

n  cureur  pour  lui  n^:  ferait  trouvé  à  requérir  ledit 

»>  renvoi,  &  feroit  rendue  à  fon  feigneur  fuze- 

»  rain  ,  ledit   fdgneur  immédiat  la    pourra  aller 

Ji  requérir  en  îa  cour  de  fondit  feigneur  fuzerain 

Il  à  la  conteftarion,  Toute-voie  en  caufe  crappcl^ 

»  relevé  ou  anticipé  en  cour  fuzeraîne ,  omiffo  mejia , 

n  ledit  feîgneur  immédiat  relaiiTé  en  aura  le  renvoi 

»»  avant  la  contcftatlan ,  s'il  le  requiert;  auffi  le 

ff  peut  requérir  la  partie  intimée  ou  anticipée  ». 

La  coutume  du  Maine  aies  mêmes  dtfpofitions 
dani  les  articles  74  &  75  :  elles  font,  pour  la 
plupart,  afTci  conformes  au  droit  commun. 

Les  articles  66  de  ta  coutume  d'Anjou,  &  76  de 
celle  du  Maine,  veulent  même  que  les  juges  fu- 
zcrains  renvoient  d'office ,  avant  conrcflanon  en 
caufe ,  les  petites  caufes  pcrfonnelks  de  20  fols 
tournois  &  au-deffous ,  devant  les  juges  châtelains 
ou  autres  juges  fuhaherncs ,  u  Ci  Ton  connoît  qu'il 
I*  y  ait  officiers  réfidans  efciites  chatellenies,  fuffi- 
»>  CAn$  pour  adminifirer  juflice  ,  à  moins  que  les 
»i  juges  fuzcrains  j  fommairement  Se  de  pleiti  ,  ne 
V  vuidcnt  leurs  que  (lions  bc  procès  ». 

Ces  cotîtiimes  ajoutent ,  «  que  Ci  Ton  connoît 
jt-que  maricicufement  iceux  demandeurs  aient  fait 
n  ajourner  de  loin  les  défendeurs  pour  petites  ma- 
n  Tiércs ,  comme  de  10  fols  tournois  &  au-deiïbus  , 
f>  ledit  juge  fuzerain  pourra ,  pour  réprimer  telle 
m  >n  &L  travail   de   fujèts  ,  condamner  tel 

tiir  en  ameadc  ^  dépens  j  &  faire  ce 
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n  renvoi  Comme  deiTus»  pudcT^nt  td  ]ngt  ipl 
i>  verra  être  à  faire  jt. 

Mais  on  voit ,  dans  le  proccs- verbal  for  cet  u* 
tide ,  que  plufieurs  feigneurs  fie  gens  <f  éçtifr  *V 
plaignirent  des  inconvéniens  que  la  prévcnnoc 
trainoit  dans  ces  petites  caufes  ,  6c  que  Us  c 
miffaircs  qui  préhdateat  à  la  rêfannasioo  r 
voyèrcnt  Tarticle  à  U  déctfioa  du  parkmefitta 
ordonnant  néanmoins  que  du  contenu  audit  s^ 
ticlc  »  Ton  en  u  feroit  ainii  que  Ton  a  voit  lasos* 
tumé  :  «  c'eft-à*dirc ,  dit  Dupincau ,  que  ,  fcms  aroir 
n  égard  à  la  quantité  des  femmes  ^  m  k  h  Ht 
tf  tance  des  lieux,  il  dépendrait  de  U  difcrétkfl 
n  des  juges ,  ou  de  renvoyer  la  caufe  ceâknt  b 
»  requifuion  du  juge  inférieur,  ou  de  la  retenir 8t 
»  juger ,  parce  que  cet  article  ctoît  nouvcllemenf 
n  propofé  fans  exemple  fie  fans  fondement  îk 
n  droit*  $*étant  encore  mue  une  conte Aatîoa  entre 
n  M.  le  duc  de  Montpenfîer,  baron  de  Mirebcv, 
7f  &  les  juges  royaux  de  Saumur  ,  notre  fîé^epfè- 
n  fidtal  intervenant  8c  ;otnt ,  il  a  été  ainli  jagit 
"  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  4  août  idiî, 
»  &  certes  ranricipation  des  degrés  de  jurîfdiâiot 
w  cfi  très-commode  &  très- utile  au  menu  peuple «1» 

Les  coutumes  d*Anjou ,  an.  7^7 ,  fie  du  Abine, 
àTL  ço ,  énoncent  certains  cas  **  efquels  le  fez^ 
^  rain  ne  rend  point  b  cour ,  ni  les  cau(e$  à  fdtl 
n  vaffal ,  foit  baron  ,  châtelain  ou  aiirrcs  ,  ni  fan» 
n  bbblement  les  barons  à  leurs  hommes  &  fujeut, 
c*ciVà-dire,  à  leurs  vaffaux. 

Ces  cas  font,  n  rempéchemenr  de  diensîn  péi* 
>^  geau  ,  de  délit  fait  en  grand  chemin,  quand, 
n  par  prévention  ,  le  fuzcratn  en  3  entrepris  b 
»  connoilTance  ;  dVvoîr  mefuré  à  fauffe  aune  m 
n  ùufle  melure  ;  de  dénoncemens  criminels  fàa 
»  par  le  blciTé  en  la  cour  du  fuzerain  ,  fcloo  b 
w  formé  deffus  déclarée  (  dans  Tart.  71);  en  osa* 
M  liérc  d'hypothéqué  unîverfelle  ,  quand  il  ta 
n  queftion  de  rentes  ou  arrérages  tl*icelles  ,  &  que 
n  les  hypothéquées  font  endivcrfes  jurifd^^ans»» 

Les  articles  75  de  La  coutume  d  Anjou  ,  fie  M 
de  celle  du  M.èine,  en  dîfent  autant,  en  toutes 
matières  réelles  &  poffeflbîres ,  u  ft  les  chofes  dont 


n  fera  queftion  entre  les  parties  font  aflifes  en  pîu- 
»  fieurs  8c  diverfcs  junfdi£tions  ,   comme  qq4 
»  vaffal  6c  d'autre  feigneur  j». 


Les  articles  71  &  Si  de  ces  mômes  coutume! 
décident  la  même  chofe  pour  tous  les  crimes  grave*, 
tels  que  k  meurtre ,  le  larcin  ,  Tincendie  ,  le  viol, 
le  raviffcmcn»,  l'amputation  de  membres,  &e.i6^ 
cette  décifion  eil  trés-réguliére- 

Au  rerte,  la  prévention  a  bien  lieu  âinî 
ces  cas  en  faveur  du  juge  fupérieur  :  mais 
même  fuppofe  que  le  juge  inférieur  cfl  aiiflî  c©»- 
péient  pour  en  connoître,  lorfqull  en  a  été  faifi 
le  premier.  Cert  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  àk 
î8  août  171Î  ,  rendu  par  expédient  ,  par  M*  et 
Lamoignon  ,  avocat-général ,  a  renvoyé  au  fiege 
de  Con  lie  Tindance  concernant  la  fucccilîoa  (fct 
fient  Chevean  ,  bailli  de  ce  lieu  ^  lequel  y  itoitrfi? 


Soi» 
7ebfl 
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îê  ;  Varrêt  Infirma  rordonnaocc  du  Ueutertant- 
ênèral  cïu  Mans ,  qui  avoit  fait  dêfenfe  aux  parties 
:  procéder  à  Conlie,  (  Oimcr  de  5.  Fajl ,  fur  far^ 
çle  pu  d^  U  coutume  du  Mdî/ie.) 
Uartick  8i  de  la  coutume  d^ An Jou^  &  l'article  91 
i  de  celle  du  Maine ,  permeuent  néanmoins  de  faire 
i  évoquer  la  demande  devant  le  juge  fiiz^rain  ,  a  de 
99  clamer  de  cour  inférieure  en  cour  fuzeraine  , 
»  en  matière  de  retrait,  pour  icelui  connoitrc»  à 
n  ce  que  les  deniers  de  Tacquéreur  ne  foient  re- 
>i  tardés  t  &  i^^^^  ^^  autres  cas  n  :  les  articles  406  & 
4407  décident  la  même  chofe. 

Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu*autant  que  les 
dfnres  du  fuzerain  fc  tiennent  avant  celles  du  Tei- 
gncur  immédiat ,  &  le  défendeur  ne  peut  pas  de- 
mander cette  évocation ,  s*il  veut  contefïer  le 
retrait.  (  Foyc^  les  commentateurs Jur  ces  diffère n s  jr- 
êicUs.) 

Enfin ,  le  feigneiir  fuzerain  eft  encore  le  juge 
des  jufliciables  de  fes  vaflaux  »  pour  loute  cfpéce 
de  caules ,  brfqu*ils  font  exempts  par  appel  de  la 
jiirifdiétion  de  ces  vaflTaux,  Voyt^  Exemption  par 

APPEL. 

L'article  197  de  la  coutume  d'Anjou  décide  que 

!iix  qui  ab nient  de  leur  juflice  ,  s*ils  en  font  re- 

brîs  ou  atteints  par  leurs  fuxerains,  ils  la  perdent, 

eft  dévolue  à  celui  de  qui  ils  la  tiennent.  Cette 
ifpofïtîon  fe  trouve  dans  îe  livre  des  fiefs  :  mais 

fauciroit  que  Tabus  fiit  bien  grave  ^  pour  qu'on 
jt  prononcer  une  pareille  peine* 

LVîicle  198  ajoute  en  confêqucncc  :  «  &  fi  lef- 

dits  vaflaux ,  ayant  la  jufticc   &  punition  des 

délinquans  ,  fouffrenc  6c  tolèrent  les  délinquans 

fréquenter  Se  conferver  en  leurs  territoires  & 

jurifdiflions  ,  fans  faire  pour  fuite  &  diligence  de 

ji»  les  corriger,  ils  &  leurs  officiers  en  feront  re- 

7i  pris ,  &  fera  procédé ,  par  leur  fiiz.erain  j  a  la 

>i  déclaration  de  perdition  d'icelle  juftice,  ou  au- 

if  trement  punis  de  le  lu  défaut  8c  négligence ,  félon 

3»  Tcxigence  des  cas  ;  &  fi  pour  leur  négligence 

n  convenoit  que  ks  offîciers  de   la  juftice  fuze- 

»  raine  envoyallent  gens  pour  prendre  tels  délin- 

w$  quans,  ce  fera  aux  dépens  d'iceux  vafFaux  %u 

ùï  coutume  du  Maine  dit  à  peu  prés  la  même 
chofe  dans  Tarticfe  213  :  mais  depuis  les  dernières 
crdonnanccs  rendi;es  fur  îa  pourfuitc  des  crimes, 
il  ne  peut  plus  guère  y  avoir  lieu  à  employer  ces 
peines  contre  les  feigneurs  négligens  ou  leurs  juges, 
Voyei  Prévention. 

Quoi  qu*il  en  foit,  Duplneau  obferve  que  Ton 
doit  entendre  par  ce  mot  de  fuzerain  le  juge  de- 
vant lequel  reffortit  ta  jurifdïâion  du  fdgneur  qui 
demande  la  confifcation.  u  Cela  doit  être  entendu  , 
>i  dit-il^  que  le  feignent  immédiat  doit  pourfuivre 
j>  la  commife  de  la  juftice  devant  le  fusterain  mé- 
II  diat,  &  non  pas  dans  fa  jurifdi^ion  ,  dans  la- 
»  quelle  il  ne  peut  pas  demander  la  confifcation  «. 
Les  articles  191  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  209 
de  celle  du  Maine,  portent  cffeiTiiyeineQt  en  gé- 
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,  qoe  nul  fcîgneur,  fors  b  prînce,  ne  ^k\xi 
conclure  en  fa  cour  à  confifcation  de  fief. 

Au  refle,  les  fuites  de  cette  prévention  des  juges 
l'upérieurs  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
ont  rendu  fans  exercice  la  plupart  des  jurifdidions 
inférieures  de  ces  deux  provinces. 

§,  III.  Du  droit  de  hannûiiti  dt  mouiln  ,  que  queU 
ques  coutumes  attribuent  au  fu^ifaifj.  Dans  la  plupart 
des  coutumes  qui  attribuent  fans  titre  h  bannalitè 
de  moulin  au  limple  feigneur  du  fief  en  vertu  de 
la  jurifdiftîon  foncière  ,  lorfqull  n'a  pas  de  moulm 
bannal ,  ou  que  fon  moulin  n'eft  pas  en  état  con- 
venable »  les  fujets  ne  font  pas  pour  cela  exempts 
de  la  bannalitè  :  mais  ils  doivent  aller  au  mouïiii 
dy  feigneur  fuzeram.  Telles  font  lesdifpofitiuns  ût^ 
coutumes  d'Anjou  ,  an,  tô;  Bretagne  ,  art,  jj^  ; 
Lodunois  ,  tk  *  >  an.  $;  la  Marche,  an.  j//;  Maine , 
art,  tô  ;  6c  Touraine ,  arL  p. 

Pour  que  le  feigneur  fuzerain  put  fié  aftreindre 
les  fuj  ts  de  fon  vaiTal  ï  aller  à  fon  moulin  ,  il  faut 
que  ce  moulin  ait  toutes  les  qualités  que  les  cou- 
tumes exigent  dans  les  moulins  bannaux  des  fei- 
gneurs immédiats»  Il  faut  même  que  les  fujets  foient 
domiciliés  dans  la  banlieue  de  ce  moulin  ,  comme 
ils  doivent  Têtre  dans  celle  du  feigneur  immédiat, 
pour  être  fujets  à  la  bannalitè  :  «  car  les  fujets  , 
n  difent  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  ne 
»  font  tenus  d  aller  moudre  au  moulin  de  leur  fci- 
w  gneur,  dont  ils  font  fujets  par  «j/âr/ ,  nuement 
«  ou  autrement ,  fi  ledit  moulin  n  eil  dans  la  lieue 
n  de  leur  demeure  », 

Les  articles  38  &  40  de  la  coutume  de  Poitou,  & 
Tarticle  38  de  la  coutume  de  Bretagne,  ont  des 
difpofi tiens  femblablcs, 

Lorfque  le  feigneur  immédiat ,  qui  n'a  pas  de 
moulin  en  état ,  a  deux  fuxerains ,  Tun  pour  la 
dire<^e ,  6c  Tautre  pour  la  jufiice ,  quel  eïl  celui 
qui  doit  jouir  de  la  bannalitè  ?  Dupineau,  fur  Tar- 
ticle  16  de  la  coutume  d'Anjou  ,  ne  balance  pas 
à  décider  que  ce  doit  être  le  feigneur  jufiicier ,  en 
fe  fondant  fur  le  mot  par  reffon ,  employé  par  cette 
coutume.  «  La  coutume,  dit-il,  n*a  pas  dit  par 
j}  moyen  ,  comme  dans  Tarticle  16  (ou  il  eft  quef- 
n  tion  de  mouvance),  mais  par  rcjfort  ;  d'où  il 
it  rékilte  que  ce  droit ,  comme  les  autres  droits 
M  bannaux  ,  appartient  aux  feigneurs  à  caufe  de 
îï  leur  juftice,  &  non  à  caufe  de  leur  fief;  car 
lï  le  rclTort  efi  la  connoi  (Tance  fuzer-iine  ou  droit 
«  d'appel  5  comme  dit  Dumoulin  fur  îa  coutume 
)>  de  Bourbonnois  ,  art.  1  ;  6c  c'eft  dans  ce  fens 
f>  qu'il  eft  pris  ci*deiIous  dans  les  articles  48  ,  61 , 
Tî  65  ,  2ZI  6c  382  tu 

Les  commenrateurs  de  la  coutume  de  Poitou  ont 
unanimement  adopté  ropinion  oppofée  ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  les  commentaires  de  Confiant, 
gîoje  I  ;  de*  Lclet  &  de  Bouchetil ,  /i.  j  &  4 ,  fur 
l'art^  3  S,  Ces  mots  par  rejfort^  dit  ce  dernier  au- 
teur, u  ne  doivent  pas  s'entendre  du  feigneur  fa* 
îî  zerain  jufiicier,  mais  bien  du  feigneur  fuzerain 
9  fCoiLàl,..»,  parce  que  ce  font  des  droits  féi>? 
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ji  daux ,  &  qui  fonr  dtis  à  caufe  du  fief»  non  à 
w  caufe  de  la  juAice  ,  fi  ce  n'eA  foncière  ,  qui  nVrt 
I»  rien  autre  chofe  que  la  fcodalitè  même,  Fhf& 
»  jujUce  n'ont  rien  de  commun  «. 

La  coutume  de  Bretagne  paroit  au  ton  fer  cette 
opinion.  L'article  375  porte  :  «  qull  appartient  au 
Il  prochain  feigneur  avoir  &  retirer  les  nioutes  des 
n  hoHimes  de  fes  vafTaux  ,  au  cas  qu'iccux  vaiTaux 
n  n'auroient  moulin  pour  moudre  w. 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  que  nul  n*eft  fujet 
1»  à  aller  moudre  au  mouHn  d'autrut ,  s'il  n'ert  fon 
n  manfionner,  en  propre  fief,  ou  atriére-fief,  ou 
»  à  mouHn  commun  en  focietc  ,  ô^c.  « 

L'article  379  a  des  difpofttions  femblables ,  & 
la  coutume  de  Poitou  emploie  indifféremment  les 
ex  prenons  de  fo^ntur  de  fief^  ou  f^lgncur  biis-juf- 
ùcicr^  en  parlant  du  droit  de  bannalité ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Tart,  jS  &  40, 

Il  paroît  donc  que  toutes  ces  coutumes  ne  font 
dépendre  le  droit  de  bannaiitè  de  la  baffe-juflîce, 
qu'autant  qu'elle  eft  réunie  à  la  direâe,  en  un  niot^ 
qu'elles  Tattribueni  i  la  jnrifdi^îon  foncière  :  or , 
cette  jurifdiâion  fuivant  toujours  le  fief,  le  fet- 
gneur  fuEerain  l'a  fur  les  fujets  de  fon  vafial ,  dans 
tous  les  cas  où  ce  vafTal  ne  Ta  pas  lui-même  , 
parce  que  la  jurifdidiion  foncière  de  fon  vafTal  eft 
cenfée  provenir  de  fa  conceiTîon  ;  qu'elle  retour- 
ncfoità  fon  fief  coriime  le  fief  même  de  fon  vatfal, 
en  cas  de  reirait  féodal  »  de  commife,  ùc,  &  qu'il 
peiK  l'exercer  dans  tous  les  cas  où  il  eft  fubrogé 
aux  droits  de  fon  vaffal ,  par  exemple ,  dans  ceux 
de  faifie  féodale  &  de  relief. 

Au  fur  plus  ,  Brodeau  obfervc,  avec  rai  fon  j  fur 
rartlcle  71  de  la  coututne  de  Paris,  w.  i^^  que  ce 
droit  de  bannalité  de  moiïlin  n'a  pas  lieu  en  faveur 
du  feigneur  fuzcrain,  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  pas. 

On  ne  peut  pas  même  le  prétendre  dans  celles 
qni  attribuent  de  plein  droit  la  bsnnalité  au  fei- 
gneur de  fief,  avec  la  jurifdii^ion  foncière  ,  fans 
qu'il  ait  befoin  de  titre  ou  de  poïï*e{rton. 

L'article  6  de  la  coutume  de  S.  3c:{n  d'Angely, 
qui  eft  dans  ce  cas  ,  dit  exprelTément ,  que  fi  le 
feigneur  n*a  moulin ,  «le  roturier  peut  aller  moudre 
il  fon  bled  où  bon  lui  femblera  ,  fans  encourir  au* 
»  cune  amende  ou  autre  peine  n  ;  &  cette  difpo- 
fitîon  doit  s'obferver  dans  les  autres  coutumes  qui 
font  dans  le  même  cas  ;  telles  que  celle  d'Augou- 
mois  ,  arL  2p, 

Il  en  doit  être  ainfi  de  la  bannaVué  du  four^  dans 
les  coutumes  même  dont  on  vient  de  parler,  où 
celle  de  moulin  va  au  fuierrtin  par  dévolution. 
C*eft  la  remarque  de  Boiîclieul,  fur  l'article  46  de 
la  coutume  de  Poitou,/!*  o.  Quoique  la  bannalité 
du  four  y  ait  auffi  lieu  de  plein  droit  en  faveur 
des  feigneurs  qui  ont  la  jurlfdiélion  foncière  ,  Tan- 
Botateur  d'Harcher  dit  la  même  chofe  au  chapitre 
1 1 ,  (tû,  2  ,  §.  2. 

^.  IV.  Des  acijut/îdons  faîtes  par  te  feigneur  fw 
^erkin  dms  la  màutanct  de  fei  yaffaùx^  Ùl  fubor- 


dînaiîon  où  les  règles  de  la  féodalité  mettent  k 
va  liai  envers  fon  feigneur,  a  long- temps  fiit  croire 
que  celui-ci  ne  pou  voit  pas  acquérir  des  domaines 
mouvans  de  fon  vaflal,  &  qu'ail  ne  pouvoit  pal 
même  retenir  ceux  qui  lui  êchcoicnt  à  quelque 
titré  que  ce  fut  dans  cette  mouvance. 

Cette  jucifprudence  a  même  été  défendue  il  n'y 
a  pas  plus  de  deux  ficelés  ,  par  Dumoulin  &  Ci 
quille,  parce  quil  leur  paroifToit  mal-fèant  que  le 
feigneur  dominant  fût  valTal  ou  tenancier  de  fcwi 
propre  va^aU  Enfin,  elle  tft  auTorifèc  par  ^t\xi 
de  nos  coutumes ,  celle  d'Anjou  >  ^n.  ^Sj  ^&i  ctlle 
du  Maine  ,  ûtu  ^oj  :  elles  permettent,  dans  ce  caf , 
au  vafial  de  faire  contraindre  fon  feîgneiur,  parla 
juflice  da  fuzctain  ^  à  mettre  la  choie  hors  de  f« 
mains  ,  ou  à  lui  donner  un  homme  qu'il  puiile 
jufiicier;  «  &  eft  au  choix  du  vaffat  de  piendre 
»ï  homme ,  ou  de  faire  mettre  au  feigneur  ladite 
»  chofe  hors  de  fes  mains  ». 

Dans  les  autres  coutumes,  le  feigneur  furcran» 
quelque  éminent  qu'il  foit ,  peut  acquérir  des  ficfe 
ou  des  ro tûtes  dans  fon  arrière-mouvance  ,  «a 
quelque  degré  que  ce  foit ,  à  la  charge  d'en  faire 
la  foi  &  hommage  à  fon  vafTal  ou  arnère-vaHil, 
ou  de  lui  rendre  une  déclaration  roturière*  U  n< 
lui  fuffiroitmême  pas  d'offrir  un  homme  vivant, 
mourant  &  confifquant  ;  il  lui  faudroit  nécefllûrt' 
ment  offrir  la  foi  &  hommage  ,  s\\  vouloir  con- 
fet ver  le  domaine.  L'art*  j  90  de  la  coutume  de  Bout- 
bonnojs  le  décide  amfi  :  cet  article  en  excepte  fctde- 
ment  le  duc  de  Bombonnois,  à  qui  il  permet  de  biii- 
1er  pour  ce  homme  vivant,  mourant  &  confifquiiru 

§.  y  ^  Des  droits  du  feigneur  fu^craïn  durAntU{â^> 
féodale.  Les  principes  généraux  de  cette  matière  ont 
été  expofés  au  mot  Saisie-féodale  ,  §.  VUÎ.  Oa 
y  a  vu  que  le  fe  tg  ne  urfuze  rainé  toit  réputé  feignor 
immédiat  des  arrière  -  vaffaux  ^  tant  que  duroit  h 
faifie-féodale.  Il  ne  s'agit  que  de  donner  quelques 
dévelojppemens  à  ce  principe* 

Si ,  Jurant  la  faifie-féodale  ,  il  échet  des  droits  de 
relief,  quints,  ventes  &  autres  droits  dus  auâci 
falfi,  par  les  arrière- mouvances  du  fet gneur  qct 
a  fait  la  faifie ,  il  eft  bien  certain  qu'ils  vont  \ 
des  fruits  de  fa  main-mife,  8c  qu*ils  appanie 
au  feigneur  fuzerain. 

Mais  011  demande  fi  ces  droits  apparttennem  iB 
feigneur  fuzerain  quand  il  ne  s*cn  eft  pas  fait  par» 
avant  la  main-levcc  de  la  faific*féodale;  Taffinncnvi 
ne  pourroit  guère  fouffrir  de  difficulté  ,  qoiai 
bien  même  le  feigneur  n*auroît  fait  aucune  potf^ 
fuite  à  raîfon  de  ces  droits.  Les  droits,  dit  fort  te 
Dupleffis  ,  font  dus  pour  la  mutation  dés  qu*dWci 
arrivée,  &  non  pas  pour  rmvcfliture.  Ils  app«ii» 
nentdonc  au  feigneur  dés  que  la  mutattoa  a  eu  fai  j 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  diliçence  pour  en  oèoflr  j 
le  paiement.  {Trmtc  desjUfs^  It-v,  f^  chap.  4^/e3,^\  } 

On  convient  affez  généralement  de  U  \dlm 
de  cette  décifion.   Mais  on   a  prétendu  qu^iVftJ 
devoir    pas  être  de  même   poiir  le  relief,  Aet] 
rartîcle  49  dclacouuime  dç  Paris  oc  âxçki 
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incrt  cernent  q\\\m  jour  des  ojfres  acceptées  $ii  va  ta  h  k- 
me  ni  faites  par  k  vajfal ,  des  trois  chofes  dont  l'op- 
tion cil  auribnée  au  feigtieur  par  Tarticle  47, 

Dopleifis  fi'en  décide  pas  moins  que  le  relief 
dott  toujours  appartenir  au  Ceigneur  qui  jouliloit 
eu  ûci  dominant ,  brique  k  mutation  qui  y  a 
donné  ouverture  a  eu  lieu.  Ce  droit  eA,  dit-il  , 
pleinement  acquis  par  la  feule  mutation ,  &  ce  que  la 
coutume  dit  des  oiïres  6cde  leur  ncceptatioo  ,  pour 

•wégler  le  temps  auquel  l'année  de  joui  (fan  ce  doit 
commencer  »  ne  concerne  que  la  manière  de  per- 

.CCvoir  le  relief,  6c  non  pasl  échéance  de  ce  droit* 
Le  relief  n  cil  point  au  nombre  des  fruits  naturels 

Îui  ne  s'acquièrent  qiïe  par  leur  féparation  du  fol. 
l*efl  un  fruit  civil,  qui  e^  acquis  per  la  feule  ou- 
verture ,  fuivant  Tarrét  du  5  août  1600,  rapporté 
par  Louer ,  Icare  R^n,  4  ^  qui  Ta  ainfi  jugé  au  profit 
d*un  fermier,  quoiqu'il  ne  fiit  échu  que  le  dernier 
jour  de  fon  bail. 

DupleiTis  convient  néanmoins  que  le  feîgneur 

durerai  n  ,  pour  éviter  un  procès,  fera  fagement  de 

prendre  ce  relief  d'arrière -fief  en  argent  ëc  non 

point  en  effencc  de  fruits ,  afin  d'en  confommcr 

tout  ïe  droit  dans  le  temps  de  la  fai  fie -féodale  ,  & 

^    ^u*il  n*y  ait  plus  à  y  revenir,  11  ajoute  même  qu^ 

r   le  fuzcrain  peut ,  dés  qu'il    voit  rouveriute  de 

Farriére-fief  arrivée  »  fans  attendre  que  l'on  vienne 

'    fiire  des   ofiVcs  ,  fignlficr  à  l'arrière- vaflal  qu'il 

:   accepte  le  dire  de  prcud'hommes.   Alors  »  dit*il , 

.    il  eft  certain  qu'il  ne  peut  plus  refter  Kombre  de 

-   difficulté,  puifque  le  droit  du  fuzeraîn  a  été  non- 

,   feulement  acquis  ,  mais  encofe  confommé  en  fon 

^   temps,  Voye:^  néanmoins  ce  que  Ton  dira  du  rachat 

"    nmoniré  au  paragraphe  fuivant. 

On  finira  ce  qui  concerne  les  droits  du  feîgneur 
I  fnzerain  durant  la  faifie  »  par  quelques  décifions  de 
)   Dumoulin. 

',  Lorfque  les  vaffaux  doivent  un  droit  de  joyeux 
avènement  aux  mutations  de  leur  dominant ,  ce 
i  rfroif,  fi  le  cas  arrive  pendant  la  faifie,  appartient 
au  feîgneur  fuïerain.  Mais  il  n'y  peut  rien  pré- 
:  tendre ,  fi  au  lieu  d*étre  exigible  à  mutation  de 
fcigneurj  le  droit  ne  doit  être  payé  quelorfqu'il 
lait  fon  entrée  folemnelle  dans  fon  château.  (  Du- 
moulin  ,  §.37,  $hff.  4  ,^  ^-  3  &  fuh\  ] 

Si  Tarrière-vaiTal  confifque  fgn  hcî^  en  déniant 
la  mouvance  ^  ou  en  commettant  quelque  félonie 
contre  fon  feîgneur  fiizerain  ^  pendant  la  faifte  du 
fief  dont  il  relève ,  cet  arrière  fief  ne  fe  réunit 
pas  à  celui  dont  il  relève  ^  mais  appartient  en  toute 
propriété  au  feîgneur  faififlant;  parce  quec'efl  à  lui 
que  rinjurc  a  été  faite ,  &.  que  cVil  par  conféquent 
lui  feul  qui  doit  profiter  de  la  réparât  ion  . 

J'ajouterai  feiiiement  qu'il paroit  juile  dans  ce  cas 
de  laiflcr  la  mouvance  du  écî  commis  au  vafl'aL 
Si  pendant  la  faifie  le  fcigneur  dominant  trouve 
uo  tréfor  dans  le  fief  faifi ,  il  ne  peut  en  con  fer- 
ver  que  la  moitié  ,  que  les  loix  attribuent  à  l'io^ 
"▼cnteur;  à  l'égard  de  l'autre  moitié,  dit  Dumou- 
Uo  y  eUc  apparuenc  au  vallal  ^  q^ui  ^  ccnobfiani  la 
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faîfie  >  cft  le  feul  propriétaire  du  fond*  fur  lequel  le 
trèfor  a  été  trouvé  y  le  feîgneur  eft  même  obbgé 
de  rendre  la  moitié  appartenante  au  vaffal  ,  à 
Tinllant,  fans  pouvoir  en  conferver  la  jouiiîanec 
pendant  la  durée  de  fa  faifte,  parce  que  ce  trcfor 
n'eil  ni  un  fonds  ni  un  fruit  du  fief.  (  ittd,  gi&jf  to , 
n,  j8  &  jiàv,  ) 

5.  W,  Des  droits  du  fà^mar  fu^erain  durant  ten* 
lUj.  Le  relief  étant  une  année  de  jouilfance  du  û^ï^ 
lorfqu'un  le  perçoit  en  nature,  il  comprend  tous 
les  iruîts  de  cette  année  &  par  conféqucnt  les  droits 
de  relief  j  de  lods  6c  ventes,  de  quint  &  autres 
droits  de  mutation  auxquels  les  mouvances  du  fief 
fervant  font  fujettes  durant  Tannée  du  relief  de  ce 
i^tï*  Le  fcigneur  fuzerata  a  donc  le  droit  tie  les  perce- 
voir. AiiEanet  &.  quelques  autres  auteurs  font  à  la 
vérité  d'un  avis  contraire»  Mais  cette  opinion  qui 
ri'a  aucun  motif  rai fonnable  ed  abandonnée  dans 
l'ul^igc.  Plu  fleurs  coutumes  même  admcttient  ex- 
preiiément  cette  efpéce  de  Jhus-relùf^  fous  le  nom 
de  rachat  Jt  rencontre^  ou  rachat  rencontré, 

Dumoulin  penfe  que  ceyôttj*rc//V/ appartient  en 
entier  au  fcigneur  iuzerain ,  quoiqu'il  ne  s'ouvre 
qu'après  rannée  de  jouilTance  commencée ,  ou 
même  vers  h  lin  de  cette  année.  La  raifon  qu'il  en 
donne  c'eft  que  ce  droit  étant  acquis  a  Finrfantde 
l'ouverture  qui  y  donne  lieu,  doit  appartenir  né- 
ceiTairement  à  celui  qui  eft  lé  maître  des  fruits  à 
l'infiant  de  la  mutation. 

DuplelTis  y  traité  des  fiefs  ^lîv.4  ^  chap,  2  ;  Guyot, 
dans  fes  obfervations  fur  te  relief,  chap.  ij ,  &  prcf- 
que  tous  les  autres  ont  fuivi  lopimon  de  Dumou- 
lin.  Cependant  plufieurs  coutumes  qui  ont  prévu 
ce  cas^  décident  expreffèment  que  les  fruits  du 
rachat  rencontré  ne  feront  perçus  par  le  fuzeraîn 
que  pendant  la  durée  du  rachat  du  fief  principal. 
«  Et  fi ,  durant  l'année  du  rachat ,  échet  aucun 
1»  rachat  d'aucune  terre  tcHuc  à  Thommage  de  Ja 
n  terre  qui  eft  tenue  en  rachat ,  ledit  feîgneur 
n  féodal,  qui  lève  ledit  rachat,  eu  jouira,  tant 
»  comme  Tannée  du  pi emicr  radiât  durera  &  non 
«  plus,  &  s'appelle  r*uhat  rencontré»  (Coutumes 
Jî  d'Anjou ,  art,  t2j  ,  &  du  Maine  ,  arLtjy  ».) 

L'article  164  de  la  coutume  de  Poitou  eft  tout 
aufli  précis.  It  y  cft  dit  *(  que  le  feîgneur  qui  tenoit 
n  ledit  premier  rachat  ,  lèvera  par  rencontre  de 
îi  rachat  ledit  fief  du  vaflfal  de  fon  vaffal ,  à  favoir, 
t)  les  fruits  6c  levées  qui  en  ob  viendront  durant  fon- 
n  dit  premier  rachat;  car  ledit  rachat  fini,  le  fuc» 
»  ceffeur  du  feu  vafTal  parachèvera  de  lever  ledit 
n  fécond  rachat  jufqu*au  commencement  dudit 
n  rachat  n. 

Cependant  on  a  cru,  dans  cette  dernière  cou- 
tume même  ,  que  fi  le  rachat  de  Tarriére-fief  étoit 
arrivé  avant  Touverture  de  celui  du  fief  principal^ 
le  traité  que  le  vaiTal  aurolt  fait  pour  le  rachat  d^ 
Tarrière-ficf ,  préjudictcroit  au  feîgneur  fuaeram  ^ 
enfbrte  que  fi  le  vaffal  venoit  à  mourir  peu  de 
temps  après  ce  traité  &  Touverture  du  fous  rachat , 
le  feîgneur  fuierain  ue  pounoit  rien  y  prétendre  ^ 
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parce  qiic  lor»  de  Toiiverture  du  rachat ,  lé  fooi- 
mchat  n'ètoit  plus  dans  les  biens  du  vaffal ,  qui  en 
avoit  difporè  auparavant  8c  fans  fraude ,  n'ayant 
pas  pu  prévoir  la  mutation  furvcnue  depuis. 

Ccft  Topinion  de  Fiîleau  &  de  Confiant,  qui 
citent  un  arrêt  conforme^  rendu  en  rannée  1609 

£our  la  coutume  de  Poitou ,  au  profit  du  ficur  du 
!c!lai, contre  madame  la  ducheiïc  delaTrémouillc, 

Comme  néanmoins  la  coutume  de  Poitou  n'at- 
tribue au  feîgneur  fuzerain  ,  que  le  commencement 
du  rachat  des  arrière-fiefs  qui  éprouvent  une  mu- 
ration  durant  Tannée  du  rachat  du  fief  dont  ils 
relèvent,  il paroitroit conforme  à  Peiprit  de  cette 
coutume  ,  comme  à  réquitè  »  de  lai/Ter  au  feigncur 
fuîcrain  la  fin  du  rachat  des  arriérc-fiefs  qui  n'ont 
été  ouverts  que  peu  auparavant  la  mutation  arrivée 
ilans  le  fief  principal.  Le  vafTal  ne  doit  pas  plus 
pouvoir  préjudïcier  à  fcs  droits  en  traitant  de  ces 
rachats ,  que  le  fuzerain  ne  pourroit  le  foire  en 
faifant  de  pareils  traités,  iorfquc  les  rachats  des 
arrière-fiefs  échécnt  durant  ranncc  du  rachat  du 
principal  fief.  Telle  paroît  être  l'opinion  de  Bou- 
cheut ,  eut  n'a  néanmoins  donné  que  des  raifons 
affez  obicures  à  cet  égard. 

Il  eft  certain  du  moins  qu'on  oc  fuit  pas  la  même 
règle  pour  les  droits  de  mutation  à  une  fois  payer  » 
qui  arrivent  par  mort ,  dans  les  coutumes  même 
«ui  n'attribuent  au- fuzerain  qu  une  partie  du  ra- 
chat de  rencontre.  Ils  appartiennent  pour  le  tout 
au  fuzerain,  lorfqu^ils  font  payables  dans  te  temps 
de  fajouiflance.  Ils  font  dus  au  contraire  an  vafial, 
$*ils  (ont payables  avant  la  jouinânce  du  fuzerain, 
ou  mèmt  à  la  fin  de  Tannée  qui  fuit  la  mort  du 
vafTal,  &  qui  termine  la  jouîlTance  du  fuzerain,  C'eft 
la dêcifion  des  articles  166 ,  167 ,  168  ,  169,  17a  , 
17^  &  174  de  la  coutume  de  Poitou  pour  les  de- 
voirs abonnés  Se  les  pleéts  de  morte-main  ,  qui  fiant 
dus  à  Tinrtant  de  la  mutition  ,  &  pour  les  chevaux 
de  fervice  Se  chevaux  traverfans  ,  qui  font  dus  au 
bout  de  Tan.  * 

Quelque  étendus  que  foient  les  droits  du  fei- 
gneur  fuzerain  fur  les  arrière-fiefs ,  pendant  qu'il 
jouit  du  fief-fer  vaut  à  titre  de  reliet,  Dumoulin 
décide  qu  il  ne  peut  pas  en  exercer  le  retrait  féodal* 
Le  vaffal,  dit  il ,  peut  dés  qu'il  eft  invefti  en  exercer 
le  retrait,  qui  d'ailleurs  n*eft  mis  au  nombre  des 
fruits  qu'au  profit  de  celui  qui  eil  le  véritable  pro- 
priétaire du  fief  auquel  il  appartient. 

Cette  décifion  n'eft  pas  univerfdlememadmîfe. 
Foyei  Retrait  seigniurial  ,  §.  IV. 

Le  même  Dumouîin  accorde  néanmoins  fans 
difficulté  au  feigneor  fuzerain  le  droit  d'ufer  de  la 
faifie-féodale  Si  d'exercer  le  fur  pi  us  des  a6tes  do* 
maniaux  fur  les  arrière-fiefs  ,  ouverts  durant  Tan- 
née du  relief,  quoiqu'il  rcfufe  ce  droit  de  faifie 
des  mouvances  a  Tufufruitier.  Il  exige  feulement 
pour  cela  que  le  fiizeraîn  agiffe  ta  qualité  de  !ei- 
gneur  dominant  &  dircÛ»  comme  il  en  a»  dit-il  ^ 
le  droit,  parce^qull  réunir  rendant  le  relief  la 
jouifTance  du  domaine  propriété  du  do* 
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mtTne  direft  »  tandis  que  Vixfufrumcr  ne  joaki 
la  chofe  d'autrui  c^u'à  titre  particulier  ,  qui  Ic**^ 
toujours  étranger  a  la  choie. 

Au  refte,  fuivantle  droit  commtin  ,  î:  '^ 
fuzerain    ncft   pas  plus   obligé    d*cntr 
abonneniens  de  relief,  ou  d'autres  droits,  tik^i 
(ou  va/Tal  ^  lorfqu'il  jouit  de  fon  fief  à  titre  de  fui 
féodale,  ou  de  relief,  s*il  ne  les  a  p;is  inféoda, 

Su'il  ne  foroit  tenu  de  toutes  les  fuites  des  irjx  tic 
et  qu'il  peut  avoir  tVus,  Mais  il  ne  faut  j 
cette  décifton  à  ta  coutume  de  Poitou,, 
fait  Harchcr&  fon  annotateur  ,fA.ip.  j  ,fi3,7,  f  * 
Dans  cette  coutume  &  dans  toutes  celles  de  d.     , 
les  abonnemens  doivent  tenir  au  préjudice  d^ 
gneur,  comme  les  fous  inféodât  ion  s  Sc  les  acv^- 
fcmens  ,  lortqu*ils  n  excédent  pas  les  bornes  p«^ 
critcs  par  la  coutume. 

§*  VIL  Dts  autres  drcHiS  du  pr^eftr  fu^fM.  D 
feroit  impoifiblc  de  faire  une  ^  hîfii 

exaâe  de  ces  droits  ;  on  va  fe  co  .rcoo* 

rir  ceux  qiùm  a  eu  occaiion  de  rem^irquer* 

Lorfque  la  mouvance  d*un  fief  c(i  coatW^ 
entre  deux  loigncurs  qui  relèvent  du  même  fuzeraia, 
le  valfai  à  qui  chacun  demande  ta  foi  âc  hommage» 
peut  fe  faire  invertir  par  le  fuzerain,  après  avoir  ûit 
fommation  aux  deux  contendans  d«  s*y  trouver. 
Tel  étoit  Tancien  ufage  en  certe  matière;  mm 
aujourd'hui  Ton  recourt  prefque  toujours  au  roi, 
en  fa  qualité  defouverain  fieficux  de  fon  royaume; 
on  obtient  des  lettres  de  chancellerie ,  portant 
commiition  au  ju^e  royal  de  donner  Tinvdlitart, 
Foyei  Main  souveraike* 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  an,  ^ ,  &  du  Maire; 
art.  ç  ^  permettent  au  fuzerain  d'exiger  unedéda- 
ration  en  gros  de  fes  arriére  -  mouvances.  Apfâ 
avoir  réglé  la  manière  dont  les  aveux  &  les  di* 
datations  doivent  être  rendus  en  détail  aux  (et 
gneurs  immédiats,  ces  anicles  ajoutent,  en  pat» 
lant  du  fuzerain  :  «  aufïï  pourra  contraindre  la 
n  fujeu  prothains  &  immédiau  de  fis  homm£i  ir/ii, 
Il  de  déclarer  en  eiios  &  non  par  le  menu , 
»  obéiffances  de  fief  par  moyen  ;  mais  des  s 
I»  moyens  plus  lointains  n*y  peuvent  éire 
»  traints  à  faire  telles  déclarations  &  obèh^ 
»  â  Uurs  dèfins^K 

W  réfulte  de  ces  derniers  mots ,  que  le  feigôOf^ 

Îieut  même  exiger  ces  déclarations  en  gros  poof 
es  arriére-mouvances  de  fes  vaflkux  ,  pourvu  çiï 
en  offre  les  frais. 

Dupincau  obferve  d*après  Jacohus  à  Sâxé» 
Gcorpû ,  que  le  fuzerain  ne  pourra  pas  obligct  \et 
arriére-valTaux  à  lui  faire  hominage  &  pféter  It 
ferment  de  fidélité.  Il  ajoute  ,  **qu*il  ne  pourra  pu 
11  même  exercer  lajuftice  foncière  qui  cfl  dontwe 
t»  pour  les  droits  &  devoirs  féodaux  »  mais  la 
»j  jufiicc  ordinaire  qu'il  peut  exercer  par  droit  ds 
»  prévention  ,  autant  que  la  coutume  le  lui  pe^ 
»  met  n. 

Cette  décifion  peut  foufitir  de  la  iliffictîltt  B 
eâ  naturel  de  croire  que  le  feigneor ,  en  coneedmi 
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P!€f^1Ç$  vaflaiix,  y  a  retenti  tout  ce  cjtîi  ttolt 

«éceflaîre  pour  Texercice  des  droits  que  la  cou- 

ktiinie  lui  conferve  même  après  les  diminutions  de 
fief  que  fes  vaflaux  auront  pu  faire.  Les  coutumes 
le  ruppofent  bien  ici,  lorhju'ellcs  difent  que  le 
fiizerain  pourra  contraindre  fes  arriêre-vaflaux  à 
rendre  cette  déclaration.  La  jurtice  ordinaire  qu'il 
auroît  à  titre  de  prévention  ,  ne  rempUroît  pas 
cet  objet ,  piïifque  tous  les  feig neufs  de  iief  n'ont 

^pas  le  droit  de  reffort  fur  ïcurs\'^0au)c,  quoique  cela 
loit  le  plus  ordinaire,  ik  que  le  valtal  pourroit 
faire  ceiTer  cette  prévention ,  en  revendiquant  Tes 
hommes  â  la  cooteftation  en  caufe ,  fui  van  t  Tar* 
itclc  6ç.  Or ,  il  ne  feroît  pas  décent  que  le  feigneur 
retournât  plaider  à  la  jurtice  de  fon  vaffal  pour  y 
obtenir  une  déclaration. 

Enfin  ,  un  dernier  droit  du  feigneur  fuzerain  8t 
Vun  des  plus  iinportans  parmi  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent ,  eft  l'aptitude  qu  il  a  de  devenir  feigneur 
Imtnédiat  de  fes  arrière*  va  (Taux  ,  non- feulement 
dans  les  cas  où  le  fief  intermédiaire  fe  réunit  à 
fa  table ,  mais  auflî  dans  divers  autres  cas, 

Ainfi  lorfquc  fan  valTal  a  manqué  eflentielle- 
itient  aux  devoirs  de  loyauté  &  de  protedion 
dont  il  étoit  tenu  envers  fes  propres  vaffaux ,  la 

f>ene  de  fa  direéle  qui  peut  être  prononcée  contre 
uî  ne  libère  fes  vafTaux  qu  envers  lui  feul  j  elle 
ne  rompt  pas  le  lien  féodal  qui  fiibfiiloit  entre  eux 
&  le  feigneur  fuzerain  ;  elle  détruit  feulement 
robftacle  qui  empcchoit  l'exercice  immédiat  de  fa 
direâe  ,  &  le  feigneur  fuicraln  devient  par-là  fei- 
gneur immédiat ,  fubUio  medto. 

Dans  les  coutumes  de  dépiè  ^  il  y  a  une  autre 
cfpèce  de  dèvi^lution  de  mouvance  bien  plus  fré* 

Îuente  au  profit  du  feigneur  fuzerain.  {^^<^yi{  l*art. 
>i:vOLUTiON  feodaleV  Mais  dans  ces  mêmes 
coutumes  6c  dans  celles  ûe  paragc,  la  directe  im- 
médiate fe  change  auffi  tres-fouvent  en  fuzerai- 
neté.  f^oyt^  les  articles  Dépie^  Empirementde 
wiEiF  &  Par  A  CE. 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  même  feigneur  peur 
être  tout  a  la  fois  feigneur  fuzerain  &  feigneur  im- 
médiat du  même  fiet  fous  différens  refpeéls,  Mar- 
Sue  raie  remarque  fur  Tarticle  65  de  la  coutume 
'Anjou  ,  (i  qu'il  a  vu  un  feigneur  de  Criffè  ,  fupé- 
n  rieur  (cVn-à-dire  fuicrdln) ,  de  la  Forât iêre  par 
if  le  moyen  du  feigneur  de  Vezins,  auquel  fieur 
t»  de  CriflTé  le  fieur  de  Foratière  devoit  hommage 
•>  lige  ,  U  au  fieur  de  Vezins  hommage  fimple  »>, 

Ainfi  le  fieur  de  Criffé  étoit  tout  à  la  fois  le  fcî- 
gneur  fuzerain  du  fieur  de  la  Foratière  pour  Thom- 
oiage  fimple ,  jSc  (on  feigneur  immédiat  pour 
rhommage  lige.  Quelque  étrange  que  puifTe  pa- 
Toitrc  ce  partage  de  mouvance ,  il  cft  cependant 
d'un  ufage  commun  en  Bretagne ,  où  il  forme  deux 
claffes  particulières  de  fief,  fous  le  nom  de  juvA- 
gnturic  <n  parafe  &  ramage ,  &  de  juvâ^neurk  fans 
faragi.  Dans  l  un  &  Tautre  cas  ^  le  juveigneur  cft 
^çnu  de  faire  hommage^  fui  vaut  rarticlc  334  6c 
3JJ  ,  tant  au  feigneur  fuzerain  qu'au  feigneur  do- 
Jurïfpmdmu^     Tomt  Fil, 
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mînanf*  jPSyf^  JuvEiGKEUR.(  M,  Garrah  d£ 
Cou  ION ,  avQcat  au  pdrUmtnt^  )      ^ 
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SYMENTAX.  Tay-frSiMENiAUX. 
SYNALLAGM ATÏQUE  ,  adj.  fe  dit ,  en  droU  ; 
de  ce  qui  efi  obligatoire  des  deux  cotés  j  il  s*entend 
des  a£lîs  pafTés  entre  deux  perfonnes  qui  con- 
trarient des  engagemens  mutuels  >  à  la  différence 
de  certains  aâes  qui  nobligent  qu'une  pcrfonne 
envers  une  autre  :  ainfi  le  contrat  de  louage  eft 
un  ^&Qjynatljgmaûqu€^  parce  qu*il  oblige  le  bail- 
leur a  faire  jouir  le  preneur  »  &  celui-ci  à  payer 
te  prix  du  louage,  à  la  différence  d*unc  promefle, 
ou  billet^  qiii  n  oblige  que  le  débiteur  envers  la 
créancier. 

Il  doit  refter  minute  des  zàcs Jynaibgmjû^ues 
qu*on  pafle  devant  notaires ,  ou  fi  on  les  délivre 
en  brevet,  il  faut  en  remettre  un  ihchaque  partie 
întèrefiee ,  &  y  faire  mention  que  chaque  partie 
a  reçu  le  ften.  Si  ces  aftes  fe  paffent  fous  feing* 
privé ,  on  doit  les  faire  doubles ,  triples  ou  qua- 
druples ,  félon  le  nombre  des  p<ïrties  intéreiTèes  ; 
autrement  ils  ne  produiroient  aucun  effet.  Foye^ 
Contrat,  Engagement,  Obligation,  Pro- 
messe. 

SYNDIC,  fi  m,  en  maiière  de  Gouvernemtnt  5» 
de  Commerce ,  cft  un  officier  chargé  des  affaires  d'une 
ville  ou  d  une  communauté  ;  c*eft  lui  qui  con*  ^ 
yoque  les  a(Temblées ,  &  qui  fait  les  repréfenta- 
tions  au  mîniftére  &  au  magiftrat ,  frc.  fuivant 
Tcxigencc  des  cas* 

Ce  mot  dérive  du  latin  A'/if/îiri//,  ou  plutôt  da' 
grec  fyndicQs  ^  qui  fignifie  fa  même  chofe. 

Le  fyndtc  cft  chargé  de  répondre  de  la  conduire 
du  corps;  il  fait  &  reçoit  les  mémoires  qui  regardent 
les  affaires  ou  les  intérêts  de  la  communauté;  il 
contrôle  &  corrige  les  aflions  &  les  fautes  des 
particuliers  qui  dépendent  de  la  communauté  «  ou 
du  moins  Ll  les  fait  blâmer  ou  réprimander  dans 
les  affemblées  publiques.  Dans  le  fond ,  le  fyndic 
eft  en  même  temps  Fagent  &  le  cenfeur  de  ta 
communauté.  La  plupart  des  compagnies  de  Paris 
&  d*autres  villes ,  comme  les  univerfités  &  les 
communautés  des  arts  &  métiers,  ont  \tux fyndtc^ 
auffï  bien  que  la  plupart  des  villes  de  Provence 
Sk  de  Languedoc. 

On  appelle  thx^ï  fyndic  ^  celui  qm  eft  chargé  de 
ïbliiciter  une  affaire  commune ,  &  ou  il  efi  inté- 
reffé  lui-même;  comme  il  arrive  en  particulier 
dans  les  diredions  ou  il  fe  trouve  pluficurs  créan- 
ciers d'un  même  débiteur  qui  a  fiiit  banqueroute  ^ 
ou  qui  cft  mort  infolvable* 

Les  premiers  magiftrats  de  la  ville  de  Genève  ^ 
s'appellent  fyndks  ;  il  y  en  a  quatre  pour  chaque 
année  ;  le  premier  préfide  au  confeiî  des  vingt- 
cinq,  qui  efi  le  confeil  principal  de  la  ville  ,  &  oîi 
Ton  décide  de  toutes  les  affaires ^  tant  civiles  que 
politiques  ;  les  quatre  fyndics  élus  ne  peuvent 

Tttt    ^ 


-V-:  -c  :':irre  ans;  de 
,  :  .:::r«  i^:i5  personnes, 
'    .^^  le  r.ombrcdc  ceux 

j     .  n  ^ui  '.«  roi  Louis  XIV  a 

^^.>  je  ion  confeii  d'état  pour 

.^  .       :•.*'  -"^  jirtiCwLères  de  commerce 

.       ,x         ^'^  *-^  l'on  royaime  aux  mar- 

,-..■■•>  '^  ij Tes  qui  Cûmpofent  lefdites 

N>^  L  .    V  jc  îx-^u^n  font  appjiljs  fyndîcs  du 

■  ■,*\:T.tf  Si  Su-mandie  :  à  Lille,  fim- 

..,  .  o'.  ^  ::..'-■-  '^  chimbre  de  commerce  :  dans  les 
.  .^^  %    \>  wc  l'ont  des  députés  ou  direâeurs. 

.■..;^   Cm  V.MBRE  DE  COMMERCE. 

v,^ii  ùi»;v'e  encore  le  nom  ôl  fyndîcs  aux  ecclcfiaf- 
u^i.c^  cluN  par  Us  députes  du  clergé  de  chaque 
*ius.civ'  •  poi:r  l:i  défcnie  des  droits  du  clergé  diiiis 
U-H  ch  nîibrcs  diocéfaines.  L'article  50  de  1  édii  du 
inoiv  d'avril  1695  ,  veut  que  ces /y/iiici  foieni  reçus 
daii^  les  balllinges,  fénéchauiTées  &  autres  lièges 
lovaux  ,  &  même  dans  les  cours  de  parlement ,  à 
IHuirluivre  comme  parties  principales  ou  interve- 
iMiites  «  les  affaires  qui  regardent  la  religion ,  le 
iVfvicc  divin  ,  ainFi  que  Thonneur  &  la  dignité  des 
i)er(bnnes  ecclcfiafliques  qui  les  ont  nommés. 

SYNGRAPHE,  f.  m.  {Droit  rom.)  nom  que  les 
Romains  donnoient  aux  billets,  promeffes  &  obli- 

{;ations  qu'ils  faifoient  quand  ils  empruntoicnt  de 
•argent. 

Lcfyngraphe  étoit  fcellé  de  l'anneau  du  débiteur , 
oïl  étoit  gravé  fon  cachet  ;  c*eft  dans  ce  fens  que 
TafFranchi  de  Trimalcion,  qui  querelle  fi  vivement 
Afcyltc  Si  Giton ,  leur  dit  :  u  allons  fur  la  bourfe 
iï  emprunter  de  l'argent  ;  tu  verras,  fi  l'on  n*a  pas 
i>  de  la  confiance  en  cet  anneau ,  quoiqu'il  ne  loit 
»  que  de  fer  w.  royei  Pline  yi.  33,  c.  1.  (D.J.) 

SYNODAL ,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  cft  relatif  au 
Tynode,  comme  un  Amui  fynodjl  ^  une  ordonnance 
fynodaUy  c'efl-à-dire ,  qui  efl  émanée  du  fynode. 
FoycT  Synode. 

SYNODATIQUE ,  adj.  {DroU  canon.)  eft  le 
droit  que  les  curés  &  les  abbés  qui  font  obligés 
d'affifter  aux  fynodes  des  évêques,  étoient  tenus 
de  leur  payer  :  on  Tappelle  Jynodanque ,  parce  qu*il 
fe  payoit  ordinairement  aans  le  tynode;  &  ca- 
thédratique ,  parce  qu'il  fe  payoit  pro  honore  ca- 
thedra. 

Hincmar ,  archevêque  de  Reims ,  reprend  plu- 
fieurs  évoques  qut  convoquoient  de  fri^quens  fy- 
nodes pour  percevoir  plus  fouvent  ce  droit. 

Quelques-uns  prétendent  cj^iie  ce  droit  eft  1" 
tnème  que  celui  qif  on  appelloit  circadj^  mais  d'autres 
tiennent  que  celui-ci  eft  le  même  que  le  droit  de 
procuration. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'identité  de  ces  deux  droits , 
Tufage  AcsJ\nodatîques  eft  très-ancien  dans  l'églife. 

Le  concile  de  Braga ,  en  Ç72,  en  parle  comme 
d*un  ufage  déjà  ancien  qui  l'autorife. 

Ce  règlement  vmé  au  feptième  concile 

de  Tolède ,  er 
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Gratien ,  dans  fon  décret ,  rapporte  plnficors  dèÔF 
fions  des  conciles  &  des  papes  1er  cette  manére. 

Suivant  un  capttulaire  d^  Cizar£es^icOiauve,eii 
844 ,  il  ccoit  au  choix  de  Fevèque  de  percevoir  k 
droit  en  denrées  oa  ea  argetxc 

Quelques  èvéques  fayanr  Tcala  augmaier^le 
concile  de  Chàloas-fur-Saôue,  en  813,  leur  défeDdit 
de  le  faire. 

Le  pafe  Honoré  III  écrîvant  à  révêqne  d*Affife, 
confond  le  cathjdratiqih;  Se  le  fyfaodjâque  ,  &  k 
mtt  au  nombre  des  dn»»  dus  à  révèque  dans  les 
églife>  foumifes  à  fa  inrlfdxâïon  ;  il  fixe  ce  droit  à 
deux  fols .  qui  fe  payoient  fur  le  pied  que  b  Boa- 
moie  étoit  lorfque  le  droit  avoir  été  itabli ,  à  nxMos 
qu*il  n'y  eût  quelque  accord  an  contraire.  ^ 

Suivant  ce  qu'en  dit  Innocent  III*  ce  droit ncttû 
pas  par-tout  le  même ,  &  fe  payent  ailleurs  qu'aa 
fynode. 

Le  concile  de  Bourges ,  en  1 584  »  ordonna  qnek 
droit  de  cathédraiique  &  autres  ferotent  payés  pu 
tous  ecclèfîaftiques  fans  diûinâion ,  à  peine  d'ère* 
communication,  &  autres  pouriuites  exiraotdt- 
naircs. 

Le  paiement  en  fut  auili  ordonné  par  raffemblée 
de  Melun^en  1579. 

Dans  les  derniers  fiècles  ,  ce  droit  ayant  été  con- 
tefté  à  pluficurs  évêques ,  la  perception  en  a  été  n» 
glizée  dans  jplufieurs  diocéfes. 

Dans  rallemblce  du  clergé  de  1602  ,  ce  droit  fiit 
réclamé  par  Tévéque  d*Âutun  ;  &  en  1605  le  clergé 
fît  des  remotttrances  pour  la  confervaûon  de  ce 
droit  &  autres  j  qu'on  refufoit  de  payer  aux  éré- 
ques.  Le  roi  répondit  qu'il  vouloir  qu'ils  leur  fufot 
confervés  ;  mais  qu'ils  fe  contenteroient  de  ce 
que  leur  attribuoit  l'article  ao  de  l'ordonnance  de 
tilois. 

M.  Bignon  ,  portant  la  parole  le  23  février  16^7, 
ne  traita  pas  favorablement  le  fynodaù^ue  ;  il  étaolit 
que  les  curés  dévoient  alTifter  au  fynode,  mais 
qu'ils  n'éioient  tenus  de  payer  pour  cela  aucune 
chofe.  P'oye^  les  mémoires  du  clergé.  {^A) 

SYNODE,  f.  m.  {^Drolt canon.  )  fignifie  en  gé- 
néral  une  ajfcmbltt  dit  l'églife. 

Quelquefois  le  terme  àt  fynode  eft  pris  pour  une 
aff^mblée  de  l'églife  univerfelle  ou  concile  écume- 
nique  ,  quelquefois  pour. un  concile  national  oa 
provincial.  Voye;^  CONCILE. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  fynodes. 

Synode  de  l'archidiacre ,  eft  la  convocation  que 
l'archidiacre  fait  devant  lui  de  tous  les  curés  de 
la  campagne  dans  le  diocèfe  de  Paris  ;  il  fe  tient 
le  mercredi  d'après  le  fécond  dimanche  de  Pâques. 

Synode  de  l'archevêque  ^  eft  celui  que  tient  l'arche- 
vêque dans  fon  diocèfe  propre  ,  comme  chaque 
évêque  dans  le  fien.  Voyei^  Synode  épiscopal. 

Synode  du  grand-chantre^  eft  celui  que  le  chantre 
de  la  cathédrale  tient  pour  les  maîtres  &  maitreffes 
d'école. 

Synode  diocifain ,  eft  celui  auquel  font  convoqués 
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5m  les  éurés  &  autres  eccléfinftîqnes  d'un  môrnc 
rdioccfe.  I^tiyf^ci-aprés  Synode  épis€OPAL, 

SynoJt  épijcùpal  ou  de  l*évê(jue  ^  eft  ta  même 

^  choie  que  jytfdt  dwcéfaln;  robjet  de  ces  adem- 

Bl>lces  eu  (te  faire  quelaues  réglemens  &  quelques 

^«formations  pour  conferver  la  pureté  des  mœurs. 

Les  conciles  d'Orléans  &  de  Vernon  ordonnent 

la  convocation  àçsjynodcs  tou«  les  ans,  8c  que  tous 

les  prêtres»  même  ks  -abbés,  feront  tenus  d'y 

afilfter. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  auiTi  la  tenue  du 
fynodc  dibcéfain  tous  les  ans ,  auquel  doivent  affifter 

»  les  exempts,  qui  ne  font  point  fous  chapitres  gé- 
néraux 4  Ôc  tous  ceux  qui  font  chargés  du  gouvcr* 
nement  des  églifes  paroiiTiaitrs ,  ou  autres  fécuUères, 
même  annexes» 
'  Ces  affemblées  fe  faifoient  anciennement  âeux 

fois  Tannée ,  au  mois  de  mai ,  ik  aux  calendes  de 
novembre.  La  manière  de  les  tenir  nVft  pas  uni- 
fonnc  :  chaque  diocéfe  a  fes  ufages  à  cet  égard , 
*     &  il  faut  s*y  conformer ,  ainfi  que  le  prcfcnt  le 
Il     concile  de  Bordeaux  de  1 5  §4, 

PLcs  curés  des  paroiffes  qui  dépendent  des  abbayes 
&  ordres  exempts  «  ne  font  pas  difpenics  d*airifler 
^\x  fynodc  de  revéque,  n'étant  pas  exempts  de  fa 
juriicli^lion. 

Le  règlement  de  raffembléç  de  Melon ,  en  1 579 , 
ordonne  aux  curés  qui  viennent  zufynodt^éo.  dé- 
férer à  révêque  le  nom  de  îcors  paroiffiens  cou- 
pables de  crmies  publics ,  afin  que  le  fynodc  y 
pourvoie,  f^oyi^  les  mémoires  du  clergé. 

On  traite  dans  les  fynodes  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèfe  ,  la  réformation  des 
mœurs,  6c  la  difciplinc. 

Quand  les  ftatuts  fynodaux  contiennent  des  ré- 
glcmens  qui  peuvent  intéreffer  l  ordre  public,  ils 
^  ^e  font  loi  en  France  que  quand  ils  ont  été  en- 
■  rcgiftrés  dans  les  cours, ou  qu'ils  ont  été  revêtus 
H  de  lettres-patentes  duement  cnregiÛrées.  S'ils  ren- 
^1  fcrmoient  quelque  chofe  de  contraire  aux  loi x  de 
^  Vcglife  ou  de  Tétat ,  le  miniflére  public  peut  les 
iaire  réformer  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 

»       Synode  national  ^  eft  celui  qui  comprend  le  clergé 
Jcapute  une  nation.  Voye^  Concile  national. 
^Uynodt  de  i'ofjiàal,  cil  celui  que  tient  l'officcal  » 
où  il  convoque  tous  les  curés  de  la  ville ,  fauxbourgs 
ÔL  banlieue  à  Paris  :  ce  fynode  fe  tient  le  lundi  de 

fequafimodû* 
Synode provincliiL  Voye^  CONCILE  PROVlîJCIAL. 
Synode  des  ntiponnatres^  Les  églifes  prérendues 
réformées  avoient  leurs/y/î(îi/fi  pour  entretenir  leur 
difciplîne  :  il  y  en  a  voit  de  nationaux  &  de  provin- 
ciaux. Le  fynode  de  Dordrecht,  pour  la  condam- 
nation des  Arminiens ,  eft  un  des  plus  fameux- 
Les  alTemblées  de  Véglile  anglicane  s*appelloient 
aufli  du  nom  de  fynode.  {^A) 

Synode  i^  convocation  d'un)^  (Droh  politique,) 
La  plupart  des  auteurs  du  droit  civil  &  politique  , 
cftiment  que  c'eft  au  roi  qu'appartient  le  droit  de 
convoquer  les  fynodes^  d'en  confirmer  les  déci- 
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fiows ,  &  de  faire  tout  ce  que  les  empereurs  ont 
tait  autrefois ,  &  que  les  évéques  de  leur  temps 
ont  reconnu  qu*iis  avoient  droit  de  faire. 

II  paroit  que  les  princes  chrétiens  ont  feuîs  Je 
droit  de  convoquer  des  fynodes  ^  par  l'hiûoire  des 
conciles  généraux  affemblés  de  leur  t'^mps ,  &  par 
l'exemple  de  ceux  qui  fe  font  tenus  dans  b  fuite 
fous  différens  empereurs.  Il  paroît  encore ,  par 
riiiftoire,  qu  ils  ont  le  droit  d'examiner ,  de  revoir, 
d  approuver  6c  de  caficr  leurs  décifions.  On  fait 
fur  quel  ton  Conflantin  écrivit  au  concile  de  Tyr. 
«  Vous  tous  qui  avez  tenu  le  concile  de  Tyr, 
n  rendez -vous  auprès  de  moi  ,  fans  délai,  pour 
31  y  faire  voir  en  ma  préfcnce,  la  juftice  du  ju- 
"  gement  que  vous  avez  rendu  ;  auprh  de  mot^ 
n  dis-je ,  à  qui  vous  ne  faurieî  refufer  la  qualité 
ît  de  fidèle  fervtteur  de  Dieu  n.  Socrate ,  hïfl.  eccièj* 
L  i  ^  c,  ^4,  U  e(i  certain  qu'on  pouvoit  refijfer  à 
Conflantin  la  qualité  qu'il  s'arroge  àc  fidèle  fervheur 
de  Dieu  ;  mais  en  qualité  d*empereur  ,  on  ne  pou- 
voit lui  refufer  le  droit  de  convoquer  le  concile,  *J 
&  de  juger  fa  conduite. 

Ainfi ,  lorfque  les  princes  convomient  le  clergé 
en  fynode^  le  clergé  eft  ,  1**.  oblip  de  s'affembler; 
2^  il  n'eft  pas  en  droit  de  s'affembler  de  fa  propre  au- 
torité ,  Cl  le  prince  ne  le  convoque.  Ces  deux  propo- 
fuions  (ont  prouvées,  i^.  par  la  loi  de  Dieu  ,  con- 
firmée par  les  loix  de  tous  les  peuples  ;  î«.  par 
des  exemples  avant  J.  C.  &  dans  l'égïife  judaïque  , 
non-feulement  depuis  le  temps  de  Motfe  jusqu'à 
celui  des  Macthabées ,  mais  encore  après  L  C. 
depuis  Conflantin  jufqu'au-dela  du  dixième  flécle, 
par  les  conciles  généraux,  &  par  les  conciles  na- 
tionaux &  provinciaux  ,  aflemblés  pendant  tout 
cet  espace  de  temps,  fous  les  empereurs  &  fous 
les  rois. 

Les  loix  païennes  déclarèrent  illégitimes  toutes  ■ 
celles  qui  fe  tenoient  fans  les  ordres  de  Tautorité 
fouveraine ,  quoiqu'elles  fuiTent  iep^v  o^yim  evsnet^ 
dit  Solon  ;  fous  prétexte  de  religion  ,  fub  pnuxtu 
relt^ionh^  difent  les  loix  romaines.  Les  empereurs 
ch  retiens  n'ont  jamais  affoiblî  ce  droit;  au  contraire, 
ils  lui  ont  donné  plus  de  force  &  d'étendue.  Il  fc   I 
trouva  à  Nicée  trois  cens  &  dix-huit  évéques,  entre 
lefqueis  il  n'y  en  eut  aucun  qui  reftisàt  de  venir 
quand  Conftnniîn  les  convoqua,  comme  n'étant  pas 
légitimement  convoqués  ;  aucun  dans  ce  premier 
concile  ne  déclara  qu  il  falloir  faire  renoncer  Conf- 
tantin  à  fes  druits  prétendus,  &  lui  repréfcnrer  de  ' 
ne  plus  fe  mêler  des  affemblées  &  des  affaires  ' 
eccléfiafliques. 

Il  réfulte  de  cet  exemple  &  de  plufieurs  autres  | 
que  Téglife  n'a  d*autre  droit  de  s*aflemb!er  ca 
fynode ,  que  celui  qu'elle  tire  de  la  permiflion  du 
prince  chrétien  ;  que,  quand  le  fynode  eft  îflemblé^  j 
il  ne   fauroit  décréter ,  ou  conclure  fur  quelque 
matière  de  dogme  ou  de  difcipUne  que  ce  foitj 
qu'autant   que  cela  agrée  au   fouverain  ;  que  le  * 
prince  peut  ratifier  ou  annuUer  tous  les  aÛes  ûmà 
fynode^  6c  fufpendre  Tcxécution  de  toutes ,  ou 

Tttt  % 


700  S  Y  N    . 

quelques-anes  de  fes  ordonnances.  Qu^enfin  ^  Tau-  | 
torîtè  des  aâes  fynodaiix ,  dépend  entièrement  du 
monarque ,  &  qu'aucun  fynode  n*a  le  droit  de  fe 
féparer  fans  Ton  acquiefcement. 

En  un  mot,  les  plus  favans  politiques  foutîennent 
ipie  rautorité  civile  doit  s*ètendre  fur  les  affaires 
eccléfiaftiques  comme  fur  les  civiles  ;  &  c*eft-là ,  dit 
Grotius ,  une  des  principales  prérogatives  du  fou- 
verain  ;  mais  en  même  temps ,  ajoute-t-il ,  la  raifon 
&  le  chriftianifmc  nous  enieignent  que  chaque  par- 
ticulier doit  jouir  du  droit  de  fuivre  le  diâamen 
de  fa  confcience  ;  &  que  la  non  conformité  avec 
k  religion  dominante ,  ne  doit  priver  perfonne 
d'aucun  droit  naturel ,  ni  d'aucun  droit  civiL  (A/.) 

SYNODIES, 01/ Rentes  synodales,  urmde 
Droit ,  à  préfent  inufité ,  auffi-bien  que  la  chofe 
^u*U  fignifioit,  étolent  des  rentes  pécuniaires  que 


s  Y  N 

diaque  cmt  payoit  à  révèque  ou  \l  rarcbidiacre; 
dans  le  cours  des  vifites  qu'ils  âifoient  vers  le 
temps  de  Pâques. 

Ces  rentes  s'appelloient  fynodales,  parce  qu'on 
les  jpayoït  ordinairement  dans  les  fynodes,  &  qu'au- 
trefois les  évèques  avoient  coutume  de  faire  leun 
vifire^,  &  de  tenir  leurs  fynodes  diocéiiûns  en 
même  temps.  On  appelloit  auffi  ces  rentes  proca- 
rations.  Foyer  PROCURATION. 

SYNODIQUE ,  (/«ri/^O  fe  dit  de  oe  qpû  eft 
émané  du  fynode ,  comme  une  lettre  fymiS^^ 
ou  lettre  ctrcuhire  quNin  concile   écnvoit  m 

Srélats  abfens,  aux  é^lifes,  ou  en  général  an 
dèles  y  pour  les  îhAniire  de  ce  qui  s*étott  paflè 
dans  le  concile ,  &  le  leur  notifier.  On  trouve  de 
ces  \tixxe%  fyno^uis  dans  la  oolleâUm  des  condles. 
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X  »  Vingtième  lettre  de  Falphabet  Trançols^  eft 
employé  dans  nos  mon  noies  pour  clcfigner  celles 
qui  Te  fabriquent  à  Nantes. 

TABELLION ,  TABELLIONAGE ,  ù  m,  {Droit 
public,  )  Tdbtïïton  eft  un  officier  public  qui  expédie 
les  contrats ,  te/lamens  ,  &  autres  as^es  paflTès  entre 
les  parties*  Le  tabellionage  cd  la  charge  &  fondîon 
de  tabelilon. 

On  confond  quelquefois  le  terme  de  t4ihdrton 
avec  celui  de  notaire ,  fur-tout  dans  les  campagnes, 
ou  les  notaires  des  feigneurs  font  communémenc 
appelles  tabellions.  Cependant,  ces  termes  notaire 
ce  tabellion  >  pris  chacun  dans  leur  véritable  fïgni* 
iîcaiion  ,  ne  font  point  fynonymes  ,  Se  le  terme 
cie  tabellion  na  point  ère  introduit  pour  défigner 
des  notaires  d'un  ordre  in  férieur  aux  notaires  royaux, 
qui  rèfjdent  dans  les  grandes  villes. 

Le  terme  de  tabeUion  vient  du  latin  tabula ,  feu 
ttîhclU  5  qui ,  dans  cette  occafion ,  fignifioit  ces  ta- 
blettes enduites  de  cire  dont  on  fe  ferv oit  autrefois 
au  lieu  de  papier.  On  appella  chez  les  Romains 
tahuhfius  feu  tabelliùy  Tomcier  qui  gardoit  les  ades 
publics  i  il  exerçolt  en  même  temps  la  fon^ion  de 
greffier  i  c'eft  pourquoi  les  termes  de  fcriba  Se  de 
iabuUrii  font  prefque  toujours  conjoints  dans  les 
textes  du  droit ,  &  fou  vent  pris  indifféremment 
l'un  pour  l'autre. 

hçs  tabellions  romains  faifoient  même,  à  certains 
égards ,  la fonO ion  de  juges,  tant  envers  les  parties , 
qu'envers  ieurs  procureurs,  &  il  n*y  avoit  point 
d'^apOÉl  de  leurs  jugemens  ;  ainfi  que  le  remarque 
CalTiodore  en  fa  formule  des  notaires. 

Les  notaires ,  qui  n'étoient  alors  que  les  clercs  ou 
les  aides  des  tabellions ,  recevoient  les  conventions 
des  parties ,  qu*ils  rédigeoient  en  ftmples  notes  abré- 
gées ;  &  les  contrats  dans  cette  forme  n'étoient 
point  obligatoires  ni  parfaits  jufqu'â  ce  qu'ils  euffent 
été  écrits  en  toutes  lettres  ^  &  mis  au  net ,  in  purum 
ftu  In  mundum  redaâi ,  ce  qui  fe  faifoit  par  les  ta- 
Jbtllhns, 

Ces  officiers  ne  fignoient  point  ordinairement  la 
note  ou  minute  de  Tafte;  ils  ne  le  faifoient  que 
pour  les  parties  qui  ne  favoient  pas  figner. 

Quand  le  notaire  avoit  fait  h  groffe  ou  expé- 
dition au  net ,  il  la  délivroit  fur  le  champ  à  la  par- 
tie fans  être  tenu  de  la  faire  cnregiffrer  préalable- 
ment^ ni  même  de  conferver  la  note  ou  minute  , 
laquelle  it^étoit  plus  regardée  que  comme  le  projet 
de  Tade, 

Mais  ce  qu'il  faut  encore  remarquer ,  c*eff  que 
les  contrats  ainfi  reçus  par  les  notaires ,  &  expédiés 
par  les  tahelUons^  ne  faifoient  pas  à  Rome  une  foi 
pleine  6c  entière  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  eufTent  été  vé- 
rifiés par  témoins  ou  par  comparaifon  d'écritures  ; 
c'eit  pourquoi  j  pour  s'exempter  de  la  diiEcultc  de 
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faire  cette  vérification  ,  on  les  infinuolt  8c  publîoît 
apud  a^a* 

En  France  les  juges  fe  fervoient  anciennement 
de  leurs  clercs  pour  greffiers  &  pour  notaires  ;  ces 
clercs  recevoient  en  préfcnce  du  juge  les  a6les  de  \ 
jurifdiélion  contentieufe  ;  Si  enfon  abfence  ,  m^s 
néanmoins  fous  fou  nom  ,  les  aéles  de  jurifdi^tioil 
volontaire. 

Dans  toutes  les  anciennes  ordonnances  jufqu'aii 
temps  de  Louis  XÏI ,  les  greffiers  font  communé- 
ment appelles  notaires  »  aufîi  bien  que  les  tabellions  , 
&  la  fonfïion  de  greffiers  &  tabellions  y  efl  con» 
fondue,  comme  n'étant  qu'une  feule  &L  même' 
charge. 

Les  greffes  &  ubellmnes  étoient  communément 
donnés  à  ferme  ;  &  dans  ces  temps  anciens ,  lef  i 
notaires  faifoient  les  minutes  des  aéles  »  les  remet- 
toient  enfuite  aux  tabellions  pour  en  délivrer  les] 
expéditions. 

Dans  la  fuite  les  deux  fonâions  ont  été  réunîes#1 
Un  édit  de  François  1,  du  mois  de  novembre  1542,] 
nous  appprend  que  les  notaires  -  tabellions  ne  pou*  ] 
voient  fuffîre  au  fervicc  du  public  ,  fur-tout  dans  j 
les  endroits  éloignés  de  leur  domicile,  Sl  qu'ils-! 
commettoient  des  perfonnes  pour  y  recevoir  le»j 
aéies*  Cet  inconvénient  détermina  ce  ptince  à| 
établir  des  notaires  en  titre  d'office,  en  laiflantauicj 
tabellions  le  droit  de  groffbyer  les  ades  que  les! 
notaires  au  roi  en  t  reçus  ;  en  conféquence  il  érigea  J 
les  clercs  des  tabellions  en  titre  d'office,  &  en  fit] 
un  office  féparé  de  celui  du  maître ,  voulant  qu'enj 
chaque  fiège  royal  ou  il  y  avoit  un  tabtlllon  ,  il  y] 
eut  un  certain  nombre  de  notaires,  au  lieu  de 
clercs  ou  fubftituts  que  le  tabellion  avoit  aupara* 
vant  ;  &  que  dans  îes  lieux  oii  il  y  avoit  plulieui 
notaires  ,  il  y  eût  en  outre  un  tabellion  :  on  attribua" 
aux  notaires  le  droit  de  recevoir  les  minutes 
d'aéles  »  &  aux  labeUions  le  droit  de  les  mettre  en 
groffb. 

L'exécution  de  cette  loi ,  qui  avoit  été  flifpendue 
en  quelques  endroits,  fut  ordonnée  par  un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  15S4,  fauf  &  réfervé  és 
terres  des  fieurs  hauts-jullicicrs  qui  ont  droit  de 
tabellionage  »  &  qui  ont  accoutumé  d'en  jouir 
jufqu'a  pr éfent* 

Mais  par  un  nouvel  édît  du  mois  de  mai  1597» 
regi/lré  au  parlement  le  11  du  même  mois  ,  Henri 
IV  réunit  au  domaine  tous  les  offices  de  notaires 
royaux  du  royaume  ,  même  dans  Tétenduc  des 
domaines  tenus  à  titre  d'apanafije  ou  d'engagement: 
îl  unit  à  ces  offices  les  droits  des  tabellions  &  garde- 
notes,  Si  il  ordonna  la  vente  &  aliénation  de  ces 
offices  J  pour  être  à  l'avenir  les  pourvus  nommés 
notaires  garde-notes  6*  tabellions  héréditaires  ^  avec  pou- 
^  voir  de  groflbyer  &  faire,  chacun  en  droit  foi. 
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les  expéditions  de  tous  les  ades  par  eux  faits  & 
paffés. 

Cette  loi  n'ayant  pas  eu  par  tout  fa  pleine  &  en- 
tière exécution ,  ii  y  a  été  fuppléé  par  un  édit  de 
Louis  XV ,  du  mois  de  février  1761  ,  earegidré 
au  parlement  le  10  avril  fuivant.  • 

Par  cet  édit ,  le  roi  vent  que  tous  lestabellionages 
qui  fubfiftent  dans  Téiendue  de  fes Juftices  &  do- 
inaines,  foit  qu'il  en  foit  en  pefleffion,  ou  qu'ils 
foient  engagés  ^  foient  &  demeurent  fupprimés, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  (on  édit, 
&  que  leurs  fondions  foient  &  demeurent  réunies 
à  perpétuité  à  celles  des  notaires  royaux  ,  chacun 
dans  ion  arrondiffement.  « 

Que  les  minutes  des  aâes  paiTés  par  lefdits  no- 
taires ou  par  ceux  auxquels  ils  auroient  fuccédc  , 
&  qui  fe  trouveront  es  mains  defdits  tabMons^ 
foient  remifes  aux  greffes  de;  bailliages ,  fénéchauf- 
iées  ou  autres  jurifdiâions  royales  dans  le  refTort 
defquels  ils  ont  été  établis  ;  &  les  greffiers  tenus 
de  s'en  charger  au  pied  d'un  état  fommaire  qui  en 
fera  drefTé  par  le  principal  ofHcier  de  chacun  defdits 
fièges ,  en  préfence  de  fes  procureurs  :  que  lefdites 
mimites  foient  délivrées  à  chacun  defdits  notaires, 
ou  aux  fuccclTeurs  auxdits  offices ,  lefquelrferont 
tenus  de  fe  charger  defdites  minutes  >, chacun  en 
droit  foi ,  &  d'en  donner  décharge  auxdits  greffiers 
au  pied  d'un  état  fommaire  qui  en  fera  dreffé  en  la 
forme  ci-defTus  mentionnée  ;  &  à  l'égard  des  mi- 
nutes qui  auroient  été  reçues  par  des  notaires  qui 
ne  fcroient  pas  connus ,  qu'elles  demeurent  dépo- 
fées  èfdits  greffes,  pour  en  être  délivré  telles  groll'es 
&  expéditions  qu'il  appartiendra ,  par  les  greffiers 
defdis  fiéges ,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
réclamées  par  lefdits  notaires  ou  leurs  fuccefTeurs 
à  leurs  offices. 

Que  la  remife  defdites  minutes  foit  faite  à  la 
requête  de  fes  procureurs  èfdits  fièges ,  &  à  la  pour- 
fuite  &  diligence  defdits  notaires ,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion portée  par  l'article  premier  du  préfent  édit  ; 
le  roi  fait  défenfcs  auxdits  tabellions  de  faire  aucune 
fonâion  defdits  offices ,  à  compter  du  jour  de  ladite 
publication,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dom- 
maees  &  intérêts:  &  pour  être  procédé  à  l'indem- 
nité due  à  ceux  qui  jouifTotent  defdits  tabcUio' 
nages  fupprimés ,  il  ordonna  que  ,  dans  un  mois  , 
ils  feront  tenus  de  remettre  leurs  titres  es  mains 
du  fieur  contrôleur-général  de  fes  finances ,  pour 
y  être  par  lui  pourvu  en  notre  confeil ,  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Cet  édit  a  néanmoins  excepté  de  la 
fuppreffion  les  tabellions  créés  dans  l'étendue  des 
terres  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans, &  ceux 

3ui  exigent  dans  l'étendue  du  refTort  du  parlement 
e  Flandre  &  du  pays  d'Artois  ;  &  il  n'a  pas  dé- 
rogé aux  droits  que  peuvent  avoir  les  feigneurs 
d'établir  des  tabellions  dans  l'étendue  de  leur  fei- 
gneurie. 

On  entend  par  droit  de  tabellionage ,  le  droit  de 
créer  des  notaires  &  tabellions  ;  ce  droit  n'appardent 
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ou^au  roi,  &  les  feigneurs  ne  peavtnt  en  ètabfir 
oans  leurs  juflices  qu'autant  qu'ils  ont  ce  droit  par 
leurs  dtres ,  &  que  la  conceffion  eft  émanée  du 
roi. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  tateUton  anx 
notaires  des  feigneurs ,  cqinine  pour  les  diftinguer 
des  notaires  royaux ,  quoiqu'ils  aient  les  mëoiei 
fondions ,  chacun  dans  leur  diffaiâ.  V^oye^  No* 

TAIRE. 

TABLE  ABBATIALE,  {Jurîfpmd.  camm.)  ci 
un  droit  du.  en  quelques  lieux  à  la  menw  de 
Tabbé  par  les  prieurs  dépendans  de  fon  ablnjc* 
Voyei  le  dlSion.  des  arreu  de  Brillon  ,  au  mot  AuÉ, 
n.  107*  {A) 

Table  de  cuivre  ,  {Juri/brud.  rom.)  ms^  tùkk  for 
laauelle  on  eravoitchez  lesKomaias  la  loi  quiavoît 
été  reçue.  On  affichoit  cette  table  dans  la  {Jace  pu» 
blique  ;  &  lorfque  la  loi  étoit  abrogée ,  on  dtoit 
l'afhche ,  c'eft-à-dire ,  cette  uàU.  De-là  ces  mon 
fixa  legem ,  aique  refixii.  Ovide  déclare  que  dans  Tâgs 
d*or ,  on  n'amchoit  point  des  paroles  menaçantes 
gravées  fur  des  iabUs  d'airain» 

Nec  vtrha  tmnanàafixo  » 

JEre  ligabantur. 

Dans  la  comédie  de  Trînummus  de  Pbute,  ué 
plaifant  dit  qu'il  vaudroit  bien  mieux  graver  les  noms 
des  auteurs  des  mauvaifes  aâions,  que  les  édit^ 

Table  de  marbre  ,  {Droupyblic.)  eft  un  nom 
commun  à  trois  jurifdiffions  de  l'endos  du  palais, 
favoir  la  conné»blie ,  l'amirauté  &  le  fiége  de  la 
réformation  générale  des  eaux  &  forêts.  Chacune  de 
ces  jurifdiâions ,  outre  fon  titre  particulier,  fe 
dit  être  au  fiége  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris.  ^      ^  , 

L'origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce 
qu'anciennement  le  connétable  ,  Tamiral  &  le 
grand-maître  des  eaux  &  forêts  tenoient  en  effet 
leur  jurifdiôion  fur  ime  grande  table  de  marbre  qm 
occupoit  toute  la  largeur  de  la  grand'falle  du  palais; 
le  grand  chambrier  y  tenoit  auffi  fes  féances. 

Cette  table  fervoit  auffi  pour  les  banquets  royaux. 
Du  Tillet,.en  fon  recueil  des  rangs  des  ponds  de 
France ,  pag.  97  ,  dit  que  le  dimanche  1 6  juin  1 549, 
le  roi  Henri  II  fit  fon  entrée  à  Paris  ;  que  le  foir 
fut  fait  en  la  grand'falle  du  palais  le  fouper  roval; 
que  ledit  feigneur  fut  affis  au  milieu  de  la  uble  àt 
marbre» 

Cette  table  fut  détruite  lors  de  Tembrafement  de 
la  grand'ialle  du  palais ,  qui  arriva  fous  Louis  XIO, 
en  1618. 

Outre  la  table  de  marbre  dont  on  vient  de  parler, 
il  y  a  voit  dans  la  cour  du  palais  la  pierre  de  mar- 
bre ,  que  Ton  appelloit  aufu  quelquefois  la  table  de 
marbre.  Quelques-uns  ont  même  confondu  ces  deux 
tables  l'une  avec  l'autre. 

Mais  la  pierre  de  marbre  étoit  différente  de  la 
table  de  marbre ,  &  par  fa  fituation ,  &  par  fon  objet. 
.  La  pier/e  de  marbre  étoit  au  pied  du  grand  degré 
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3a  palais.  Elle  cxiftoit  encore  du  temps  du  roi  Jean 
en  I3S9-  Elle  fervoit  à  faire  les  procla marions  pu- 
bliques. Elles  fc  fàifoient  pourtant  aullî  quelquefois 
fur  la  tdbU  de  marbre  en  la  gratid'ialte  du  palais. 
Voyei^  le  T€cuùi  des  ordonnança  de  la  troifième  race , 
iome  j^pa^,  j47,  aux  notes. 

Quand  on  parle  de  la  table  de  marbre  fimplement, 
on  entend  la  iiîrtfdiéïion  des  eaux  &  forets  qui  y 
tient  fon  fiége.  Elle  connoît  par  appel  des  fentences 
des  maîtrifes  du  reffort.  Les  coitimiflîaires  du  par- 
lement viennent  aufli  y  juger  en  dernier  reiîort  les 
matières  de  rèformation.  Voyei  Eaux  6*  Forêts. 

Comme  il  n'y  avoir  autrefois  qu'un  ieul  grand- 
inaîrre  des  eaux  6c  forets  »  il  n'y  avoir  pareillement 
qu^un  fiège  de  la  tahU  de  marbre  ;  dans  la  fuite  on 
en  a  créé  pîufieiirs  autres  prés  des  parlemens  du 
royaume  ,  m-is  pour  les  eaux  8c  forêts  feulement. 
Elles  ont  été  créées  à  l*inflar  de  celle  de  Paris  ;  elles 
furent  fupprimécs  par  édic  du  mois  de  février  1704  » 

3ui  créa ,  au  Heu  de  ces  jurifdiétîons  ,  une  chambre 
c  rèformation  des  eaux  &  forets  en  cliac|ue  par- 
•  lement  ;  mais  par  différens  édits  poftérieurs»  plu- 
f  iteurs  de  ces  tables  de  marbre  ont  été  rétablies  :  celle 
[de  Paris  ,  psfr  un  édît  du  mois  d^  mai  de  la  même 
lajinée  ;  celle  de  Bordeaux  par  un  édit  de  juillet 
L1705*  Celle  de  Paris  avoir  été  fuppnmée  par  un 
|édit  du  mois  de  juin  177 1  ,  &  fa  jurifdiâion  attri- 
wuée  auîf  tribunaux  établis  à  la  place  du  parle- 
tuient  ;  mais  elle  a  été  rétablie  >  avec  les  mêmes 
[attributions  dont  elle  j ou ifloît  auparavant ,  par  un 
[autre  édit  do  mois  de  juillet  1775. 

Suivant  rarticlc  i'^  du  titre  ij  de  rordonoance 
[des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669 ,  les  offi- 
ciers des  tables  de  marbre  ont  le  droit  de  connoîrre 
de  toutes  fortes  de  procès,  tant  civils  que  crimi- 
nels, concernant  le  fond  &  la  propriété  des  eaux 
Sl  forêts»  ifles  8c  rivières  appartenant  au  roi,  bois 
tenus  en  grtierie,  grairic ,  fégraitie ,  tiers  &  danger, 
apanage,  ufufruit,  engagement  &  par  indivis,  & 
des  procès  qi;i  leur  font  portés  ou  envoyés  par 
les  grands-maîtres  des  eaux  &  forêts  de  leurs  dé- 
partemens  ,  a  la  charge  néanmoins  de  l'appel  aux 
parlemens  dans  les  cas  fujets  à  rappel. 

L'article  2  détermine  les  cas  aa ppel  qui  appar- 
tiennent aux  tables  de  marbre  en  matière  d'eaux  8c 
forêts  ;  ces  cas  font  l'appel  des  fentences  émanées 
des  maîtrifes  royales ,  &  celui  des  fentences  ren- 
dues par  les  juges  feigneuriaux  en  matière  d'eaux 
&  forêts. 

Oefl  mal  à  propos  qu'en  plufieurs  occafions  les 
gahtes  de  marbre  ont  voulu  tirer  des  difpofitions 
dont  on  vient  de  parler ,  la  confèqucnce  qu'elles 
avoicnt  !a  prévention  fur  les  maîtrifes  ,  fur  les 
gruyers  &L  fur  les  juges  des  feigneurs ,  pour  con- 
lîoitre  en  première  in  fiance  des  matières  énoncées 
dans  l'article  1"  du  titre  cité  ;  elles  fe  fondoient 
fur  ce  que  l'article  2  ne  leur  donnoil  pas  à  cet 
éflard  une  exclufion  formelle  ;  mais  elles  auroient 
du  faire  attention  que  les  anciennes  ordonnances 
auxquelles  il  n'avoit  pas  «té  dérogé  fur  l'objet 
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dont  il  s*agit ,  avoîent  accordé  la  première  înftance 
aux  maîtrifes,  en  même  temps  qu'elles  avoient 
attribué  l'appel  aux  tables  de  marbre. 

En  effet,  on  voit  que  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  1 545  permet  aux  particuliers  8c  commu» 
nautcs  de  pourluivre  leurs  droits  *  caufes  &  avions  ^ 
à  rencontre  des  délinquans  ,  coupables  6c  entre- 
preneurs fur  iceux  ,  8c  les  prétendans  droits,  tant 
fur  le  fonds  d'iceux  ,  qu  ufages ,  pardevant  les  maî- 
tres particuliers  ou  leurs  officiers  en  première  înf- 
tance ,  tk  par  appel  6c  reffort  pardevant  le  grand- 
maître  en  fon  ftège  de  la  table  de  marbre. 

L'ordonnance  du  mois  d'oéïobre  15 70,  confir- 
mée p;ir  la  déclaration  du  16  février  1601 ,  attribue 
la  première  inrtance  aux  maîtrifes ,  8c  l'appel  aux 
ubles  de  marbre. 

Il  ert  pareillement  établi  par  un  arrêt  duconfeil 
du  mois  de  juillet  1603  ,  que  la  première  înftance 
pour  délits  appartient  aux  maîtrifes  ,  8c  qu'elle  n'eil 
attribuée  aux  tables  de  marbre  que  quand  elles  pro- 
cèdent à  quelque  rèformation  ;  ce  qui  fuppofe  tou- 
jours une  commîfTïon  ou  fubdé  légat  ion. 

Les  tables  de  marbre^  entre  autres  celles  de  Paris 
^  de  Metz,  avoîent  cru  trouver  des  preuves  de 
leur  droit  de  connoîrre  en  première  mftance  ,  dans 
des  lettres  de  M.  le  chancelier  &.  de  M.  lecontrn- 
leur-général  >  des  années  1683  8c  1684,  qui  en 
effet  leur  marquoient  qu'ils  pou  voient  exercer  une 
telle  jurifdiélion  Mais  ces  miniffres  ajoutoient  en 
même  temps ,  qu'elles  ne  dévoient  ufer  que  mo' 
dérément  de  cette  faculté,  8c  feu L ment  lorlquc  les 
maîtrifes  négligeroient  de  faire  leur  devoir. 

Ces  lettres  n'étoient  donc  ni  la  reconnoiflanceni 
Fattribution  d'un  droif  ;  suffi  voit-on  qu'un  arrêt  du 
confeil  du  10  oftobre  de  la  dernière  année ,  qu'on 
vient  de  citer,  défendit  à  la  table  de  marbre  de  Dijon 
de  connoître  en  première  inflance  d'aucimc  caufe 
civile  ou  criminelle  concernant  les  eaux  8c  forêts. 
La  même  chofe  a  été  jugée  par  plufieurs  autres 
arrêts  éxi  confeil  des  ïo  oaobre  1687 ,  3  mars  1702 
&  18  décembre  1703, 

Une  conttftation  fur  un  fait  de  chaffe  ayant  été 
portée  par  deux  particuliers  à  la  table  de  marbre  de 
Paris,  au  préjudice  de  la  martrife  de  Saint-Germain- 
en-Laye,le  confeil  rendit  un  arrêt  le  14  juin  1729, 
par  lequel  il  rafla  toute  la  procédure  de  la  table  de 
marbre^  8c  lui  fit  défenfc ,  ainfi  gu'aux  juges  en 
dernier  rcffbrt ,  de  connoître  en  première  inffance 
des  matière*!  d'eaux  &  forêts,  pèche  &  chaffe,  à 
peine  de  nullité  des  procédures  Se  de  cent  livres 
d'amende  contre  les  procureurs  contrevenans ,  & 
renvoya  le  tout  à  la  maîtrife  de  Saint-Germain  ea 
première  in  fiance. 

Comme  juges  d'appel ,  les  tables  de  marbre  n'ont 
pas  le  droit  de  modérer  les  amendes  prononcées 
félon  l'ordonnance  ,  ni  de  fufpendre  lesinftruflions 
des  affaires,  non  plus  que  l'exécution  de  ce  qu'ont 
ordonné  les  maîtrifes,  quand  les  cas  fon-  répara- 
bles en  définitive.  C'efl  ce  qui  réfulte,  tant  de 
l'article  1  déjà  cité  du  titre  1 3  de  l'ordonnance  de 
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1669,  que  deTcdit  du  mois  de  ma!  1716,  &  de 
divers  arrêts  du  confcil. 

Un  de  CCS  arrêts  du  17  décembre  1686  a  cafleun 
jugement  de  la  table  de  marbre  .de  Dijon  ,  qui  avoit 
modéré  une  amende  à  laquelle  les  habitans  de 
Damery  avoicnt  été  condamnés  par  la  maitrife 
deChâlons ,  &  a  ordonné  que  les  fentenccs  rendues 
en  conformité  de  Tordonnance  de  1669  &  des 
arrêts  du  confcil,  feroicnt confirmées  par  les  ubles 
de  marbre. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre  16^3  ,  le  con- 
fcil a  renvoyé  à  la  maîtriie  de  Saint-DizierVinflruc- 
tion  de  Tadaire  concernant  les  dégradations  faites 
dans  les  bois  de  cette  communauté ,  aue  le  maire 
avoit  portée  au  parlement  de  Paris ,  oc  que  cette 
cour  avoit  retenue. 

Par  un  arrêt  du  29  mai  1703  »  le  confeil  a  dé- 
fendu à  la  table  de  marbre  de  Paris  de  furfeoir  l'exé- 
cution des  fentcnces  pour  délits ,  abus ,  malver- 
iations,  deftitutions  &  confîfcarions,  quand  les  cas 
ieroient  réparables  en  définitive. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvcllèes  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  21  avril  170^  ,  au  fujetde  deux 
fentences  de  la  maitrife  de  Moulins  dont  la  table 
dt  marbre  de  Paris  avoit  voulu  arrêter  Texécution. 
Il  s*agiiToit  de  ventes  de  befliaux  faifis  en  délit. 

Les  appellations  interjettées  des  jugemens  des 
grands-maîtres  ou  des  tables  de  marbre ,  ooi vent  être 
relevées  &  jueées  dans  les  cours  de  parlement  en 
la  manière  ordinaire,  lorfque  les  objets  dont  il 
s*agit  ne  font  pas  de  la  compétence  des  juges  éta- 
blis pour  juger  en  dernier  reuort  au  fiège  de  la  table 
de  marbre. 

Cette  compétence  s'étend  aux  appellations  des 
jugemens  rendus  fur  le  fait  d*ufage ,  abus ,  délits 
&  malverfations  commifes  dans  les  eaux  &  forêts , 
foit  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  mort  ou  à  d'autres 
punitions.  Ceft  ce  qui  réfultc  tant  des  articles  3  & 

Jdu  titre  i^  de  l'ordonnance  de  1669,  que  de  la 
éclaration  au  roi  du  13  feptembre  1711. 

Il  eft  néceiïaire  d'obferver  que  quand  il  y  a  appel 
d'un  jugement  rendu  dans  une  maitrife  toucnant 
le  fonds  des  bois  &  forêts  du  roi ,  &  de  ceux  qui 
font  tenus  en  gruerie  ,  grairie  ,  fégrairie  ,  tiers  & 
danger ,  indivis ,  apanage,  engagement  ou  ufufruit, 
il  peut  être  porte  direâement  au  parlement  du 
renort ,  fans  pafler  pîir  le  degré  de  la  table  de  marbre. 
C'efl  ce  que  p^te  l'article  4  du  titre  1  \  de  l'or- 
donnance de  1669.  Cette  loi  efl  fondée  fur  ce  que 
les  parlemens  font  les  confervateurs  nés  des  do- 
maines de  la  couronne. 

Suivant  l'article  6  du  même  titre ,  les  grands- 
maîtres  peuvent  afTifter  à  toutes  les  audiences  « 
jugemens ,  réglemens  &  délibérations  qui  fe  font 
^ux  fièges  del  tables  de  marbre  :  ils  y  préfident  en 
i*abfence  des  juges  en  dernier  refTort  ;  ils  y  ont 
voix  dclibérative ,  &  tous  les  aftes ,  fentences  & 
jugemens  oui  s'y  rendent ,  doivent  être  intitulés 
des  noms  ql  qualités  de  ces  ofHciers ,  foit  qu'ils 
foiçnt  préfet»'        "  fcn^f. 
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Quand  les  tahUs  de  marbre  jugent  en  dernier  ret 
fort ,  les  erands-maitres  n'v  ont  féance  qu*après  le 
dernier  des  confeillers  (le  la  granfchadue  da 
parlement. 

L'article  7  laifTe  aux  procureurs  du  roi  des  mai* 
trifes  la  liberté  de  pouriuivre  fur  les  lieux  parde- 
vant  les  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  ou  de  faire 
afTigner  oardevant  les  grands-maîtres  ou  au  fiège 
de  la  table  de  marbre  ,  les  communautés  ou  particu- 
liers auxquels  ils  peuvent  imputer  d*avoir  entrepris 
ou  ufurpé  fur  les  eaux ,  rivières  ,  bois  &  forêts  qui 
appartiennent  au  roi,  ou  dans  lefcpiels  fii  majefté 
prétend  quelque  droit.  Mais»  en  cas  pardi ,  les  tâklu 
di.  marbre  doivent  renvoyer  toute  inftru^on  aux 
officiers  delà  maitrife  la  plus  prochaine, (ans  qu'elles 
puifTent  la  retenir  ni  commettre  aucun  de  lenn 
officiers  pour  inAruire  &  faire  defcente  fur  les 
lieux. 

On  voit  pa'r  ces  difpofîtîons ,  que  le  procureur  da 
roi  peut  fe  pourvoir  de  trois  manières  difierenie& 
Mais  il  faut  obferver  qu*il  ne  peut  faîrç  u(àge  de 
celle  qui  l'autorife  à  pourfui vre  pardevant  le  grand- 
maître  ^  que  quand  cet  officier  eft  en  réfornution, 
attendu  que  ce  n'efl  que  dans  ce  cas  qu'il  a  une 
jurifdiâion  perfonnelle  &  parriculière. 

Il  efl  défendu  par  l'article  8  aux  lieutenans  & 
officiers  des  tabUs  de  marbre^  d'entreprendre  aucune 
réformation ,  à  moins  quU  n'aient  été  commis  par 
le  roi  ou  par  le  grand-maitre.  Cependant  lorfque  le 
cas  reauiert  célérité  »  &  que  le  grand-maitre  A 
éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  fiège  où  le  dèfordre 
a  été  commis ,  la  même  loi  les  autorife  à  faire 
rinftruâion  après  avoir  pris  l'attache  du  grand- 
maître,  &  à  rendre  les  jugemens  interlocutoires; 
mais  ils  ne  peuvent  procéder  au  jugement  définitif, 
qu'en  préfence  du  grand-maitre.  C^ette  attache  eft 
une  commiffion  qui  s'expédie  au  greffe  de  b  takk 
de  marbre  fous  le  nom  du  grand-maître ,  dont  le 
conferi^ement  efl  toujours  pr^fumi  relativement  à 
tout  ce  qui  requiert  célérité  pour  le  fervice  du  roi. 

Les  tables  de  marbre  ne  peuvent  pas  non  plus 
décréter  fur  fimples  procès-verbaux  ou  infom»- 
tions  faites  par  cles  liuiffiers  ou  fergens ,  ni  donner 
ou  adrefTcr  leurs  commifllons  à  d'autres  qu'aux 
officiers  des  maitrifes ,  ou  aux  juees  royaux  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  fiege  des  eaux  & 
forêts ,  à  *peine  de  nullité ,  &  de  répondre  des 
dommages  &  intérêts  des  parties.  Ceft  ce  que  porte 
l'article  9. 

Les  officiers  des  tablas  de  marbre  ne  peuvent 
pareillement  pas,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  décréter 
ou  affigner  fur  le  rapport  des  cliarges,  procès- 
verbaux  ou  informations  des  officiers  commis  1 
obliger  les  parties  de  comparoître  pardevant  eux, 
pour  être  ouis  &  être  procédé  9ux  rècolcmens  8c 
confrontations.  Ils  font  tenus  de  renvoyer  à  1  of^ 
ficier  qui  a  informé;  ou  s'il  y  a  caufe  de  fufpicîoa 
ou  de  récufation ,  à  quelque  autre  officier  de  la  plus 
prochaine  maitrife,  pour  faire  le  procès  jufqu^âu 
I  jugement  définitif  iaçlufivement,  à  peine  de  nullité 
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&  de  dépens,  dommati^cs  &  intérêts  ic%  parties. 
Telles  fout  les  dirpafinons  de  rarticle  lo» 
H  Les  maîtres  particuliers  j  lieutenans  ,  procureurs 
^'du  roi  &  garde*martcaux  des  maîtrifes,  doivent, 
fuivant  l'article  1 1 ,  être  reçus  aux  fièecs  des  utUs 
di  marbra ,  informatioû  préalablement  foite  de  leurs 
vie  &  moeurs  fur  les  lieux  ,  par  le  grand -maître 
ou  a.utres  officiers  des  eaux  &  forets  par  lui  commis* 
La  même  loi  vcjjt  que  chaque  officier  paie  pour 
tous  frais  de  réception ,  èpices  &  vacations ,  une 
fomme  de  trente-quatre  livres;  favoir, douze  livres 
pour  les  juges ,  huit  livres  pour  le  procureur  du 
roi ,  pareille  fomme  pour  le  greffier ,  6t  fix  livres 
pour  les  huiffiers;  &  elle  défend  trés-expreifémcnt 
aux  officiers  des  uhks  dt  matre  de  prendre  plus 
grande  fomme,  &i  de  recevoir  aucun  prèfent,  ions 

É  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  concuffjon. 
Les  licutcnans-généraux ,  les  lieutenans  particu- 
^     ïîers ,  les  avocats   6c  les   procureurs  du  roi  des 
,      ubUs  {U  marbre  doivent  être  reçus  au  parlement  ; 
ces  fièges  reçoivent  les  autres  officiers  qui  y  font 
attachés. 

C'cft  le  lieutenant-général  de  la  téblc  de  marbre  ^ 

qui ,  après  le  grand-maître,  tient  le  premier  rang. 

Pararrcedu  7  (eptembre  1737,  le  parlemenide 

Paris  a  fait  défenfc  aux  officiers  de  la  tabU  dt  marbre 

de  prononcer  aucun  ventât  contre  les  X)fficiers  des 

flniitrifes.  Cette  dccifion  eft  fondée  fur  ce  que  les 

ihles  de  marbre  n*étant  que  des  ju^es  d'appel,  & 

on  des  cours  fouverv^nes,  les  officiers  inférieurs 

fiae  leur  doivent  aucun  compte  de  leur  conduite  ; 

qui  fait  Tobjet  eu  vm'iâL  II  n'y  a  que  les  cours 

ouveraines  qui  putfTent  exiger  un  pareil  compte, 

&  qui  foicnt  par  confcquent  en  droit  de  donner  des 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  16  mai  1780,  il  a  été  frJt  dcfcnfe  à  tout  pro- 
cureur de  relever  ailleurs  qu*au  fiége  de  la  table 
aie  marbre^  les  appels  des  fentcnces  rendues,  tant 
clans  les  maîtrifes  des  eauit  Se  forêts,  que  dans 
les  grueries  feigneuriales  ,  foit  que  les  appels  aient 
été  qualifiés  comme  de  juge  incompétent ,  déni  de 
renvoi ,  ou  autrement ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende ,  &  d'intcrdiétion. 

TABtJE,  {Droit  fodaL  )  ce  mot  a  été  pris  au- 
trefois &  s'emploie  même  encore  quelquefois  aujour- 
ci*hui  fnmr  défigner  la  recette  de  la  fdcneurie,  ou 
le  domaine  même  du  fcigneur.  Ce(t  ainfi  que 
quelques  coutumes  difent  mettre  a  /a  ubh ,  unir  à 
fa  table ^  pour  réunir  à  une  feigneurie  le  domaine 
qui  en  efl  mouvant,  foit  par  union  perpétuelle, 
leîîe  ({Wtn  produit  une  acquifuion ,  &  fur-tout  le 
retrait  fcî£neurial ,  foit  par  \m^  union  palTagiTc, 
«Hle  que  Ta  faifie  féodale  ou  cenfnellc.  Cefl  dans 
le  premier  fens  qtse  larticîe  ai  de  la  coutume  de 
Paris  dit  que  le  feigne ur  qui  a  reçu  le  droit  de 
miînt  dû  pour  la  vente  d'un  ficf ,  chévi,  ou  baillé 
louffra nce,  «  ne  peut  plus  retenir  ledit  fief  par 
n  puiffance  de  fief,  pour  l'unir  fît  mettre  en  fa 
»  tah/e  à  caufc  d'icelle  vendition  ». 
Jurlfprude/ice*     Tome  FIL 
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La  coutume  d'Artois  dit  auffi ,  dans  rarticlc  10, 
que  A  Ton  ne  paie  pas  les  reliefs  des  fiefs  ou  des 
COI  te  ries  Se  maini-fcrmes  dans  le  délai  de  la  cou- 
tume ,  a  ils  reviennent  de  plein  droit  à  la  ùibU  du 
3»  feigneur  dont  ils  font  tenus, qui  adroit  de  régaler» 
?i  prendre  &  appliquer  à  fon  profit ,  les  profits 
w  â*iccux  »>•  Elle  ajoute,  dans  l'article  25  ,  que  le 
feigneur  ne  peut  demander  aucunes  rentes  pour 
les  années  de  fa  jouilTancc,  «  lorfqu'il  jouit  d'aucuns 
»  héritages  tenus  de  lui,  comme  réunis  à  fa  table 
«  &L  au  gros  de  fon  fief,  par  faute  d'homme ,  fer* 
»  ment  de  fidélité,  droits  &  devoirs  non  faits, 
'>  ou  pour  rentes  non  payées  >t. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  mot  table ^ 
pris  dans  cette  acception ,  étoit  fynonyme  de  cata- 
logue ou  état  d'une  terre,  &  que  mettre  à  fa  tabU ^ 
c'étoit  comprendre  le  domaine  réuni  dans  la  lifte 
des  biens  qui  compofent  le  fief  dominant.  Mais 
cette  ejtpreffion  a  une  tome  autre  origine,  qui  eft 
bien  expliquée  dans  le  grand  coutumier,  i/v,  4, 
chap.  f  ^  pag.  j2tf.  Il  y  eft  dit  d'abord  que  le  fei- 
gnetïf  de  cenfivc  a  la  juftice  foncière ,  en  vertu 
de  laquelle  il  peut  lever  une  amende  i  dcfiuit  de 
gaiement  du  cens  ou  du  champart.  On  ajoute  en- 
luite  :  «  8c  peut  avoir  ledit  feigneur  de  cenfive, 
»  fergent  pour  exécuter  fur  fon  fonds  &  fiepc 
îj  d'une  forme  ou  d'une  table ,  pour  recevoir  us 
11  cens ,  &c,  «. 

Foye^  du  Cange  &  dom  Carpentier  aux  mots 
Menja  ik  Tabula  tj  ^  &c  \c  gloifaire  du  droit  fran- 
çois  aux  mots  Table  &  [/ntr,  Foy^îaufii  RÉUNION 
FÉODALE.  (  G.  A  C) 

TACHE,  (Droit  féadal.)  cVft  la  même  chofe 
que  ta/que ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de  champart  ou 
de  rerra^c,  Foyei  Tasque  &  dom  Carpentier  aiA 
mot  Tajca  2,  (g,  D,  C) 

TACHIBLE,  ou  Tahible,  {Droh  fiodai)  ce 
mot  ffgnifie/u/tf/  a  la  tâche,  c'eft-à-dire,  au  champart. 
Voye^  du  Cange  &  dom  Carpentier  au  tnot  Tachia^ 
bUh,  ^  Tarticle  Tache.  (  G.  D,  C) 

TAHÏBLE,  FoyeiTAcmBiE. 

TAILLA  BLE ,  {Drolt-feodai  )  ce  mot,  dans  fon 
acception  la  plus  étendue,  comprend  tout  ce  qui  eft 
fujet  a  la  taille  fu'igneuriaîe,  &  fur-tout  a  la  taiile 
annuelle.  Dans  pluficurs  provinces ,  il  défigne  par- 
ticulièrement Icfc  main-mortables. 

On  traitera  dans  Tarticle  Taille  »  (Drch  fiodal^) 
de  ce  qui  concerne  l'affiette  &  le  paiement  de  la 
taille  duc  au  feigneur.  On  va  fe  contenter  d  offi^ir 
ici  quelques  idées  fur  l'origine  des /iîi//*i^/cf'fnmcs 
&  main  -  morrables  ,  &  fur  la  diftinélion  qui  fubllfle 
entre  les  uns  &  les  autres. 

Quelle  que  foit  parmi  nous  l*ongine  de  la  main- 
morte ;  foit  qu'elle  provienne  du  colonsgc  des  Ro- 
mains, comme  Tont  prétendu  tnnt  d'auteurs;  foit 
qu'elle  ne  foit  que  la  continuation  de  cet  cfclav:tgc 
domcftique ,  propre  aux  Gaulois ,  aux  anciens  Ger- 
mains, aux  autres  peuples  du  Nord,  &  qui  tient 
peut-être  plus  qu'aucune  autre  inftiiution  euro- 
péenne, k  la  nature  du  climat;  foit  enfin  qu'elle 
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dérive  de  rérdWiffement  particulier  des  Lètt% ,  entre 
le  Rhin  ,  le  Danube  &  le  Necker  ,  &  de  Tincroduc- 
tion  des  fiefs, comme  vient  de  rimaginerrautcur*/^ 
Htat  civil  des  pirfonncs  &  de  la  condidan  des  tems 
dans  Us  Gaules^  il  paroît  certain  que  la  mille  fel- 
gneunale»  &  fur-tout  la  taille  annuelle,  eft  une 
luite  de  ce  droit  de  main*morte. 

La  taille  fcigoeuriale  ne  procède  point  effeâî- 
yement  du  cens  &  des  autres  charges  établies  par 
les  Rotîiaîns,  puifqu^elle  ne  forme  le  droit  commun 
dWcun  des  pays  qui  font  régis  par  leurs  loix  ; 
puifcjue  les  impôts  qui  y  fubfiftoiem  fous  letir 
domuiatton ,  ètoient  fixes  au  temps  des  Francs.  On 
ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  procède ,  Ju 
moins  linmédiarement,  de  ca  établi  ffemen  t ,  puif- 
qu'il  ne  changea  tien  à  la  condition  des  Gaulois , 
&  que  dès  les  plus  anciens  temps  c'a  été  Win^  des 
prérogatives  les  plus  confiantes  de  tous  les  peuples 
du  Nord,  qui  ont  renverfé  Tempire  romain  »  de  ne 
pouvoir  pas  erre  impofés  arbitrairement  par  leurs 
chefs,  &  de  ne  payer,  dans  les  befoins  de  l'état  # 
que  des  dons  gratuits ,  &  les  aides  qu'ils  avoieni 
eux-mêmes  confenties. 

Ce  beau  privilège ,  qui  eft  l'un  des  figues  les  plus 
cara^ériftiques ,  Sc  peut-être  la  mefure  la  plus  fùre 
fie  la  liberté  politique,  ne  pouvoit  pas  être  ré- 
rîamé  par  les  main  -  mortables.  On  a  vu  au  mot 
M  AIN-MORTE ,  que ,  comme  tous  les  autres  feris, 
ils  n*avoicnt  rien  en  propre;  que  tout  ce  qu'ils 
acquéroient  étoit  â  leur  feigneur  ,  &  qu'il  n'y  avmt 
entre  eux  &  lui  d*autre  fuge  que  Dieu  ,  fuivaijt 
rexpreffion  trop  énergique  de  Desfontaines.  Un 
pareil  droit,  fi  Ton  peut  donner  le  nom  de  drm 
il  un  renverfement  fi  pofiiif  des  loix  naturelles, 
fuppofoit  non  -  feulement  la  faculté  de  lever  fur 
eux  des  tailles  à  volonté  ^  ou  pUuc^t  cette  levée 
des  tailles  fie  paroît  être  elle-même  qu'un  adou* 
eifiement  de  fancienne  dureté  de  la  main  -  morte. 
C'a  été  Tun  des  premiers  pas  que  ceux  qui  y  étaient 
lu  jets  ont  faits  vers  la  liberté.  Il  étoit  plus  avan- 
tageux pour  les  main  -  mortables  «  qu^on  ne  les 
fournit  qu'à  des  impofitions  payables  à  des  époques 
fixes ,  &  tarifées ,  tant  bien  que  mal ,  fuivaut  leurs 
^cuhés  f  que  de  pouvoir  arbitrairement  prendre 
tout  ce  qui  leur  appartenoii  quand  &  comme  le 
feiçneur  le  jugerait  à  propos. 

ïl  n'cft  pas  facile  de  déterminer  d'une  manière 
bien  précik:  l'époque  de  cette  révolution.  Comme 
toutes  les  autres  qui  fe  font  faites  dans  Tétat  ancien 
des  perfyïines  &  dts  biens  ,  fous  la  conftitution 
féodale,  cile  n'a  point  été  établie  par  une  loi  pré* 
€ifc;elles'ertinfenfiblcment  introfïuiie  par  un  ufage 
à  qui  fa  longue  durée  a  donné  la  force  de  loi ,  aiidi 
que  cela  eft  arrivé  à  nos  coutumes  &  aux  droits 
particuliers  des  fcigneuries.  Les  btfoins  nouveaux 
&  les  moyens  tle  les  fatisfairc  que  fit  naître  l'en- 
thoufiûfme  des  croifades ,  paroi  fient  en  être  les 
principales  fources.  Il  ne  paroît  pas  en  avoir  été 
que^ion  avant  le  onzième  fiècle.  On  trouve ,  à  la 
térké,  dans  le  fecoed  volume  de  rbinolrc  de  Bre* 


tagne  de  «ïônt  Lobincau  ,  une  chartrt  ou  îl  d 
mention  de  lallU  &  à'aide  pour  la  ville  deRdoi. 
Mjis  en  fuppofant  que  ce  titre  foît  bien  aiaki» 
tique  ,  il  ne  paroît  pas  y  être  qucftion  d'ooc  àûm 
annuelle.  Peut-être  même  ne  doit-on  atiffi  ipp 

3uer  qu'à  des  fecours  extraordlnaîres  ♦  les  ànm 
u  oniiéme  fièclc  qui  parlent  des  LiUks^  &  ptrri- 
culxérement  de  celle  de  Raioold  »  èvêque  de  RcinSg 
citée  par  du  Cange  ,  où  il  eft  dît  :  &  M'rrptviiisx* 
ttones  ^uas  ullîas  vaigo  vocani^  quas  in  vllU  S,  Rem^i 
excrcebiit. 

Il  eft  certain  du  moins  qtie  les  rallies  annsir -^ 
ètoient  déjà  connues  dans  le  douzième  fici:lc  .: 
que  des  feigneurs  les  abonnèrent  d^  ce  tc©p-  - 
Chaniereau  Lefebvre  rapporte  deux  chanrcî  en 
années  1179  ôc  1190,  données  par  Henri  I,ciNrâ 
de  Champagne.  La  première  exempte  a  totajosn 
des  tailles  les  habitans  de  Meaux.  La  féconde  abm 
à  perpétuité  la  taille  des  habitans  de  Prorî«  I 
de  toute  la  châtellcnie ,  à  une  fomme  de  600  Imci 
par  an. 

Il  feroit,  je  crois,  difRctle  de  trouver dami 
qui  fiflent  mention  de  tailles  annuelles  aviût  a 
temps  -  là  j  c'eA  a  cette  époque  que  les  nm  po* 
curent  les  premières  tailles  ,  qu'ils  ne  levoieotiUl 
que  dans  leurs  domaines.  J^es  feignetirs  en  firts 
autant  dans  les  leurs.  Mais  ces  cailles  ^  lorf<{u'db 
étoicnt  générales,  n'étoienr  que  des  fubfidcs  fit 
fagers,  concédés  gratuitement  par  les  peuple*, on 
levés  pour  la  guerre  d'outre-rticr  ,  quelquefeb  ea 
vertu  de  bulles  des  papes.  Encore  ati|oar«fbDi« 
les  principaux  revenus  du  rot  d'Efpagne  coofiflcm 
dans  une  portion  des  dîmes  que  de  pareilles  buUô 
lui  ont  accordée ,  &  dans  le  droit  de  croîfade 
qu'il  perçoit  pour  la  permîflion  de  manger  (b 
œufs  &  du  laitage  dans  le  carême. 

C'eft  donc  dans  les  cliartres  d'aA^nchiffeniest 
ou  de  communes,  que  les  habitans  des  villes, da 
bourgs  fie  des  villages  obtinrent  de  leurs  feigncuts 
dans  le  même  temps,  qu'il  faut  chercher  Totigiive 
des  tailles  feigneuriales  qui  fc  perçoivent  anuttd- 
lement,  Dan^  prefque  toutes  ces  Chartres  ,  les  fô- 
gneurs  fe  réfervèrent  des  tailles  abonnées  ï  une 
fomme  fixe,  ou  des  tailla  à  volonté  raifonmble. 
Foyii  Taiue  abonnée,  {DrQhféodjiLy  &^TMmX 

A  VOLONTÉ  ,  (  Droit  fcodaL  ) 

On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  ces  ifrafi-^ 
chifiemens  étotent  plus  avantagettx  aux  (cigpeiss 
même  que  rancîcnne  fcrvitude.  dette  découv^net 
&  Ton  doit  lavouer  ,  la  ferveur  de  la  dèvoow 
de  ces  temps-là ,  les  firent  extrèftiemclicmulliflier» 
6c  obligèrent  même  les  feignetirs  »  qui  ne  cmrcm 
pas  les  devoir  accorder,  de  mettre  ou  jnoiiï»  des 
bornes ,  ôt  une  efpèce  de  régie  dar  •  i'cot  de* 
mains -mortables.  Leur  fucccmon 
leurs  paréos  ,  fous  différentes  tnof* 
purent  même  difpofer  de  leurs  Ihçî 
vifs  ,  foit  potir  caufc  de  mort ,  fous 
plus  ou  moins  onéreufes ,  fuivant  1» '•  hcux.  Eafiiit 
lis  purent  contraâer  »  &  les  fd^curs  œ  {«m 
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leur  fuccédcr  par  droit  d^cchûte ,  qu'à  la  charge 
de  payer  leurs  dettes.  Voy^i  Farticle  Main  MORTE. 
Les  ecclèfiaftiqties  qui  a  voient  pltis  de  lumières  » 
&  f;ins  doute  auffi  plus  d^hymaniic  que  les  fei- 
gneur$  laïques,  furent ,  à  ce  qu'il  paroît,  des  pre- 
miers à  faire  cette  découverte ,  &  à  en  faire  fentir 
les  heureux  effets  à  leurs  main  -  môrtables.  Dans 
I2  plupart  de  leurs  terres,  les  ferfs  jouirent  d'un 
fort  plus  doux  que  les  ferfs  des  laïques  ,  &  de 
quelques  privilèges  au-deffus  d'eux-  lïs  pouvoieut 
efter  en  ténvoignage  ik  combattre  en  jugcmcpit , 
comme  les  hommes  libres*  Encore  aujourd'hui , 
dans  la  coutume  de  la  Marche,  où  les  maios-mor- 
tabtcs  des  ccclèfiailiques  font  connus  fous  un  nom 
particulier ,  fous  celui  de  mottailLibUs  >  ils  ont 
prefque  toutes  les  prérogatives  des  perfonnes 
franches ,  du  moins  durant  leur  vie.  Voye^  Double 

D^AOUT  &  QuiSTE  COURANT. 

En  1347,  Hugues  de  Vienne,  archevcque  de 
Befaiiçon  »  &  fci|neur  de  Gy ,  dont  dépctid  Bucey, 
affranchit  cette  terre ,  6c  les  motifs  qu'il  donna  de 
cet  affranchiffement  contîetment  tout  ce  qu'on  a 
dit  depuis  de  plus  raifonnable  pour  prouver  les 
défavantages  que  la  main-morte  apporte  aux  fei- 
gncurs  même,  11  y  expofe,  !**•**  que  lorfque  fa 
1»  fcigneurie  fera  affranchie,  les  voifins  &  les 
j»  étrangers  éloignés  viendront  s  y  établir,  &  y 
n  marieront  volontiers  leurs  enfans,  ce  qu'ils  refu* 
91  foicnt  de  faire  auparavant  à  caufe  de  la  main- 
m  morte. 

«  %"*,  Que  vu  la  fertilité  du  teireîn  &  la  beauté 
9i  du  climat,  la  feigneorte  fe  peuplera  conftdéra* 
n  blement  dés  que  l'ai&anchiffcment  de  la  main- 
m  monc  fera  public  ;  de-forte  que  fans  faire  fouf- 
n  frir  les  habitans  en  aucune  manière,  la  judice 
w  &  les  menus  droits  du  fcigneuf  vaudront  mieux 
ff  que  maintenant  les  gros. 

n  3*,  Que,  pris  égard  ï  la  fécondité  des  terri- 
i>  toires  de  Gy  &  de  Buccy^  les  terres  vacantes 
»f  &  en  friche  feront  cultivées  lorfque  la  main- 
»»  morte  fera  éteinte,  ce  qui  augmentera  Ôt  muU 
n  trpliera  les  droits  du  feigneur. 

w*  4*.  Que  les  Iiabltans  de  Gy  s'enrichiront  & 
«  accroîtront  les  revenus  de  la  fcigneurie  par  une 
Tf  population  plus  nombreufe  &  une  meilleure 
ti  culture. 

îi  ^s  Que  les  mains  -  miirtables  négligent  de 
91  travailler,  parce  qu'ils  travaillent  uour  autrui; 
if  que  par  cette  raifon  ils  dégradent  leurs  fonds , 
^  i>  &  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  qui  reftera 
«  après  leur  mort  ;  mais  qu'ils  agiront  bien  diffé- 
i>  remment  quand  ils  feront  affurés  que  leurs  biens 
1»  paffcront  à  leurs  proches. 

n  é».  Que  les  échûtes  de  main-mofte,  quand 
t»  elles  arrivent  au  feigneur ,  iont  prefque  toujours 
»  de  peu  de  valeur. 

»  7***  Que  fi  les  habltans  étoîent  riches ,  ils 
f»  ferotent  des  contrats  plus  confidèrables ,  chofe 
n  dont  le  feigncur  profiteroit  «.  {^Dt  l*éiat  civil  dis 
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ftrjgnnes  &  de  U  condhion  de  la  itrrt  dmi  Us  Gaults^ 
iiv,  f  ,  part,  j  ,  chap.  io^&  aux  preuves  ^  /t.  fsîf). 

L'auteur  qui  rapporte  le  préambule  de  cette 
chartre  obfervc  ^uc  révénement  a  juflifié  ces  vties- 
"  Gy  eff  ,  dit  - 1\ ,  aujourd'hui  une  ville  auiîi  im- 
n  portante  que  pîufieurs  capitales  des  bailliages 
n  royaux  de  la  province,  &  Bucey  cft  peut-être 
n  le  plus  gros  village  de  la  Franche-Comté  ;  on 
n  voit  dans  l'un  &  dans  Tautre  beaucoup  de  gens 
»  aifés,  6c  même  riches,  des  commcrçans  &  des 
w  artifans  nombreux  ;  po«r  rendre  Gy  6c  Bucey  à 
n  leur  état  ancien ,  il  ne  faudroit  qu'y  rétablir  la 
n  main  -  morte  n.  Cette  obfervation  paroît  bien 
plus  jiîfle  que  celles  du  préfident  Bouhier  &  de 
Frém  in  ville  fur  la  prétendue  utilité  de  la  rnsîm-' 
morte* 

Quoi  qu'il  en  fort,  la  taille  cft  fi  bien  une  des 
fuites  au  droit  de  main -morte,  que  dans  pluficurs 
nrovinces,  particulièrement  dans  le  Bourbonnois, 
la  Savoie ,  &  dans  les  pays  qui  dépendoient  au* 
trefois  de  la  Savoie ,  tels  que  la  Breffe  6t  le  Bugey , 
les  mots  de  iaîiîdhks  &  de  maln-mûrt.ibUs  font  ordi- 
nairement fynonymes  ,  &  que  dans  beaucoup 
d^autres  on  appelle  auffi  les  maïn^monahies ,  du  nom 
Au  muruUUhîes ^  ^m  eâ  évidemment  corapofé  û^% 
mots  de  nhun^moruhU  &  tatlLibU.  Gafpard  Bailly 
a  mcme  donné  le  ritre  des  taWahUs^  a  l'ouvrage 
qu'il  a  fait  fur  la  main -morte ,  &  dans  lequel  il 
ne  parle  néanmoins  que  de  l'état  des  mai  ns-m or- 
tables,  fans  traiter  de  la  taille  à  laquelle  ils  font  fu  jets. 

On  auroit  tort  de  conclure  de-là  que  l'afTujet- 
tiffement  à  la  taille  annuelle  eft  aujourdliui  une 
preuve  de  fervitude.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
c'eft  un  refte  d'une  fervitude  originaire  dans  les  fei- 
gnenries  ou  elle  eft  étabhe*  Mais  cela  mcmç  fuppofe 
que  le  plus  fouvent  la  taille  cû  une  fuite  de  raffi^an- 
chiffement  des  perfonnes  8c  des  biens,  comme  on 
vietït  de  le  voir,  &  il  y  a  probablement  des  terres 
ou  ce  droit  a  été  ufurpé  dans  les  derniers  ftècles, 
comme  il  y  en  a  des  exemples  pour  la  main-morte 
même. 

Ces  ufurpations  feroient  bien  communes,  fi  l'on 
appliquoit  aux  tailles  annuelles ,  ce  que  Froiffard 
dit  au  volume  3  ,  chap,  fo  de  fon  hiftoire  :  «  les 
Il  feigneurs  fc  forment  fur  autre  condition  Se  ma- 
M  nière  qu'ils  ne  falfoîent  pour  lors,  &  trouvent 
»  poLU-le  préfent  plus  grande  cbevance  que  ne 
»  fiiifoient  leurs  prédéccffeurs  du  temps  paUé  ;  car 
îi  ils  taillent  leurs  peuples  à  volonté,  &  du  temps 
n  paffé ,  ils  n'ofotent  fors  de  leurs  rentes  &  fc* 
)i  venus  îv 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  mot  mlhMe  n'eft  point 
fynonymc  de  celui  de  main-monabU ,  fuivant  le 
tîiroit  commun.  Dans  les  pays  même,  tels  que  le 
Bourbonoois,  la  Breffe  &  le  Bugey,  oîi  il  en  eft 
ordinairement  fvnonyme,  il  ne  Teff  pas  toujours. 
u  Ce  terme ,  dit  Bannelier ,  étant  feul  dans  les 
ït  terriers  ôc  autres  titres  des  contrées  en  queflion, 
n  foit  qu'il  porte  fur  la  perfonne  ou  furies  fonds, 
n  dcfigne  communément  U  main-morte  &  rechute, 
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M  U  faut  qu*il  y  ait  quelque  autre  terme  dans  le 
»  nt^me  titre ,  pour  en  tempérer  le  fens ,  &  le  ref- 
»  treindre  à  une  fimple  preftation  pécuniaire  fans 
»  mlln-morte  ni  échûte  n.  (  Nou  66  fur  U  traité  des 
main-mortabUs  de  Davot ,  art.  y  ).  Voye^  TaillABLE 
ADMODÉRÉ5  Taillable  simple.  (M.  Garran 
DE  CovLON  ,  avocat  au  Parlement») 

Taillable  a  volonté,  roye^  Taille  a  vo- 
lonté &  Taillable  admodéré. 

Taillable  admodéré,  {Drou  féodal.)  c'eft 
une  exprelTion  ufitée  dans  les  terriers  de  Breffe 
&  du  Bugcy.  Mais  on  n'eft  pas  d*accord  fur  le  fens 
qu^elle  prélente.  Les  uns  veulent  qu'elle  défiene 
une  taille  abonnée  >  qui  feroit  le  rachat  de  Téchute. 
D'autres  que  ce  foit  une  taille  à  volonté ,  tem- 
pérée 9  adoucie ,  modérée ,  &  moins  forte  que  la 
taille  ordinaire  à  volonté    &  miféricorde  ;  mais 

3ui  n'en  conferveroit  pas  moins  les  caraâères , 
ont  le  plus  important  eft  de  produire  l'échûte. 
D'anciens  arrêts  femblent  favorifer  cette  der- 
pière  interprétation.  Mais  dans  la  fuite ,  on  a  re- 
connu aue  c'étoit  une  queAion  de  £iit ,  &  d'ufage 
local.  Un  arrêt  de  1680,  npporté  par  M.  le  pré- 
fident  Bouhier  y  tom.  2  ,  pig.  42^ ,  ordonna  un  pré- 
paratoire «  en  vertu  duquel  il  y  eut  un  a£le  de 
notoriété  qui  déclara  a  que  les  mots  de  taille  fixe 
9>  &  admodérée  n'emportolent  pas  la  vraie  tailla- 
}»  bilitc  &  main-morte  ».  Ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt 
définitif  de  16829  que  donne  M.  Bouhier,  f7j^.  426 , 
n.  SS> 

Pour  concilier  l'une  &  l'autre  jurifprudence ,  ce 
magiArat  préfeme  la  diAinâion  entre  le  cas  où  le 
terme  à! admodéré  porte  fur  la  perlbnne ,  &  le  cas 
où  il  porte  fur  les  biens  i  cnforte  que  l'homme 
tadlahle- admodéré  feroit  un  homme  d'échûte  ,  & 
non  l'héritage  reconnu  de  cette  condition  :  c'cft- 
à-dire,  aue  le  terme  ^admodéré  fianifîeroit  taille 
abonnée  dans  la  taillabilité  réelle,  &  non  en  celle 
de  corps.  Cependant  Revel,  en  fa  rem.  ^5  »  trai- 
tant de  cette  taillabilité  perfonoelle  &  de  corps , 
exclut  rechute ,  quand  l'homme  s'eft  reconnu  tail- 
lable admodéré:  ce  qu'il  répète  fous  la  quedion  17, 
où  il  en  fait  une  {^^^  de  maxime  en  ces  termes: 
le  taillable  admodéré  ntft  point  homme  de  main-morte.. 
Ne  feroit- ce  point  aufîl  «ne  queftion  de  fait  & 
d'ufage  local  ^  Voyei  Bailly ,  des  main-mortes , 
ch.  2 ,  n.  14, 

Dans  le  procès  jugé  par  rarrêt  de  1715 ,  dont  on 
cite  l'un  des  chefs  au  mot  TailLble  fimple^  h  (cti" 
tence  avoit  débouté  le  feigneur  de  Longes  de 
Péchutc  qu*il  prétendoit  fur  des  fond>  reconnus 
taillable  s  admodérés.  Il  n'y  en  eut  point  d'appel  à 
cet  égard ,  quoiqu'il  y  en  eût  pour  d'autres  cneft; 
ce  qui  découvre  que  l'interprétation  du  terme  d^ad- 
mJùdéré  autorifée  par  ta  fen  tence ,  étoit  notoire  au 
pays  :  &  c'eft  le  fer»  que  Revel  y  attribue.  C'eft 
donc  un  tempérament  &  une  aumodération  qui. 
retranche  &  exclut  l'échûte. 

Un  dernier  arrêt  du  -'»  -oût  1749,  dont   on 
parle  au  même,  artic'  (fun  préparatoire 
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qui  s'y  trouve  ordonné  ,  prononce  à  ^âvant•4e^ 
nier  chef,  la  confirmation  d'une  fentcnce  qui  de- 
chargeoit  les  héritiers  de  Claude  Desbats,  de 
rechute  &  main-înorte  prétendue  par  M.  de  la 
Poype  fur  l'article  23  d'une  reconnoiflânct  6ite 
en  1642. 

Cette  reconnoiflance  portoit ,  à  cet  é^rd ,  renon- 
ciation fuivante  :  a  ium ,  des  biens  taïUabUs  adm- 

n  dérés, . . .  fous  le  fervis  de avec  tâllcs  ». 

Le  fervis  étoit  fixé,  la  taille  ne  Fétoit  pas: d'où 
le  feigneur  conduoit  qu'elle  étoit  fimplemcnt  rt>- 
dérée  &  ne  laiflbit  pas  d'être  une  taille  à  ▼olem& 
On  lui  oppofoit  qu'au  premier  article  de  la  mène 
reconnoiffance^  après  ces  termes  ,  howtmes  liges  td- 
labiés  admodérés ,  le  trouvoient  ccvkx-ci  y  fans  attaue 
condition  de  main- morte  :  non  que  la  main-mone  fit 
prétendue  en  ce  chef,  mais  pour  en  conclure  qoe 
la  claufe  infiuoit  fur  tous  les  articles  ;  ce  qui  » 
toucha  point  les  magiflrats.  Cela  cft  fi  vrai,  qu'il 
y  eut  d'autres  articles  de  la  même  reconnoiffiuKe, 
oui  ne  contenoient  que  le  feul  terme  de  taàllM^ 
OL  furent  afluiettis  à  Féchûte  :  parricuUéftmeK 
l'article  ^  prouve  que  \7i  cfaufe  fans  aucune  au- 
dition ^  &c.  n'influoit  pas  fur  tous  les  articles. 

Ainfi,  cet  arrêt  a  jueé  aue  le  terme  à^adaoéèn 
modifie  celui  de  tailLbU^  oc  qu'il  exclut  la  main- 
morte &  la  taillabilité  réelle,  que  demandoit  le 
feigneur,  quoique  le  titre,  en  fixant  les  ferv», 
ne  fixe  point  les  tailles  qu'il  énonce  également 
Bannelier ,  qui  donne  tous  ces  détails  au  n.  10 
de  fa  note  66  fur  le  traité  des  mains  -  iliortablts 
de  Davot,  obferve  «fuc  pour  décider  ces  forte<de 
qucAions ,  il  faut  difcuter  exadlement  toutes  les 
claufes  Se  les  termes  des  titres  ,  &  confulter  enfuiic 
la  poiTefTion  ;  mais  que  dans  le  doute  on  doit  fe  dé- 
terminer contre  la  main-morte  >  tant  à  caufe  de  la 
faveur  de  la  liberté ,  qu'à  caufe  des  foupçons  d'ufu^ 
pation  que  ces  fortes  de  droits  lai/Tent  toujours. 
f^oye^  Taillable  simple.  (G.  D.  C.) 

Taillable  admgisscwné,  {^Droît  féodal.)  et 
mot  ed  en  ufage  dans  la  BrefTe  &  le  Bugey.  Il 
n'y  défigne  qu'un  corvéable  fuiet  à  travailler  pour 
le  feigneur  lors  de  fes  moiiTons,  ou  autres  ré- 
coltes, &c.  Ainfi  cette  efpèce  de  taillabilité  n'em- 
porte ni  l'échûre ,  ni  la  main-morte.  Voye^  Ban- 
nelier, fur  le  traité  des  main -mortes  de  I>avot> 
note  66 ,  n.  12,  &  les  articles  Taillable  admo- 
déré ,  Taillable  simple.  (  G.  D.  C.  ) 

Taillable  haut  et  bas.  royei  Taille  haut 
ET  bas. 

Taillable  (hérîtige),  c'eft  l'hérîtagc  affujcttr 
à  la  taille,  &  dans  quelques  pays,  celui  qui  eft 
fujct  à  la  main- morte.  Voye^  Tarticle  Taillable. 
{G.D.C.) 

Taillable  (  homme)  ^  c*ëft  Thomme  fuiet  à  la 
uille,  &  dans  quelques  pays,  le  m.iln-inorî2ble. 
Foye{  les  articles  Taillable  &  Taille  ,  (Droit 
féodal).  {G.D.C.) 

Taillable  {firf)^  cette  exprcGon  eft,  eir 
général,. fynonyme  de  main'tnortaSU y  ou  monjU" 
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TahU,  Elle  défigne  évidemment  nn  ferf  fiijet  à  la 

^     f  aille.  11  en  tù  parlé  dans  les  coutumes  locales  de 

Châti  lion -fur-Indre  Sl  de  Fromenteau,  locales  de 

»  Toit  rai  ne. 
Celle  de  Fromenteati  porte  fimplemerit  que^ 
ti  le  feigneur  a  droit  d'avoir  hommes  &  femmes 
^>»  ferfs  de  tiille  abonnée  6c  autrement,  comme 
K»»  ks  autres  feigneurs  étant  en  la  temporalité  de 
H»>  Ton  raine  &  en  la  ipi  ri  tu  alité  de  Berry  ». 
B  Celle  de  Chitillon-lur-IncIre  contient  une  mo- 
^  dification  remarquable  au  droit  des  feigneurs.  Il 
-  y  cft  dit  que  «  le  roi ,  à  caufe  de  fon  chârel  & 
m  M»  chàtellente  (de  Châiilîon- fur- Indre),  a  droit 
^*t  d'hommes,  lefquels  il  privilégie  en  telle  ma- 
-»  ♦>  nierc ,  que ,  pofé  qu*en  plufienrs  feigneuries  dudit 
fe-  *»  bailliage  étant  en  la  temporalité  de  Touraioe  & 
=  •>  au  diocéfe  de  Bourges ,  les  feigneurs ,  barons , 
-i    9  châtelains  &  autres  icigneurs  ayant  hommes  & 

|»f  femmes  ferfs  taUlahUs^  félon  ce  qu'ils  ont  accon- 
3»  tumé  d*en  ufer ,  &  tels  hommes  on  femmes  ferft 
1»  talUdhks  fe  font  hommes  du  roi ,  &  s'ils  eilôient 
1»  ejtceiTivement  taillez  de  taille  à  volonté  par  leur 
3»  feigneur,  il  loift  au  roi  ou  à  fes  officiers  audit 
»>  lieu  de  Chaflillon  ,  au  refus  que  le  feigneur 
.  »  duquel  iîs  font  ferfs  ne  les  voudroit  modérer 
^  V»  raifonnablement ,  corriger  &  diminuer  lefdites 
H>9  tailles  ainfî  excefîlvement  faites  ,  &  s  étend  ledit 
Hi9  droit  es  feigneuries  de  Buzançois,  Maifières, 
H'M  Saint-Gcnouft  ,  Cléon  ,  Argy  &  autres  feigneu- 

■  •»!  ries  circonvoifines  i>.  (G.  D,  C.) 

H'      Tatllable  simple  ,  (  Droit  féodaL  )  quoique  le 
V  mot  de  LÙUabU  emporte  ordinaire  ment  Ficlée  d'tm 

■  TOain-mortable  dans  h  Brefî'e  &  le  Bugey  ^  on  doit 
H  juger  dîfFéremment  de  ceux  qui  font  qualifiés  dans 

■  les  terriers  8t  dans  les  autres  titres  de  tatlLhhs 

■  Jîmpkr^  Ils  ne  font  fiijets  qu'a  une  taille  abonnée, 

fans  échtJte  ni  for -mariage,  ni  les  autres  charges 
de  h  main-morte. 

)•  Il  en  efl  de  même  des  taïUahUs  </<r  taiîUfixc,  ou 
di  tdUie  abonnée i  Tabonncment  eft  réputé  le  rachat 
de  rechute  6c  des  droits  de  main-morte. 
En  efl  il  de  même  encore  des  tatUMts  avec  cor- 
vées 5  ou  av€C  fcrvïs  &  corvées  ?  Un  arrêt  du  7 
août  1715,  entre  le  fieur  Charbonnier  &  le  fieur 
Compain,  paroifTfeit  lavoir  ainfi  jugé.  Cependant 
la  quedion  s'étant  depuis  renouvellée,  on  a  douté 
€1  les  claufes  piirticuliéres  des  titres  n!auroient  pas 
L    dûnnélieu  à  Tarrér;  &  1  on  a  cm  devoir  ici ,  comme 

■  dans  tant  d'autres  cas ,  prendre  pour  règle  i'ufage 
ciss  lieux.  \Jn  nouvel  arrêt,  du  23  août  1749, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Mare,  en  la  chambre 

Ide  la  tournelle ,  cofre  M,  de  la  Poype,  comte  de 
Serriéres,  &  les  héritiers  de  Claude  des  Bots,  a 
«ordonné»  u  facs  préjudice  de  toutes  fîns  ^<.  ex- 
n  ceptions  &  des  preuves  réfulrantes  du  procès, 
«  que  le  ficur  de  la  Poype  feroit  preuve ,  tant  par 
ï»  écrit  que  par  témoins, .  ..  qu'en  Brelîe,  5i  no- 
»  tamment  dans  le  territoire  de  Marmont  &  heux 

I*»  circonvoifms»  les  articles  des  terriers  reconnus 
w  être   des  biens  tûUiatks  avec  fcryis  ^  tailles  & 
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»  corvées  voîonutires  ou  â  volonté  &  mifétîcorde  :  ou 
»  des  biens  uilLib^es  avec  ferv'is ,  taiîUs  ^  corvées  :  ou 
n  des  biens  ulllabUs  avec  fervis  ^  taillas  ^  corvées , 
Il  loJs  &  ventes  ,  font  ïiérîtagcs  de  maiw-morte  fai- 
n  fant  èchûté  au  profit  dudit  feigneur;  fauf  aux 
»  intimés  la  preuve  contraire  «, 

Ce  font-là  les  obfcrvations  de  Bannelier  dans  fa 
note  66  fur  le  traité  des  m^iins-mortes  de  J)avot. 
Quoiqu*il  n'y  parle  que  des  tatlLtbUs  de  Brcffe 
&  de  Bugey  ,on  peut  les  appliquer  aux  autres  pays 
ou  ce  mot  de  tatllahle  indique  un  maîn-mortable»  Il 
n'eA  pas  néanmoins  fans  exemple  que  la  taille 
abonnée  fubfifle  avec  la  main-morte,  La  coutume 
locale  de  Fromenteau  en  Tourainc  le  fuppofe 
évidemment.    Ployer  IVticle  Taillable  IfcrfX 

TAILLABLIER,  {Droh  féodal,)  ce  mot  a  été 
employé  dans  la  ceuttime  de  Bourbonnois ,  an.^fj^ 
4tf  ^  4t6  &  4/7,  pour  défigner,  tant  ceîui  qui  eft 
fujet  à  la  taille,  que  le  feigneur  qui  la  pet^oit- 
(  G.  25.  C.  ) 

TAILLE  ,  C  f.  efl  une  impofition  que  le  roi  ou 
quelque  autre  feigneur  lève  fur  fes  lujets. 

Elle  a  été  aînfi  nommée  du  îatin  t/La  ^  &  par 
corrupûon  ij/Z/j,  parce  qu'anciennement  I'ufage  de 
récriture  étant  peu  commun  ,  Ton  marquoit  le  paie- 
ment des  tatlUs  fur  de  petites  bûchettes  de  bois 
appellées  ulea  ^  fur  lefqucllcs  on  faifoit  avec  xin 
couteau  de  petites  uUles ,  fentes  ou  coches  pour 
marquer  chaque  paiement.  Cette  bûchette  étant  re- 
fendue en  deux  ,  celui  qui  reccvoit  la  taille  en  gar- 
doit  un  côté  pardevers  lui ,  &  donnoît  Tautre  au 
redevable  i  &  lorfnuon  vouloît  vérifier  les  paie* 
mens,  on  rapproclioit  les  deux  petits  morceaux 
de  bois  l'un  de  Tautre ,  pour  voir  fi  les  taUtes  ou 
coches  fe  rapponoient  (ur  Tun  comme  fur  Tautrc  ;, 
de  manière  que  ces  tailles  ou  bijchettes  étoicnt 
comme  une  efpéce  de  charte-partie,  s 

Ces  bûchettes  »  qui  furent  elles-mêmes  appellées 
tailles  ,  ctoient  femblables  à  celles  dont  fe  fervent 
encore  les  boulangers  pour  marquer  les  fournitures 
du  pain  qu'ils  font  à  crédit  à  leiixs  pratiques  ordi- 
naires, à  c'cft  fans  doute  de -là  qu'on  les  nom* 
moit  anciennement  taUmani  oo  ulemelariî ,  &  en 
françois  talemâfters, 

La  taille  étoit  auffi  appeîlée  toha  ou  levée  ^  du 
latin  ioilere.  Les  anciennes  Chartres  fe  fervent  fou- 
vent  de  ces  termes  talliam  vd  tolum^  &  quch]uefo:S' 
maletoltam  ,  à  caufe  que  cette  levée  paroiflbit  oné- 
reufc  ,  d'oti  l'on  a  tlonné  le  nom  de  malfofurs  k 
ceux  qui  font  chargés  de  la  levée  des  impôts  pu- 
blics. 

La  taille  cft  royale  ou  feigncuT«ale  :  celle  qui 
fe  paie  au  roî  ealfans  doute  la  plus  ancienne  ;  & 
il  y  a  heu  de  croire  que  la  ta'dle  fcigneufinîe  nt 
fut  établie  par  les  feigneurs  fur  leurs  hommes ,  c[uk 
rimitatïon  de  celle  que  le  roi  levoit  fur  fes  fujcts; 

L*origine  de  la  taille  royale  eft  fort  ancienne;, 
on  tient  qu'elle  fut  établie  pour  tenir  lieu  du  fer- 
vice  militaire  que  tous  les  lujets  du  roi  dévoient. 
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faire  tn  perfonnc  ;  nobks ,  ccclcfiafllqucs  ^  rotu- 
riers ,  perfonne  n'en  ècoit  exempt. 

On  convoquoit  les  roturiers  ou  vilains  lorfc|ue 
Von  avoir  bcfoin  de  leur  fer  vice ,  &  cette  convo- 
cation fe  noinmoit  halbannumftn  halbiiimum^  herbaû 
ou  arrière-ban;  &  ceux  qui  ne  coin  paroi  flbienr  pas, 
payoient  une  amende  qu'on  appeÛoir  le  hauban. 

Les  nobles  faîfant  profeffion  de  porter  les  armes , 
&  les  écclèfiafiiques  étant  aitfîi  obligés  de  fervir  en 
perfontie  à  cayfe  de  leurs  fiefs  ,  ou  tTcnvoyer  quel- 
qu'un à  leur  place  ,  n'étoient  pas  dans  le  cas  de 
payer  une  contribution  ordinaire  pour  le  fcrvice 
nulitaîre  ;  &  c'eft  de-là  que  vient  lexemption  de 
taille  dont  jouîffent  encore  les  nobles  &  les  cccïè- 
fiaûiquesp 

Les  roturiers  au  contraire  ,  qui ,  par  état ,  ne  por- 
toient  point  les  armes ,  ne  fervoient  quVxtraordi- 
nairement ,  lorfdji'ils  étoient  convoqués  ;  &  ce  fut 
pocir  les  difpenfer  du  fer  vice  militaire  que  Ton 
établit  la  taUh ,  afin  que  ceux  qiii  ne  contribue- 
roient  pas  de  leur  perfonne  au  fervîce  militaire» 
y  contribuaffent  au  moins  de  leurs  deniers  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre* 

On  attribue  communément  rètabliffement  des 
iailles  k  S.  Louis  ;  elles  font  cependant  beaucoup 
plus  anciennes,  Pierre  Louvei ^  médecin  ,  en  fon 
niftoirc  de  b  ville  de  Beauvais ,  rapporte  une  chartre 
de  Tan  1060 ,  par  bquelle  il  paroît  que  la  taille 
étoit  déjà  établie ,  puifqu'il  €Û  parlé  d'une  décharge 
qui  fut  donnée  de  plufieurs  coutumes  injuftes , 
lavoir  la  taïUe  Sc  autres  opprcffions ,  taîitam  vide* 
îjcet  &  altos  opprcjfiùnes, 

La  plus  ancienne  ordonnance  qui  faiTe  mention 
de  la  taille,  efl  celle  de  Phi  lippe- Augure  en  1 190, 
appelléc  communément  le  iejtament  de  PhUîmfcAu- 
pîfle.  £lte  défend  à  tous  les  prélats  &  valïaijx  du 
roi  de  faire  aucune  reniife  cle  la  talîlt  ou  tolte , 
tant  que  le  roi  fera  outre-mer  au  fervice  de  Dieu  ; 
&  comme  la  talUe  Vkhtoit  point  encore  alors  ordi- 
naire ni  perpénielle ,  &  qu'on  la  le  voit  feulement 
pour  les  befoîns  extraordinaires  de  l'état  »  il  y  a 
grande  apparence  que  celle  dont  il  cft  parlé  clans 
ce  teflunent ,  avoir  été  impofée  à  roccafi on  du 
voyage  que  Philippe-Augufte  fc  difpofoit  à  faire 
outre-mer. 

Les  feîgneurs  levotent  quelquefois  des  iailles  non 
pour  eux,  mais  pour  le  roi.  Les  prélats  en  levoient 
en  trois  cas  ;  1".  pour  Toft  ou  la  chevauchée  du 
roi  ;  1*.  pour  le  pape  ;  j",  pour  la  guerre  que  leur 
égljfe  avoit  à  foutcnin 

Lorfque  la  taïlU  fe  levait  pour  Foft  du  roî ,  elle 
durcît  peu ,  parce  que  le  ban  qui  étoit  la  convo- 
cation &  aflemblée  des  nobles  Sc  cccléfiaftiques 
pour  le  (ervice  militaire ,  tm  duroit  alors  que  40 
jours. 

En  général ,  les  nobles  &  eccléCaflîques  non 
mariés  &  non  marchands  ne  payoient  point  de 
taille. 

Les  clercs  mariés  payoient  la  moitié  de  ce  qu'ils 
auroient  payé  s^ils  n^^euilent  pas  été  clercs. 
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Les  nobles  &  les  clercs  contribuoi^ot  mtaefB 
certains  lieux  ou  pour  cenaîns  biens ,  fuiviAtdei 
lettres  du  mois  d  avril  13^1»  pour  ta  fènèckAuffie 
de  Carcaffbnne ,  dans  Iclquellcs  il  eft  dit  que  les 
nobles  &  ecclctafliaucs  avoient  coutume  aillcun 
de  contribuer  aux  taïlUs  &  coUeâes  pour  les  mu- 
fon  s  &  lieux  qu'ils  habitoienr« 

On  exempta  auïïi  de  la  iailU  quelques  tutrei 
perfonnes,  telles  que  ceux  qui  étoiem  au  ferfice 
du  roi  /  les  baillis  royaux  »  les  ouvriers  de  la 
monnoie. 

Les  bourgeois  &  même  les  vilains  ne  pouvoicis 
auS  être  impofès  à  la  taille  ta  première  année  qnlk 
s'étoient  croifés  ;  mais  il  la  taille  avoit  été  ^ûit 
avant  qu'ils  fe  fuilent  croifés  ,  ils  n'en  éioicnt  à- 
franchis  que  pour  la  féconde  année  ^  à  moins  qui 
ne  fe  fit  quelque  levée  pour  Tarmée  :  ce  qui  îà 
connoître  que  Fimpofition  qui  fe  faifovt  pour  Toi 
&  chevauchée  du  roi ,  étoit  alors  différente  dt  k 
taille, 

0c{l  ce  que  Ton  trouve  dans  une  ordomnM 
de  Philippe  AuguAe ,  de  Tan  1214»  touchant  b 
croifés,  011  ce  urince  dit  encore  qu'ils  ne  footnf 
exempts  de  Toit  Sc  de  la  chevauchée  ,  foit  quik 
aient  pris  la  croix  avant  ou  après  la  convocation 

Suivant  cette  même  ordonnance  ,  quand  un  croifi 

fjoffédoit  des  terres  fusettes  à  la  tatlU  y  il  en  payw 
a  toilie  comme  s'il  n'étoit  pas  croîfé  :  ce  qui  ià 
voir  qu  il  y  avoit  dès-lors  deux  fortes  de  uâ/fir, 
Tune  perfontielle ,  qui  étoit  une  efpèce  de  cipî- 
tation  dont  les  croifés  étoient  exeiiipts  ;  riiare 
réelle  5  qui  étoit  due  pour  lec  maifons  &.  terres  tat 
labiés ,  c'efl'à-dire  «  roturières  ;  les  gentilshpouKl 
même  payoient  la  taille  pour  une  maifon  de  cetse 
efpéce  ,  lorfqu'ils  ne  l'occupoient  pas  par  csx* 
mêmes, 

La  taillt  fitt  levée  par  S.  Louis  en  1148, a  Tofr 
cafion  de  la  crotfade  qu'il  entreprit  pour  la  tent 
fainte  :  mais  ce  n'étoit  encore  qu^une  unpoûcioi 
extraordinaire* 

Les  lettres  de  ce  prince  ,  du  oiois  d'avril  iiÇ^ 
contenant  plufieurs  réglemens  pour  le  LafigiKdoc» 
portent  que  les  uilles  qui  avoient  été  iutpoto 
par  le  comte  de  Montfon,  6c  qui  peu  après  arokot 
été  levées  au  profit  du  roi  «  tandis  qu^U  ooeafA 
en  paix  ce  pays»  demeureroîent  dans  le  mèiKéBr 
ou  elles  avoient  été  impofèes  ^  8c  que  s'il  y  ivoc 
eu  quelque  chofc  d'ajouté  »  il  feroic  ôté  : 

Que  fi  dans  certains  lieux  il  y  avoû  as  éS 
connfcations  confidèrables  au  profit  du  roi ,  \ktM^ 
feroiE  diminuée  à  proportion  ^  jufqu'à  ce  qiie  b 
héritages  confifqués  parviniTeiit  à  des  gem  xA' 
labiés* 

Il  y  efl  encore  dit  que  dans  lc$  Ueuxcîi  îla^ 
auroit  plus  de  taille^  les  anciens  droits  qui éioicsi 
dus  dans  k  pays  d'Alby ,  &  qui  avoient  cdEbféot 
payés  depuis  l'impoGiion  des  Ui7/#j ,  AfoM  et»* 
fifqucs  ;  qu'à  Tcgard  des  tailîts  de  CalTifoii  &  «f^ 
lieux  des  environs  de  Nifmcs  &  des  pfafiS  ^ 
avoient  été  mifcs  dans  la  main  dit  m ,  ft  fÂ 
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fervoient  znx  ufagcs  publics  ,  on  Cîi  compoferoit 
fuîvant  Cî  qui  feroii  jufl«. 

Le  roi  permettoit  qLle^uefois  aux  communes  oa 
villes  &  bourgs  érigés  en  corps  &  communautés , 
de  lever  iur  elles-mêmes  des  tailles  autant  qu'il  en 
£illott  potir  payer  leurs  dettes  ou  les  intérêts  qui 
tu  étoienr  échus. 

Les  Juifs  lev oient  aufli  quelquefois  fur  eux  des 
tailles  pour  leurs  affaires  Communes. 

S.  Louis  fit  un  règlement  pour  la  manière  d*af- 
fcoir  &  de  lever  la  idUk  :  nous  en  avons  déjà  parlé 
au  mot  Election. 

La  idilît  n'étoît  pas  encore  perpétuelle  fous  le 
roi  Jean  j  en  1358,  pulfque  Charles  V,  fon  fils,  en 
qualité  de  lieutenant  du  royaume  »  promit  que 
oioyennant  Taide  qui  venoit  d'être  accordée  par 
les  états ,  toutes  iadks  ëc  autres  impofiiions  cef- 
feroieni. 

Dans  une  ordonnance  du  rot  Jean  lui-même, 
du  20  avril  1363,  faite  en  conféquence  de  Taf* 
lemblée  des  trois  états  de  la  fénécliauffée  de  Bcau- 
re  &  de  Nifmes,  il  efl  parlé  des  charges  que 
peuples  de  ce  pays  avoient  fouffertes  5c  fouf- 
icnt  tous  les  jours  par  le  fait  des  iailUs  qui 
oletit  été  impofécs  tant  pour  la  rançon  de  ce 
'nte  t  que  pour  rexpulfion  des  ennemis ,  &  pour 

gages  des  gens  d'armes  &  autres  dépenfes, 
Les  autres  cas  pour  lefquels  le  roi  levoit  la  mile , 
ient  pour  la  chevalene  de  fon  fils  aine,  pour 
mariage  de  fes  filles.  Ces  taîtlts  ne  fe  levoient 
e  dans  les  domaines  au  roi» 
Dans  ces  mêmes  occafïons  ,  les  vaffaux  du  roi 
Uoient  auffi  leurs  fujets  pour  payer  au  roi  la 
m  me  dont  ils  dévoient  contribuer;  &  or  dînai- 
ent ils  trouvoient  bénéfice  fur  ces  levées» 
Ce  ne  fut  qii^en  1445,  fous  le  règne  de  Charles 
"I,  que  la  utile  fut  rendue  annuelle,  ordinaire 
perpétuelle.  Elle  ne  montoit  alors  qu'à  1800000 
»  &  la  cote  de  chacun  étoit  ft  modique  ,  que 
n  s'emprcfToJt  à  qui  en  paieroit  davantage. 
Depuis  ce  temps  les  tailles  ont  été  augmentées 
ir  degré ,  &  quelquefois  diminuées  :  elles  montent 
éfentement  k  une  fomme  très-excédente. 
La  tdUk  eft  perfonneUe  ou  plutôt  mivte,c'efl- 
i-dire,  qu'elle  simpofe  furies  perfonncs  à  raifon  de 
leurs  biens*  En  ciuelques  provinces,  comme  en  Lan- 
guedoc ,  elle  eft  réelle  :  ce  font  les  biens  qui  la 
doivent* 

Dans  les  pays  oîi  la  taille  eft  perfonneUe  »  elle 
n'eft  due  que  par  les  roturiers  :  les  nobles  &  les 
cccléfiaftiques  en  font  exempts.  H  y  a  encore  beau- 
coup d'autres  perfonnes  qui  en  font  exemptes ,  foit 
en  vertu  de  quelque  ofiice,  conimiffion  ou  privi- 
lège p.  rticulier. 

L'édir  du  mois  de  novembre  1666  veut  que  tous 
fij'jets  taillablen  qui  fe  marieront  avant  ou  dans 
leur  vingtième  année  ,  fuient  exempts  de  tûUles  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  vingt-cinq  ;ms  :  mais  Tarrii  d'en- 
«giftrement  porte  que  ceux  qtil  contraâeront  ma- 
riage en  la  vingt-uniéme  année  de  leur  âge  &  au- 


deflons,  &  qui  prendront  des  fermes  ,  feront  tail- 
labïes ,  à  proportion  du  profit  qu'ils  y  feront. 

Le  grand  âge  n'exempte  point  de  la  taille. 

Le  mettant  général  de  la  i^ûllc^  &  des  auires 
împofitions  acceflbires ,  telles  que  taillon  ^  crue, 
uftenfile,  cavalier,  quartier  d*biver  ,  capitation  , 
eft  arrêté  tous  les  ans  au  confeil  du  roi  ;  on  y  fixe 
au  fil  la  portion  de  ces  importions  que  chaque  gé- 
néralité doit  fupportcr. 

Il  fe  fait  enfiûte  deux  départemens  de  ces  îm- 
pofitions j  l'un  général ,  l'autre  particulier. 

Ce  département  général  fe  fait  fur  chaque  élec- 
tion par  les  tréforiers  de  France  en  leur  bureau, 
en  conféquence  du  brevet  ou  commiffion  qui  leur 
eft  adrcfie  par  le  roi.  L'intendant  préfide  au  bu- 
reau, &  après  avoir  oui  le  rapport  de  celui  qui 
a  foit  les  chevauchées,  on  expédie,  en  préfence  de 
l'intendant ,  les  attaches  Si  ordonnances  qui  con- 
tiennent ce  que  chaque  éteétion  doit  porter  de 
îjUIe, 

Le  département  paniculîer  fur  chaque  paroîffe 
fe  fait  aulli  par  l  intendant»  avec  celui  des  tréforiers 
de  France  qui  eft  député  à  cet  effet ,  &  trois  des 
préfidens  &  élus  nommés  §c  choifis  par  l'intendant; 
on  appelle  à  ce  département  le  procureur  du  roi, 
le  receveur  des  uilUs  &  le  greflfier  de  réleâion. 
,  Cette  répartition  faite,  Tinfendanc  8i  les  officiers 
de  féleiîîion  adreffent  des  mandemens  aux  maires 
fit  échevinsjfyndics  &  habitans  de  chaque  paroiffe, 
par  lefquels  il  leur  notifie  que  la  paroiffe  eft  im- 
pofce  à  une  telle  fomme  pour  le  principal  de  la 
iatlle  ^  crues  &  impofiiions  y  jointes» 

Ce  mandement  porte  auffi  que  cette  fomme  fera  , 
par  les  colle£leurs  nommés  à  cet  effet ,  répartie  fur 
les  habitans,  levée  par  les  colleÛeurs,  6c  payée 
es  mains  du  receveur  des  tatlUs  en  exercice,  en 
quatre  paiemcns  égaux;  le  premier,  au  premier 
décembre  ;  le  fécond ,  au  premier  février  ;  le  troi- 
fièinc ,  au  dernier  avril  ;  le  quatrième,  au  premier 
octobre. 

Ces  râles  fc  font  ordinaîrement  dans  le  mois  de 
novembre» 

On  y  impofe  aufti  6  deniers  pour  livre  de  ]» 

iaille ,  attribués  aux  colle£îeurs  pour  leur  droit  de 
coîlcâe,  &  uns  certaine  fomme  pour  le  droit  de 
fcel ,  fui  van  t  le  tarif. 

Suand  il  y  a  quelque  rejet  a  faire  fur  b  pa- 
î,  on  aîoiite  la  fomme  au  rôle  des  uiîUes ^tn 
vertu  d'ordonnance  de  llntendant. 

Les  taxes  d'office  font  marquées  dans  le  m  an* 
dément  qui  eft  adreffé  aux  collecteurs ,  &  doivent 
être  par  eux  employées  dans  le  rdlc  fans  aucune 
diminution ,  fi  ce  n'eft  qu'ail  lut  furvcnu  depuis 
quelque  diminution  dans  les  faailtés  du  tail table* 

Ceux  qui  ^  étant  taxés  d'office ,  fe  prétendent 
furchargés ,  doî veut  fe  pourvoir  par  oppofition  de- 
vant l'intendant. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  rôles  dt^& 
tatlUs  les  Gccléfiaftiques  pour  les  biens  d'églife  qu'iK 
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pofTédcnt,  les  nobles  vivant  noblement ,  les  offi- 
ciers des  cours  fupérîcurcs  ,  ceux  dû  bureau  des 
finances  ,  ceux  de  Télcâion  qui  ont  domicile  ou 
réfidence  dans  le  reEcrt  d'icelle ,  Sl  tous  les  officiers 
&  privilégiés  dont  les  privilèges  n'ont  point  été 
révoques  ou  fut  pend  us. 

Les  gens  d'églife ,  nobles  vivant  noblement ,  ofR- 
cters  de  cour  ïupcricure  8l  fecréraires  du  roi ,  ne 
peuvent  faire  valoir  qu'une  feule  ferme  du  labour 
de  quatre  charrues  à  eux  appartenante;  les  autres 
privilégiés  une  ferme  de  deiix  charrues  feulement. 

Les  nabltans  qui  vont  demeurer  d'une  paroiffe 
clans  nne  autre,  doivent  le  faire  fignifier  aux  ha- 
bitansen  la  perfonne  du  fyndic,  avant  le  premier 
oélobrc ,  &  faire  dans  le  même  temps  leur  décla- 
ration au  greffe  de  rélecïion  dans  laquelle  cà  la 
paroi  fie  où  ils  vont  demeurer. 

Nonobftant  ces  formalités ,  ceux  qui  ont  airifi 
.  transféré  leur  domicile  ,  font  encore  iinpofés  pen- 
dant quelque  temps  au  lieu  de  leur  ancienne  de- 
meure, favoir,  les  fermiers  &  laboureurs  pendant 
une  année.  Si.  les  autres  contribuables  pendant 
deux ,  an  cas  que  la  paroiffe  dans  laquelle  ils  au- 
ront transféré  leur  domicile  foit  dans  le  report 
de  la  même  èle£îion  ,  &  fi  elle  eft  d'une  autre  , 
ks  laboureurs  continueront  d'être  î  m  pofcs  pendant 
deux  années ,  &  les  autres  contribuables  pendant 
trois  années- 
Ce  ux  dont  les  privilèges  ont  été  révoqués ,  qui 
transfèrent  leur  domicile  dans  des  villes  franches , 
abonnées  ou  tarifiécs,  font  compris  pendant  dix 
ans  dans  le  rôle  du  lieu  où  ils  avoient  auparavant 
leur  domicile. 

Les  habîtans  qui  veulent  être  impofés  dans  le 
Bcu  de  leur  réfidence  pour  tout  ce  qii'ils  pofîedent 
ou  exploitent  en  diverfcs  paroifTes,  doivent  en 
donner  leur  déclaration  au  greffe  de  réle^ion  avant 
le  premier  Septembre  de  chaque  année. 

Les  rôles  fout  écrits  fur  papier  timbré  avec  une 
marge  fuffifante  pour  y  écrire  les  paîemens, 

Auni-tôt  que  le  rôle  ç(ï  fait ,  les  colîefteurs  doi- 
vent le  porter,  avec  îe  double  d'icelui ,  k  l'officier 
de  réleÛion  qui  a  la  paroiffe  dans  fon  départe-- 
ment ,  pour  être  par  lui  vérifié  &  rendu  exécu- 
toire, 

•  Lorfqu^l  eft  aînfi  vérifié ,  il  doit  être  lu  par  les 
colleéleurs  a  !a  porte  de  Téglife,  à  Tiffue  de  la  melTe 
paroi  iïiale  ,  le  premier  dimanche  ou  jour  de  fête 
fuivant. 

Ceux  qui ,  étant  cotifés  à  rordînaire ,  fe  pré- 
tendent furchargés,  doivent  fe  pourvoir  devant  les 
officiers  de  TcleOion  ;  mais  le  tôle  ed  toujours  exé- 
cutoire par  provifion.  P'oye{  AlHE ,  COLLECTEUR , 
Cotte,  Election  ,&  U  Diâionnaîre  des  finances 
ûu  morT AILLE. 

Taille,  {Dmh  fiadJ,  )  Les  fe î g neu rs  pe rçoî - 
vent  deux  espèces  de  uiîhs  ^  qu*il  faut  bien  dif- 
tinguer  ;  la  laiiU  annuelle  ,  &  la  talUe  e;(traordi- 
lîalre ,  qui  ne  fe  lève  que  dans  certaines  occafions. 

On  ne  parlera  ici  que  de  la  tûUk  annuelle  :  oji 
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traitera  de  la  utUc  extraordinaire  au  mot  TJ 
AUX  QUATRE  CAS,  qui  efl  ccluî  dont  on  fe  U 
le  plus  commiménient  pour  la  défigner. 

On  a  déjà  vu ,  au  mot  Taillable  ,  «me  la    

annuelle  paroit  dériver  des  Chartres  d*aSrajQcbiflp> 
ment  accordées  aux  main-  morrablcs  ,  &  dss  adoiK 
cifTcmens  que  l'exemple  8t  la  coutume  apporterez 
à  ce  droit  dans  les  fetgneuries  même  où  U  mm- 
morte  fut  confcrvéc  :  on  y  a  examiné  quel  étoii 
le  yéritabîc  lens  de  ce  mot  t^ûlUhU ,  dans  quels 
cas  il  étoit  fynonymc  de  mstn- marubie.  Il  ne  lagît 
plus  ici  que  de  traiter  ce  qui  eft  rebtif  à  Taffiectc 
&  au  paienient  de  ce  droit* 

On  va  donc  examiner  ici  ,  i<*,  fi  la  uUu  eiî 
réelle  ,  perfonnelk  ou  mixte  ;  a**  comment  ce 
doit  être  impofée  ;  3^  ce  qui  coocef  ne  U  manière 
de  la  payer. 

§.  L  La  taille  efl-tlUrêtlU^  ptrfonndU  ou  r^!sii> 
11  femble  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  di(ïic! 
décider  avcp  Laurière  »  c«  qu'il,  y  a  des  mii- 
n  gneuriaîes»  qui  font  réelles»  ou  dues  à  nuioo 
»  des  fonds ,  &  d'autres  qui    font  perfonadte  • 
»  cVft-à-dire ,  qui  s'împofent  fur  le  chef  de 
j>  fonnes  î>,  {N^otes  far  Us  înjîhuus  Je  Laîfci^ . 
tÎL  é,%.  2.) 

Davot  dit  auffi  a  qu'il  y  a  des  tailles  réelles  & 
w  même  perfonnclks. .  • .  *  mais  que  les  feigneun 
n  n'en  peuvent  lever  qu'en  vertu  de  titres  ùm 
n  entre  eux  &  leurs  juAiciables  ,  ou  poflefletss 
»  des  héritages  fitués  dans  leurs  feigneurics  i« 
Traité  des  Jâgnmrks  ,  aru  /,   §-  276- 

Cependant  pluficurs  jiirifconfuhesd'un  --•—'ï-^ 
rite,  tels  que  Collet  &  le  préfidenr  B<n 
tendent  que  la  tailU  efl  toujours  une  prelbtion  ^v 
fonnelle  ou  mixte,  qui  n'eft  éxxt  fur  les  hcriti|c$ 
que  par  les  tail labiés  domicilié*!  dans  la  jurifdiâioa 
du  feigneur  des  héritages  a  ralfon  dcfquels  on  t«cc 
TafTeoir 

hsL  tjîUe  eft,  difcnt-ils,  un  droit  régalien  «  fie 
les  feîgneurs  ont  acquis, comme  tant  d  autres ,  pif 
les  circonftances  qui  leur  ont  fait  partager  b  fcii- 
veraineté  :  ce  n'cfl  point  \m  droit  de  fief  5c  (k 
fervitudcs  ,  puifque  les  propriétaires  d  aïeux ,  ti 
ceux  même  qui  ne  poffédolent  rien  ,  la  payoicat 
comme  les  autres;  en  un  mot  ,  puifqu*clle  portoit 
indiflin£lcment  fur  tous  les  fujcts  de  la  feii;ncurie, 
&  que  les  hommes  libres  en  étoient  grevés  U 
preuve  en  efl  confignéc  dans  les  monuaiei»  tji 
nous  reftent  de  ces  temps-là;  elle  eft  lîrtirakociS 
écrite  dans  la  très-ancienne  coutume  de  Boorgpgeft 
qu'on  peut  juger  au  ftyle  être  du  commcticewrtt 
du  quatorzième  fiècle,  temps  auquel  cesitfi&fft 
percevolenr  le  plus  généralement.  U3rndet43^ 
cette  coutume,  parlant  de  la  fuhvtfUtùn dt  tmfé* 
gneur  le  duc ,  porte  :  «  l'homme  tailU^te  &  jufr 
n  ciable  d'autre  feigneur  ne  paie  rien  «u  <)uc  «, 
Cet  article  ajoute  :  «  &l  ft  mondit  feigneur  1  p« 
ïi  en  la  jurtice  ,  la  fubvention  fe  fc      :  "- î 

n  monfergncnr  ne  lèvera  que   la  ' 

n  moitié  quil  y  a  ».  La  LiilU  ^  U  tubvcm^i 
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étoîent  donc  un  droit  de  juftîce ,  pyîfqu'on  ne  la 
payoU  qu'au  fetgneur  joÂldcr,  puifquc  fa  por- 
tion j  dans  le  produit  de  ta  taille ,  étoic  relative 
à  celle  qu'il  avoit  dans  cette  même  juiHce.  Autîi 
voyons  -  nous  dans  les  coutumes  qui  Te  font  ex- 
pliquées fur  cet  objet  ,  qu'on  ne  pouvoit  être  con- 
traint à  payer  la  taille  qu*à  un  ieul  Ccigneur ,  au 
lieu  qu  on  te  noie  fous  pliificurs  des  héritages  cen- 
(uels  &c  maîn-mortables  :  preuve  que  cette  taWe 
a'avoit  rien  de  commun  ni  avec  la  miin- morte  » 
ni  même  avec  la  direfte. 

En  1 569 ,  la  coutume  de  Bourgogne  fut  réformée 

Sour  la  dernière  fois.  Les  droits  des  perfonnes  & 
es  chofes  y  font  mieux  claiïés  :  on  y  parle  des 
taillables  ,  non  pas  comme  dans  les  awtres ,  fous 
le  titre  de  U  mam-moru^  mais  tous  le  premier,  dont 
la  rubrique  eft  :  des  jujiiccs  &  droits  appanenétns  aux 
Jti^neurs  hjuu-ju(ïkicrs^  Les  mngiftrats  qui  ont  pré- 
Hdé  à  cette  réda^ion  connoiflbicnt  mieux  que  per- 
fbnne  la  tallk  Sl  ies  diiFï^rens  attributs  »  puifqu'tlle 
^toit  plus  commune  en  Bourgogne  que  par-tout 
ailleurs  :  ils  la  mettent  >  comme  Ton  voit  ^  au 
nombre  des  dmïts  de  la  haute- juflice. 

Les  anciennes  &  nouvelles  ordonnances  de  nos 
rois  fur  les  taiiUs  générales  qu^ils  lèvent  dans  le 
royaume  ,  indiquent  la  même  chofe.  Le  concile  de 
'Latran ,  de  Tan  1176,  détend  aux  évéques,  dans 
le  chapitre  4  «  de  furcbarf^er  leurs  fujets  de  tailles 
€ii  d'autres  eicaBions,  ne  fuBdiias  fuos  talliis  &  tx^îc- 
iiambtis  ep'ifcùfî  gravai i  pntfumanL  On  ne  voit  au- 
cune coutume  qui  ait  mis  la  taïlU  au  rang  des 
charges  réelles.  Quelques-unes  au  contraire» comme 
Bourbonnois  ,  an^  tSg  ,  tgo  &  ipf ,  difent  préci- 
sément qu'elle  ert  pet  Tonnelle,  &  qu'elle  s'impcfe 
fur  U  chef  &  la  perfonrie  ;â' autres  ^  comme  Niver- 
noh^chjp,  8,  arL  j^  donnent  à  entendre  qu'elle 
^ft  mixte  »  en  déclarant  qu'elle  s'impofe  «  fur  le 
m  corps  des  taillables  &  fur  leuri  merx  ;  &  que 
j»  fi  pourtant  ils  n*en  ont  point ,  it  n'eft  pas  moins 
^  loitlble  au  feigneur  de  Us  impofer  fur  leurs  corps 
w»  feulement  ». 

U  réfuhe  de-là  que  les  forains  nç  doivent  pas 
y  être  impofés  »  encore  qu'ils  aient  des  héritages 
dans  rétendue  de  la  feigneurie  h  qui  ce  droit  ap- 
partient» La  chofe  fut  ainfi  décidée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  5  juillet  165  i  ;  c'efl  aufTi 
le  fentiment  de  M,  Bernard  Martin ,  dans  fes  mé- 
moires lîianufcrits  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
U  dit  ravoir  vu  juger  de  même  par  une  feniencc 
des  requêtes  du  palais  ^  en  faveur  de  plufieurs  par* 
eiculjers  du  village  de  Tarrot ,  qui  a  voient  des  fonds 
dans  celui  de  Giroles  ^  contre  Tabbé  de  S.  Martin 
d'Aurun  5  feigneur  de  Giroles, 

Davot  rcconnoît  lui-même  que  les  tailles  réelles 
font  des  redevances  annuelles  affedées  fur  les  hé- 
ritages j  &  qui  font  fixées  par  titre ,  foit  fur  tous 
les  héritages  d'une  feigneurie  en  général ,  ou  en  par- 
ticulier fur  des  corps  d  héritages  fcparément  ;  que 
celles-ci  font  de  même  efpèce  que  les  autres  charges 
j       foncières  diîcs  au  feigneur,  enfi^rte  que  ce  aeft 
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mi'improprcment  que  le  nom  de  miles  leur  cft 
donné  ,  k  moins  qu'elles  ne  puiffent  vtrier ,  &  être 
plus  ou  moins  fortes  dans  un  temps  que  dans  un 
autre  ^  à  la  volonté  railonnable  des  feîgneurs. 

Enfin  Loifcl  dit,  dans  fes  inHitutes ,  Itv,  d,  ttt^  5, 
g^5,  «  que  noble  u'cfi  tenu  de  ^^y et  taille ,  nt 
«  faire  viles  corvées  à  fon  feigneur,  mais  IcfervW 
n  en  guerre  &  autres  nB.cs  de  nobleflfe  n. 

Dunod  de  Charnage  dit  bien  »  dans  fes  obfer- 
vations  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  des  ce/u, 
n,  10  ,  «  que  îes  tailles  font  communément  réelles» 
n  Se  împofées  à  proportion  de  ce  que  chacun  des 
n  taillables  a  d'héritages  dans  la  feigneurie ,  au 
îi  moyeti  de  Tégalement  qui  s'cll  fait  entre  les 
IV  fiùets  qui  font  obligés  de  répartir  entre  eux  la 
ïi  tadL'  abonnée  »  à  moins  qu'il  n*cn  ait  été  con* 
ï>  venu  ou  ufé  autrement  :  m^iis  cela  peut  encore 
n  s'entendre  d'une  taille  mixte  ou  pcrfonnelle* 
n  réelle  ». 

II  n'eft  pas  douteux  néanmoîtîs  qu'il  y  a  dans 
diverfes  feigneurie*  des  uUUs  purement  réelles , 
qui  font  dues  par  Théritage,  &  que  fes  dérenteurv 
ne  peuvent  pas  fe  difpenfer  d'acquitter ,  où  que 
foit  leur  domicile ,  Sl  quelle  que  foit  leur  qualité. 
On  en  trouve  même  la  preuve  dans  nos  coutumes: 
celle  d*Auvergnc  »  après  avoir  déclaré ,  dans  l'ar- 
ticle I  j  du  titre  17 ,  que  le  droit  de  tailles  6c  cor- 
vées dues  à  volonté  eft  imprefcriptible,  à  mollis 
qu'il  n'y  ait  contradîf^îoo ,  ajoute  ,  dans  l'article 
fuivant ,  u  qu'au  regard  des  laîtUs  ^  charrois ,  cor- 
Il  vées  6c  mancEuvres  certains  dus  fur  héritages, 
n  Ce  prcfcrivent  par  ledit  laps  de  trente  ans  ". 

Mafuer  1  que  l'on  peut  regarder  comme  le  pre- 
mier compilateur  des  ufages  d'Auvergne,  parle  att 
titre  de  poffejfortQ ^  n,  12,  de  tenanciers  taillables  à 
merci  &  volonté.  Si  tenementûfms  eft  tailla f dis  à 
merci  &  volunute.  Bafmaifon  fuppofc  auffi  que  les 
laUles  &  corvées  à  merci  peuvent  être  dues  fur 
héritages  certains.  Enfin  ,  il  y  a  dans  pluftcurs  pro- 
vinces, &  pskrticuliércment  dans  la  Lorraine ,  la 
Champagne ,  &  le  pays  Me(îin ,  des  droits  qri  ont 
beaucoup  de  rapporta  b  taille ^  &  qvi'on  connott 
fous  le  nom  é^ajfife  ^  hicket  ^  ckarmage  ^  &c.  La 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  eft  de  les  ré- 
puter  des  charges  réelles  ,  quoiqu'ils  paroiiïent  dé- 
river fie  la  conceffion  des  bourgeoiftes  ,  comme 
les  droits  de  jurée*  On  peut  en  voir  des  preuves 
dans  les  additions  de  Bechefer  à  la  bibliothèque 
de  Boucbel ,  6c  dans  k  nouvelle  colleflion  de 
Déni  fart ,  au  mot  AJfifes,  li  y  a  eu  depuis  divers 
arrêts  conlormes. 

Auffi  Laurièrc  a-t-îl  obfervé  ,  fur  la  règle  ci- 
deifus  citée  de  Loifel  >  «  qu'elle  n'étoit  véritable  que 
ï»  lorfque  les  tailles  ou  les  corvées  étoicnt  perfon* 
11  nelles  ;  mais  que  fi  elles  étoient  réelles»  ou 
M  dues  à  caufe  des  fonds,  les  nobles  ou  les  pri* 
n  vilégiés  qui  poffèdent  ces  fonds  doivent  payer 
Il  les  î^iUes  ou  l'évaluation  des  corvées ,  ou  donnât 
11  un  homme  qui  les  fafTe  lu 

Quant  ï  ce  qu'on  dit  fur  Toriginc  de  la  mlte^ 
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§£  fa  diiîSnêion  d'avec  le  drok  de  maîn-inorfe,  voyei 
rartîdt  Tailla  BLE, 

§*  II.  Comjnmt  h  taille  doit-elle  être  împofée?  t*im- 
pomîon  de  la  laillc  feignetiriale  éioit  autrefois  eti- 
tièremenc  arbitraire ,  &  cela  n'étoit  pas  extraordi- 
naire ,  piiifqti'elle  n'était  guère  due  que  par  les 
main-mortables  dont  tous  Les  biens  &  la  perionue 
même  étoient  à  b  diipofuion  ablblue  de  leur  (tu 
gneiir.  La  plupart  de  nos  coutumes  »  Ck  les  titres 
des  ieigtieuries  ,  ruppofcnt  encore  la  mcme  chofe, 

Allant  à  la  tatlU  rcigneuriale.  La  coutume  de  Troyes 
it  exprcilèmcnt,  dans  Tarticle  3  ,  qu'il  y  a  des 
hommes  uilUhUs  envers  leur  fàgncur  de  taille  à 
yohntè,  La  coutume  d'Auvergne  en  dit  autant  dans 
Taniclc  15  du  titre  17,  Celle  de  Bourbon nois  dit 
luifi  "  que  la  taille  eit  à  volonté  impoiable  ,  & 
n  que  le  feigneur  la  peut  croître  &  diminuer  félon 
n  les  fecultés  des  biens  de  celui  qui  la  doit  w. 

On  doit  entendre  de  la  mtoie  manière  ce  que 
la  coutume  de  Bourgogne,  art.  104,  ik  celle  de 
Franchc-comtè ,  arL  tôt ,  difent  des  gens  de  con- 
dition main-mortablc ,  taiUMes  hauu  &  bas^ 

On  a  vu  ,  au  mot  tSilLUc ,  que  les  chartres  d*af - 
franchiOemcnt  &  de  main-morte  ont  commencé  à 
donner  éts  bornes  à  cette  faculti  illimitée  dans  pui- 
fleurs  feigneurïes.  Des  conventions  feirblables,  & 
Tufage  ancien  ,  ont  produit  le  même  effet  dans 
d^  terres  de  main -morte.  Dans  les  feigneuries 
même  où  il  n'y  a  ni  traité ,  ni  pofîeÛlon  qui  fixe 
la  tailU  à  une  certaine  fomme,  le  caprice  du  fei- 
gneur n'efl  plus  la  règle  de  cette  impofition. 

La  coutume  de  N  i  ver  nois  ^  ^hûp,  S  y  art.  j,  dit 
u  qu*homme  &  femme  de  condition  fcrvile  font 
I»  taiil  labiés  par  le  teîgneur,  à  valvnté  raijônnahle  , 
w  une  fois  l'an  *»• 

La  coutume  de  Chaumant,  ^ir/.  ^,  ditauflî  «  qu'ils 
w  font  tailtables  envers  leur  feigneur  à  volonté 
n  raîfonnablc  "*  M.  le  préfident  Bouhier  remarque 
fort  bien  que  cette  modification  fe  Jupplée  dans 
toutes  les  autres  coutumes»  de  Taveu  de  tous  les 
commcntarettrs  :  c'cft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce 
que  dit  la  coutume  de  Bourbonnois  fur  raccroifle- 
ment  6t  h  diminution  de  ce  droit. 

De  Laîilre  ^  ft»r  la  coutume  de  Chaumont  ;  Au- 
Toux  des  Pommiers  *  &  M.  Du  cher ,  fur  la  cou- 
tume de  Bout  bon  rois ,  prétendent  même  que  le 
droit  de  taille  k  volonté  a  été  aboli  par  larticle 
13  de  Portion nance  de  Moulins^  &  par  î^u-ticl.:  275 
«le  celle  de  Bloîs^  qui  ont  défendu  de  lever  fur 
les  peuples  aucune  fomme  de  deniers  fans  per- 
miffion  du  roi ,  portée  par  une  com  million  expreffe. 

Mats  CCS  détenfes  ne  font  faites  qu'aux  gou- 
verneurs des  provinces  &  officiers  royaux  ,  &  non 
aux  feigneurs  ;  quand  les  ordonnances  ont  parlé 
lie  ces  derniers ,  elles  leur  ont  feulement  défendu 
d*exif»er  de  leurs  hommes  aucunes  exa<£tions  indues 
&  autres  que  celles  «  dont  les  fujets  font  rede- 
w  vablcs  de  droit,  oc  où  ils  peuvent  être  con- 
jî  traints  par  juflicc  w. 
.  Différées  arrêts,  dont  quelques-uns  font  porté- 
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rifiTfs  BtTt  ordonnances  de  Monl'ns  8c  de  ÎE<w> 
ont  effe^ivement  confirmé  ce  drcit  aux  fei^neors, 

C*eft  ce  que  le  parlement  de  Touloiiic  a  jcgé 
plus  d*Hne  fois,  comme  on  peut  le  voir  dansôm* 
bolas,  Uv,  j ,  chjf^,  2/;  &  c'eft  fans  donte  fur  le 
même  fondement  que  celui  de  Paris,  par  ion 
arrêt  du  23  mai  1633  »  décida  conrre  les  Habîraat 
de  Bengy  en  Berri,  que  leur  feigneur  n'était  pm 
obligé  d  obtenir  des  lettres  d'aflietie  pour  impoirtir 
fur  eux  une  pareille  tallU^  Ql  qu'il  poufroitcoih 
venir  les  refufans  pour  ce  regard  p^àrdevant  foi 
juge. 

Au  refle  ,  la  coutume  de  Nîvernois  eft  U  feuk 
de  nos  coutumes  générales  qui  régie  b  manière 
dont  la  répaitition  de  la  utile  doit  être  &ite.  Vm* 
ticle  1  du  chîi pitre  8  porte  ;  u  que  pour  tixipoftr 
»  la  td/'Ue  fufrlire,  le  feigneur  ou  fes  commis  ^î-  = 
«  vent  appellcr  dôiixou  trois  prcud'hommes  , 
w  que  bon  leur  femblera,  de  b  paroilTc  ou  Vîi:-ç 
I»  011  font  demeurans  Itfdits  hommes  &  femnie, 
M  pour  entencîre  d'eux  6t  foi  informer  fonuDm 
"  ment  Si  fans  forme  judiciellc  ,  des  facultès4rf' 
n  dits  hommes  &  femmes  :  pour  ielon  ce  quifr 
w  trouvera  »  croître  ou  diminuer  raifoonablasca 
H  la  utile  dcfdits  taiUables  »>. 

La  coiriume  de  €hàteau>neuf^  locale  de  Bourçcif 
porte  auifi ,  dans  Tanicle  3  du  titre  t  »  que  t^  qaaot 
Tï  aux  ferfs  non  abonnes,  Thomme  fcrf,  ou  ftr\t, 
ij  tenant  (qu.  &  lieu ,  cfl  tenu  payer  îk  baiilcr  s 
»  fon  feigneur  à  deux  termes  >  ^ioèl  &  i 
n  BaptiÛe,  par  chacun  an  ^  une  ioîUe  fcri>'eài 
îï  lonté  raiformabîe ,  qui  fera  &îte  &  irop  " 
»  rôle,  fur  letdits  ferfs  &  ferfves  tenani  1 
n  lieu ,  à  l'arbitrage  du  feigneur  8c  du  badfi  1 
11  dites  feigneuries  ,  ou  fon  lieutenant ,  en  Ut 
»i  fencc  ou  fur  ce  prins  Tavîs  du  procureur-f 
«  du  fergent  bailliaî  defdites  feigneuries  ,  do 
«  vofl  fermier  des  ém«.ndcs  6c  greffier,  &  dei 
»  ou  trois  hommes  de  conditioa  fervilc,< 
n  vent  fa  voir  &  connoître  les  biens  & 
n  dcf-iits  hommes  8i  femmes  fervilcs  ,  fit 
n  aux  moyens  &  facultés  du  ferf  ou  ferf?e  1 
n  labiés  que  Ton  impofe  k  la  uUle  ». 

D^autres  coutumes ,  locales  de  la  même  provii 
ont  des  difpofitions  conformes. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Bourgog;ne, 
a8  juin  (^r.5  6t  13  janvier  1569^  fembleuî  1  ' 
moins  fuppofer  qu'il  nV  a  que  U  rèpartiriofi  4 
la  taîik ,  &  non  pas  lalTiettc  générale ,  que  ï 
habitans  aient  le  droit  de  dtfctnct.  Lt  prcmio^l 
ces  arrêta,  en  maintenant  Vabbé  de  S.  BcnigocirI 
Dijon  dans  le  droit  de  tailler  les  habiunsd*£dùftT| 
à  volonté,  ajoute  feulement  que  la  fonxine<fevl 
taille  faite  par  hii  ou  par  fe^  commis  ««fertÉ  * 
>i  noiicéc  à  ces  habitans  pour  la  faire  épkr  i 
Il  départir  lur  eux  par  le  maître  de  U  chtflfc*! 
n  (c'eft'à- 'ire,  le  chambncr)  de  ladite  ihbsf^ M 
n  appelles  quatre  prudhommes  qui  fcrw«W  f«i 
»  eux  choihs  6c  par  leur  avis  *>•  [ 

Le  fecoixd  arrdt ,  ea  aiTurani  un  drokfewmM^  ' 
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u  dupîtrc  de  Saînt^Deois  dc-Vergy  Air  les  habi- 

ans  de  CfiamhcEuf ,  ordonne  qu'après  ta  figniti- 
leaiîoQ  qui  leur  feroit  faite  de  ta  fomtne  k  laquelle 
Us  auroient  été  impofcsj  «  ils  (crolcm  tenus  de 
1»  dc^partir  ik  égaler  cette  fomme  entre  eux  &  les 
»  autres  icnancicrs  des  bcrirages  taiilables,  &  d*eii 
I»  faire  un  rôle  qui  feroit  figné  d'un  notaire  royal , 
1^  lequel  ils  feraient  tenus  de  faire  ton  &  garantir, 
I»  Si  qui  feroit  délivré  au  receveur  du  chapitre, 
w  pour  f^  fiiire  payer  des  fotntnes  qui  y  feroient 
»  contenues  tu 

Mais  un  autre  arrèr,  en  maintenant  le  prieur 
de  Saitit-Légcr  au  droit  d'impafer  par  fes  commis 
les  habirans  d'Eflervaust ,  chacun  au  haut  &  bas 
&  à  volonté  par  un  billet  qu'il  leur  cnverroit , 
leur  réferve  à  fc  pourvoir  par  fupplication ,  re- 
montrances 8l  tous  les  autres  moyens  de  juftice 
ea  ce  quIU  voudroient  dire  que  la  uiUc  impofée 
fur  eu3C  eft  exccflive. 

On  a  vu ,  au  mot  Taillable  (firf)  ,  que  le 

TtA ,  en   fa  qualît^i  de  fcigneur  de  Châtillon-fur- 

~ndrc ,  pouvoït  aufTi  modérer  la  ialUe  excefllve 

uc  les  ieigneurs  mettroient  fur  leurs  ferfs.  Cette 

rèrogative  du  roi  forme  aujourdlnii  le  droit  corn- 

iun  ,  Si  rappel  d\ine  fur  taxe  feroit  inconteAable- 

en  t  reçu  dans  tous  les  tribunaux* 

Au  reftc.  Coquille,  après  avoir  demandé  quel 
>ied  Ton  doit  prendre  pour  fonder  l'arbitrage  ties 
^  rudhommes  ,  penfe  qu  il  faut  enquérir  quelle 
épargne  îc  ferf  peut  faire  par  chacun  an  ,  èc  fur 
cette  épargne ,  proportionner  ta  iailU  pour  une 
certaine  quotité  ,  qui  peut  être  un  dixième ,  tel 
que  le  droit  des  Lévites  fur  le  peuple  d'ifraèl,  & 
le  tribut  que  les  Romains  levoient  fur  les  peuples 
conquis. 

Cette  impofitton  donne  Ueu  k  peu  de  contefla- 
tions  aujourd'hui.  Outre  qu'elle  e(î  abonnée  da-js 
la  plupart  des  feigneuries ,  le  même  auteur  re- 
marque que  i*  fi  d'ancienneté  les  taiiitf  étoi  ,mt  de 
1»  bon  revenu  aux  feigneurs  qui   étokn:  feuli  à 

prendre ,  de  préfent  que  les  iaiUes  ^iu  roi  font 
•I  en  ordinaire  &  excefllvcment  Caics,  les  rois 
I»  prennent  tant  quil  n*y  a  rien  do  refle  pour  les 
»  feigneurs  u. 

§.  IIL  Du  pahmtni  et  la  f^Uk  fe't^nturtalc.  On 
ai  déjà  vu  que  les  feigneWi  ne  font  point  obliges 
d'obtenir  des  lettres  d'a^jctte  pour  le  paiement  de 
la  ullif  Se  des  autre  ^  tîroits  quMs  impofcnt  iiir 
leurs  ferfs  ou  fur  leurs  bourgeois*  lis  peuvent  con- 
venir les  rcfufar^ç  pardevant  leurs  juges,  comme 
Four  droits  fjigneuïi^ux  Si  domaniaux,  fviivant 
arrêt  du  ?,|  mai  1633  ^  rendu  au  profit  du  cha- 
pitre de  Véglife  de  Bourges,  contre  les  habitans 
de  Befjgy.  Enfin ,  ils  peuvent  procéder  par  exé- 
cutir^jj  oQur  h  dernière  année  de  la  tatlU ,  par 
'V^Vtu  iu  rôle  figné  du  greffier,  on  autre  à  ce 
''^'ommis,  fuivant  les  coutumes  du  châtclet,  «rf.  j; 
lie  Lintéres,^rf.  9,  &  de  Nançay,  ûtl  6,  Ft^yi^i 
U  Thaumaffiére  ,   dans  fes  coutiunes  locales  de 


Bcrry^pan^  1 ,  ckap,  7,  pJ^.  p  fr  10* 
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Les  coutumes  ne  pn  rient  que  de  la  dereièjcc 
année.  Les  années  précédentes  peuvent-ellc^  au 
moins  être  demandées  par  afiïon  ?  On  tient  affez 
généralement  la  négative,  &  Loifeî  en  a  fait  une 
de  fes  régies  de  droit  françois,  m  Corvées,  ui/Z^i^ 
»>  guet,  garde  &  quêtes  n  ont  point  de  fuite  fie  ne 
n  tombent  point  en  arrérages  w.  (  hijïuuus  ceutu- 
mfères  ,  îh,  6 ,  tit,  ^  ,  §.  'O.  ) 

Il  faudroit  décider  autrement  s*il  s'agiiToit  d'une 
utile  réelle ,  due  fur  un  fonds.  Elle  jouit  alors  des 
prérogative»-  des  cens*  C'efl  du  moiiTS  la  dillinâion 

3ue  fait  lanicle   2z  du  titre  2 f  de  la  coutume 
'Auvergne. 

Quant  au  droit  même  de  la  uUU^on  ti^nt  aflez  gé- 
néralement qu'il  eft  imprcfcriptihle  de  la  part  des 
redevables.  La  raifon  qu'on  en  donne  cd  que  c'eft 
uji  droit  feigneurial  &  de  pure  faculté. 

Dunod  fouîicnt  au  contraire  «  que  les  tdllliJ 
n  extraordinaires ,  particulièrement  lorft|u*e11cs  ont 
»  été  perfonnelles,  quil  y  a  eu  occafion  dVn  ufcr 
H  fans  qu'on  fait  fait,  Si  qu'il  y  a  des  cens  fur 
i>  les  hérirages,  fe  perdent  par  la  prefcription  de 
w  quarante  ans,  ou  du  moins  d\m  temps  immé- 
n  morial;  ce  qui  cÛ  bien  jui^c^  fi  elles  peuvent 
n  être  acquifes  par  cette  voie ,  comme  en  le  fup- 
M  pofe  w* 

u  II  eft  cooftant  d^ailkurs ,  ajonte  Dunod  »  que 
I»  les  droits  (cigneuriaux  extraor  dîna  ires  qui  ne  font 
n  ni  de  reftence,  ni  de  la  nature  du  fief  ou  de  la 
n  jufticc ,  font  prefcriptibles  ;  &  il  me  piroît  qu'on 
»i  ne  peut  pas  dire  avec  fondement,  comme  je  lai 
w  foiivent  entendu  footentr ,  que  ce  foit  un  drr>it 
»  'ie  faculté,  parce  que  le  feigncur  a  une  aâion 
"  pour  l'exiger  ,  Se  qu'on  doit  fuppofcr  venir  d*vnz 
i>  convention  ;  autrement  il  feroit  encore  moins 
i>  légitime  «. 

Cependant  Dunod  reconnoit  lui  *  même  que  , 
«  par  arrêt  remîu  au  pariement  de  Bx:fançon,  à 
n  la  tournelle ,  au  rapport  de  IVi.  Marlier ,  le  i  ç 
n  mars  1729,  encre  M.  le  marquis  de  Broffia  6c 
îi  la  communauté  de  Neuf!  bnc ,  une  utile  due 
Il  annuellement  par  cette  communauté  en  corps, 
n  8t  une  autre  uUle  afiéâée  fur  chaque  mailon 
j*  au  lieu,  ont  été  jugées  dues ,  q'joiqifon  ne  t  s 
îi  eût  ni  exigées,  ni  fait  recoucoitrc  depuis  plus 
V*  de  cent  ans.  Les  raifon^  qui  part^llent  av6ir 
n  déterminé  h  cour  dans  ce  cas ,  <'ont  que  ces  ui  Us 
»  avoient  été  fubrogées  à  la  mai  n -morte  rcdle  Ht 
n  pcrfonnellc  ,  dont  le  territoire  de  Nwu*'4anc 
n  avoir  été  affedé  (»1  en  conftoit  par  le  turc  d'af- 
«  franchiiTement  produit  au  procès)*  è^  qu'il  r/y 
»  avçit  d^aurres  cens  fur  les  maifons  ni  hir  tes 
M  héritages  du  territoire,  quoique  les  tuds  y  iL^lnt 
«  dus,  ik  que  les  habttans  ne  les  cuntef.alkin  pas, 
»  On  a  donc  regardé  ces  uillts  ccnme  un  cens 
w  feigneurial ,  imprcfcriptible  par  Uit-mcme  ,  con- 
ï»  fervé  pat  la  prefta.ton  dts  lods,  qui  eit  font  un 
n  accefToire,  &  fubrogé  i  un  droir  qui  n'étoitpas 
î*  fujct  à  la  préfet îp^ion»  d^autant  qi*c  les  habiians 
ïï  de^Neufblanc  jouiffant  de  U  franchif^,  U  étoit 
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w  bien  juflc  qu'Us  cominiuflcnt  à  payer  ce  qu'ils 
«  avoient  promis  en  échange  &  par  réciprocité* 
»  Ces  raîfons  ,  dît  toujours  Dtinod,  font  croire 
n  que  Tarrét  ne  devroit  pas  être  tiré  à  conféquence 
jt  en  d'aiitres  cîrconftances  t».  (  Af.  Garran  dm 
CovLON ,  avocat  au  parkment.  ) 

Tv^ILLE  A  DISCRÉTION.  Kay^^  TailIe  A  VO- 
LONTÉ. 

Taille  a  m£RCi.  Voye^  Tailli  a  volonté. 
Taille  a  miséricorde.  Voyi^  Taille  a  vo^ 

LONTE. 

Taille  a  volonté,  ou  a  discrétion,  a 

MERCI  ,  OU  A  MISÉRICORDE,  ad  btnt  plachum  ^ 
(  Drûh  fcodisL  )  c*eft  une  talik  fervc  que  le  fei- 
gneiir  lève  annuellement  fur  fes  hommes  ;  on  rap- 
pelle LidU  À  volonté^  non  pas  que  le  feigneur  foît 
le  maître  de  la  lever  autant  de  fois  que  bon  loi 
femble;  mais  parce  que  dans  Torigine  ,  le  feigneur 
iàifoît  fon  rôle  aufTi  fort  &  ayffi  léger  qiul^  le 
voiiîoit  3  préfcntement  il  fe  fait  arhkno  boni  vir't^ 
Se  félon  la  polTïbilité,  f^oyci  la  Peyrèrc ,  lett,  2 , 
11.  8.  {A)  Voyex  le  §.  11  de  Fardcle  Taille, 
ÇDroïi  fiodaiy 

Taille  abonnée  ,  eft  celle  qui  efl  fixée  pour 
loujoiirs  à  une  ceriaine  fomme. 

L'abonnement  cft ,  en  général ,  pour  une  pro- 
vince en  particulier,  pour  une  ville,  bourg  ou 
village. 

Ces  abofinemens  fe  font  en  confidération  de  la 
finance  qui  a  été  payée  au  roi  pour  Tobtenir, 

Il  y  a  des  téniks  feigneuriales  qui  ont  été  abon- 
nées de  même  avec  les  feigneurs* 

Pour  rabonnement  de  la  falile  royale,  on  ob* 
tient  des  lettres  en  la  grande  chancellerie ,  par 
lefqueUes,  pour  les  caufes  qui  y  font  exprimées, 
fa  majerté  décharge  un  tel  pays  ou  un  tel  lieu  de 
toutes  tailles  moyennant  la  fomme  de, . .  qui  fera 
payée  par  chacun  an,  au  moyen  de  quoi,  dans 
les  commiffions  qui  font  adreffées  pour  faire  le 
département  des  tailits,  il  efl  dit  qu'un  tel  pays 
ou  lieu  ne  fera  taxé  qu*à  la  fomme  de.  . , .  pour 
fon  abonnement.  {Â) 

Taille  AJOURNÉE,  eft  la  même  que  tailk  ah&nnà 
ou  ///§"«.  (j4) 

Taille  annuelle  ,  eft  celle  qui  fe  lève  chaque 
année ,  à  la  différence  de  certaines,  tailles  feigneu- 
riales qui  ne  fe  lèvent  qu  en  certains  cas  &  extraof- 
dinairement*  ^oy^^T AILLE  AUX  QUATRE  CAS.  {^A) 

Taille  is  cas  impériaux»  étoît  celle  que  les 
dauphins  du  Viennois  îevoient ,  comme  pîufieurs 
autres  feigneurs  ,  en  certains  cas-  On  rappelloît 
aipfi ,  parce  qu*apparemment  les  d^iuphins  tenoient 
ce  droit  des  empereurs ,  &  on  lui  donnoit  ce  fur- 
nom  pour  la  tîiAinguer  de  la  LiUh  ferve  ou  mor- 
faille,  Faye^  l'NlJIoire  du  Dauphiné^  par  M.  de  Val* 
fconay. 

Taille  couxuMiiRE,  {Droit  ftodai)  efl  celle 
qu'en  vertu  d'un  ancien  ufagc  on  a  accoutumé  de 
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percevoir  eti  certains  temps  de  Tannée.  Ces  ulf/u 
font  ainfi  nommées  dans  plufieurs  anciennes  cb 
très,  notamment  dans  ta  chartre  de  commune  1 
la  ville  de  Laon ,  en  1118.  Les  termes  ordinatr 
étoient  à  la  Touffaint,  à  Noél ,  à  Pâques  fie  à 
S*  /can  ;  quelquefois  la  lallU  coutumitrt  ne  fe  k 
que  trois  fois  Tan  ;  favoir ,  en  août ,  Noèl  &  Pw[ 
Voyei  la  coutume  de  B ou rbonn ois ,  tfrt,  aoa.  (-#)•" 
Foy«?^  Taille  ,  {Droit  fioJaL)  §.3* 

Taille  domiciliaire,  eft  la  même  chofc  que 
tatlli  perfonnclle.  On  donne  indifféremment  ca 
deux  noms  à  la  tailU  que  Ton  paie  au  lica  de  (os 
domicile. 

Taille  franche  ou  ubre  ,  {Dtvli  ftodai)  cft 
une  taïUe  feigneuriale  qui  ne  rend  point  la  pc^ 
fonne  ferve ,  quoiquVlle  foit  impoféc  fur  fon  ML 
Cette  tdUU  franche  eft  duc  dans  les  cas  portés  [ur 
la  coutume  ,  ou  fixés  par  Tufage  ou  la  conveaiica 
par  l'Homme  franc  ,  ou  tenant  bèritagc  en  înR" 
chife  à  devoir  d'argent.  Voyi^  la  coutume  de  Bout* 
bonnois,  art.  tSg;  celle  de  la  Marche,  atu  6g  & 
IJ2 ,  &  les  mots  MORTAILLE  ,  T  AH.LE  SE&Vf  ^ 

Taille  mortaille  (A). 

F&yci  auffi  tan'tcleïAlLLABLZ. 

Taille  générale.  Foyci  Taille  &  Taiux 
AUX  quatre  cas. 

Taille  haut  et  bas,  (^ Droit  féodal,)  Dansli 
coutume  du  duché  de  Bourgogne  ,  cA  la  tailU  atu 
quatre  cas  ,  qui  fe  lève  fur  les  taill^les  haut  &  bai, 
c'eft-à-dirc ,  tant  fur  les  va0aux  &  autres  teûio- 
ciers  libres ,  que  fur  les  fer&  &  main-marabks. 
yoyei  le  chapitre  10  de  cette  coutume,  «ri,  ^p{^ 

TAiLLEJUGÉ£,ouABONK££^eftla  mtmcàx^ 
Foy l'i  Taille  abonnée. 

Taillé  ;uré£,  {Orok  fiodaL)  Ragueau  &, 

tiars  le  gloilaire  du  droit  traxîçois  >  que  c'cû  oflc 
efpèce  de  uille  qui  fe  paie  ians  enquérir  tfc  la 
valeur  des  biens  des  habiiaos  ,  dont  en  lait  mcG* 
fion  es  arrêts  de  Paris  du  a6  mai  &  premier  jmfi 
1405. 

Cet  auteur  ajoute  quVlle  efl  auflî  appellée  u& 
&  jurée  y  dans  jan  arrêt  du  dernier  mai  1477*  ■ 
paroit  réfuker  de-^là  que  c'cft  la  même  choie  qc! 
le  droit  de  boureeoi.Sc  ou  de  iurèe,   Foye?  JvtiL 

Taille  de  marchakus  ,  cA  le  nom  ^aci 
donne  à  un  morceau  de  buis^  feodu  en  dcui^  M 
lequel  fout  marquées ,  par  une  coupure  qui  »V 
tend  fur  les  deux  parties.  Les  Hvra'ïïbiis  qu'im 
cliand  dctaillijur  tau  journellement  à  mo  panii 

Le  marcliiiud  6c  le  particulier   tiean^c 
une  partie  de  ce  morceau  de  bcîs;  cclît 
entre  les  mains  du  premier  s  appeUe  ptfoc* 
la  taille  ;  l'autre  fe  nomme  dchoéUiUan  011 
taille, 

LorfqiKî   k  marchand   feit   des   foiirmtiffei  ^ 
particulier,  il  joint  eofemhle  les  écnx  ranîciÀj 
morceau  de  bois  ,.6c  il  y  forme  ^  avec  0 


un  chiffre  qui  dèfigne  la  quanntè  de  ce  qu*il 

fournit* 

Les  utlhs  tiennent  Iku  d'écritures  pour  certains 
iiiarchands  détailleurs;  elles  font ,  dit  Pothier ,  ime 
cfpécc  de  preuve  littérale  de  la  quantité  des  mar- 
cbandîfes  fournies ,  lorfque  celui  à  qui  elles  ont 
été  fournies  repréfente  réchantîllon  pour  le  joindre 
à  la  tailU,  M.  Winantz  adure  ,  en  ù  décifion  1 36  > 

3ue  le  confei!  fouverain  de  Brabant  eft  dans  Tufage 
e  les  aiTimiler  aux  resiftres  des  gros  marchands. 
Ne  pourroiî-on  pas  aller  plus  loin  ,  &  dire  qu'un 
regiûre  ne  doit  pas  faire  autant  de  foi  qu'une  iaiile 
rapprocbée  de  foo  échantillon  ?  En  effet ,  un  mar- 
chand peut  écrire  fur  fon  regiÛre  tout  ce  qui 
lui  pbit  ;  le  bourgeois  à  qui  il  a  fait  des  fourni- 
tures n'a  pas  de  moyen  pour  l'en  empêcher.  11  n'en 
cft  pas  de  même  d\îne  utile;  le  marchand  n'y 
écrit  rien  qn'cn  préfence  du  bourgeois ,  8c  il  n'y 

Ï>cut  rien  ajouter  en  fon  abfcncc,  parce  que  celui-ci 
e  confondroit  par  la  repréfentation  de  fon  échan- 
tillon. 

Maïs  que  doit-on  décider ,  lorfque  réchanttllon 
Ij^eft  pas  îcpréfencé  ?  Cci\  ce  c}ue  va  nous  apprendre 
la  coutume  de  Tournai ,  <a^wc/^  *4  di  tampiUmn. 
u  Par  le  rtyle  des  cours  laies ,  y  cft-il  dit ,  quand 
»  quelque  perfonne  fait  demande  de  quelque  fomnic 
f>  de  deniers,  à  caufe  de  quelconque  forte  de  mar- 
n  chandife  que  ce  foit,  livrée  fur  fji//r,  que  le 
Il  demandeur  faifant  fa  demande  ,  fait  exhibition  de 
n  fa  LîiHf ,  requérant  que  rajourné  cxliibe  la  contre- 
n  idilU  ;  en  ce  cas  le  rée  eft  ajourné ,  fi  avant  qu'il 
n  ait  la  contre-mlU  de  celle  exhibée ,  eft  tenu  ï  en 
n  faire  exhibition  ;  a  défaut  de  quoi  faire  ,  la  idllle 
n  par  le  demandeur  exhibée  efl  tenue  pour  vérifiée, 
f»  &  ce  fait,  tel  demandeur  eft  par  après  feulement 
»  tenu  à  Tiérifier  k  prix  >*, 

Il  a  été  jugé  ^  par  fentence  des  échevinsdc  Douai» 
du  23,  avril  1779,  rendue  entre  la  veuve  Grard , 
&  les  héritiers  de  M.  de  Calonne  de  Merchin ,  que 
dans  le  cas  de  cet  article ,  la  tSiik  repréfcniée  par 
lin  marchand  ne  forme  pas  une  préfomption  alTcz 
violente  du  non-paiement  des  fouranures  qui  y 
font  portées ,  pour  écarter  îa  prefcrlption  biennale 
établie  par  le  placard  de  Charks-Quint  en  1540» 
&  qu'alors  le  bourgeois  doit  être  renvoyé ,  en  affir- 
mant qu'il  a  acquitté  ces  fournitures.  La  veuve 
Grard  foutenoit  quau  moins  elle  devoit  être  ad- 
inife  au  ferment  fupplétif ,  ou  à  la  preuve  tcfti- 
moniale  du  non-paiement  :  elle  n'a  point  été 
écoutée. 

TAiLtJE  Is  CAS  ACCOUTUMÉS»  c'eft  la  taille  fci- 
gneuriale  due  dans  les  cas  déterminés  par  la  cou- 
tume ou  par  les  titres  du  fcigneur.  Foyei  Taille 

AUX    QUATRE  CAS,  (vf) 

Taille  libre  ou  franche.  Voyei  ci-devant 
Taille  franche. 

Taille  Mort  aille,  (^  Droit  fîodai)  trlhutum 
monal'ium  ,  eft  celle  que  le  feigncur  lève  fur  fes 
kûnimes  de  corps  &de  condition  fcrvlk  «,  favolf , 
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la  tadk  une  fois  Van ,  foit  à  la  volonté  du  feigneur» 
ou  félon  quelque  abonnement ,  6c  la  mort  ai  Lie  au 
décès  feulement  de  Tliomme  ferf  fur  fes  biens  pat 
lui  délaiffés  ,  foit  qu'il  ait  des  enfans  ou  non  (.4) 

Taille  do  pain  et  du  vin  ,  uUia  panis  & 
v'ml  ^  étoit  une  levée  qui  fc  faifoit  fur  le  pain  & 
le  vin  en  nature  >  au  profit  du  roi  ou  autre  fei- 
gne ur. 

Suivant  une  chartre  de  Philippc-Augufle  »  de 
1215  ,  pour  la  ville  d'Orléans  >  il  eft  dit  que  cette 
levée  teroît  faite  depuis  deux  ans, 

Louis  VIM  accorda ,  en  1225  ,  aux  chanoines  de 
Téglife  de  Paris  ,  que  la  tdUU  du  pain  ôt  du  vin , 
qui  avoit  coutume  de  fe  lever  à  Paris  tous  les  trois 
ans  ,  feroït  levée  par  eux  dans  toute  leur  terre 
deGarlande,  &  dans  le  cloître  S.  Benoit,  depuis 
le  commencement  des  moiftbns  ,  &  depuis  le  com- 
mencement des  vendanges  ,  jufqu'à  la  S*  Martin 
d*hîver,  6c  que  depuis  cette  îctt  jufqu'à  Pâques 
le  roi  auroJt  ladite  uilU  ^  excepté  fur  les  propres 
bleds  &  vins  des  chanoines,  &  autres  perfonnes  pri- 
vilégiées. 

Le  roi  levoit  néanmoins  les  tdllles  fur  les  terres 
de  certains  feigneurs,  &  même  de  quelques  églifcs, 
comme  il  paroît  par  une  chartre  de  Philippe-le- 
Hardi  ,  de  Tan  ï  173  ,  pour  Téglife  de  S,  Mcrry 
de  Paris  ,  laquelle  chartre  porte  que  le  roi  aura 
dans  toute  la  terre  de  cette  égli^ ,  &  fur  fes  hôtes  , 
le  droit  de  dan  ,  le  giiet,  la  taïUe^  oft  &  chevau* 
chéc  ,  la  tatlle  du  pain  &  du  vin  ^  talliam  panïs  & 
vini^  les  mefures  »  la  juftice,  &c. 

Dans  une  délibéution  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  devers  l'an  13 20,  il  eft  dit  qu'il  feroic 
à  propos  que  le  roi  fit  refondre  tous  les  vieux  tour- 
nois &  parifis  qui  étoicnt  ufés  ;  que  le  roi  eft  tenu 
de  les  tenir  en  bon  point  ou  état ,  car  il  en  a  la 
taille  du  pain  &  du  vin  de  fj  terre  ,  &c*  On  voit 
par-lk  que  cette  taille  étoit  donnée  au  roi  pour  la 
fonte  des  m  on  noies,  f^oye^  le  ^ioffaire  de  du  Cange  ^ 
au  mot  Tallia  ^  6c  Sauvai ,  aux  preuves  ^  p,  ^2  6^ 

Taille  aux  quatre  cas  ,  (  Droit  féodal)  c*e({ 

une  tiîUe  extraordinaire  que  les  feigneurs  ont  droit 
de  lever  dans  les  cas  réglés  par  b  coutume  «  ou 
par  les  titres  de  la  feigneurie. 

On  va  traiter  ce  qui  concerne  cette  matière  dans 
Tordre  fui  van  t. 

i».  Des  différentes  dénominations  de  cette  i/tHê^ 

a^.  De  Torigine  de  ce  droit. 

3**.  Des  lieux  où  il  eft  admis. 

4«.  Des  cas  où  il  peut  être  exigé* 

5«.  Si  les  cas  font  réiterables» 

6<».  Des  perfonues  à  qui  eft  duc  cette  taille^ 

y*.  De  celles  qui  la  dolveuL 

8°.  De  la  quotité  du  droit, 

9^  De  la  manière  dont  il  fe  perçoit. 

10»»  De  fa  durée  &  de  fa  prefcription. 

§,  L  Des  difertnus  dénominations  de  la  uille  atix, 
quatre  cas.  La  dénomination  de  taille  aux  quatre 
cas  t.  qui  eu  connue  daas  le  plus  grand  Dombce 
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des  i^rovînces  •  ne  pauvoit  pas  être  reçue  dans 
toutes ,  puh'qtf  il  y  en  a  oii  la  t^riU  n*a  lieu  qitc 
dans  deux  on  trots  cas*  L'Anjou  6c  le  Mnîne  font 
de  ce  nombre.  La  tailU  n  y  a  lieu  que  dans  les 
trois  cas ,  de  chevalerie ,  de  mnri  ge  de  la  fiiïe 
aînée  ,  &  de  nnçon.  On  Vy  nom  me  doublage  , 
parce  qu'elle  confifte  dans  le  double  dn  c^ns  an- 
nuel. 

Il  en  efl  de  même  de  la  Touri^înc ,  du  Loudu- 
DOIS  &  de  la  Normandie.  En  Artois  ,  elle  n'eft 
duc  que  pour  la  chevalei'te  &  le  mariage. 

Il  y  a  au  contrtiire  des  pays,  tels  que  la  plu- 
part de  ceux  du  droit  écrit»  où  la  iaiiU  cA  ibu- 
vent  due  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas. 

Dani  plurieiirs  des  coutiiracs  mcme  où  la  taiiU 
s^ètend  aux  quatre  cas,  elle  ri*cn  a  pas  moins  des 
dénominations  particulières.  Celle  de  Poirou  la 
îi/ommc  loy*îux  aid4:s.  Celle  de  Bourî*ogne ,  droU 
d' maire ,  ou  fimplement  aide>  Celle  de  Normandie , 
qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  n*admet  que 
trois  ca^,  lui  donne  également  ce  dernier  nom, 
qui  étoit  auiTi  uficc  dan^  le  inéme  fens  en  Angle- 
terre, 

La  même  coutume  donne  à  la  m!U  le  nom  d*jtde- 
cke-veL^  c'cft-à-dire ,  aide  en  chef^  ou  aide  principal  ^ 
par  opporirion  aux  (btis-sides  ,  que  les  tenanciers 
du  vattil  lui  pHient  aufTt  pour  l*aider  à  payer  i'aîde- 
c  he  vel  a  u  c  h  e  f-  fc  i  gneu  r. 

La  coutume  de  Bourbonnols  nomme  ce  droit 
indiffère  m  ment  quite  ou  tailU  aux  auatre  cas.  Le 
nom  de  ifucte  eft  cfTeilivemenc  nfiié  clans  une  partie 
du  royaume  pour  déllg,ner  la  tjJUeftîgncttriaU^  Voyi\ 
QuÛTE  ,  (  Droit  fcodal  ). 

Qiîelques  auteurs  difcnt  qu'on  appelle  la  tatllc 
taf utile  ,  droit  de  muage  dans  le  Forez.  Mais  ce 
mot  y  a  communément  une  autre  Agnificatîon. 
Voyei^  Guyoi ,  traité  des  fiefs ,  tome  f  ^féconde  pâme  ^ 
chap,  I ,  ff. ^»  &  raniclû  AiUAGE. 

Dans  quelques  fei^neuTies  ^  on  appelle  ce  même 
àroh couturrtes  %*ûiûntam's ,  ou  droit  de  coinplaifance. 

En  Dauphinc ,  on  le  nomme  en  impènaux  ;  ce 
même  terme,  ou  celui  de  tadie  ivpéruL  ^  ci}  a^ifTi 
wfité  en  Provence,  M,  Salvainj;  penle  que  ces  deux 
dernières  dénominarians  proviennent,  toit  de  ce 

3 ne  deux  des  ca^  ufitès  â'dws  ces  pays  du  tetnps 
e  nos  ancêtres  étoient  prè  excrcîfu^  6c  prà  correda 
bnperatûru^  foiT  de  ce  que  la  levée  en  a  été  con- 
cédée par  les  empereurs  qui  ont  été  fouvcratns  du 
Daupbinè  &  de  la  Provence ,  foit  enfin  qubdhrtpe- 
rantur  fubditis  à  dam'tno^ 

Les  dénominations  les  plus  cxaftcs ,  font  celles 
A^ aides  ou  de  tailles  cafueilis  »  qui  peuvent  con- 
venir à  tous  les  pays  ik  à  tous  (es  cas. 

§,  IL  De  Voriglic  de  la  tallk  aux  quatre  cas. 
M  Salvaing  &  M.  Chabrol  difent  que  la  laïUe 
cafuelle  a  été  établie  par  les  fcigneurs,  à  l'exemple 
des  patrons  romains,  qui  recevoient  des  aides  de 
leurs  cl  t  en  s ,  fok  pour  le  mariage  de  leurs  filles  , 
quand  tU  n'avotent  pas  fuffifamfnenc  de  quoi  les 
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doter ,  foit  pour  leur  propre  rançon  >  ou 
leurs  en  fans  ,  lorfqti'ils  étoient  tombés  en  cap 
chez  l'ennemi ,  comme  on  le  voit  au  livre 
Denys  d'Halicamafle. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  fcîgneurs  n'ont  pris 
de  renfeignemens  que  de  leur  avidité,  lorfquîls  fe 
font  fait  payer  ces  droits  moitié  gré,  moitié  f 
La  bienveillance  des  peuples  envers  quelque 
gneurs,  ou  leur  dévotion  envers  régllfe, 
aura  fait  d'abord  accorder  de  légers  dons  grai 
dans  certaines  circonfiances.  On  voit  dans  une 
iranfaâion  de  iiSf  »  entre  Tévèque  de  Laoo  & 
fes  hommes,  que  les  prélats  levoient  dés^lors  la 
mile  fur  leurs  fujets ,  en  trois  cas^  l'un  pour  hoû 
ou  la  chevauchée  du  roi  ;  le  iecond  pour  les  b> 
foins  du  pape ,  &  le  troifiémc  pour  les  gtîCTTa 
particulières  qu'ils  avoicnt  à  foutcnîr.  hiâ%  li 
guerre  d*outre-mer  paroic  fur -tout  avoir  faniiii»^* 
ri  fi  les  cfprtts  à  la  taille  cafuelle.  Comme  le  traol^ 
]>ort  feiil  des  troupes  exigeoit  des  dèpenfes  < 
dinaires  que  les  querelles  inteflînes  des  (éLg 
ne  pouvoient  jatnais  occafionner,  ratitoritf 
porelie  &  fpirituelle  fe  réunirent  pour  faire  tm 
devoir  aiïx  peuples  d'accorder  des  fceours  aux 
princes  6c  aux  fcigneurs  qui  panoienr  potjr  b 
Terre-fainte,  On  eut  des  motifs  tout  auffi  propres 
à  faire  impre0ion  ,  lors  de  la  captivité  des  ch 
qtii  fut  trop  fouvent  la  fuite  de  ces  imprti  ' 
enrreprifes. 

Bientôt  tes  nouveaux  befoîn^  qtie  le  luxe  des 
Grecs  6c  de  l'Orient  fit  connoître  aux  peuples 
feptcntrionaiix ,  rendirent  ces  fecours  nèceflâtres 
dans  toutes  les  occafions  d'éclat ,  telles  que  Tad- 
miSon  à  La  chevalerie  6c  le  mariage  des  fille»; 
&  c'efl  ainfi  que  les  quatre  cas  les  plus  or^rm* 
rement  admis  par  nos  coutumes  s^infroduiUreiit 
prefque  à  la  fois.  Les  querelles  des  "empcreufi 
contre  les  papes  leur  fervircnt  de  prétexte  p>ur 
en  imaginer  un  cinquième,  &  même  un  fixièflie 
pour  la  guerre  otî  le  paflage  de  rempcreitr«  Ces 
derniers  ca??  étoient  fi  généralement  admis  dans 
fempire  &  dans  celles  de  nos  provinces  méridien 
n^les  qui  en  dépendoient  alors ,  qu  on  y  dénomin 
cette  efpéce  de  tdille  pa^Tagére  «  ca4  tmftrimx  , 
comme  on  vient  de  le  voir. 

Quoiqu'on  trouve  des  exemples  iTaîde  &  de 
fji//rj  avant  le  douzième  8c  le  treizième  liéck^ilidS 
du  Cange  &  dans  d'autres  auteurs,  ces  caceiiiflei 
font  peu  fréquens. 

C'e/I  à  cette  cpoqae  que  la  taîili  aux  f Hinv  eu 
fe  répandit  prefque  dans  toute  TEurope.  On  creit 
que  faint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois  qot  kr^ 
des  <^//«  générales.  Les  princes  voîfÎDS  fit  Ici 
grands  va  (Taux  de  la  couronne  en  firent  ina& 
Des  fctuts  de  Provence  de  Tan  i*|5,  en  parient 
fous  le  titre  de  Qaéies  {cap,  de  tfntfiU),  Les  oi  J 
font  les  mêmes  dont  fait  mention  Pierre  Aniibotot 
dans  (on  traité  de  mitntribus^  qui  fc  trouve  dam  les 
arclnves  de  la  chamlyre  des  comptes  de  Provenez 
Ce   font,  i^  un  feul  voyage  du  comie  de  Vm 
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iin;K:ier  i.r  ^sr  s.— ^- 

rc'iiiil  Ci  pr-zz  :•■: 
M  ^mz^ji  ^  Zit  j'.z  :■'.. 

tercp*  iTrr*  ~iz:t.  . 
àez>cz.czKizz  r.t  lî  . 

angloà  ci-  rt-j^-i  : 
ilLt.  i  ,  j^.    :  .  §.  /     - 

liv- 
re irr. 


Te-:  iL  ^:r3^:.   G  _i^r   I>-rir: .  î^. 

fix  CLS  cJ  .t  :'£^£rrl-  7«i-:  il- Itr  :»  vi£i_x  ^ 
les  coT.TTilz'-Ti  i-  p;_i-tr::.  L  5r:rr.4  =:i:pi  ^ 
fonce  Ci  li  rir-îTi  r-î  .=  û.pii-r  c:-.:  :rr,'tn»T 
pciiT  csli-  ^  T.zi  -f  -.1^  .  V -•w-_=»r  i-  :,-.  ) 

On  pt'LZ  cczc— tr  et*  z^£^ùzi  i-:îv.r>,  s=  û:p- 
pcfarr,  ccniTr.s  :.  e::  rrcbiilî,  ç-e  :*  lzzLU  ca- 
iuelle  5;r.:TC<:^i:l:  p'.-:!:  ciz*  ctniir:*  pays  q-e 
ëars  cTiuirrs.  Or.  ti  voir  c-":-  en  «t  cr.ccre  lu- 
jourdliLi  btt-co-p  c-  clic  n'c::  p.i5  rcçàc  l'sjis 
titre. 

§.  IIL  /?«i  Hezj:  cà  li  i^lîU  czfutlU  t_  ?  Affi^^. 
Dans  le  grand  nombre  des  ccutunxs  générales  de 
France,  il  y  en  a  du  moins  douze  ou  quinze  qui 
aucorifent  la  uzi-:  aux  qusrc  cas .  pour  tout  leur 
territoire.  Ce  font  les  coutumes  d'Artois,  .ri  jf  ; 
d'Anjou,  A*r.  128  &  Jlîv.  d'Auvergne,  czjp.  i.r , 
srt,  I  &2;  de  Boulonnois  ,  an.  zi  ;  de  Bourgogne- 
Duché  ,  art.  4;  de  Bourgogne- Comté,  J't.  4; 
de  Bourbonnois ,  an.  ^44  &  fùw  de  Bretagne , 
art.  82;  de  Doulens,  art.  2;  de  Dlle,  A-t  -j; 
de  la  Marche ,  art.  128  &fmv.  de  Loudunois,  j^.  8 , 
art.  2^jy  6 ,8  ^  îo;&  chap.  14 ,  art.  17;  du  Maine , 
art.  1^8  ^  Jfiiiv.  de  Normandie,  *2r:.  168  &  Julv. 
de  Ponthieu  ,  aru  77  ;  &  de  Tourainc ,  art.  8Sy  ù.\ 

Dans  toutes  ces  coutumes ,  il  ne  tàut  point  de 
titre  pour  exiger  la  uilU  cafuellc.  11  fulfit  d*y 
avoir  une  feigneurie  &  des  vaflâux.  Il  faut  feu- 
lement obferver  que  la  coutume  de  la  Marche  n^ 
^Aujettit  que  les  main  -  mortables  ;  &  par  conl'é* 
qiient  qu'elle  n'y  eft  pas  admife  dans  les  terres 
où  la  main-mone  eft  inconnue,  &  même  dans 
les  feigneuries  où  la  main-morte  eft  connue ,  pour  ki 
partie  qui  en  eft  affranchie.  Voyi^  néanmoins  Tex- 
ception  de  Tanide  i}Q. 
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aécdbiftiiieitt  j  fienrirent  de  prétexte  à  rintroduc^ 
tioo  de  l>îdr  peur  ditviierie. 

SAlvaing  ci»,  à  cette  occafien»  dcs^  privilèges 

aoetrdéi  ai»  gentiUhoaiaMt  d6  b  baroanie  d« 

'^rcdktt  par  ks  aodMS  feigneun,  &  confiméi 

4  man    nf)»  qni  portent  que  lorfque  le» 

s  (erMt  faits  dievahtn»  &  qu'ils  marieront 

-^s  aa  Xeun  fflies,  il  leur  fera  permis  de 

^es  poidÉs,  nH^cnnaat  fiz  deniers  pour 

^  ruûge  d0  b  collation  de  l'ancienne 

^ ,  Ott  y  «  fiibflitué  pouj  la  levée 

lie».»  ptomotioB  aux  ordres 

",\  'îs  ae  àoùM  pas  néanmoins 

J-^  S,  1  nnerccompciilcnijJnaire, 

ji    ^  ;^     .".  cX|iic»ainc  chcv-îlene , 

:,-  jrmJr/^-  !  ^P*^  *I"*  "'^  reçoivent 

--  *-  ....  .^ç  iç  f^\^  p^j  i^j^^ 

l,,:^    -  pnifquC|fiiivam 

":;:1-  —  ...  ^  nïaîrc  mille  à 


*»*  ^i    -c£ 


-ji  *x:*.vi: 


r^.    r  \  ■     *"  ^^"^*~  -^  -  »7-.  "*"*■ 

T*^  ?r'^'i=  «*  --^  :i^*  rii  *  ^  ^" 

.Vz:>  ce  csrr:er  i;-«VT  icj.,";^"  ,^ 
.es  re«:»>rriCcttiacci»  l'cr^^j*-*—  «^  *I  *  ^--■. 
iLircs  crc;s,  le  :":rV  p^.:af.-^/  ^'^nxnu.  -j.^.  ■- 

§.  IV.  Dis  :j:*  c^  L:  i£^  ,T^  ,  "    "' 

Ifs'tii:*  coîT.n^ur.i'x.c:::  ii.-j^  -^.  ^  ^^=rr»  -^ 
Si  :::e  vovijc  ^^'-^-^-racrr  li  ^3^^^'-^^ 
liirie .  à:  le  rr.iriace  c.e> £•;«>.  Le» c\r:'"Zj^^  -"^  - 
ic   ^:u    M-L.e ,  i.c    Tour^ire ,  ce  L^*  "^•'^'•^ 
de  Normardle ,  ne  co:r.p:er.i  jrix*  -^^"***  *s^ 
en  omettant  celui  du  vcvage  o  ai-^-i"!  ^  '^  =^ 

Les  coiîîuir.cs  C  Ar:o;s,  r.c  Bcuîor---     ; 
Douicns  les  rèduifcni  à  ceux ,  la  caiV-^,'^  ** 
fei^::neu?f^  le  mariage  de  fa  r.Ue,    "  '"*^*'  ^ 

fout  ;,u  contraire  t   les  ti:rcs  partictl -rj  a 
fe:«*iieuri^s  ,  fur-tout  clans  les  pavs  de  drci:  t-^ 


::giU\irus ,  lur-tout _ 

augmentent  fou  vent  le  nombre  de  ces'ci.''^x^ 
ils  les  diminuent  auui  qwclquctois.  On  voit  c^ 
Salvaiîig  que  Axns  le  Daupîiinê ,  les  cas  font  rc«Iés 
par  les  litres.  Le  fcigncur  de  Todure ,  dit-il ,  *ea 
avoit  trois ,  oui  ont  ctc  riduits  à  un  feul  ;  favcir 
au  maria;c  des  filles,  taxô  à  cent  livres,  wir 
tranfaftion  du  -  avril  1619 ,  palfcc  entre  Gabriel 
de  Montchenu  &  les  iiahitans  de  Todure,  QueU 
ques-uns  en  ont  quatre  ,  pluficurs  fix. 

Une  tranfa^ion  faite  entre  le  baron  de  Saffe* 
na^e  &  les  confuls  de  quatre  paroiiles  du  Bas- 
SaUcnngCy  le  14  mars  146S,  mais  relative  à  une 
plus  ancienne,  énonce  «  outre  les  quatre  cas  ordi- 
naires, racmiifition  d'une  terre  &  le  paflai^c  de 
Tempert ur.  I)urant,  nommé  le  5/uviiAi/or,  iur  le 
titre  233  JcfiuMs ,  &  après  lui  (juypape  ,  auejh  ^7^ 
font  aulfi  mention  de  fix  cas  »  mais  au  lieu  iu 
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Toyage  ôiître  iiier,îls  y  ajoutent  comdum  imp^ra- 
ft>''/j/c*eft-à-cïirc,  le  paHnge  de  Tcmperetir. 

Les  terriers  de  quelques  feigneuries  en  énoncent 
fepr.  On  en  verra  un  exemple ,  en  pariant  du  cas 
de  la  naîflancc  d*un  enfant,  PeLit-ètre  y  a-t-il  des 
feigneuries  où  ces  cgs  font  encore  plus  muiripliès. 

Lorfque  les  titres  ne  marquent  pas  nommément 
les  cas  où  la  uiîk  cft  due ,  on  rcflreint  le  droit 
du  fcigneur  dans  les  coutumes  qui  n*ont  pas  de 
difpofition  2  cet  égard ,  aux  quatre  cas  ordinaires. 
On  Tobferve  également  ainfi  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  f^oyei  Boutaric  &  la  Toububrc. 

Si  les  titres  en  indiquent  cinq,  MtdeCatelan, 
liv.  j,  chjp,  ta  y  dit  que  i  on  ajoute  aux  cas  ordi- 
naires ,  celui  de  r^cquifition  d'une  terre. 

Un  arrêt  du  14  mai  165  8,  cité  par  M*  de  Cardan, 
Gv,  j^  chap,  16  y  a  jugé  que  la  iaîiU  ne  pouvoit 
être  exigée  qu'aux  quatre  cas,  quoique  les  titres 
du  feigneur  la  lui  attribua  ffent  aJ  ommmodam  volîm- 
Liftm.  La  Toiiltîubre  approuve  fort  cette  décifion. 

Ferriére,  fur  Guypape,  ^urfi.  /7,  rapporte  au 
contraire  un  arrêt  du  21  mai  1602 ,  qui  a  jugé 
que»  dans  ces  circonflances,  un  feigneur  ne  pou- 
voit être  refîrtmt  aux  ouatre  cas  ;  il  ajoute  néan- 
moins que  le  feigneur  etoit  tenu  d'en  iifer  modé- 
rément, C'eft  ce  qui  paroît  plus  conforme  aux 
bonnes  régies,  puifqu'îl  nVA  pas  jufle  de  renfermer 
le  feigneur  dans  un  nombre  de  cas  déterminés, 
lorfqiril  a  û  ouvertement  Aipulé  qu'il  feroit  le 
maître  de  régler  quand  &  dans  quelles  occafions 
il  prétcndoit  exiger  le  droit  de  taîiie, 

Ceft  l  obfervation  de  Sudre  fur  Boutaric,  ch»  /o, 
«.  4,  L'opinion  contraire  te n droit ,  comme  Ta  fort 
bien  dii  M,  Chabrol  »  à  confondre  la  uîllt  annuelle, 
ou  iatlU  à  volonté^  avec  b  îaiîic  aiix  quatre  cas.  Ce- 
pendant Bretonnîer,  for  Henry  s,  tom,  2  ,  Uv,  ^, 
quefi,  2j ,  rapporte  un  arrêt  du  26  mai  1671  ,  qui 
condamna  les  habitans  de  Greiieux  en  Fore2,  à 
payer  la  uUle  aux  quatre  cas ,  quoique  par  les  re- 
connoiffances,  les  habita  os  fe  furent  fim  pi  e  ment 
dit  tallLthUs  ;  peut-être ,  dit  M.  ChabroU  y  avoit- 
il  quelques  preuves  de  pofleiTton  ou  autres  titres 
qui  expliquoicnt  le  terrier  ,  ou  qu'il  ne  fe  payoit 
point  de  taîlU  annuelle;  car  le  mot  tatlU  ne  peut 
pas  emporter  les  deux  efpéces  de  tailles,  ft  le  titre 
n'appuie  cette  extenfion  ;  &  dans  le  doute ,  il  ne 
h.m  pas  aggraver  la  condition  des  jufticbbles  ; 
aulTi,  la  même  queftion  s'ètant  rencontrée  pour 
la  feigneurie  de  Cauzan,  le  parlement  ordonna  la 
preuve  que  ,  fous  le  nom  de  jupktaifle  &  talltahU , 
on  entendoit  un  homme  fujet  à  la  tuilk  aux  quatre 
cas  ;  &  quoiqu'en  exécution  de  cet  interlocutoire 
on  eut  produit  l'arrct  de  Gréiieux,  le  parlement 
y  trouva  tant  de  difficulté ,  dit  Bretonnicr ,  qu'il 
confeilla  aux  parties  de  s*acconimoder, 

M,  Chabrol  obferve  néanmoins  lui-même  que 
dans  la  partie  d'Auvergne  régie  par  le  droit  écrit, 
la  qualité  de  tatllahU  ^  donnée  aux  c enfitaire s ,  tf  in- 
dique ordinairement  auc  la  tailtt  aux  quatrt  cas  ; 
&  les  cxprcfflons  de  la  coutume  de  la  Marche , 
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quî  et!  efl  Toîfine,  peuvent  fivorîftr 
oion.  Cet  auteur  ajoure  aufTi  qu*on  doit  ^ 
la  même  taille  pour  tous  ces  cas  ,  lorique  les  1 
parlent  de  la  taWe  à  ufage  de  chevalier. 

Après  ces  notions  générales ,  il  cft  tctnps  é 
traiter  ce  qui  concerne  chacun  des  différetis  en, 
en  commençant  par  ceux  qui  font  ordîn^iciocp 
compris  fous  le  nom  des  quatre  cas  ^  tcb 
les  a  défignés  au  commencement  de  ce  §. 

Premier   cas.    Voyage    outre  -  mer.    La 
loubre  &  la  plupart  des  auteurs  difent  que  ce  a| 
n'a  plus  lieu  depuis  que  Ton  eft   guéri  de  ***" 
demie  des  croifades.  Le  voyage  à  la  Terre-fal 
dit  le  préfïdent  Bouhier ,  chap,  jp  ,  a,  i /^ ,  ne  j 
Hroit  pas  fans  objet  de  guerre. 

Cela  n'eft  pas  néanmoins  vrai  neoureuTeiiieat 
La  plupart  des  coutumes  accordent  l  aide,  non  pu 
précifément  pour  la  guerre  contre  les  infidéla, 
mats  pour  le  voyage  d'outrc-mer,  que  l'on  £u6û 
autrefois  très-communément  par  dévotion  ;  &  k 
prétexte  même  de  cette  guerre  fut  de  Bcilitem 
chrétiens  ,  Se  fur-tout  aux  chrétiens  d*Europe ,  k 
pèlerinage  à  la  Terre-fainte.  Les  coutumes  d'Ao- 
vergne,  ckap.  25 ,  art,  2  ;  de  Bourbonnors ,  arr.  j44t 
&  celle  de  la  Marche,  an,  12^ ,  difent  :  qmrJà 
va  en  voyage  d'ouln-mer  Dour  vîfiier  la  Tene^fm^ 
On  peut  même  conclure  de  ces  exprelTions ,  qUH 
guerre  contre  les  infidèles ,  qut  auroît  un  tout  mI 
objet ,  ne  pourroit  pas  donner  lieu  à  la  levée  à 
la  laillu 

Second  cas«  Rançon.  Le  cas  de  la  délivrance  Ai 
feigneur  efl  exprimé  dans  le  livre  des  fieâ ,  quéifA 
prima  caufa  amhtendl  heneficu ,  cap^  unie*  §.  iirsjl 
dtlaton  Suivant  le  droit  commun  ,  ce  cas  na 
lieu  en  France ,  quand  le  feigneur  eft  détenu  j^ 
nier  pour  crime  ou  pour  dette ,  comme  il  futj 
contre  le  feigneur  de  Gimel ,  par  arrêt 
ment  de  Bordeaux ,  allégué  par  Bocri us,  < 
n.  8, 

Ce  cas  n'a  donc  lien  que  quand  le  feigne 
pris  en  guerre  au  fervice  du  roi.   Les  coun 
d'Anjou,  an,  128^  &  du  Maine  ,  ^n.  ijS ^  dil 
«  pour  la  délivrance  de  fon  corps  ,  quand  il . 
lï  été  pris  en  la  guerre  du  roi  ,   notre  ûrc>' 
«t  de  fon  prince  naturel  en  ce  royaume  i«. 

Celle  de  Touraine ,  arL,  Sf ,  porte 
19  eft   p  ri  foncier  des  ennemis    ae    U  4iÀ]_ 
I)  royaume  »< 

Celle  de  Normandie  rcftrcint  encore 
cas.  Elle  ne  raccorde  que  i«  pour  racheter] 
n  du  feigneur,  quand  il  eft  pris  en  guerre,  1 
>?  \c  fervice  qu'il  doit  au  roi  i  caufe  de  fon  ftf^A 

11  a  été  jugé  en  conféquence ,  par  arréi  écVft 
quier  tenu  à  Rouen  l'an  ï  5  66  ,  rapporté  par  f 
que  celui  qui  eft  prifonnier  de  guctre  ca  j 
lolde  du  roi ,  oe  doit  pas  avoir  aide  de  r^ça|ù 
s*il  nVft  pris  en  faifant  le  fervice  qu'il  doit  1  clH 
de  fon  fief.  ^M 

£nfin  »  la  ctutume  de  Bretagne  n*aAi|e»ii  ta 
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vaflTaiix  h  contnbuer  pour  la  raaçofi  que  quand  les 
meubles  du  feigueur  ne  peuvent  fuffife* 

Mais  fi  les  titres  parlent  indiffA-rcmment  de  la 
délivrance  du  fcîgncur»  comme  celui  de  h  barennic 
de  SaÛenagc , /7r*î  tpfa  dommo  rcdîmenj^  fi  ptr  qucm^ 

^cumqiu  f€U  qmfcumqut  ^  Salvaing  eili^Tie  que  les 
irafTuix  doivent  Taide  au  feigneur,  quand  il  feroit 

'^prii  eu  quelque  guerre  étrangère  qui  n'iritérefleroit 
pas  la  courotine.  Tel  paroîi  être  le  véritable  fcns  de 
cet  auteur ,  que  Sudre ,  fur  Bouraric ,  n  a  pas  bien 
ùàCu 

QuatTt  aux  guerres  civiles,  le  même  Salvaîng  dît 
que  l'aide  n*en  eil  pas  due  »  à  moins  que  le  feigneur 
ne  fut  pris  tenant  le  parti  du  roi.  Saîvaing  cite,  à 
cette  occafion,  la  loîjî  quis  ingtnuam^  §♦  in  ctvîftirus, 

Jfl  dâ  Ciipihu  &  poflûminîo  ^evttfis  ;  mais  cette  ]oi 
décide  in  di  il  i  unième  m  que  i^  Us  mn  funt  jutd  c*jp- 
ùviuûs  6*  poflimùmu  Chopin,  fur  la  coutume  de 
Paris,  tiv,  t ,  th  ^  ,  n.  dnnUr ,  ciie  néanmor  is  im 
arrêt  du  2*5  oftobre  1596,  qui  condamna  les  ha* 
bîtans  de  Cebazat  prés  Riom ,  à  payer  la  uUk  à 
leur  feigneur ,  qui  avoir  été  fait  prifonnier  pen- 

,  liant  les  guerres  civiles. 

f  M,  Chabrol  obferve  que  ce  feïgneur  étoir  roya- 
liHe.  Dans  la  Rochcflavin  on  trouve  iïti  arr^t 
femblable,  rendu  en  faveur  du  vicomte  de  Tu- 
rcnne, 

M.  Chabrol  penfe  aufTi  que  fi  un  ftifct  du  roi 
étoït  fait  prifonnier  dans  une  guerre  de^  ;Jlics  de 
la  France,  oît,  avec  l'agrément  du  roi,  il  auroit 
acceprè  de  Tcmploi,  il  ne  femble  pas  qu'on  pût 
lui  refufer  la  taille  pour  fa  rançon.  Mats,  quoiqu'il 
invoque,  pour  donner  de  la  faveur  à  fon  opinion  , 
les  raîens  miliiaircs  &  précoces  du  marquis  de  la 
Fayette,  cette  cxtenfion  peut  fouffrir  de  la  diffi- 
culté dans  une  matière  qui  eft  de  droit  étroite 

Au  refte ,  Bretontiier  a  fort  bien  remarqué  oue 
ce  cas  efl  à-peu-près  inufué  aujourdliui ,  qu  on 
ne  paie  plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de 
guerre  j  ou  les  échange  ,  &  quand  il  y  a  du  retour, 
C*eft  le  roi  qLîi  le  paie,  (  Oêffcrvations  fur  Hmrji^ 
tùm.%  ,  Vtv.  j,  qm^.  68t  rt.  16),  Toy^^  néanmoins 

I   Sudre ,  fur  Boutaric, 

I  _  Quelque  dure  que  foit  la  captivité  chez  les  Algé- 
riens 6c  les  autres  nations  barbarefques ,  on  con- 
vient auffi  que  la  tj'die  ne  pourrait  pas  être  de- 
mandée dans  ce  cas,  fi  le  feigneur  y  avoit  été 
fait  prifonnier  fans  porter  dans  ce  moment  les  armes 
au  fcrvice  de  Tétat.  Il  faudroit  le  décider  ainfi , 
quand  bien  même  le  feïgneur  auroit  été  en  route 
pour  vifiter  la  Terre  fainte  ,  fauf  dans  les  feigneu- 
rics  dont  les  titres  font  une  mention  exprcfTe  de 

f  ce  dernier  cas. 

Troisième  cas.  CkevaUrk.  On  fait  que  le  titre 

*  de  chevalier  fe  conféroit  autrefois  de  la  manière 
la  plus  folemnelîe.  Le  plus  fouveut,  cette  cérè* 
morne  étoit  précédée  &  fuivic  de  tournois  &  de 
feflins ,  comme  on  peut  le  voir  dans  nos  anciens 
romans  Sl  dans  les  mémoires  de  Sainte- Pal aye, 
Les  grandes  dépenfes  que  ces  fôtes  enttainoicnt 
Junjpuàimu     Itmt  FIL 
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néceffatrcinent >  fervîrcnt  de  prétexte  à  nntroduc* 
tion  de  Taide  pour  chevalerie. 

Saîvaing  cite,  à  cette  occafion,  des  prlvitège» 
accordés  aux  gentilshommes  de  la  baronnie  ém 
firefTieu  par  les  anciens  feigneurs,  &  conlirmés 
le  4  mars  1353,  qui  portent  que  lorfque  lc$ 
nobles  feront  faits  chevaliers,  Se  qu'ils  marieront 
leurs  fils  ou  leurs  filles ,  il  leur  fera  permis  de 
prendre  des  poules,  moyennant  fix  deniers  pour 
chacune. 

Depuis  que  Tufage  de  la  collation  de  Tarcienne 
chevalerie  a  ceffé ,  on  va  fu^ilitué  f-otir  la  levée 
de  la  taïils  cafuelle  ,  la  promoiioii  ai^x  ordres 
du  roi* 

LVfrdre  de  ûint  LQuts  ne  donne  pa%  néanmoins 
ce  droit  ^  quoique  ,  étant  une  récompenfe  inilîtaire, 
il  au  le  plus  d*ana!ogîe  avec  raucic»me  chevalerie, 
foit  jjarce  que  le  lOinHre  de  ceux  qui  1»^  reçoivent 
eil  ijé'»-itu,itii>'ivr,  quoîq»nl  ne  le  foît  jiis  jilus 
que  celui  !v:s  .anciens  chevalliers,  puifque,  fuivant 
FtoiÛ«ifd  .  il  >Vn  trt^Vh  i-iit*»  de  quatre  mille  à 
la  journcc  ile  irotj  1  cuie ,  en  1339,  foit  parce 
qiîe  ce  u  t-  t  pas  le  premier  ordre  du  roi< 

LV^rdrc  de  fainr  Michel  ne  procure  pas  non 
phis  ce  privilège  depuis  qu*i1  a  pet  du  fon  ancien 
luttrc.  Cela  eft  univtfrfcUement  reconnu  aujour- 
d^hyi,  {B^utaric  &  fon  twno*auur  ^  n,  fj  ).  On 
trouve  néanmoins  lm  arrêt  du  aj  m.:i  1631»  qui 
a  permis  ù  Oalthazarde  la  Roue,  fei^ncur  d'UiTon, 
fur  les  confins  d'Auvergne  &  du  Forei ,  de  lever 
la  tatUc  pour  fa  promotion  à  Tordre  de  f^rnt  Michel* 
(  Henry  s,  tom*  2  ,  /iv.  j^  quejl,  a/), 

C*ert  donc  Tortlre  du  Saint-Efprit  qui  donne  à 
préfent  le  droit  de  lever  ta  taUle  i  ceux  qui  en 
font  décorés,  quoique  ce  ne  f o  r  pas  un  ordre  mi- 
litaire. Bretonnier,  Salvaîng,  Boutaric,  le  préfî- 
dent  Boulnt;r  ,  &  tous  les  auteurs  le  reconnoilîenr. 
M.  Ducher ,  fur  rarticlc  ^44  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  cite  un  arrêt  du  confeil  dti  6  juin 
1767,  qui  Fa  ainfi  juge* 

On  convient  encore  alfez  généralement  que  Tordre 
de  Malte ,  ou  ceux  des  princes  étrangers ,  ne  peu- 
vent pas  autoriler  ta  levée  de  la  tailk^  Le  pré fi dent 
Faber ,  c,  dt  jure  empàyL  difin.  f ,  rapporte  néan- 
moins un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry ,  par  lequel 
Taide  fut  adju|é  au  baron  de  Creifliac ,  qui  avoir 
été  fait  chevaher  par  un  autre  que  par  fon  prince 
AatureL 

M.  Julien  dît  auffi  qu^il  a  vu  une  tranfaélion 
entre  le  feigneur  8c  la  communauté  de  Cabris, 
faite  le  ii  février  X707,  par  laquelle  ce  droit  fut 
accordé  au  feigneur  pour  la  réception  d*un  fils 
chevalier  de  jVfalte» 

£tiân,  la  Touloubre  cite  une  confultaiion  de 
M,  de  Cormis,  où  il  attefîe  que  des  arrêts  du 
parlement  de  Provence  ont  adjugé  et  droit  dans 
le  cas  où  les  enfans  étolent  reçus  chevaliers  de 
Malte,  Mais  il  ajoute  qu'il  ne  connoît  aucun  de 
ces  arrêts,  &  que  dans  une  autre  confultation  de 
M.  Pazzeri ,  tréS'Verfô  dans  les  matières  féodales  » 
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il  a  trouvé  la  maxime  générale  adoptée,  c'*eft-i- 
dire  ,  rexcluiion  de  Tordre  de  Malte.  M*  Julien 
dit  aufll  que  s'il  y  a  des  exetiiplcs  autres  que  celui 
qu  il  cite ,  ils  ont  leur  fondement  dans  des  litres 
particuliers. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  Harclier  ,  chjp,  j  » 
'feS!^  5}  §•  7i  ci^e  îe  droit  efl  dû  indiûinélement 
I)  quaml  le  fei^neur  eft  fait  chevalier  des  ordres 
»  du  roi  &  de  fsint  Lazare  >n 

11  faut  mcme  avouer  que,  fuivant  le  droit  com- 
mun ûx%  loyaunw,  U  tiùlU  n'eft  exigible  que  pour 
Vordrc  de  chevalerie  conféré  au  fcigneur  Lii-méroe. 
C'eft  ainfi  que  le  décident  les  coutumes  d'Anjou, 
an,  12B ;  du  Maine, iin.  i^8  ,  &  quelques  autres, 
qui  forment  le  droit  commun*  La  coutume  de  Bre- 
tagne ,  îiru  S^ ,  raccorde  néanmoins  au  fcigneur 
ijuand  il  cft  fait  chevalier ^  &  auiïi  fon  âls  aine. 
Mais  hors  de  cène  coutume,  ou  de  celles  qui  au  roîent 
des  difpofuions  femblabks ,  il  f^aidroit  une  difpo- 
ûiton  exprefle  dans  les  titres ,  pour  pouvoir  étendre 
ce  cas  à  la  chevalerie  des  enfans.  Une  tranfhâion 
palTée  en  1 264 ,  entre  les  feigneurs  Se  les  habitans 
oOraifon,  contient  une  difpoiiiion  femblable,  & 
paroi  t  même  étendre  ce  cas  encore  plus  loin.  Il 
y  cft  dit  iji  aiîûUis  eorum  (  domlnorum  ) ,  vdfuQrum^ 
yd  hccrcdum  mius  fjElus  fuira.  {  Jurij prudence  féodak 
de  Provence  &  de  Languedoc ,  tome  t ,  tu,  1  j  ,  §*  4 , 
€  &  p). 

Quatrième  cas.  Miuragc.  Ce  cas  cft  le  plus 
fréquent  aujourd'hui ,  6c  celui  qui  pré  fente  le  plus 
de  difficultés. 

Et  d'abord  les  coutumes  ne  font  pas  d*a€Gord 
fur  les  mariages  qui  donnent  lieu  à  Taide,  Celles 
d'Anjou  ,  an,  i^S  ^  &  du  Maine»  aru  t^8  ù  tjp  ^ 
raccordent  au  feigneur  «  pour  le  mariage  de  fa 
ji  fiUe  ainée  ,  emparagée  noblement  ». 

Celles  de  Tours,  art.  90,  &  de  Loudunoîs,  cha- 
pitre 8  ^  art,  j,  difent  :  "  pour  le  premier  mariage 
«  de  fil  fille  ainêe  par  lui ,  Si  non  par  b  mère  , 
»  maria ^  encore  qu'elle  fût  feule  m. 

Celles  de  Nonnandie,  otl  lâp  ^  8c  êe  Poitou^ 
aru  t8S  y  parlent  fiinplement  du  mariage  de  /j  fille 
éînée  du  feigneur. 

Celle  de  Bourbonnois  porte  fîmplement  ,  dans 
Tarticle  344,  «  quand  il  marie  fa  fille  en  prem itères 
»  noces  ». 

Celles  de  Bourgogne-duché ,  an.  4,  &  de  Boiir- 
gogne-comiè  ,  art,  54 ,  difent  auiïï  :  a  pour  mariage 
i>-d*une  fille  tant  feulement  ». 

Celle  de  Bretagne,  an,  5^,  dit  pareillement  : 
u  quand  le  feigneur  marie  Viine  de  fcs  filles.  *,  n  & 
»  »a  cette  aide  fors  pour  Tune  de  (es  filles  », 

Tout  au  contraire ,  la  coutiime  d'Auvergne  dit  : 
«  quand  il  marie  fcx  filLs  en  premières  noces  n. 

Suivant  le  droit  commun  ,  il  n'y  a  que  le  pre- 
niier  mariage  de  la  fille  atnie  qui  donne  heu  à  la 
taille.  Il  fatidroit  que  le  feigneur  eût  des  litres  qui 
énonçaflbnt  ks  fjUes  en  gênerai,  comme  îc  fait 
la  coutume  d'Auvergne ,  pour  qu'on  pût  i'cxiger 
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au  mariage  de  chacune  d'elles.  On  pcot  voir  H!\ 
qi]c(ïion  traitée  avec  beaucoup  d'érudition  ,  dant 
le  chapitre  49  de  Tufage  des  fiefs  de  Salvaing ,  qtti 
Il  décide  de  cette  manière. 

Cependant  on  trouve  dans  îe  joumaldu  pstad 
deTouloufe,un  arrêt  du  la  feptcmbrc  I7j5,qa' 
jueea  que  la  taille  étoit  due  pour  le  mariage  de  trd 
fïlles  de  M.  le  prince  de  Soubife,  La  Touloubrcj 
tome  2  ,  r/r.  f/ ,  /ï.  d  6*  7,  fait  de  cet  arrct  une  régi 
générale.  Peut-être  M.  le  prince  deSoubife  avoîH 
des  litres  particuliers. 

On  convient  autTi  affcr  commune  m  eut  que  Taid 
ne  peut  être  exigée  que  pour  le  premier  marîagel 
foit  parce  que  les  autres  mariages  fc  font  d'ordi- 
naire avec  moins  de  folcmniié,  foit  parce  que  la 
dot  qui  a  fcrvi  à  marier  les  filles  lors  de  leurs  pre- 
mières noces  ,  doit  auili  fervlr  pour  les  fêcondcit* 
Enfin  ^  les  tatlUs  cafuelks  étant  nèceflairement  oa:- 
reufes,  doivent  plutôt  être  reflreintes  qu'étendues, 
La  Tûuloubre  en  convient  lui-même. 

Il  efl  plus  difficik  de  décider  fi  La  reflriâton  dei 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fur  le  marbre 
noble ,  &.  celle  des  coutumes  de  Tours  &  de  Lou- 
dunois  ,  fur  la  nécelTué  que  le  mariage  foit  6ic 
par  le  père ,  doivent  être  obfcrvées  hors  de  leur 
territoire.  On  verra  au  §.  VI ,  que  les  deux  der- 
nières coutumes  n'accordent  le  droit  d^aidc  qu'aux 
feigneurs  nobles  ,  mats  Tefprit  de  notre  droit  coto* 
mun  paroît  aujourd'hui  contraire.  I^'byq^lc§.  VI, 

Il  paroît  autli  que  l'aide  du  mariage  na  éfc  ^:- 
cordée  qu'au  père  feul  ^  pour  lui  donner  le  m  % 
de  fournir  aux  dépenfes  de  la  noce,  &  de  c  ;r 
fa  fille.  On  fait  que,  dans  le  temps  où  les  tauLs  c> 
fuelles  ont  été  établies ,  il  étoit  trés-ditficilc  de  >* 
procurer  de  l'argent  comptant ,  &  qu'il  étoit  iutrç- 
fois  d'ufage  cjue  les  filles  emparagèes  ccblcsî^n 
par  le  père  tuficnt  exclues  de  fa  ruccciTiûn.  û 
droit  fubfifte  encore  dans  la  plupart  des  comemes 
ou  ces  tailles  fL>nt  autorifées.  Il  n'efî  pas  ettraot' 
dinaire  que  les  feigneurs  aient  demandé  de*  teci?an 
à  leurs  vaffaux  dans  ces  circonfVarces  :  mais  ki 
mêmes  motifs  ne  fe  rencontrent  plus»  hirtque  ti 
fille  n'a  pas  été  mariée  dir,  vivant  Je  {90  petî  ' 
elle  peut  au  moins  demander  la  légiiiitie  ibm  b. 
fucceffion.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raifon  pôof  piî* 
tendre  Taide  dans  ce  cas^  :  aulli  la  coutume  «Tât^ 
vergne  dit -elle  ,  dans  rarticle  4,  du  diapîrrc  x^t 
u  que  fi  les  filles  font  mariées  eu  La  nuilon  6i 
jï  père,  fans  dot  particulière  cooflicuée ,  ledit  ici- 
ïj  gncur  ne  peut, pour  raifon  dudit  luarta^e^  uil^tf 
))  les  fujÊts  ».  La  taille  eft  une-wV^^,  d;r  a  ce  U;t£ 
M,  Chabrol  :  le  père,  qui  ne  conAîtue  pas  de  dû» 
n'a  pas  befoin  d'aide  pour  la  payer. 

Lors  même  que  le  père  efl  i    '  iprèsartîr 

fixé  la  dot  de  fa  fille  por  fon  t-.  ,àuçc^^ 

contrat  de  mariage  de  fes  autres  enranv»  i: 
point  dû  de  taUU  ,  fi  la  fille  s'en  conterti: 
du  moins  la  décifion  de  M,  Chabrol ,  poux  1- 
tumc  d'Auvergne,  a  Le  mariage  ,  dît-il, n'ayi.-    ^ 
été  célébré  pendant  U  vie  du  péic  ^  il  aa  ps  <i 
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'ile  éot  à  pa/ôr.  Proliet  en  rappoi-fe  «tiè  fentence 
rendue  en  li  fènéchauCéc  d'Auvergne,  c|n'il  nç  date 
pas  :  ç*e(l  le  fentimest  de  d'Argentrè  fur  &  cou- 
tume de  Bretagne  »  ôc  de  ChaiTaneiii  fur  celle  de 
TlourgogTie.  Le  parlement  de  Bordeaux  Ta  jugé 
oncre  le  comte  de  Carmain ,  par  un  arrêt  qui  efl 
apporte  par  Boërlus  Sc  Papou  :  ce  dernier  paroît 
iïppofer  cjue  îe  frère  avoit  doïè  fa  fœiir  pendanr 
i  vie  de  fou  père;  Salvaiug  eft  d\in  avis  contraire, 
ans  le  cas  ou  b  terre ,  à  raifon  de  laquelle  Taîde 
rft  duc  ,  provien droit  des  père  &  inère  ,  &  il  rap- 
porte un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry,  tire  de 
Chopifi ,  qyi  Ta  jugé  :  mais  on  ne  peut  pas  étendre 
ûinfi  la  difpofttion  de  notre  coutume,  nou-feule- 
fîicnt  parce  qu'en  cette  matière  elle  feroit  plutôt 
fufctptibk  de  rcftriôion  ,  mais  encore  parce  que 
la  même  caufe  ne  s  y  rencontre  point.  Le  frère  qui 
«narie  fe«  fœurs  les  dote  aux  dépens  de  leur  portion 
héréditaire  ,  flc  non  de  fcs  biens  propres  &  per- 
founcls  ;  5c  puifqu*il  ne  lui  en  coûte  rien  du  fien  , 
'  il  ne  peut  dofic  pas  demander  que  fes  jufliciibles 
l*aideRt  à  payer  ;  îl  acquiert  les  droits  fucceffifs  de 
ia  fœur;  &s'il  croit  cette  acquifitbn  trop  onéieufe^ 
H  n'a  qu*à  lui  donner  partage  n. 

On  vient  de  voir  que  Salvaiug  tû  d'un  avis  con- 

crairc  :  ce  migiftrat  ajoute  qu'il  en  eft  de  même 

(î  la  terre  eft  échue  au  frère  par  fucceïïton  loater- 

^jtoclle ,  parce  que  le  même  droit  tû  dû  à  la  mère 

^bft  raifon  de  fon  ûçf  pour  mariage  de  fa  £llc  ,  fut* 

^nrant  Boèrius,  déàfion  t2j^^  Bérauh  ,  fur  rarticle 

^ni6o  de  la  coutume  de  Normandie. 

^B      D*01ive  &  Boutaric ,  diap,  to  ,  /r,  to ,  font  à- 

^  J>eu-près  du  même  avis  :  mais  Sudre  a  cru  devoir 

s'en  écarter.  Cette  opinioti  eft  ,  dit* il,  contraire 

«I  tous  les  monumens  que  nows  avons  de  cet  ufage , 

|&  qui  ne  parlent  que  des  pères  Se  des  filles  :  elle 

bift  conrraire  encore  à  robjet  qui  a  fait  introduire 

licet  ufage.  Le  père  exige  uo  droit  de  /d///<  de  fes 

■tmphytéotes ,  parce  qu  en  dotant  fa  fille  ,  il  ne  fait 

qu*eî(€rcer  un  aéte  de  piété  ,  dont  on  a  cru  que 

es  fu jets  Si.  les  cenfitaires ,  que  leur  qualité  attache 

la  famille  du  feigneur ,  dévoient  prendre  une 

>utie  fur  leur  compte  :  mais  le  frère  qui   marie 

îa  fœur  lut  paie  une  dette  qui  eft  ou  fa  légitime , 

Fou  ce  que  le  père  lui  a  légué  en   mourant.  Un 

'liéfitier  peut-il  demander  que  quelque  autre  le  dé- 

[dommage  en  tout  ou  pirtie  «  du  paiement  qu'il  fait 

d'une  dette  ? 

Sudre  prétend  néanmoins  que  la  mère  peut  exiger 
ce  droit  dans  fes  terres ,  quoiqu'elle  ne  foi t  pas  tenue 
1  de  contribuer  à  la  dot  de  fes  enfans ,  fi  elle  y  con- 
'  tfibue  volontairement  &  par  un  motif  de  piété,  Ceft 
ainfL,  dit -il,  que  la  que  f)  ion  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  Tannée  1531,  qui 
«fl  rapporté  par  Bouche! ,  &  dans  les  né  tes  de  M. 
Cueret  fur  M*  Leprêtre, 

Cette  décifion  peut  fouffrir  des  diiïtctiîtés ,  dans 
les  pays  &  dans  les  cas  où  la  mère  n'cft  pas  tenue 
4i:  doter  fa  fille. 
^Ivaing  conviem  dunioinSi  cantre  Topinioa  de 
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BoerUis;  qifek  fille  héritière  dVné  terre  ne  peut 
pas  demander  raidc  à  fes  valVtux  pour  fon  propre 
mariage.  Ceft  effeftivemeni  Tune  des  règles  de 
Loifel,  it  queioyaux-aidcs  ne  paffent  aux  filles, 
n  ores  quelles  foient  dames  du  fief  »*  {Inptuus 
coummièrts ^  /iv.  4,  th,  4,  §.  j.) 

Il  y  a  néanmoins  des  fcigneurïes  dont  tes  titres 
contiennent  la  flipulation  de  la  tailU ,  dnns  le  cas 
é\x  mariage  des  filles  &  fœurs ,  fw  filih  &  fora- 
rihus  maritj/idh.  U  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  doive 
alors  s'y  conformer ,  lorfque  les  titres  font  valables, 

M.  Chabrol  rcconnoit  même  que  fi  le  père  a 
marié  &  doté  fa  fiîie  ,  &.  qu'il  foit  mort  avant  de 
demander  la  taîlk  ,  fon  fiîs  aura  la  même  droit, 
pourvu  qu'il  agiiî'e  dans  le  temps  utile  ;  le  droit 
efl  ,  dit-il,  acquis  par  le  matîage,  &  par  la  confit-* 
tutiou  de  dût  promife  à  la  fille  par  (on  père  :  ainfi  p 
Tadion  du  feigoeur  pafle  aux  héritiers  avec  le  fur- 
plus  de  11  fuccefTion,  On  Ta  jugé  ainfi ,  par  une 
fentence  de  la  fénéchawflée  d'Auvergne ,  du  4  fé- 
vrier i6ç5,  au  rapport  de  M.  Arnoux  ;  elle  a  été 
notée  par  M*  Marie,  &  c'eft  le  fcntiment  de  Chaf* 
faneuzj  ///.  r,  §.  4. 

Sudre  fur  Boutaric ,  chap,  to  ,  n.  r» ,  cfl  d'un 
avis  contraire  :  la  demande  n'en  efi  lamais ,  dic-il  » 
permife  à  rhérirtcr  ^  folt  que  le  père  ait  déjà  paye 
la  dot ,  foit  qull  ne  fait  pas  payée ,  Se  ce  droit 
eft  même  perdu  par  le  père  vivant ,  s'il  a  payé 
la  dot  fans  avoir  requis  la  urlle. 

On  a  beaucoup  agité  b  quefiioa  de  favoir  fi  la 
MU  eft  due  pour  le  mariage  des  petites-filles*  Dans 
la  coutume  d'Auvergne ,  ou  le  mariigc  de  toute» 
les  filles  y  donne  ouverture ,  w  le  principe  du  titre 
"  Il  de  la  coutume,  dit  M.Chabrol,  ferai; le  con- 
n  duire  à  raffirmadve  :  Tarticle  15  exclut  les  filles 
n  mariées  par  raïeiil  ^  ou  pendant  la  vie  de  raieuL 
n  Dumoulin  ohferveque  ,  par  les  ufages  du  pays* 
I»  les  enfans  n'ont,  pendant  la  vie  de  leur  pèrCp 
n  que  de  fimples  jouiflances  :  fi  donc  raïeuî  dote 
«  la  petîte-fille ,  Tcfprit  de  la  coutume  ,  Si  fes  mo 
n  tifs,  conduifcnt  à  dire  qu'il  peut  demander  uîî 
»  aide  à  fes  jurtlciablcs;  d'ailleurs ,  les  loix  décident 
»  en  foule ,  que  fous  le  oora  d*cofant ,  les  petite 
M  enfaas  font  compris. 

w  Une  tranfaélion  pafféc  en  1570, entre  Ambîard; 
M  feigneur  de  Dienne  ,  en  pays  de  droit  écrit»  fit 
n  fes  jufiieiabies,  aïïujettit  les  habitans  à  payer  U 
u  mîk  »  en  cas  que  le  feigneur  marie  les  filles  de 
19  Cou  fils  ,  &  ce  droit  cfi  réglé  a  deux  années  de 
»  cens  a. 

D'autres  commentateurs  de  cette  coutume  foft 
d'un  avis  contraire  pour  le  droit  commun  même. 

Le  prcfident  Bouhier  &  Boërius  foutienoent  que 
l'aïeul  peut  demander  uïllt  pour  le  mariage  de  f« 
petite-fille.  D' Argentré  eft  du  même  avis  pour  la  dot 
coflftituée  à  la  fille  tx  fitîa ,  &  ne  dit  rien  de  la 
fille  du  fils.  Boërius  rcftreint  fa  décifion  aux  filles 
dy  fiîs  aîné  »  &  M.  Bouhier  excepte  le  cas  ou  | 
y  a  eu  ééjà  uo^  fille  mmtc  par  le  père, 
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Il  y  a  plus  de  difficulté  a  décider  fi  la  mile  cft 
due,  quand  la  filkâgée  de  vbgf-cinq  ans  fc  marie 
contre  le  gré  de  Ton  père  ,  en  lui  faifant  des  forn^ 
mations  rcfpeélucufcs.  Pluficurs  coutumes  fembtenr 
Texclure  dans  ce  cas ,  en  ne  Taccordant  que  quand 
le  père  marïe  fa  fille, 

La  queftion  a  audi  été  fort  coniroverféc  pour 
les  filles  niftiirellcs.  Boerius  ,  dècifion  i2j  ^  /i.  19, 
affiire  que  Tufage  commun  de  la  France  efl  d'ac- 
corder la  Liille  pour  les  bâtardes  ^  &  Papon  die , 
çn  général ,  que  c'étoit  la  jurifprudence  des  par- 
Icmenfî, pour  les  bâtardes  nées  de  perfonnes  libres  : 
mais  il  faut  observer  que  dans  les  anciens  temps 
on  mettoit  peu  de  difF^irence  entre  les  bâtards  nés 
de  perfonncs  libres  ik  lesenfans  légitimes*  On  doit 
réfoudre  aujourd'hui  qu'indiftinâemcnt  la  uillc  ne 
peut  être  exigée  dans  ce  cas ,  &  cette  prétentiofi 
feaibltroit  même  indécente.  Les  loix  ne  compren- 
nent pas  ordinairement  les  bâtardes  fous  le  nom 
de  filles.  On  Tobferve  ainfi  dans  la  coutume  même 
d'Auvergne,  qiti  permet  au  père  de  les  inftituer 
liériiiéres  par  contrat  de  mariage  ,  au  préjudice  des 
héritiers  légitimes.  CeA  le  fentiment  de  Rigaltius, 
d*Avmon ,  &  de  M*  Cliabrol  fur  cette  coutume  ; 
de  Chopin  ,  de  d'Argentré,  de  Salvaing  &  de  Boit- 
taric ,  pour  le  droit  commun,  Corras  »  dans  fes  ré- 
folutions  de  droit,  chdp,  44,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Toiiloufe ,  qui  Ta  ainfi  i"gé. 

Cinquième  cas.  Etitréc  en  nll^ion,  Phificurs 
auteurs  ,  tels  que  Bvèùui^déa/ion  126 ^  n,  ti  ;  Pat, 
fur  lart.  188  de  la  coutume  de  Poitou;  ,»a*v*ly, 
fur  la  coutume  de  la  Marthe,  an,  tiS:  U  Ferricre, 
fur  la  qaeftioti  ^7  de  Guy  pape,  ont  voulu  allmiilfr 
ce  ca*  à  celui  du  mariage  ;  mati  ChafTaneuz,  (m  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  tt,  i  *  §*  4 ;  Rebuffc  ,  fur 
les  ordonnatices  ,  fiv.  j ,  th.  tf;  lis^rault^  fur  la  cou* 
tume  de  Normandie,  art,  tâç;  Chabrol ,  fur  celle 
d'Auvergne ,  an,  a ,  fcSi,  2;  Boucheul ,  fur  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  sn,  tS8 ,  n,  ya;  S<.  Salvatng  ^  chûp, 
i4g  ,  ont  rejette  fans  difficulté  cette  com parai fon  , 
que  Coriis  traite  de  ridicule.  Rïfû  porrè  dlgnl  funt , 
dit-il  >  qui  confuetud'tnem  hdnc  protmdunt  ad  fiUam 
qits,  monde  kl fmum  profiictur  ^  duBo  arzumento  de  cm* 
nali  ut  jiufit  m.ttrlmomo  aâ  foin  tu  ju  :  ne  que  cnlm 
m^ndchlfm'ï  tex  rationem  hahtn  vult  in  ahenus  detrU 
nu  n  tu  m  ,  &  jurï ,  nûîurmque  n pu  fanant  hac  confuc- 
tudû  fnznanda  efl  &  coer^rnda^ 

D'Ar^'i^ntrè  ,  fur  la  coi^tumede  Bretagne,  art,  Sf^ 
n.  6  y  dit  auin  que  cette  comparaifon  du  mariage 
charntl  &  du  mariage  fpirituel,  ne  porte  que  fur 
11..J  induûion  inepte  &  fur  des  argumens  futiles* 
On  peut  encore  confulter  à  cet  égard  Couturier  de 
Foumouë,CTui  a  réfuté  cette  opinion  avec  beaucoup 
de  forcô  fur  Tarticle  1 29  de  la  coutume  de  la  Marche. 

Cependant  Guyot  trouve  la  queftion  doiiteufe; 
êc  Sa  vain tç  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble» A\\  i\  juin  1651 ,  par  lequel  les babitafis  de 
la  Chapelle  en  Val-Gaudemar  ont  été  condamnés 
à  doubler  les  rentes  pour  la  profeffion  en  religion 
de  Tune  de  fes  â^les  :  mais  )ai  fu,  ajpuie-t-ii^du 


rapporteur, «jii*il  étoit  d*avîs  contraire,  &  que  Tafrit 
ne  pa£a  que  d*une  voix.  Terrien ,  au  chapitre  des 
aUes^eÙtvels ,  rapponc  un  arrêt  de  réchicpuer ,  qui 
a  jugé  le  contraire  dés  l'année  ia4S* 

On  doit  obfervcr  nèanmoias  qu'il  y  a  plufieim 
terriers  où  la  taille  eft  ilipulée  en  cas  dHngrés  de 
la  Elle  en  religion  ;  tel  eA  celui  de  MootbruJi  « 
dans  la  province  d'Auvergne ,  fuivant  NL  ChabroL 
Cet  auteur  ajoute  que  la  même  claufe  Ce  UKmvt 
dans  la  tranfaélion  pafTée  en  1370  entre  le  feigtteui 
de  Dienne  6l  fes  jufticiables. 

Fromental ,  dans  les  décifions  »  page  4J94.  ai- 
teile  que  la  jurifprudence  du  parleiiiem  de  T<m* 
loufe  eft  toujours  pour  accorcler  la  iailit  dan&  Il 
cas  même  où  la  fille  eft  entrée  en  religion  ^^ads. 

L'arrêt  rendu  en  faveur  de  M,  le  prince  de  Sou* 
bîfe,  le  12  ieptembre  1735  ,  dont  on  a  parlé  fois 
le  cas  du  mariage ,  accorda  efFcélivcment  le  droit 
pour  rentrée  en  religion  d'Arniande-Charloitedc 
Rohan.  11  y  a  pîuficurs  autres  arrêts  de  la  niênie 
cour,  Vun  du  ^o  oftobre  169^  ,  pour  le  ConiKfk 
Chadenac  ;  un  autre  du  19  juiUet  1715,  pour  it 
marquis  d*Efpiiichal  ;  un  troifiéme  du  iS  juillet 
T716 ,  pour  le  ûcur  de  Chambaut.  (Z^  TMibtiJtr:^ 
ivm  2^  lit,  ty,  %.  7,)  Malgré  tous  ces  arrêts,  Bo& 
t.inc  6e  budre  fon  annotateur,  n*ont  pas  laifle  dt 
rejetter,  de  la  manière  La  plus  décidée ,  cette  es* 
teni  um. 

SlXlkME  CAS,  Prifc  de  pajftjfion  du  kcnéficu  Ce 
cas  ct\  exprimé  dans  les  terriers  de  plufteurs  fei- 
gneurics  eccUfuf^iques  ;  d'autres  donnent  la  tatlki 
révéque  quand  il  ell  facré ,  ou  quand  il  va  as 
concile,  {GuyQt,  chap,  f^  n,  $A 

Le  cas  de  la  prife  de  poircfnon  du  bénéfice  et 
même  aut  <nfé  par  Tarticle  188  de  lacout^UMdt 
Poimu.   Voye^  le   §,  VL 

C*ell  une  cfpecc  de  droit  de  javeiix  avénemcR 
auquel  le  dixié  me  cns,  pour  TacqiJtJitton  d'une  tenti 
a  quelques  rapports. 

Septième  cas.  Njijf^nce  ^un  tnféMU  Ce  en 
efl  quelquefois  exprimé  dans  les  terriers  des  payt 
de  droit  écrit.  D'Olive,  /iv,  ji^chap,  d,  rafipfiffBe 
un  arrêt  au  22  mat  1631  ,  rendu  au  profit  diitci* 
gneur  de  Corbiéres  ,  qui ,  par  fes  titres  ,  avoir  k 
droit  de  /»//«  en  fept  cas  dîtTêrcns  ;  favoif ,  aot 
cas  ordinaires  f  6c  de  plus>  en  cas  de  guerre jd*ac* 
quifition  de  terres  &  de  couches  de  fa  feumie, 

Ferriérc  fur  Guypapc,  ijueft.  /j ,  mppofte  0 
arrêt  fembÏLible  du  ii  fepteinbie  15(9^^13  atf* 
jugé  le  droit  de  taille  dans  le  cas  de  U  OMÉÊÉBt 
d*un  fils  ou  d'une  fille. 

On  ne  voir  pas  ce  que  ce  droit  a  de  plm  loîi- 
cent  que  les  autres,  iti  qu'il  tienne  plus  de  U  puîf* 
fance  immodérée  des  anciens  fetgneurs  »  iM  «* 
le  prétend  Guyot,  chap.  ^ ,  fi^  21  ^  qiû  vtttt^ii 
'le  rejette  tomme  inutile,  Gl  ne  |>ouv4nt  ip^ 
tenir  qu'à  des  rois  &  princes  fouvera4n»,f^X^ 
titre  qu'il  y  ait. 

Huitième  cas.  Guerre,  Ce  cas  nVtl  guère  cmii3 
que  dans  lâs  pays  qui  ont  àté  auif  eibts  ioui  k  tk* 
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siioation  de  rempereur,  comme  le  Daitphinê  ,  où 
rcînpcreur  cil  aujourd'hui  rcprèlemé  par  le  roi. 
L*arrct  rendu  contre  les  habîtans  de  la  Chapelle 
en  Val  Gaudemar,  dont  on  a  parlé  fous  le  caKde 
Ventrée  tn  ntiglon ,  les  condamne  à  payer  faide  au 
feigoeur  pour  le  fervice  qu'il  avoir  faic  à  l'arriére- 
ban.  Voyei  auiii  Farrcr  de  1631 ,  dont  on  a  parlé 
fous  le  cas  précédent» 

Salvaîng  obferve  que  ce  cas  a  beaucoup  de  fap- 
port  avec  le  droit  que  les  feudiftes  appellent  Ao/- 
gtndîtijs ,  &  qui  eft  ainfi  défini  :  lib^  4  ftudorum  , 
tit.  49.  Hofimdm<x  dicumur  adjutorium  ^nod  faclum 
dominls  romam  cum  re^e  in  hoflem  pcrgtmthus  vjJfaHL 
On  trouve  des  droits  fembbbles  clans  les  terriers 
de  plufieurs  feigneuries  :  mais  en  général  le  vaiTal 
doit  le  fervice  de  fa  perfonne  à  la  guerre ,  &  non 
pas  une  contribution  pécuniaire.    Foye^  OsT  & 

CHEVAUCHEE. 

Quelques  terriers  de  la  province  d'Auvergne 
attribuent  nommément  la  tailie  au  feigneur  dans 
le  cas  de  ia  guerre  contre  les  intidéles.Tel  eu  celui 
de  McntvaUat.  îl  porte  ;  pro  trarisfreiddone  marina 
cantrâ  Saracenos  &  inimkos  fdet  cathaUca  :  mais  on 
voit  que  ce  cas  n'eft  guère  qu'une  rertridion  du 
cas  général  du  voyage  d*outre*mcr ,  comme  Tob- 
ferve  M*  Chabrol. 

NtUViÈME  CAS,  Pafa^e  de  l'empereur.  Ce  cas  fc 
trouve  en-ore  quelquefois  dans  les  terriers  de  la 
Provence  tk  du  Daophiné  ;  on  Texprimoit  autre- 
ibis  en  latin  par  les  termes  fuivans  ;  prb  correda 
im fera  tans.  Il  étoit  fondé  fur  ce  ijue  les  fcigneurs 
éicicnt  obligés  de  fe  rendre  à  la  cour  de  l'empereur, 
lors  de  fon  partage  ^  pour  le  fervir.  Salvaing  obferve 

3ue  le  roi ,  n'exigeant  plus  des  feigneurs  le  même 
evoir,  Taide  n  cft  plus  due  ,  pour  ce  cas-là  ,  aux 
feigneurs  même  qui  en  ont  des  titres  précis* 

DlXliME  CAS.  Acquïfimn  d*unc  urre.  Ce  cas  efï 
aflez  commun  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  comte 
de  Grignan  fut  maintenu  dans  un  pareil  droit  contre 
la  communauté  de  Sale^,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  30  mai  175^*  au  rapjxïrt  de  M. 
àc  Mons.  Par  une  tranla^lion  du  24  jnillet  1637, 
&  les  reconnoiilances  générales  de  cette  commu* 
nauté  j  elle  étoit  foumife  aux  cas  impériaux ^  Tun 
dcfquels  confiftoit  à  payer  au  feigneur  de  Sales, 
vingt-cinq  florins,  toutes  les  fois  qu'il  acquéroit 

Suelques  nouvelles  terres,  M.  du  Muy,  ieigneur 
e  Grignan  ,  ayant  acquis  cinq  terres ,  fît  com- 
mandement à  la  communauté  de  payer  vingt-cinq 
florins  pour  chacune  d'elles*  La  communauté  s'op- 
pofe  au  commandement.  Il  y  eut  une  ctmteftation 
fur  beaucoup  d'auures  objets,  qui  fut  portée  au 
parlimcnt.  M.  Julien ,  qui  défendit  le  comte  de 
Grignan  dans  cette  affaire,  obterve  que  la  com- 
munauté pafla  condamnation  fur  le  droit  de  vingt- 
cinq  florins  pour  chaque  terre  acquifc. 

On  a  décidé  la  même  queftion  un  peu  différem- 
ment en  la  fènéchaufTée  de  Kiom  :  il  i'agiffoit  de 
Savoir  G  le  feigneur  de  Mootfort,  prés  Chaude- 
iiûgues  »  dont  les  terriers  ponoient  qu'en  cas  d*ac- 
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quifition  de  cens,  rentes ,  terres  ou  chevances  ex- 
cédant quarante  Livres  ,  fes  emphytéotes  lui  paie* 
rorent  le  double  du  cens  en   deniers  ,   pouvoir! 
demander  autant  de  droits  qu*il  avoit  fait  d*acquj«J 
firions;  elles  montoiem  à  dix  ou  douze  depuis  pciil 
d*années.  Par  fenience  du    18  février  1616,  au! 
rapport  de  M.  Forget,  on  ne  lui  adjugea  qu*mi| 
feui  droit  pour  toutes  les  acquifuions  dune  feutej 
année  :  on  jugea  en  même  temps  que  le  droit  étoit 
du  indiftinàement  pour  toute  forte  d*acquïCtioii  ] 
en  fief  ou  roture.  11  feroit ,  je  crois ,  dangereux  1 
de  tirer  à  conféquence  cette  dernière  d6cJfioa^j 
oui  paroît  avoir  été  motivée  par  les  cxprefiionij 
des  titres.  1 

On  peut  voir  une  multitude  d'autres  exemples 
femhlaoles  dans  Ferrières  ,  fur  Guypape,  ifuefi,  ^7^ 
n.  t;  Salvaing,  chap.  4g;  le  préfident  Bouhier, 
chap,  /p ,  «.  jo  &  ftâv.  Guy ot ,  oi^fervadons  fur 
id  tailU  aux  quatre  cas ^  chap,  2,  n,  30,  Mais  il  ne 
faut  pas  croire ,  avec  ce  dernier  auteur ,  que  le  par- 
lement de  Paris  rejette  indiftinâcment  ce  cas» 
lorfque  les  feigneurs  ont  des  titres ,  ni  qu'il  foit 
admis  fans  titre  dans  les  parle  mens  de  droit  écrit- 
On  y  a  feulement  jugé  auelquefrois  que  c'efl-là  le 
cinquième  cas ,  lorfque  tes  titres  font  mention  de 
cinq  cas ,  fans  en  donner  rexplication. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  auffi  que  fi  It 
feigneur  achète  ou  retire  une  terre  de  fon  pre/me^ 
c*eità'dire ,  de  fon  lignage  ,  fes  fujets  lut  paient 
d'avance  une  année  des  redevances  qu*ils  doivent  j 
la  même  coutume  accorde  quelques  autres  privi^ 
iéges  de  ce  genre  au  feigneur.  ^ 

§.  V.  5î  les  cas  font  rèttêrJtUs  ^&  des  cas  de  ren* 
contre.  Ccil  une  des  règles  de  Loilel  «  que  le 
»  cas  de  rançon  efl  réitérable,  les  autres  non  w» 
{Liv.  4,  ÛL  j,  §,  ss)' 

La  coutume  de  Bourbonnoîs  a  fuivi  la  même 
règle  dans  raniclc  344  ,  &  c'eft  auffi  réfprit  de 
Tartick  3  du  titre  15  de  la  coutume  d'Auvergne  ; 
cet  article  porte  :  »  que  les  deux  derniers  cas 
n  (ceux  de  prifon  &  de  mariage  des  filles  en 
ji  premières  noces  )  ,  font  réiiérables ,  6c  les  autres 
Il  non  n.  D après  le  texte  même  de  Tarticle  a, 
qui  ne  parle  que  du  mariage  des  filles  en  premières 
noces  y  il  eil  évident  que  le  cas  du  nrariage  n^oft 
point  réitérable  pour  la  morne  fille* 

Les  coutumes  de  Loudunois ,  chap.  B^  art,  j^ 
&  de  Touraine ,  ûrt.  ^2 ,  rejettent  au  contraire  11 
réitération  de  tous  les  cas  indifiiné^emeot. 

Lorfaue  les  titres  ou  la  coutume  ne  contiennent 
pas  de  difpofition  à  cet  égard ,  on  doit  fuivre  cette 
dernière  décîfion.  On  voit  dans  Mafuer ,  de  TaiUtis  , 
ff.  6 ,  que  dans  la  province  même  d^ Auvergne ,  le 
cas  de  rançon  n*étoii  pas  réitérable  de  fon  temps. 
Cefl  une  faveur  établie  contre  Vancien  droit, 
parce  qu€  le  même  feigneur  peut  erre  plufieurs 
lois  pris  par  les  ennemis. 

A  plus  forte  rai  fon  ,,  les  autres  cas  ne  font*  ils 
pas  plus  réitérables  dans  les  coutumes  muettes  « 
Si  {fans  les  pays  de  droit  écrit  «  ^^^  <^^^^  i^ 
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co unîmes  que  Von  vient  de  citer»  Le  perd  n'eft 
pas  tenu  de  redoter  fa  fille  en  fécondes  noces, 
quand  bien  même  elle  auroît  perdu  fa  dot  par  Tio- 
lolvabilité  de  fon  mari;  Si  h  ioi  i>ov€Sf  §.  hoc 
ftrmnc^ff.  de  V.  O.  porte  que  ces  mots  quand  U 
jîlle  fera  maria ,  doivent  ^entendre  des  premières 
noces.  Hoc  fermant  dam  nupta  mt  prima  nuptiee 
fignificûntur.  L'ordre  de  chevalerie  ne  s'eft  jamais 
conféré  pluileurs  fois,  &  il  en  cft  de  même  aii- 
joiitd'hui  cîe  Tordre  du  Saint-Efprit.  A  Tègard  du 
3ckrïnage  de  la  Terre  faintc,  dit  M.  Chabrol,  fi 
c  zèle  du  feigneur  eft  airci  fervent  pour  rengager 
à  en  faire  plufieiirs,  il  eft  jnfle  qu'il  rempUlTe  robjec 
de  cette  nouvelle  dévotion  a  fes  frais. 

Telle  ei^  aufTi  la  décifion  de  Salvaing  &  de  Sudrc 
fur  Boutaric,  pour  les  nays  de  droit  écrit. 

L'article  135  ou  13 1  ae  la  coutume  de  la  Marche 
ffuivant  les  éditions),  porte  :  «  que  le  f^^igneur 
f)  peut  lever  en  une  même  année  ladite  uUU  pour 
i>  plufieurs  defdiLS  cas  ,  s'ils  cchéent  en  une  même 
j»  année ,  pourvu  quelles  foient  impofées  fur  lefdits 
w  hommes  raifonnablement  &  deduHo  ne  e^eantn. 

Les  coutumes  de  Touraine,  art,  ^2,  &  de  Lou- 
Bunois  ,  châp.  8^  aru  ^^  difent ,  au  contraire, 
«  qnc  fi  les  deux  on  trois  cas  ad  viennent  en  une 
n  année ,  ledit  feigneur  peut  lever  lefdites  aides 
n  par  divcrfcs  années  en  futvaîît  Tune  l'autre; 
w  mais  qu'il  ne  les  peut  lever  toutes  en  une 
»  année,  ni  plus  cTuiic  en  fa  vie  pour  chacun 
m  de(dics  cas  n. 

Les  coutumes  d'Auvergne ,  chap.  if ,  art,  n  ; 
^e  Bûurbonnoi* ,  âtu  j4j ,  &  de  Peitou,  art,  tPp  » 
•ne  des  difpofitions  femblables*  Les  motifs  d'équité 
qui  ont  fait  introduire  cette  difpofition  dans  ces 
coutumes,  doivent  la  f^ire  regarder  comme  une 
régie  du  droit  commun.  Oeil  Tavis  de  Salvaing, 
qui  obferve  que  le  parlement  de  Dauphiné  Ta  aînfi 
jugé  par  Tarrêt  de  Ja  Chapelle  en  VaS-Gaudemâr, 
quoique  les  cas  fuffent  éclius  en  diverfes  années. 

Guyot  penfe  même,  à  la  fin  de  fes  ©i^fervations 
fur  la  Uiile  nnx  fttaîre  cas  ^  que  ïorfqiîe  plufieurs 
cas  arrivent  dans  une  même  année,  ils  doivent  fe 
confondie  Tun  dans rautre, comme  quelques  cou- 
titmes  le  décident  pour  le  rachat  de  rencoiître. 
Feyeizvx  §*  précédent ,  ce  qu'on  a  dit  du  Dixième 
|:as. 

Les  coutumes  d*  A  miens  ,  arL  tSp  ;  d'Artois , 
art.  j8  ;  de  fiapaume»  aiL  4;  de  Boulonnois, 
art.  2t  ;  8c  de  Ponthieu,  art,  76^  vent  encore  plus 
loin.  Elles  rejettent  la  réitération  du  droit  pour 
dcuK  cas  differcns  pendant  la  vie  du  même  fei- 
jneur  :  «  il  peut  &  lui  loît  (  dit  cette  dernière  cou- 
if  tume  )  une  fois  en  fa  vie ,  foit  à  fa  fille  aînée 
t>  marier,  foit  k  fon  (ils  aîné  faire  chevalier,  ou 
•»  pour  racheter  fon  corps  de  prifon  pour  la  guerre 
»t  de  fon  prince  y  &  auquel  il  lui  plaie  de  l'un  des 
*»  deiTufdits ,  prendre ,  lever  &  avoir  droit  d'aide 
♦>  fur  fes  tenans  ^>. 

§.  VL  De  ceux  à  qui  la  iatUe  aux  qnatn  Cds  efl 
^U0,  Les  cpummes  d'Auvergne  j  dç  L^udunois  éc 
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de  Touraîne  loilt  4-peu-préi  les  feul«f  Çrf 
tiennent  quelques  diipoficions  à  cet  ègarct  ( 
de  Loudunois ,  chap,  S ,  art,  to ,  6t  de  Tottraintj 
arL  çj ,  décident  que  U  loyjl  -aide  tfl  dû  i  nokk 
&  non  roturier,  6*  qtte  ledit  droit  ne  peut  être  cidè^ 
donné  &  tranfportè^  ni  donné  à  ferme»  m 

ProuA  de  Beaulieu,  fur  la  coutume  de  ^^4^ 
nois,  en  donne  pour  raifon  ,  et  que  les  cas  po9 
w  lefquels  les  loyaux-aides  font  dus  ,  ne  pcnveni 
î»  pas  convenir  aux  roturiers^  comme  pour  Tordre 
n  de  chevalerie ,  pour  la  rançon  ,  ayant  été  pni 
»  par  les  infidèles  en  guerre.  Car  ce  font  rencontul 
M  de  g^ns  nobles,  &  non  de  roturière  conditioiiij 
Quel  que  foit  le  poids  de  ces  raifons  ,  on  ne  tkfl 
pas  moins  dans  le  droit  commun ,  que  îc  feigne* 
noble  ou  roturier  peut  également  jouir  du  drot 
de  fji7/f,  parce  que  c'cft  un  profit  de  jurtice  <• 
de  ^zî,  (Bretonnier  fur  Henrys  ,  iiv*  ^,  f».  éî\ 
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Sudre  ,  fur    Boutarlc  ,    thap. 
brol ,  ô'c.  ) 

On  a  cru  auffi  autrefois  qu*un  feigneur  ncbël 
dcvoit  point  erre  admis  à  exiger  ces  fortes  h 
conttlhutions,  François  Marc,  p^rL  3,  fae-j?.  ^^, 
rapporte  on  arrêt  du  parlement  de  DauphiQc,<|H 
Ta  ninfi  jugé  ,  &  Salvaing  cite  une  multitude  d'ath 
toriiés  conformes  à  la  fin  du  chapitre  49*  Ntui  0 
convient  lui-même  «  que  l'ufage  de  U  France  d| 
"  contraire,  comme  étant  un  droit  appartenant n 
fi  feigneur  par  la  coutume  ou  par  la  conventbo, 
1»  quelque  bien  qu'il  ait,  ni  plus  ni  moins  que  Ai 
»  autres  droits  feigneuriaux  n, 

Sudre ,  fur  Boutaric  ^  die  abfolumcnt  U 
chofe* 

Cependant,  rartlcle  84  de  îa  countnie  de! 
tagne  ne  permet  de  lever  Taide  pour  la  m 
qu*autant  que /fi  meuhlts  du  feipiiur  ne  peuvtn 
fiffire  pour  cela* 

A  regard  des  feîgneurs  eccléfiaftiquei ,  la  Rfl 
llavin ,  Cr,t}t£  des  droits  feieneurtaux ,  chap,  7, , 
prétend  que  la  pratique  du  royaume  eil  de  i , 
les  admettre  à  exercer  le  droit  de  udU,  Li 
tume  de  la  Marche  paroit   avoir    autorifé 
maxime  par  la  dlftinÔion  qu'elle  a  mife  < 
fcrfs  des  biques,  &  les  mortaillables  des 
fiaftiques.    Voye^   DOUBLE    D'AOUT    ù 
COURANT. 

LWtîcle  î88  de  la  coutume  de  Poitou  ne  1?* 
loignc  pas  beaucoup  de  cette  diflinâlon;  quci|& 
admette  les  quatre  cas  ordinaires  eo  ËivnirH 
laïques ,  il  ajoute  :  «  qu'où  ledit  feigneur  i|H 
?»  homme  d'églife,lcfdit5  loyaux -a  ides  S  m  dû^| 
n  être  payés,  quand  premièrement  H  eafrt  IB 
»i  fon  bénéfice ,  &  non  autrement  n. 

D'Argentré  ^  fur  la  coutume  de  Bretagiie,  k 
feulement  qu'il  y  a  des  cas  ,  tel  que  celui  à 
mariage  des  filles,  qui  ne  conviennent  prâfttf 
fcigneurs  cccléfiartiques  ;  mais  que  comme  pamâ  ï» 
cas  énoncés  par  les  titres ,  ou  même  dans  le  tioinbrt 
I  de  quatre,  que  Tufage  commun  a  ad<^éi,i1  f  câ 
'   a  qui  peuvjent  leur  cpnvçaJr,  td  oue  k  yopp 


_  T  A  I 

'é*outre-mer,  la  promotion  au  premier  ordre  de 
thevakrie ,  et  la  néceffitè  de  payer  une  rançon 
aux  ennemis  de  l'état ,  il  ne  doute  pas  que  dans 
CCS  circonflanccs  le  droit  de  taïUe  ne  foit  dû  aux 
feigneors  eccléfiaftique??.  Le  droit  d'arrière  capte , 
qu'ils  perçoivent  dans  beaucoup  de  feigne uries ,  a 
quelques  rapports  a%*ec  celui  qui  eft  exprimé  dans 
Ja  courume  de  Poitou,  f^oyei  le  g.  IV.  Sixième 
Cas. 

On  a  demandé  û  nos  rois  ont  le  droit  de  iatlk 
AUX  quatre  cas»  Il  eil  bien  cerrain  qu'ils  en  ont 
joui  autrefois.  Vn  arrêt  de  l'an  1270,  adjugea  la 
i^lU  au  roi  pour  le  mariage  d'une  fille,  8c  la  che- 
valerie de  fou  fils  aîné  ,  contre  les  habitans  de 
Bourges,  d'ItToudun  6c  de  Dun-le*Roi«  Philippe* 
le-Bel  la  demanda  pour  le  mariage  d'Ifabelle ,  fa 
ftconde  fille,  avec  le  rot  d'Angleterre;  &  on  voit 
clans  k  colledion  des  ordonnances  de  la  troifiéme 
race,  que  le  même  prince  envoya  un  mandement 
âu  féncchal  de  Saintorgc,  le  i  décembre  1-513  , 
pQur  lever  l'aide,  à  railon  de  ce  que  le  prLnce  , 
ibn  fils  aîné ,  a%^oit  été  fait  chevalierp 

On  trouve  d'autres  exemples  dans  Maillart,  fur 
Tarticle  3S  de  la  coutume  d'Artois,  ôc  dans  du 
Cange, 

Henri  IV  ,  en  1609  ,  &  Louis  XIIÏ  ,  en  1643  , 
firent  lever  la  uUU  dans  le  royaume  pour  la  che- 
valerie des  dauphins.  Mais  Goyot ,  clup.  j" ,  «.  / , 
obferve  que  nos  rois  ne  lèvent  plus  ces  fortes  de 
taiiU,  M.  Chabrol  prouve  fort  bien  qu*d  ny  a  point 
de  traces  que  l'aide  de  chevaler  e  des  dauphins 
ait  été  levée  en  1609  &  1643  dans  la  province 
d'Auvergne  »  dont  la  coutume  ne  raiîribue  au 
fcîgncur  que  pour  fa  propre  chevalerie ,  &  non 
pas  pour  celle  de  fon  fils ,  &  «  qu*en  fuppofant 
»  le  contraire»  ce  feroit  une  extenfion  qu  on  auroit 
»  donnée  aux  droits  de  nos  rois  contre  leur  vo- 
n  tonte,  toujours  fubordonnée  à  la  loi  qu'ils  ont 
n  fdite  ou  autorifée  eux-mêmes  «. 

Le  même  auteur  décide  que  les  engagiflcs  du 
domaine  ne  peuvent  pss  jouir  de  la  tatlk  eux 
quatre  cas^  du  moins  depuis  redit  de  171 5  &  les 
derniers  régleoicns,  qui  les  reduifent  arx  fruîrs 
des  héritages ,  aux  cens  &:  rentes  «  ^  droits  de 
lods  des  héritages  roturiers. 

On  a  voulu  àu/Ti  refufcr  la  uUk  de  mariage 
pour  la  dot  de  fa  fille ,  à  la  mère  qui  efi  propriétaire 
d'une  terre,  fous  prétexte  qu'elle  u'eft  p:]S  teni.e 
de  contribuer  à  la  dot  de  fes  enfkns.  Ceit  la  dif- 
pofitîon  de  la  coutume  de  Tourainc  ,  art.  ço  ;  mais 
un  nrrèt  du  parlement  de  Paris  de  153a,  rapporté 
p;*rBouchel  &  par  Gueret ,  dans  fes  note^  fur  le 
Freflre,  lui  a  adjugé  Ce  droit.  On  peut  voir  pîus 
de  détails  fur  cet  objet  dans  M.  Chabrol.  FQy€i 

'  ie  §•  ÏV,  QUATRitME    CAS. 

Suivant  l'article  ti  du  tare  2^  de  la  counime 
d^Auvergne  ,  «  s'il  y  a  deux  ou  plufieurs  fcigneurs 
ïi  jufliciers  en  haute-juftice  ,  &  a  l'un  d*eux  ad- 
7*  viennent  les  quatre  cas  ou  l'un  d'iceux,  i!  peut 
it  prendre  le  profit  &  éinolumesït  dçfdits  ca5,  pour 
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»  la  part  &  portion  qu'il  eft  feigneur  rant  feule- 
n  ment  »n 

Il  faudroirdire  la  même  chofc,  quand  bien  mêncè 
la  feigneurie  feroit  poiledéc  folidairement  par  plu- 
fieurs feigne urs.  Chacun  d'eux  itc  peut  lever  la  tarlU 
que  pour  une  part  proportionnée  au  nombre  de  fes 
co-proprîétaires,  (Chaffaneuz,  %'4ygi^  2;  Sudr© 
fur  Boutaric ,  cfiJp.  to^n,  2t.) 

L'article  9  du  mémo  titre  do  la  coutume  d* Au- 
vergne ,  porte  que  «  la  douairière ,  ou  celui  qui  eft 
w  ufuffufluairc  d'une  fdigneurie  où  il  y  a  haute- 
»  juflice  ,  ont  droit  &  faculté  de  mctire  ou  im- 
»  pofer  ladite  tatUe  ,  &  jouir  des  droits  Ôt  revenus 
u  d^icclle  durant  le  temps  de  Tuftifruit  &  douaire, 
^»  tellement ,  qu*iîs  font  venir  les  cas  en  leurs  per* 
ï»  fon  nés  ,  6c  non  le  propriétaire  ». 

L'article  to  ajoute  :  a  &  quant  es  ca»  qui  ne  peu-* 
»  vent  tomber  en  la  perfonne  de  la  douairière  ou 
ï*  ufufrudliiaire,  qui  advienne nt  conûant  &c  durant 
n  rufufruit  ou  douaire,  le  propriétaire  ne  les  peut 
lï  tailler,  ni  audi  TuCufru^tuaire  ou  douairière,  ains 
n  demeurent  lefdiis  cas  au  profit  des  fujets  en 
»  haiite-juflice  >»,  i 

La  plupart  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Bourgogne  accordent  auiTi  le  droit  de  raille  k  Wiîn* 
fruitier,  &  le  parlcmeni  de  cette  province  a  fuivt 
leur  doflrine  par  quatre  arrêts  des  années  iy^6, 
1^66,  1610  Se  165^,  qui  font  rapporté»  par  Bouvot 
&  Taifand.  Le  FTeftre  ,  qui  c(ï  eu  même  avis, 
rapporte  ,  d»ns  fa  féconde  centurie,  chap,  loz^  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  30  avril  160 ç  , 
qui  a  jugé  que  le  mari  pouvoit  exiger  la  taUit  daui 
les  terres  dotales  de  fa  femme. 

Mais  il  cfl  évident  que  ce  dernier  arrêt  n*a  point 
préjugé  la  quertion.  Le  mari  eft  beaucoup  plus 
qu'un  ftmplc  ufâiffuitïert  il  efl  L  maître  de  ta,  dot^ 
êc  la  terre  dotale  doit ,  fuivant  le  cours  ordinaire 
deschofes,  pafler  aux  héritiers  de  (oti  nom, 

Mafuer»  d'Argentré,  Siîlvaing ,  Boucheul ,  Guyot 
&Sudre,  fouiiennent  au  contraire  que  ce  druit  ne 
paffe  point  à  rufu fruitier.  On  peut  voir  les  raifons 
qu'tn  donnent  Guyot  &  ce  dernier  auteur  fur 
Boutaric  ^cAj/t.  /o,  n,  2t,  <t  Les  cas  du  droit  de  (tûlU, 
n  dit-il  ^ort  bien ,  ne  confdlant  qu'en  <ie5  événe- 
n  mens  qui  regardant  la  perfonne  on  la  famiHe  du 
n  feigneiir,  il  s'enfuit  on'ils  ne  peuvent  fe  vérifier 
1»  dans  la  perfonne  &  la  famille  de  rufufruirier  w. 
D'ailleurs  ,  la  udle  cafusllc  ,  fuivant  la  dénomina- 
tinu  mcmcd'un  grand  nombre  de  coutumes,  n'eft 
qu'une  atde^  qui  ne  peut  être  due  au  fcigncur  qu« 
par  fuite  dcsli-iifons  qui  irniHent  les  feigneurs  & 
leurs  fiijcts  ,  on  leurs  vnifaux  ,  &  ces  liens  ne  fub- 
fillent  pas  â  Tégard  de  rufnfruitier.  Mailîart ,  qui 
c{\  pour  Tufufruitier ,  ft;r  ranicle  3ÎÎ  de  la  cou- 
tume d'Artois,  77.  j,  ajoute  néanmoins  qu'on  dit 
que  le  contraire  a  été  jugé  contre  la  doimirière 
de  Wimy, 

L'article  1 3  du  titre  15  de  la  coutume  d'Auvergne 
cfît  encore  que  a  l'acheteur  de  feigneurie ,  ayatK 
I»  droiide  hftivtt'juilice  fom  faculté  de  rachat,  ptui. 
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n  pendant  keliû  temps  de  racl\at ,  tatller  les  fujets 
31  en  haute -jiïfticc  de  ladite  fcigneurie  ,  quant  es 
j»  cas  advenans  en  fa  perlbnne  ptndant  ledic  temps 
»  de  rcmcrc  &  non  le  vend;;ur  n. 

Enhn  ,  rarcicle  14  dit  aulft  n  que  le  mari ,  pen- 
19  dant  ie  mariage,  comme  ieigncur  des  biens  do- 
it taux  de  (3.  femme,  doit  ^oiiir  de  ladite  ijUk  es 
V  qiuftre  cas  lur  k's  liommes  ^  lu  jets  de  ladite  iem  me 
»  en  haiiTc-juiltce ,  les  casadvenans  en  b  perfonnc 
n  dudit  mari ,  &  chacun  d'iceux  11, 

On  vient  de  voir  qu'il  ne  falloît  pas  confondre 
le  mari  avec  le  fimple  ufufruitier  :  il  feroit  diffi- 
cile  de  lui  tefuler  le  droit  de  uilU  pour  les  biens 
dotaux. 

Il  faut  dire  à-peu-près  !a  même  chofe  de  Tacqué- 
reur  à  t'acultè  de  réméré.  11  cft  véritablement  pro- 
priépifc  ,  quoiqu'il  le  foit  fous  une  faculté  réfo- 
îtible.  Stidre  dît  néanmoins  ,  au  n°.  %i ,  quVn  doit 
y  apporter  ce  tempérament ,  de  ne  le  confidérer 
que  comme  une  même  perfonne  avec  fon  vendeur, 
cnforte  oif il  ne  pourra  pas  percevoir  les  cas  qui 
ont  été  aéjà  exercés  par  fon  vendeur  durant  la  vie 
de  ce  ^rnier. 

Si  le  feigneur  n'exige  point  la  mile  dans  un  des 
cas  oii  il  y  eft  autorifc  par  la  coutume ,  M.  Chabrol 
penfe  que  fes  créanciers  ne  pourron:  pas  le  faire 
contraindre  à  la  percevoir  à  leur  profit ,  ou  à 
foiiffrïr  qu'ils  la  failent  lever  eux-mêmes ,  fous  pré* 
texte  que  le  don  tacite  qui  réfulic  de  fa  négligence 
cil  en  fraude  de  leurs  droits.  «  ils  n'ont  pai  dû , 
1»  dit-il  j  compter  fur  une  telle  cafualité,  en  con- 
»  traiSant  avec  leur  débiteur  :  fi  le  feigneur  en 
Il  avoit  fait  un  don  exprès  à  fes  jufticiables,  cette 
lï  rcmifc ,  qui  feroit  mobiiiaire,  oc  pourroit  pas 
t»  avoir  de  fuite  par  hypothèque*  Un  don  tacite 
i>  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  en  faveur  des  créan- 
)f  ciers  :  le  droit  du  feigneur  eil  une  faculté  per-^ 
n  fonnelle  ,  dont  W  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  ;  nul 
Il  ne  peut  îe  contraindre  à  TcKercer  malgré  lui  : 
»»  les  créanciers  ne  pourroient  fe  plaindre  de  la  re- 
>ï  mifc  d'un  droit  de  lods  ,  faite  par  leur  débiteur  : 
i>  il  y  a  moins  de  diiHcultè  pour  la  mlU  qui  eu 
%i  rigoureufe  », 

§,  VIL  Des  perfûnnes  qui  doivent  la  ûnUt.  Nos 
loix  fe  font  peu  expliquées  à  cet  égiird,  L*ariiclc  6 
du  litre  25  de  la  coutume  d'Auvergne  porte  fw'itle- 
jnent  :  «  ne  pourront  être  taillés,  à  caufc  de  ladite 
«  taïUe^  pupilles  ,  pauvres  femmes  veuves  fit  mt- 
w  férables  perfannes  mendians  leur  vie  »  &  ne  font 
»i  nombre  de  tailbbles  '>. 

Quelque  précife  que  cette  exemption  puiffe  pa- 
roitre  pour  les  pupilles  &  les  veuves,  on  a  douté 
s'ils  ne  po  a  voient  pas  être  impofés  dans  la  coutume 
même  d'A;  vergue  >  lorfquils  font  à  leur  aife.  On 
ne  doit  pas  tunt ,  dit  M<  Chabrol ,  confidérer  la 
queftion,  rcladvement  au  feigneur  pour  qui  cette 
exemption  ne  fait  perdre  que  de  modiques  rétri- 
butions^ que  rclativemcm  aux  jurtlciables  entre 
eux  ;  parce  que»  fuivant  rarticle  5  ^  «  la  uùlle  efl 
n  due  par  chacun  defdiis  fujcts  reàéans ,  le  fon 
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>t  portant  U  foîiU ,  ^  rai  fon  de  50  foU 
n  &  au-deflbus  »  qui  doivent  être  égales  par  ldi£i! 
"  fujets  w.  D'après  cette  difpoiition ,  il  pourroti  fi 
faire  qu'une  veuve  ou  une  pupille  dût  fuppoftei 
le  quart ,  U  moitié  même  de  rimpofition  ;  &  i 
on  ne  les  comprend  pas ,  il  en  arrivera  une  fiil 
charge  confidérable  pour  les  autres-  JL  faut  mtm 
obferver  que  le  mot  pattvre  eft  placé  entre  ceutd 
pupilles  &  de  femmes  veuves^  oc  il  peut  s'y  ani 
quer,  d*aunint  qu'il  eft  parlé  cnfuiic  de  mifirM 
&  mendians  :  ce  qui  comprend  ccruincaicnt  \à 
pauvre*t.  Quand  donc  la  coutume  a  parlé  des  paurrl 
nommément ,  elle  a  entendu  rapporter  cette  « 
preiTton,  ou  aux  femmes  veuves,  pauvres fcwm 
veuves ,  ou  aux  pupilles  pauvres  :  il  n'y  a  pai  4 
virgule  dans  les  éditions  de  1510  &  de  151Ç; 
eft  vrai  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  entre  les  mot 
veuves^  fit  ceux  qui  fuivent ,  miférahUs  perfonm 
André  d'Apchon  appliaue  ce  ternte  pauvres  m 
femmts  veuves  :  il  eh  aavis  que  les  pupiUci  D 
peuvent  être  impofés  en  aucun  cas  ,  tn*is  que  k 
veuves  doivent  Tétre ,  C  elles  ne  font  pas  piivrci 

Malgré  toutes  ces  obfervations ,  le  texte  de  1 
coutume  d'Auvergne  parott  trop  précis  pour  y  al 
fujcftir  les  pupilles  &  les  veuves  k  U  utile.  Co^ 
exception  âes  veuves  &  des  orphelins  eft  très<ofl 
forme  d'ailleurs  à  notre  ancien  droit  fraDÇOt's,  Prcl 
que  tous  les  titres  qui  font  mention  des  droits  * 
chevage,  d'alîifes  ,  de  jurée,  6t  de*  autres^ 
franches  »  û  connues  dans  la  Champagne,  b 
raine  ,  &  les  provinces  voiiines  ,  en  exemptent 
prelTèment  ces  deux  claffcs  de  perfonncs,  ou  h 
diminuent  beaucoup  à  leur  égard. 

Cela  ne  pourroit  pas  être  néanmoins  uncraifôi 
fuffifante  pour  les  exempter  dans  les  coutume 
muettes ,  ou  dans  les  feigneurics  dont  les  titi* 
n'en  ont  pas  de  difpofition  cxpreffc  :  ici  eft  le  fea 
riment  du  prefident  Doubler ,  dans  fes  obfcnrarioi 
fur  la  coutume  de  Bourgcene  ,  ch^p,  S9  »  ''-  '44- 

L'une  é^h  rèeles  de  Loiiel  exempte  le  noble  de 
LiUles  Se  des  viles  corvées.  Mafuer,  ûirejS^Êmû 
déclare  également  que  les  nobles  ,  les  eccUÉB 
tiques  6c  Us  forains  en  font  exempts.  B^ct^mmi 
Uv^  j ,  chiip,  2 ,  n*  14  «  rapporte  un  arrêt  da  ^ 
lement  de  Grenoble ,  du  8  mars  1 6^  a  ,  qui  Ta  i«l 
jugé.  Ceft  auiTi  l'avis  de  Talfand  ,  fur  Taftick, 
de  la  coutume  de  Bourgogne ,  6c  de  Salvaiiigiij 
fon  iifage  des  fiels.  Ce  dernier  auteur  dit  tp«  ij 
eft  l'ufage  en  Dauphiné  ;  mais  que  la  tiueûion  IttI 
alors  pendante  au  parlement ,  dont  il  falloit  itlcflA 
la  dccifion. 

Tout  au  contraire  JArgentré  ,  fur  Tartide  î^ 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  #t.  4  ,  le  préG^ 
Bouhier,  chap,  ^ç^  n,  140  &  fiiiv^ni^  craicMOP 
les  nobles  &  les  privilégiés  font  fujcts  à  U  J 
feigncuriale* 

Il  eft  évic^ent  que  la  qyeftion  doit  (à  déôà 
par  une  dil1in6lion.  Si  la  tàùlU  eft  perCbmieiterli 
privilégiés  &  les  forains  en  font  exciripc»:  Viâloâ 
tenus  d'y  contribuer  ,  ù  elle  eÂ  récite;  &  c'€&| 
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rime  Jcs  différences  qui  fubfifle  entre  la  taVU  feî- 

pieuriale  anûuel  le ,  &  la  tailk  aux  quatre  cas^  comme 
OD  peut  le  voir  dans  fufagc  des  fiefs  de  Salvaîng  , 
thap^  fp.  Il  y  a  me  me  des  coiu  urnes,  telles  qu*  Ar- 
tois ,  art,  $8  ;  Normandie  ^  an,  tôS^  Si  Poitou  ,  ar- 
fécU  ^^^«où  la  uilie  cafucUe  e^  mifc  à  la  charge  des 
fiefs  feulement. 
Mais  il  n'efl  pas  toujours  facile  de  juger  fî  la 
^Ué  eft  perfonnellc  ou  réelle.  Elle  eft  bien  incon- 
tcflablement  petfonnclle  dans  les  coutumes  qui , 
comme  celle  d'Auvergne,  ÛL  2$^  art,  f  & fulvans^ 
la  fixent  à  30  (oh  ^  ou  à  telle  autre  fomme  par 
chaque  feu ,  quoiqu'elle  s'y  reparti  lie  enfy  ite  pro- 
portionnellement aux  facultés*  Elle  e^  tout  anfïî 
certainement  réelle  dans  les  coutumes  où  elle  con- 
£(le  dans  le  doublage  des  cens  annttels  :  telles  font 
celles  d* Anjou  ,  an.  128  ;  de  Bretagne ,  htl  82  ;  de 
loudunois,  chap.  8  ^  an.  j;  de  la  Marche  »  an.  ijo; 
^u  Maine,  an^  tj8;  de  Poitou,  *ïrf,  t88;ÛQTQu- 
caînc  «  art*  tçK 

Il  par  oit  également  naturel  de  la  repu  ter  per- 
Conneïle  dans  les  lieux  ou  elle  eO  une  dépendance 
c!e  la  iu^ke ,  &  réelle  dans  ceux  ou  e4c  cÛ  une 
fuite  de  la  directe  :  tel  paroit  être  lavis  de  Giiyot, 
^hap,  t. 

La  bibliothèque  du  tiroît  françois  de  Bouchel , 
K-^u  mot  tatlie  ^  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  affuré 
™  f  c  droit  de  ta'iUe  à  des  feigneurs  de  fief  qui  n*a- 
soient  point  de  juAice, 

Ainfi ,  quoique  la  taille  foit  généralement  per- 
fonoellc  dans  la  coutume  d'Auvergne ,  &  que  l*ar- 

■  ticle  1  du  titre  a^  Tattribue  effe^livemcnt  au  fei- 
gneur  haut-jufticier  fur  fes  hommes  reffcans  &  fujas 
dans  fa  hautc-jufike ,  on  doit  b  repu  ter  réelle  dans 
la  partie  de  cette  province  fituée  entre  le  Cher 
Sl  h  Sioule,  où,  iuivant  Tarticlc  15  ,  elle  eft  due 
I  0u  fe'f^neur  dinlt ,  &  pour  ralfon  de  la  dire  fie, 
m        La  raifon  de  cet  u fa gc  local  provioiit  probable- 

■  «nenc  de  ce  que  cette  contrée  de  F  Au  ver  e  ne  eft 
voifine  de  la  province  de  la  Marche ,  où  b  tailU 
eft  réelle  :  c'eft  Tohfervation  de  Prohet, 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  toujours  croire  que 
m    la  fimpîe  énonciatîon  du  droit  de  taille  dans  une 

■  rcconnoifTance  indique  la  réalité  du  droit.  M*  Cha- 
"    brol ,  fur  rarticlc  7  du  titre  25  de  la  coutume  d*Au- 

Tergne ,  rapporte  en  détail  Tefpéce  d\m  arrêt  du 
18  août  1762,  qui  Ta  ainfi  jugé  contre  M,  le  duc 
de  Randans,  au  profit  du  fièur  de  Boulier  &  con- 
forts» en  confirmant  une  fentenec  de  la  fénè- 
chaufTée  de  Riom.  M.  le  duc  de  Randanî  réuni  f- 
ibit  les  d^ux  qualités  de  feîgneiir  hant-jufticier  & 
de  feii^neiir  direct  dans  fa  terre.  Il  avoit  droit  de 
taiiie  fur  les  domicilies  dans  fa  juftice,  en  vertu 
àe  la  coutume  feule  :  mais  les  fieurs  de  Boulier 
Sl  conforts  n'habitoient  point  dans  la  terre  de  Ran- 
dans :  ils  auroient  pu  d'ailleurs  fe  prétendre  exempts 
de  la  taUle ,  en  leur  qualité  de  gentilshommes, quand 
bien  même  leur  domicile  auroit  été  à  Randans,  Ils 
po^cdoient  feulement  des  héritages  dans  la  juftice 
de  Maulmont ,  qui  eft  un  membre  de  la  terre  dç 


flandans  »  &  ces  héritages  éroîcnt  tentis  à  cens  de 
M,  le  duc  de  Randans ,  félon  un  terrier  où  ils 
avolent  été  reconnus  avec  Texprcflion  d'ufage  de 
chi'vaiter :  fur  ce  fondement,  M.  le  duc  de  RaiK 
dans  leur  demanda  ïe  double  cens  j  fuivant  ce  qui 
fe  pratique  à  Téeard  du  fcigneur  dire^ ,  lorfqu'iî 
a  le  droit  de  taîlYe;  il  difoit  que  lie  lui  appartcnoît 
comme  feigneur  direéï,  &  que  la  coutume  don- 
noit,  en  cet  article, au  feigneur  haut-juAicier,  (qui 
avoit  d'ailleurs,  par  droit  conflituc,  !a  ta'dU  aux  quatre 
cas)  Topiion  de  percevoir  ^o  fols  par  feu  ,  ou  ce 
qui  îui  étoit  conftitué.  Il  concluoit  de-là  qiK  U 
taille  lui  étolt  due  à  raifon  de  la  direde,le  feU 
gucur  qui  a  la  juftice  n'étant  pas  moins  en  droit 
de  b  ftipukr  pour  raifon  du  fonds  quil  concède» 
que  le  hmpïe  feîgneur  de  iic{*f  que  b  tailU  de- 
mandée n'avoir  rien  de  commun  avec  celle  que 
la  juftice  emporte;  qu'il  étoit  égal  que  les  recon- 
noïftances  fuflent  en  faveur  d*uii  ieigneur  haut- 
jufticier  6c  direftà  b  fois ,  ou  au  profit  d*un  feigneur 
direél  feulement;  que  comme  on  ne  pou  voit  pas 
contefter  le  double  cens  à  un  feigneur  fimplemcfit 
direâ  qui  n'auroit  pas  la  jufiice ,  on  ne  pouvoit 
pas  plus  le  comcfter  à  celui  qui  réuni^oit  b  ^uf" 
tice  ,  parce  qu'il  n'ctoit  pas  moins  feigneur  dire^; 
qu'il  fat  foit  abQradîon ,  dans  cette  partie ,  de  fa 
qualité  de  feigneur  jufticier;  qu'il  étoit  même  pof- 
iible  que  b  direâe  qui  étoit  aé^uellement  réunie 
avec  la  juftice,  en  fut  féparée  autrefois;  qtïc  U 
direfte  de  Randans  s'éteodoit  hors  de  b  juftice , 
8c  que  puifque  dans  cette  partie,  le  feigneur  de  cette 
terre  avoît  droit  de  demander  la  t^iHle ,  &  ce  à 
raifon  du  double  cens  ,  il  de  voit  en  être  de  même 
dans  Tencbve  de  la  juftice. 

Les  fieurs  Bouhcr  Ôc  conforts  foutenoîent  ait 
contraire  que,  fuivant  Bafmaifon  ,  fur  rarticlc  7Ç 
du  titre  i ,  lorfque  le  cens  eft  reconnu  au  feigneur 
haut-jufticier  avec  b  cbufe  dV/j^c  c/^  chevalier  ^  il 
ne  jouit  delà  tailU  qua  raifon  de  la  hauie-juftice 
&  nen  de  la  direfte  ,  rinteniion  du  juftîciable 
n'ayant  pas  été  de  doubler  laprcftation;  que,  fuivant 
cet  auteur,  fi  un  fimple  feigneur  dired  a  fait  re- 
connoître  le  cens  uufage  dt  chevalier,  b  taille  attx 
quatre  cas  lui  eft  due ,  fauf  k  en  régler  b  fixattoiî  » 
mais  que  le  f^^igneur  haut-juftîcîer ,  dont  les  cens 
font  reconnus  â  ufi^e  de  chevaiitr^  n'acqiîiert  pas 
en  ceb  un  droit  plus  confidérable;  que  fi  aâuelle- 
ment  quelques-uns  des  détenteurs  attaqués  par  M. 
le  duc  de  Randans,  n'habitoient  pas  la  juftice,  cfw* 
qui  avoknt  pajfé  les  reconaoïjfances  étoïent  jufîlchéles  ; 
&  en  s' obligeant  à  payer  le  cens  à  ufage  de  chevalier. 
Us  n* avolent  entendu  s* obliger  qu*a  la  taille  que  la 
juflue  emportoh  ;  qu'une  pareille  r econnoiflaticc  , 
faite  au  feîgneur  haut  -  jufticier ,  n'attribuoit  pai 
d*autre  uUle  que  celle  due  à  b  juftice. 

Quoique  M,  Chabrol  paroiffe  fiùre  de  b  décîfioa 
de  cet  arrêt  une  régie  générale  ,  il  me  femble  qu  oiî 
ne  peut  le  concilier  avec  la  coutume  ,  qu'autant 
qu'il  suroît  jugé  que  les  reconnoiffances  rendues 
parles jufticbbles  avoient  mal- à-propos confoudi 
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.-:   .    >V;C'-*î*  ^-c.q-'ù  li  lù:  dacs  la 

*  :vVc  ">  c:Vt  \:er:r  ce  rrclVntcr  poar 
r  .;  ^.'-o.'.'a.::.' .  ou  ce  îa  r^j'itt;  <fu  droit 
,  -3rvi:n:.-t  ç'c5  'if-ï*  que  ocllc^  prjpolèes 


w*.r  S  •-:•-•  iu.-^s  ù>  wc:i5  ùr  i<  cîup.  lo  de  fiou- 
u.  c.  L  :jut.  J'.>ù*obùr%;r  eue  !c  croie  de  ui/Zf 
»v:i  î^  oir  Jet  V  or:^i;-cs  .  rx.;ttfoifacicn  des  biens , 
Cki  .  ^:  ^T^f^iî-'  pr  îe>j;:cscus  vaiûux  de  faire 
ws-  .'»vV'*  ^  leurs  Ùigneurs.  Il  liiui  luppofcr 
rvv-c*  cviBrtïC  je  IVubkrai  en  paibnt  des  cor- 
^.^x,  ^ac  L^  dicits  é:ji>lis  dans  une  feigneuric 
ksK  <v  Ks  Jel'cendr.'  du  bail  primitif,  ou  des 
4.1  i  .>;.^in<rs  qui  tiennent  lieu  du  premier  bail , 
^1  :  .!  iN  l<  tr\>uvent  exprimés  dans  des  titres 
^  ^•.•s'^  Kx^nfcrverîa  mémoire  des  droits  du  fief, 
K^  ^ic  JO  ïVsxninoiflances  &  dts  terriers,  6c 
^*>  r>c  îsirvu  pas  det  terriers  plus  anciens,  dans 
k'S'  ÎN  \.o  vïn^i»  i^c  Iwcnï  P^  compris.  Qu'au 
%v  -^  .  V  wv"^  lùv^iîs  font  cenlîs  avoir  pris  ori- 
«.  K-  .!ai».  U  iliuA'  poflcrtîon ,  s'ils  ne  font  point 
*  .  ^»  .  vV.:'^  U^  titres  du  fief,  ou  fi  étant  com- 
.s  X . ..  »N  .;.',':quV.n  des  terriers  recens,  il  y  en  a  de 
v^  ^  t.»s*^lt'»  d.i  ^'^  U-f^|uclsils  nefe  trouvent  pas. 
"  \  ^*l  \V\  h.xkÎcuk  iucVs que Sudre  fonde  la  réa- 
|i;v'  ,  sst  U  '»s.ton::.dUé  du  droit  dc /4/7/^  Ccft  un 
^vsi\vl  .0-.:  U'*'»^  ^^  ^^  ^*^^  mention  dans  ce 
u..,  m:  v';i  *k"i  pli  ^  anciens  titres  du  fief,  parce  ciu'a- 
|[^  ^  ^v  Ju'M  vi")  CCi^il  dcfcendre  du  bail  primicif  des 
>i.^..^ .  .^a  A  vv»  ailianchifremcns  par  lefauels  les 
^^.,*.^.'.»^  Jv*  Kiux  primitifs  ont  été  réformée?. 
^  «Kx  *\  \'  i;u;unm*i  Cil  réduit  h  ne  s'appuyer  que  de 
H,  ^k;^  .-;  ,*:i  i  U'»«  q»*-*  ^^  ^^*^  ^^  '*^'^^"^  "^  paroifle 

îb  \.v  V.«'^^  »-^  *'"  '**»^'*^''  •  ^^*^  ^"'^^  y  ^"  ""  ^^  P^"* 

^  '^'^.k*  J;».»*  :>Lluv-U  il  n'en  foit  point  parlé;  dans 
^sV-^  .  Iv  ^^v*«i  ^^*»^  ^^^^  déclaré  perlonnel ,  fans 
y,  h  »  i:<j  u  V  Vit  v\>iuwc  fcigneur  du  fief,  ou  comme 
l,?!.  ,^i.»  sh  'U^Ikv»  que  le  feieneur&  fcs  prédé- 
^.  ^,..  X  kmiv  OfC  du»s  ruihgc  de  le  lever,  parce  que 
w\.t  *K  I  Vx  jsHi^iuïcs  yu  ils  ont  poflcdé  ,  que  c'cft 
\,ui»u'*  mOuic  que  leur  poffcfnon  s'cft  rap- 
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vM  la  bafe  môme  de  cette  diftinc- 


•%i\i  ;»  ...,i.-  IV  ^loit  point  être  admife,fauf  dans 
^,  \\  ...«.M  qui  Tautorifent  de  plein  droit,  en 
^J  .!•  -*.  U  uulc  ivoilciBoa.  r*  '       <juc  Boutaric 
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*    *«Hmême  a  fort  lien  établi  au  n*.  i8  du  chafLio. 

\   U  £iuc  au  moins  des  titres  ènonciatifs  pour  celLOi 

:   Lcrroit  même  la  profcrire  fi  les  titres  les  plus  asdeos 

i  c'en  àifoient  pas  mention ,  à  moins  qu  on  ne  vît  b 

'  caufe  de  cette  furcharge  dans  les  nouveaux  terriers. 

I  Eciio  »  il  y  a  beaucoup  de  titres  d'afiranchiflement, 

eu  de  reconooiflance  dans  lefqueb  on  voit  que  la 

uUId  cû  un  droit  perfonnel  ^  quoiqu'on  préfiime 

plus  bellement  qu  elle  eu  réelle. 

§.  VU.  De  la  ^QtiU  de  la  taille  aux  quatre  cat^ 
La  plupart  des  coutumes  qui  font  mention  de  b 
uuù^  règlent  auffi  le  pied  fur  lequel  elle  doit  être 
perçue  lorfqu'elle  n^eft  pas  abonnée  par  les  titrei 
paniculiers  de  la  feigneurie.  Le  plus  grand  Domhre 
de  celles  oii  elle  tft  réelle  doublent  le  cens  Tannit 
où  elle  fe perçoit,  en  fixant  auffi  de  manière  ci 
d'autre  le  droit  dû  pour  les  fie&  ,  dans  les  coununei 
où  ils  y  font  fujcts. 

La  coutume  d'Anjou ,  «rt.  f2^&fuivaas,dit^ 
le  devoir  fc  double  jufqu*à  la  ibmme  de  vingt-ouf 
fols  tournois  &  au-deflbus,  mais  non  pas  att-dcAis, 
tt  &  que  fi  cens ,  fervice  &  rente  iont  dlis  pov 
n  rklion  d'une  même  cbofe  ,  le  cens  &  le  fervice 
n  fe  pourront  doubler  &  ooo  la  rente  ».  Et  comne 
les  fitfs  font  conimunémecsabooDés  à  des  devoin 
annuels  dans  cette  mcme  cccsaiBe,  les  deux  articles 
fui  vans  ajoutent  que  le  xz£L.  paiera  auffi  le  douUe 
du  devoir  annuel  à  fon  feigaeacr  ,  oc  «  s*il  n'y  en  a 
pas ,  une  fomme  de  vinet-ciaq  fcks  ^ce  la  ceutume 
lut  permet  d'exiger  à  ion  tour  de  tes  propres  vaf- 
faux. 

La  coutume  d*Artois  qui  n'admet  Paide  que  poor 
les  fiefs ,  régie  ce  droit  dans  Tartide  3 S  comme  m 
relief  fans  chambellage. 

Celle  d'Auvergne ,  où  la  taîHe  eft  perfonBelb 
de  droit  commun ,  dit  dans  Tarticle  5  do  étreaf 
u  qu'elle  eft  due  par  chacun  defdits  fuiecs  rcfîeaos, 
»  le  fort  portant  le  foible ,  ^  raifon  de  trecte  fols 
»  pour  feu,  &  au-defibus,  qui  doivent  être  égalés 
»  par  lefdits  fujets  quand  ils  en  font  requb  ».  Mais 
l'article  7  ajoute  u  que  c'eft  au  choix  du  feigneur 
»  de  prendre  à  raiion  de  trente  fols  pour  feu ,  qui 
»  font  dus  pour  raifon  de  haute-juftice ,  on  ce  qui 
»  lui  en  eft  conftitué  ». 

L'article  fuivant  n*attribueau  feîgoeurison haut- 
jufiicier  que  ce  qui  lui  eft  coRftitué  par  recoonol^ 
fancc  ou  terrier  ;  enfin  l'article  1 5  Ja  règle  au  dcuïk 
cens  en  deniers  tant  feulement ,  entre  les  rivicrss 
de  Qier  &  Sioule  ,  où  la  tailie  eu  due  à  caxi&  de  b 
direfte. 

La  coutume  de  Boulonnoîs,  an.  21^  eft  ieaibhhle 
à  celle  d'Artois. 

Celle  de  fiourbonnoîs  [double  les  talllej  perfôa- 
nelles  en  faveur  du  roi  comme  duc  de  Bourbon- 
nois ,  tant  feulement,  £iuf  dans  les  lieux  qui  ont  des 
abonnemens  particuliers.  A  l'égard  des  fetgceurs 
particuliers,  l'article  349  porte  «qu'ils  en  uferost 
n  félon  leucs  droits ,  qu'ils  avoient  auparavant  la 
n  publication  de  ces  préfenrcs  ». 
La  coutume  de  Boui^gogne  n^a  point  de  difpoii* 
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lîôn  fur  cet  objet,  L'afage  eftd'y  doubler  non-fcii- 
îcmerrt  te  revenu  des  droits  de  taîUt  ^  mais  auifi 
celui  des  corvées  &  redevances  ordinaires,  fans 
que  les  ftijets  foîent  tenus  de  payer  IVide  en  efpècci 
mais  en  argent  feulement,  f^ion  l'efli motion  de  Tan- 
née courante. 

La  coutume  de  la  Marche  où  la  t^dU  t^k  auHî 
réelle  ,  dit  dan*  l'article  i  ]o  «  que  la  failli  peut  ctrc 
m  îrnpoféc  fur  lefdlts  honames  tenans  fervement, 
1»  à  volonté  ra'ifonnable ,  félon  la  faculté  de  leurs 
biens ,  par  le  juge  dtidit  feigneur  s'il  eft  juAi* 
cier  »  Cnon  par  le  feigncur  mème,en fsgnifiant 
à  fes hommes  pardevant  leur  juge  ordinaire  ou 
autre  compéteat  rimpôt  par  lui  fait  à  ce  que  > 
s'ils  font  furindi^ls  ou  excclTivement  impofés , 
ladite  taïlie  fuît  réduire  Si  modérée  arh'itr'm  boni 
M  vin ,  &  s'il  eft  prifonnler  des  enneniis  ,  eft  le  cas 
»  réitérable  »»,  Mais  quant  aux  hommes  francs  ,  ou 
tenant  héritage  en  franchife  a  devoir  d'argent  > 
c'çfl  auffi  une  année  de  ce  devoir ,  u  &  %W  ne  doit 
n  point  de  devoir,  il  ne  doit  rien  de  la  LÛUe  aux 
*»    qiLUn  cas  ï>, 

La  coutume  de  Loudunois  ,  chap.  ê ,  an,  '^  8c  8 
admet  aulTi  le  doublage  du  devoir  annuel ,  mais 
ifeulement  dans  le  cas  oii  il  ne  paffe  pas  vingt  fols 
tournois*  Car  alors  il  ne  double  pas.  Diîns  le  cas 
même  du  doublement,  les  devoirs  en  bled  ,  volaille 
ou  autres  ne  doivent  point  être  exiges  en  nature  , 
mats  feulement  en  argent,  fuivant  l'eftim;itiof». 
Quant  aux  fiefs ,  l'aide  confifte  dans  le  tiers  du 
fer  vice  annuel  s'il  en  eft  dû  un,  fmon  dans  le 
feptiéme  du  revenu  du  fief. 

La  coutume  du  Marne,  artîde  i^S  &  fui  vans,  eft 
abfolumenr  femblable  à  celle  d'Anjou. 

Celle  de  Normandie  ,  où  Taide  n'a  lieu  que  pour 
les  fiefs,  ne  contient  aucune  difpofifion  fur  la  fixa- 
tion de  ce  droit»  Bafnage  dit  qu'on  doit  fe  régler  fijr 
le  même  pied  que  l'aide  de  relief ,  c'eft-à-dire,  à  la 
inoitié  du  relief. 

L'article  1S9  de  la  coutume  de  Poitou  porte  l'aide , 
à  la  quatrième  partie  d'une  année  du  he£  Elle  ne 
s'explique  point  fur  les  rotures ,  qui  n'y  font  pas 
communément  fujettes  dans  cettejprovince.  On  ne 
doit  donc  pas  ,  comme  Tout  fait  Conftant  8l  Bon* 
cbeul ,  étendre  la  fixation  faire  par  cet  article,  lorf 

au'ellcs  font  tenues  au  droit  de  loyaux-aîdes.  Le 
oubîagc  du  cens  forme  le  drc>it  commun, 
La  coutume  de  Touraine  ^art,  f4  ,  eft  conforme 
à  celle  de  Loudunois  quant  aux  cens  &  rentes  in* 
féodés ,  c'eft-à-dire  >  pour  les  devoirs  roturiers.  Elle 
ajoute  déplus  que  les  rentes  roturières  ne  doivent 
aucune  aide,  «&  font  dites  rentes  roturière* ,  qui 
t7  font  acquifçs ,  ou  prifcs  par  puiffîncc  de  fief,  par 
n  le  feîgneur  en  fon  fief.  «Quant  aux  fiefe,  le 
même  article  porte  a  que  quand  les  îoyaux-aides 
îf  non  abonnés  échècnt ,  ils  fe  lèvent  fur  ceux  qui 
»  tiennent  à  hommage  &  fervlce  annuel,  cVft  à 
n  favoir  la  tierce  paierie  d'icelui  devoir  ou  fervicc , 
n  &  la  quinzième  partie  du  revenu  du  fief  d'une 
m  anaée  autre  ledit  fcrvke*  Et  s*U  n'y  a  fervlce 
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*>  annuel ,  les  loyaux-aides  fe  lèvent  ^  la  valetic 
»  du  cinquièrpe  du  revenu  du  fief  jx^ur  l'année 
it  qu'ils  échcent ,  fur  le  droit  dudit  vaftal  &  non 
n  du  laboureur  ïK 

Le  doublage  des  cens  eft  aulH  admis  dans  ta  ma- 
jeure partie  de  la  Gutenne,  fuivant  Bolèrius ,  & 
même  dans  prcfque  tous  le?  pays  de  droit  écrit.  Il 
faut  pourtant  convenir  que  cette  jurîfprudcnce,  qui 
paroù  trop  rl^oureufe  à  M.  Salvalng  ,  n'y  a  pas  tou- 
jours été  fui  vie.  Ferrlérc  ,  fur  Guy  pape  ,  rap- 
porte divers  arrêts  des  ann:es  M9t  *  t5ïï  ^. 
içç8,  oti  les  juges  fe  font  rendus  lesarilires  de 
cette  redevance ,  &  l'ont  fixée  à  une  fommc  cer- 
taine. Ooncton  ,  fur  la  même  qucftion ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  l'année 
1641  ,  qu'il  dit  avoir  pris  le  même  parti.  Mats  , 
dans  le  cours  du  dix-fepriéme  fiècle,  les  parîemcn* 
crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fe  r;m:,er  11 
cette  règle  du  doublement  de  la  cenfive ,  que  rc- 
commandoient  tous  les  auteurs,  8t  que  la  plupart 
des  coutumes  avoient  accueillie.  C  eft  depuis  ce 
temps -là  qu*ont  été  rendus  les  arrêts  de  1651  & 
1693,  que  rapp#rte  M,  de  Catellan  ;  l'arrct  que 
rapporte  M.  de  Bolftîeu,  &  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  18  avriî  1628,  qui  eft  rapporté  par 
l'auteur  des  notes  Jur  Lapeyrère, 

M.  Chabrol  remarque  aufti  dans  fon  commen* 
taire  fur  le  tit.  iç  ,  jn.  ?  »/ffiî.  7.  ,  que  le  doublage 
du  cens  eft  l'ufage  le  plus  ordinaire  dans  la  partie 
de  ïa  province  régie  par  le  droit  écrit* 

On  excepte  néanmoins  deux  cas.  Le  premier, 
lorfqu'il  eft  du  par  les  titres  ,  que  le  droit  de  utile 
fera  abonné  par  des  experts.  Et  le  fécond,  lorf- 
cjiie  b  cenftve  eft  démefurément  grande.  M,  de 
Catellan  rapporte  un  arrêt  de  Tannée  169^,  qui  a 
jugé  dans  le  premier  cas ,  que  le  feigneur,  fur  b 
requête  des  emphytéotes  ,  ou  les  emphytéotes  fur 
la  requête  du  feigneur,  ne  pouvolent  éviter  d  erre 
réglés  par  des  experts.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du 
ai  mai  163 1 ,  rapporté  par  M*  Dolive ,  qui  a  jugé 
dans  le  fécond  cas  d'ime  cenfive  démefurément 
grande,  que  les  emphytéotes  étoicnt  en  droit  de 
demander  une  impofition  plus  modérée. 

Sudre  propofe  avec  raifon  une  iroiftèmc  ex- 
ception ,  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  les  titres  de  la 
feigneuric  règlent  ïa  taille  a  la  volonté  du  fcigneur. 
La  Rochefiavîn  rapporte  trois  arrêts  des  années 
tç^5  ,  i5$8  &  i^oa  ,  nui  ont  jugé  qu'en  ce  cas  le 
feigneur  eft  le  maître  de  détermmer  la  uilU  qu'il 
prétoud  impofer  >  fauf  à  recourir  à  des  experts,  s'il 
n'en  ufolc  pas  avec  équité.  (Dts  droits  feigmuriaux  , 
thap,  7 ,  aru  6,  ) 

§.  IX.  De  la  manièndarfiLimlU  c^:fticlU  fe  perçotù 
11  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard  tlani 
les  pays  eu  la  raille  eft  réelle,  lorfqucllc  eft  réglée 
par  la  coutume,  les  litres  ou  Tufage,  Elle  fe  per- 
çoit alors  comme  toutes  les  autres  redevances. 

Mais  dans  les  pays  ou  la  tailli  eft  perfonnclle  , 
ou  même  4ftas  ceiutou  elle  eft  réelle ,  mais  aboiauêe 
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\ts  hérîtages  tenus  dans  la  fimple  direâe  du  duc 
de  Rendans»  avec  ceux  qui  étolent  tout  à  h  fois 
daas  fa  direâe  &  dans  ia  juflicc.  Les  magîArats 
auront  cru  fans  doute  que  la  claufe  de  VujJfe  de 
chivaïîer  ne  de  voit  s'appliquer  qu'aux'  derniers  « 
quoiqu'elle  fut  conçue  en  termes  généraux  &  fans 
exception.  Autrement  Tarrét  feroit  contcaire  au 
texte  de  la  coutume  qui  dit  dans  Varu  8  du  ûu  2j  que 
«  celui  qui  prétend  avoir  ladite  uûUi  éfdits  quatre 
'  »  cas  par  droit  confiitué ,  comme  par  recoonoif- 
»  fance  ou  terrier  j  fans  être  fe'^neur  Aout-jëfticier  ^ 
»  ne  i^eut  demander  que  ce  aoi  lui  eft  conmiué». 
Il  eft  évident  que  M.  le  duc  de  Rendans  n*étoit  pas 
le  feigneur  haut  -  jufticier  relaûvement  aux  héri- 
tages dont  il  s'agiffoit,  quoiqu'il  le  fut  dans  la 
majeure  partie  de  fa  terre. 

Les  diilinâions  au'on  vient  de  préfenter  pour 
juger  de  la  perfonnalité ,  ou  de  la  réalité  du  droit 

*  de  taîiie^  paroiflènt  plus  nettes  que  celle;  proposes 
'par  Sudre  dans  fes  notes  fur  le  chap.  lo  de  fiou- 

taric.  11  faut, dit-il, obferver  que  le  droit  de  tailie 

peut  avoir  deux  origines ,  nntéodation  des  biens , 

ou  l'ufïge  pratiqué  par  les  anciens  vaflaux  de  faire 

'des  prélens  k  leurs  feigneurs.  Il  Êiut  fuppofer 

-  encore ,  comme  je  rétablirai  en  parlant  des  cor- 
▼ées,  que  les  droits  établis  dans  une  feigneurie 
font  ceniés  defcendre  du  bail  primitif,  ou  des 
aflranchiflemens  qui  riennent  lieu  du  premier  bail , 

Îiand  ik  fe  trouvent  exprimés  dans  des  titres 
^(Knés  à  conferver  la  mémoire  des  droits  du  fief, 
tels  que  des  reconnoiffances  &  des  terriers,  & 

-  qn*il  ne  paroit .pas  des  terriers  plus  anciens,  dans 
'  lefquels  ces  droits  ne  foient  pas  compris.  Qu'an 

contraire  ces  droits  font  cenfls  avoir  pris  ori- 
■gine  dans  la  funple  poffeffion ,  s'ils  ne  font  point 
compris  dans  les  titres  du  fief ,  ou  fi  étant  com- 
pris dans  quelqu'un  des  terrier;  récens,  il  y  en  a  de 
plus  anciens  dlans  lefquels  ils  ne  fe  trouvent  pas. 

Ceft  fur  ces  deux  idées  que  Sudre  fonde  b  réa- 
Kté  ,  ou  la  perfonnatîté  du  droit  de  tailie.  Ccfl  un 
droit  réel ,  dit-il ,  s'il  en  efi  fait  mention  dans  ce 
'  qui  paroit  des  plus  anciens  titres  du  fief,  parce  qu'a- 
lors ce  droit  eil  cenfé  defcendre  du  bail  primitif  des 
biens ,  on  de  ces  affiranchiflemens  par  lefquels  les 
conditions  des  baux  primitifii  ont  été  rétormécf. 
Maïs  fi  le  feigneur  efi  réduit  k  ne  s'appuyer  que  de 
la  pofifefllon ,  foit  que  le  droit  de  taiÛe  ne  paroifle 
Aipulé  dans  aucun  terrier ,  foit  qu'il  y  en  ait  de  plus 
anciens  dans  lefquels  il  n'en  fott  point  parlé;  dans 

•  ce  cas  ,  le  droit  doit  être  déclaré  perfonnel ,  fans 
.  difiingucr  fi  c'cfi  comme  feigneur  dit  fief,  ou  comme 

ftigneur  de  juAice ,  que  le  feieneur  &  fes  prédé- 
ceifeurs  ont  été  dans  l'ufoge  de  lejever ,  parce  que 
C*e(l  fur  les  perfonnes  gu'ils  ont  poiTédé ,  que  c  efi 
aux  perfonnes  même  que  leur  poiTeifion  s*eft  rap- 
^portée. 

On  peut  critiquer  la  bafe  même  de  cette  difiinc- 

'  ifoa.  La  taille  ne  doit  point  être  admife ,  (auf  dans 
ks  coutumes  qui  Pautorifent  de  plein  droit,  en 

«  *^ercu  de  la  icnle  poffeffioiu  C'eft  ce  tpc  Boutapc 
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Tai-même  a  (brt  tien  établi  au  n*«  i8  du  dia|kto. 
Il  faut  au  moins  des  titres  ènonciatifi  pour  cda.Oa 
de  vroit  même  la  profcrire  fi  les  dtres  les  plus  aacim 
n'en  fiiifoient  pas  mention ,  k  moins  qu  on  ne  vit  la 
caufe  de  cette  furchargedans  les  nouveaux  terrios. 
Enfin ,  il  y  a  beaucoup  de  titres  d'afl&anchifliemem, 
ou  de  reconnoifiance  dans  lefquels  on  voit  qne  h 
taille  efi  un  droit  perfonnel  ]  quoiqu'on  préfimie 
plus  facilement  qu'elle  efi  réelle. 

§•  VU.  De  la  quoûti  de  la  taille  aux  quatre  cêm» 
La  olupart  des  coutumes  qui  font  mention  de  h 
taille^  règlent  aulfi  le  pied  fur  lequel  elle  doitêot 
perçue  lorfqu'elle  n'efi  pas  abonnée  par  les  ûtres 
particuliers  de  la  feigneurie.  Le  plus  grand  noaière 
de  celles  où  elle  eft  réelle  doublent  le  cens  Faonét 
où  elle  fe  perçoit,  en  fixant  aullî  de  manière  ci 
d^autre  le  dfroit  dû  pour  les  fie6  ,  dans  les  coutuno 
où  ils  y  font  fujcts. 

La  coutume  d'Anjou,  «rr.  i2^&fttivaas,fitagi 
le  devoir  fe  double  jufqu'à  la  fonune  de  vingt<iaf 
fob  tournois  &  au-deflbus,  mais  nonpas  an-defiS| 
«  &  oue  fi  cens ,  fervice  &  rente  font  dus  pov 
a  raiion  d'une  même  chofe  ,  le  cens  &  le  feivice 
n  fe  pourront  doubler  &  non  la  rente  ».  Et  comne- 
les  fiefs  foiu  communément  abonnés  à  des  devoia 
annuels  dans  cette  même  coutume,  les  deux  ankks  ' 
fnivans  ajoutent  nue  le  vafial  paiera  auffi  le  doiAla 
du  devoir  annuel  a  fon  feigneur  ,  ou  ^  s'il  n'y  en  i 
pas ,  une  fomme  de  vingt-cinq  fols  que  la  camnaie 
lui  permet  d'exiger  k  ion  tour  de  ks  propres  val^ 
faux. 

La  coutume  d'Artois  qui  n'admet  l'aide  que  pov 
les  fiefi ,  règle  ce  droit  dans  l'article  38  comaie  «a 
relief  fans  chambellage. 

Celle  d'Auvergne ,  où  la  iaille  t&  perfonadle 
de  droit  commun ,  dit  dans  l'article  ;  du  dtresf 
tt  qu'elle  eil  due  par  chacun  defdits  fui ets  refleans, 
a  le  fort  portant  le  foible ,  k  raifon  de  trente  fols 
»  pour  feu,  &  au-deilbus,  qui  doivent  être  ^aUs 
»  par  lefdits  fujets  quand  ils  en  font  requis  r».  Mais 
l'article  7  ajoute  a  que  c'eft  au  choix  au  fetgocar 
a  de  prenore  k  raiton  de  trente  fols  pour  feu ,  qiâ 
a  font  dus  pour  raifon  de  hauce-juflice ,  ou  ce  ^ 
n  lui  en  eft  confiitué  I». 

L'article  fuivant  n'attribue  au  feigneur  non  haut' 
jufiicier  que  ce  qui  lui  eft  coaftitué  par  reconnoiA 
fance  ou  terrier  ;  enfin  l'article  1 5  la  règle  au  douUi 
cens  en  deniers  tant  feulement ,  entre  les  rivièrts 
deOier  &  Sloule ,  où  la  iaîUe  eft  due  à  caufe  de  k 
direâe. 

La  coutume  de  Boulonnois,  an.  21,  eft  fjgmbHJJg 
k  celle  d'Artois. 

Celle  de  Bourbonnois  (double  les  tailles  perfoa- 
nelles  en  faveur  du  roi  comme  duc  de  Bourbon- 
nois  ,  tantftuUmenty  £iuf  dans  les  lieux  qui  ont  des 
abonnemens  paniculiers.  A  l'égard  dt%  feigneun 
paniculiers ,  1  article  349  porte  u  qu'ils  en  uferoot 
»  félon  leurs  droits ,  qu'ils  avoient  auparavant  k 
a  publication  de  ces  préfentes  ». 
.    La  coutume  daBoargogine  n'a  point  de  difpafir 
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^on  fur  cet  objet.  L'ufsgc  cil  cTy  douKe?  zDihîtsj 
lement  le  revenu  des  droits  de  izllle ,  jr.ils  iJl 
celui  des  corvées  &  redevmces  ori:na;re<.  îzsiy 
que  les  fujetsioient  rer.us  de  oiyer  Tiidî  ca  e'-î^e, 
mats  en  argent  feulement,  f=lon  Teinaiinoa  dï  !'*::- 
née  courante. 

La  coutume  de  la  Marche  oî:  la  fc::iZf  c.':  auiî 
réelle ,  dit  dan*  Tamcle  i  :o  «*  que  !a  :^l£  j>e--î  -^re 
1»  imporée  fur  lefcits  homme*  tenais  ferrcrr.e::! , 
»  a  volonté  raironnjÎ:le,  félon  la  ûculié  de '.e^rs 
w  biens  y  par  le  JLge  djdii  f=Î5:neur  sT.  cîl  j-fn- 
»  cicr,  ûnoo  par  le  fiig.:eL"  rrèxcenfig-ina::! 
>•  à  feshommes  psriîvan:  ".i-ar  ;i:ge  ordlsilre  «i 
»»  autre  cooipéteat  '/iir.p' t  pai  '.ni  Ll:  à  ce  que , 
»»  s'ils  font  (crindiits  eu  excciûvemtat  isipofes , 
»  ladite  ull^  f>ir  rîdc".:e  5t  modérée  ari'::'i0  hojù 
»»  viri ,  &  s'il  eit  prifonrier  des ennecis «  eftle  cas 
M  réitérabie  ».  Mils  quant  ajx  hommsi  traces  ,oa 
tenant  héritage  en  franchif?  à  devoir  d'a-gent , 
c*eil  au:!î  une  année  de  ce  de  vo;r ,  u  &  s*il  ne  doit 
9»  point  de  devoir,  ii  ce  doit  rien  de  la  ullie  jux 

La  courunse  de  Loud  uroîs ,  cfusp.  S^an,  7  Se  S 
adinst  au:Tl  le  dooblzge  du  div'i'T  a-inuel,  mais 
ièu!eciânt  dans  2e  cas  où  i]  :ie  pafTe  pas  viczt  fols 
tournois.  Car  alors  il  rc  doi.ble  pas.  Dans  le  cas 
nême  du  doubîeirer.t,  les  devoirs  en  b'.cd  ,  volaille 
ou  autres  ne  doivent  point  être  exîgl'Scn  r.a:::re  , 
mais  feulement  en  ?.rgent,  fui  van:  î*câimitlon. 
Quant  aux  nefs ,  Taîde  corfific  dan*  ie  tiers  du 
fervice  annuel  s'il  en  cA  eu  un,  finon  dans  le 
fcptiéme  du  rcven j  eu  tief. 

La  coutume  du  M^ir^e ,  ar::de  1 3S  Se  fui  vans ,  eil  j 
abfolumert  femblable  à  celle  d^Ânjou.  j 

Celle  de  Norm^die ,  où  Taide  n*a  lien  que  pour  , 
les  fiefs ,  ne  conrieni  aucune  difpo&ion  fur  la  rixa-  | 
tîon  de  ce  droit.  Bafcage  dit  cu*on  doit  !e  régler  f..r  I 
le  même  pied  que  Taide  de  relief ,  c*cft-à-dirc,  à  la  j 
moitié  du  relief.  î 

L'arîide  189  de  la  coutume  de  Poitou pone  l'aide .  [ 
â  la  quan'iéme  pa-tie  d'une  année  du  hef.  Die  ne  j 
s'explique  point  fur  les  rotures ,  qui  n'y  font  pas  j 
con:n:i:nfment  fu jettes  dans  cettcjprovînce.  On  ne 
doit  dcr.c  pas  ,  comme  l'ont  fait  Confiant  &  Bou-  • 
che::î ,  étendre  la  fixation  fiiîte  par  cet  arrcîe,  -crf- 

Su'elles  font  tenues  au  droit  de  loyzux-aida.  Le 
oublâge  du  cens  forme  le  drcit  comir.u.-:. 
La  coutume  de  Tour^ine  ,art,  j4  ,  ef:  cc> 
k  celle  de  Loudunois  quant  aux  cens  &  r 
féodés ,  c'eft-â-dire,  pour  les  devoirs 
ajouK  de  plus  que  les  rentes  ro;u!âè.a 
aucune  aide,  u  Se  font  dites  recss 

m  font  acquifes ,  ou  prifes  oari 

flt  le  feigneur  en  fon  fief^  *  (Isx- 
snéme  article  porte  u  que  çok  ^^ 
»  non  abonnes  échéent,  5?  c  «^f^^*»'-^ —        ^^» 

V  tiennent  à  hommage  &  è^w^  t"^-      ^'^ 

V  favoir  la  tierce  psTis^csk  *^-'  --^^^ 

»  &  la  quinzième  fsàs^  j^im.    --^r-*^*^  4 

m  année  outre  kài  ' 
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par«:  r  :  T  -.r  r—'î  —':  i  *•!  r.  s  l.-  : 

porre    c  r»^   L-îr?  :r-    i--;t-    :. 

cène  red=Ti^:=,  i^-':-:  -îi^t  k  .:  = 

un   arrêt    zjl  zirtr^t-  z^  ^jnr  :  : 
i^^i,  q-"L:  c.:  i.    -•   -.' i  :t  -z-t 
dans'.e  cours  i-  c  x-iVtr  :!r.t  1=:  : . 
crurer.:  ne  zr  :zy  :  1:  r-:*  _i  zi  :t  z.t  : 
cette  régie  éj,  i:J2-.z:zt'z  it  n  ::- 
c<Kr.rr.ir.do:ert  r>Lî  .es  1  :t.'-.   'u.  ; 


A         -A.  m.     .     ^ 


^  t.r  ï 
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des  co^:»iffie>  iT::i-r  i::.t^  t.  C:'-  : 
temps -îà  qu*o-:  ete  rr=:-=  t:  v^-^-  :: 
1^93,  que  ra,pé-Te  /L  ie  C;--c..;- ;  "t 
rappone  M.  oc  B :>':". e^  k  jt  îr-r:  11  v»r 
Bordeaux  du  18  a^r:  .11?.  r-  ^h. -w 
l'auteur  des  notes  îlj-  Ls^-ty-ir^ 

M.  Cliabrol  rer-irri^i  tJL  'isrs  v-.rr  : 
taire  f;ir  'c  rt.  i^  ,  r-i.'*  ./si  -    ,  r  j5  ^  ; 
du  cens  cA  /i-ige  le  pL-j  •l'-d.-'irs  us^:. 
de  la  provicze  zitJS  par  le  :r-j.-  en-r. 

On  excepte  ntir^v-^  ssur  ss.  li  î 
lorfri:"?.  e:î  dir  car  ^  r^r-^s  .  rus  **  i-ur 
fera  £j:<  riiê  pr^r  ôti  yi^s-s.  £r  r  ^3=» 
qt:e  la  csrL-.  ±  »r  ^acidknaîsrr  2 
tâ!t..aa  ri:>:?^  m  y-s  «c 
jûSe  car.»  le  irsaïuir  zx  -  as  j 
rcq::iîi  ce»  rawr&is    x  js 
li  reqaê;*  âi  «nar.  a  jmn-Bgr 
rs^ltfs  par  ls  ses.  I  •  -_e-  - 

tnsdc 
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à  tanr  par  k communauté  en  général,  ouinipora- 
ble  à  volonté ,  la  manière  de  faire  rimpofition  cA , 
comme  on  le  fent  bien ,  un  objet  important.  L*art. 
5  du  tit.  25  de  la  coutume  d'Auvergne  porte  à  cet 
égard  que  la  uîlle  doit  être  égalée  le  fort  portant  le 
foible  tt  par  les  fujets  quand  ils  en  font  requis  ,  ou 
n  en  leur  refus  ,  par  les  officiers  du  feigneur  jufti- 
99  cier,  appelle  pour  faire  nombre  convenable, 
»  d*iceux  lu  jets  ». 

D'après  cette  difporition  de  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  il  cft  clair  que  le  feigneur  ne  peut  faire 
procéder  à  la  répartition  par  fes  officiers  que  fur  le 
refus  des  habicans.  On  peut  voir  dans  M.  Chabrol , 
art.  2^  feEl.  2  ,  plus  de  détails  fur  la  manière  dont  ' 
cette  répartition  doit  être  faite. 

Cet  auteur  obferve  d'après  le  prcfident  Bouhler, 
u'autrefois  les  fcigncurs  étoient  dans  Tufage  d'adref- 
^r  aux  habitans  des  lettrcs'patentes  pour  la  faire. 
La  coutume  de  Chàteauneuf,  locale  de  Berry , 
///.  2,  art.  itf  veut  que  la  répartition  fe  fafTe  par 
quatre  jurés ,  en  préfcnce  du  juge  ,  ou  du  fergent 
ballial. 

Dans  les  pays  defervitude,  &  généralement  dans 
tous  les  lieux  où  la  utile  e(\  impofable  à  volonté , 
on  doit  fuivre  une  autre  régîe.  Le  feigneur  &  fes 
officiers  font  les  premiers  juges  du  taux  delà  taille^ 
i'auf  aux  impofés  à  prendre  les, voies  de  droit ,  s'ils 
fe  croient  furtaxés.  Ceft  ce  cjue  dit  l'article  130  de 
la  coutume  de  la  Marche ,  dont  on  a  vu  le  texte 
au  paragr.4phe  précédent. 

On  trouve  dans  Salvaing  des  arrêts  qui  ont  mo- 
déré ce  droit  contre  des  feigncurs  qui  en  préten* 
•doient  d*cxceffifs. 

G>uturier  de  Fouriioue  fait  à  cet  égard  des  ré- 
'ilexions  très  -  fages.  Il  pbferve  qu'il  feroit  bien 
nécefTaire  d'avoir  une  bafe  certaine ,  qui  pût  pré- 
venir les  conteAations  que  l*avidité  des  feigncurs 
&  l'opiniâtreté  des  fujets  peuvent  occafionner  «  Il 
^  femble  ,  dit-il  ,  que  la  coutume  ait  diélé  là-deiTus 
j>  une  voie  parla  difpofition  de  l'article  132  ,  qui 
f»  veut  que  la  taille  aux  quatre  cas  impofce  fur  l'hom- 
jf  me  franc  ,  ou  tenant  des  biens  en  dir^de  franche, 
»  ne  puiffe  être  portée  qu'à  la  même  fomme  de 
s»  deniers  &  argent  de  rente ,  qu'il  doit  au  feigneur; 
»  &  dc-là  on  pourroit  ccnclure  &  arbitrer,  que  la 
M  taille  aux  quatre  cas  impofée  fur  les  hommes  ferfs 
3»  feroit  de  la  même  quantité  &-  valeur  des  rentes 
9>  &  droits  courans  de  fervitude  que  les  poiTefTions 
»  des  biens  ferfs  doivent  annuellement.  On  a  fou- 

V  vent  propofé  ce  tempérament  que  nous  croi- 
»  rions  raifonnable,  &  m^me  on  prétend  qu'il  y 
w  a  eu  à  ccr  égard  une  efpèce  He  préjugé  par  rap- 
»  port  au  feigneur  de  Mornais  ;  mais  l'arrêt  n  a 
fi  pas  été  rendu  public  ,  &  il  a  pu  être  rendu  fur  des 
if  circonflanccs  particulières  &  hors  de  ta  thèfe  gé- 

V  iTcralc >?.  Foyi^h fin  du  §.  VIII. 

^*  X.  De  il  durée  &  de  la  prcfription  de  la  taille 
eafuclle.  Il  faut  ici  diftinguer  le  fonds  du  droit  des 
jkrrcrages.  Quant  au  fonds  du  droit,  tons  les  au- 
teurs touvxcuricnt  qu'il  efl  iir.prcfcripiiblc  de  la  , 
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part  des  yaflauz  ou  des  cenfitaires  ,  fo!t  parce  «oé 
c'cfl  un  (droit  feigneurîal,  foi  t  parce  que  ce  neft 
qu'une  fimple  faculté  qu'il  dépend  du  feignear 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer. 

Otte  imprefcriptlbîUtè  eft  formellement  pro- 
noncée par  la  coutume  d'Auvergne  ^  tÎL  iy^art.ç  ; 
&  Lelet;  fur  l'article  188  de  la  coutume  de  P(n- 
tou,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgo- 
gne y  qui  a  jugé  Gt>mre  la  prefcription  >  quoique  le 
feigneur  eût  laiŒé  paiTer,  fans  rien  exiger  >  les  cas 
prefcrits  par  la  obutumCr 

L'annotateur  d'Harcher  a  propod  ane  dlftinâios 

Zui  fe  retrouve  au  ffi  dans  d'EfpeiiTes ,  d*Ar{entré  & 
ruyot.  Si  le  droit  eft,  dit-il,  écrit  dans  la  coutume, 
il  eft  imprefcriptible.  D'Argemré  l'a  ainfi  décidé  en 
faveur  cfu  baron  de  Vîtry ,  quoiqu'il  fût  perfoanel« 
lement  un  des  redevables.  Dans  les  coutumes  où 
il  faut  titre ,  le  droit  fe  prefcnt  après  contradiâioa« 
(  Traké  des  fiefs  ^  chap.  8Jta.  8,%.  y). 

La  coutume  de  Poitou  paroit  être  dans  ce  dernier 
cas.  Elle  n'admet  point  le  droit  de  loyaux  -  aides 
indéfiniment ,  mais  feulement  contre  ceux  dont  le» 
fiefe  font  tenus  à  cette  charge*  u  Auffi ,  y  efttldit, 
n  plufiiurs  defdits  hommages  font  tenus  à  certain» 
»  devoirs  abonnés  &  aux  lovaux  devoirs  &  aides, 
w  lefquels  le  vaiTal  >  qui  ainh  tient  ,  doit  faire  àfbn 
n  feigneur  9  c'eft  à  fa  voir  quand  il  eft  fait  cheva- 
M  lier,  &c,n»  Ceft  par  cette  raifon  que  Boucheal 
veut  que  la  prefcription  puiflTe  y  avoir  lieu,  fans cpi*!! 
foit  befoin  de  contradiction.  Mais  dans  les  coutu* 
mes  même  qui  établiiTent  les  uîUcs  cafuelles  de 
plein  droit  pour  tour  leur  territoire ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  prefcript  on  ne  courroit  pas  en  feveur 
des  vaffaux  après  contradtâion.  (Jes  coutumes 
n'établifTent  qu'une  préfomption  légale  en  &veur 
de  ce  devoir  >  &  cette  préfomption  pent  être  dé- 
truite par  des  preuves  contraires.  Auffi  Tarticlc  19 
de  la  coutnmc  de  Bourbonnois ,  où  la  taiUe  aux 
quatre  cas  eft  de  droit  commim ,  porte-t  il  que  «  droit 
'»  de  uille  aux  quatre  cas ,  charrois  ,  manoeuvres  & 
n  tailles  perfonnelles  ne  fe  prefcrivent  fmon  depuis 
17  la  contradiction ,  après  laquelle  la  prefcripûoil 
M  commence». 

Phifieurs  auteurs  ont  prétendu  que  les  feigneur^ 
poiivoient  eux-mêmes  prefcrire  ce  droit  contre  leurs 
vafîaux  par  la  prefcription  immémoriale.  Sudre  fur 
Boutaric  a  donné  dans  cette  erreur,  que  Guyot  a 
fort  bien  réfutée  dans  fes  obfervations  fur  latji//r 
aux  quatre  cas  ,  chap.  6,  Il  rapporte  un  arrêt  de  14741 
qui  Ta  ainfi  jugé  ;  il  allègue auiTi  un  autre  arrêt,  qui 
ne  Dîiroît  pas  néanmoins  avoir,  jugé  la  queftion. 

Tel  eft  au  furpKis  l'avis  de  d'Olive  ,  Salvaing  & 
Bretonnler.  Mais  on  a  déjà  remarqué,  qu'en  refettanf 
la  prefcription ,  ce  n'étoit  pas  rejetter  la  poftefT.oo 
immémoriale ,  lorfqu'elle  nefsûfoit  que  fuïiplier  les 
titres  qui  n'eKifloient  pas,  &  fur-tout  fi  elle  eft 
établie  par  les  terriers  &  les  reconnoiiTances  des 
redevables ,  qui  tiennent  lieu  à  cet  égard  ,  comme 
à  tant  d'autres ,  du  titre  coofticutiE  V^ycz  iafin  du 

§.va  -   vv  j,   . 
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^tiant  aox  arrérages ,  il  feroit  bien  à  defircr  qat 

a  preCcription  en  tût  acquîfe  par  un  terme  très- 
court.  Ce  droit  n'eft  affurenient  pas  plus  favorable 
€juc  les  lerrages  dont  les  arrérages  fe  prefcrivent 
«nnuelîement,  a  Apres  un  certain  temps ,  dît  fort 
»  bien  M.Chabrol,  ne  peut-on  pas  préfumer  d'un 
m  côté  .  que  le  feigneur  en  a  voulu  faire  dan  à  fes 
•»  habirans  î  de  Tautrc  ,  comment ,  après  un  certain 
a»  temps ,  parvenir  à  une  répartition  jufle^  telle  que 
>♦  la  coutume  le  defire  ?  La  tailit  doit  être  impô- 
ts fée  fur  les  hahltans  aâuels,  fur  les  fujets  njferans , 
19  difcnt  les  articles  i  &  4  ;  mais  ceux  qui  étoient 
W9  habitans  lors  de  réchéance  du  cas ,  peuvent  ne 
«t  plus  exifter  vingt-neuf  ans  après ,  ou  parce  qu'ils 
>f  font  décèdes  ,  ou  parce  qu'Us  ont  tranfporté  leur 
a»  domicile  ailleurs;  s'ils  ont  bille  un  héritier,  il 
39  peut  avoir  fon  domicile  dans  un  autre  lieu  ; 
s»  enfin,  les  facultés  des  contribuables  peuvent  avoir 
»  augmenté  ou  diminué, &  c'ell  néanmoins  rela- 
»»  tivem<.nt  aux  fiicultés  aduelles  de  chaque  habi- 
9t  tant  que  rimpofidon  doit  fe  faire».  (  Tu,  5/, 

I  Cependant  la  coutume  d* Auvergne ,  qui ,  lors  de 
la  rèformation,  a  réduit  laprefcripiion  des  arrérages 
du  cens  à  trois  ans,  a  lai^é  dans  Tantcle  10  du 
titre  17  ,  \çs  profits  des  cas  àvcnïr  pnjiupûHes  par  U 
iapi  dt  trente  ans  feulement,  * 

La  coutume  de  Bourbonnoîs  a  du  moins  réduit 
ce  terme  à  dix  ans  dans  rarticle  30. 
Quelques  auteurs  &  particulièrement  Sudrc  fur 
Bouraric»  /ï.  tj  ,  penfent  que  fi  le  feigneur  n'a  point 
demandé  la  uîUt  de  fon  vivant ,  ii  eA  cenfé  en 
avoir  fait  la  remife  ,  &  que  fes  hcriiiers  ne  peuvent 
pas  demander  le  droit  dans  le  temps  utile.  Le  long 
cfpace  de  temps  qu'ont  exigé  les  coutumes  pa* 
roitlent  écarter  cette  prèfomption  de  remife,  Bou- 
cheul  fur  rarticle  189  ,  n,  2^,&  M.  Chabrol  ne 
font  pas  de  doute  que  Tadion  ne  pafTc  à  l'héritier. 
Ne  pourroii-on  pas  dire  néanmoins  que  h  tadle 

■  cfl  un  privilège  perfonncl  à  celui  qui  lexerce^du 
moins  dans  le  droit  commun  »  8c  que  Ç\  Ton  ne 
peut  pas  préfumer  qu'il  en  ait  fait  la  remife,  per- 
ibnne  ne  peut  non  plus  la  demander  de  fon  chef. 
H  C^eiî  fur  ce  fondement  que  les  coutumes  de  Tours 
P  6t  de  Loudun  déclarent  la  tdUlt  iULX  quatre  cas 
abfolument  inceJTible.  ^oye^  la  fin  du  §.  VL 

On  convient,  du  moins  affez  généralement, 
que  fi  le  feigneur  ne  demandoit  la  taïllc  qu'après 

(la  mon  de  (a  fitle,  qu'il  auroit  dotée  fans  rien 
demander ,  il  feroit  non  -  recevable  dans  fa  pré- 
tention* Ceft  Ta  vis  de  Guyo' ,  chap,  j ,  w,  t^^ 
qui  rapporte  un  jugement  conforme  ,  mais  rendu 
de  concert,  fur  uiïe  pareille  demande,  en  174-^ , 
aux  requêtes  du  palais.  (  A/,  Qarkan  d£  Coi/lon  , 

»  avocat  au  par  Urne  nt  ) 
Taille  a  usage  dechivalîer,  (/?wVy?o<iî/.) 
C'cft  une  efpéce  de  taille  ^ux  quatre  cas»  qui  eft 
fort  commune  dans  la  province  d'Auvergne  :  mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  fans  titre.  Elle  appartient 
d'oidliuure  au  fcigacur  direâ  «  à  b  diference  de 
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la  taille  aux  quatre  cas ,  que  la  coutume  attribue 
au    feigneur   haut-jufticier.    Voye^  Taille  avjq 
quatre  cas  ,  6c  le  commentaire  de  M,  Chabrol ^ 
fur  le  titre  25  de  la  coutume  d' Auvergne ,  art^  a 
feÛ,  7,  &  art,  7  &  8,  {G.D.C.) 

Taille  casuelle.  Foyq  Taille  aux  quatri 

CAS. 

Taille  de  poursuite  ,  eft  la  taîlU  ferve  qui 
fe  lève  fur  le  main-mortable  ,  en  quelque  lieu  qu'il 
fe  tratifporte.  Foyi^  la  coutume  de  Troyes.  \a) 
Voye^  aulTi  les  articles  Maik-morte  6*   Pour-, 

SUITE. 

Taille  personnelle  >  eft  celle  qui  s'impofe  fur 
les  peifonnes  à  proportion  de  leurs  facultés  i  elle 
eft  oppofée  à  la  tatUe  réelle  »  qui  eft  duc  par  les 
biens  ,  abftraftion  faite  de  la  qualité  des  perionnes/ 
La  taïlU  ptrfonnelU  a  lieu  dans  dix^fept  généralités, 
Voyci  Taille.  {A) 

Taille  personnelle,  {Droit  féodal.)  Il  en  eft 
queftion  dans  l'article  39  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  qui  la  déclare  prefcriptîble,  mais  feu- 
lement à  compter  du  jour  de  la  contradiclion.  U  y 
a  des  tailles  perjhnnellcs  ordm aires  ^  fit  d*autres  qui 
font  cafuelles.  Foyei  le  §*  I  de  rarticle  Taille  , 
{Droit  fèodaL  )  &  le  §.  Vil  de  l'Article  Taille  au^ 

QUATRE  CAS,  {G,DX.) 

Taille  raisonnable  ,  ou  a  volonté  rait 
sonnable.  Fuji^  Taille  a  volonté» 

Taille  serve,  {Dron  féoJaL)  eft  celle  qui  ne 
fe  îéve  que  tur  les  perfonnes  de  condition  (ctyc^ 
&  qui  les  rend  mortailUbles  ou  main-mortables. 
Foyei  Main-morte,  Moktaille, Taille  fran- 
che, &  les  coutumes  de  Bourbonnoîs ,  d/^/,  tSç^ 
&  la  Marche  »  arL  g6  &  tyi,  {A) 

TAILLÉE»  {Droit  fiodal)  ce  mot,  qui  a  été 
autrefois  ufrcê  en  Poitou ,  eft  fynonyme  de  uille^ 
On  peut  en  voir  (a  preuve  dans  du  Cange ,  au 
mot  lallea  fous  Taliia  S.  Il  fe  trouve  auffi  dans 
1  ancienne  coutume  de  Poitou ,  crté  Sj  ;  la  nouvelle 
coutume ,,  dans  ranicle  103  »  y  a  fubftituè  celui  de 

t4illU. 

TAILLER.  Ce  mot  {îgnifîe  tantôt  impofer  le 
droit  de  taille  en  général  de  la  part  du  feigneur  , 
tantôt  en  faire  la  répartition  fur  chacun  des  tail- 
labîes  en  paniculier.  (  G,  D.  C) 

TAILLEUR  FIEFFÉ.  Ragueau  dit ,  dans  le  ^lof- 
fairc  du  droit  françois ,  qu'on  a  ainfi  nomme  ,  à 
Poitiers  &  ailleurs ,  celui  qui  tenoir  en  foi  6c  hom- 
mage do  roi ,  Tautorité  de  tailler  les  monnoies  de 
France.  Vovei  OFFICES  INFÉODÉS.  (  G,  D,  C  ) 

TAILLIF  ,  (i>f*?i/ //04/j/.)  ce  mot  fe  troure 
pour  celui  de  talUable  dam  une  chartre  de  Tan  1375, 
rapportée  par  dom  Lobineau  ^  tome  2  de  fon  hi& 
toire  de  Bretagne  ,  eoL  1640.  {  G,  D*  C*  ) 

TAILLIS,  f,  m,  {Eaux  &  Foréu.)  eft  le  terme 
dont  on  fe  fert  pour  défigner  une  certaine  étendue 
de  bois,  réglée  en  coûtées  ordinaires  de  10,  15  , 
10  ou  2^  ans,  fuivam  les  ordonnances  ou  les  coii» 
tûmes  fous  lefquelles  elle  eil  fituéc. 

Lc^  coupes  de  bois  ta'.tUs  fout  comptées  m 
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sombre  des  fruits  oatorels  :  alnfi  elles  a]ipmeDiient 
I  ruCufrultier  «  &  le  mari  peut  en  difpoîfer  pendant 
k  communauté ,  uns  être  obligé  à  récompecfe  : 
fcA  ce  qui  rcfulte  des  difpoTitioos  de  difiereo/es 
Coutumes ,  telles  que  celles  de  Nivemois,  d'Anjou , 
du  Maine ,  de  Vury ,  de  Meaux  ,  SKoâtos ,  de 
Ombrai,  &c. 

Le  Brun ,  dans  (on  traité  de  la  oommunanté , 
Carondas  &  plufimrs  autres  f urifconfultes ,  ob- 
lerrent  que  le  produit  des  taiiâs  coupés  après  la 
mort  de  l'un  des  conjoims ,  doit  fe  partager  entre 
k  furvivant  &  les  héritiers  du  défunt,  propor- 
tionnément  au  temps  que  la  communauté  a  ouré. 
Cette  jurifprudence  eil  d'ailleurs  établie  par  plu- 
lieurs  coutumes,  telles  que  celles  de  Laoa  &  de 
Châlons* 

.  Pareillement,  le  produit  des  bois  UUTu  dèpeo- 
dans  d'un  bénéfice ,  qui  n'ont  été  en  âge  a  être 
coupés  qu'après  la  mort  du  titubire ,  doit  fe  par- 
tager entre  (es  béririers  &  le  fucceffeur,  pro- 
portionnément  au  «nnps  que  le  déGmt  a  joui  du 
bénéfice. 

Les  coutumes  de  Paris ,  de  Normandie ,  de 
Melun  ,  de  Chilons ,  &c.  déddent  que  le  bois 
UûUu ,  coupé  ou  fiir  le  point  d'être  coupé ,  eft 
upe  chofe  mobilière  que  le  créancier  peut  &ire 
£iifir  &  vendre,  (ans  qu'il  faille  procéder  par  voie 
de  décret. 

Plufteurs  coutumes ,  telles  que  celles  de  Paris , 
d'Orléans ,  de  Sens ,  de  Mantes ,  de  Troies ,  de 
Berry  ,  &c.  attribuent  une  portion  dans  le  produit 
des  bois  taitUs ,  au  feieneur  qui  a  choifi  la  jouif- 
ûnce  de  b  terre  peacunt  l'année  pour  fon  droit 
de  rachat. 

Les  bois  tûtlRs  qui  tombent  en  coupe  ordinaire 
durant  b  (aifie  féodale,  appartiennent  en  entier 
an  feigneur  faififlant  ;  mais  il  n'y  peut  rien  pré- 
tendre  quand  ils  ne  font  pas  en  coupe.  Telle  eA 
fopinion  de  Duple(Bs ,  de  Chopin  &  de  Brodeau. 
CeA  au/n  ce  que  décident  plufieurs  coutumes, 
fellrs  que  celles  de  Melun  »  de  Laon ,  de  Chilons, 
de  Tours ,  d'Orléans ,  de  Grand-Perche ,  de  Blois  , 
de  Berry ,  &c. 

Lorfque ,  durant  le  terme  accordé  pour  exercer 
faâion  de  retrait,  l'acquéreur  abat  des  bois  uâlUs 
qui  ne  font  pas  en  âge  d'être  coupés ,  il  doit  en 
reAituer  la  valeur  au  retrayant.  Différentes  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Bourbonnois ,  de  Melun , 
de  Sens ,  de  Clermont ,  &c.  ont  des  difpofitions 
précifes  à  cet  égard.  Voy€[  Baliveau  ,  Bois ,  &c. 

TALAIGE,  {Droit  féodaL)  il  en  eA  queAion 
dans  plufieurs  titres  cités  par  dom  Carpeuder  au 
mot  Tallîa  S;  on  peut  croire  que  c'eA  la  même 
ehofe  que  le  droit  de  taille  feigneuriale.  L*une  de 
ces  Chartres,  qui  eA  de  Tan  ipi ,  porte  :  a  H 
9  talaîge ,  les  coutumes ,  li  tonueu  &  li  foraige 
m  que  li  cuens  avoit  n. 

Une  autre,  qui  eft  de  Tan  1319»  porte  :  item 
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walct  ta!agîum  &  fx.sêvm  xv%  iira 
ndims.  Enfin ,  une  aiirre  es  Tac  xz^z, 
au  nombre  d»  dép»d«2css  ^aoe  ss 
niére  fnivante  :  «  rrrû  es-  '     '   '        ' 
aûs^pratli  ,  na:3ûnhts^  K^i 
huraaiàtis  ,  esâôbtu  ,  m&n 
cenfis^  &C,  {G.D,C) 

TALIL  Im  coonne  de 
OTL  j^  parle  de  h  /rniw  v  dlr  a«&  ^ 
die  Launère ,  le  droit  6e  camper  & 
bob  dans  une  forée  TmIM  €t  ÀJEk  tam 
mens  dont  on   fe  iert 
{G.D.C.) 

TALION ,  f.  m.  (Z>m  usni^Âilfi'cwU) 
iaûo^  loi  du  tf£oji,  lor  ufinab,  cA  ccfie  9a  fi»- 
nonçoit  contre  le   coopobfe  ù       '        '      " 
petite  nàprocj. ,  deft-à-Âc,  qn*il 
il  avoit  traité  fon  proctoin. 

Le  traitement  du  talion  eft  la 
relie,  il  femble  que  Ton  ne  ptnflê  txscr  k 
d'être  trop  rigourenfe,  lor(qn*c!le  trne  b  co»> 
pable  de  la  même  manière  quM  a  aifé  lesaBOO, 
d  femble  aufi  mie  ce  foit  un  noyea  pks  fir  po« 
contenir  les  mai6dteiirs. 

Plufieurs  îurifconfultes  ont  poortsct  tcpsik  k 
taBon  comme  une  loi  barbare  ,  oc  concraire  au  dm 
luturel  ;  Grocius  entre  autres,  prétend  €fa*éùc  nedoit 
avoir  lieu  ni  entre  particuliers  ,  ni  d'un  peuple  à 
l'autre;  il  tire  fa  dédfion  de  ces  belles  poroki 
d'AriAide  :  «  ne  ferott-il  pas  abfnrtfe  de  juAiis 
it  &  d*imiter  ce  qiie  Ton  condamne  en  anns 
n  comme  une  mauvaife  aâion  »  ? 

Cependant  la  loi  du  tsHon  a  fon  fendemem  das 
les  livres  (acres  ;  on  voit  en  effet  dans  FExode ,  «pt 
Moîfe  étant  monté  avec  Aaron  fur  la  montagne 
de  Sioai ,  Dieu ,  après  lui  avoir  donné  le  décakxQC, 
lui  ordonna  d'établir  fur  les  enËuis  dTfraêl  plntem 
loix  civiles ,  du  nombre  defquelles  ètoit  la  kâ  da 
talion. 

Il  eA  dit,  chap.  21 ,  aue  fi  deux  pcifonnes  ont 
eu  une  rixe  enfemble ,  oc  que  quelqu'un  ait  Aappé 
une  femme  enceinte  ,  &  Tait  fait  avorter  ,  iâns  loi 
caufer  b  mort ,  il  fera  fournis  au  dommage  tel  que  le 
mari  lé  demandera ,  &  que  les  arUtres  fe  jugeront; 
que  fi  la  mort  de  b  femme  s*eft  enfnivie ,  en  ce 
cas  Moïfe  condamne  à  mort  l'auteur  du  délit  ;qull 
rende  ame  pour  ame,  dent  pour  denc ,  œil  pour 
ceil ,  main  pour  main ,  pied  poiu*  pied ,  bnihite 
pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtriflore  pour 
meurtriflnre. 

On  trouve  auflî  dans  le  Lévitioue ,  cÂap.  24 ,  ooe 
celui  qui  aura  fait  outrage  à  quelque  citoyen ,  m 
traité  de  même,  fraâure  pour  fraâure ,  oeil  pour 
œil ,  dent  pour  dent.    . 

Dieu  dit  encore  ï  Moîfe,  ftâvant  le  Deutér^ 
nome,  c/u^.  16^  que  quand  quelqu'un  fera  con- 
vaincu de  faux  témoi^na^e ,  que  les  ]u%es  lui  ren- 
drontainfi  qu^il  penioit  fiure  à  foo  ftére;  tu  ne  tai 
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f  donneras  point ,  dit  le  Seigneur  ;  mais  tu  de* 
anderas  ame  pour  amc,  oeil  pour  œil ,  dent  pour 
dent,  main  pour  main^  pied  pour  pied* 

Il  fetuble  néanmoins  que  1^  peine  du  taiion  doive 
S*étendre  dans  un^ù  proportion  géoméifique  plutôt 
Qu'arithmétique,  ccil-^ -dire,  que  Vobjet  de  la  loi 
ioit  moins  de  faire  ibuffrir  au  coupable  précifé- 
ment  le  même  mal  qu'il  a  fait,  que  de  lui  faire 
Tupporter  une  peine  égale,  c*eft-à-diïe,  propor- 
»onnée  à  foti  crime  y  &c'cft  ce  que  Moïfe  lui-même 
iembk  faire  cmeadre  dans  le  Deutéronome ,  chap. 
as  >  ou  il  dit  qisc  fi  les  juges  voient  que  celui  qui 
a  péché  foit  dtgue  d'être  battu  ,  tïs  le  feront  jetter 
par  terre  &  battre  devant  eux  félon  fon  mesfait , 
fro  menjurd  peccati  tm  &  pLdgarum  modus* 

Jêfus-ChriÛ  prêchant  au  peuple  fur  la  montagne 
(  fuivant  f;uu£  Mathieu  ,  cliup.  /  j  )  dit  :  vous  avez 
entendu  que  l'on  vous  a  dit  œil  pour  œd ,  dent 
pour  denti  mais  moi  je  vous  dis  de  ne  point  réfifter 
au  mal;  de  que  ù  quelqu'un  vous  frappe  fur  la  joue 
droite  ,  de  lui  tendre  b  gauche  j  mais  il  paroit  que 
cette  dodrinc  eut  moins  pour  objet  de  réformer 
les  peines  que  la  juiVicc  temporelle  intligeoit,  que 
de  réprimer  les  vengeances  particuUéres  que  cha- 
cun le  croyoît  mal  à-propos  permifcs»  fuivant  la 
loi  du  uiîùn  ,  n'étant  rélervéqu'à  îa  juflice  tempo- 
Tclle  de  venger  les  injures  qui  font  faites  à  autjui, 
Ce  à  la  jurtice  divine  de  les  punir  dans  Fautre  vie. 
Il  eft  encore  dit  dans  TApocalypfe,  chap^  *j,  que 
celui  qui  aura  emmené  un  autre  en  captivité  ,  ira 
lui-même  ;  que  celui  qui  aura  occis  par  le  glaive, 
fera  occis  de  même;  mais  ceci  fe  rapporte  plutôt 
â  la  juftice  divine  qu'à  la  jufîice  temporelle. 

Les  Grecs,  à  Texeniple  des  Juifs,  pratiquércpt 
aufïî  la  loi  du  mihn. 

Par  les  loîx  de  Solon ,  la  peine  an  talion  avoir 
lieu  contre  celui  qui  avoir  arraché  le  fécond  œil  à 
un  homme  qui  étott  déjà  privé  de  Tufage  du  pre- 
mier ,  &  le  coupable  étoit  condamné  à  perdre  les 
deux  yeux, 

Ariftote  écrit  que  Rliadamante  ,  roi  de  Lycie , 
ùmcux  dans  rhilloire  par  fa  févérité ,  fit  une  lui 
pour  établir  la  peine  du  ialion  qui  lui  parut  des 
plus  jufles  ;  il  ajoute  que  c'èioit  auffi  la  doSrine 
des  Pythagoriciens, 

Charondas ,  natif  de  la  ville  de  Catane  en  Sicile, 
&qui  donna  des  loix  aux  habirans  de  la  ville  de 
Thurium  ,  rebâtie  par  les  Sybarites  dans  la  grande 
Grèce,  y  introduifit  la  loi  du  talli^n ;\\  étoit  or- 
donné ;  fi  quh  eut  oadum  tru^int  oculum  rtù  pariur 
er£i/V(?  ;  mais  cette  loi  fut  rérbrmce,  au  rapport  de 
Diodore  de  Sicile,»  Toccafion  d*un  homme  déjà 
borgne  ,  auquel  on  avoit  crevé  le  bon  œil  qui  lui 
rcfloit  ;  il  repréfenta  que  le  coupable  auquel  on  fe 
contcnteroit  de  crever  un  œil,  feroit  moins  à  plain- 
dre que  lui  qui  étoit  totalement  privé  de  la 
vue  \  qu  ainfi  b  loi  du  taUon  n*étoit  pas  toujours 
jufte. 

Ias  décemvirs  qui  formèrent  la  loi  des  dou;^- 
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table*  y  prîretit  quelque  chofc  des  loîx  de  Solon  par 
rapport  à  la  peine  du  talion ,  dans  le  cas  d'un  mem* 
bre  rompu  %  ils  ordonnèrent  que  la  punition  feroit 
femblable  à  Toiîénfe,  k  moins  que  le  coupable  ne 
fit  un  accommodement  avec  fa  partie ,/ /TJ^m^r;//?! 
Tupiî  ^  nï  cwn  ea pac'n^  taiio  cfla:  d'autres  liicm^fi 
memiffum  rupU ,  ut  cum  to  pacit ,  talio  efto* 

Lorfqu'îl  s'aglfloit  feulement  d'un  os  caffé ,  la 
peine  n'ctoit  que  pécuniaire ,  ainfi  que  nous  Tap- 
prend  Julliiîien  ,,  dans  fe$  inftitutes ,  lît,  dt  tnjuu 
§.  7.  On  ne  fait  pas  à  quelle  fomme  la  peine 
ètoit  fixée. 

Cette  portion  de  la  loi  des  douie-tables  efl  rap* 
pellée  par  Cicéron,  de  Uglhus  ;  par  Feftus ,  fous - 
le  mot  tdtioms  ;  par  le  jurifconfulte  Paul,  rtceptt^ 
mm  jaittnu  liv^  /,  WA  4,  &  autres  juriicon fuites. 

U  paroît  néanmoins  que  chez  les  Romains  la  lot 
du  uUon  n'étoit  pa&  fuivie  dans  tous  les  cas  indii^ 
tinâementi  c'çft  pourquoi  Sextus-Cacilius  dans 
Aulugelle  ,  /m  20  ,dit  que  toutes  les  injures  ne  fe 
réparent  pas  avec  vingt  cinq  as  dVvrain  ;  que  le» 
injures  atroces  »  comme  quand  on  a  rompu  un  os 
à  un  enfant  ou  à  un  efclavc  ,  font  punies  piusfévé- 
rcment ,  quelquefois  même  par  la  loi  du  ulion  ; 
mais  avant  d*en  venir  h  la  vengeance  permife  par 
cette  loi,  on  propofoit  un  accommodement  au 
coupable;  &  s  il  refufoit  de  s'accommoder,  il  fu» 
bifloit  la  peine  du  talion  ;  fi  au  contraire  il  fe  pré* 
toit  à  raccommodement ,  l*eftimation  du  doni- 
mage  fe  faifoit* 

La  îoi  du  taUûn  fut  encore  en  ufage  chez  les  Ro- 
mains long  •  temps  après  la  loi  des  douze-tables  » 
au  moins  dans  les  cas  où  elle  étoit  admifc  ;  en 
effet ,  Cston  ,  cité  par  Prifcien  ,/iv.  4 ,  parloir  en- 
core de  fon  temps  cle  h  loi  du  talion,  comme  étant 
alors  en  vigueur,  &.  qui  donnoit  même  au  couAn 
du  bleifé  le  droit  de  pourfuivte  la  vengeance  i 
fi  qu'ts  mcmhrum  ruph  ,  aut  os  fnglt ,  tallone  proximus 
dgnatus  uLîfcUur» 

Oo  ne  trouve  pas  cependant  que  la  loi  des  douze* 
tables  eût  cterrdu  le  droit  de  vengeance  jufqu'au 
coufiu  de  rotTenfé;  ce  quia  fait  croire  à  quelques 
auteurs ,  que  Caton  parlait  de  cette  loi  par  rapport 
il  quelque  autre  peuple  que  les  Romains. 

Mais  ropinion  de  Théodore  Marfilius ,  qm  cil 
la  plus  vraifemblable,  eft  que  lufage  dont  parW 
Caton,  tiroit  fon  origine  du  droit  civil. 

Les  j  u  ri  fc  on  fuîtes  romains  ont  en  efler  décidé 
que  le  plus  proche  agnat  ou  coufin  du  bleffè,  pouvoit 
pourfuivre  au  nom  de  fon  parent ,  qui  étoit  fouvent 
trop  malade  ou  trop  occupé  pour  agir  lui  -  même. 
Ou  chargeoit  anjTi  quelquefois  le  couiin  de  la  pour- 
fuite  du  crime,  de  crainre  que  le  blclfé,  emporté 
par  fon  reHemiment ,  ne  commcnçit  par  fe  ven- 
ger,, fans  attendre  que  le  coupable  eût  accepté  oi» 
refufé  un  accommodement. 

Au  refte,  il  y  a  toute  apparence  que  la  peine  d« 
idïon  ne  fe  pratiquoit  qu<»  bien  rarement^  car  le 
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coupable  ayint  le  choix  de  (c  fouftnîre  i  certfi   '^ 
peine  par  «n  dédommagement  pécuniaire ,  on  con- 
çoit aii'èmeiu  que  ceux  qui  étoienr  dans  le  cas  du 
tdlion^  aimoient  mieux  racheter  îa  peine  en  argent, 
Cfije  de  fe  laiffcr  mutiler  ou  eftropier. 

Cette  loi  ne  pouvoît  donc  avoir  lieu  que  pour 
les  gens  abfoliiment  miférabtes,  qui  n^avoienc  pas 
le  moyen  de  fe  racheter  en  argent  ;  encore  n'en 
trouve-t-on  pas  d'exemple  dans  les  hiftoriens. 

Il  en  eft  pourtant  encore  parlé  dans  îe  code  thco- 
dofien  »  tïu  de  txhibendis  ras ,  &  an  titre  de  accu- 
fatîoniifus.  On  peut  voir  Jacques  Godcfroy,  fur 
Ja  loi  7  de  ce  titre  y  formule  2Ç, 

Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  long-temps  avant 
Vcmpereur  Juftinien,  la  loi  du  uihn  étoit  tombée 
en  dèfuétude,  puifque  le  droit  du  prêteur  appelle 
jus  kmorarium ,  avoit  établi  que  le  blefTé  ferr> it 
efllmer  le  mal  par  le  juge;  c'eft  ce  que  Juflinien 
nous  apprend  dnns  fes  infîitutes  ,  lh\  4  »  tir,  4  de 
injur,  §.7,  La  peine  des  injures,  dit-il,  fuîvant  a 
loi  des  douze-tables  »  pour  un  membre  rompu  , 
étoit  le  taîîon,  pour  un  05  caiTé  il  y  avoir  des 
peines  pécuniaires  félon  la  grande  pauvreté  des  an- 
ciens. Les  interprètes  prétendent  que  ces  peines 
pécuniaires  a  voient  été  impofécs  comme  étant 
alors  plus  onéreufes, 

Juftinien  obferve  que  >  dans  la  fuite  5  les  prêteurs 
permirent  à  ceux  qui  a  voient  reçu  quelque  injure  , 
c'eflimer  ie  dommage,  &  que  le  juge  condamnoit 
le  coupable  à  payer  une  fomme  pîus  ou  moins 
forte,  fuîvant  ce  qui  lui  paroîffoir  convenable: 
que  la  peine  des  injures  qui  avoit  été  introduite 
par  la  loi  des  douze-tables ,  to.T.ba  en  dèfuétude  : 
qiie  l'on  pratiquoit  ^ans  les  jugemens  celle  qui 
mvon  été  introduire  par  le  droit  honoraire  ues 
prêteurs ,  fuivant  lequel  réanimation  de  l*injure 
étoîr  plus  ou  moins  forte  ,  félon  Ja  qualité  des 
pcrfonnes. 

Il  y  a  pourtant  certains  cas  dans  lefqnels  les 
loix  romaines  paroifTcnt  avoir  kiflTè  fubfiAer  la 
peine  du  talion ^  comme  pour  les  calomniateurs; 
celui  qui  fe  trou  voit  convaincu  d'avoir  accufé 
quclquHin  înjuftcment,  étoit  puni  de  la  même  peine 
qf/auroit  fubi  raccufé,  s*il  eût  été  convaincu  du 
crime  qu'on  lui  împutoit;  il  n'y  avoit  qu'un  feu  1 
cas  où  VaccufateiH*  fut  exempt  de  cette  peine  ^ 
c*efl  lorfquil  avoit  été  porte  à  intenter  Taccufa- 
fion  par  une  jufte  douleur  pour  roffenfe  qu'il 
avoir  reçue  dans  fa  perfonne  ou  dans  celle  de  fes 
proches.  Voyc^^  au  code  la  loi  dernière  jV  accu* 
f Alton,  &  la  dernière  an  thre  de  cahrr:nt£U 

Les  prévaricateurs  fubiiïoient  auiïi  la  peine  du 
iûlion  ,  /.  â^.  '^'f\f'  ^^  pravar. 

Il  en  étoit  de  même  dans  quelques  antres  cas 
qui  font  remarqués  audigertc  quod  qulfque  jurh ^  &c* 

Le  droit  canon  fe  conformant  à  la  pureté  de 
Vévangile,  p^rmt  avoir  rejette  la  loi  du  talbn^ 
lùnk  qu'ii  réfuUe  du  canon  hac  autcm  yua  ^a ,. 
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fuecjl,  4  Su  iihùn  quod  dibetur^  §4  qtuiti  f  dti  1 
fex  dlffcrtnùit ,  caufe  uj  ,  quet^^  y  ;  mais  ce  que  ccil 
canons  improuvent,  &  finguliércment  le  derai^, 
ce  font  les  vengeances  particulières.  Nous  ne  pr- 
ions ici  que  de  ce  qui  appartient  à  la  râdiSb 
publique, 

Ricard,  roi  des  Wifigots,  dans  le  fixiémc  Urrc  ia 
loix  des  Wifigots,  «/.  4»  chap.  j  »  ordonne  qiitb 
peine  du  ulîon  foit  fubie  par  le  coupable,  dcffl»- 
niérc  qu'il  ait  le  choix  ou  é*ètTC  fouetté  «icircrp 
ou  de  payer  Teftimation  de  rinjurc,  fuivaxitlit 
ou  reftimation  faite  par  roffenfe, 

La  peine  du  uHon  avoir  auflî  Ucu  aficîenneinc 
en  France  en  matière  criminelle.  On  en  troitffl 
des  vertiges  dans  la  chartre  de  commune  delà  tîîtf  ' 
de  Cerny  ,  dans  le  Laonnois  ,  de  l'an  1 184 ,  fid 
fireus  invent  us  fuerit^  cjput  pro  captit  ^  memhnmfn 
membro  reddat  ^  vel  ad  arbhrium  majah  &  ju^rMortm^ 
pro  capheaui  membr't  qualitate  dignam  per/âiyti  fêitÊf* 
iionem, 

n  en  eft  auffi  parlé  dans  la  chartre  de  commune 
de  la  Fere  de  Tan  1 207  ,  rapportée  par  la  Thomat 
fjére  ,  dans  fes  coutumes  de  Berry  ,  dans  les  cou- 
tumes d'Arqués  de  Tan  1 23  i  ,  dans  les  archive*  de 
l'abbaye  de  S*  Bertin ,  dans  la  y  i*  lettre  iTYvw  à 
Chartres. 
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Guillaume  le  Breton  rapporte  qu*aprè$  b 
quête  de  la  Normandie  »  Philippe  Aiigtiâe  fi 
ordonnance  pour  établir  la  peine  du  tûlim 
cette  province:  qu'il  établit  des  champîoiil,iéi 
que  dans  tout  combat  qui  fe  feroit  pour  vutdô  ks 
caufes  defdn^y  il  y  eût,  fuivant  la  loi  du  i^iiiii  ,ài 
peines  égales,  que  le  vaincu  ,  foit  Tacctifatetir  cv 
i'accufé,  fut  condamné  par  la  même  loi  à  ètrcffh 
tilé  ou  à  perdre  la  vie;  car  auparavant  c*iml> 
coutume  chez  les  Normands,  que  fi  raccaliscfr 
étoit  vaincu  dans  une  caufc  de  fang  «  tl  «û  ètéic 
quitte  pour  payer  une  amende  de  folxantc  î^\\v^ 
lieu  quu  fi  l'accufé  étoit  vaincu  ,  il  étoit  privé  ik 
tous  fes  biens ,  &  fubiifoit  un^  mort  honteufe: 
ce  qui  ayant  paru  injufte  à  Philippe  Atitiiifle,  itf 
par  lui  abrogé.  Se  il  rendit  à  cet  égard  Les  !*••• 
manJs  femblables  aux  Francs  :  ce  qui  Elit  ca»* 
noitre  que  la  peine  du  talion  avoîc  alors  Ueit  ci 
France* 

Ltts  établiffemens  faits  par  ratxit  LoutsCAn-*?. 
ttv.  i ,  chjp,  j,  contiennent  une  difpofutoQ  (m 't 
ta/ton.  Si  tu  veux  ,  eftil  dit ,  appeller  de  aysmvt^ 
tu  feras  oui*  ;  mais  il  convient  que  tu  te  lies  i  Confia 
telle  peine  comme  tes  advcrfaires  fouffriroieati  A 
en  étoient  atteints ,  félon  droit  écrit  eu  digdie*  I 
paroit  que  Ton  a  eu  en  vue  la  loi  dernière  JtpéMh 
drllfl'is.qui  ne  parle  pourtant  pafClaîreiBentililttfi^ 

Le  çàap.  2  du  livre  II  de  ces  ii>èfDes  éaUStk' 
mens ,  parie  auffi  de  la  dcnonciatioa  ou  ivfnifr 
ment  que  la  jullice  devoir  donner  à  cettu  fsfe 
plaignoit  de  quelque  me\irtrr.  La  fuftîce ,  &  ces* 
ordonnance,  lui  doit  dénoncer  L$  pàm  ^^^ 
à'dejfus;  ce  que  1*011  cmend  du  uL-m» 
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Cette  pcîne  a  été  îibrogée  clans  quelques  con- 
tdmcs ,  comme  on   voit  dans  celle  de  Hainant  j 

On  tient  même  communément ,  que  la  loi  du 
idUon  eft  pr^Hlntement  abolie  en  France;  &  il  ell 
certain  en  effet  que  Ton  o  obferve  plus  depuis  long- 
temps cette  ju(^ice  groffierc  Ôc  barbare»  qui  faifoit 
fubir  à  tous  acctifés  indiftinâcment  le  même  traî* 
tement  «ju^ils  avoient  fait  fubir  à  raccufateur.  L*on 
n'ordonne  plus  que  Ton  crèvera  un  oeil ,  ni  que 
Ton  cafTera  un  membre  ï  celui  qui  a  crève  l'œil 
ou  caffè  un  membre  à  un  autre  ;  on  fait  fubir 
^  Taccufï  d'autres  peines  proportionnées  à  fon 
crime. 

Il  cil  cependant  vrai  de  dire  que  nous  obfervons 
encore  la  loi  du  tailon  pour  h  proportion  des 
peines  que  Ton  inflige  aux  coupables. 

On  obferve  même  encore  ftri6lememt  cette  loi 
dans  certains  crimes  des  pljs  graves  ;  par  exemple, 
tout  homme  qui  tue,  îelon  nos  loix ,  mèriTe  la 
inort  ;  les  incendiaires  des  églifes  ,  villes  8c  bourgs 
font  condamnés  au  feu. 

Les  princes  ufent  encore  entre  eux  en  temps  de 
guerre  du  droit  de  reprèfailles ,  qui  cfl  propre- 
ment une  efpêce  de  jurtice  militaire  qu'ils  le  f^fnt , 
conformément  à  la  loi  do  uÛon,  Voyei   Repré- 

SAILLIS.  (/4) 

A  parler  en  général ,  la  loi  du  talhn  qui  veut 
que  Ton  faflc  fouffrîr  au  coupable  le  même  mal 
qu^il  a  fait ,  ne  peut  être  fui  vie  dans  les  fociétés 
civiles* 

I.  La  peine  du  u/mi?  n'ai  loi  t  pas  au-delà  du  mal 
que  U  perfonne  offenfèe  avait  fouffert  en  (on 
corps  ;  &  cette  peine  n'auroit  pu  avoir  Ireu  dans 
pluficurs  crimes*  Tels  fo|it  Tadulri^re  »  la  fornica- 
tion 8c  les  autres  conjonBiotis  illicites  ,  le  crime  de 
léfe-majefté,  la  médifance,  les  injures,  la  calom- 
nie ,  les  empoifonnemens ,  les  aOes  des  fa  u  (Ta  ires  , 
Isi  fu ppofition  d*en  fans  ,  ravoriemcnt ,  le  pbgiat , 
les  brigues,  Tincefte,  le  facrilége^  réloignement 
rfes  bornes  d*un  voifin ,  ^e  vîolemcnt  des  tom- 
fceat'x»  le  flellionat,  la  prévarication. 

IL  Quand  on  fQppoferoît  un  cas  ott  la  jufte 
«nefure  de  la  peine  ffir  de  traiter  le  coupable  de  la 
même  manière  mii\  auroit  traité  les  autres  ,  ne 
pourroit-on  pas  faire  b  même  objefèion  que  faifoit 
le  philnfophe  Phavorinus ,  4ans  une  difpitte  avec 
le  furifconfulie  Scxtus  -  Cœcilius  ^  rapportée  par 
.  Aulugelte. 

Le  philofophe  fou  tient  que  la  loi  du  tafwn  bleffe 
rhum^nité,  «  qu*elîc  eft  inutile,  parce  qu'il  td 
împoflTible  de  l*cxécuter;  que  cette  loi  ne  permet 
tant  de  bieffer  perfonne  qi^efur  xm  principe  d'éga- 
lité ,  il  fi! loir,  po  ir  y  fat is faire  ,  faire  une  bkflt.re 
Ciitiérement  fembîable  à  celle  que  l*on  avoît  re- 
çue ,  mais  qu'il  paroiffoit  bien  difficile  qu*un 
homme  calFàt  un  br*is ,  par  exemple ,  de  la  même 
manière  dont  te  fien  auroit  été  cafié  par  Inafard* 
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Le  jufifcon  fuite  rcpotid  qu'il  n'y  a  aucuite  in- 
jiinicc  dans  cette  loi.  Premièrement,  par  cette 
maxime  du  droit  naturel,  qu'on  ne  doit  pas  faire  à 
aurrui  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  fouffrir  foi-même; 
St  en  fécond  lieu ,  par  la  condition  dont  cette  loi 
modère  la  condamnation  qu'elle  porte,  piûfque  ce 
n*eft  que  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  tranfi-» 
ger  quVlle  doit  être  exécutée  ;  Si  mcmhrum  ruplt^ 
m  piicity  iailu  eflo.  Il  répond  à  I  impofïibiliré  de  Vexé* 
aition  qiii  lui  eA  oppo fée,  qu'elle  nVft  pas  telle 
qu'on  b  fuppofe  ;  parce  que  la  loi  demande  feu- 
lement tundtm  ammum  ,  eundâtmiiu  tmpitum  In  cddcm 
p^rte  corporis  rumpindu  II  remarque  que  rarement 
cette  peine  étoit  exécutée  ,  parce  que  ceux  qui  ne 
vouloient  pas  fouffrir,  en  éroicnt  quirtes  pour 
pyer  des  dommages  6c  intérêts  arbitrés  par  le 
juge.  Mais  le  philofophe  ne  pouvoît-il  pas  répU* 
qucr  qu'en  ce  cas  la  peine  n'étoit  point  propor- 
tionnée au  crime?  Le  jurifconfulte  ne  faifoit  donc 
pas  celTer  la  première  objtélion  que  j'ai  énoncée  ; 
6i  it  ne  faifoit  pas  cefier  non  plus  les  deux  que  je 
vais  encore  rapporter, 

m.  Il  y  a  piufieurs  délits  par  rapport  auxquels 
^a  peine  tfu  tdhon  fcroit  trop  rigoureufe ,  fi  on  l  éta- 
bli ffoir  fans  avoir  égard  à  b  différence  des  per- 
fonnes  &  fans  diOinguer  s'il  y  a  tu  de  b  malice  ou 
fimpkraent  de  rimpnidence  dans  Taffion.  Suppo-* 
fons  ,  par  cxeipplc  *  qu'un  homme  de  condition 
ait  donné  un  (oufflet  à  un  porte- faix  pour  qui 
l'affront  efl  léger  ;  permet tra-t-on  au  porte-faix  de 
rendre  le  foumet  à  l'homme  de  condition?  Stmpo- 
fons  encore  qu'un  homme  donnant  un  foufflet  à 
quelqu'un,  lui  crevâr  un  œil,  fans  en  avoir  eu 
le  deffcin  »  avec  une  bague  qu'il  auroit  au  doigr^ 
dont  le  diamant  feroit  taillé  en  pointe,  le  condam* 
neroit-on  auiîî  à  avoir  un  œil  crevé? 

IV.  La  peine  du  ijlhn  feroit  trop  légère  pour 
certains  crimes  ,  a  caufe  de  la  différence  des  lieux  , 
des  temps,  ôc  de  quelques  autres circonffances,  U 
n'eft  pas  jufle  que  celui  qui  fait  du  mal  à  autrui, 
de  propos  délibéré  *  ne  fouffre  qu'autant  de  mal 
qn'il  en  a  caufé.  H  cft  contre  Téquité  fiaturelle 
que  le  coupable  n'ait  pis  plus  à  craindre  que  Tin- 
nocent.  Seroit-ce  d'ailleurs  pourvoir  fuffifamment 
à  la  filrcté  des  hommes,  que  d'établir  des  loix 
qui  lâiffaffent  tes  gens  de  bien  expofés  h  des  in- 
fulîcs  plus  fâcbeufes  que  les  peines  dont  on  me» 
naccles  médians?  Ceux-ci  netrouveroient-ils  pa# 
un  grand  avantage  <hns  refpérance  de  n'être  pat 
découverts  ,  ou  de  prendre  la  fuite  ,  ou  d'échappé»- 
par  quelque  voie  à  la  févcrifè  de  la  jufttce?  11  eft 
des  crimes  dont  rexêcuiion  commencée  eft  punie 
auiVi  figoureufement  que  Teiiécurion  pleine  &  en*- 
tîère,  comme  cela  fe  voit  dans  la  loi  des  /uif%  an 
fuier  des  faux  témoignages ,  &  dans  celle  des  Ro» 
main"»  contre  ceux  qu'on  an  r  oie  vv%  a  liront  armét 
pour  tuer  quelqu'un  ;  mais  un  crime  achevé  mérite 
une  plus  firande  punition  qiïe  celui  qui  n'eu  p.-^* 
commencé.  Comme  il  n'y  i  ponr  de  plii^  £r;inde 
peinequc  la  mort,  on  a  été  obli^  d*-a  dirmeurer 
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là  ,  &  Ton  a  ajouté ,  pour  quelques  cas  ,  des  tour* 
mens  ou  une  ignominie  que  l'on  a  crus  plus  propres 
à  frapper  rimagination  des  hommes  ,  que  Tidéc 
Cmple  de  la  mort. 

TALLONAGE,  CeÔ,  dit  Barraud ,  fur  la  cou- 
tume de  Poitou,  m,  i,  chap,  ^p,  un  droit  qui  fe 
lève  &  prend  de  chaque  pîpe  de  vin  qu*on  vend 
3  la  foire  de  Saint-Gervais ,  qui  font  quarre  jallons 
de  vin ,  faîfanr  quatre  quartes  de  ladite  mefure. 
Peut  -  être  faut -il  lire  jaila/uge  au  lieu  de  ullonage, 

iaD.c.) 

TANTE  ,  f.  f.  {Droii  naturel  &  àvîL  )  terme  re- 
latif ,  par  lequel  on  défigne  la  fœur  du  père  ou  de 
la  mère  de  quelqu'un.  La  tanu  paternelle  ou  fœur 
du  père  cft  appel)  ce  en  droit  amita  ;  la  iante  ma- 
ternelle ,  ou  fœur  de  la  mère ,  mattrura»  La  grande 
tanu  eft  la  foeur  de  Taïeul  ou  Taieule  de  quelqu'un  ; 
on  rappelle  la  grande  tante  ,  parce  qu'elle  eu  t^nte 
du  père  ou  de  la  mère  de  celui  dont  il  s'agit  ;  cette 
qualité  eft  relative  à  celle  de  peut -neveu  ou  petite- 
nièce.  Il  y  a  graade-ra;3W  paternelle  &  grandc-w/7£f 
maternelle. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  tantt  comme  Toncle 
fuccède  à  fes  neveux  &  nièces  avant  ks  coufins- 
germains  ;  elle  concourt  comme  Fonde  avec  le 
neveu  du  dètunt  qui  n'a  point  lailTé  de  frères  ni 
et  fœurs.  Parts ,  an^  jjB  &  jjg,  (^) 

TARIF  »  C  m.  eft  le  tiom  par  lequel  on  dèfigtie 
toute  loi  qui  fixe  b  quotité  de  certains  droits. 

Il  y  a  des  tarifs  pour  les  droits  appartenans  aux 
greffiers ,  procureurs  *  notaires  &  autres  officiers  : 
il  y  en  a  qui  marquent  te  prix  de  certaines  den* 
rèci  ;  d'autres  fixent  les  droits  d'entrée  ,  de  fortie  ^ 
de  paffage,  &c.  que  chaque  marchandife  doit 
payer. 

TASCHE,  {Droit féodaL)  on  a  ainfi  nommé 
quelquefois  le  droit  de  tafque*  (  G,  A  C,  ) 

TASQUE,  {Droit  podaL)  cVft  te  nom  qu'on 
donne  en  Provence  au  droit  de  champart  ou  de 
terrage.  Voye^  l'article  TeRRAGE  &  la  jurirpru- 
derce  de  ta  Touloubre  fur  les  matières  fiodales, 
iQm.^^tlt,t6.  (G.DX.) 

TAUl  A ,  (Droit  féodal,  )  ce  mot  fe  trouve  dans 
!c5  §.  57  Se  60  des  anciennes  coutumes  de  Bordeaux 
que  MM,  de  la  Mothe  ont  mifcs  çn  tête  de  leur  corn- 
memaire>  Il  y  {îgnifie  une  maifon  noble  ;  il  y  a 
encore,  difer.t  MiM.  de  la  Motbe,  f'eux  maifons 
nobles  apnellées  TauL  du  lue ,  &  à  Bordeaux, /^i 
Tjtila,  &  matjon  noble  de  Sc^uey  ^  qui  féparc  les 
tues  d  Eâ^fer  &  du  Cerf-volant, 

Ce  mot  fii^nifie  littéralement  une  table*  Voye\^ 
Table  ,  {  Droit  fiodaL  ){G.DX,) 

TAUREAU  BANNIER.  Fvyc^Tonô^VER. 

TAUX  DU  ROI,  en  ftrme  de  P rj tique ^  fignifie 
le  denier  auquel  le  roi  fixe  les  arrérages  des  rentes 
perpèiuetles ,  Se  les  intététs  des  fommei  qui  en 
peuvent  produire. 

Ce  taux  eA  préfentement  au  ienier  vingt)  & 
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il  n*eft  pis  permis  au  particulier  de  rcxcéder,  [ 
que  cette  fixation  eft  de  droit  public.  î^ùyc^  AaJ_ 
CENT ,  Arrérages ,  Denier,  iNTÉRtr,  Rzirrc* 
TAVERNAGE,  (  Droit  feodaL  )  U  cn  eft  tpirf. 
tion  dans  le  grand  coutumicr  de  Normandie ,  cà.  ilF, 
&  dans  pluficurs  titres. 

On  voit  dans  le  coummler  normand  qoc  c^éioit 
une  amende  que  payoit  le  cabareticr  lorfqu^tl 
trcvenoit  aux  réglemens ,    &  fur -tout  quind 
vendoit  le  vin  audeffus  du  taux  réglé  par  le  jugpl 
ou  le  feigneur.  Mais  on  a  auftl  donné   le  même 
nom  à  un  droit  que  les  feigneurs  fe  faifoient  pyer 

Eour  la  permiifion  de  vendre  vin  &  de  le  crier. 
^n  tableau  des  droits  du  comte  de  Savoie  de  Taïs 
1309,  rapporté  au  tome  i  de  Tbiftolre  de  Dau- 
phiné  ,  par  Valbonnois^  pag,  86^  porte  ;  litm  h^t 
ibidem  domlnus  tabernagîum  O  gridagittm  quje  %'dkm 
ad  firmam  per  annum  ,  ut  nunc  quatuor  Ithrai  ;  & 
domlnus  débet  tradtrt  6*  admimflrare  excmpUr  éka- 
furarum* 

On  a  dit  auftl  tavemeru  dans  ïc  même  fens.  Voyt^ 
dom  Carpcntier  au  root  Tabernarh*  (  G-  £).  C) 
TAVERNERIE.  Foye^  la  an  de  l'article  Ta* 

VERNAGE. 

TAXATEUR  ,  f.  m.  fignifie ,  en  général ,  ccitâ 
qui  taxe  quelque  chofe  ,  qui  l'évalue  ,  qui  y  met 
k  prix.  En  terme  de  Pratique  ^  on  appelle  iax> 
tatrs  de  dépens  des  procurcurs-riers  ,  qui  raxem  & 
règlent  les  taux  des  dépens  entre  leurs  confrérc^y 
Ils  ont  été  créés  en  1655  ,  enfuite  fupprimés ,  pua| 
rétablis  en  1689*  f^oyei  Dépens  ^  PROCUtit^ï^ 
Taxe,  Tiers-rêferendaire,  {j4) 

TAXE ,  f,  fi  fignifie  la  fixation  d'une  chofe ,  & 
en  général  c*eft  vm  règlement  lait  par  autorité  po* 
bliquCj  pour  fixer  le  prix  de  certaines  chofes»  Ce 
terme  défigne  plufieurs  objets. 

On  appelle  taxe  ou  cou  d'cfice  TimpoCtion  que 
les  élus  ou  r intendant  mettent  fur  certains  tîi)^ 
labiés ,  tels  que  les  officiers  &  bourgeois ,  à  la  di^ 
férence  des  taxes  ordinaires  «  qui  font  faites  par  Ici 
colleéteurs.  ^i^ye^  Taille. 

Taxe  fiche ,  eft  une  efpèce  d*amende  à  laquelle 
on  condamne  ceux  qui  font  convaincus  du  crime    \ 
de  péculat.   Voye^  PÉGULAT. 

Taxe  des  dépens,  eft  la  liquidation  ou  rèf^tfu»* 
tion  &  fixation  des  dépens  adjugés  à  une  pafisc 
contre  Tautre.  Pour  parvenir  à  cette  mjk^.  lepr»* 
cureur  de  la  pïirtie  qui  a  obtenu  la  conda^oaniStt 
de  dépens ,  fait  fignifier  au  procureur  advcffc  6 
déclaration  de  dépens  \  le  procureur  defefubiitaa 
fes  apoftilles  en  marge  de  la  déclaration  ,  pour  bit 
rayer  011  modérer  les  articles  quM  croît  cn  éoeCi^ 
cepiibles  \  le  procureur-tiers  arrête  &  fijct  ksl^ 
tic  les. 

Les  dépens  ainfi  taxés  >  on  en  délivre  «a  oè»     | 
ciito're. 

Quelquefois  le  défendeur  interjette  appel  et  b 
taxe^  Hl  m^mç,  de  Texécmoire^  Sl  c*eft  deiradi* 
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iugç  inférieur,  P^ûye^  Commissaire  au  chatflit, 
OÉPENs,  Exécutoire»  Frais  ,  Procureurs, 

RÉFÉRENDAIRE  ,  TiERS.  (J) 

TAXEMENT ,  (  Droit  fiodai  )  dom  Carpentier 
dit  qiïc  «  c*câ  un  droit  feigneurial  à  titre  de  la 
im  protedion  qu^accorde  le  leigoeur  ».  IL  confond 
"^ce  mot  avec  celui  de  unftment^  auquel  il  parort 
néanraoîiîi  n'avoir  qu'une  reflemblance  littérale  , 
qui  ne  tire  pas  toujours  à  confèqueoce  pour  le 
icns.  Il  parott  plus  naturel  de  croire  que  le  tauxe- 
ment  eu  un  droit  du  fur  la  vendange  ou  le  vin  » 
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tel  que  celui  de  complant,  ou  plutôt  le  droit  de 
terceau  :  cela  réfulte  des  textes  cites  par  dom  Car- 
pentier  lui-même,  au  mot  Taujfamtntum,  Le  pre- 
mier, qui  eft  le  livre  du  pitancier  de  faint  Ger* 
main-des-Prés ,  dit  :  irî^'ima  modïa  vmi  pro  îauxa- 
mémo  &  qiândecîm  foUdi  Parif.  Le  Tecond ,  qui  eft 
tine  chartre  de  Tan  1312»  tirée  du  cartulaire  de 
faint  Martin  dePontoile»  porte:  a  kem,  trente- fis 
n  feftiers  &  demi  de  vin  chacun  an  de  taxmem 
n  (m  les  vignes  ci  -  deffous  dénommées  »,  Foye^ 
néanmoins  Tensement.  (G.AC.) 
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SUPPLÉAIENT. 

OAPIN,  Cm.  Sapinière,  f.  f.  {Eaux  &  Forêts.)  On 

appeUc  jjp'iniirt  un  bois  plante  tn  ftpins ^  ou  dans 
lequel  Tcipcce  ôufap'm  clomir 
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linc  fur  celles  du  chêne, 
du  hêtre  6i  autres  ;  on  en  trouve  une  très-grande 
quantité  dans  les  montagnes  des  Pyrénées,  dans 
celles  qui  féparent  TAIlkcc  &  la  Lorraine  ,  &  dans 
la  provmce  de  Franche*Conité. 

La  nature  ânfjp'm  eÛ  bien  différente  de  celle  des 
autres  bois.  L'expérience  a  «nppris  que  les  jeunes 
fjphis  ne  croï  dent  pas  lorft|u'ils  ont  été  frappés  des 
rayons  du  foleil,  ik  quMs  ne  peuvent  poulîer  qu'à 
l'ombre  des  grands  arbres  Sont  ils  ibnt  entourés.' 
C*eft  par  cette  raifon  qu'on  a  introduit  dans  les  fd- 
pinUrcs  un  aménagement  différent  de  celui  des  autres 
forêts. 

Les  bots  effence  de  chênes ,  hêtres ,  ormes  > 
charmilles  ,  &^  s'aménagent  ou  en  coupes  ordi- 
naires de  taillis ,  qu'on  abat  àîâge  de  lO ,  15  ,  20  » 
aç  &  30 ans,  ou  en  coupes  de  futaie  aménagée  à 
100  «  Î20  ,  1  <fo  ans ,  ou  mcnie  à  plus  long  terme, 
Lorfqu'on  exploite,  foit  un  taillis ,  foit  un  bois  de 
haute-futaie,  on  coupe  tout  à  tire  &  aire  ,  fous  la 
réfervc  feulement  du  nombre  des  baliveaux  prcfcrit 
par  les  réglemens* 

Cet  ufage  eft  conforme  a  la  bonne  admîniftration 
des  bois  :  par  ce  moyen  les  fouches  pou  fient  de 
nouveaux  jets,  &  préfentent  bientôt  un*^  taillis 
renai/Tant  :  les  baliveaux  confervés  produifent  des 
fcmences  que  les  vents  difperfent,  qui  repeuplent 
les  places  vuides ,  &  qui  crolfTent  à  Tombre  des 
rejets  des  taillis  ,  &  des  baliveaux. 

Mais  il  n'en  eu  pas  de  même  des  fdplns.  Le  toc 
é*nn  fap}/i  coupé, loin  de  donner  un  rejetton  ,  pour- 
rit três-promptement  ;  ainfi  abattre  u  tire  &  aire  une 
fjpin'ière ,  cVft  la  détruire  entièrement ,  &  faire  en 
un  infant  une  place  vutdtf  d'un  bois  de  haute*futaie. 
Pour  obvier  à  cet  inconvément  &  faciliter  Taccroif- 
fement  des  jeunes /î/?f/w  ,  les  réglcmens  autorifent 
les  propriétaires  à  abattre  \€s  frpins  en  jardmam^ 
c'eu-à-dirc  épars  çà  &  la  &  non  de  fuite  ;  mais  ils 
exigent  que  Tarbre  ait  au  moins  trois  pieds  de  tour ,  ' 
à  ce  moyen  le  propriétaire  il\iac  fdpmihi  en  retire 
un  revenu  annuel ,  &  conferve  en  même  temps  le 
fonds  d'une  futaie. 

On  fuit  cette  forme  d'aménagement  tant  pour 
les  forêts  de  fapïns  qui  appartiennent  au  roi ,  que 
pour  celles  des  communautés  laïques  &  eccléfiaîlî- 
flues  ;  toutes  s'exploitent  en  j^dlnam.  Il  efl  cepen- 
dant vrai  qu'on  a  défigné  un  quart  de  réfervc  dans 
quelcfues  fap'mUrcs  appartenant  k  des  gens  de  main- 
morte i  mais  le  but  de  cette  réferve  n'eft  pas  dfen 
permettre  la  vente  entière  lorfque  tous  ÏG^/apins 
auront  atteint  leur  groffeur  naturelle.  L'exploitation 
l'en  fait  également  en  jardinant;  Fintentiondu  gou- 
verxieoicnt  a  été  feulement  dVffurer  aux  commu- 
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nauîés  une  reflburce  ponr  des  hdhh 
les  trois  quarts  de  leurs  bois  leur  font  al 
pour  fubvcnir  à  leurs  néccffitcs  ordinaire*. 

Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  on 
que  \cfaptn  eft  cenfé  bois  de  haute-futaie,  fiel 
conféquence  les    propriétaires   des    fjplmcrtsf 

f»euvent  faire  abattre  des  arbres  fans  en  avoir  ' 
a  déclaration  au  greffe  de  la  maîrrife  des  lieux ,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1669.  Cette  jurif- 
prudence  cil  confirmée  par  trois  arrêts  du  confcil 
des  29  mars  1695  ,  la  mars  1702,  6c  jo  jan^ 
1725  ,  qui  font  défenfes  à  tous  particulier 
couper  des  fjpins oiï  autres  arbres  de  futaie, a^ 
qu'ils  aient  été  vus  par  les  officiers  des  maîctf 
ou  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  ,  à  peiq 
3CO0  livres  d'amende,  fie  de  cartâfcation  deti 
abattus, 

La  qualité  de  futaie  que  le  faptn  acquiert 
d'être  coupé  ^  a  donné  Ueu  à  une  qucltion  in 
fante  ,  lors  du  partage  de  la  communauté  qui 
eu  lieu  entre  M,  k  maréchal  de  Lorge  &.  fa  fcn 
mefdamesdeChoifeulSc  de  LicncTillc,  héritier 
madame  la  maréch  le  ,  prétendoicnt  forcer  les  1 
tiers  de  fon  mari  de  leur  payer  le  rern[  ] 
fiplns  qu'il  a  voit  fait  couper  dans  les 
madame  la  maréchale  ;  elles  appuyoient   leur 
mande  fur  ce  crue  les /apinlèns  êtolcnt  des  propro 
que  les  arbres  de  futaie  font  partie  du  fonds ,  ÔL  i 
toute  aliénation   de   propres   donne   lieu  à 
demande  de  remploi. 

Les  héritiers  du  mari  répondoienr  que  Icf  < 
de  fapins  ,  faites  enjardirunt^  éfoicnt  un  fn 
revenu  annuel  des  Japintèru ,  qu'elles  dcvok 
affimllées  aux  taillis  dont  les  coupes  lottti 
annuellement  ,    qu'en  coupant   des  fupÎAs 
aU'deffus  de  trois  pieds  de  tour  ,  loin  de  dêeêf 
uifie  favtnicre ,  on  la  conferve  ;  &  qu\u  moy* 
cette  forme  d'exploitation  ^  elle  fc  troit^x  dei 
valeur  fie  de  même  produit ,  8c  contenir 
à-peu-près  le  même  nombre  de  pieds  d^«r 
d'un  âge  au-deffus  de  vingt ,  quarante  ^  feiiâillf  | 
peut-être  même  cent  ans. 

Comme  les  ftpîmères  font  commttnes  en  Fr 
Comté >  Ion  a  confulté  fur  cette  mteftioo 
Seguin  8l  Courvoifier ,  avocats  de  Belaoïf 
ont  été  d'avis  que  l'avion  de  remploi  oe  pou 
exercée  par  mefdames  de  Cboifei;!  &  de  I  ' 

3u'à  la  vérité  il  n'y  avoit  aucun  arrêt  du 
e  Befançon  fur  cette  cipèce ,  mab  que  éàm  Us  I 
quidations  des  communautés  conjugales,  oa  n'y 
a  jamais  prétendu  que  le  mari  fiir  r^'  :-  -:♦  reatU 
des  fapïns  qu*il  avoir  coupés  fui  j^r ,  M* 

fraude  8c  fans  excès.  Cette  CH^niufant: 
fcirme  aux  principes  ^  Sl  doit  être  i 
les  cas  feisbiables. 
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ADDITION  aux  articles  NOTAIRES  &SCEL  DUCHAThLET. 


XJ  EPUis  Timpreflloîi  des  an  iclcs  Noialrt  &  Scd  des 
€hélsihts  de  Paris  6c  ci*Orlciins  ,  le  parlement  a  ]up: 
une  conïeflarion  élevée  entre  les  noulrés  de  ces  deux 
villes  iur  les  font^ions  &  les  droits  refpe^lifs  de  leurs 
charges  :  nous  croyons  devoir  en  rendre  compte , 
parce  ou*ellc  iniéreire  tous  les  nQuinséa  royaume. 
Le  licur  Coufin  ,  tréforier  de  France  à  Orléans  , 
y  crt  décédé  le  16  août  1783  :lorfqu'il  fut  qiieftion 
ae  procéder  à  Tin vc« taire  de  les  biens  meubles  8c 
immeubles  >  la  dame  Bouillcrot,  fa  feule  &  unique 
héritière,  a  requis  M*  Lefebvre,  notaire  à  Paris, 
qiii  s*eft  tranfporté  à  cet  effet  à  Orléans  :  lesléga- 
taircs  univcrfels  &  rexécutetir  teflamentaire  ont 
requis  de  leur  côié  M*=  Gabart ,  nouïre  à  Orléans. 
Le  dernier  prétendit  procéder  4  la  confe£ïion  de 
l*inveDtairc  conjointement  avec  le  mtairt  de  Paris. 
Mais  comme  cette  concurrence  devenoit  imprati- 
cable fous  plufieurs  poiats  de  vue ,  elle  a  donné 
lieu  à  une  inftance  provifoire,  dans  laquelle  les 
notaire j  d'Orléans  &  de  Paris  foui  in  tervenuj.  Un 
#rrêt  du  6  feptembre  1783  ,  rendu  fur  les  produc- 
tions rcfpe£Uves ,  a  ordonné  que  l'inventaire  feroit 
iait  par  ï^noulrâ  de  Paris  ,  iauf  à  l'exécuteur  teila* 
mentatre  à  nommer  >  sll  le  jugeoit  à^ropos  ,  un 
autre  notaire  de  Paris  pour  y  procéder  conjointe- 
ment avec  celui  requis  par  rhéritière- 

La  conteftation  s'erf  cnfuiie  engagée  au  fond 
entre  les  deux  communautés,  M.  le  duc  d'Orléans 
s'cft  rendu  panie  intervenante  à  Teffct  de  foutenir 
les  droits  des  notaires  de  fon  apanage  ;  le  procureur 
du  roi  au  châtelet  de  Paris  eft  pareillement  intcr- 
Tcnn  pour  appuyer  les  prérogatives  des  notaires 
attachés  à  fon  ficge. 

L'affaire  piéfsintoit  deux  queftions  principales: 
la  première  ,  fi  les  n&uirts  d'Orléatîs,  qui  peuvent 
inffrum^nrer  par  tout  le  royaume  ^  le  peuvent  éga- 
lement à  Parb  ;  la  f<;conde  ,  fi  les  notaires  d^Orléans 
doivent  être  admis  à  le  faire  conjointement  avec 
ceux  de  Pai  is  :  &  de  cette  dernière  eft  née  la  qucftion 
fubfidiaire»  fidans  le  cas  d'impoiribiUtc  de  concours 
entre  les  mtairts  û^s  deux  villes ,  ceux  de  Paris 
peuvent  exclure  cevx  d'Orléans,  même  dans  la 
Tille  d^Orléans, 

Les  notaires  d'Orléans  foutenoient  qu'ils  avoîent 
été  créés  par  le  même  édit  &  à  Tinflar  de  ceux 
de  Paris  ;  que  ce  fait  étoit  prouvé  par  les  ordon- 
Dances  de  Philippe-le-Bel ,  de  janvier  &  de  mars 
1302;  que  François  l'^dasîs  une  déclaration  du 
é  août  1544J  avoît  dit  &  répété  plufieurs  fois 
qu'ils  étoient  établis  &  qu'ils  avoient  été  érigés  à 
TinAar  des  notaires  de  Paris;  quil  y  avoit  une 
parité  complète  entre  le  prévôt ,  le  châtelet  &  le 
j?tf/,d*Orléans  d'une  parti&  le  prévôt,  le  châtelet 
&  le/cf/de  Paris,  d  autre  part  ;  que  dans  pluiieurs 
circonflances ,  ils  avoient  reçus  du  Ibwverain  les 
sncmes  témoignages  honorables  que  les  tiatairu  de 


Paris  j  que  par  larrét  du  confeil ,  031  déclaration 
du  14  oflobre  1J97*  ils  avoient  été  difpenfés^ 
comme  ceux  de  Paris  ;  de  la  réunion  au  domaine  ^ 
des  oôîces  de  tous  les  notaires ,  ordonnée  par  un 
édit  de  Henri  IV  du  mois  de  mai  précédent ,  eci 
payant  l'hérédité  ;  qu'ils  étoient  en  poiTelTion  d'inf* 
trumenter  à  Paris;  ik  ils  rapportoient  à  cet  égard  ^^ 
deux  a^ïlcs  de  foi  &  hommage  ,  en  t6ço;  un  z^c  ^ 
de  délivrance  de  legs  ,  en  1688  ;  un  ade  de  ratifi- 
cation ,  reçu  à  Paris  en  174)  »  d'un  partage  fait  à 
Orléans  ;  ime  procuration,  en  1779;  una^ed'adhé- 
fion  k  un  contrat  d'union  ,  en  1781  ;  enfin  douze 
autres  ades  reçus  k  Paris  par  des  notaires  d*Or* 
léans,  depuis  le  mob  de  juillet  (76  j  iufqu'ea 
mars  1784. 

Les  notaires  d'Orléans ,  en  s'en  rapportant  à  U 
prudence  de  la  cour  fur  la  polUbiliré  ou  impolîîbilité 
de  concours  entre  deux  /lafii/Vw  de  corps  différens, 
prétcndoient  que  dans  le  cas  ou  cette  concurrence 
feroit  jugée  impoffïble  »  il  ètoit  néceffaire  que  U 
notaire  d'Orléans  reiîât  feul  ,  lorfqu'il  s'agiroit 
daCiles  pailés  dans  cette  ville,  de  même  que  le 
notaire  de  Paris  inftrumeuier&it  Icul ,  lorfqu'il  s'agi- 
roit d'ades  à  paiïer  dans  cette  ville  ;  parce  que ,  di- 
ftiient-ils»  il  étoit  jiiûe  que  la  préférence  (m  accordé* 
k  Tofficier  qui  joignoit  au  privilège  la  circonftancc 
de  la  territorialité  ^  fur  celui  qui  ne  pou  voit  invo* 
quer  en  fa  faveur  que  fon  privilège  ;  mais  que  dansl© 
cas  de  concurrence  fur  un  territoire  étranger  aux 
notaires  des  deux  villes  ,  on  devoit  fuivre  l'ancien* 
neté  de  la  réception  ,  ou  le  vœu  de  celles  des  par- 
ties ,  qui,  fuivant  le  régtement  »  a  la  préférence 
pour  la  nomination. 

Les  notaires  de  Paris  foutenoient  au  contraire  » 
que  leur  création  étoit  bien  antérieure  à  celle  des 
notaires  d'Orléans  ;  qu'ils  avoient  été  établi*  par 
S.  Louis  en  ii<4,ou  tout  au  moins  en  1 170; que  les 
notaires  d'Orléans  ne  pbçoienr  eux  -  mêmes  leur 
établiiremeni  qu'en  1501,  mais  que  cette  époque 
étoit  fauilc ,  parce  que  des  deux  ordonnances  de 
cette  année  ,  Tune  du  mois  de  janvier  étoit  abfokt* 
ment  inconnue  6c  n  avoit  pu  être  produite  par 
les  notaires  d'Orléans ,  &  que  celle  du  mois  de  mari 
ne  concernoit  en  rien  les  offices  de  notaires;  qu'enfitt; 
les  notaires  d'Orléans  reconnoirtbient  eux- mêmes 
rantériorité  de  ceux  de  Paris  ,  puifqu'ib  avouoient 
n'avoir  été  créés  qu  *à  leur  inftar. 

Us  ajoutoient  que  le  droit  d*inft  rumen  ter  par 
tout  le  royaume  o'étoit  pas  un  privilège  qui  leur 
eût  été  accordé  lors  de  leur  création,  mais  que 
c'étoit  une  émanation  des  prérogatives  du  fceau 
univerfel  du  châtelet  de  Paris  ,  qui  n'avoir  pu 
être  l'objet  d'une  conceiïion  particulière  ;  que 
fous  le  règne  dé  S.  Louis  ,  les  jurifdidions  étoient 
,  encore  données  à  ferme  ,  &  que  les  aâes  qui  s'y 
)  paâbient  n*étoient  fcellés  que  du  fceau  particulier 
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du  prévôt,  vîguîcr  ou  autre  juge  ;  enforte  qiie  ce 
fctau  n^étoit  connu  que  dans  retendue  de  fon  terri- 
toire :  mais  que  ce  prince  ayant  donné  au  châtelet 
de  Paris  un  fctau  royal ,  fon  authenticité  étoit  de- 
venue naturellement  univerfelle  ,  par  le  droit  com- 
mun &  fans  conceffion  paniculiére  ;  quMl  étoit  de 
fait  inconteftable  que  les  officiers  du  châtelet 
«voient  été  long-temps  feuls  en  pofleffion  de  cette 
prérogative  ;  &  que  dés  Tinftant  ({u'ils  avoient  été 
pofleil'eurs  du  fcd  royal ,  les  notaires  attachés  à  ce 
tribunal  avoient  eu  le  droit  de  recevoir  des  aftcs 
dans  toute  Tctendue  du  royaume,  d'autant  plus 
qu'à  cette  époque,  ils  étoient  feuls /rotj/r^i  royaux. 
A  l'appui  de  ces  aflcrtions ,  ils  invoquoient  les 
lettres  de  Philippe- le-Bel  des  années  1300, 1311 , 
&c.  Une  ordonnance  de  Charles  Vil ,  du  i"  dé- 
cembre 1437,  le  fcntiment  de  tous  les  hiftoriens 
&  l'énoncé  du  grand  coutumier  de  France  :  &  de- 
là ils  concluoient  que  les  notaires  d'Orléans  ne 
pouvoient  établir  aucune  identité  de  création  avec 
eux,  &  que  le  droit  d'inftrumenter  hors  de  leur 
Teffort ,  dans  lequel  les  premier?  s'étoient  mainte- 
nus ,  leur  étoit  autrefois  commun  avec  tous  les 
no/jxVtff  royaux,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Bel  en  1304,  permettoit  à  tous  les  no- 
Maires  royaux  de  recevoir  toutes  efpèces  d'ades 
dans  les  autres  endroits  du  royaume ,  par  lefquels 
fk  pafferoient ,  ou  dans  lefquels  ils  fe  trouveroient 

Er  hafard,  en  les  affujettiflant  néanmoins  à  établir 
jr  réfidence  dans  un  lieu  fixe  &  certain. 

Ils  répondoient  à  la  pofleflion  dans  laquelle  les 
notaires  d'Orléans  prétendoient  être  d'inftrumenter 
à  Paris,  que  tous  les  aôes  qu'ils  en  rapportoient 
avoient  été  paffés  clandeftînement,  qu'ils  étoient 
d'ailleurs  de  la  plus  mince  efpèce,  qu'ils  auroient  pu 
être  paffés  fous  fignature  pivée ,  8c  qu'aucun  d'eux 
n'emportoit  hypothèque.  Ils  oppo Vient  encore  à 
cette  pofleffion  une  fentcnce  provifoire  du  châtelet 
de  Paris  du  18  août  1621  ,  rendue  entre  \tsnouires 
de  Paris  &  d'Orléans  ,  par  laquelle  ilavoit  été  jugé 
ouc  les/70/.j/r^jd'Oriéans  nommés  par  les  parties  , 
oc  par  fentence  de  leur  bailliage ,  pour  procédera 
l'inventaire  des  biens  du  fieur  Defcnres ,  n'avoient 
pas  le  droit  de  le  continuer  à  Paris,  &  par  laquelle 
le  lieutenant-civil  avoit  nommé  d'office  deux  notaires 
de  Paris  ,  &  fur  le  fond  avoît  appointé  les  parties. 

A  l'égard  de  la  concurrence  des  notaires  des  deux 
villes ,  foit  dans  les  villes  de  Paris  &  d'Oriéans, 
foit  fur  un  territoire  étranger  ,  les  notaires  de  Paris 
foutenoient  que  le  fyftème  de  ceux  d'Oriéans  étoit 
înadmiffible ,  qu'ils  avoient  titres  &  pofleffion  pour 
empêcher  tout  notaire  étranger  de  recevoir  aucun 
afte  dans  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ;  que  ce  point 
avoit  été  formellement  décidé  contre  les  notaires 
d'Oriéans  par  la  fentence  du  18  août  1 621  ,  à  la- 
quelle ceux-ci  avoient  acquiefcé  par  un  filence  de 
plus  de  160  ans. 
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Qu*cn  territoire  étranger  à  la  îarif£âkm  da 
châtelet  de  Paris ,  ils  ne  pouvoient  compromettre 
leur  miniftère  avec  aucuns  notaires,  oucls  qulli 
puiffcntêtre;  qu'ils  étoient  même  fondés  dans  le 
privilège  particulier  d'exclure  les  nouires  des  li^n, 

!|uand  bien  même  ib  ne  feroient  requis  qne  par  uae 
eule  des  parties  intérefifées  :  que  ce  privilège  état 
tellement  confiant ,  qu'il  avoit  été  confirmé  autant 
de  fois  qu'on  avoit  voulu  lui  porter  atreimc,& 
notamment  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  régle^ 
ment,  le  9  mai  1736,  fur  les  conclufions  de  M, 
Gilbert;  par  un  fécond  arrêt ,  du  31  janvier  1770, 
intervenu  fur  les  conclufions  de  M.  Barcnrin, 
dans  une  contefiation  entre  les  notaires  &  le  cha- 
pitre de  l'églife  à  Paris  ;  par  un  troifiéme ,  da  25 
mars  1782 ,  rendu  contre  les  notaires  de  Verfailks 
&  ceux  de  la  prévôté  de  l'hôteL 

D'après  ces  moyens  refpeâifs ,  la  cour,  par  arrêt 
du  22  mai  1787,  a  maintenu  &  gardé  les  notairaan 
châtelet  de  Paris  dans  le  droit  &  pofifeflîon  exclufife, 
de  pouvoir  inftnimenter  feuls  ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  ville ,  fiiuxbourgs  &  banlieue  de  Paris  :  feit  dé- 
fenfes  aux  notaires  d'Orléans ,  &  k  tous  autres  w- 
tairesde  quelques  lieux  qu'ils  foienr,  d'y  troubler 
les  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  k  peine  de  nullité 
des  z&e$  qu'ils  recevroient ,  de  reAitudon  des  émo- 
lumens,  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts ,  & 
de  3000  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention. 
Maintient  &  garde  pareillement  les  notaires  au 
châtelet  de  Paris  dans  le  droit  &  pofiTeffion  de  fe 
tranfportcr ,  quand  ils  en  feront  requis,  dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  fans  exception ,  notamment 
à  Ori^ns ,  &  auffi  dans  les  maifbns  royales ,  ou 
réputées  telles, jpour  y  recevoir  &  paflfcr,  à  !'«• 
clufion  des  notaires  d'Orléans ,  &  de  tous  autres, 
tous  aâes  dépendans  de  leurs  oflfices,  &d'v  pro- 
céder à  la  confeâion  des  inventaires  »  quand  ils  n'en 
feroient  requis  que  par  l'une  des  parties  intéreflees, 
conformément  aux  arrêts  de  règlement ,  notam- 
ment  k  celui  du  9  mai  1736. 

Ordonne  que  toutes  les  fois  que  les  notaires  au  châ- 
telet de  Paris  feront  reouis  &  fe  préfenteront ,  les 
notaires  au  châtelet  d'Orléans,  &  tous  autres  notaires^ 
feront  tenus  de  fe  retirer ,  fans  que  fous  aucun  pré- 
texte quelconque ,  les  notaires  au  châtelet  d*Oriéans 
&  tous  autres ,  puiffi^nt  procéder  à  la  confeâion 
defdits  aâes ,  à  peine  de  nullité ,  de  reftitution  des 
émolumens  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in* 
térêts. 

Déclare  l'arrêt  provifoire ,  du  6  feptembre  1783, 
définitif  :  déclare  pareillement  le  prélent  arrêt  com- 
mun avec  M.  le  duc  d'Orléans  oc  le  procureur  du 
roi  au  châtelet  de  Paris  ,  en  permet  l'affiche  tantâ 
Paris  qu'à  Orléans,  &  par -tout  ailleurs  oii  befoin 
fera  ;  oc  condamne  M.  le  duc  d*Orléans  &  les  n»- 
taires  au  châtelet  d'Orléans ,  chacun  à  leur  égard  , 
en  tous  les  dépens* 

SEPTIÈME. 


De  rimprimerie  de  Stoup  E,  rue  de  la  Harpe.  1787. 
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